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ANNEXE 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  3  décembre  1814. 


Nùîa.  Par  suite  de  la  clôture  de  la  disctission  du 
projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  vendus  des  émigrés  y 
divers  orateurs  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de 
proooocer  des  discours  préparés  pour  la  circonstance. 
noas  donnons  ci-dessous  les  opinions  qui  ontéteiinpri- 
mèet  par  ordre  de  la  Chambre  des  pairs  et  qui  sont 
aeotionnées  dans  la  table  des  procès-verbaux  de  1814. 
—  Ces  opinions  sont  oelles  de  M.  le  duc  de  La  Force  ; 
M.  le  comte  Cornudet  ;  M.  le  duc  de  Ghoiseul  ;  M.  le  duc 
de  Bhssac  et  M.  le  duc  de  Roban. 

M.  le  doc  de  L«a  Force.  Messieurs,  la  loi 
qui  est  soumise  à  votre  examen  a  été  longue- 
meot  et  savamment  discutée  dans  la  Chambre 
des  députés  des  départements.  Plusieurs  amen- 
dements ont  été  proposés  ;  ils  étaient  dictés  par 
les  principes  de  la  plus  pure  morale,  et  j'ose  le 
dire,  par  ceux  de  la  plus  stricte  équité.  Us  ont 
été  écartés  par  de  grands  mots,  parmi  lesquels 
figurait  celui  du  bien  [)ublic,  mot  dont  se  sont 
toujours  servi  ceux  qui,  ne  voulant  point  don- 
ner de  raisons  qui  n'eussent  peut-être  paru  que 
des  sopbismes,  trouvaient  plus  simple  de  s'en- 
velopper du  manteau  du  patriotisme,  tandis  que 
le  foud  de  leur  cœur  ne  renfermait  que  des  ger- 
mes d'ambition  qu'ils  voulaient  satisfaire  aux 
dépens  de  ce  même  public  dont  ils  paraissaient 
être  tes  plus  ardents  avocats. 

Je  m'interdirais  d'émettre  mon  opinion,  s'il 

devait,  par  le  fait  des  amendem(>nts  proposés, 

rentrer  en  ma  possession  la  plus  légère  portion 

d«i  biens  considérables  dont  les  troubles  révo- 

lotionnaires  m'ont  privé  ;  mais  j('  le  déclare,  je 

ne  possédais  point  de  rentes  de  la  catégorie  de 

celles  qu'un  des  amendements  voulait  qu'elles 

tassent  restituées.  Je  n'avais  point  de  revenus 

aans  sur  les  canaux,  et  nul  hospice  ne  s'est  en- 

riebi  de  mes  dépouilles  :  c'est  donc  dégagé  de 

intérêt  personnel  que  j'ose  élever  la  voix 

(      irer  les  membres  composant  cette  res- 

lésemblée  de  descendre  dans  le  fond  de 

»r,  et  de  prononcer  avec  cette  noble 

qui  faisait  la  base  du  caractère  des  an- 

8  de  France,  que  nous  représentons. 

;le  but  des  amendements  proposés? 

4  (  lilles  malheureuses  tout  ce 

ui  «uéné  par  des  contrats  que  les 
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lois  regardent  comme  sacrés.  De  quel  motif  se 
sert  on  pour  s'y  opposer?  L'intérêt  d'un  grand 
nombre.  Eh  !  depuis  quand.  Messieurs,  a-t-on  pu 
consacrer  en  principe  que  l'intérêt  d  une  masse 
plus  considérable  de  citoyens,  telle  peu  juste  que 
mt  leur  cause,  devait  faire  pencher  la  balance? 
Dans  quel  abîme  affreux  nous  entraînerait  un 
pareil  code  de  législation  ?  Il  ne  manquait  plus 
que  de  dire  que  le  salut  de  la  patrie  en  dépen- 
dait. Patrie  !  mot  sacré  et  révéré,  qui  n'a  jamais 
retenti  avec  plus  de  force  dans  aucun  cœur  fran- 
çais que  dans  Je  mien,  que  de  fois  ton  auguste 
nom  n'a-t-il  pas  été  profané! 

La  Chambre  des  députés,  ce  corps  dont  je  me 
fais  honneur  d'avoir  fait  partie,  était  au  moment 
de  suivre  l'impulsion,  j'ose  le  dire,  de  sa  con- 
science, lorsqu'une  voix  s'élève  et  fait  une  ré- 
flexion dictée  certainement  par  un  bon  motif, 
mais  qui  a  eu  des  suites  bien  funestes.  U  invo- 
que la  présence  du  ministre  des  finances.  Que 
pouvait  le  ministre?  Répondre  :i  Donnez-moi  les 
moyens  d'être  juste,  et  je  les  adopterai  avec  em- 
pressement. La  précipitation  avec  laquelle  la 
discussion  a  été  fermée  n'a  pas  permis  de  faire 
une  réflexion  qui  se  présentait  oien  naturelle- 
ment :  c'était  que  l'on  pouvait  ajourner  à  deux 
ans,  à  trois  ans  s'il  le  fallait,  les  restitutions  ;  et 
certes,  l'txtinction  des  traitements  viagers  au- 
rait, avant  cette  époque,  fourni  abondamment  au 
déficit  opéré  par  lesdites  restitutions.  Voilà  donc 
le  plus  grand  obstacle  levé,  le  seul  que  l'on  pou- 
vait raisonnablement  mettre  en  avant.  Quereste- 
t-il  donc,  Messieurs?  Le  tableau  déchirant  pour 
des  cœurs  vraiment  français,  d'un  nombre  con- 
sidérable de  familles,  recommandables  par  leur 
dévouement  à  la  cuds'î  royale,  à  laquelle,  par  un 
bienfait  de  la  Providence,  la  nation  française 
entière  est  rattachée  ;  de  voir,  dis-je,  ces  mômes 
familles  plongées  dans  la  plus  affreuse  détresse. 
Et  qui  de  nous  pourrait  voir  d'un  œil  sec  ces  in- 
fortunés, obligés,  pour  subsister,  de  solliciter  leur 
admission  dans  ces  mêmes  maisons  enrichies  de 
ces  mêmes  biens  dont  la  violence  leur  a  ravi  la 
propriété  ? 

Un  motif  bien  puissant  doit  nous  engager  à 
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admettre  les  amendements  proposés  par  la  Cham- 
bre des  députés  :  r/est  que  nous  soulagerons  d'un 
fardeau  bien  |[)6nible  le  cœur  paternel  de  notre 
monarque  chéri,  en  améliorant  le  sort  d'une 
partie  hien  intéressante  de  sa  fjrande  famille. 

Je  vote  donc  pour  que  les  biens  invendus,  de 
telle  nature  qu'ils  soient,  et  à  telles  branches 
d'ad  inislralion  qu'ils  aient  été  appliqués,  soient 
restitués  à  leuis  anciens  propriétaires  ou  ayûnis 
cause,  saur  a  relarder  la  jouissance  des  revenus 
des  susdites  propriétés  pendant  deux  ans,  ou 
trois  ans  s'il  était  m'-cessainî. 

M.  le  comte  Coriiiidia  (l).  Messieurs,  telle 
est  l'importance  de  la  discussion  qui  nous  occupe, 
qu'elle  semble  apjjeler  nominativement  à  la  tri- 
bune les  autres  membres  qui  s'y  sont  présentés 
dans  les  autres  discussions  étendues  qui  ont  eu 
lieu  depuis  l'ouverlure  de  la  session. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  je  viens  offrir  à  la 
Chambre  mesréllexions.  Puissent-elles  être  jufçées 
par  elle  dip;ne  de  l'attention  qu'elle  y  aura  prêtée  1 

Miîssieurs,  la  loi  i)roposée,  soumise  à  votre  dé- 
libération, est  une  suite  naturelle  de  la  restaura- 
tion de  la  monarclwe  française,  dans  l'auguste 
famille  des  Bourbons. 

En  rappelant  Louis  sur  le  trône  de  ses  ancê- 
tres, la  patrie  a  embrassé  ses  enfants  qui  s'étaient 
éloignés  d'elle  pendant  ses  dé«:hirements. 

L'expression  de  celte  loi  est  toutefois  néces- 
saire. 

Defe  lois  de  fifuerre  ont  élé  portées  contre  les 
biens  des  Français  absents,  qui  n'avaient  pas  obéi 
à  la  sommation  de  la  patrie,  de  rentrer  dans  son 
sein;  de  la  patr/c/  peut-elle  être  hors  de  lanation  ? 

Ces  lois  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  dit,  cette 
confiscation  que  la  Charte,  article  66,  abjure 
comme  peine  du  Code  criminel. 

Dans  seri  dissensions  politiques  parvenues  jus- 
qu'à la  dernière  exaltalion,  une  partie  de  la  na- 
tion abandonne  le  territoire.  Va-t-elle  s'établir 
paisiblement  sur  une  autre  terre,  elle  forme  un 
autre  peuple  et  perd  tout  droit  au  premier  sol, 
par  une  abdication  volontaire. 

Poussée  par  l'ardeur  d'une  vengeance  juste  ou 
injuste,  va-t-elle  accroître  les  bataillons  des  gou- 
vernements voisins,  pour  combattre  et  soumettre 
lanation  avec  laquelle  elle  a  fait  scission;  elle 
remet  ses  droits  de  coj)roi)riété  du  sol  au  sort 
de  la  guerre,  qje  les  traités,  titres  de  l'existence 
des  Etats  et  de  sa  forme,  fixent  d'une  manière  ir- 
récusable. 

Quel  gouvernement  prépondérant  de  l'Europe 
n*a  pas  reconnu  celui  qui,  sous  diverses  dénomi- 
nations, a  été  établi  en  France  jusqu'à  la  Res- 
tauration? Car  cette  ligue  qui  s'est  formée  depuis 
les  traiti'S  de  Bàle,  de  San-Lorenzo,  de  ISaples, 
de  Campo-Formio,  de  Lunéville,  d'Amiens,  de 
Presbourg.  diîTilsitt,  de  Vienne,  contre  qui  était- 
elhî,  en  effet,  conjurée?  Contre  l'oppresseur  de 
l'Europe.  Sa  déchéance  du  rang  suprême  où  il 
avait  été  élevé,  prononcée  dans  cette  enceinte  et 
reçue  p:ii'  ks  puissances  alliées  comme  gage  de 
la  paix,  en  est  le  témoignage  éclatant,  en  même 
temps  qu'elle  met  en  hante  évidence  leur  recoti- 
naissance  de  l'exercice  subséquent  des  droits  de 
la  nation,  dans  le  ra,)pel  de  ses  anciens  princes. 

C'est,  comme  frappés  de  la  résolution  de  leui* 
droit  de  propriété,  soumis  à  l'hommage  de  la 
souveraineté  sociale,  que  la  loi  a  réuni  au  do- 


^1)  La  Çlianabre  ayaol  fermé  la  discussion  après  avoir 
ehienla  M.  le  maréchal  dac  de  Tarentc,  cdtle  opinion 
n'a  pas  été  proaoocée.  ^iVoie  de  M,  le  comte  ComudeL) 


maine  de  l'Etat  les  biens  des  Français  qui  avaient 
abandonné  le  territoire;  qu'elle  'les  a  misa  la 
disposition  du  gouvernement  pour,  pourvoir  à  la 
dépense  nationale,  et  à  sa  propre  conservation 
qui  s'y  l:aiL 

Cette  législation,  qui  n'est  pas  propre  à  nos 
discordes,  que  l'on  retrouve  à  diverses  époques  de 
l'histoire,  qui  se  retrouvera  dans  tous  les  chan- 
gements poliliques,  dont  la  force  sera  la  deniiére 
raison;  cette  législalion  duii  cesser  avec  le  retour 
que  la  patrie  reconnaît  de  ces  Français  qui,  avec 
plus  ou  moins  de  constance,  ont  entouré  le  Roi 
dans  son  éloignement  de  la  nation,  de  leur  dé- 
vouement et  de  leurs  espérances. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  proposée.  Mais  quel  doit 
en  être  l'effol?  Il  ne  peut  être  absolu,  sans  injure 
pour  la  nation. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  pas  s'étendre  aux 
aliénations  qui  ont  eu  lieu.  La  Liharte  les  con- 
i^acre  formellement,  article  ;  U  et  quelle  propriété 
plus  parfaite  pouri*ait,  dans  aucun  tenii)s,  être 
offerte  à  la  foi  des  acquéreurs?  Où  se  trouverait 
une  garantie  civile,  si  la  loi  elle-même,  qui  est 
la  volonté  sociale,  n'en  était  pas  une! 

La  loi  proposée  doit  se  renfermer  dans  le  dé- 
laissement des  biens  demeurés  libres  aux  mains 
de  l'Etat.  Nous  reconnaissons  tous  cett..'  limite, 
ne  pouvant  être  franchie  par  la  législature. 

Mais  en  reconnaissant  cette  limite,  l'on  repro- 
che au  projet  de  loi  de  ne  pas  comprendre  la 
remise  de  tout  ce  qui  serait  à  remettre  dans  l'es- 
pace de  la  barri i're. 

L'article  8  dit-on,  excepte  mal  à  propos  de  la 
remise  les  biens  dont  il  a  été  disposé  en  faveur 
des  hospices  et  maisons  de  charité,  en  rempla- 
cement de  leurs  biens  aliénés,  ou  qui  ont  été 
donnés  en  payement  des  sommes  qui  leur  étaient 
dues  par  l'Etal. 

Ce  remplacement,  cette  donation  eu  payement, 
affirme-t-ou,  ne  peuvent  être  considéres/dans  la 
réalité,  que  comme  un  simple  ordre  d'adminis- 
tration, intervenu  pour  assurer  avec  plus  de  ré- 
gularité le  service  public. 

Le  projet  de  loi  n'ordonne  pas  la  remise  des 
rentes  et  créances  constituées  sur  l'Etat,  dont  on 
convient  d'ailleurs  que  la  reconstitution  ne  de- 
vrait avoir  lieu  qu'au  tiers,  en  conformité  de  far  • 
rété  du  mois  de  vendémiaire  an  VI. 

Les  canaux  de  navigation  ne  sont  sortis  des 
mains  de  l'Etat  que  par  d.s  formes  qui  ne  sont 
qu'une  illusion.  L'article  10  du  projet  de  loi  doit 
être  retranché,  ou  au  moins  sensiblement  mo- 
difié. 

Ce  sont  là  les  reproches  priucipaux  que  le  fond 
du  projet  de  loi  éprouve,  et  que  je  m'attacherai 
principalement  à  discuter. 

Les  secours  que  les  malheurs  et  l'indigt  nce 
trouvent  dans  les  hôpitaux,  dans  les  maisons  de 
charité,  que  sont-ils.  Messieurs?  L'acquilteinent 
de  la  dette  de  l'humanité,  de  la  dette  de  rhouime 
envers  l'homme,  et  non  du  citoyen  envers  le 
citoyen.  Le  corps  poliiiqne  ne  doit  que  des 
moyens  de  travail  ;  ne  confondons  pas  la  diverse 
nature  des  devoirs. 

Les  établissements  d'humanité  sont  donc  essen- 
tiellement des  établissements  purs  communaux; 
ils  participent  sans  doute  à  la  prute/tion  publi- 
que comme  tout  ce  qui  existe  dans  l'Etat,  mais 
cette  protection  est  une  tutelle,  et  non  une  do- 
mi  ni  té. 

Il  est  pieux  de  donner  aux  hôpitaux,  aux  mai- 
sons de  refuge  d:;  l'infortune;  il  est  réprouvé  de 
donner  au  gouvernement,  au  prince  :  quel  serait 
le  juste  motif  de  ce  don  ? 
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Les  bioiis  que  la  charité  a  transmis  aux  hos- 
pices ne  sont  donc  pas  les  propriétés  de  l'Etat, 
qui  n'aurait  pu. les  recevoir  directement. 

Les  hôpitaux  et  tous  les  établissements  de  ce 
genre  sont  donc  comme  les  particulieis  vis  à  vis 
de  TEtat  dans  ses  obligations  des  tiers.  Les  aban- 
dons de  biens  qui  L'uront  été  faits  en  remplace- 
ment de  ceux  qu'ils  possédaient  et  que  l'Etat  a 
aliénés,  ou  en  payement  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues  par  le  gouvernement,  sont  de  véri- 
tables venles  qui  Ifur  ont  été  consenties, et  en  ont 
Je  caractère  tel  qu'il  est  dédiii  j)arle  Code  civil. 
Ils  doivent  donc  jouir  de  la  conservalion  que  la 
Charte  donne  aux  acquisitions  des  domaines  na- 
tionaux. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  Ton  a  objecté  aue 
la  loi  du  23  messidor  an  il  avait  ordonné  égale- 
ment la  vente  des  biens  des  hospices  au  profit  de 
l'Etat? 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  VI  rapjDorte  cette 
disposition;  elle  statue  en  môme  temps  que  les 
biens  qui  auraient  été  aliénés  seraient  remplacés 
en  biens  nationaux  de  même  produit. 

La  loi  qui  a  pu  autoriser  l'Etat  à  vendre  les 
biens  des  hospices  pourrait  être  impuissante  à  lui 
ôler  cette  l'acuité!  La  loi  quia  pu  autoriser  l'Etat 
à  se  constituer  débiteur  des  hospices  par  l'aliéna- 
tion de  leurs  biens,  pourrait  n'avoir  pas  l'enica- 
cité  de  l'autoriser  à  se  libérer  envers  eux  par  la 
cession  d'autres  biens  ! 

Ce  n'est  pas  avec  pins  de  raison  que  l'on  oppose 
l'autorisation  maintenue  delà  vente  desbiensdes 
commune^  ()ar  l'Etat. 

Ces  ventes,  que  sont-ellesen  effet?  des  emprunts 
forcés  faits  aux  communes,  em|)runts  détermiiiés 
par  la  fatale  nécessiié.  L'Etat  se  rend  déhiieuren- 
viirs  elle  du  prix  de  la  vente,  pour  lequel  il  leur 
constitue  un  inlérét  annuel.  Celte  constitution 
d'intérêt  au  i)rorit  des  communes  dépose  évi- 
demment contre  la  propriété  de  l'Etat  :  l'on  n'est 
pas  son  débiteur. 

L'on  s'étonne  de  ce  que  la  loi  proposée  ne  ré- 
tablit pas  les  rentes  et  créances  de  diverse  nature 
dues  nar  l'Etat. 

l"il  résul'e  de  la  réponse  du  ministre  des  finan- 
ces consulté  par  la  Chambre  sur  le  quantum  de  ce 
rétablissement,  que  si  l'on  ouvrait  aux  Français 
de  retour  la  voie  de  la  liquidation  des  rentes  ou 
créances  à  convertir  en  renies  qu'ils  j)ourraient 
prétendre,  on  se  jetterait  dans  la  nécessité  d'ad- 
mettre tous  les  auti-es  créanciers  frappés  de  dé- 
chéance ;  car  ils  |)onrraient  justement  soutenir, 
fait  remarquer  le  ministre,  qu'ils  n'ont  pu  se  faire 
li(|uider  dans  le  temps  ,  par  ce  q'i'ils  n'ont  pu 
produire  les  cerlilic.ats  qui  élaieut  exigés  d'une 
continuelle  et  non  interrompue  résidence  en  France. 

La  loi  commune  repousse  donc  le  rétablisse- 
ment de  ces  renies  et  créances;  car  sans  doute 
les  Français  de  retour  ne  i)euvent  prétendre  être 
en  dDit  de  réclamer  la  réparation  d'un  dommage 
que  les  autres  Français  ont  éj)rouvé  par  l'elfet 
même  des  dispositions  des  lois  qui  ne  poursui- 
vaient que  les  absents. 

J'ose,  Messieurs,  aflirmor  que  nulle  réponse 
exacte  ne  |)eut  être  faite  à  ce  raisonnement. 

2**  Peut-un  remettre  ce  qui  \Vest  |)lns? 

Ici,  Messieurs,  je  vais  répondre  par  lesréglesdu 
droit  civil,  règles  comiiétentes,  puisque  c'est  dans 
ce  droit,  je  prie  la  Chambre  de  le  remarquer,  que 
l'ou  a  cherche  et  qu'existe  en  effet  le  priucipequi 
assure  la  loi  pro|)os6e. 

Par  1  effet  de  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat 
4idê  biens  des  Français  qui  avaient  abandonné  le 
tinriloire,  Ffitat  est  devenu  créancier  eu  méoie 


temps  qu'il  était  débiteur,  accession  qui  a  établi 
une  confusion  des  deux  qualités  et  par  suite  une 
extinction  de  droits. 

Cette  extinction  n'est  jias  une  subtilité  de  l'es- 
prit :  on  la  retrouve  exjirimée  dans  les  codes  de 
tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps. 

Si  ces  rentes ,  si  ces  créances  eussent  été 
dues  par  d'autres  que  l'Etat,  et  lui  eussent  été 
acquittées,  pourrait-on  en  réclamer  le  rembour- 
sement contre  l'Etat  ?Non,  parce  qu'il  n'avait  reçu 
que  ce  que  la  loi  l'autorisait  à  recevoir.  Or,  la  con- 
fusion est  un  |)aveinent  (jue  l'Etat  s'est  f  lit  à  soi, 
qu'il  aurait  eu  le  droit  de  |)oursuivre  contre  un 
autre,  qu'il  a  pu  pourtant  s'oi);'rer  à  lui-même. 

L'hér.tage  dominant  et  l'Iiéritage  servant  se 
sont  réunis  dans  la  même  main,  ils  tiennent  à 
se  séparer;  repiendront-ils  leur  ancienne  condi- 
tion, celui-là,  de  sa  supériorité,  celui-ci  de  l'es- 
clavage? Non  :  laconlusiou  est  une  loi  qui  dérive 
de  l'essence  des  choses. 

L'on  a  opposé  que  personne  ne  pouvait  se  faire 
un  titre  à  soi-même. 

Ce  principe  est  vrai  ;  mais  où  est  ici  sou  appli- 
cation ? 

La  loi  qui  a  réuni  au  domaine  de  l'Etat  les 
biens  des  Français  qui  avaient  abandonné  le  ter- 
ritoire, n'est  pas  un  acte  de  l'Etat  ;  elle  est  l'œu- 
vre d'un  |)ouvoir  sé|)aré  de  l'action  de  l'Etat  ; 

Ou  il  faudrait  dire  que  la  volonté  générale  dont 
la  loi  est  l'expression,  ne  peut. établir  d(îra|»ports 
d'obligations  (ju'entre  les  personnes  des  citoyens. 

Ainsi  la  dette  de^. l'impôt  serait  sans  action  delà 
part  (le  l'Etat,  parce  que  l'Etat  iiepeutse  faire  un 
titre  à  lui-même. 

Il  n'est  pas  de  preuve  plus  certaine  d'un  mau- 
vais raisonnement  que  l'absurdité  à  laquelie  il 
mène  directement. 

La  loi  du  23  décembre  1809  autorise  la  vente 
des  canaux  de  navigation. 

Mais,  dit-on  avec  quelque  triomphe,  quel  juris- 
consulte pourrait  aflirmer  que  1  acte  de  conces- 
sion de  ces  canaux  par  le  ministre  de  l'intérieur 
de  l'emperenr  à  son  intendant  général  du  domaine 
extraordinaire  constitue  une  vente?  Tout  contrat 
est  nécessairement  le  pacte  au  moins  de  deux 
personnes  réelles  ou  morales;  et  ici  le  vendeur 
et  l'acheteur,  au  nom  de  qui  l'on  ligure,  n'est 
que  le  même  être. 

Il  n'y  a  là  que  paralogisme. 

Le  senatus-consulte  du  30  janvier  1810  recon- 
naît im  domaine  extraordinaire  qui  n'était  ni  le 
domain*^  de  la  couronne  ni  le  domaine  de  l'Etat. 

Ce  domaine  extraordinaire  se  composait,  arti- 
cle 20,  «(  des  biens  mobiliers  et  imiiohiliei's  que 
«  l'empereur,  exerçant  le  druitde  paix  etde  guerre, 
«  avait  acquis  ou  mouvait  aequérir  par  des  con- 
«  qui'tes  ou  des  traités,  soit  patents,  soit  se- 
«  crets.  » 

Il  était  à  la  disposition  absolue  de  l'empereur, 
article  '21  :  ■•  1"  jjonr  subvenir  à  la  déjiense  des 
«  armées;  2°  pour  récompenser  ses  soldats  el  les 
«  grands  services  civils  et  militaires  remius  à 
«  lEtat:  3"  pour  achever  des  monuments,  faire 
«  faire  des  travaux  publics,  encourager  les  arts 
«  et  ajouter  a  la  splendeur  de  l'empire.  » 

L'on  ne  contestera  pas  sans  doute  que  l'inten- 
dant général  de  ce  domaine  ne  |)ùl  en  appliquer 
les  valeurs  en  acquisitions  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

Aucun  article  du  Code  civil  ne  déclare  la  |)er- 
sonne  du  prince  incapable  d'ai-quérir  à  litre  oné- 
reux. 

Maintenant,  en  quelle  qualité  le  ministre  de 
riulérieur  a-t-ii  vendu  à  riulendaut  général  du 
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domaine  extraordinaire?  Gomme  ministre  de 
l'Etat,  et  autorisé  par  la  loi  à  cette  aliénation.  Et 
envers  qui  est-il  demeuré  responsable  de  la  négo- 
ciation?Envers  TEtat.  Les  ministres  de  l'empe- 
reur recevaient  sans  doute  de  lui,  en  sa  qualité 
de  clief  de  l'Etat,  l'institution  nécessaire  pour 
établir  leur  caractère,  mais  leur  délégation  n'en 
était  pas  moins  directe  vis-à-vis  l'Etat.  L'exécu- 
tion des  lois,  sous  le  dernier  gouvernement, 
comme  sous  le  gouvernement  actuel,  qui  concer- 
nait-elle, SI  ce  n'est  les  ministres  seuls  respon- 
sables ? 

Donc,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  il  y  avait  un 
vendeur  et  un  acheteur  distincts  :  le  ministre  de 
l'Etat  vendait  en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi, 
au  nom  de  l'Etat,  pour  remplir  ses  besoins;  et 
l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire 
acquérait  au  nom  de  ce  domaine,  qui  avait  une 
destination  soumise  à  la  volonté  de  l'empiereuret 
indépendante  des  dépendes  extraordinaires  de 
l'Etat.  Donc  cette  vente  présente  ce  caractère  de 
contrat  que  les  lois  civiles  reconnaissent.  Donc 
sa  maintenue  jusqu'à  concurrence  des  disposi- 
tions qui  ont  suivi  son  effet  rentre  dans  la  consé- 
cration de  la  Charte. 

Je  dis  jusqu'à  concurrence  des  dispositions  gui 
ont  suivi  son  effet  :  car  par  la  chute  du  dernier 
gouvernement,  le  domaine  extraordinaire  s'est 
confondu  avec  le  domaine  ordinaire  de  l'Etat.  De 
là,  ce  qui  n'en  a  pas  été  disposé  dans  les  termes 
de  l'article  21  du  sénatus- consul  te,  doit  être  re[idu 
aux  précédents  propriétaires,  d'après  le  principe 
de  la  loi  proposée.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la 
disposition  de  l'article  10. 

L'on  objecte  que  la  vente  aurait  eu  lieu  au  sur- 
plus sans  estimation  préalable,  sans  affiches, 
sans  publications,  ce  qui  la  rendrait  irrégulière 
et  nulle. 

La  réponse  est  prompte. 

Le  produit  net  des  comptes  annuels  de  l'admi- 
nistration de  chaque  canal  n'en  déterminerait-il 
pas  l'estimation  ? 

Cette  nature  de  propriété  n'était  pas  évidem- 
ment susceptible  des  formalités  des  subhasta- 
tions  judiciaires.  Et  aussi  la  loi  qui  autorisait  la 
vente,  ne  les  prescrit-elle  pas  ! 

L**on  attaque  quelques-unes  des  dispositions 
des  actions  créées  pour  la  répartition  des  assigna- 
lions,  soit  comme  n'étant  pas  dans  la  catégorie 
de  cette  destination  exprimée  au  sénatus-con- 
sulte  (article  21),  soit  comme  devant  se  trouver 
comprise  dans  la  pension  annuelle  stipulée  par 
un  traité  que  l'on  date  du  12  avril,  lequel  aurait 
eu  lieu  avec  le  chef  du  dernier  gouvernement. 

Ce  traité  n'étant  pas  à  la  connaissance  de  la 
Chambre,  et  sa  nature  pouvant  môme  ne  pas  en 
permettre  la  communication,  nul  argument  ne 
peut  donc  en  être  tiré. 

Et  quant  aux  titres  à  ces  dispositions,  la  con- 
venance publique,  qui  sera  toujours  une  règle  de 
discussion  dans  cette  Chambre,  en  écarte  absolu- 
ment l'examen.  Il  est  une  élévation  de  rang  dont 
on  ne  perd  pas  les-  respects  qui  s'y  attachent,  en 
en  descendant. 

Dans  le  compte  que  le  ministre  des  finances  a 
rendu  du  versement  fait  par  le  domaine  extraor- 
dinaire du  prix  de  la  vente,  l'on  trouve  qu'une 
partie  des  valeurs  qui  devaient  l'acquitter  se  com- 
posait d'obligations  du  gouvernement  de  la  Prusse, 
dont  6  millions  n'ont  |3U  être  recouvrés. 

L'on  s'est  emparé  de  cette  déclaration  pour  ré- 
clamer, au  nom  des  anciens  propriétaires,  ces 
6  millions  ;  et  Ton  prétend  fonder  cette  réclama- 
tion sur  la  raison  même  qui  a  motivé  Tarticle  3 


du  projet  de  loi,  lequel  ordonne  la  remise  des 
termes  échus  et  non  payés  dans  le  prix  des  ven- 
tes, aux  propriétaires  dcM)ossédés.- 

Ces  obligations  de  la  Prusse,  Taisant  partie  du 
versement  fait  par  le  domaine  extraordinaire,  ont 
dû  être  remises  à  son  souverain  ;  l'ont-elles  été 
sans  compensation?  Non. Elles  sont  donc  une  vé- 
ritable valeur  qui  avait  été  versée  au  trésor  de 
l'Etat,  puisqu'elles  ont  été  employées  en  valeur 
réelle.  Le  recouvrement  en  a  été  fait  par  fiction 
de  la  part  du  Trésor. 

Cette  réponse  dispense  de  toute  autre.  Je  n'ai  donc 
pas  besoin  d'ajouter  que  l'article  10  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit,  répondrait  d'ailleurs  lui-même  à 
la  prétention,  cet  article  ne  maintenant  que  les 
dispositions  qui  ont  été  faites  des  actions  repré- 
sentatives de  la  propriété  des  canaux.  Quel  res- 
tant de  prix  pouvez-vous  avoir  à  réclamer,  puis- 
que vous  rentrez  dans  le  surplus  de  ces  actions 
dont  il  n'a  pas  été  disposé? 

Je  pense,  Messieurs,  avoir  vengé  parfaitement  la 
loi  proposée  des  reproches  qu'on  lui  adresse  de 
restrictions  dont  la  rigueur  excéderait  le  prin- 
cipe qui  en  commande  l'émission. 

Mais  la  Chambre  pourrait-elle  juger  ces  repro- 
ches fondés,  je  la  prie  de  considérer  à  quel  résul- 
tat ils  devraient  la  conduire:  au  rejet  de  la  loi. 

Et,  en  effet,  ces  reproches  sont  la  reproduction 
littérale  des  mêmes  amendements  présentés  à  la 
Chambre  des  députés  et  rejetés  par  elle. 

Or,  une  proj)osition  rejetéo  par  une  Chambre, 
peut  elle  lui  être  reproduite  par  l'autre? 

Non,  Messieurs,  toute  proposition  devant  être 
votée  séparément  en  chaque  Chambre,  il  s'ensuit 
que  chaque  Chambre  peut  opposer  à  l'autre  une 
négative  ;  ou  chaque  Cnambi-e  ne  serait  pas  indé- 
pendante l'une  de  l'autre. 

De  cette  indépendance,  il  s'ensuit  encore  que 
le  refus  d'une  Chambre  ne  peut  être  l'objet  de 


tème  représentatif,  et  dont  chaque  journée  ré- 
clame l'exercice. 

Mais  si  chaque  Chambre  peut  opposer  à  l'autre» 
une  négative;  si  cette  négative  est  un  objet  reli- 
gieux pour  l'autre  Chambre,  comment  pourrait-il 
être  permis  à  celle-ci  de  reproduire  à  celle-là  une 
proposition  qu'elle  aurait  rejetée? 

Chaque  Chambre  pouvant  opposer  à  l'autre  une 
négative,  la  négative  d'une  Chambre  a  donc  né- 
cessairement l'effet  d'un  veto  à  la  délibération  de 
l'autre  sur  la  proposition  rejetée.  Par  conséquent, 
ce  veto  que  cnaque  Chambre  exerce  l'une  sur 
l'autre  doit  avoir  pour  effet  indispensable  de  cir- 
conscrire, en  celle  où  le  projet  de  loi  va  recevoir 
une  seconde  discussion,  la  délibération  sur  les 
dispositions  non  rejetées  par  l'autre  Chambre, 
et  ces  propositions  nouvelles  que  les  débats  pour- 
ront faire  jaillir  pour  leur  amélioration. 

Dira-t-on  que  la  Charte  ne  statue  pas  cette  ré- 
serve ? 

La  Charte  déclare  que  la  loi  est  l'expression 
des  deux  Chambres,  comme  celle  du  Koi. 

Or,  si  la  loi  est  l'expression  nécessaire  des 
deux  Chambres,  u'est-il  pas  clair  que  la  Charte 
dispose  non  moins  formellement  que  si  elle  dis- 
posait explicitement  qu'une  Chambre  refusant, 
l'autre  n'a  j)as  à  délibérer  sur  la  proposition  re- 
fusée par  celle-là;  car  pour  quelle  fin  délibérerait 
celle-ci? 

Si  cette  déduction  constitutionnelle  ne  peut 
être  écartée,  la  Chambre  aurait  donc  à  examiner 
si,  parce  que  la  loi  proposée  ne  contiendrait  pas 
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cette  plénitude  de  disposition  contestée  par  la 
tlhambre  des  députés  dos  départements,  il  con- 
viendrait à  la  raison  publique  de  la  rejeter. 

La  délibération  ainsi  fixée,  l'adoption  de  la 
loi  pourrait-elle  donc  ne  pas  paraître  à  la  Cham- 
bre un  devoir  de  sagesse  ? 

Messieurs,  considérée  dans  son  principe  et  dans 
l'ensemble  des  dispositions  qu'elle  renferme, 
la  loi  proposée  ne  présente  qu'un  caractère 
purement  civil.  C'est  sous  ce  rapport  qu'elle  a 
été  conçue  dans  le  conseil  de  Sa  Majesté,  et,  sous 
ce  rapport,  elle  est  complète. 

Mais  il  est  une  loi  d'une  autre  nature,  dont  le 
sentiment  est  dans  tous  les  cœurs,  la  raison  dans 
tous  les  esprits,  une  loi  politique  que  réclame 
Tunion  de  la  famille  qui  en  fait  la  force,  et  qui 
est  le  premier  et  le  meilleur  gage  du  bonheur  et 
de  la  prospérité  nationale,  sous  la  Restauration 
que  nous  voulons  tous,  sincèrement,  rendre  im- 
périssable. 

La  loi  civile  proposée  remettra  presque  unique- 
ment de  grandes  propriétés  (9  millions  de  reve- 
nus en  forets)  à  quelques  familles,  pour  qui  les 
dons  de  la  fortune  sont  le  moindre  bien  dans 
leur  existence,  et  elle  est.  par  la  force  di'S  prin- 
cipes garants  de  Tordre  social,  impuissante  pour 
cette  tribu  de  Français,  dont  la  nature  du  dévoue- 
ment la  rend  d'autant  plus  héroï(|ue,  qu'il  n'a 
été  déterminé  que  par  des  sentiments  chevale- 
resques. 

l'ne  tribu  étrangère  qui  aurait  été  admise  à 
s'incorporer  avec  la  nation,  serait-elle  laissée 
éparse  sur  le  territoire  sans  distribution  de 
moyens  ? 

La  môme  providence  pourrait-elle  ne  pas  exis- 
ter pour  ces  Français  que  nous  îivons  reçus,  des 
bras  du  Roi,  comme  nos  frères,  redevenus  sujets 
de  l'Etat,  membres  du  corps  politique,  qui  se 
trouvent  dépossédés  par  la  puissance  des  lois  in- 
tervenues sur  l(îur  absence? 

L'espérance  d'une  réparation  leur  est  présentée 
en  chaque  discours  des  ministres  de  Sa  Majesté 
où  peut  se  rattacher  la  pensée  de  leur  malheur. 
La  législature  doit  la  fixer.  C'est  le  conseil  de  la 
politique.  C'est  le  besoin  de  tous  les  Français. 

L'union  de  la  famille  ne  serait  pas  parlaile,  s'il 
existait  quelque  autre  intérêt  lésé  qui  ne  reçût 
aucune  consolation. 

iN'onl-elles  pas  droit  aussi  à  une  indemnité  les 
familles  de  ces  militaires  qui  avaient  acquis,  au 
prix  de  leur  sang,  de  leur  vie,  les  dotations  re- 
mises par  le  traité  de  Paris  ? 

Le  souvenir  que  l'Europe  gardera  des  longs 
friomphes  de  nos  armées,  forme  la  première  li- 
;^ne  de  défense  de  notre  territoire,  comme  il  en 
a  fait  respecter  l'intégrité  aux  puissances  alliées 
traitant  en  cette  capitale,  et  rend  toujours  subsis- 
tants les  titres  de  ces  dotations. 

Les  économies  augmentent  les  recettes  en  di- 
minuant les  dépenses.  La  prochaine  loi  tinan- 
cière  fera  reconnaîti'e  beaucoup  d'économies  à 
faire.  La  conciliation  de  tousMes  intérêts  accroî- 
tra la  circulation  qui  multiplie  la  richesse,  et  les 
revenus  de  l'iitat  recevront  une  accrue  progres- 
sive. Non,  sous  un  régime  constitutionnel  fran- 
chement et  exactement  gardé,  les  ressources  de 
la  nation  française,  libn;  et  heureuse,  ne  seront 
amais  inférieures  aux  nécessités  de  sa  justice  et 
(le  sa  grandeur. 

Et  aucune  de  ces  réparations  pourrait-elle  être 
donc  prétendue  comme  devant   être   arithmé- 
Ifame? 
Je  vote,  Messieurs,  pour  l'adoption  pure  et  sim- 
la  loi  proposée. 


Et  en  même  temps,  j'émets  le  vœu  que  Sa  Ma- 
jesté soit  suppliée  de  fixer  sa  royale  bonté  sur  les 
réparations  que  recommande  l'oubli  de  toute 
cause  de  division. 

Et,  à  cette  fin,  1«  de  présenter  aux  Chambres, 
dans  le, cours  de  la  session  de  1815,  l'état  des 
aliénations  des  biens  réunis  au  domaine  de 
TEtat,  pour  cause  d'émigration,  ensemble  l'état 
des  xiettes  des  Français  émigrés  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  l'état  des  dota- 
tations  faites  aux  militaires  dont  l'effet  a  cessé 
par  suite  du  traité  de  paix  du  moife  de  juin  der- 
nier; '2°  de  proposer  la  réparation  à  accorder  aux 
anciens  propriétaires  de  biens  aliénés,  et  aux 
militaires  pourvus  de  dotatations  remises,  qui 
pourra  être  compatible  avec  la  situation  des  fi- 
nances, en  constitution  de  rentes  sur  l'Etat. 

Mais  ce  vœu  ne  peut  former  que  l'objet  d'une 
adresse  qui  doit  être  délibérée  et  discutée  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  propositions  des 
lois,  article  !•',  titre  VI  de  la  loi  du  13  août  1814. 

M.  le  duc  de  Choiiseul  (1).  Messieurs,  en 
paraissant  à  cette  tribune,  j'ai  cherché  à  me  péné- 
trer des  hautes  attributions  et  de  I  eminente  di- 
gnité de  la  Chambre  des  pairs,  et  tous  les  souve- 
nirs de  l'antique  pairie  ont  dû  s'offrir  à  ma 
mémoire. 

Cette  brillante  institution,  née  avec  la  monar- 
chie, anéantie  avec  elle,  revenue  avec  le  monaruue 
légitime,s'est  trouvée  noblefnent  agrandie,  et  plus 
que  jamais  unie  aux  destinées  delà  France. 

Tout  a  dû  changer  pour  nous,  Messieurs,  nos 
idées,  nos  passions,  notre  langage;  réunis  sous 
ce  grand  titre  de  pairs  du  royaume^  nous  ne  succé- 
dons qu'à  nous-mêmes.  Nous  ne  sommes  ni  les 
émanations  ni  les  successeurs  des  diverses 
assemblées  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  ont  régi  la 
France.  Nulle  descendance  ne  nous  lie  aux  assem- 
blées constituantes,  législatives  et  conventionnel- 
les ;  elles  appartiennent  maintenant  à  l'histoire  : 
nous  appartenons  à  la  monarchie.  Nous  ne  som- 
mes chargés  ni  de  défendre,  ni  de  louer,  ni  de 
justifier  ceux  qui  n'ont  pu  être  nos  prédécesseurs; 
nous  devons  être  justes,  impassibles;  nous  de- 
vons effacer  avec  une  fermeté  intlexible  tout  ce 
3ui  rappellerait  des  divisions,  des  malheurs  et  de 
angereux  souvenirs  :  c'est  cette  conviction  in- 
time de  la  noble  situation  de  la  Chambre,  c'est  la 
certitude  du  caractère  loyal  de  mes  illustres  col- 
lègues, c'est  le  respect  dû  à  la  Charte  constitution- 
nelle, ce  palladium  de  l'Etat,  qui  ont  formé  la 
base  de  mon  opinion  ;  puisse-t-elle  être  digne  de 
l'assemblée  qui  m'écoute  et  des  talents  qui  me 
jugent  ! 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  Messieurs, 
réclame  impérieusement  le  sentiment  de  la  plus 
scrupuleuse  justice.  Vous  êtes  appelés  à  juger  un 
fait  simple  et  dépouillé  de  toutes  considérations 
étrangères  :  c'est  une  loi  d* équité  dont  le  principe 
me  paraît  clairement  déterminé  par  la  Charte 
constitutionnelle  :  tout  ce  qui  a  été  vendu  est 
irrévocable.  —  Tout  ce  qui  n\i  pas  été  vendu  doit 
être  rendu  aux  anciens  propriétaires;  c'est  celte 
ligne  exacte  que  la  justice  et  la  probité  réj'.lament. 
Toutes  les  subtilités  doivent  disparaître  devant 
ce  principe  sacré  que  rien  ne  i)eut  affaiblir,  de- 
vant ce  principe  consacré  et  proclamé  môme 
pendant  les  temps  de  la  plus  affreuse  terreur,  et 
auquel  su  rattachent  les  considérations  publiques 
les  plus  importantes. 


(1)  La  discussion  ayaui  été  fermée,  cetl»  opinioD  n*a 
lias  été  prononcée.  {Note  de  M,  le  duc  de  Choiieul,) 
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Il  est  temps  d'anéanfir,  par  une  transaction 
solennelle  cnire  la  justice  et  laiiécessile^CG^  ré- 
sultais malheureux  de  nos  discordes  civiles,  qui 
ont  enrichi  les  uns  des  dépouillai?  des  autres,  (jui 
ont  érigé  en  loi  d'.s  actes  de  circonstance  et 
qui,  trop  souvent,  ordonnaient  ou  la  fuite  ou  la 
mort^  pour  frapper  cette  monnaie  sanglante  dont 
s'enorgueillissaient  les  cruels  inventeurs. 

C'est  cette  mémorable  transaction  qui  est  sou- 
mise aux  lunpiéres  de  la  Chambre  des  pairs;  main- 
tenir et  réparer,  voilà  ses  fi^lorieuses  attributions! 
rendre  ce  qui  n'' est  pas  vendu,  —  Indemniser  ceux 
auxquels  on  ne  peut  rien  rendre^  voilà  son  noble 
devoir  !  Ce  devoir  me  paraît  être  impérieusement 
imposé  par  la  justice,  par  le  besoin  universel  de 
la  tranquillité,  par  l^intéiét  même  des  nouveaux 
propriétaires. 

En  effet,  Messieurs,  par  cette  mesure,vous  tran- 
quillisez (hine  manière  légale  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pu 
trouver  de  sécurité  réelle,  malgré  les  nombreuses 
lois  rendues  en  leur  faveur. 

Par  V indemnité^  vous  placez  la  pa^ne  à  la  place 
de  Vacquéreur,  Cette  indemnité  devient  alors  un 
échange  iné^^al.  sans  doute,  pour  beaucoup  d'an- 
ciiMis  [)roprlétaires,  mais  qui  nen  est  pas  moins 
réel  et  utile  pour  eux  et  leurs  familles.  C  est  un 
dédommairement  conservateur  du  droit  social, 
du  droit  sacré  de  propriété.  Kl  l'iionorable  pau- 
vreté, se  consolant  sous  la  bannière  des  lis, 
aimera  davantage  une  patrie  qui  se  trouve  heu- 
reuse de  pouvoir  auj(Hjrd'hui  adoucir  des  malheurs 
qu'elle  a  souvent  déplorés. 

C'est  sur  ces  bases  justes  et  nobles  que  doit  se 
prononcer  la  Chambre  des  pairs.  Déjà,  par  un  ar- 
rêté digne  de  sa  sagesse,  elle  a  demandé  les  états 
nécessaires  pour  connaître  la  vraie  situationde  ces 
grandi-  débris  de  fortune.  Les  calculs  seront,  je 
crois,  un  motif  de  plus  pour  fa.re  triompher  la 
justice;  mais  seraient-ils  même  effrayants,  1  équité 
ne  connaît   point  ces  calculs  coupables;   cette 


nouvelle. 

Oui,  Mesieurs,  les  mêmes  sentiments,  la  même 
loyauté  nous  animent.  Cette  loyauté,  caractère 
distinct! f  des  pairs  de  France,  est  si  connue,  que 
cette  loi,  inerge  de  toute  influence,  a  été  confiée 
par  le  Uoi  à  l'équité  des  deux  Chambres  et  à 
l'honneur  national.  Elle  a  été  tellement  placée 
sous  la  sauvegarde  de  nos  sentiments,  elle  est  si 
éminemment  française,  que,  seule  de  toutes  les 
lois,  elle  n'a  été,  pendant  la  discussion,  ni  sou- 
tenue, ni  protégée  par  le  minislère  ;  et  le  Uoi 
ayant  provoqué  lui  même  votre  généreuse  exac- 
titude pour  acqui'ter  promptement  les  engage- 
ments de  l'ancien  gouvernement,  a  donné  en  cette 
occasion,  par  le  silence  de  ses  ministres,  la 
preuve  la  plus  éclatante  de  sa  conliance  dans 
notre  respect  pour  la  justice  et  pour  tout  ce  qui 
dérive  de  l'heureux  retour  de  Tordre  et  de  lau- 
to ri  té  légitime. 

amendemîî:nts. 

C'est  la  conséquence  des  principes  que  je  viens 
d'établir,  qui  me  détermine  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  loi  avec  les  amendements  suivants,  et 
je  me  réserve  de  les  justifier*  et  de  les  expliquer 
dans  le  cours  de  la  discission. 

Art.  8.  Suppression  entière. 

Art.  10.  Les  actions  représentant  la  valeur  des 
canaux  de  navigation  sejront  également  rendues, 
savoir  :  celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de 


la  Légion  d'honneur,  à  l'époque  seulement  oii, 
par  suite  des  dispositions  de  l'ordonnance  du 
19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront  d'être 
employées  aux  mêmes  dépenses; 

Celles  qui  sunt  actuellement  dans  les  mains  du 
gouvernement,  aussitôt  que  la  demande  en  sera 
faite  par  ceux  qui  y  auront  droit; 

Et  celles  dont  le  gouvernement  aurait  disposé 
en  faveur  de  fonctionnaires  publics  en  recom- 
j)ense  de  services  soit  civils,  .soit  militaires  (toutes 
autres  dispositions  cessant  leur  elT-t,  vis-à-vis 
ceux  qui  ont  droit  à  ces  canaux,  sauf  tels  recours 
qu'il  appartiendrait),  soit  que  la  délivrance  en  ait 
été  faite,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'elles 
rentreront  dans  ses  mains  par  Telfet  du  droit  de 
retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

Art.  12.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des 
directeurs  des  domaines,  des  conservateurs  des 
forêts,  et  s'être  assurés  des  qualités  et  des  droits 
des  réclamants,  transmettront  les  pièces  justifi- 
catives, avec  leur  avis  motivé,  au  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  :  mais  sont  dispensées  de  cette 
formalité  les  réclamations  déjà  en  état. 

Art.  14.  Il  sera  sursis, jusqu'au  l^'"  janvier  1817, 
à  toutes  actions  de  la  part  des  créan:'iers  des  émi- 
grés, sur  les  biens  remis  |)ar  la  présente  loi. 

Les  créanciers  des  émigrôs  ne  pourront  exercer 
contre  eux  que  les  droits  qu'ils  auraient  exercés 
contre  la  nation,  avant  la  déchéance  prononcée 
contre  ses  créanciers  :  ils  pourront,  néanmoins, 
faire  tous  actes  conservatoires,  et  leurs  intérêts 
n'auront  cours  que  du  jour  de  la  remise  des 
biens. 

Article  additionnel.  Une  indemnité  sera  accor- 
dée aux  anciens  propriéiairs  des  biens con-isqués 
pour  fait  d'émigration,  et  ventius,  en  raison  du 
prix  passé  à  la  nation  en  partie  ou  en  totalité,  et 
celle  indemnité  sera  fixée  dans  la  loi  pour  le  bud- 
jret  de  1816,  et  calculée  d'après  L-s  rentes  dues  par 
l'Etat,  et  dont  la  situation  des  finances  retarde  la 
remise. 

M.  le  «lue  fie  Brlsi^ac  (l)  Messieurs,  c'est  la 
Charte  constitutionnelle  •  à  la  main,  que  je  viens 
détendre  une  classe  nombreuse  de  Français,  vic- 
times de  tous  les  genres  d  infortune,  et 'auxquels 
nous  voudrions  faire  oublier  de  longs  malheurs. 
Je  ne  chercherai  pas  à  émouvoir  votre  sensibilité: 
ce  serait  oublier  que  je  dois  seulement  réclamer 
votre  justice.  Le  préambule  delà  loi  qui  vous  est 
soumise  me  servira  de  guide  dans  cette  honora- 
ble carrière.  Le  mot  ùv  jusUce  y  est  souvent  pro- 
noncé. C'est,  y  est-il  dit,  un  acte  de  justice  qu'il 
faut  concilier  avec  des  droits  acquis  par  des  tiers 
en  vertu  de  lois  existant rs,  avec  rengagement  de 
maintenir  les  ventes  de  domaines  nationaux^  avec 
la  situation  de  finances. 

Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  (art.  1*^' 
de  la  Charte).  Toutes  les  propriétés  sont  inviola- 
bles, sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle 
nationriles  (art.  9).  Ces  deux  articles  sont  assez  ri- 
ches en  conséquences,  pour  qu'il  soit  utile  de 
chercher  un  autre  apj)ui.  Sans  doute,  ils  pou- 
vaient ne  pas  être  insérés  dans  notre  Charte;  mais 
ils  y  sont,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les  en  ef- 


(l)  La  clôture  de  la  discussion  a  empt^olié  que  cette 
opiiiiou  ne  fiU  prononcée  a  la  tribune.  J*liésiluis  à  la 
faire  impnmer  :  mais  après  avoir  lu  le  beau  d>>cours  de 
M.  le  maréchal  ducd^  Taiente,  où  r»  spire  tout  l'honneur 
de  la  chevalerie  française,  et  que  j'axais  déjà  entendu 
avec  un  si  vif  intérêt,  j'ai  trouvé  eiitre  son  opiuiou  et 
la  mienne  des  rapports  dont  je  m'bouore,  el  je  l'ai  li- 
yrée  à  l'impression,  sans  y  avoir  changé  un  seul  mot. 
{Note  de  M,  le  due  dt  Bris$ac,) 


(Chambre  des  Pairs 
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facer.  Tant  que  la  Charte  exislera,  il  Tanilra  re- 
coonattivque,  (lu  jour  odelle  a  été  adoptée,  loute 
distinelioii  a  disparu  devant  la  loi  pour  les  Fnin- 

Î:ats.  Dés  ce  jour  il  n'a  plus  existé  d'éini^rés.  Dès 
ora  lous  les  biens  qui  leur  appartienneut,  et  qui 
liaient  encore  invendus,  devaient  leur  être  remia. 
Aholir  la  cause,  c'est  abolir  les  effels.  Ils  ne  sont 

Êla«  ëmî^r(!s  ;  l'Ëlat  ne  peut  garder  leurs  biens- 
e  ce  principe  qu'on  ne  i^aurait  nier,je  conclurai 
que  tous  )es  uieus  si^questrés  ou  coulisqués,  ceux 
qui  ont  Hé  cédé^  à  la  caisse  d'amortissement,  et 
qui  existent  en  nature;  tous  les  biens  abandon- 
nés aux  hospices  ;  ceux  qui,  après  avoir  été  ven- 
dus, sont  rentrés  dans  les  mains  du  domaine  au- 
ta'nienl  qu'à  titre  onéreux;  ceux  qui,  reçus  en 
échange  par  l'Ëtut,  lui  ^ont  demeuriïs;  ceux  af- 
fectés a  un  service  public;  les  renies  de  loute  es- 
pèce, doivent  leur  être  rendus.  Mais  t^i  lajustiœ 
commande  impérieusement  la  remise,  et  la  re- 
mise immédiate  deces  biens,  l'intérêt  des  peuples, 
k  situation  des  finances  qui  ne  nous  impose  pas 
des  devoirs  moins  sacrés,  mettent  dans  la  dure 
nécessité  de  différer  la  remii«  de  quelques-uus 
de  ces  objets,  alin  de  ne  pas  comproniettro  le  ser- 
vice. Les  éralRrC'S  se  n'siiineront  à  un  sacrifice 
dont  ils  entreverront  le  terme  prochain.  Après 
avoir  quitté  momentanément  une  patrie  qu'ils 
n'ont  cessé  de  chérir,  ils  lui  donneront  ce  nou- 
veau témoigiiape  de  piété  filiale; -après  avoir 
prouvé  tant  de  fois  leur  généreux  dévouement  à 
un  monarque  adoré,  ils  lu  lui  prouveront  encore 
par^uu  noble  abaudon  de  cette  partie  de  leurs 
oroîts. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'examinerai  les 
différents  articles  du  projet  de  loi,  et  que  je  pro- 
posai les  amendemeals  dont  il  me  paraîtra  sus- 
ceptible. 

On  a  mis  en  doute  s'il  fallait  une  loi  pour  régler 
Irs  droits  des  èminn's.  Le  Itoi  l'a  jugé  nécessaire; 
il  voua  l'a  présentée;  la queMion  pourrait  éti'e  ré- 
solue. Mais,  Messieurs,  lorsque  j'invoque  franche- 
ment la  Constitution,  je  ne  commencerai  pas  par 
la  méconnultre.  l'aile  est  la  garantie  d'  lous  les 

firincipos;  or,  c'est  un  principe  reconnu  que  la 
oi  seule  peut  défaire  ce  que  la  loi  a  fail.  l'ius  je 
tiens  il  res  principes  constitutifs  de  la  société, 
qui  acquièrent  tant  de  force  à  une  époque  oti  la 
justice  seule  pèse  les  destinr^es  des  individus,  plus 
je  m'élèverai  contre  toute  dispusttion  qui  tenilrail 
à  les  violer.  Tant  qu'un  pouvernement  est  re- 
connu, il  doit  ob.server  les  lois  que  lui-même  il 
s'est  imposées,  eu  vertu  des^tuellea  il  existe.  Ce 
principe.  Messieurs,  serait  ané.iuti;  vous  vouspré- 
jianTÎei  des  refîtela  pour  l'iivonir,  si  vous  laissiei 
subsister  l'article  I"  de  la  loi,  tel  qu'il  vous  est 
soumis.  Tout  ce  qui  s'est  fail  avant  le  4  juin,  en 
vertu  (l>'S  lois  existantes,  doit  être  maintenu;  il 
ne  peut  en  être  de  même  de  cequi  a  été  fait  seu- 
lement en  vertu  d'actes  du  jiouvernoment,  si  r^'s 
actes  n'étaient  pas  conformes  aux  lois.  Cet  article 
est  donc  mal  rédigé;  cl  je  nense  qu'apn's  ces 
molt  q<ii  seraient  fondéi  fur  des  toif,  il  convient 
de  supprimer  le  reste  de  l'article,  et  d'ajouter 
relatives  à  l'émîgralifin,ou  tur  des  actes  du  gou- 
vcrnemeni  rrni/iu  en  fonfortnilé  de  ers  lois. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  mellni  un  terme  aux 
vesations  que  le  chef  du  dernier  gouvernement 
a  pu  se  permettre,  et  vous  rendrez  une  justice, 
hélas  I  liop  tardive,  à  des  familles  opprimées. 
Qu'on  ne  craigne  pas  les  résultats  du  changement 
proposé.  La  révolution  est  désormais  finie  sans  re- 
tour, L'immuns<!  majorité  dos  Français  saurait 
imposer  silencua  quelques  insensf'S  qui  cherctie- 
nient  k  faire  prévaloir  d'injustes  prétentions  ;  le 


Biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

En  rendant  aux  émigrés  les  biens  encore  pos- 
sédés par  la  caisse  d'amorti  ssemenU  vous  ne  vou- 
drez, sans  doute,  retarder  leur  jouissance  que  le 
moins  possible.  Ainsi  le  veut  la  justice.  Ces  biens 
ne  sont  pas  affectés  h  un  service  particulier  :  ils 

fiourmient  être  remis  dès  à  présent  ;  mais,  comme 
e  revenu  figure  sur  le  budget  de  1815,  je  me 
borne  à  vous  proposer,  après  ces  mots  :  lorsqu'il 
aura  été  pourvu  à  teur  remplacement,  d'ajouter  : 
qui  sera  réglé  dans  la  procnaine  session,  de  ma- 
nière que  les  biens  puissent  être  remis  aux  anciens 
propriétaires  te  l"  janvier  1816  avplus  tard. 

Décomptas. 

Si  les  biens  non  vendus  doivent  être  remis  aux 
émigrés,  le  piix  de  vente  non  encore  soldé,  et  qui 
représente  la  chose  vendue,  doit  l'être  également. 
Mais  si  l'émigration  a  cessé  du  4  juin,  si  ses  effets 
ont  également  dû  cesser,  vous  jugerez  que  tout 
ce  qui  restait  dfi  à  cette  éjioque  riait  bien  telle- 
ment la  propriété  des  émigrés.  Vous  ne  voudrez 
fas  les  frustrer  des  modiques  sommes  qui  ont  pu 
tre  versées  au  trésor  public  depuis  cette  époque. 
Je  propose  de  rédiger  l'article  3  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  ni/  otirfl  (tew  à  aucune  remise  des  fruits  perçus 
avant  la  publication  de  la  Charte  conslitution- 
nelle.  Quant  aux  sommes  provenant  des  décomptes 
faits  oit  à  faire,  et  aux  termes  échus  depuis  cette 
époque,  OH  à  échoir  du  prix  des  ventes  de  biens 
nationaux  provenant  d  émigrés,  ils  seront  perçus 
par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  aux 
anciens  proprié i aires  desdits  biens  leurs  héritiers 
ou  allants  couse.  La  mime  caisse  leur  fera  égale- 
ment la  remise  de  toutes  les  sommes  touchées  de- 
puis le  4  juin  dernier,  par  suite  des  causa  indi- 
quées dans  le  présent  article. 

Bâtiments  affectés  à  un  service  publie. 

Les  articles  4,  5  et  6  me  paraissent  ne  rien  lais- 
ser à  désirer. 

L'article  T  est  incomplet.  11  excepte  de  la  remise, 
tant  qu'on  en  aura  besoin,  les  biens  affeclés  i  un 
service  public,  et  accorde  une  indemnité  qui  sera 
réglée  dans  les  budgets  de  1816.  Il  me  parait  in- 
dispeusabie  d'ajouter  à  la  fin  qu'elle  sera  portée 
également  par  rappel  pour  tout  le  temps  ecoufs 
depuis  le  i"  juillet  dernier.  Cette  addition  est 
d'autant  plus  néceR.«aire,  qu'une  jurisprudence 
différente  s'établirait  sans  doute  dans  les  départe- 
ments. Ici,  l'on  regarderait  comme  un  acte  de 
justice  d'indemniser  les  propriétaires  pour  le 
dernier  semestre  de  1814  et  pour  tout  18I&;  U, 
on  n'accoixlerait  l'indemnilé  que  pour  une  parlie 
(le  ce  période  de  temps.  Ailleurs,  on  n'en  accor- 
derait point  du  tout.  Ci'pemlant.  comme  les  émi- 
grés dont  les  biens  n'anl  pas  été  vendus  ont  tous 
droit  il  la  même  justice,  qu'on  ne  saurait  douter 
que  l'inieulion  du  gouvernement  n'ait  été  de  faire 
courir  l'indemnilé  de  l'époque  qui  vient  d'être  in- 
diquée, on  doit  le  dire  dans  la  lui  d'une  manière 
précise.  Si  la  loi  pouvait  tout  régler,  j'aurais  dê?r 
aire  qu'on  eût  délerminé  la  marcbo  h  suivre  pour 
parvenir  à  la  Iixali0!i  da  l'indemnité;  mais  je 
pense  que  ce  soin  doit  étreabandonnê  au  gouver- 
nement. 

Siens  cédés  aux  hospices. 

Lorsque  la  loi  fut  présentée  à  la  Chambre  dv 
députés,  l'article  7,  devenu  depuis  le  8*,  rassu- 
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rail  les  amis  de  la  justice.  Les  biens  cédés  au  x 
hospices  redevenaient  la  propriété  de  leurs  anciens 
possesseurs;  la  remise  seulement  était  suspendue 
jusqu'à  l'instant  où  les  hospices  auraient  reçu  un 
équivalent.  Aujourd'hui  Tespoir  même  leur  est 
enlevé.  On  commet  une  injustice  ;  on  la  commet 
sciemment;  mais,  pour  la  colorer  et  paraître  con- 
séquent, on  promet  de  rendre  tout  ce  qui  n'a  été 
cédé  que  provisoirement.  Cruel  adoucissement  qui 
ne  laisse  pas  même  la  ressource  de  l'illusion  !  Je 
le  dis  ù  plusieurs  de  nos  collègues  quand  je  vis 
adopter  ce  fatal  article.  J'étais  trop  assuré  qu'à 
peine  les  hospices  possédaient  quelques  bien  cédés 
de  cette  manière.  La  réponse  du  ministre  de  l'in- 
térieur est  décisive;  ils  n'en  possèdent  aucun. 
Non,  Messieurs,  l'article  ne  peut  subsister.  Le 
corps  législatif  ne  peut  vouloir  tromper  la  France  ; 
il  n'annoncera  pas  une  restitution  lorsqu'il  n'en 
fait  point.  La  tribune  des  deux  Chambres  ne  peut 
retentir  que  des  accents  de  la  vérité.  Vous  vous 
empresserez  d'effacer  Farticle  8.  Vous  rendrez 
tout  ce  que  vous  pouvez  rendre. 

Je  n'examinerai  point  si  les  hospices  sont  des 
établissements  publics  ou  de  simples  tiers.  Je  ne 
pourrais  qu'alfermir  les  arguments  des  orateurs 
qui  ont  traité  cette  question  avec  autant  de  force 
que  de  justesse  à  fa  Chambre  des  députés,  et 
prouver  moins  bien  qu'eux  que  les  hospices  ne 
possèdent  pas  comme  des  tiers. 

Avouons-le,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  honteux 
de  faire  ainsi  fléchir  les  principes  suivantle  besoin 
du  moment?  Les  hospices  n'étaient  point  des 
tiers  lorsqu'on  voulait  vendre  leurs  biens.  Ils  re- 
deviendraient des  tiers,  parce  que  la  justice  exige 
Su'on  rende  les  biens  qu  ils  ont  reçus  eu  éclianjîe 
e  ceux  qu'on  a  vendus.  Mais  qu'importe  l'opinion 
qu'on  se  formera  de  leurs  droits?  A  quelque  titre 
qu'ils  possèdent,  les  biens  qui  leur  ont  été  cédés 
aoiventélre  rendus,  sauf  une  indemnité  préalable. 
S'ils  sont  établissements  publics,  leurs  biens  sont 


qui  leur  ont  été  cédés  doivent  être  rendus,  sauf 
une  indemnité  préalable.  Jamais  assimilation 
avec  les  communes  fût-elle  mieux  fondée?  Vous 
continuez  de  vendre  les  biens  des  communes,  et 
le  grand-livre  leur  oiTre  un  dédommagement.  Ne 
pouvez- vous  pas,  ne  devez-vous  pas  en  faire  autant 
pour  les  hospices  ? 

Au  reste.  Messieurs,  il  me  parait  singulier  que, 
rigoureux  comme  il  doit  1  être  sur  tout  ce  qui 
pourrait  autoriser  par  la  suite  une  violation  du 
pacte  social,  le  Corps  législatif  puisse  avoir  seule- 
ment la  pensée  de  regardercomme  légale  la  con- 
cession mite  aux  hospices  par  le  dernier  gouver- 
nement d'une  masse  énorme  de  rentes  en  paye- 
ment, soit  de  journées  de  militaires  malades,  r^oit 
d'autres  dépenses.  Où  est  la  loi  qui  autorisait  cette 
mesure?  Je  vois  seulement  l'arrêté  dul5bru- 
naire  an  IX,  acte  injuste,  révoltant,  qui  n'allait  à 
rien  moins  qu  à  élever  le  gouvernement  au-dessus 
des  lois,  à  l'investir  du  droit  de  disposer  de  la 
fortune  publique,  à  établir  le  despotisme  le  plus 
extraordinaire  qui  jamais  ait  pesé  sur  les  peuples. 
Je  suppose,  ce  qui  certes  n'arrivera  jamais,  que  le 
gouvernement  se  permît  d'aliéner  la  momdre 
portion  du  domaine  public  pour  le  motif  même 
le  plus  plausible;  toutes  les  voix  ne  s'élôveraient- 
elles  pas  pour  accuser  le  ministre  signataire  d'un 
tel  ordre  ?  Et  nous  approuverions  une  mesure  qui 
porte  avec  elle  le  sceau  de  la  réprobation  1  Puis- 
Que  viogt-cinq  ans  de  malheurs  nous  ont  appris 
qu  on  ne  viole  pas  impunément  le^  principes,  tâ- 


chons de  profiler  de  cette  longue  et  sanglante  le- 
çon. Soyons  justes  cette  fois  pour  l'être  toujours. 
Je  propose  de  remplacer  l'article  8  par  un  autre 
aricle  ainsi  rédigé  : 

Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent  y  de  la  re- 
mjjse,  les  biens  dont^  par  des  lois  on  des  actes  d''ad- 
ministration^  il  a  été  disposé  en  faveur  des  hospices^ 
maisonsde  charité  et  autres  étahlissements  de  bien- 
faisance^ en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés. 
Mais  lorsque^  par  Veffet  des  mesures  législatives 
qui  seront  déterminées  en  1815,  ces  établissements 
auront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égale  à 
la  valeur  desdits  biens,  il  y  aura  lieu  à  remise  de 
ces  derniers  biens  en  faveur  des  anciens  proprié- 
taires^ leurs  héritiers  ouayants  cause,  sans  que,  dans 
aucun  ca5,  la  remise  puisse  être  différée  au  delà 
du  \*'  janvier  1816. 

Rentes  de  toute  nature. 

L'article  9  est  conforme  aux  principes,  mais  il 
est  incomplet.  Toutes  les  rentes,  sans  exception, 
doivent  êlre  rendues.  Seraient-ce  de  faibles  con- 
sidérations d'iniérêt  qui  pourraient  vous  arrêter? 
Craignez- vous,  dira-t-on  peut-être  de  grever  le 
Trésor  d'une  nouvelle  charge?  Mais,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  vous  qui  imposez  celte  charge  au  Trésor; 
elle  existait  avant  vous,  elle  existera  malgré 
vous  :  seulement,  on  ne  l'aquitiera  point  tant 
que  vous  n'en  aurez  pas  donné  l'ordre.  Mais  tou- 
jours l'imprescriptible  justice  réclamera  ses  droits. 
Craignez  le  jugement  qu'un  jour  porteront  de  vous 
ceux  mêmes  qui  vous  invitent  à  retenir  le  patri- 
moine d'autrui.  Craignez  la  postérité,  qui  \cous 
taxera  au  moins  de  faiblesse,  si  la  peurou  un  vil 
intérêt  compriment  aujourd'hui  la  pensée.  L'his- 
toire, qui  tient  compte  du  dévouement  le  plus  obs- 
cur, n'oublie  jamais  l'injustice,  qu'elle  soit  l'ou- 
vrage des  particuliers,  ou  celui  d*un  grand  corps. 
Rendez,  Messieurs,  tout  ce  que  vous  pouvez  ren- 
dre. Rappelez  la  confiance  qui  ne  demande  qu'à 
renaître.  Les  sommes  qui,  chaque  année,  sortiront 
du  Trésor  pour  acquitter  une  délie  légitime,  seront 
abondamment  compensées.  Le  crédit  public,  ce 
grand  secret  des  gouvernements,  qui  se  ronde  uni- 
quement sur  la  justice,  sera  voire  ouvrage  et  vo- 
tre récompense.  Donner  ainsi,  c'est  semer  pour 
recueillir;  c'est  enrichir  son  pays,  c'est  lui  assu- 
rer la  plus  précieuse  des  conquêtes,  le  régne  in- 
variable de  la  justice. 

En  vain  chercherait-on  à  vous  étourdir  par  la 
prétendue  impossibilité  de  parvenir  à  connaître 
le"  montant  des  rentes  qu'auraient  à  réclamer  les 
émigrés.  Des  rapprochements  faits  par  des  person- 
nes habiles  ne  permettent  guère  de  penser  qu'il 
s'élevât  à  plus  de  12  millions,  qui,  réduits  au  liers, 
n'imposeraient  à  l'Etat  qu'une  charge  annuelle  de 
4  millions,  sur  lesquels  un  tiers  peut-être  en  via- 
ger. Au  reste,  quelles  que  puissentêtre  les  reprises, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  consacrer  la  spolia- 
tion. Mais,  dit-on,  il  faudra  également  liquider 
les  créances  de  toute  nature  frappées  de  déchéance. 
Certes,  il  le  faudra.  Croit-on  que  la  justicesoit  in- 
voquée en  faveur  des  seuls  émigrés  ?  Le  Corps  lé- 
gislatif est  ap[)elé  à  réparer  un  grand  acte  d'ini- 
quité; pourquoi  répudierait-il  une  si  noble  mission? 
Quoi!  l'on  serait  libéral  jusqu'à  l'excès  envers  les 
fournisseurs,  et  l'on  écarterait  avec  une  inflexible 
dureté  des  créanciers  légitimes,  dont  l'inforlune 
est  le  seul  tort  !  Je  propose  d'ajouter  à  l'ariicleQ 
la  disposition  suivante  :  Seront  également  remises 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  VEtat,  après 
avoir  été  liquidées  conformément  aux  lois  existan- 
tes. La  jouissance  ne  partira  que  du  l^**  jan' 
vier  1816. 
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Actions  de  canaux. 

J'arrive  à  rarlide  de  la  loi  qui  sem!;Ie  ofTrir  le 
plus  de  difllcultù?:  niai>  le?  principes  que  nous 
avons  établis  aideront  à  en  trouver  la  solution. 
Il  est  bien  démontré  que  toutes  les  formes  ont 
été   violée.-  dans  l'aliénation  des  canaux.  Mais 

Ïjarce  qu'on  a  été  injuste,  je  ne  voux  pas  qu'on 
e  soit  envers  les  tiers  que  le  «lernier  gouverne- 
ment avait  enrichis  de  ses  bienfaits.  Braves  guer- 
riers, dotés  par  la  victoire,  fonrti.jnnaires  de 
toutes  les  classes,  vous  conserverez  c-.-  qui  vous  fut 
accordé.  Un  :>uguste  monarque,  Luis  tr  Dtsin'^ 
ne  vous  aura  pas  vainement  liaranti  tous  vos 
droits.  Les  mesures  que  je  propose  assur  ront  à 
la  fois  votre  propriété  et  votre  jouissance.  Les 
anciens  possesseurs  peuvent  seuls  apporter  à 
radminislralion  des  canaux  cette  sajïe.s.se,  celte 
économie,  cette  sollicitude  de  tous  les  instants 
qui  peuvent  tranquilliser  le  public,  et  faire  vivre 
éternellement  ces  magnifiques  ouvrages.  Uik» 
société  d'actionnaires  n'ohliendra  jamais  les 
mêmes  résultats.  Les  tiers  qui  pi'uvent  avoir  des 
droits  sur  cer>  canaux  seraient*  amplement  dé- 
dommagés en  recevant  des  inscriptions  qui  leur 
procureraient  un  n'venu  égal,  toujours  exacte- 
ment payé  et  à  Tabri  de  ces  vicissitudes  aux- 
quelles né  sont  que  trop  exposées  les  propriétés 
livrées  à  des  sociétaires.  L'article  que  je  propose 
de  substituer  à  l'article  10,  et  dont  je  vais  donner 
lecture,  concilie,  ce  me  semble,  tous  les  intérêts. 
Les  canaux  de  navitfation  seront  remis  ii/jwr- 
diatement  aux  anciens  propriétaires.  Toutes  les 
actions  représentant  la  valeur  desdits  canaux^  qui 
ont  été  concédées  ou  seulement  promises  par  le 
dernier  gouvernement  ^seront  remplacées  par  au^ 
tant  (Pihscriptions  sur  le  tjrand-livrc^  chacune  d\in 
revenu  de  300  francs,  les fuelles  seront  assujetties 
au  retour,  comme  Vêlaient  les  actions^  et  seront^ 
à  celte  époque^  effacées  du  grand-livre. 

Les  inscriptions  ne  pouvant  être  délivrées  que 
pour  1816,  le  revenu  en  sera  remplacé  pour  1813, 
jusquà  due  concurrence  par  une  somnte  que  les 
propriétaires  desdits  cmnux  verseront  au  trésor 
royal,  qui  en  fera  la  distribution  entre  les  action- 
naires. Les  porteurs  d'actions  recevront  leur  divi- 
dende pour  \M\^  conformément  au  régime  actuel 
de  r  administrât  ion  des  canaux. 

Les  deux  centsactions  affectéesa  la  dotation  de  la 
principauté  de  Guastalla  seront  remises  aux  anciens 
propriétaires^  qui  toucheront  le  dividende  auquel 
elles  donnaient  droit  pour  1814. 

Le  trésor  sera  grevé  d'une  charge  de  prés  d'un 
million;  mais  songez  qu'elle  ne  commencera 
qu'en  1810;  qu'elle  diminuera  chaque  année; 
qu'ainsi  l'on  lait  taire  les  réclamations  des  an- 
ciens jiossesseurs,  celles  des  donataires  ;  que  ce 
grauil  acte  de  justice  auquel  le  Corps  législatif  ne 
peut  se  refuser,  après  avoir  si  généreusement  re- 
connu les  dettes  du  dernier  gouvernement,  don- 
nera une  nouvelle  preuve  de  la  loyauté  avec 
laquelle  s'acquittent  toutes  les  promesses;  qu'il 
fera  renaître  la  confiance;  qu'il  assurera  l'entre- 
tien et  la  durée  de  ces  canaux  dont  la  France 
s'enorgueillit  avec  raison;  enlin  qu'il  acquittera 
la  dette  nationale  envers  l'immortel  Uiquet,  dont 
la  gloire,  comme  celle  des  grands  honmies,  est 
la  partie  la  i)lus  précieuse  du  patrimoine  de 
rBlat. 

Exemption  de  nouvelles  formalités. 

Le6  observations  qui  me  restent  à  faire  ne 
portent  que  sur  les  formes,  et  me  semblent  deYoir 


être  d'autant  moins  écartées  quelles  tendent  à 
accélérer  l'effet  de  vos  intentions  bienveillantes. 
Vous  désirez.  Mt'ssi;urs,  que  rien  ne  relarde  la 
solennelle  justice  qi:e  vous  rendez  à  une  nom- 
breuse classe  de  Frinçais.  Vous  seriez  trompés 
dans  votre  attente,  s'il  n'était  apporté  aucune 
modification  aux  articles  1 1  et  1*2.  Ils  ordonnent 
aux  anciens  pi*opriétaires  de  se  pourvoir  devant 
leurs  préfets  respecîifs.  (|ui  transmettront  les 
pièces  au  secrétaire  d'Etat  des  finances.  Mais  on 
observe  avec  raison  qu'une  foule  il'émigrés  se 
sont  déjà  pourvus  devant  la  commission  chargée 
de  prononcer  sur  les  remises;  qu'il  est  à  la  fois 
inutile  et  inconvenant  de  les  astreindre  à  de  nou- 
velles formalités  qui  ne  doivent  pas  procurer  un 
autre  résultat,  et  qui,  sans  éclairer  davantage  la 
coinmis.Nion,  serviront  uniquement  à  l'accabler 
d'un  surcroît  de  travail,  et  à  retarder  la  jouis- 
sance d'hommes  qui  ont  déjà  tant  souffert.  Je 
proposerais,  en  conséquence,  d'ajouter  à  l'arti- 
cle 1*2  ces  mots  :  Le  présent  article^  et  celui  qui 
précède^  ne  sont  point  apj.licablesà  ceux  des  récla- 
mants rui  auront  déjà  fait  les  justifications^  et  à 
regard  desquels  on  aura  rempli  les  formalités 
qu^it  prescrit. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  de  voir 
assigner  un  terme  au  travail  de  la  commission. 
Des  mesures  telles  que  elles  dont  on  l'a  chargée 
ne  peuvent  être  exécutées  trop  promptement. 
D'un  autre  côté,  l'on  doit  croire  que  les  hommes 
appelés  à  prononcer  sur  la  fortune  de  leurs  con- 
citoyens chercheront  à  abréger  leurs  souffrances; 
qu'ils  justifieront  ainsi  l'honorable  confiance  dont 
le  monarque  les  aura  investis.  Espérons  donc 
que,  sous  peu,  ils  auront  fait  droit  à  toutes  les 
réclamations,  et  abandonnons  à  leur  sagesse  le 
soin  de  terminer  des  opérations  auxquelles  se 
rattachent  îles  intérêts  publics. 

Messieurs,  j'ai  dit  franchement  ce  que  mon  zèle 
pour  !e  public,  mon  dévouement  au  Roi  et  a  la 
patrie,  le  sentiment  de  la  justice  m'ont  dicté  dans 
une  question,  la  plus  délicate  de  toutes  celles  qui 
peuvent  vous  être  soumises.  Aucune  considéra- 
tion ne  m'aurait  fait  dissimuler  ma  pensée. 
Appelé  à  voter  dans  une  cause  qui  n'est  la  mienne 
que  parce  qu'il  m'est  impossible  de  rester  indilfé- 
rent  au  sort  d'une  multitude  de  Français,  j'ai  pro- 

Îiosé  les  an)éliorations  que  j'ai  crues  nécc-ssaires. 
e  voudrais  qu'elles  obtinssent  votre  suffrage. 
Il  m'en  reste  une  non  moins  importante  i\  vous 
mettre  sous  les  yeux.  Je  pense  avec  peine  que  la 
justice  qu'on  vous  propose  ne  séchera  pas  toutes 
les  larmes,  ne  cicatrisera  pas  toutes  les  plaies. 
Tandis  qu'une  classe  nombreuse  de  Français  va 
recouvrer  une  partie  plus  ou  moins  forte  de  son 
antique  patrimoine,  d'autres  Français,  également 
«lignes  de  votre  intérêt,  continueront  de  gémir 
dans  l'indigence.  Eux  aussi  ont  des  droits  in- 
contestables à  la  pieuse  tendresse  du  père  com- 
mun des  Français.  Le  Hoi  n'ignore  pas  qu'une 
foule  d(»  ses  sujets  de  toutes  les  classes  ont  été 
froissés  par  vingt-cinq  années  d'événements  sans 
exem[)Ie  dans  l'histoire  du  monde.  Il  cherche 
dans  sa  sollicitude,  il  trouvera  dnnsson  affection 
les  moyens  de  leur  faire  successivement  oublier 
tous  leurs  maux.  La  révolution  qui  nous  a  rendu 
la  race  sacrée  des  Bourbons  ne  ressemble  à  au- 
cunes de  celles  qui  l'ont  précédée.  Elles  ont  tout 
détruit;  celle-là  réédifie  et  consolide.  Rassurez- 
vous,  braves  guerriers,  qui  n'avez  pu  encore  être 
replacés;  fonctionnaires,  employés,  qui  n'aspirez 
qu'aprt^s  le  moment  de  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices. Français  de  tous  les  états  qui  avez  plus  ou 
moins  souffert  dans  cette  longue  lutte  de  partis! 
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Un  roi  qui  aime  son  peuple  trouve  toujours  les 
moyens  d'assurer  son  bonfjcur. 

Je  voudrais.  Messieurs  que,  par  un  vote  solen- 
nel, la  Chambre  suppliîM  le  Roi  de  proposer  an- 
nuellement sur  le  budg(ît  une  somme  destinée  à 
secourir  ceux  des  (l^'migrés  qui,  ayant  perdu  leur 
fortune,  n'ont  d'espoir  que  dans  là  générosité  du 
gouvernement.  Qu'il  me  soit  aussi  permis  d'expri- 
mer le  vœu  qu'une  commission  formée  par  le  Roi, 
et  dont  les  deux  tiers  seraient  choisis  dans  les 
Chambres,  fût  chargée  de  faire  droit  aux  réclama- 
tions. 

Puissent  ces  vœux  être  exaucés!  Puissent  tous 
les  Français,  ne  formant  qu'une  famille  de  frères, 
vivre  heureux  sous  le  gouvernement  paternel  de 
notre  monarque  chéri,  et  ne  cesser  de  bénir 
l'instant  de  celte  réconciliation  que  la  Providence 
nous  a  laissé  attendre  si  longtemps,  pour  mieux 
nous  en  faire  sentir  le  prix  ! 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments indiqués  dans  mon  discours. 

(Suivent  les  mêmes  amendement  proposés.) 

Art.  l**".  Supprimer  es  mots  :  ou  des  actes  du 
gouvernement  relatifs  à  l'émiiiration,  et  les  rem- 
placer par  ceux-ci  :  relatives  à  l'é  uigration,  ou  sur 
des  actes  du  gouvernement  rendus  en  conformité 
de  ces  lois. 

Art.  2  Après  ces  mots:  lorsqu'il  aura  été  pourvu 
à  leur  remplacement,  ayou^fr;  qui  sera  rô^lé  dans 
la  prochaine  session,  de  manière  que  les  biens 
puissent  être  remis  aux  anciens  propriétaires  le 
!•' janvier  1816  au  plus  tard. 

Art   3.  Article  n  substituer  à  Vancien, 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  remise  des  fruits 
perçus  avant  la  publication  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Quant  aux* sommes  provenant  des 
décomptes  faits  ou  à  fair  *,  et  aux  termes  échus 
depuis  cette  époque,  ou  à  échoir  du  prix  des  ventes 
de  biens  nationaux  provenant  d'émigrés,  ils  se- 
ront perçus  par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera 
la  remise  aux  anciens  propriétaires  dedsils  biens, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  La  même  caisse 
leur  fera  également  la  remise  de  toutes  les  som- 
mes touchées  de|)uis  le  4  juin  dernier,  par  suite 
des  causes  indiquées  dans  le  présent  article- 
Art.  4,  5  et  6.  Comme  dans  le  projet. 

Art.  7.  Après  ces  mots  :  sera  réglé  dans  les  bud- 
gets de  1810,  ajouter  :  et  portée  également  par  rap- 
pel pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  le  l»""  juillet 
dernier. 

Art.  8.  Article  à  substituer  à  Vancien. 

Sont  encore  exceptés,  quant  à  présent,  de  la 
remise,  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes 
d'administration,  il  a  été  disposé  en  faveur  des 
hospices,  maisons  de  charité  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  en  remplacement  de  leurs 
biens  aliénés.  Mais  lorsque,  par  l'effet  des  mesures 
législatives  qui  seront  déterminées  en  1815,  ces 
établissements  auront  reçu  un  accroissement  de 
dotation  égal  à  la  valeur  desdits  biens,  il  y  aura 
lieu  à  remise  de  ces  derniers  biens  en  faveur  des 
auc  eus  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  remise  puisse 
être  différée  au  delà  du  !•' janvier  1816. 

Art.  9.  Ajouter  :  seront  également  remises  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  sur  l'Etat,  après 
avoir  été  liquidées  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. La  jouissance  ne  partira  que  du  l""  jan- 
vier 1816. 

Art.  10.  Les  canaux  de  navigation  seront  remis 
immédiatement  aux  anciens  propriétaires.  Toutes 
les  actions  réprésentant  la  valeur  desdits  canaux, 
qui  ont  été  concédées  ou  seulement  promises  par 
le  dernier  gouvernement,  seront  remplacées  par 


autant  d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  chacune 
d  un  revenu  de  500  francs,  lesquelles  seront  assu- 
jetiies  au  retour  comme  l'étaient  les  actions,  et 
seront,  à  cette  époque,  effacées  du  grand-livre. 

Les  in«îcriplions  ne  pouvant  être  délivrées  que 
pour  1816,  le  revenu  en  sera  remplacé,  pour  1815, 
jusqu'à  due  concurrence,  par  une  somme  que  les 
propriétaires  desdits  canaux  verseront  au  trésor 
royal,  qui  en  fera  la  distribution  entre  les  action- 
naires. Les  porteurs  d'actions  recevront  leur  di- 
vidende, pour  181i,  conformément  aux  régime 
actuel  de  l'administration  des  canaux. 

Les  deux  cents  actions  affectées  à  la  dotation  de 
la  principauté  de  Guastalla  seront  remises  aux 
anciens  propriétaires,  qui  toucheront  le  dividende 
auquel  elles  donnaient  droit  pour  1814. 

Art.  11.  Comme  dans  le  projet. 

Art.  12.  Ajouter  à  h  fin  :  le  présent  article  et 
relui  qui  précède  ne  sont  point  applicables  à  ceux 
des  réclamants  qui  auront  déjà  fait  les  justifica- 
tions, et  à  l'égard  desquels  on  aura  rempli  les 
formalités  qu'il  prescrit. 

Art.  13  et  14.  Comme  dons  le  projet. 

M.  le  duc  de  Rohnn  (I).  Messieurs,  le  cri  de 
ma  conscience  et  de  mon  devoir  me  fait  surmon- 
ter aujourd'hui  la  timidité  que  me  donne  le  peu 
d'usage  de  parler  devant  une  assemblée  aussi 
imposante  et  aussi  éclairée  que  celle-ci.  Mais  je 
suis  trop  pénétré  des  obligations  que  m'imposent 
les  nobles  fonctions  que  j'exerce,  pour  ne  pas  re- 
garder le  tribut  des  faibles  lumières  que  j'apporte 
ici,  comme  un  devoir  de  la  dignité  dont  je  suis 
revêtu.  Un  pair  de  France  est,  par  essence,  le  pro- 
ti'Cleur  de  l'o|)primé  et  le  dépositaire  de  Thon- 
neur  national  :  c'est  à  ces  titres  que  je  viens 
conjurer  la  Chambre  d'envisager  l'importante  et 
soénnelle  question  que  nous  traitons,  sous  le 
rapport  principal  de  la  morale  et  de  l'honneur, 
d'y  voir  particulièrement  le  sceau  de  lu  Restaura- 
tion et  de  la  grande  alliance  de  tous  les  Français, 
qui  ne  peut  exister  franchement  qu'en  voyant 
accorder  la  même  justice,  la  même  faveur,  la 
même  bienveillance,  à  toutes  les  classes  de  la 
grande  famille. 

Pairs  du  royaume,  c'est  à  vous  que  j'en  appelle, 
avec  une  voix  d'autant  plus  ferme,  que  mon  in- 
térêt personnel  est  complètement  étranger  à  cette 
grande  question,  et  que  l'interprétation  la  plus 
favorable  de  la  foi  proposée  ne  me  rendrait  rien 
de  la  fortune  que  j'étais  autrefois  destiné  à  pos- 
séder. Je  vous  supplie  donc,  par  le  seul  intérêt 
de  notre  gloire  nationale,  pour  celui  de  notre 
gloire  partieulière,  de  peser  dans  votre  sa.uesse 
Pimporlance  politique  de  la  loi  présentée  à  votre 
décision.  L'Europe  entière  a  les  yeux  sur  nous, 
et  va  juger  de  notre  union,  et  par  conséquent  de 
notre  force,  par  le  résultat  de  la  question  ac- 
tuelle. 

Une  colonie  nombreuse  de  Français  rentre  dans 
sa  patrie  avec  son  roi  légitime  ;  les  Français  qui 
n'ont  pas  quitté  le  territoire  de  la  France  reçoi- 
vent et  accueillent  leurs  frères.  Le  père  de  famille, 
en  rentrant,  maintient  les  enfants  qui  ne  l'ont  pas 
suivi  dans  les  propriétés  qu'ils  ont  acquises  lp'<ja- 
lement,  et  il  rend  à  ceux  qui  reviennent  avec  lui 
toutes  celles  qu'il  retrouve  non  vendues. 

Un  gouvernement  oppresseur  avait  cependant 
disposé  de  toutes  les  propriétés  non  vendues,  ap*- 
partenantes  aux  Français  qui  avaient  suivi  la  for- 


(1)  La  Chambre  des  Pairs  ayant  fnrmé  la  discussion 
après  avoir  entendu  M*  le  inaréclial  duc  de  Tarente, 
cette  opinion  n'a  pas  été  prononeée 


[Chaipbre  dos  Pairs.)  PREMIÈRE  RESTAURATION.         [3  décembre  1814.) 


11 


tune  de  leur  roi;  il  avait  pardéles  unes,  les  avait 
réunies  à  son  domaine,  ou  les  avait  données. 

Les  bois  et  les  canaux  sont  dans  cette  classe  : 
il  avait  affecté  les  autns  à  un  service  ou  à  une 
charge  publique.  Les  maisons  sont  dans  la  pre- 
mière classe;  les  immeubles  donnés  aux  hospices 
sont  dans  la  seconde. 

E'ifin,  il  s'était  affranchi  du  payement  de  toutes 
les  rentes,  tant  perpétuelles  que  viatjéres,  en  pré- 
tendant qu'elles  étaient  éteintes  par  confusion. 

Le  gouvernement  légitime  ne  peut  et  ne  doit 
conserver  aucune  desdites  propriétés,  sous  quel- 
que prélexte  que  ce  puisse  èlre. 

El,  en  effet,  ;i  quel  litre  le  gouvernement  actuel 
les  retiendrait-il,  s'il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  le  Roi  et  la  patrie  sont  inséparables?  Les 
Français  du  dehors,  et  ceux  du  dedans,  ont  tous 
servi  le  Roi  et  la  patrie;  on  ne  peut  donc  pas  in- 
voquer coniro  ceux-là  des  lois  et  des  actes  du 
gouvernement  oppresseur  qui  les  punit  d'une 
action  qui  n'est  plus  un  déUt.  Il  n'existe  plus  de 


pas  été  acquis  par  d'autres  Français  à  titre  oné- 
reux, c'est-à-dire  qui  ne  leur  ont  pas  été  vendus, 
appartiennent,  et  n'ont  pas  pu  cesser  d'appartenir, 
aux  véritables  propriétaire-,  quel  que  puisse  être 
l'usage  auquel  ils  sont  affectés. 

Si  le  principe  est  vrai,  peut-on  admettre  des 
distinctions? 

On  rend  les  bois,  les  maisons,  les  immeublw 
réunis  au  domaine;  on  accorde  une  indemnité 
à  ceux  dont  les  maisons  sont  affectées  à  un  ser- 
vice puh'ic,  et  on  refuse  de  rendre  les  hiens  qui 
ont  été  donnés  aux  hospices  !  Parce  qu'ils  sont 
affeclés  à  une  charge  puhlique,  on  les  excepte  de 
la  restitution  !  Service  pubhc.  ou  charge  |)uhlique, 
sont  synonymes  pour  un  gouvernement.  Seul,  il 
est  tenu  d  y  faire  face;  et  ce  ne  peut  èlre  au  dé- 
triment ni  au  préjudice  d'un  seul  individu,  ou 
d'une  seule  classe  d'individus.  Qui  dit  charge  pu- 
blique, dit  charge  commune. 

Un  excepte  aussi  de  la  restitution  les  canaux, 
parce  que  leur  valeur  a  été  payée  par  la  caisso 
d  amortissement. 

Le  motif  est  pitoyable.  N'est-ce  pas  toujours  le 
même  gouvernement  qui  a  pris,  vendu  et  repris, 
quelles  que  soient  les  métamorphoses?  N'e-t-ce 
pas  toujours  le  ;i0uverneinent  qui  est  dét.Miti'ur 
de  la  propriété  des  canaux?  Il  faudrait  donc  aussi 
ne  pas  rendnî  les  bois,  si,  par  une  fiction  abs  )lu- 
ment  semblable,  il  avait  plu  nu  chefdugouverne- 
ment  deles  faire  vendre  par  le  domaine  de  l'iil'.at, 
et  d(»  les  faire  acheter  par  son  domaine  extraor- 
dinaire; la  même  main  aurait  vendu,  acquis, 
payé  et  retenu  les  hois. 

Le  gou/ernement,  dira-t-on,  a  disposé  d'une 
partie  de  la  propriété  des  canaux  ;  leur  valeur  a 
été  convertie  en  actions,  et  il  en  a  disposé.  — 
Lesa-t-il  vendues?  Alors  ces  actions  aliénées  ren- 
trent dans  la  dusse  des  biens  acquis  à  titre  oné- 
reux. —.Non,  il  les  a  données  pour  prix  de  la  va- 
leur ou  des  services  rendus  a  l  Etat  Alors  il  a 
acquitté  une  charge  publique,  avec  ces  actions, 
et  cett(;  charge  puhlitpie  ne  peut  être  acquittée 
aux  dépens  ni  au  préjudice  d'un  seul  individu, 
ou  d'une  seule  classe  d  individus. 

Le  principe  est  le  même  que  pour  les  biens 
donnés  aux  hospices.  A  quelles  misérables  sub- 
tilités n'est-on  pas  obligé  de  recourir  quand  on 
Teut  éluder  le  principe!  Les  biens  doivent  être 
rendus,  dit-on,  iauf  les  droits  acquis  à  des  tiers. 
Or,  la  caisse  d'amortissement,  les  hospices,  sont 


des  tiers  qui  ont  des  droits  acquis.  Pourquoi  ceux 
qui  ont  inventé  ce  sublime  raisonnement  ne  di- 
sent-ils pas  aussi  que  le  gouvernement  est  un 
tiers,  qui.  par  la  confiscation  qu'il  a  prononcée, 
ou  la  réunion  qu'il  a  faite  à  son  domaine,  a  d.'s 
droits  acquis?  Si,  aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus 
ni  confiscations,  ni  lois  révolutionnaires,  ni  mort 
civile,  ni  liste  d'émigrés,  le  gouvernement  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  propriétaire  des 
biens  qui  sont  encore  entre  ses  mains,  il  ne  peut 
pas  en  retenir  une  partie  pour  acquitter  une 
charge  publique  :  or,  c'est  en  retenir  une  partie 
que  de  laisser  subsister  l'abandon  qu'il  en  a  fait 
aux  hospices,  on  à  ceux  qui  ont  des  droits  à  des 
récompenses.  Car  c'est  acquitter,  avec  le  bien 
d'un  ou  plusieurs  particuliers,  une  charge  pu- 
blique, une  charge  commune,  une  charge  qui  doit 
être  supportée  par  tous. 

En  vain  dira-t-on  que  les  hospices  avaient  des 
dotations ,  qu'elles  ont  été  aliénées,  et  qu'il  faut 
les  indemniser  :  oui  ;  mais  c'est  au  gouverne- 
ment, qui  a  profité  ou  abusé  du  produit  des  alié- 
nations, à  indemniser  les  hospices  qu'il  a  dé- 
pouillés. Or,  on  peutsoutenir  en  principe,  et  avec 
raison,  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  vingt-cinq  ans  sont  solidaires, 
s:ins  môme  excepter  celui  actuel,  quoiqu'il  soit 
bien  innocent  de  toutes  les  fautes  ou  de  toutes 
les  erreurs  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 

C'est  par  une  suite  et  par  une  conséquence  de 
solidarité  que  tontes  les  propriétés  sont  inviola- 
bles, sans  exception  de  celles  qu^on  appelle  natio- 
nales, et  que  la  loin^admel  aucune  différence  entre 
cWcs,  parce  que  c'est  legouvernementquilesaven 
dues,  et  que  les  propriéijiires  actuels,  ayant  acquis 
en  vertu  d'une  loi,  possèdent  légalement  à  titre 
onéreux;  voilà  les  tiers  qui  ont  des  droits  acquis. 

On  suivrait  ce  principe  pour  ceux-lù,  et  on  le 
violerait  pour  les  anciens  propriétaires  dont  les 
biens  existent  encore?  Ce  serait  une  inconsé- 
quence révoltante;  et  il  est  de  l'intérêt  des  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  eux-mêmes  de 
s'y  opposer. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  aux  biens 
donnés  aux  hospices,  et  des  dotations  desattlions 
des  canaux,  est  applicable  aux  rentes,  tant  per- 
pétuelles que  viagères,  que  l'on  prétend  étiintes 
par  confusion.  C'est  encore  par  une  fiction  que 
le  gouvernement  spoliateur  s'est  prétendu  créan- 
cier et  débiteur.  Cette  fiction  était  admissible  dans 
l'hypothèse  de  la  confiscation;  et,  tant  qu'elle  a 
duré,  le  gouvernement  a  pu  se  croire  libéré  ; 
mais  aujourd'hui  que  la  confiscation  à  cessé, 
parce  qu'il  est  reconnu  que  l'émigration  n'est  pas 
un  délit,  il  ne  peut  exister  de  confusion  que  pour 
les  arrérages  échus  pendant  la  confiscation  ;  au- 
jourd'hui cette  nature  tle  biens  rentre  dans  la 
classe  de.  toutes  celles  qui  sont  réunies  au  do- 
maine :  elle  est  restituable  comme  Us  bois,  comme 
les  biens  donnés  aux  hospices,  comme  les  actions 

des  canaux. 

Le  principe  ne  peut  souffrir  de  distinction  ni 
d'exception;  il  <aut  donc  le  reconnaître.  Il  res- 
tera ensuite  à  examiner  la  question  de  savoir 
quand  et  comment  on  |)ourra  en  faire  l'applica- 
tion; c'est-à-dire  quand  le  gouvernement  aura 
les  moyens  de  payer  les  indemnités.  Voilà  le  seul 
motif  qui  ait  pu  déterminer  de  proposer  la  loi 
des  restitutions.  Cette  question  pourrait-elle  être 
douteuse?  N  est-elle  pas  fondée  sur  les  nrincipes 
éternels  de  la  justice  reconnus  par  la  Charte,  et 
spécialement  encore  par  l'ordonnance  sur  la  do- 
tation du  Sénat  annexée  à  la  Charte?  Ltf  restitu- 
tion de  tous  les  biens  non  veudus  devait  donc 
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être  faite  en  vertu  d'une  ordonnance,  et  même 
par  des  arrêtés  de  préfets.  Pourquoi  a-t-on  donc 
présenté  une  loi  ?  Parce  que  le  ministre  croyait 
que  Tétat  des  finances  nécessitait  des  exemp- 
tions, ou  qu'il  voulait  laisser  aux  deux  Chambres  i 
riionneur  de  proclamer  hautement  le  principe 
d'équité,  et  de  mettre,  par  cotte  déclaration,  le 
sceau  à  la  restauration  de  la  monarchie  et  à  la 
réconciliation  générale  de  tous  les  Français. 

Quand  il  s'agit  d'être  juste  ou  de  réparer  de 
grandes  injustices,  les  représentants  d'une  grande 
nation  peuvent-ils  se  livrer  à  des  calculs  parci- 
monieux ? 

D'ailleurs,  pourquoi  les  créanciers  les  plus  mo- 


viver  le  crédit  public ,  mais  pourquoi  celui  qui 
a  versé  ses  capitaux  dans  des  emprunts,  qui  les 
a  même  aliénés  à  perpétuité  en  plaçant  en  via- 
ger, est-il  privé  de  sa  rente,  même  réduite  au 
tiers?  Vous  admettez  donc  des  diiïérences  entre 
les  enfants  de  la  même  famille?  Vous  voulez  ef- 
facer tous  les  souvenirs,  et  vous  condamnez  à 
mourir  de  faim  une  classe  de  vos  concitoyens  ! 

Mon  grand-père  aura  placé  sur  l'hôtel-de-ville, 
en  1725,  une  somme  de  100,000  francs;  il  en  re- 
tirait i\  4  p.  0/0  4,000  francs  île  rentes  :  par  dos 
réductions  successives,  cette  rente  ne  s'élevait 
plus,  au  commencement  de  la  Révolution,  qu'à 
2,400  francs;  et  vous  refuserez  aujourd'hui  au 
propriétaire  de  cette  même  rente  une  somme  an- 
nuelle de  800  francs  représentant  l'intérêt  d'un 
capital  de  100,000  francs,  originairement  prêté 
à  l'Etat  !  Vous  avez  touché  les  intérêts  de  cette 
somme  de  100,000  francs-pendant  vingt-cinq  ans; 
vous  n'avez  pas  payé  la  rente  de  2,400  francs  ;  vous 
avez  donc  bénélicié  de  60,000  francs  !  Ain-i,  pour 
160,000  francs  dont  vous  avez  profilé,  vous  hési- 
tez à  payer  annuellement  800  francs  qui  repré- 
sentent un  capital  de  16,000  francs! 

L'hypothèse  est  encore  plus  choquante  pour  le 
malheureux  qui  a  placé  100,000  francs  en  viager, 
en  1787,  à  10  p.  00.  pour  augmenter  son  aisance 
ou  se  procurer  des  moyens  de  subsistance.  L'Etat 
a  touché  le  capital....' 100,000  fr. 

Pendant  vingt-cinq  ans,  il  a  béné- 
licié des  intérêts  de  10,000  francs 
ci 250,000 

350,000  fr. 

et  il  refusera  de  payer  à  un  malheureux  vieil- 
lard une  médiocre  rente  viagère  de  :],333  fr.  33  c. 
pour  350,000  francs  dont  il  a  réellement  profité, 
et  en  même  temps  il  payera  8  p.  0/0  d'intérêt  à 
un  fournisseur  qui  se  serait  trouvé  heureux  de 
toucher  la  moitié  de  son  capital  même  en  rentes 
sur  le  grand-livre  ;  et  certes,  sous  le  dernier  gou- 
vernement, il  n'aurait  pas  môme  eu  l'espoir  d'être 
si  bien  traité. 

Un  exemple  rendra  plus  sensible  encore  les  in- 
justices et  les  lacunes  de  la  loi  sur  les  restitu- 
tions. 

Un  malheureux  vieillard  arrive  d'Angleterre 
avec  sa  femme  et  ses  enfants.  Quand  il  est  parti 
de  France,  parce  que  son  château  a  été  brûlé,  ;et 
un  de  ses  enfants  massacré  sous  ses  yeux,  il  avait 
2  millions  de  biens  en  fonds  de  terre  et  en  bois  : 
il  devait  300,000  francs,  et  il  avait  10,000  francs 
de  rentes  viagères.  Il  rentre  aujourd'hui  dans  sa 
patrie;  on  ne  lui  donne  plus  de  secours  en  An- 
gleterre. 

Ses  fermes  ont  été  vendues  ;  il  en  fait  le  sacri- 
Qce.  Il  lui  restait  10,000  franc»  de  routes  Yiagères, 


et  250  arpents  de  bois.  11  se  flattait  de  vivre  et  de 
faire  vivre  sa  famille  avec  ses  3,333  francs  d(». 
rentes  viagères  et  le  revenu  de  ses  bois.  Il  apprend 
en  arrivant  qu'on  ne  lui  rendra  pas  ses  rentes,  et 
qu'il  n'aura  pas  ses  bois,  parce  qu'ils  sont  don- 
nés à  un  hôpital,  où  il  n  aura  pas  môme  l'espoir 
(le  pouvoir  trouver  une  place.  U  ne  pourra  même 
acheter  des  meubles  que  ses  créanciers  saisiraient. 

Existe-t-il  une  position  plus  déplorable  que 
celle  de  ce  père  de  famille?  Et  pourquoi  faut-il 
que  seul  il  dote  un  hôpital?  Est-ce  que  l'entre- 
tien d'un  hôpital  n'est  pas  une  charge  publique? 

Ajoutez  encore  qu'avant  la  Révolution  cet  hô- 
pital élait  riche  du  bienfait  des  ancêtres  de  ce 
même  individu  ;  que  tous  les  biens  qbi  lui  ap- 
partenaient ont  été  aliénés.  N'est-ce  pas  au  gou- 
vernement, qui  a  profilé  du  produit  do  cette  vente, 
à  payer  l'indemnité? 

En  conséquence,  je  vote  pour  l'amendement 
suivant  : 

«  Tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
«  soient,  mobiliers  ou  immobiliers,  qui  n'ont  pas 
«  été  vendus  par  le  gouvernement,  et  acquis  par 
<r  des  tiers,  à  titre  oTicreux,  soit  ceux  qui  sont 
«  encore  entre  les  mains  du  gouvernement,  soit 
«  ceux  dont  il  a  disposé  pour  acquitter  une 
«  charge  ou  un  service  public,  sont  restitués  aux 
«  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants 
«  cause,  et  il  sera  pourvu,  par  le  budget  de  181(5, 
«  aux  inilemnités  à  accorder  à  qui  de  droit  pour 
«  les  biens  dont  le  gouvernement  a  disposé  à 
«  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   POYFÉRÉ    DE    GÈRE,   VIC1'>PRÉ- 

SIDENT. 

Séance  du  3  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  !•'  décembre 
est  lu  et  adopté. 

M.  Deseaux,  seci-éiaire^  donne  lecture  de  la 
pièce  suivante  : 

Bulletin  de  la  santé  de  M.  le  président, 

a  Les  accidents  de  la  maladie  de  M.  Laine  di- 
minuant sensiblement,  Ton  peut  espérer  qu'il 
entrera  sous  quelques  jours  en  convalescence.  En 
conséquence,  l'on  ne  donnera  plus  de  bulletin. 

«  Le  3  décemhre,  à  neuf  heures  du  matin. 

«  Halle,  Vergez.  » 

M.  Emeric-David  soumet  à  la  Ghamlu'e  la 
proposition  suivante  : 

«  Le  Roi  s(Ta  humblement  supplié  de  présenter 
un  projet  de  loi  portant  que  le  droit  dont  jouit  Sa 
Majesté  en  vertu  de  l'article  164  du  Gode  civil,  de 
lever  pour  des  causes  graves  les  prohibitions 
portées  en  l'article  103,  relativement  aux  ma- 
riages entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
neveu,  soit  étendu  aux  mariages  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  :  et  qu'en  conséquence,  \v. 
Roi  ait  le  droit  de  lever  pour  des  causes  graves 
les  prohibitions  portées  en  l'article  162  contre 
lesdits  mariages  entre  beau-frère  et  belle-sœur.  » 

La  Chambre  entendra  lundi  le  développement 
de  la  proposition  de  M.  Emeric-David. 

M.  Snrielon,  au  nom  de  la  commission  des 
pétitions,  présente  un  rapport  sur  une  demande 
du  sieur  Timothée,  ancien  employé,  qui  sollicite 
une  pension  de  retraite  ;  et  sur  une  réclamation 
du  sieur  Lieutaud,  receveur  de  Fenregistremeot  à 
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Baugé>  laquelle  est  relative  à  riutêrèt  des  cau- 
lioiinemenls. 

Le  rapporteur  expose  que  la  coiumissioa  s'est 
assurée,  par  Texamen  des  pièces,  que  les  péti- 
tions des  réclamants  étaient  sans  motifs,  et  il 
propose  à  la  Chambre  de  passer  à  l  ordre  du  jour. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  fratichise  du  port  de  Marseille. 

M.  le  h»aroD  L<exarier  de  la  Martel  (1). 
Messieurs,  les  institutions  de  Téconomie  poli- 
tique doivent-elles  seconder  la  nature? 

Les  habitudes  des  peuples  avec  lesquels  nous 
avons  des  rapports  utiles  doivent-elles  être  res- 
pectées? 

Voilà  les  termes  simples  auxquels  se  réduit  la 
question  qui  vous  est  soumise. 

Marseille,  le  port  le  plus  important  de  la  Médi- 
terranée, adossée  à  un  immense  consommateur, 
ouverte  à  toutes  les  nations  du  Levant  et  de 
l'Afrique,  fut  toujours  rimmeiise  bazar  où  elles 
vinrent  apporter  leurs  précieuses  productions, 
chercher  celles  que  la  nature  et  les  arts  leur 
avaient  refusées. 

Elle  fut  fondée  par  les  Phocéens,  et  au  rapport 
d'Hésiode,  que  cite  Plutarque  dans  la  vie  de  Selon, 

?!icl(jues  marchands  fondèrent  Marseille^  et  furent 
ort  bien  reçus  des  Gaulois.  Depuis  lors,  sa  for- 
tune fut  toujours  croissante,  et  nous  l'avons  vue 
rivaliser,  l'emporter  même  en  richesses  sur  plu- 
sieurs des  capitales  de  l'Kurope. 

Mais  ce  qui  surtout  assura  sa  fortune  de  nos 
jonrs,  fut  redit  rendu  au  mois  de  mars  1669,  qui 
Taflranchit  de  toutes  \gs  génos  auxquels  h's  antres 
ports  (le  la  France  sont  soumis,  et  qui  riaiont 
insupportables  aux  peuples  du  Levant,  qu'il  était 
essentiel  d'y  appeler. 

(a'tle  conception  appartient  à  Colbert,  et  il 
suflit  de  le  nommer  pour  apprécier  sa  sagesse  et 
son  utilité. 

Les  bouleversements  (jui  ont  surpris  l'Europe 
depuis  vingt  ans,  ont  changé  la  face  des  choses, 
et  Marseille,  déshéritée  par  le  décret  du  3  nivôse 
;»n  11  di*s  bienfaits  de  la  nature  et  d'une  longue 
suite  d'heureuses  institutions,  fruit  de  l'expé- 
rience, a  vu  avec  douleur,  mais  dans  le  silence, 
des  peuples  amis  s'éloigner  d'elle,  et  porter  à  re- 
gret le  tribut  de  leurs  richesses  dans  des  ports 
voisins,  et  Gènes,  Livourne  s'enrichir  de  ses  dé- 
pouilles. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  sagesse  a  repris 
ses  droits,  qu'elle  règne  sur  nous,  la  voix  des 
Marseillais  s  est  fait  entendre;  ilsreveudiquentune 
franchise  qui  lit  leur  prospérité,  qui  peut  renaître 
encore,  et  qui  doit  viviher  tout,  autour  d'elle, 
comme  un  foyer  bienfaisant. 

Les  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  ont  été 
exposés  par  les  ministres  du  lloi,  le  \  novembre, 
ont  été  suflisanunent  développés  par  eux,  et  dans 
l'excellent  rapport  qui  a  été  fait  par  notre  col- 
lègue Fauris  de  Saint-Vincens. 

Je  vais  donc  m'attacher  uniquement  à  vous 
fairiî  observer  quel  agent  puissant  de  l'industrie 
nationale  était  le  port  de  Marseille. 

Quelle  immense  quantité  de  navires  mar- 
chands et  de  matelots  il  employait!  Quelle  va- 
riété d'objets  industriels  étaient  exportés  ! 

Combien,  en  retour,  il  recevait  de  matières  pre- 
mières, ou  d'objets  dont  la  fabrication  ne  nous 
était  pas  familière. 

Je  ne  serai  point  effrayé.  Messieurs,  de  leur 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur  :  nous  le 
ftprodui^ons  m  exten»o. 


stérile  nomenclature  ;  je  vous  prie  vous-mêmes 
d'entendre  sans  impatience  et  sans  ennui,  de 
la  nomenclature  non  moins  stérile  des  ports  du 
Levant  et  de  l'Afrique  qui  nous  sont  presque  in- 
connus, ou  qui  rappelleront  à  notre  pensée  des 
souvenirs  pleins  de  douceur  et  d'amertume.  Nous 
serons  affligés,  sans  doute,  de  ne  plus  voir  figurer 
que  dans  les  tableaux  du  commerce  les  régions 
héroïques  qui  inspirèrent  les  chants  des  poêles. 
Effi  t  funeste  des  révolutions  et  de  l'esclavage  ! 
Le  Péloponèse  n'est  plus  que  la  Mon^e,  la  riche 
Golchide  n'est  plus  que  la  stérile  Miugrélie.  et 
c'est  en  vain  que  de  nouveaux  Jasons  iraient  y 
chercher  la  toison  d'or,  emblème  de  la  richesse 
commerciale. 

Les  Echelles  du  Levant,  avec  lesquelles  Mar- 
seille a  tant  di*  rapports,  sont  les  villes  de  com- 
merce situées  dans  la  mer  de  ce  nom  :  Smyme, 
Seyde.  Alep,  Chypre.  Scio  et  quelques  autres". 

Les  Echelles  île  Turquie  sont  Constantinople, 
Salon ique,  les  ports  de  Morée,  de  Candie,  de 
Chypre,  de  Syrie,  d'Egypte  ;  enfin  Tunis  et  Alger, 
et  les  comptoirs  à  la  Calle,  à  Bone  et  à  Collo. 

Constantinople  consomme  beaucoup  de  draps 
français;  ils  y  ont  Hiit  tomber  de  plus  de  moitié 
les  draps  anglais  et  hollandais,  et  les  Vénitiens 
ne  peuvent  en  faire  de  semblables  au  môme 
prix. 

Elle  en  consomnu»  par  an  environ  quinze  cents 
à  deux  mille  ballots. 

Elle  rocoit  encore  tlivers  autres  articles  dont  le 
plus  considérable  es:  le  calV)  des  Antilles.  Des 
dispositions  vionl  je  ne  saurais  pénétrer  le  motif, 
dispositions  qui  d'ailleurs  nous  sont  indifférentes, 
avaient  fait  prohiber  le  cale  moka  dans  toutes  les 
villes  sur  les  bords  de  la  mer  Noire. 

Smyrtic  e-t  le  grand  marché  où  vient  s'appro- 
visionner presque  toute  l'Asie.  Elle  est  l'entrepôt 
derAnalolie,delaGaramanie,deTokâl,d*Arzroum, 
et  mèmiî  de  la  Perse.  Elle  consomme  par  an,  deux 
mille  ciiKi  cents  ballots  de  draps,  le  double  de 
leur  valeur  en  autres  articles  du  même  genre  que 
ceux  destinés  pour  Constantinople;  le  principal 
article  des  retoun;  sont  les  cotons  en  laine;  le 
pays  en  produit  quarante-deux  à  quarante-quatre 
mille  ballt's.  Douze  à  treize  mille  sont  expédiées 
pour  la  Franco,  et  sont  employées  dans  les  fila- 
tures de  la  Normandie,  de  la  Picardie  et  autres. 

Les  fonds  du  produit  des  envois  qui  excèdent 
les  achats  sont  emplovés  à  faire  la  traite  de 
l'huile  à  Mettelin,  ou  celle  du  blé  à  Volo,  au  golfe 
de  Cassandre,  à  Sanderly. 

Salonitfue,  où  se  verse  toute  la  Macédoine,  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  importante,  parce  qu'elle 
s'est  ouvert  des  débouchés  en  Albanie,  en  Dal- 
matie,  Bosnie,  Bulgarie,  Valachie  et  Moldavie.  Elle 
consomme  de  mille  i\  mille  deux  cents  ballots  de 
draps.  Les  fonds  des  retours  sont  :  les  lames,  le 
coton,  le  blé,  le  cuir,  le  tabac,  la  soie,  l'alun,  la 
cire,  l'huile. 

La  Rurale  est  l'entrepiU  où  se  transportent  la 
plupart  d(;  ces  marchandises  qui  viennent  des 
foires  voisines  très-fréqnentées  par  les  Arméniens. 

La  Moree^  cetti?  contrée  infortunée,  à  laquelle 
les  souvenirs  du  passé  ajoutent  aux  malheurs  du 
présent,  est  ravagée  par  les  Albanais,  qui  détrui- 
sent ses  récoltes  et  diminuent  ses  moyens 
d'échange;  elle  fournit  cependant  de  l'huile  et  du 
blé,  et  reçoit  nos  draps  et  notre  bonneterie  ;  ses 
Echelles  sont  Tripoliza,  Coron,  Patras,  Austiche; 
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Le  commerce  de  Satalci  et  de  Caramanie  est 
encore  plus  bornô;  on  n\v  fait  le  commurce  que 
par  d«'S  traites  passaj^'èns  ;  elles  se  font  par  qj'S 
capitaines  et  des  facteurs  partis  de  Smyrnc  et  de 
Chypre;  ils  y  portent  de  l'argent  et  rapportent  en 
échange  de  la  soie  et  du  coton. 

Les  pachas,  par  leurs  avanies  et  l'oppression 
sous  laquelle  ils  tiennent  l'ile  de  Chypre,  qui  est 
une  de  cis  Melkanes  ou  fiefs  donnés  à  vie,  en  ont 
presque  totalement  délruir  le  <omn)(M'ce,  et  les 
villes  de  Larnecque  ,  Nicosie  et  i^amagousie,  lan- 
guissent opprimées;  cependant,  elles  mettent  en 
œuvre  une  partie  des  soies  et  des  cotons  qu'elles 
récoltent  ;  les  retours  que  l'on  en  tire  ne  s'élè- 
vent pas  au  delà  d'un  demi-million.  Cette  île,  gui 
produit  un  vin  délicieux,  est  un  point  de  réunion 
entre  nous,  la  Syrie  et  l'Egypte. 

Les  caravanes  de  la  Perse  viennent  deux  fois 
par  an  à  Alep\  elles  apportent  des  soies,  des  mous- 
selines, des  laines,  de  la  rhubarbe,  des  drogjues; 
elles  remportent  nos  draps  au  nombre  de  mille  à 
douze  cents  ballots,  de  la  cochenille,  de  l'indigo 
et  du  café  des  Antilles. 

Des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  l'intérieur 
du  pays  cependant  ont  changé  la  direction  des 
caravanes,  et  depuis  quelque  temps  plusieurs 
d'elles  se  sont  dirigées  sur  Arzroum;  aux  envi- 
rons de  celte  ville  et  de  Diarbekir  se  sont  élevées 
beaucoup  de  fabriques  de  toiles  et  d'étoffes  aux- 
quelles nous  fournissons  des  objets  de  teinture, 
l'indigo  et  la  cochenille. 

Le  commerce  de  Tripoli  de  Syrie ^  point  cen- 
tral des  relations  des  Maronites,  ces  habitants  du 
mont  Liban  et  du  pays  de  Haba,  est  extrêmement 
variiible;  il  consiste  presque  t(mt  en  soie  rude 
propre  au  galon.  Le  terme  moyen  des  envois 
s'élève  à  400.000  francs,  et  la  valeur  des  retours 
à  5  ou  600,OOJ  francs. 

Nous  sommes  sans  concurrents  pour  Tappro- 
visionnement  des  denrées  d'Europe  et  d'Améri- 
que dans  les  villes  de  la  Palstine  Ramlé,  Jéru- 
salem, Loudd,  Magédal  ;  elles  consomment  par  an 
huità  neuf  cents  ballots  dedraps,dontellesacquit- 
tent  le  montant  en  coton.  Notre  point  de  contact 
avec  ces  villes  sont  :  Avre  et  ses  dépendances, 
Saïde  avec  ses  dépendances,  Sour,  l'ancienne  Tyr, 
dont  le  nom  rappelle  de  si  grands  souvenirs  au 
négociant. 

En  Egypte,  le  seul  port  où  il  y  ait  un  comptoir 
est  Alexandrie;  Damiette  n'a  que  des  facteurs, 
Rosette,  un  entrepôt  ;  mais  le  Caire  est  le  lieu  de 
la  grande  consommation. 

Elleconsomme  beaucoup  de  draps,  decochenille, 
d'épiceries,  de  fer,  d'arquifoux  et  de  liqueurs. 
Les  retours  sont  du  café  moka,  des  toiles  gros- 
sières, du  coton  pour  vêtir  les  noirs  des  Antilles, 
du  safranon,  de  la  casse,  du  séné  et  autres  dro- 
gueries. On  charge  dans  la  mauvaise  rade  de 
Damiétle  dix  ou  douze  navires  de  riz  simulés  pour 
la  Turquie.  Le  soMe  se  paye  en  sequins  de  Venise, 
ou  en  thalers  d'Allemagne. 

Je  vous  ai  parlé  du  Tripoli  de  Syrie.  Le  Tripoli 
de  Barbarie  gémit  80US  une  anarchie  qui  ne  lui 
permet  pas  de  faire  tout  le  commerce  dont  la 
fertilité  de  son  sol  le  rend  susceptible. 

Les  Arabes  tiennentla  campagne  et  la  dévastent. 

Des  caravanes  bien  armées  arrivent  deux  fois 
par  an  de  Faizan  et  de  Mourzonq.  Klles  amènent  des 
noirs  des  deux  sexes,  de  la  poudre  d'or,  des  dents 
d'éléphant  et  quelques  autres  articles. 

Nous  avons  tenté,  mais  en  vain,  d'y  faire  des 
établissements  ;  la  mauvaise  foi  des  habitants  ne 
BOUS  a  pas  permis  d'y  réussir. 

On  n  y  fait  le  cooimerce  que  par  des  bfttiments 


caravaneurs,  qui  y  portent  de  gros  draps,  des 
qnincailles,  des  étoffes  de  soie,  dv'S  liqufurs.  On 
appelle  caravaneurs  sur  celte  côte,  ce  que  nous 
appelons  caboteurs  sur  la  côte  occidentale. 

Nous  en  retirons,  en  échange,  du  blé,  si  néces- 
saire pour  l'approvisionnement  de  nos  provinces 
du  Midi,  de  l'orge,  des  légumes,  du  séné,  des 
daites  et  de  la  barille,  que  l'on  nomme  aussi 
soude. 

Les  Tunisieus,  autrefois  corsaires  si  formidables, 
et  (}ui  jetlaient  l'effroi  dans  tout"  la  iMéditerranée, 
par  la  sagesse  et  la  boniu^  poliiique  de  leurs  beks, 
ont  dirigé,  depuis  cinquante  ans,  leur  activité 
vers  un  commerce  utile  et  licite. 

Leur  pays  produit  du  blé,  des  lé;^ urnes,  de 
l'huile,  de  la  cire,  des  laines,  des  cuirs  et  des 
cendres,  le  tout  en  abondance;  on  y  porte  les 
mômes  marchandises  qu'au  Levant;  de  plus,  de 
la  laine  d'Espagne  et  du  vermillon. 

Ils  viennent  souvent  traiter  eux-mêmes  à  Mar- 
seille, et  ils  y  passent  sur  nos  bâtiments. 

Il  en  est  de  même  des  Algériens  ;  mais  malgré 
les  moyens  que  leur  donne  la  richesse  de  leur  sol 
pour  l'accroissement  de  leur  commerce,  il  est 
beaucoup  moins  étendu  que  celui  de  Tunis. 

La  Calle,  Bone,  et  le  Collo  sont  des  conces- 
sions qui  furent  faites  à  l'ancienne  compagnie 
d'Afrique,  laquelle  fut  soumise  à  diverses  vicis- 
situdes. 

L'iiliment  du  commerce  de  ses  points  est 
uniquement  en  piastres  d'Espagne;  outre  le 
blé,  les  laines,  les  cuirs  et  la  cire,  les  exporta- 
tions consistent  en  coraux,  qui  servent  à  trati- 
quer  sur  la  côte  de  Guinée,  en  Chine  et  dans  les 
Indes. 

Jt'  vous  ai  demandé  grùce  d'avance.  Messieurs, 
pour  l'aridité  de  ces  aperçus  que  je  ne  peux 
dissimuler;  mais  puisqu'il  est  question  du  com- 
merce le  plus  élvUdu  que  puisse  faire  une  de  nos 
plus  irrandes  vill.  s,  j'ai  cru  pouvoir  hasarder  de 
vous  les  présenter,  pour  la  satisfaction  de  ceux 
de  vous  qui  ne  se  sont  pas  fait,  du  commerce  en 
général,  une  étude  particulière. 

Je  vais  maintenant  vous  présenter  le  tableau 
arithmétique  de  son  importance;  j'en  ai  f.iit  le 
dépouillement  moi-même,  et  avec  spin,  dans  les 
ouvrages  de  l'euchet,  écrivain  justement  estimé 
dans  cette  matière. 

Je  me  suis  arrêté  aux  tableaux  de  1784,  comme, 
les  plus  exacts  et  les  plus  voisins  d'un  grand 
mouvement  que  devait  éprouver  le  comnierce  de 
Marseille  par  le  rétablissement  des  règlements 
de  Colbert  dans  toute  leur  intégrité,  rétablisse- 
ment qui  eut  lieu  en  1783,  et  tripla  tout  à  coup 
les  importations  et  les  exportations,  qui,  en  1790, 
s'élevèrent  à  70  millions.  Ainsi  je  vous  prie  de 
ne  considérer  ceux-ci  que  comme  un  prototype 
qu'il  suffira  de  tripler  pour  avoir  le  terme  vrai. 

11  résulte  que  les  envois  annuels  de  la  France 
au  Levant  se  montaient,  antérieurement  à  1785, 
à  25,150,000  francs,  et  les  retours  du  Levant  en 
France  à  26,280,000  francs. 

La  chambre  de  commv;rce  de  Marseille  a  pris 
pour  bnse  de  ses  calculs  les  draps,  parce  qu'il 
est  de  fait  que  leur  valeur  égale  presque  celle  de 
lous  les  autres  articles  réunis.  Ces  draps  se  fabri- 
quent à  Carcassonne,  Clermont-Lodève,  et  quel- 
ques autres  villes. 

Or,  on  trouve  que  les  envois  s'élèvent  de  7  à 
8,000  ballots.  En  les  évaluant  à  1,200  francs, 
chaque,  prix  moven  de  toutes  les  qualités,  oa 
a  9,600,000  francs,  et  le  reste  étant  égal  il  ré- 
sulte un  total  de  19,200,000  francs.  Mais  ii  y  a 
de  plus  de  la  contrebande  et  une  moins  valmr 
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dans  les  déclarations  aux  douanes  ;  en  sorte  qu  il 
faut  ajouter  3  ou  4  millions,  et  compter  sur  un 
total  de  23  millions. 

Un  pourrait  au.-îsi  calculer  le  montant  de  ce 
commerce  à  raison  dos  maisons  des  facteurs;  elles 
sont  au  nombre  de  soixante-dix-huit  :  et  en  leur 
supposant  à  chacune,  terme  moyen,  pour 
100,000  écus  d'affaires  par  an,  on  a  un  peu  plus 
de  23  millions. 

Ouaiit  aux  retours,  obligés,  comme  ils  le  sont, 
de  passer  aux  inlhmeries,  on  est  certain  de  leur 
quaniilé,  et  le  terme  moyen  de  dix  années  a  donné 
26  millions. 

Voici  encore,  à  Tappuide  ces  évaluations,  une 
récapitulation  des  exporlations  et  importations 
de  Marseille  pendant  1  année  1814. 

Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  le  registre  de 
perception  de  droit  de  consulat;  les  unes  s'élèvent 
à  24  millions  A;  les  autres  à  27,078,936  francs  B. 

Le  nombre  des  navires,  à  277,  tt  celui  des  ma- 
telots à  3,525. 

Il  ne  nous  rejeté  plus,  Messieurs,  qu'à  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  mouvements  de  la  navigation, 
qui  sont  occasiounés  par  ce  commerce  considé- 
rable. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  employé  en  1784  pour 
la  Barbarie  et  la  Turquie,  deux  cent  soixante-dix- 
sept  hi\timenls,  employant  trois  mille  cinq  cent 
vingt-cinq  matelots. 

Le  fret  qu'ils' bénéficient  ne  peut  qu'être  difli- 
cilement  évalué,  le  montant  se  trouvant  confondu 
avec  les  frais  et  le  prix  de  la  marchandise;  mais 
c'est  peu  l'exagérer  que  de  le  porter  à  2,770,000  fr. 
il  raison  de  10,030  francs  par  navire. 

De  plus,  les  caravai\eurs  qui,  naviguant  dans 
tous  les  ports  de  la  Turquie  il  de  toute  la  côte, 
font  l'ofiice  de  voituriers,  emploient  à  peu  près 
cent  cinquante  voiles,  tant  de  Marseille  que 
d'Agde,  de  Marligues,  de  la  Giotat  et  d'Antibes, 
montés  de  dix  matelots,  ci,  quinze  cents  matelots. 
Leur  course  est  ordinairement  de  deux  ans;  et 
en  supposant  la  rentrée  de  soixante-quinze  tous 
les  ans,  avec  1,000  francs  de  bénéfice,  cela  donne 
l,r)00,000  francs. 

Je  vous  ai  déià  prié  d'observer,  Messieurs,  que 
ces  états  pour  1784  ne  sont  qu'un  prototype  qu'il 
faut  beaucoup  augmenter  après  1783,  eliet  pro- 
digieux des  règlements  de  1669,  qui  furent  alors 
remis  en  vigueur  dans  toute  leur  intégrité. 

En  effet,  en  1792,  le  nombre  des  bâtiments  de 
commerce  entrés  dans  le  port  do  Marseille  s'éle- 
vait à  2,0j4,  dont  le  tonnage  était  de  215,152  ton- 
neaux. 

De  ces  bAtiments,  il  y  en  avait,  1,856  apparte- 
nant aux  divers  ports  d'Italie,  par  conséquent,  au 
commerce  du  Levant. 

Et  les  caravaneurs,  dont  le  nombre  n'est  pas 
compris,  s'élevait  à  1,867  bâtiments  jaugeant 
106,808  tonneaux. 

Cet  immense  commerce  allait  s'accroître  encore 
par  la  belle  conception  d'un  négociant  de  Mar- 
seille Jorït  le  nom  doit  être  et  sera  consacré  dans 
les  annales  du  commerce. 

M.  Anthoine  conçut  la  pensée  de  fairii  partager 
à  la  Méditerranée  Je  commerce  que  fait  la,  mer 
Baltique  avec  le  centre  de  la  Pologne,  de  la  Li- 
tbuanie  et  l'Ukraine;  toutes  les  mùtures  et  les 
boi.**  de  construction,  même  destinés  pour  le  port 
de  Toulon,  descendaient  la  Dwma,  se  chargeaient 
à  Bi^a,  et  étaient  soumis  ainsi  à  une  navigation 
extrêmement  longue  ei  dispendieuse. 

Il  imagina  de  s'en  emparer  dans  les  vastes  forêts 
Ok  ils  sont  exploités,de  leur  faire  descendre  le  Nié- 
pér,raacien  Boristhène,  de  les  charger  à  Kersca, 


Odessa,  Oksackow,  près  de  la  Crimée,  la  Tauride 
des  anciens,  et  de  les  livrer  ainsi,  en  beaucoup 
moins  de  teuijis,  da.is  nos  chantier. 

Le  succès  couronna  cette  grande  entreprise, 
dont  les  difticuUés  vaincues  formeraient  un  beau 
et  long  chapitre. 

De  1784  à  1787,  il  avait  expédié  de  Marseille, 
à  Kerson,  quarante  et  un  bùtimcnls,  et  il  eu  avai 
reçu  cinquante -cinq. 

Ils  avaient  emporté  des  mîltures,  des  blés,  des 
chanvres,  des  suifs;  et  les  draps  de  Languedoc, 
nos  vins,  et  beaucoup  d'autres  produits  avaient 
pénétré  dans  des  régions  où  ils  étaient  inconnus. 

Cette  branche  de  commerce,  stérilisée  par  les 
effets  de  la  Révolution,  peut  renaître  encore; 
elle  fixera  peut-être  un  jour  l'attention  de  notre 
gouvernement.  L'empereur  magnanime  et  éclairé 
qui  gouverne  les  Russies  partagera  les  sentiments 
qui  animèrent  ses  illustres  ancêtres.  Pierre  le 
Grand,  Eli-abeth,  Catherine  II,  avaient  jugé  que 
nous  étions  leurs  alliés  naturels,  que  les  liens 
du  commerce  devaient  nous  unir,  et  que  Mar- 
seille et  la  mer  Noire  étaient  les  points  de  con- 
tact qui  nous  rapprochaient  le  plus  immédia- 
tement. 

De  grandes  tentatives  furent  faites,  mais  les 
heureux  résultats  de  la  conquête  d'Azow  furent 
détruits  par  la  funeste  paix  qui  suivit  la  cam- 
pagne du  Pruth,  en  1711.  L'impératrice  Elisabeth 
tenta  en  vain,  par  un  ukase  de  1753,  de  faire  re- 
naître le  commerce  à  l'embouchure  du  Don  j  ce 
fut  la  paix  de  Kainardy,  en  1774,  qui  ranima 
toutes  les  espérauces,  et  donna  naissance  à  la 
ville  de  Kerson,  d'où  des  navires  cinglèrent  déjà, 
en  1780,  pour  Smyrne,  l'Archipel,  et  Toulon,  et 
celle  d'iassi,  après  la  guerre  terminée  en  1791, 
en  assurant  à  la  Russie  toutes  les  côtes  septen- 
trionales de  la  mer  iNoire,  où  se  trouve  Tembou- 
%hure  des  plus  grands  fleuves,  les  confirma.  Des 
traités  devaient  ouvrit"  au  commerce  de  Marseille 
et  de  tous  les  ports  de  la  MédiliTranée  de  nou- 
velles Echelles,  presque  inconnues.  M.  de  Ségur, 
plus  habile  et  plus  heureux  que  tous  les  amoas- 
sadeuis  qui  depuis  quarante  ans  1  avaient  tenté, 
signa  en  1787  un  traité  de  commerce  qui  nous 
assurait  tous  les  avantages  dont  les  Anglais 
avaient  joui  jusqu'alors  exclusivement.  L'ar- 
ticle Il  de  ce  traité  a  pour  but  de  favoriser  le 
comtnerce  entre  les  provinces  méridionales  des 
deux  Etats.  Les  denrées  et  marchandises  russes, 
venant  de  la  mer  Noire  ou  autres,  sont  exemptes 
du  droit  de  20  p.  0/0  et  10  sous  pour  livre,  que  les 


fixés  au  tarif  pour  la  mer  Noire  et  celle  d'Azow. 

Par  l'article  12,  nos  vins  entrant  par  la  mer 
Noire  jouissent  du  bénéfice  de  20  p.  0/0  de  dimi- 
nution sur  les  droits  d'entrée,  et  les  savons  de 
Marseille,  importés  dans  les  Etats  de  Russie,  ne 
payeront  qu'un  rouble  par  pud,  comme  ceux  de 
Venise  et  de  Turquie,  au  lieu  de  6  roubles. 

Ce  traité  ne  laisse  rien  à  désirer,  pour  le  com- 
merce français,  mais  toute  l'importance  n'en  fut 
pas  suflisannnent  appréciée;  le  génie  commercial 
avait  une  autre  direction,  les  deux  Indes  appe- 
laient toute  son  attention. 

La  jalouse  activité  des  Anglais  nous  éloignait 
de  la  Russie,  et  des  événements  d'une  extrême 
gravité  \inrent  occuper  tous  les  esprits  vers  celle 
époque;  il  n'a  presque  jamais  été  mis  à  exécution, 
mais  il  reste conme  un  monument  de  sagesse  et 
de  prévoyance,  et  place  son  auteur  au  raoff  des 
hieataiteors  du  coaunerce.  B8[»ér(Hi8,  Uësaettrs, 
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que  ces  dispositions  seront  reproduites  dans  le 
conseil  du  plus  sage  et  du  plus  désiré  des  rois; 
un  immense  avenir  est  ouvert  pour  Marseille,  et 
la  première  elle  jouira  de  ces  avantages  dont 
votre  prévoyance  va  aujourd'hui  poser  les  bases. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  ce  qu'avait  été  le 
commerce  de  Marseille  avant  1784,  ce  qu'il  était 
devenu  après  le  rétablissement  des  règiemeiits 
de  1G6V)  en  1785,  ce  qu'il  pourrait  devenir  en 
rappelant  les  dispositions  du  traité  de  1787. 

Voyons  maintenant  quels  concurrents  nous  le 
disputent,  et  les  mesures  qu'il  faut  adopter  pour 
le  rappeler  et  le  conserver.  Tous  les  ports  de 
l'Italie  ont  envié  les  avantages  de  Marseille,  qui 
étaient  dus,  et  aux  privilèges  dont  elle  jouissait, 
et  à  notre  influence  dans  les  Echelles.  On  n'y 
pouvait  naviguer  que  sous  la  protection  du  pa- 
villon français. 

Il  n'existe  point  de  législation  maritime  dans 
l'empire  ottoman  et  dans  les  régences  établies  sur 
la  côte  de  Barbarie  qui  lui  sont  soumises  ;  et  les 
consuls  de  notre  nation  étaient  les  seuls  juges 
nés  de  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient 
dans  les  transactions  maritimes  et  commerciales, 
soit  entre  les  étrangers  et  nous,  soit  entre  nous 
et  les  habitants  du  pays.  Aujourd'hui  tout  est 
changé,  et  cet  avantage  est  perdu  vraisemblable- 
ment sans  retour.  Les  cadis,  fort  au  fait  des 
usages  et  des  codes  des  diverses  nations  com- 
merçantes, jugent  les  différends  qui  s'élèvent,  et 
nous-mêmes  sommes  soumis  quelquefois  à  leur 
juridiction. 

Réduits  ainsi  parla  perle  d'un  avantage  exté- 
rieur, nos  mesures  intérieures  doivent  redoubler 
de  sagesse  et  de  circonspection. 

Gènes,  Venise,  Livourne,  Trieste,  bien  instrui- 
tes de  l'humour  des  Levantins  et  des  Barbacesque?, 
qui  se  soumettent  aux  caprices  de  leurs  chefs,  et 
non  pas  à  la  méthode  de  lois  régulières,  ont  dô< 
rogé,  en  leur  faveur,  aux  règlements  qui  y  étaient 
en  vigueur,  et,  pour  les  appeler,  se  sont  ployées 
à  leurs  goûts  et  a  leurs  habitudes.  Ne  les  écar- 
tons pas  par  des  formes  auxquelles  aucune  né- 
cessité ne  les  forcerait  à  se  soumettre?,  et  qui 
nous  coûteraient  l'existence  commerciale  et 
maritime  d'une  des  plus  grandes  vil  les  de  France; 
ne  faisons  pas  refluer  dans  les  mai  fis  des  étran- 
gers, et  des  ennemis  de  notre  prospérité,  une 
source  de  richesses  qui  nous  appartint  si  long- 
temps. 

Un  rival  nouveau  et  formidable  s'est  élevé  contre 
nous  du  sein  de  la  Méditerranée. 

Pouvons-nous  oublier,  Messieurs,  que  les  Anglais 
sont  maîtres  de  Malte  ;  pouvons-nous  douter  que 
toutes  les  ressources  de  la  politique  soient  em- 
ployées pour  faire  de  cette  île,  plus  remarquable, 
jusqu'à  ce  jour,  par  son  héroïsme  que  par  ses 
richesses,  le  point  central  de  tout  le  commerce  de 
la  Méditerranée  ? 

Telle  paraît  être  maintenant  la  marche  du  sys- 
tème commercial  de  cette  puissance. 

Dépossédée  de  ses  colonies  principales  en  Amé- 
rique septentrionale,  par  l'insurrection  des  colwis 
mécontents,  et  les  secours  que  leur  donna  la 
France,  elle  semble,  par  l'ostentation  d'une  phi- 
lanthropie tardive,  attacher  peu  de  prix  à  celles 
des  Antilles,  et  s'occuper  principalement  de  ses 
possessions  dans  l'Inde  ;  et  une  partie  de  son  at- 
tention semble  s'être  dirigée  vers  le  choix  de 
divers  points  d'appui,  au  centre  des  régions  com- 
merçantes. 

Au  milieu  des  mers  de  l'Inde,  dont  ses  usur- 

Ï nations  Tont  rendue  maltresse,  elle  a  conservé 
'objet  de  nos  étemels  regrets,  i'Ue  de  France. 


Au  milieu  de  l'océan  Atlantique,  les  Anglais 
sont  maîtres  de  l'île  Sainte-Hélène,  qu'ils  ont  prise 
aux  Hollandais  en  1673,  dont  ils  avaient  fait  un 
point  de  relâche,  et  ils  conservent,  en  outre,  le 
cap  de  Bonne-Espérance ,  qu'ils  leur  ont  en- 
levé. 

Dans  la  mer  Baltique,  ils  se  sont  emparés  de  l'île 
de  Bornholm. 

L'Elbe  lui-même,  ce  beau  fleuve  qui  traverse 


..^..^ 'Héligoh 

ront  peut-être  un  jour  aux  magasins  de  Ham- 
bourg. 

Le  riche  commarce  des  Levantins  ne  pouvait 
pas  échapper  à  leur  attention,  et  si,  par  une  sévé- 
rité de  principes  que  les  théories  conseillent  et 
que  l'expérience  réprouve,  nous  repoussons  de 
Marseille  les  Levantins  et  les  Barbaresques,  Malte 
leur  est  ouverte,  et  ils  iront  se  jeter  dans  les  bras 
des  \niîlais. 

L'activité  des  heureux  enfants  du  Midi  peut 
seule  leur  être  opposée,  el  no:^  institutions  doivent 
seconder  leurs  efforts,  (le  commerce  du  Levant, 
dont  je  vous  ai  donné  un  aperç-u,  n'est  qu'une 
des  branches  de  celui  de  Marseille,  que  la  fran- 
chise favorise  ;  il  s'étend  dans  tous  les  ports  de  la 
Méditerranée,  de  l'Océan  et  de  la  Baltique  dans 
l'Inde  et  l'Amérique  ;  et  tous  les  états  et  les  rap- 
ports de  la  chambre  de  commerce  le  font  monter 
à  300  millions;  aussi  Messieurs,  tous  les  efforts 
de-î  gouvernementsantérieurs  ont-ils  été  employés 
pour  lui  donner  le  plus  grand  essor  ;  les  établis- 
sements publics  civils,  et  à  l'usage  de  la  ma- 
rine, y  ont  été  fondés,  et  une  dicrue  contre  le 
plus  grand  fléau  qui  menace  l'espèce  humaine 
a  été  placée  au  milieu  d'une  population  nom- 
breuse. 

Les  Levantins,  insouciants  par  caractère,  fata- 
listes par  reli*j:ion,  auraient  répandu  dans  toute 
l'Europe  la  contagion  dont  ils  portent  sans  cesse 
le  germe  avuc  eux,  et  dont  le  nom  seul  fait  fré- 
mir, sans  les  précautions  sévères  qui  vsont  prises, 
et  sans  le  lazaret  qui  en  assure  le  suc.cr's.  Qui  de 
nous  ne  se  rappelle  la  peste  de  1720?  Eh!  Mar- 
seille n'a-t-elle  pas  payé  assez  cher  le  privilège 
qu'elle  réclame? 

Il  faut.  Messieurs,  renoncer  au  commerce  du 
Levant,  ou  il  faut  qu'il  se  fasse  par  Marseille. 

S'il  doit  se  faire  par  Marseille,  il  faut  assurer  à 
cette  ville,  à  son  port,  à  son  territoire,  les  préro- 
gatives qui  le  rendent  possible,  et  exempt  de 
tout  danger. 

La  franchise  est  l'objet  de  l'article  l'^'^  du  pro- 
jet de  loi,  et  la  conséquence,  est  le  placement 
des  bureaux  de  douanes  aux  limites  du  terri- 
toire. 

Je  demande  que  cet  article  soit  adopté. 

Il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  '2, 
que  le  mode  et  les  conditions  soient  provisoi- 
rement déterminés  par  des  règlements  adminis- 
tratifs. 

Je  considère  tous  ces  règlements  comme  très- 
importants,  pour  l'influence  qu'ils  doivent  avoir 
sur  la  prospérité  de  Marseille,  et  par  suite  sur  le 
reste  du  commerce  et  de  l'industrie  delà  France; 
et  je  demande  qu'ils  soient  «ot/.s  soumis  à  la 
(ihambre,  soit  dans  le  courant  de  la  session  ac- 
tuelle, soit  pendant  la  session  prochaine,  afln 
qu'ils  y  soient  discutés,  et  qu'ils  acquièrent  force 
de  loi.* 

Tel  est,  Messieurs,  le  seul  amendement  qae  je 
propose,  l'article  3  ne  me  paraissant  susceptible 
d'aucune  observation. 
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A.              IMPORTATIONS 

RECAPITULATION 

pendant  Vtante  ITBI. 

ÉCHELLES. 

des 

marrhimllsFi. 

ta 
bîiin«ms 

.™.. 

.ConsiBiiliDopIc 

SaloDiqnetlCivallo.. 

CindJe  ctlaCanéc. 

6M,<H3 

t.C7t^l8 

î,  16^630 
093,657 

n 

400 
SU 

3T0 

îyrio  ei  Palestine... 

Total 

18^ '.m 

.,» 

â,063 

coplion   du  droit   do    canaulal,   dans    lequel   l'éval 
lion  est  prise  i  2S  p.  0/0  au-dessous  du  prix  réel  des 
marchanilissH;  en  sorte  que  la  valeur  létila  de  l'etpor- 

lalion  en  178*  a  été  de 23,51S,93e  /r. 

Hais  on  ne  percoîl  |>oinl  Is  droit  de 
consulat  sar  le  blé,  le  riz.  les  légumes 
ni  autres  graines  venant  du  Levant  e( 
de  Barbarie:  cependant,  année  coni' 
inane,  la  valeur  de  leur  etponaiion 
peut  monter  à  deux  ou  trois  millions. 
Supposons 2,500.000 

Le  total  sera  donc  do 26,078,936   fr. 


B.                EXPORTATIONS 

RKCAPlTULAnoN 

pendaui  l'année  1781. 

ÉCHELLES. 

des 
■iirchaDdises. 

bâtiments. 

.„„.„.. 

Sala  ai  que  ei  Civalb. 
MoréeetdéKndiiiicos. 
Candie  et  la Ciu<>c... 

S»rrne 

Aleiandrcile 

l,038.lâ% 

iii,oni 
t^t3t.3ja 

1,1!»,  W3 
S;j|  1,037 

i,a(«sM7 

at 
3* 

18 
*l 
3i 

S8 
33 

18 

315 
N31 

«G 

CM 

330 
ÏTO 

«m 

Total 

tB,S7*,«» 

m 

3^ 

sont  prises  à  15  p.  0/0  au-dessous  du  prix  réel  des  mar- 
chandises; en  sorte  qoe  la  valeur  réelle  de   ce  lablean 
doil  être  portée  à  21,360,320  franc, ci...    21,360,320  fr, 
pins  la  valeur  des  marchandises  embar- 
qnéej  en  fraude,  sans  payer  de  droits,  et 
elle  n'esl  guère  au-dessous  de  3  milliens. 
Supposons-la  de 2,639.670 

Le  lotal  exact  sera  de St.000.000  fr. 

iVofa.  L'opioanl  ayant  pensé  qu'il  pourrait  être  agréa- 
ble à.  ses  collègues  de  connallre  les  objets  d'exporialion 
propres  à  la  mer  Noire,  il  en  joint  l'état.  Il  a  choisi  le 
tableau  de  Taganrok.  comme  le  plus  détaillé;  il  est 
applicable,  à  quelques  variations  près,  aux  ports  d'Eu- 
paioria.  Octakow,  Cherson,  Kaffa,  Tbéodosia,  Kertscb, 
lenikalé,  Sébastopol,  etc. 


tiltt  d' export' 


Noire,  ea  1793. 


roubles  . 
Souliers,  bottes,  pantoufles  et  soutiers  fourrée, 

10  pouds 10 

Cibles  et  cordes,  4,S8S  pouds 6,133 

Cires  et  bougies,  IIS  pouds 2,113 

Fers  a  repasser,  chaudières  cl  aulresuslensiles 

de  fonte,  9  ponds 196 

Fer  en  barres,  83.825  pouds 111,6+2 

Caviar,  23,620  pouds 89,860 

Seaux,    chèvres   et  autres   cuirs  tannés,   100 

poauN 96 

Cuir  mégissé  et  de  semelles,  129  pouds l.Si2 

Os  domammoutei  défenses,  140  ponds 4,S00 

ElDupes  de  liu,  80  pouds 56 

Poutres  el  solives  de  toute  espèce,  110  pièces. .  190 

Différentes  espèces  de  bois 143 

Chanvre  et  huile  de  lin,  140  ponds 140 

Beurre,  12.097  pouds 63,961 

Savon,  67  pouds 2ïl 

Miel  et  sirop,  36  pouds 200 

Renards  et  peaux  de  martres,  K  peaux U 

Hermines  et  antres  renards,  117  peaux 381 

Petit-gris,  100  peaux.  4  sacs 21 

Lièvres  et  ohals  blancs,  1,550  peaux 140 

Lièvres  gris.  3,693  peaux 4,711 

Manchons  el  autres  pelleteries 611 

Toile  Une,  1,300  arschinea 105 

Toile  grossière  pour  sacs,  26,500  arscbines...  1,060 

Toile  à  voiles.  36  pièces 4ï2 

Coutil,  270  arschinos 68 

Rhubarbe,  3  pouds W 

Poissons,  1,190   pouds 1,250 

Suif.  090  pouds 2,090 

Chandolles.  246  pouds 1,018 

PoK  et  résilie.  333  pouds 286 

Tabacs,  375  pouds 347 

Froment  et  farine  de  froment,  33.313  tschot- 

werls 1S1.049 

Gruau.  386  tsclielwerts 1.620 

Laine.2,  953  ponds 5,502 

Roussi,  369  pouds 3,063 

Différentes  merceries liH2 

Total  de  l'oxportalioa  deT^anrok..  428,087 

La  Chambre  ordonne  l'impreBsioD  du  discours 
de  M.  le  baron  Lezurier  de  La  Martel. 

M.  le  chevalier  Girard  [I).  Messieurs,  le  ré- 
tablissement de  ta  franchise  du  port  de  Marseille, 
esl  une  de  ces  sages  el  prandes  mesures  qui  con- 
cilient à  la  fois  et  l'inlérât  d'une  des  premii^reB 
villes  du  royaume  et  celui  du  tMmmerce  en  gé- 
néral- 
Celte  idée.  Messieurs,  a  flalté  le  cœur  paternel 
de  Sa  Majesté  ;  d'anciens  et  de  touchants  souve- 
nirs y  ont  ajouté  un  intérêt  de  plus,  et  Marseille 
a  reçu  l'auguste  promesse  de  recouvrer  son  an- 
cienne prospérité. 
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Si  j'avais,  à  réclamer  une  faveur  iiarliculière  à 
Marseille,  gue  de  titres  j'aurais  à  faire  valoir  1  Pour 
Toblenir,  je  rappellerais  cette  antique  possession 
du  commerce  qu'elle  conserva  jusqu'à  nos  jours  ! 
Cette  puissance  dont  elle  n'usa  que  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  ces  richesses  qu'elle  répandait 
avec  les  lumières,  ces  beaux-arts  dont  la  première 
elle  alluma  le  Ilambeau  dans  les  Gaules  1  Je  répé- 
terais les  paroles  de  l'orateur  romain  et  je  m'é- 
crierais avec  lui  :  Il  n'est  point  d'éloge  si  magni- 
lîque  qu'on  ne  puisse  faire  de  Marseille  \ 

Niais  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  de  la  France,  des 
rapports  que  la  mesure  soumise  à  l'approbation 
de  la  Chambre  peut  avoir  avec  son  commerce. 

La  nature  a  tracé,  Messieurs,  les  grandes  rou- 
tes du  commerce;  c'est  elle  qui  marqua  les 
points  où  il  devait  nécessairement  s'arrêter  :  le 
temps  et  les  progrés  de  la  civilisation  les  ont 
successivement  signalés  aux  besoins  des  peu- 
ples. 

Le  commerce  qui  n'a  point  de  patrie  fixe,  et 
qui  a  parcouru  successivement  le  monde,  n'a 
cependant  jamais  abandonné  certaines  contrées 
plus  spécialement  désignées  pour  être  le  centre 
des  communications  des  peuples  entre  eux.  C'est 
ainsi  que  Cadix  est  la  seule  colonie  des  Phéni- 
ciens qui  ait  survécu  à  sa  métropole.  C'est  ainsi 
aue  Marseille  a  résisté  à  toutes  les  révolutions 
es  empires.  Le  passage  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, la  découverte  de  l'Amérique,  les  change- 
ments que  les  lumières  ont  amenés  dans  les  arts 
n'ont  servi  qu'à  agrandir  son  commerce.  Vingt 
fois  ravagée  par  les  doubles  fléaux  de  la  peste  et 
de  la  guerre,  peu  d'années  ont  toujours  suffi  pour 
rétabhr  sa  prospérité. 

Heureux,  Messieurs,  heureux  les  Etats  qui  ren- 
ferment dans  leur  sein  quelques-uns  de  ces 
points  oi!i  se  centralise  nécessairement  le  com- 
merce ! 

C'est-là  qu'un  gouvernement  sage  doit,  par 
une  protection  plus  spéciale,  attirer  les  grands 
capitaux  et  fixer  une  population  nombreuse. 

Le  commerce  languit  lorsqu'il  est  trop  divisé, 
et  qu'il  ne  peut  point,  par  la  circulation  rapide 
fie  grandes  masses  de  numéraire,  donner  à  l'in- 
dustrie cette  forte  impulsion  qui  en  décuple  l'ac- 
tivité, et  en  transporte  au  loin  les  produits. 

Lorsque  tous  ces  avantages  sont  rassemblés 
dans  une  grande  ville  de  commerce,  lorsque  les 
éUiblissements  sont  formés,  que  les  habitudes  des 
échanges  sont  prises,  que  les  goûts,  les  penchants 
respectifs  des  peuples  sont  étudiés  et  connus, 
que  les  manufactures  se  sont  appliquées  à  les 
satisfaire;  lorsque  les  relations  avec  les  peuples 
ont  pris  tout  à  la  fois  un  caractère  de  famille  et 
d'immobilité,  c'est  alors.  Messieurs,  que  les  gou- 
vernements doivent  s'appliquer  à  maintenir  les 
institutions  sur  lesquelles  reposent  et  l'ensemble 
et  l'utilité  de  ce  vaste  système  !  C'est  alors  qu'il 
doit  craindre  de  rompre,  par  la  moindre  inno- 
vation, les  liens  qui  en  unissent  les  diverses 
parties. 

Ces  idées,  Messieurs,  s'açpllquentnaturellement 
à  Marseille^  dans  la  question  qui  nous  occupe  ;  à 
MarseillO)  qui  doit  l'étendue  de  son  commerce  à 
la  nature  de  sa  position,  à  la  sagesse  de  ses  in- 
stitutions, et  à  la  grandeur  de  ses  établissements. 

Marseille,  placée  au  centre  de  la  Méditerranée, 
à  l'embouchure  d'un  des  plus  grands  fleuves  de 
l'Europe,  entre  deux  riches  péninsules  que  d'é- 
normes chatnes  de  montagnes  st'iparcQt  du  con- 
tinent, en  face  de  l'Afrique,  où  les  vents  habi^ 
tuels  portent  ses  vaisseaux,  Marseillo  était  destinée 
à  devenir  le  premier  marché  do  la  Méditerranée. 


L'Italie,  l'Espagne,  l'Afrique  avaient  de  l'ori 
du  luxe,  des  matières  premières  et  peu  d'in" 
dustrie;  Marseille  fut  chercher  les  riches  produc- 
tioiis  de  leur  sol,  les  travailla  dans  ses  ateliers, 
les  leur  rendit  façonnés  à  leurs  goûts,  à  leurs 
besoins,  et  devint  leur  manufacturière.  Placée 
sur  un  territoire  ingrat  et  borné,  son  industrie  la 
rendit  en  quelque  sorte  propriétaire  des  con- 
trées les  plus  riches  et  les  plus  étendues. 

Son  commerce  du  Levant  reçut  un  accroisse- 
ment prodigieux.  A  ses  ijremlèrcs  expéditions  à 
Alexandrie  succédèrent  des  relations  avec  Con- 
stantinople,  sous  l'empire  de  Cliarlemagne;  la 
reconnaissance  des  Croisés  ouvrit  à  ses  mar- 
chands de  nombreux  comptoirs  dans  la  Palestine; 
les  besoins  des  puissances  barbaresques  les  atti- 
rèrent sur  les  côtes  d'Afrique.  François  I«', 
Henri  IV  signèrent  avec  la  Porte  ces  fameuses 
capitulations  qu  valurent  à  Marseille  de  si  grands 
privilèges  dans  ous  les  Etats  soumis  à  l'empire 
du  croissant. 

Les  autres  nations  voulurent  en  vain  les  lui  dis- 
puter; elles  i^uccombèrent,  les  unes  par  leur  fai- 
me^se,  les  autres  par  leur  éloignement. 

La  sagesse  de  nos  rois  entretint,  étendit  ces 
utiles  relations  par  de  nouveaux  traités.  Mar- 
seille s'élevait,  s'agrandissait  chaque  année  en 
richesses  et  en  constructions,  lorsque  Louis  XIY 
mit  le  comble  à  sa  prospérité,  en  signant,  dans 
les  mains  de  Colberl,  le  fameux  édit  du  port 
franc. 

Trente  millions  d'exportations  dans  le  Levant, 
trente-six  millions  d'importations  en  furent,  jus- 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  résultats  annuels. 

Les  quais  de  la  ville  étaient  couverts  de  toutes 
les  richesses  du  Levant  ;  l'affinence  des  Grecs, 
des  Turcs,  des  Arméniens,  y  était  immense  ;  Mar- 
seille offrait  l'aspect  d'une  ville  de  l'Orient.  Les 
Levantins  y  trouvaient  la  beauté  de  leur  climat, 
cette  douce  hospitalité  dont  ils  nous  ont  offert  de 
si  beaux  modèles  ;  les  meubles,  les  cafés,  les  hô- 
telleries y  étaient  appropriés  Di  leurs  habitudes  ; 


Marseillais,  et  que  Louis  XVI  les  eut  admis  au 
partage  du  commerce  de  l'Inde,  Marseille  prit  un 
accroissement  qui  étonne  l'imagination  1  Sa  po- 
pulation était  de  140,000  ùmes  :  80.000  ouvriers 
étaient  occupés  dans  ses  ateliers;  10,000  matelots 
employés  à  sa  marine  ;  elle  armait  douze  cents 
vaisseaux,  et,  par  un  mouvement  de  trois  cents 
millions  d'affaires,  elle  allait  vivifier  l'agricul- 
ture et  l'industrie  de  toute  la  Provence,  du  Lan- 
guedoc, du  Lyonnais  et  d'une  partie  du  Dau- 
phiné,  et  faisait  circuler,  par  clés  canaux  sans 
nombre,  depuis  les  grandes  cités  jusqu'aux 
moindres  hameaux,  tous  les  éléments  de  la  pros- 
périté publique. 

Telle  était  la  situation  florissante  de  Marseille, 
lorsque  la  loi  du  3  nivôse  vint  la  frapper.  Depuis 
ce  décret  fatal,  cette  grande  cité,  jusqu'alors  sans 
rivale  dans  la  Méditerranée,  vit  Gênes,  Livourne, 
Trieste  s'enrichir  de  ses  débris. 

Son  commerce  ne  s'exerçait  plus  que  sur  quei- 

3ues  marchandises  qui  passaient  péniblement 
'une  main  fi  l'autre,  avant  d'être  livrées  à  la  con- 
sommation, et  occupaient  à  peine  quarante  mil- 
lions. 

Sa  population  se  trouva  réduite  à  90,000  âmes, 
dont  40,000  réclamaient  des  secours  ;  ses  maga- 
sins étaient  vides,  ses  ateliers  déserts  ;  quelques 
Vaisseaux  désarmés  dépérissaient  dans  leporl; 
ei  comme  ces  tristes  débris  d'anciens  monumento. 
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Is  semblaient  n'exister  encore  que  pour  inspirer 
des  regrets,  en  rappelant  une  splendeur  qui  n'est 
plus. 

Ce  tableau.  Messieurs,  a  excité  toute  la  sol- 
licitude de  Sa  Majesté  ;  vous  la  partagerez,  sans 
doute,  et  vous  seconderez  ses  vues  bienfaisantes 
en  les  consacrant  par  un  grand  acte  de  justice. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  porte  ce  double 
ciiractùre  de  sagesse  et  de  prévoyance,  qui,  pro- 
fitant de  Texpérience  du  passé,  n'y  subordonne 
que  conditionnellement  l'avenir. 

Sa  Majesté,  en  adoptant  les  principes  de  son  au- 
guste aïeul,  a  voulu  que  1  application  en  fût 
modifiée  d'après  les  changements  survenus  dans 
le  commerce,  l'industrie  des  peuples  et  leurs 
nouvelles  relations. 
Mais  le  système  de  la  franchise  y  est  conservé. 

Le  grand  Golbert,  qui,  né  dans  le  siècle  des  lumiè- 
res, en  fut  un  des  flambeaux,  ne  considéra  point 
les  principes  de  liberté  comme  des  préjugés  de 
Tenfance  du  commerce,  mais  comme  les  bases 
éternelles  de  sa  prospérité. 

En  effet.  Messieurs,  ces  principes  sont  consa- 
crés par  le  temps;  ils  furent  reconnus  de  tous 
les  anciens  peuples  navigateurs;  ils  reparurent 
comme  de  faibles  lueurs  au  milieu  des  ténèbres 
du  moyen  âge,  et  préparèrent  de  loin  les  jours 
brillants  du  commerce  moderne,  lorsque  après  la 
découverte  des  nouveaux  continents,  et  l'inven- 
tion d'un  nouveau  signe  représentatif,  les  peu- 
ples purent  en  faire  une  application  plus  éten- 
due. 

Cependant,  Messieurs,  ces  principes  ont  éprouvé 
des  contradictions  dans  ces  derniers  temps; 
on  leur  a  opposé  des  théories  nouvelles,  qui  ont 
trouvé  des  défenseurs  parmi  les  hommes  les  plus 
éclairés. 

La  franchise  des  ports  leur  a  paru  n'être  plus 
en  harmonie  avec  les  relations  commerciales  des 
peuples  modernes. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  science  du  commerce 
considérée  comme  l'art  matériel  des  échanges  a, 
depuis  plusieurs  siècles,  éprouvé  de  grandes  mo- 
difications ;  mais  les  principes  qui  en  sont  la 
base  sont  restés  les  mêmes,  comme  ceux  de  toutes 
les  sciences  exactes,  quels  qu'aient  été  leurs  pro- 
grès dans  la  suite. 

Les  antagonistes  du  système  de  la  franchise 
voudraient  la  faire  considérer  comme  un  de  ces 
privilèges  qui  blessent  les  droits  de  la  généralité 
des  membres  d'une  môme  nation. 

Mais  le  mot  de  privilège  s'applique  aux  indivi- 
dus qu'on  favorise  par  une  exception,  et  non 
aux  lieux  désignés  pour  une  distinction  parti- 
culière. 

Sans  doute  la  faculté  exclusive,  accordée  aux 
Marseillais,  de  commercer  dans  le  Levant,  serait 
un  privilège;  la  faculté  de  ce  commerce,  accor- 
dée à  Marseille,  n'en  est  ))as  un. 

Un  gouvernement  peut,  sans  contrarier  les 
règles  de  la  justice,  designer  une  ville  quelcon- 

âue  pour  y  établir  un  genre  de  commerce  ou 
'industrie  particulier,  comme  il  peut  indiquer 
le  quartier  d'une  ville  pour  y  placer  un  marché. 
Il  est  môme  des  circonstances  où  ce  choix  en- 
tre dans  les  attributions  rigoureuses  de  sa  puis- 
sance. 

La  concentration  du  commerce  du  Levant  à 
Marseille  est  dans  cette  catégorie:  le  disséminer 
sur  les  côtes  orageuses  du  golfe  de  Lyon,  ce  se- 
rait exposer  la  France  au  fléau  continuel  de  la 
peste,  qui  trouve  dans  les  lazarets  de  Marseille,  et 
dans  son  régime  sanitaire,  des  barrières  insur- 
monlables. 


Ainsi,  Messieurs,  l'intérêt  public  ne  veut  pas 
que  toutes  les  villes  participent  également  au 
môme  commerce. 

Une  troisième  objection,  qui  n'est  pas  la  moins 
spécieuse,  est  tirée  de  l'exemple  de  l'Angleterre, 
qui,  sans  avoir  adopté  le  système  des  franchises, 
a  étendu  son  commerce  plus  qu'aucune  nation 
moderne. 

Mais  combien  de  causes  ont  concouru  à  cette 
prospérité  !  Sans  parler  de  la  supériorité  de  sa 
marine  militaire,  de  ses  immenses  colonies,  ne 
doit-on  pas  compter  parmi  elles  la  concentration 
des  richesses  dans  la  ville  de  Londres,  l'action 
qu'elles  exercent  sur  l'industrie  des  trois  Royau- 
mes, et  surtout  la  direction  constante  du  gou- 
vernement vers  l'accroissement  du  commerce, 
qui  est  tout  à  la  fois  l'objet  de  ses  premières 
pensées  et  le  secret  de  sa  politique  ? 

Après  avoir  attaqué  le  système  de  la  franchise, 
ses  antagonistes  présentent  eelui  des  entrepôts 
réels  et  fictifs,  comme  devant  obtenir  la  préfé- 
rence ;  ils  opposent  aux  idées  de  Colbert  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  décret  du  11  floréal. 

Les  entrepôts  ouverts  dans  tous  les  ports  pro- 
cureront, selon  eux,  les  mômes  avantages  que 
les  ports  francs  et  n'auront  pas  le  grave  inconvé- 
nient d'offrir  des  exceptions  dangereuses;  les 
marchandises  étrangères  y  seront  admises;  le  né- 
gociant aura  non-seulement  la  faculté  de  les 
verser  dans  la  consommation  de  l'intérieur,  mais 
il  aura  encore  le  choix  du  moment  et  du  heu  de 
l'exportation. 

Telles  sont  les  fastueuses  promesses  dont  on  a 
fait  précéder  le  décret  du  11  floréal!  Mais  qu'on 
en  lise  attentivement  les  dispositions,  et  l'on  y 
retrouvera,  sous  les  formes  les  plus  libérales,  le 
système  dédouanes  leplus  tyranniquement  com- 
biné dans  son  application.  * 

Supposons,  Messieurs,  un  vaisseau  entrant  à 
Marseille  soumis  à  ce  régime  (et  certes  le  nom- 
bre en  sera  bien  limité  )  ;  à  peine  a-t-il  franchi 
la  chaîne  du  port,  que  déjà  la  douane  s'en  em- 
pare, observe  le  capitaine,  surveille  l'équipage, 
espionne  chacun  de  leurs  mouvements  !  Tout  ce 

a  ne  le  soupçon  de  la  fraude  a  de  vexatoire  et 
'humiliant  plane  sur  eux  I  Que  de  formalités  à 
remplir,  de  procès-verbaux,  de  registres  à  signer, 
de  vérifications  à  faire  !  et  quel  temps  précieux 
de  perdu,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  cargaison 
composée,  comme  celle  du  Levant,  d'une  foule 
d'objets  différents  !  Au  milieu  de  tous  ces  pré- 
textes de  vexations,  quelles  ne  sont  pas  les  an- 
goisses du  capitaine,  qui  souvent  ignore,  non- 
seulement  la  législation,  mais  encore  la  langue 
du  pays,  et  qui  se  trouve  entouré  d'agents  dont 
il  peut  à  peine  se  faire  entendre,  et  qu  il  voit  in- 
téressés à  le  trouver  en  fraude!  Alarmé  pour  sa 
fortune,  blessé  dans  son  honneur,  contrarié  dans 
ses  volontés,  ne  fuira-t-il  pas  un  port  inhospita- 
lier, pour  aborder  sur  des  rivages,  où,  libre  et 
maître  sur  son  vaisseau,  il  pourra  débarquer, 
vendre  ses  marchandises,  remporter,  s'il  le  veut, 
sa  cargaison,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  qu'à 
ses  commettants  ? 

Et  comment,  d'après  ces  observations,  Gènes, 
Livourne,  Trieste  liores  n'obtiendraient-elles  pas 
la  préférence  sur  Marseille,  environnée  de  toutes 
ces  entraves  1 

Mais  que  dis-je.  Messieurs;  les  résultats  de 
cette  préférence  ne  sont  déjà  que  trop  connus  ! 
Leurs  ports  sont  couverts  de  vaisseaux,  leurs 
magasins  encombrés  de  marchandises,  tandis  que 
Marseille  est  abandonnée  I  Et  cependant  la  paix 
vient  de  rouvrir  son  port,  les  capitaux  sont  prêts 
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et  la  population  Impatiente  n'attend  que  le  signal 
des  travaux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  trop  bien  dé- 
montrés du  système  de  l'entrepôt  fictiï.  L'entre- 
pôt réel  éviterait-il  ces  inconvénients  ainsi  que 
le  prétendent  ses  défenseurs,  qui  croient  conci- 
lier tous  les  intérêts  en  accordant  à  Marseille 
une  enceinte  particulière  qui  jouirait  des  avan- 
tages de  la  franchise. 

Ici  la  question  se  réduit  donc  à  déterminer  les 
formes  de  cette  enceinte.  Comprendra-t-elle  une 
partie  de  la  ville  entière,  ou  enfin  les  portera- 
t-on,  comme  autrefois,  aux  limites  du  territoire? 


nier 
plai 
de  s'en  convaincre. 

Le  port  de  Marseille  est  un  bassin  de  forme 
elliptique  de  100,000  toises  carrées.  Cette  étendue 
ne  suflit  que  difficilement  aux  besoins  du  com- 
merce ;  et  à  peine  a-t-on  pu  trouver  à  placer  sous 
le  bastion  de  la  forteresse  quelques  navires,  en 
rtetite  quarantaine,  qu'on  fait  surveiller  par  les 
bateaux  de  la  santé. 

Près  de  douze  mille  maisons  sont  construites  ; 

3ue  dis-je,  pressées  autour  du  bassin,  et  forment 
es  rues  étroites  et  tortueuses  dans  l'ancienne 
ville  et  des  quartiers  du  plus  bel  aspect  et  du 
plus  imposant  alignement  dans  la  nouvelle. 

Les  maisons  construites  pour  la  commodité  des 
négociants  renferment  à  la  fois  leur  habitation 
et  leurs  magasins.  Les  fabriques,  les  grands  ate- 
liers sont  disséminés  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville. 

L'espace  y  est  si  bien  ménagé,  qu'il  n'y  a  pas 
une  toise  de  terrain  qui  ne  soit  consacrée  à'ia  plus 
grande  utilité  du  commerce. 

Deux  manières  se  présentent  pour  établir  l'en- 
trepôt :  il  faut  ou  le  construire  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  et  dans  le  voisinage  du  port,  c'est-à- 
dire  dans  le  quartier  le  plus  commerçant  et  le 
plus  précieux,  ou  le  placer  en  dehors;  mais  ce 
parli  est  évidemment  impraticable,  puisque  ces 
dehors  sont  inabordables  du  côté  de  la  mer. 

Il  faudrait  donc  se  résoudre  à  consacrer  à  l'en- 
trepôt les  quartiers  voisins  du  port;  il  faudrait 
acheter  l'emplacement,  et  pour  rapproprier  à  sa 
(Icstiualion,  abattre  presque  entièrement  les  mai- 
sons, détruire  les  ateliers,  construire  de  nouveaux 
magasins,  des  mui's  de  défense,  des  barricades, 
des  postes,  des  bureaux  et  tout  ce  qui  accompa- 
gne le  système  rigoureux  des  douanes  dans  1  in- 
térieur dune  ville. 

Qu'on  juge  d'après  cela  des  dépenses  énormes 
qu'entraînerait  ce  système  ;  et  le  résultat  de  ces 
dépenses,  dont  les  calculs  effrayeraient  les  plus 
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partie 
par  l  entrepôt. 

Mais  voulùt-on  laisser  subsister  les  construc- 
tions actuelles  dans  les  quartiers  destinés  au  port 
franc,  et  ne  faire  que  les  isoler,  que  de  difficul- 
lés  se  présenteraient  encore  !  Le  bouleversement 
total  du  système  des  propriétés,  l'interruption  des 
communications  d'un  quartier  à  Tautre,  la  gêne 
continuelle  des  habitants,  rendraient  tout  à  la 
fois  cette  mesure  insupportable  et  inadmissible. 

Marseille,  comme  au  temps  de  ses  vicomtes  et 
de  la  domination  de  ses  évèques,  se  verrait  encore 
divisée  en  ville  franche  et  ville  soumise  au  fisc; 
et  le  renversement  du  plus  beau  système  de  com- 
merce créé  dans  le  dix-huitième  siècle  nous  ra- 
mènerait aux  erreurs  du  douzième. 


Et  pourquoi,  Messieurs,  ces  sacrifices  destruc- 
teurs ?  pour  rapprocher  ou  pour  éloigner  de  quel- 
3ues  centaines  de  toises  les  limites  du  port  franc, 
ont  vous  admettez  le  principe,  tandis  que  leur 
place  est  marquée  par  la  nature,  comme  j'aurai 
l'honneur  de  vous  le  démontrer. 

Mais  comment  songer  à  borner  la  franchise  à 
une  partie  de  la  ville,  tandis  que,  dans  les  temps 
de  sa  splendeur,  son  étendue  entière  ne  suffisait 
pas  pour  contenir  les  marchandises  qui  y  arrivaient 
de  toutes  parts,  et  qu'on  élait  souvent  obligé  d'en 
encombrer  les  hameaux  voisins. 

La  franchise  étendue  à  la  ville  entière,  mais 
isolée  de  son  territoire,  offrirait  de  nouvelles 
difficultés. 

Une  des  plus  effrayantes  serait  le  danger  de  la 
peste,  auquel  on  serait  sans  cesse  exposé  si  les 
douanes  étaient  circonscrites  aux  remparts  de  la 
ville.  Quelle  facilité  n'auraient  pas  les  fraudeurs 
d'introduire  sur  toute  la  plage  de  Marseille  des 
marchandises  prohibées,  souvent  infestées  du  poi- 
son de  la  contagion,  lorsqu'ils  n'auraient  plus  à 
craindre  la  surveillance  de  la  douane  et  le  danger 
de  la  confiscation  1 

L'ancienne  enceinte  de  Marseille  a  été  détruite 
dans  ces  dernières  années,  à  cause  de  l'étendue 
considérable  de  ses  faubourgs  ;  la  ligne  des  octrois, 
comme  celle  de  la  douane,  parcourt  un  espace  de 
près  de  deux  lieues  à  travers  des  terrains  hérissés 
de  murs,  de  hauteurs,  d'aspérités  qui  en  rendent 
la^garde  très-pénible  aux  agents  de  l'octroi;  elle 
serait  impossible  pour  ceux  de  la  douane. 

Dix  mille  maisons  de  campagne,  dont  les  jar- 
dins sont  autant  d'enclos^  forment  une  seconde 
ville  autour  de  la  première  ;  Tœil  les  confond 
dans  l'éloignement,  et  dans  tous  les  temps,  l'admi- 
nistration a  été  obligée  de  les  confondre  dans  la 
plupart  de  ses  règlements.  Ces  difficultés  étaient 
moindres  du  temps  de  Golbert;  la  ville  était  ceinte 
de  fortes  murailles,  et  moins  étendues  de  moitié; 
mais  des  considérations  d'une  autre  nature  em- 
pêchèrent ce  ministre  d'v  concentrer  la  fran- 
chise. 

Le  plus  grand  nombre  des  négociants  de  Mar- 
seille habitent  à  la  fois  la  ville  et  la  campagne; 
c'est  même  une  des  jouissances  qui  leur  sont 
particulières  :  ils  arrivent  à  la  ville  à  l'heure  des 
comptoirs,  en  repartent  après  celle  de  la  bourse. 
La  classe  ouvrière  partage  ces  plaisirs  et  plus 
de  cinquante  mille  âmes  se  répandent  les  jours  de 
fêle  dans  la  campagne. 

Il  parut  injuste  au  Roi  d'isoler  la  ville  de  son 
territoire,  en  la  transformant  en  une  sorte  de 
prison  ;  de  gêner  dans  ses  habitudes  le  peuple 
industrieux  qui  enrichissait  une  partie  de  la 
France.  11  parut  impolitique  de  priver  des  cara- 
pa^nies,  naturellement  arides,  de  la  fertilité 
qu  elles  devaient  aux  richesses  du  commerce. 

Ainsi,  l(is  intérêts,  les  habitudes,  les  jouis- 
sances même  du  peuple,  étaient  comptés  pour 
quoique  chose  dans  les  actes  de  l'administration 
paternelle  de  nos  roisl  Elles  le  seront  encore 
sous  l'auguste  monarque  qui  nous  rapelle  à  la 
l'ois  et  leur  génie  et  leurs  bienfaisantes  vertus!.., 

Golbert  chercha  donc  une  autre  ligne  de  doua- 
nes, et  la  nature  semblait  l'avoir  tracée. 

Le  territoire  de  Marseille  est  circonscrit  par  une 
chaîne  de  montagnes,  qui  s'étendent  depuis  le 
cap  Couronne  jusqu'au  port  de  Cassis.  Elles  ï)ar- 
courent  une  espace  de  24,000  toises,  sur  i  à 
5,000  toises  de  largeur  moyenne.  Leurs  pentes 
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d'y  tracer  quelques  roules  pour  les  voitures  et 
quelques  sentiers  pour  les  piétons. 

Quelques  bureaux,  un  petit  nombre  de  gardes 
ambulants,  suffisent  pour  surveiller  les  commu- 
nications et  empêcher  toute  espèce  de  fraude. 
La  nudité  de  ces  montagnes  en  rend  encore  la 
surveillance  plus  facile. 

Cette  barrière,  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
la  fondation  de  Marseille,  avait  protégé  ses  fai- 
bles remparts  contre  les  attaques  des  peuples 
voisins,  parut  extrêmement  favorable  pour  y 
établir  les  douanes,  et  séparer  son  territoire  du 
reste  de  la  France^  en  conservant  ses  communi- 
cations avec  la  ville  ;  cette  considération  déter- 
mina le  ministre  à  les  y  fixer. 

G*est  alors  que  fut  publié  ce  fameux  édit  du 
port  franc,  dont  le  plus  beau  génie  de  l'adminis- 
tration dicta  les  mémorables  dispositions. 

Ce  grand  ministre  ne  calcula  point  les  pertes  du 
lise,  qu'on  oppose  à  son  système;  il  sentait  bien 

aue  l'augmentation  des  capitaux,  Taccroissemeut 
u  numéraire,  le  prix  élevé  des  denrées,  des 
maisons  et  des  terres,  les  progrès  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  secondés  par  une  plus  grande 
consommation,  étaient  des  avantages  assez  im- 
portants pour  balancer  des  perles  qui  n'étaient, 
d'ailleurs,  qu'apparentes;  puisque  les  mêmes 
sommes  qui  ne  seraient  rentrées  que  péniblement 
au  Trésor,  par  la  perception  des  droits  imposés 
sur  la  ville,  arrivaient,  sans  efforts,  dans  les 
mains  du  gouvernement,  par  une  multitude  de 
canaux  indirects,  après  avoir  utilement  circulé 
dans  le  mouvement  du  commerce. 

11  ne  considéra  point  comme  un  privilège  les 
avantages  qu'il  accordait  à  Marseille,  quand  tous 
les  Français,  les  étrangers  même,  pouvaient  les 
partager*;  quand  il  ouvrait  une  source  intaris- 
sable de  richesses  pour  tous  ceux  qui  y  appor- 
tai(mt  des  talents  et  de  l'activité  ;  quand  les  for- 
tunes qu'on  y  amassait  refluaient  dans  Tintérieur 
de  la  France. 

A  peine  les  négociants  avaient-ils  terminé  leur 
carrière  laborieuse^  qu'ils  allaient  ennoblir  leur 
repos  dans  l'exercice  des  charges,  dans  l'achat 
des  terres  ou  dans  leur  alliance  avec  d'anciennes 
familles  du  royaume. 

Ainsi,  après  avoir  enrichi  la  France  par  le 
mouvement  de  son  commerce,  Marseille  l'enri- 
chissait encore  du  produit  de  ses  économies. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  avantages  de  sa 
franchise  ;  tels  sont  ceux  qu'elle  réclame  aujour- 
d'hui pour  l'intérêt  de  la  France  et  d'une  partie 
du  monde  commerçant. 

Vous  n'hésiterez  point,  sans  doute,  Messieurs, 
à  les  lui  rendre  et  à  seconder  les  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté. 

Mais,  si  le  tableau  de  mille  ans  de  prospérités 
sous  le  régime  des  franchises,  si  quinze  ans  de 
malheurs  sous  le  régime  contraire,  ne  suffisaient 
pas  pour  déterminer  votre  opinion,  je  vous  cite- 
rais la  fatale  expérience  que  fait  chaque  jour  Mar- 
seille du  régime  dangereux  sous  lequel  elle  gémit  ! 
Oui,  Messieurs,  chaque  jour  des  navigateurs, 
trompés  par  le  rétablissement  des  franchises  de 
tous  les  grands  ports  de  la  Méditerranée,  se  pré- 
sentent devant  celui  de  Marseille;  mais  le  trou- 
vant encore  environné  de  ses  anciennes  entraves, 

Us  font  voile  vers  d'autres  rivages! et  les 

Marseillais  voient  s'éloigner  à  travers  les  mers, 
el  leurs  plus  chères  espérances  et  toutes  les  idées 
de  bonheur  dont  le  meilleur  des  rois  les  avait 
flaltés,  et  que  vous  allez,  sans  doute,  sanctionner 
par  Y08  suffrages. 

Je  TOte  pour  l'adoption  du  projet. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  chevallier  Girard. 

M.  L<abbey  de  Pompierres  (1).  Messieurs, 
en  vous  présentant  mes  réflexions  sur  la  loi  des- 
tinée à  prononcer  la  franchise  de  Marseille,  je 
n'examinerai  point  si  on  accordera  cette  fran- 
chise. On  assure  que  déjà  elle  existe,  et  mon  res- 
pect pour  l'autorité  qui  l'a  concédée  m'interdit 
toute  discussion  à  ce  sujet. 

Je  ne  pèserai  donc  ni  les  avantages  ni  les  in- 
convénients de  cette  exception  à  la  règle  géné- 
rale, et  j'adopterai  le  premier  article  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité,  qu'il  fixe  des  limites  au 
territoire  privilégié. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'article  second  :  il  me 
parait  déroger  à  la  Charte  constitutionnelle. 

En  effet,  Messieurs,  vous  êtes  délégués  par  le 
peuple  pour  participer  à  la  confection  des  lois; 
mais  vous  devez  exercer  cette  délégation  par 
vous-mêmes,  vous  ne  pouvez  la  confier  à  d'au- 
tres; et  cependant,  par  l'article  2,  vous  la  trans- 
mettriez aux  ministres,  car  l'expression  de  règle- 
ments administratifs  est  entièrement  illusoire. 
Ici  ces  règlements  ne  sont  autre  chose  que  les 
articles  de  la  loi.  Celle  qu'on  vous  propose  ne 
présente  que  le  principe  de  la  franchise  ;  mais  le 
mode  de  jouissance,  les  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique, les  devoirs  Di  remplir,  les  exceptions,  car 
sans  doute  tout  n'est  pas  franc  h  l'entrée  et  à  la 
sortie,  rien  ne  vous  est  soumis. 

Cependant,  c'est  de  la  concordance  de  tous  ces 
points  que  doit  naître  la  bonté  ou  le  vice  de  la 
loi  ;  c'est  de  la  discussion  de  chacun  d'eux  que 
doit  sortir  notre  conviction  de  l'utilité  de  la  loi  ; 
c'est  par  leur  combinaison  qu'on  doit  parer  aux 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  fran- 
chise pour  le  reste  du  royaume  et  l'industrie  na- 
tionale. Et  vous  abandonneriez  ce  soin  aux  mi- 
nistres ! 

Comme  vous,  je  suis  pénétré  de  leur  sagesse  ; 
mais  ce  ne  peut  être  un  motif  suffisant  pour  me 
dispenser  de  mon  devoir.  Pour  accéder  à  une 
concession,  je  dois  en  connaître  l'étendue  et  les 
suites. 

Où  nous  conduirait  donc  cette  maxime,  qu'il 
suffit  à  la  Chambre  d'adopter  le  principe  de  la  loi, 
et  que  le  reste  est  confié  aux  ministres? 

Que  diriez-vous,  si  par  la  suite,  on  vous  propo- 
sait de  déclarer  qu'il  y  aurait  des  impôts  sur  les 
boissons,  le  sel,  le  tabac,  sur  les  propriétés  et  les 
personnes,  et  que  des  règlements  administratifs 
statueraient  sur  la  quotité,  sur  l'emploi,  sur  le 
mode  de  perception  ?  Vous  vous  refuseriez  sans 
doute  à  une  telle  proposition.  Ce  serait  cependant 
la  conséquence  de  celle  qu'on  vous  fait  en  ce 
jour. 

Déjà  les  ministres  avaient  essayé  de  faire  des 
ordonnances  sans  le  secours  des  lois;  cette  ma- 
nière d'établir  leur  autorité  ayant  éprouvé  des 
obstacles,  ils  prennent  une  autre  marche;  ils  vous 
soumettent  un  principe  général,  mais  ils  se  ré- 
servent d'en  régler  retendue  et  les  conditions, 
de  statuer  sur  les  avantages  et  les  inconvénients; 
or,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  autre  chose  que 
faire  la  loi. 

Le  même  article,  il  est  vrai,  porte  que  ces  rè- 
glements vous  seront  soumis  a  la  session  pro- 
chaine. 

Mais  supposons  un  moment  que  ces  règlements 
ne  soient  pas  la  loi  même,  pourquoi  ne  pas  nous 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'nne  analyse  du  discours 
de  M.  Labbey  de  Pompierres  :  nous  le  reproduisons  in 
extenso. 
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les  présenter  en  ce  jour?  On  ne  peut  point  dire 
qu'ils  n'existent  pas,  puisqu'ils  ont  été  lus  au 
conseil  le  21  septembre  dernier,  et  qu'on  assure 
que  déjà  ils  sont  en  exécution.  Craindrait-on  qu'ils 
ne  continssent  des  dispositions  que  la  Chambre 
pourrait  rejeter  dans  le  moment,  et  qu'elle  adop- 
terait plus  tard,  parce  qu'on  aurait,  pour  les  sou- 
tenir, le  prétexte  de  l'usage?  Ou  bien  veut-on  en 
faire  l'essai  avant  que  de  les  soumettre  à  la  Cham- 
bre? Mais  dans  le  premier  cas,  je  ne  penserai 
jamais  que  la  Chambre  puisse  se  décider  par  ce 
simple  motif;  dans  le  second,  il  me  semble  que 
l'avis  de  la  Chambre  n'aurait  pu  que  contribuer 
à  la  perfection  de  Touvrage. 

Au  reste.  Messieurs,  j'ai  eu  connaissance  de 
ces  règlements  lus  au  conseil  le  21  septembre.  Je 


que  certaines  dispositions  présentent  des  difficul- 
tés d'exécution  qui  me  paraissent  insurmontables, 
et  que  d'autres  me  semblent  préjudiciables  aux 
fabricants  et  contraires  à  la  liberté  du  commerce. 
En  effet,  l'article  4  de  l'ordonnance  dit  :  que  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  royaume, 
autres  que  celles  mentionnées  en  l'article  10,  5croni 
mises  en  entrepôt  réel. 

L'article  10  porte  :  Seront  permis  en  exception  de 
tous  droits^  l  entrée^  le  commerce  et  l'usage  des 
toiles  de  coton  écrues^  de  celles  imprimées^  connues 
sous  le  nom  de  chafarcanis^  et  des  cotons  filés  arri» 
vant  directement  au  Levant  par  navires  français 
et  provenant  des  fabriq^ues  du  paijs^  etc. 

D'après  ces  deux  articles,  qui  sont  les  seuls  pro- 
nonçant des  exceptions  à  la  règle  générale  de 
l'enti-epôt  ordonné  pour  toutes  les  marchandises 
payant  un  droit  dans  les  autres  ports  de  France, 
les  exceptions  paraissent  se  borner  à  trois  articles, 
et  M.  le  directeur  général  le  dit  textuellement  à 
la  page  4  de  son  rapport;  cependant  au  paragra- 
phe précédent,  il  dit  :  On  consommera  sans  paye- 
ment de  droit,  dans  Marseille  et  son  rayon^  les 
denrées  de  nos  colonies  et  les  denrées  brutes  du 
tenant  et  de  la  Barbarie, 

Certes,  ces  deux  paragraphes  ne  sont  d'ac- 
cord, ni  entre  eux,  ni  avec  les  articles  cités.  Ce- 


i  . 


projet  de  loi,  on  pourrait  conclure  que  les  denrées 
de  nos  colonies  seraient  assujetties  à  Tentrcpôt 
fictif,  et  du  rapprochement  des  pages  3,  5  et  18 
du  rapport  de  votre  commission,  il  résulterait  au 
contraire  que  ces  mômes  denrées  seraient  con- 
sommées en  franchise  h  Marseille  et  dans  son 
territoire. 

J'ai  dit  que  certains  articles  présentaient  des 
difficultés  d'exécution.  De  ce  nombre  est  l'arti- 
cle 13  :  il  dit  que  les  marchandises  manufacturées 
à  Marseille  entreront  d<ins  le  royaume  en  acquit^ 
tant  un  droit  égal  à  celui  qu^auraient  paye  les 
matériaux  employés  à  leur  fabrication^  de  manière 
que  ces  marchanaises  n^éprouvent  aucun  avantage 
ni  désavantage  sur  celles  de  même  nature^  manu- 
facturées dans  l'intérieur. 

Cet  article  me  parait  inexécutable,  quant  aux 
savons.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rai)- 
peler  que  le  savon  se  prépare  avec  l'huile  et  la 
soude;  que  Marseille  tire  ses  huiles  de  la  Pro- 
vence, de  l'Italie  et  des  Echelles  du  Levant;  que 
ses  soudes  lui  viennent  do  France,  d'Espagne,  de 
Sicile  et  de  l'Egypte  ;  qu'elle  reçoit  avec  exemp- 
tion les  huiles  cl  les  soudes  du  Levant,  tandis 
qu'elle  acquitte  les  droits  voulus  pour  les  huiles 


et  soudes  qu'elle  reçoit  des  autres  lieux.  Gomment 
donc  pourra-t-on,  a  la  sortie,  distinguer  dans  le 
savon  fabriqué  la  partie  qui  doit  payer  de  celle 
qui  est  exempte?  J'avoue  que  je  ne  le  conçois  pas, 
et  que  j'aurais  désiré  qu'une  discussion  éclairée 
vînt  fixer  mes  idées  sur  ce  sujet. 

L'article  15  ordonne  que  les  matières  premières 
de  l'intérieur,  nécessaires  aux  manufactures,  se- 
ront demandées  tous  les  six  mois  par  les  fabri- 
cants, à  la  Chambre  de  commerce,  qui  vérifiera 
les  faits,  appréciera  les  motifs,  et  fera  connaître 
son  avis  au  préfet,  etc. 

Quelle  entrave  I  Un  fabricant  peut-il  toujours 
prévoir  ses  besoins?  Ne  sont-ils  nas  proportion- 
nels à  la  vente  de  ses  produits?  Ses  acnats  ne 
sont-ils  pas  soumis  à  ses  rentrées?  Le  condam- 
nera-t-on  à  rester  inactif,  s'il  n'a  pas  eu  assez  de 
fonds  pour  faire  une  provision  de  six  mois  ?  ou, 
s'il  a  des  capitaux  suffisants,  le  forcera-t-on  à 
les  employer  sans  être  sur  de  pouvoir  se  défaire 
de  sa  maVchandise?  Peut-on  sans  injustice  le 
forcer  à  faire  connaître  sa  position  deux  fois 
l'année,  et  peut-être  à  compromettre  son  crédit? 

Les  savonniers  sont  généralement  fabricants  et 
spéculateurs  ;  ils  achètent  des  matières  qu'ils  re- 
vendent quelquefois  sans  les  fabriquer;  ils  ne 
Ï meuvent  prévoir  six  mois  d'avance  les  bornes  de 
eurs  spéculations  :  si  l'on  met  des  entraves  à 
leur  commerce,  ils  l'abandonneront,  et  cet  aban- 
don ferait  plus  de  tort  à  Marseille  que  la  franchise 
ne  pourrait  lui  apporter  de  bénéhce. 

D'après  les  considérations  que  je  viens  de  vous 
soumettre,  je  pense  qu'en  nous  proposant  une 
loi  sur  la  franchise  de  Marseille,  M.  le  directeur 
général  du  commerce  aurait  dû  y  fondre  toute  la 
partie  dispositive  de  l'ordonnance  lue  en  conseil 
le  21  septembre  dernier,  et  ne  pas  se  contenter 
de 
qui 
mais 

conséquences;  une  loi,  enfin,  qui  nous  expose  à 
décider  en  aveugles  sur  un  objet  de  première 
importance;  car,  ce  ne  sera  pas,  vous  le  savez, 
la  seule  demande  do  ce  genre. 

Déjà  Dunkerque  vous  a  présenté  sa  réclama- 
tion; celle  de  Rayonne  suivra  de  près,  et  ces  villes 
ne  manqueront  pas  d'imitateurs. 

11  est  de  l'essence  de  la  Chambre  de  peser  ses 
résolutions.  Quelques  jours  de  retard  ne  feront 
aucun  tort  à  Marseille.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
qu'elle  jouisse  de  la  franchise  ;  il  serait  à  désirer 
qu'elle  fût  établie  chez  tous  les  peuples  ;  ce  serait 
le  traité  de  paix  le  plus  solide  qui  eut  jamais 
existé.  Je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  deman- 
der communication  de  l'ordonnance  discutée  au 
conseil  d'Etat  le  21  septembre  dernier,  pour,  sur 
son  examen,  être  délibéré  sur  la  proposition  de 
la  loi  qui  nous  occupe. 

M.  Raynouard  (1).  Messieurs,  ce  monarque 
qui  donna  son  nom  à  un  siècle  dont  la  grandeur 
avait  été  préparéo  par  la  gloire  de  tant  do  per- 
sonnages illustres  dans  tous  les  genres,  Louis  \1V 
qui,  au  milieu  d'eux,  mérita  le  titre  de  Grand 
lar  l'élévation  de  son  caractère,  par  le  rare  ta- 
lent de  juger  les  hommes,  par  le  courage  non 
moins  rare  de  les  mettre  ou  de  les  laisser  à  leur 
véritable  place,  et  surtout  par  d'utiles  institutions 
cjui  distinguèrent  son  règne  et  conservèrent  leur 
infiuence  sous  les  règnes  suivants,  co  prince  à 
jamais  célèbre  gouvernait  à  peine  par  lui-même, 
qu'il  sentit  l'extrême  importance  de  prot(>ger 

(1)  Le  discours  do  M.  Raynouard  est  incomplet  u 
Moniteur  :  nous  le  reproduisons  tu  exttnêo. 
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honorablement  le  commerce,  Tindustrie  et  les 
arts. 

Un  ministre  aussi  sage  qu'habile  secondait  les 
projets  du  grand  Roi. 

Et  tandis  que,  par  des  précautions  heureuse- 
ment sévères,  C§lbert  imposait  à  nos  manufactu- 
res des  lois  réglementaires  incontestablement 
utiles  quand  l'industrie  naissante  a  besoin  d^étre 
dirigée,  ce  ministre,  d'une  main  libérale,  affran- 
chissant des  ports  sur  l'Océan  et  la  Méditerranée, 
les  ouvrait  généreusement  au  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Ce  beau  monument  de  la  grandeur  de  Louis  KIV 
et  du  génie  de  Golbert,  les  assemblées  Consti- 
tuante et  Législative  le  respectèrent. 

La  Convention  le  détruisit. 

Je  ne  vous  peindrai  pas,  Messieurs,  les  avanta- 


que  tous  nos  raisonnements. 

Je  rappellerai  seulement  à  votre  mémoire  Topi- 
nion  d'un  écrivain  qui  doit  faire  autorité. 

L'auteur  des  Recherches  sur  la  nature  et  les 
causes  des  richesses  des  nations  établit  ce  principe  : 

«  A  mesure  qu'un  pays,  qu'une  ville  ont  ouvert 
«  leurs  ports  à  toutes  les  nations,  au  lieu  de 
«  trouver  leur  ruine  dans  cette  liberté  du  com- 
«  merce,  ils  y  ont  trouvé  une  source  do  riches- 
«  ses.  » 

Et  ailleurs  il  a  consigné  l'observation  suivante  : 
«  Curaçao  et  Saint-Eustache,  ces  deux  îles  prin- 

•  cipales  qui  appartiennent  aux  Hollandais,  sont 
«  des  ports  francs  ouverts  aux  vaisseaux  de 
«  toutes  les  nations  ;  et  une  telle  franchise,  au 
«  milieu  d'autres  colonies  meilleures,  mais  dont 
«  les  ports  ne  sont  ouverts  qu'à  une  seule  nation, 
«  a  été  pour  ces  deux  îles  la  grande  source  de 
«  leur  prospérité.  » 

Pour  mettre  dans  cette  discussion  toute  la 
clarté  qu'elle  exige,  pcrmettez^moi  d'établir  la 
différence  qui  existe  entre  la  franchise  des  ports 
et  les  entrepôts  par  lesquels  on  a  cru  les  rem- 
placer. 

Toutes  les  déOnitions  que  l'on  peut  donner 
d'un  port  franc  ne  font  que  reproduire  le  texte 
de  l'éditde  1662,  concernant  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque. 

«  Voulons,  disait  Louis  le  Grand,  que  tous  mar- 
«  chauds,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  y  puis- 
«  sent  aborder  en  toute  sûreté,  et  décharger, 
«  vendre  et  débiter  leurs  marchandises,  francne- 
«  mont  et  quittamment  généralement  de  tous 
«  droits;  comme  aussi  que  lesdits  marchands..., 
«  puissent  acheter  et  tirer  de  la  ville  toutes  l(;s 

•  marchandises  que  bon  leur  semblera,  leschar- 
«  ger  et  transporter  sur  leurs  vaisseaux,  pareille- 
«  ment,  franchement  et  quittamment  do  tous 
«  droits  de  sortie  et  autres  quelconques.  » 

Tels  sont  les  caractères  de  la  franchise. 

L'entrepôt  est  fictif  ou  réel. 

Fictifs  lorsque  les  marchandisiîs  sont  déposées 
dans  les  magasins  du  négociant  :  alors  les  agents 
des  douanes  en  chargent  son  compte  ;  après  un 
certain  temps,  il  doit  en  pay«r  les  droits  si  les 
marchandises  ont  été  importées  dans  l'intérieur, 
ou  être  déchargé  du  payement  de  ces  droits  sMl 
justifie  qu'elles  ont  été  réexportées  à  l'étranger. 

Réel,  lorsque  les  marchandises  sont  déposées 
dans  les  magasins  dont  les  agents  de  la  douane 
conservent  les  clefs  et  la  surveillance  immédiate, 
0oU  que  le  négociant  attende  le  moment  de  les 
iwidre  en  acquittant  les  droits,  soit  qu'il  attende 
h  moment  de  les  réexporter. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  des  vérifica- 
tions, des  permis,  etc.  ;  quelquefois  de  simples 
erreurs  exposent  les  négociants  à  des  poursuites 
et  à  des  confiscations. 

Louis  XIV  avait  reconnu  combien  il  importait 
au  commerce  français  d'avoir  sur  la  Méditerranée 
un  port  rival  des  autres  ports  francs  qui  déj^ 
s'emparaient  du  commerce  du  Levant. 

Peut-être,  Messieurs,  vous  ne  désapprouverez 
pas  que  j'entre  dans  quelques  détails  sur  ce  com- 
merce. 

Il  se  fait  dans  les  pandes  et  petites  Echelles. 

Les  grandes  Echelles  sont  :  Constantinople  ^ 
Smyrne  ;  Alep  ;  le  Caire  ;  Salonique  ;  Chypre;  la 
Morée;  Candie. 

A  ces  grandes  Echelles,  il  est  permis  d'espérer 
que  le  commerce  français  joindrait  celle  de  la 
mer  Noire  (l). 

Les  petites  Echelles  sont  :  Andrinople  ;  Seydo 
(ancienne  Sydon);  Acre;  Tripoli  de  Syrie;  Ro- 
sette; Damiette;  Tunis;  Alger,  les  ports  du 
royaume  du  Maroc. 

La  Calle,  Bone  et  Collo  étaient  dans  les  conces- 
sions d'Afrique,  dont  le  privilège  n'existe  plus. 

Un  négociant  français  voulait-il  établir  une 
maison  ofans  le  Levant?  il  était  soumis  à  des  rè- 
gles de  disciphne  sagement  combinées  et  sévère- 
ment maintenues. 

Il  fallait  qu'il  obtint  l'autorisation  du  ministre, 
qui  ne  l'accordait  que  d'après  l'avis  de  la  cham- 
bre de  commerce. 

Il  fallait  qu'il  souscrivit  un  cautionnement  de 
60,000  francs  pour  la  grande  Echelle  et  de 
40,000  francs  pour  la  petite.  Ce  cautionnement 
garantissait  au  commerce  français  son  recours 
contre  le  négociant,  si  Tinconduite,  si  môme  l'im- 
prudence de  son  régisseur  ou  de  ses  commis,  qui 
ne  passaient  dans  le  Levant  qu'avec  l'approbation 
de  la  chambre  de  commerce,  exposait  la  nation  à 
quelque  avanie  dont  leur  maison  dût  seule  être 
responsable. 

Le  régisseur  devait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  ;  il  ne  pouvait  se  marier  dans  le  Le- 
vant, ou,  s'il  s'y  mariait,  il  était  obligé  de  re- 
tourner en  France. 

Cette  disposition  des  règlements  empêchait  que 
le  commerce  ne  tombât  peu  à  peu  dans  les  mains 
des  Français  expatriés,  qui,  n'étant  plus  attachés 
directement  à  la  métropole  commerçante,  au- 
raient à  son  préjudice  traité  avec  l'étranger. 

Les  négociants,  les  nombreux  régisseurs  et 
commis  répandus  dans  toutes  les  Echelles  for- 
maient un  corps  de  nation  soumis  aux  consuls 
français,  et  le  nombre  des  personnes  qui  compo- 
saient ce  corps,  l'importance  et  la  multitude  de 
leurs  relations  et  de  leurs  opérations  commercia- 
les assuraient  à  notre  ambasssadeur  près  la  Porte 
ottomane  une  considération  et  un  crédit  qui 
s'accordaient  avec  la  prééminence  du  rang  dont 
il  est  depuis  longtemps  en  possession. 

Ce  simple  aperçu  vous  prouve  ,  Messieurs  , 
combien  de  précautions  et  de  mesures  do  tout 
genre  exige  le  commerce  du  Levant,  auquel  les 
règles  ordinaires  et  générales  ne  peuvent  être 
appliquées. 

Faut-il  exposer  en  détail  les  précieux  avantages 
qu'il  procurait  à  la  France  par  la  nature  des 
exportations  et  par  la  nature  des  retours? 

On  vous  a  déjà  communiqué  des  notions  exac- 
tes et  détaillées  sur  les  différentes  sortes  de  pro- 
duits que  nos  manufactures  et  notre  industrie 


(1)  Voy.  l'appeadioê  n»  S. 


22 


I  Chambre  des  Députés:]         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [3  décembre  1814.) 


les  prôsent(îr  en  ce  jour?  On  ne  peut  point  dire 
qu'ifs  n'existent  pas,  puisqu'ils  ont  été  lus  au 
conseil  le  21  septembre  dernier,  et  qu'on  assure 
que  déjà  ils  sont  en  exécution.  Craindrait-on  qu'ils 


tenir,  le  prétexte  de  l'usage?  Ou  bien  veut-on  en 
faire  l'essai  avant  que  de  les  soumettre  à  la  Cliam- 
bre?  Mais  dans  le  premier  cas,  je  ne  penserai 
jamais  que  la  Gbambre  puisse  se  décider  par  ce 
simple  motif;  dans  le  second,  il  me  semble  que 
Tavis  de  la  Gbambre  n'aurait  pu  que  contribuer 
à  la  perfection  de  Touvrage. 
Au  reste.  Messieurs,  j'ai  eu  connaissance  de 


que  certaines  dispositions  présentent  des  difficul- 
tés d'exécution  qui  me  paraissent  insurmontables, 
et  que  d'autres  me  semblent  préjudiciables  aux 
fabricants  et  contraires  à  la  liberté  du  commerce. 
En  effet,  l'article  ^  de  l'ordonnance  dit  :  que  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  royaume, 
autres  que  celles  mentionnées  cnVarliclo  U),  seront 
mises  en  entrepôt  réel. 

L'article  10  porte  :  Seront  permis  en  exception  de 
tous  droits^  Ventrée^  le  commerce  et  l'usage  des 
toiles  de  coton  ccrues^  de  celles  imprimées^  connues 
sous  le  nom  de  chafarcanis^etdes  cotons  files  arri' 
vant  directement  au  Levant  par  navires  français 
et  provenant  des  fabriq^ues  du  pat/s^  etc. 

D'après  ces  deux  articles,  qui  sont  les  seuls  pro- 
nonçant des  exceptions  à  la  régie  générale  de 
l'entVepôt  ordonné  pour  toutes  les  marchandises 
payant  un  droit  dans  les  autres  ports  de  FrafUîe, 
les  exceptions  paraissent  se  borner  à  trois  articles, 
et  M.  le  directeur  général  le  dit  textuellement  à 
la  i)ag(î  4  de  son  raj)porl;  cependant  au  paragra- 
phe précédent,  il  dit  :  On  consommera  sans  paye- 
7nent  de  droit,  dans  Marseille  et  son  raijon^  les 
denrées  de  nos  colonies  et  les  denrées  brutes  du 
Lcrant  et  de  la  Barbarie, 

Certes,  ces  deux  paragraphes  ne  sont  d'ac- 
cord, ni  entre  eux,  ni  avec  les  articles  cités.  Ge- 
fiendanl  il  serait  d'autant  plus  nécessaire  que 
'ordonnance  s'expliquât  sur  ce  point,  qu'il  reste 
dans  le  vaçue;  car  Je  ta  page  i5  des  motifs  du 

Srojet  de  loi,  on  pourrait  conclure  que  les  denrées 
e  nos  colonies  seraient  assujetties  à  l'entrepôt 
fictif,  et  du  rapprochement  des  pages  3,  5  et  18 
du  rapport  de  votre  commission,  il  résulterait  au 
contraire  que  ces  mêmes  denrées  seraient  con- 
sommées en  franchise  à  Marseille  et  dans  son 
territoire. 

J'ai  dit  que  certains  articles  présentaient  des 
difficultés  d'exécution.  De  ce  nombre  est  l'arti- 
cle 13  :  il  dit  que  les  marchandises  manufacturées 
à  Marseille  entreront  dans  le  royaume  en  aconit^ 
tant  un  droit  égal  à  celui  ou^auraient  paye  les 
matériaux  employés  à  leur  faurication^  de  manière 
que  ces  marchanaises  n'éprouvent  aucun  avantage 
ni  désavantage  sur  celles  de  même  nature,  manU' 
facturées  datis  Vintérieur, 

Cet  article  me  paraît  inexécutable,  quant  aux 
savons.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rai)- 
peler  que  le  savon  se  prépare  avec;  l'huile  et  la 
soude;  que  Marseille  tire  ses  huiles  de  la  Pro- 
vence, de  l'Italie  et  des  Echelles  du  Levant;  que 
ses  soudcîs  lui  viennent  de  France,  d'Kspagne,  do 
Sicile  et  de  l'Egypte  ;  qu'elle  reçoit  avec  exemp- 
tion les  huiles  et  les  eoudeâ  du  Levant,  tandis 
qu'elle  acquitte  les  droits  voulus  pour  les  huiles 


et  soudes  qu'elle  reçoit  des  autres  lieux.  Gomment 
donc  pourra-t-on,  a  la  sortie,  distinguer  dans  le 
savon  fabriqué  la  partie  qui  doit  payer  de  celle 
qui  est  exenipte?J  avoue  que  je  ne  le  conçois  pas, 
et  que  j'aurais  désiré  qu'une  discussion  éclairée 
vînt  fixer  mes  idées  sur  ce  sujet. 

L'article  15  ordonne  que  les  matières  premières 
d(î  Pinlérieur,  nécessaires  aux  manufactures,  se- 
ront demandées  tous  les  six  mois  par  les  fabri- 
cants, à  la  Chambre  de  commerce,  qui  vérifiera 
les  faits,  appréciera  les  motifs,  et  fera  connaître 
son  îivis  au  préfet,  etc. 

Quelle  entrave!  Un  fabricant  peut-il  toujours 
prévoir  ses  besoins?  Ne  sont-ils  pas  proportion- 
nels à  la  vente  de  ses  produits  ?  Ses  acnats  ne 
sont-ils  pas  soumis  à  ses  rentrées?  Le  condam- 
nera-t-on  à  rester  inactif,  s'il  n'a  pas  eu  assez  de 
fonds  pour  faire  une  provision  de  six  mois?  ou, 
s'il  a  (les  capitaux  suffisants,  le  forccra-l-on  à 
les  employer  sans  être  sûr  de  pouvoir  se  défaire 
de  sa  marchandise?  Peut-on  sans  injustice  le 
forcer  ?i  faire  connaître  sa  position  deux  fois 
l'année,  et  peut-être  fi  compromettre  son  crédit? 

Les  savonniers  sont  généralement  fabricants  cl 
spéculateurs;  ils  achètent  des  matières  qu'ils  re- 
vendent quelquefois  sans  les  fabriquer;  ils  ne 
peuvent  prévoir  six  mois  d'avance  les  bornes  de 


leurs  spéculations  :  si  l'on  met  des  entraves  t 
leur  commerce,  ils  l'abandonneront,  et  cet  aban- 
don ferait  plus  de  tort  à  Marseille  que  la  franchise 
ne  pourrait  lui  apporter  de  bénéhce. 

D'après  les  considérations  que  je  viens  de  vous 
soumettre,  je  pense  qu'en  nous  proposant  une 
loi  sur  la  franchise  de  Marseille,  M.  le  directeur 
général  du  commerce  aurait  dû  y  fondre  toute  la 
partie  dispositive  de  l'ordonnance  lue  en  conseil 
le  21  septembre  dernier,  et  ne  pas  se  contenter 
de  nous  présenter  une  loi  incomplète,  une  loi 
qui  n'est  qu'une  concession  en  faveur  d'une  ville, 
mais  dont  nous  ne  connaissons  ni  l'étendue  ni  les 
consé(|uenc(;s;  une  lui,  eiilin,  qui  nous  expose  à 
décider  en  aveugles  sur  un  objet  de  première 
importance;  car,  ce  ne  sera  pas,  vous  le  savez, 
la  seule  demande  de  ce  genre. 

Déjà  Dunkenpie  vous  a  présenté  sa  réclama- 
tion; celle  de  Bayonne  suivra  de  près,  et  ces  villes 
ne  manqueront  pas  d'imitateurs. 

11  est  de  l'essence  de  la  Chambre  de  peser  ses 
résolutions.  Quelques  jours  do  retard  no  feront 
aucun  tort  d  Marseille.  Je  ne  m*oppo80  point  à  ce 
qu'elle  jouisse  de  la  franchise  ;  il  serait  à  désirer 
qu'elle  fût  établie  chez  tous  les  peuples:  ce  serait 
le  traité  de  ))aix  le  plus  solide  qui  eut  jamais 
existé.  Je  me  borne  à  prier  la  Chambre  de  cleman- 
der  communication  de  l'ordonnance  discutée  au 
conseil  d'Etal  le  21  septembre  dernier,  pour,  sur 
son  examen,  être  délibéré  sur  la  proposition  de 
la  loi  qui  nous  occupe. 

M.  ItaynouanI  (1).  Messieurs,  ce  monarque 
qui  donna  son  nom  à  un  siècle  dont  la  grandeur 
avait  été  préparéo  par  la  gloire  de  tant  do  per- 
sonnages illustres  dans  tous  les  gcmres,  Louis  aIV 
([ui,  au  milieu  d'eux,  mérita  le  titre  de  Grand 
)ar  l'élévation  de  son  caractère,  par  le  rare  ta- 
ent  de  juger  les  hommes,  par  le  courage  non 
moins  rare  de  les  mettre  ou  de  les  laisser  à  leur 
véritable  place,  et  surtout  par  d'utiles  institutions 
f|ui  distinguèrent  son  règne  et  conservèrent  leur 
influence  sous  les  règnes  suivants,  q%  prince  & 
jamais  célèbre  gouvernait  à  peine  par  lui-même, 
qu'il  sentit  l'extrême  importance  de  protéger 

(1)  Le  discours  de  M.  Raynouard  est  incomplet  aa 
Moniteur  :  nous  le  reprodaisons  in  extenso. 
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honorablement  le  commerce,  Tindustrie  et  les 
arts. 

Un  ministre  aussi  sage  qu'habile  secondait  les 
projets  du  grand  Roi. 

Et  tandis  que,  par  des  précautions  heureuse- 
ment sôvùres,  C§lbert  imposait  à  nos  manufactu- 
res des  lois  réglementaires  incontestablement 
utiles  quand  Tindustrie  naissante  a  besoin  d^être 
dirigée,  ce  ministre,  d'une  main  libérale,  affran- 
chissant des  ports  sur  TOcéan  et  la  Méditerranée, 
les  ouvrait  généreusement  au  commerce  détentes 
les  nations. 

Ce  beau  monument  de  la  grandeur  de  Louis  XIV 
et  du  génie  de  Golbert,  les  assemblées  Consti- 
tuante et  Législative  le  respectèrent. 

La  Convention  le  détruisit. 

Je  ne  vous  peindrai  pas,  Messieurs,  les  avanta- 
ges que  la  franchise  des  ports  procure  h  Tagri- 
culture.  au  commerce,  à  Vindustrio  d'un  grand 
Etat;  rexpérience  des  nations  parle  plus  haut 
que  tous  nos  raisonnements. 

Je  rappellerai  seulement  à  votre  mémoire  l'opi- 
nion d'un  écrivain  qui  doit  faire  autorité. 

L'auteur  des  Recherches  sur  la  nature  et  les 
causes  des  richesses  des  nations  établit  ce  principe  : 

«  A  mesure  qu'un  pays,  qu'une  ville  ont  ouvert 
«  leurs  ports  à  toutes  les  nations,  au  lieu  de 
«  trouver  leur  ruine  dans  cette  liberté  du  com- 
«  merce,  ils  y  ont  trouvé  une  source  de  riches- 
«  ses.  » 

Et  ailleurs  il  a  consigné  l'observation  suivante  : 
«  Curaçao  et  Saint-Eustache,  ces  deux  îles  prin- 

•  cipales  qui  appartiennent  aux  Hollandais,  sont 
«  des  ports  francs  ouverts  aux  vaisseaux  de 
«  toutes  les  nations;  et  une  telle  franchise,  au 
«  milieu  d'autres  colonies  meilleures,  mais  dont 
«  les  ports  ne  sont  ouverts  qu'à  une  seule  nation, 
«  a  été  pour  ces  deux  îles  la  grande  source  de 
«  leur  prospérité.  » 

Pour  mettre  dans  cette  discussion  toute  la 
clarté  qu'elle  exige,  permettez^moi  d'établir  la 
différence  qui  existe  entre  la  franchise  des  ports 
et  les  entrepôts  par  lesquels  on  a  cru  les  rem- 
placer. 

Toutes  les  définitions  que  l'on  peut  donner 
d'un  port  franc  ne  font  que  reproduire  le  texte 
de  l'éditde  1662,  concernant  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque. 

«  Voulons,  disait  Louis  le  Grand,  que  tous  mar- 
«  chauds,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  y  puis- 
ât sont  aborder  en  toute  sûreté,  et  décharger, 
«  vendre  et  débiter  leurs  marchandises,  francne- 
«  m(>nt  et  quittamment  généralement  de  tous 
«  droits;  comme  aussi  que  lesdits  marchands..., 
ff  puissent  acheter  et  tirer  de  la  ville  toutes  h^s 
«  marchandises  que  bon  leur  semblera,  les  cliar- 
«  ger  et  transporter  sur  leurs  vaisseaux,  pareille- 
t  ment,  franchement  et  quittamment   do  tous 

•  droits  de  sortie  et  autres  quelconques.  » 
Tels  sont  les  caractères  de  la  franchise. 
L'entrepôt  est  fictif  ou  réel. 

Fictifs  lorsque  les  marchandiscîs  sont  déposées 
dans  les  magasins  du  négociant  :  alors  les  agents 
des  douanes  en  chargent  son  compte  ;  après  un 
certain  temps,  il  doit  en  pay«r  les  droits  si  les 
marchandises  ont  été  importées  dans  l'intérieur, 
ou  être  déchargé  du  payement  de  ces  droits  8*il 
Justifie  qu'elles  ont  été  réexportées  à  l'étranger. 

Riel,  lorsque  les  marchandises  sont  déposées 
dans  les  magasins  dont  les  agents  de  la  douane 
conservent  les  clefs  et  la  surveillance  immédiate, 
•oit  que  le  négociant  attende  le  moment  de  les 
nôidro  en  acquittant  les  droits,  soit  qu'il  attende 
1b  moment  de  les  réexporter. 


Dans  l'un  et  l'autre  ca.^,  il  faut  des  vérifica- 
tions, des  permis,  etc.  ;  quelquefois  de  simples 
erreurs  exposent  les  négociants  à  des  poursuites 
et  à  des  confiscations. 

Louis  XIV  avait  reconnu  combien  il  importait 
au  commerce  français  d'avoir  sur  la  Méditerranée 
un  port  rival  des  autres  ports  francs  qui  déji\ 
s'emparaient  du  commerce  du  Levant. 

Peut-être,  Messieurs,  vous  ne  désapprouverez 
pas  que  j'entre  dans  quelques  détails  sur  ce  com- 
merce. 

Il  se  fait  dans  les  pandes  et  petites  Echelles. 

Les  grandes  Echelles  sont  :  Constantinople  ^ 
Smyrne:  Alep;  le  Caire;  Salonique;  Chypre;  la 
Morée;  Candie. 

A  ces  grandes  Echelles,  il  est  permis  d'espérer 
que  le  commerce  français  joindrait  celle  de  la 
mer  Noire  (1). 

Les  petites  Echelles  sont  :  Andrinople  ;  Seyde 
(ancienne  Sydon);  Acre;  Tripoli  de  Syrie;  Ro- 
sette; Damiette;  Tunis;  Alger,  les  ports  du 
royaume  du  Maroc. 

La  Calle,  Bone  et  Collo  étaient  dans  les  conces- 
sions d'Afrique,  dont  le  privilège  n'existe  plus. 

Un  négociant  français  voulait-il  établir  une 
maison  dans  le  Levant?  il  était  soumis  à  des  rè- 
gles de  discipline  sagement  combinées  et  sévère- 
ment maintenues. 

Il  fallait  qu'il  obtint  l'autorisation  du  ministre, 
qui  ne  l'accordait  que  d'après  l'avis  de  la  cham- 
bre de  commerce. 

Il  fallait  qu'il  souscrivit  un  cautionnement  de 
60,000  francs  pour  la  grande  Echelle  et  de 
•10,000  francs  pour  la  petite.  Ce  cautionnement 
garantissait  au  commerce  français  son  recours 
contre  le  négociant,  si  l'inconduite,  si  môme  l'im- 
prudence de  son  régisseur  ou  de  ses  commis,  qui 
ne  passaient  dans  le  Levant  qu'avec  l'approbation 
de  la  chambre  de  commerce,  exposait  la  nation  à 
quelque  avanie  dont  leur  maison  dût  seule  être 
responsable. 

Le  régisseur  devait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  ;  il  ne  pouvait  se  marier  dans  le  Le- 
vant, ou,  s'il  s'y  mariait,  il  était  obligé  de  re- 
tourner en  France. 

Cette  disposition  des  règlements  empêchait  que 
le  commerce  ne  tombât  peu  à  peu  dans  les  mains 
des  Français  expatriés,  qui,  n'étant  plus  attachés 
directement  à  la  métropole  commerçante,  au- 
raient à  son  préjudice  traité  avec  l'étranger. 

Les  négociants,  les  nombreux  régisseurs  et 
commis  répandus  dans  toutes  les  Echelles  for- 
maient un  corps  de  nation  soumis  aux  consuls 
français,  et  le  nombre  des  personnes  qui  compo- 
saient ce  corps,  l'importance  et  la  multitude  de 
leurs  relations  et  de  leurs  opérations  commercia- 
les assuraient  à  notre  ambasssadeur  près  la  Porte 
ottomane  une  considération  et  un  crédit  qui 
s'accordaient  avec  la  prééminence  du  rang  dont 
il  est  depuis  longtemps  en  possession. 

Ce  simple  aperçu  vous  prouve  ,  Messieurs  , 
combien  de  précautions  et  de  mesures  de  tout 
genre  exige  le  commerce  du  Levant,  auquel  les 
règles  ordinaires  et  générales  ne  peuvent  être 
appliquées. 

Faut-il  exposer  en  détail  les  précieux  avantages 
qu'il  procurait  à  la  France  par  la  nature  des 
exportations  et  par  la  nature  des  retours? 

On  vous  a  déjà  communiqué  des  notions  exac- 
tes et  détaillées  sur  les  différentes  sortes  do  pro- 
duits que  nos  manufactures  et  notre  industrie 


(1)  Voy.  l'appeadioê  n»  t. 
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fournissent  à  notre  commerce,  pour  ses  exporta- 
tions dans  le  Levant. 

3e  me  bornerai  à  deux  faits  principaux,  qui 
suffiront  pour  vous  donner  une  haute  idée  des 
importants  et  lieureux  résultats  de  ce  commerce 
national. 

Le  premier  fait  concerne  l'exportation  des  draps 
de  Languedoc. 

Cliaque  année  le  prix  des  draps  que  fournis- 
saient les  manufactures  du  Languedoc,  pour  l'ex- 
portation dans  le  Levant ,  s'élevait  a  environ 
10  millions. 

La  matière  première  ne  coûtant  pas  60  p.  0/0  et 
la  main-d'œuvre  coûtant  plus  de  40  p.  0/0,  les 
fabricants  du  Languedoc  avaient  ainsi  à  distri- 
buer annuellement  en  salaires  d'ouvriers  plus  de 
4  millions,  procurés  par  l'exportation  de  leurs 
draps. 

Le  second  fait  est  relatif  au  mouvement  com- 
paré des  ports  français,  dans  le  cours  d'une  année. 

Je  vous  présente  le  tableau  de  1792. 

En  1792,  il  est  entré  dans  les  ports  de  France 
7,527  navires  venant  des  pays  étrangers  ou  des 
colonies. 

Leur  capacité  était  de  772,391  tonneaux. 

De  ce  nombre  il  en  était  entré  dans  le  port  de 
Marseille  2,054,  dontlacapacitéétaitde215,352  ton- 
neaux, c'est-à-dire  que  le  port  de  Marseille  rece- 
vait plus  d'un  quart  des  navires  des  pays  étran- 
gers ou  des  colonies. 

A  ces  2,054  bâtiments  arrivés  à  Marseille  en  1792, 
il  faut  joindre  le  nombre  de  ceux  que  le  cabotage 
y  amena  des  différents  ports  français  de  l'Océan, 
de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée. 

Le  nombre  de  ces  bûtiments  était  de  1,807. 

Leur  capacité  de  107,810  tonneaux. 

Le  tableau  qui  passera  sous  vos  yeux  vous  pré- 
sentera une  semblable  proportion  entre  les  na- 
vires sortis  du  port  de  Marseille  et  les  navires 
sortis  des  autres  ports  de  la  France. 

Aussi  le  conseil  général  du  commerce  a-t-il 
ajouté  son  propre  vœu  à  celui  des  chambres  de 
commerce  pour  le  rétablissement  de  la  franchise 
<lu  port  de  Marseille. 

Grenier  toujours  abondamment  pourvu,  marché 
immense  et  varié,  Marseille,  après  avoir  satisfait 
aux  besoins  de  la  France,  fournissait  encore  des 
approvisionnements  et  des  marchandises  aux 
habitants  des  côtes  de  la  Méditerranée  ainsi  qu'à 
une  partie  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne. 

Les  pavillons  de  toutes  les  nations  flottaient  à 
la  fois  dans  son  port.  Sous  la  protection  et  la  fa- 
veur de  son  immense  commerce,  des  navires  sor- 
tis des  autres  ports  du  midi  de  la  France  étaient 
sans  cesse  en  caravane  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant. 

Les  capitaines  qui  montaient  ces  navires  étaient 
partis  pour  faire  le  simple  commerce  de  transport 
ou  d'économie,  et,  riches  des  profits  considérables 
acquis  par  l'activité  la  plus  industrieuse,  ils  re- 
tournaient après  deux  ans,  apportant  pour  leur 
propre  compte  un  chargement  de  marchandises 
aclieté  avec  la  seule  valeur  de  ces  profits. 

Enfin  tel  avait  été  l'heureux  résultat  de  la  fran- 
chise, que  le  commerce  français  s'était  approprié 
les  deux  tiers,  et  môme  plus  du  commerce  du 
Levant. 

Quand  Louis  XIV  déclarait  la  franchise  du  port 
de  Marseille,  ce  n'était  pas  seulement  à  cette  ville 
qu'il  accordait  une  faveur,  c'était  à  la  France,  au 
royaume,  au  commerce  entier. 

Il  fallait  en  1669,  et  il  faut  plus  impérieuse- 
ment aujourd'hui,  accorder  la  franchise  d'un  port 
pour  le  succès  du  commerce  du  Levant. 


Ce  principe  reconnu,  comment  contester  la  pré- 
férence proposée  pour  Marseille? 

Cette  ville  tient  delà  nature  une  situation  telle 
qu'aurait  pu  la  désirer  un  gouvernement  ambi- 
tieux de  dominer  sur  le  commerce  du  Levant.  Le 
port  de  cette  ville  semble  destiné  à  être  le  grand 
marché  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  le 
rendez-vous,  l'asile  et  la  seconde  patrie  des  com- 
merçants et  des  navigateurs  de  tous  les  pays. 

Il  ne  nous  appartient  pas  plus  de  réclamer 
contre  la  préférence  que  le  gouvernement  accorde 
à  Marseille  pour  favoriser  le  commerce  du  Levant , 
que  contre  la  préférence  accordée  à  Toulon,  à 
Rochefort,  à  Brest  pour  les  établissements  relatifs 
à  la  marine  royale. 

La  loi ,  le  gouvernement  reconnaissent  les 
avantages  naturels  et  locaux  qui  leur  désignent 
une  ville  pour  devenir  un  instrument  d'utilité 
publique  ;  mais  la  loi  ni  le  gouvernement  ne 
peuvent  pas  conférer  ces  avantages. 

Les  reconnaître,  les  rendre  utiles  à  la  société 
entière,  ou  à  une  partie  de  la  société,  est-ce  con- 
férer un  privilège?  Non. 

La  sagesse  du  gouvernement  est  donc  forcée  de 
préférer  la  localité  qui  présente  le  plus  d'avan- 
tages naturels  et  d'avantages  acquis,  et  c^ui  peut 
le  mieux  les  faire  valoir  pour  Futilité  particulière 
et  pour  l'utilité  générale. 

De  même  les  foires  franches  sont  accordées 
non  à  une  population  que  le  gouvernement  vou- 
drait favoriser  au  détriment  des  autres ,  mais  à 
une  localité  qu'un  abord  facile,  que  le  cours  des 
rivières,  et  plusieurs  grandes  routes,  indiquent 
comme  un  centre  utile  où  le  commerce  peut  se 
rapprocher. 

En  attendant  que  nous  examinions  si  des  ports 
francs  doivent  être  rétablis  sur  l'Océan  (1),  si 
même  le  cours  du  Rhin  ne  devrait  pas  traverser 

Quelque  ville  franche  (2) ,  vous  reconnaissez  sans 
oute  la  nécessité  et  les  avantages  d'un  port  franc 
sur  la  Méditerranée. 

Autrefois  ce  port  franc  obtenait  des  étrangers 
une  préférence  qui  allait  toujours  croissant  ;  au- 
jourd'hui il  doit  être  rétabli,  pour  obtenir  au 
moins  la  concurrence  avec  les  ports  francs  de 
Nice,  de  Gênes,  de  Livourne,  de  Messine  ,  d'An- 
cône,  de  Trieste,  de  Venise,  et  même  d'autres 
villes  maritimes  qu'il  est  inutile  de  nommer. 

Aux  détails  que  le  rapporteur  delà  commission 
vous  a  donnés  sur  le  lazaret  de  Marseille,  per- 
mettez-moi d'en  ajouter  quelques  autres.  Ils  com- 
pléteront les  notions  qui  doivent  vous  faire  ap- 
précier dignement  cette  belle  institution. 

Non  loin  de  la  ville,  sur  un  roc  très-élevé,  à 
l'extrémité  de  la  baie,  a  été  bâti,  en  1664,  le  nou- 
veau lazaret  ;  il  regarde  le  couchant  et  domine 
l'entrée  du  port. 

L'enceinte  du  lazaret  est  aussi  spacieuse  que 
celle  d'une  cité  construite  pour  une  population  de 
vingt  mille  âmes. 

Quarante-deux  fontaines  d'eaux  vives  y  cou- 
lent toujours. 

Trois  ports  s'enfoncent  dans  le  coté  qui  baigne 
la  mer. 

De  nombreuses  bâtisses ,  de  vastes  hangars 
couvrent  la  plus  grande  partie  du  sol. 

Tandis  que  les  passagers  subissent  au  lazaret 
les  épreuves  sanitaires,  les  navires  restent  amar- 
rés, a  l'île  voisine  de  Pomègue  ;  divers  officiers 
surveillent  les  équipages  et  empêchent  toute  com- 
munication avec  la  côte. 


1)  Yoy.  l'appendice  n^  3  et  4. 

2)  Yoy.  l'appendice  o*  5. 
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C'est  auprès  de  cette  île  que  s'exécutent  les  pre- 
mières opérations  relatives  aux  marchanaises 
2u*on  expose  au  grand  air,  avant  de  les  enfermer 
ans  le  lazaret  ;  quelquefois  on  a  compté  dans 
le  lazaret  quarante  mille  balles  de  marchandises 
presque  toutes  exposées  sous  les  hangars. 

Quant  aux  précautions  aussi  habiles  qu'heureu- 
ses qui  constituent  le  régime  sanitaire,  leur  sa- 
gesse et  leur  utilité  sont  tellement  reconnues, 
qu'il  serait  superflu  d'en  faire  l'éloge.  Les  autres 
gouvernements  se  bornent  à  les  imiter. 

Mais  ce  qui  est  inimitable  peut-être,  c'est  le 
dévouement  patriotique  des  administrateurs  du 
lazaret;  à  l'instant  que  le  symptôme  de  la  peste 
se  déclare,  ils  redounient  de  zèle  et  d'activité  jus- 
qu'à ce  que  leurs  soins  aient  fait  cesser  la  conta- 
gion. Quels  sont  ces  généreux  citoyens,  si  noble- 
ment résignés?  Ce  sont  les  mêmes  négociantsqui 
ontpasséleur  jeunesse  dans  les  échellesdu  Levant, 
et  qui  rendent  à  la  nouvelle  génération  les  ser- 
vices qu'eux-mêmes  avaient  reçus  de  la  généra- 
tion précédente.  Quel  sentiment  les  anime  et  les 
soutient?  La  vertu,  sans  doute  ;  mais  permettez- 
moi  de  croire  qu'il  s'y  mêle  l'idée  chérie  que  leur 
dévouement  est  utile*  pour  maintenir  la  liberté  et 
la  franchise  d'un  commerce  dont  ils  ont  été 
longtemps  les  heureux  et  fidèles  agents. 

Que  j^applique  avec  plaisir  aux  pénibles,  gra- 
tuites et  honorables  fonctions  des  directeurs  qui 
surveillent  le  régime  sanitaire  du  lazaret ,  cette 
exclamation  que  Gicéron  adressait  à  Marseille 
elle-même  : 

c  0  Marseille  !  ce  n'est  pas  à  moi  de  garder  le 

«  silence  à  ton  égard 0  ville  qui  es  si  sage- 

«  ment  administrée  !  il  est  plus  facile  de  célébrer 
«  tes  belles  institutions  que  de  les  imiter  1  » 

Ainsi,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que  tout 
concourt  pour  assurer  à  Marseille  cette  liberté  de 
commerce,  cette  franchise  qui  sont  indispensa- 
bles pour  rendre  à  la  France  une  partie  de  son 
utile  commerce  du  Levant. 

Avant  de  parler  de  quelques  objections,  je  con- 
sidérerai la  franchise  du  port  de  Marseille  sous 
le  point  de  vue  de  son  commerce  avec  l'étranger. 

Le  principal  avantage  du  commerce  du  Levant 
est  d  enrichir  annuellement  la  France  de  plu- 
sieurs millions,  partagés  et  répandus  entre  les 
commerçants,  fabricants  et  agriculteurs  qui,  di- 
rectement ou  indirectement ,  fournissent  aux 
exportations. 

Gomment  faire  entrer  une  telle  somme  dans  la 
circulation  du  commerce  français  ? 

Les  retours  du  Levant  ne  pouvant  être  en  nu- 
méraire, il  est  absolument  nécessaire  de  vendre 
aux  autres  nations,  afin  de  réaliser  la  valeur  du 
bénéfice  de  ce  commeree. 

Les  étrangers  attirés  par  la  franchise  arrivaient 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  ;  ils  achetaient 
les  marchaudises  apportées  du  Levant,  ou  celles 
qui  les  représentaient  par  suite  des  revirements 
commerciaux  ;  ils  achetaient  aussi  les  produits 
de  nos  fabriques  et  de  nos  pêclieries,  nos  denrées 
territoriales  ou  coloniales.  Ces  étrangers  payaient  : 
!•  en  donnant  en  échange  leurs  propres  marchan- 
dises, qui  servaient  à  la  consommation  intérieure 
de  la  France,  ou  à  l'exportation  dans  le  Levant  ; 
2«  avec  un  solde  ,  qui  constituait  et  réalisait  ce 
bénéfice  annuel  du  commerce  français. 

Quand  ils  ne  trouveront  pas  la  franchise  à 
Marseille,  ils  iront  la  chercher  dans  les  autres 
ffOtB  de  la  Méditerranée  qui  se  sont  emparés  du 
commerce  du  Levant,  et  ce  solde  avantageux 
fttepartiendra  plus  au  commerce  français. 

f  amementf  au  lieu  de  la  franchise  du  port,  leur 


ofFrirez-vous  la  prétendue  faveur  de  l'entrepôt. 

L'entrepôt,  soit  fictif,  soit  réel,  serait  également 
insuffisant. 

Un  navire  étranger  se  présente  ;  il  exhibe  son 
manifeste,  on  l'examine  ;  il  entre  ;  si  le  port  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  aucun  ballot  ne  peut 
être  ni  déchargé  ni  livré,  soit  à  un  acheteur,  soit 
à  un  consignataire,  sans  être  vérifié ,  confronté 
avec  le  chargement  pour  la  qualité,  la  quotité  et 
le  poids  de  la  marchandise.  On  ouvre  les  ballots, 
la  caisses,  et  si  la  nuit  survient ,  si  le  mauvais 
temps  gâte  les  marchandises,  le  capitaine  étran- 
ger doit  subir  tous  ces  accidents.  Place- t-il  une 
partie  de  sa  cargaison  dans  un  magasin,  un  en- 
trepôt fictif?  il  faut  des  inventaires,  il  faut  sur- 
tout qu'il  donne  caution  de  payer  les  droits  éven- 
tuels ;  et  où  trouver  cette  caution  ? 

Pour  déposer  chaque  partie  de  sa  marchandise, 
un  permis  de  la  douane  est  nécessaire;  il  l'est 
encore  s'il  veut  la  reprendre,  la  rembarquer:  que 
de  nouvelles  vérifications  I  que  de  gênes  !  que  de 
temps  dépensé  inutilement  !  Heureux  encore  si, 
à  travers  toutes  ces  formalités ,  quelque  erreur, 
quelque  défaut ,  quelque  ambiguïté  ou  quelque 
mauvaise  énonciation  dans  les  papiers  du  bord, 
ne  donnent  lieu  à  des  vexations,  à  des  procès,  à 
des  amendes,  h  des  confiscations  ! 

Mais  non,  il  ne  s'expose  pas  à  de  tels  inconvé- 
nients ;  au  lieu  d'aborder  à  Marseille  où  il  ne 
trouve  qu'un  entrepôt,  il  cingle  vers  un  port  vrai- 
ment hospitalier,  vraiment  commerçant,  où  l'ap- 
pellent la  liberté  et  la  franchise. 

Si  ces  vexations  éloignent  nécessairement  les 
capitaines  et  armateurs  qui  arrivent  de  loin,  sur 
de  grands  navires,  que  sera-ce  donc  de  ces  pa- 
trons qui  arrivent  ditalie,  des  îles  et  des  côtes 
voisines  ? 

Ges  rapides  felouques,  ces  tartanes  légères,  ont 
profité  d  un  vent  favorable;  elles  abordent,  elles 
traversent  le  port;  le  même  instant  doit  suffire  à 
ces  marins  pour  enlever  de  leurs  barques  les 
marchandises  nombreuses  et  variées  qu'elles  im- 
portent, et  y  placer  les  marchandises  également 
variées  et  nombreuses  qui  composeront  leur  ex- 
portation. 

Le  succès  même  de  leurs  opérations  commer- 
ciales, chaque  jour  renouvelées,  tient  surtout  à  la 
célérité  de  l'expédition,  à  la  rapidité  de  la  course. 

Soumettez  cette  multitude  de  pacotilles  à  la 
sévère  et  vétilleuse  inquisition  des  douanes,  aux 
formalités  de  l'entrepôt,  à  la  nécessité  d'un  cau- 
tionnement, et  toutes  ces  innombrables  embarca- 
tions disparaîtront,  pour  ne  plus  revenir,  et  le 
port  de  Marseille  aura  perdu  un  commerce  jour- 
nalier, un  négoce  d'autant  plus  avantageux  qu'il 
est,  pour  ainsi  dire,  la  chaîne  de  communication 
entre  les  hautes  spéculations  du  commerce  et  le 
trafic  de  la  vente  en  détail. 

Mais  n'imaginez  pas,  Messieurs,  que  la  franchise 
exclue  toute  surveillance. 

Les  navires  n'entrent  dans  le  port  que  durant 
le  jour. 

Les  agents  de  la  douane  et  ceux  de  l'octroi  ont 
h  observer  si,  dans  les  déchargements,  il  n'^  a 
pas  de  marchandises  ou  prohibées  ou  introduites 
en  fraude  des  droits;  et  quand  on  trouve  des  dé- 
linquants, ce  qui  est  très-rare,  ils  sont  punis  avec 
d'autant  plus  de  sévérité,  qu'ils  ont  manqué  plus 
essentiellement  h  la  bonne  foi  publique. 

Que  redoutent  les  adversaires  de  la  franchise  ? 
Ge  n'est  pas  que  les  autres  nations  fassent  le  com- 
merce du  Levant  au  pré|udice  de  la  France;  non, 
sans  doute:  il  leur  est  indifférent  que  les  autres 
ports  de  la  Méditerranée,  à  la  faveur  de  leur  fran- 
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chiae,  empêchent  que  Marseille  ne  reprenne  son 
ancienne  prospérité,  dont  elle  partageait  les  avan- 
tages avec  la  France  entière. 

Que  craignent-ils  donc? 

La  diminution  des  droits  du  fisc,  la  contrebande? 
Mais  cette  fraude,  Colberl,  les  assemblées  Consti- 
tuante et  Législative  ne  Tont  pas  redoutée.  Le  gou- 
vernement actuel  ne  la  redoute  pas. 

Un  auteur  français  (1),  qui  a  écrit  sur  les  ports 
francs,  et  qui  a  considéré  les  franchises  spéciale- 
ment sous  le  rapport  du  préjudice  qu*elles  peuvent 
causer  aux  douanes,  a  eu  la  bonne  foi  de  conve- 
nir que  la  franchise  de  Marseille  ne  donnait  pas 
lieu  aux  abus  qull  reproche  aux  autres  ports 
francs. 

«  Ces  observations,  dit-il  avec  autant  de  jus- 
«  tice  que  de  vérité,  ne  sont  pas  applicables  à 
«  Marseille,  du  moins  dans  toute  leur  force;  la 
t  franchise  de  ce  port  était  limitée  :  déterminée 
«  par  le  besoin  de  protéger  le  commerce  du  Le- 
«  vant,  dont  les  retours  en  matières  premières 
«  importent  à  la  prospérité  de  toute  la  France, 
«  elle  donne  lieu  à  peu  d'abus.  Marseille  n'est 
a  d'ailleurs  point  placée  avantageusement  pour  la 
«  contrebande  avec  Tintérieur,  et  ce  port  est  de- 
«  puis  si  longtemps  en  possession  d'un  commerce 
«  grand,  honorable  et  lucratif,  que  la  fraude  ne 
a  s'y  fixera  probablement  jamais.  » 

Ce  témoignage  en  faveur  de  Marseille  est  d'au- 
tant plus  précieux,  qu'il  émane  d'une  personne 
qui,  par  le  rang  qu'elle  occupe  dans  l'administra- 
tion des  douanes,  possède  une  connaissance  plus 
sûre  et  plus  directe  des  faits. 

Enfin,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  à  balancer;  la 
nature  des  choses,  la  force  des  circonstances  exi- 
gent que  vous  accordiez  aux  ports  francs  que  vous 
établirez  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux 
des  ports  francs  des  autres  nations. 

Les  prohibitions,  les  tarifs  d'un  pays  amènent 
nécessairement  les  prohibitions,  les  tarifs  des  au- 
tres pays  qui  ont  des  relations  ou  des  rivalités 
commerciales  avec  lui. 

De  même  la  liberté,  la  franchise  doivent  ame- 
ner la  franchise,  la  liberté. 

Hàtez-vous,  Messieurs,  d'adopter  le  projet  do 


(t)  Essais  sur  les  porlê  francs j  par  Ferrier,  p.  44. 


loi  qui  rétablit  la  franchise  du  port  de  Marseille, 
telle  qu'elle  était  en  1789. 

Ce  bienfait  national,  que  consacreront  la  sa* 
gesse  ci  la  justice  de  votre  délibération,  avait 
déjà  été  annoncé  à  Marseille  par  la  voix  du  prince 
auguste  que  les  liens  du  sang  rapprochent  le  plus 
du  Roi. 

Mais,  qu'ai-je  dit?  Non,  ce  n'est  point  à  Mar- 
seille qu'a  été  promise  et  annoncée  la  franchise 
de  son  port,  c'est  aux  peuples  qui  habitent  les 
îles  et  les  bords  de  la  Méditerranée,  c'est  au  com- 
merce entier  des  Echelles  du  Levant,  c'est  aux 
côtes  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  c'est  à  tout  le  com- 
merce étranger;  oui,  Messieurs,  en  attendant  une 
loi  nécessaire,  sans  doute,  11  fallait  en  préparer 
l'effet  le  plus  prompt  et  le  plus  heureux.  Dans  la 
certitude  qu'un  projet  fondé  sur  l'antique  expé- 
rience, sur  la  plus  urgente  nécessité,  serait  ac- 
cueilli favorablement  par  les  Chambres,  il  était 
utile  et  peut-être  indispensable  de  communiquer 
cette  assurance  anticipée  aux  diverses  nations, 
qui  demandent  h  renouer  leurs  relations  interrom- 
pues avec  Marseille,  et  qui  doivent  s'apprêter  d'a- 
vance à  reprendre  la  route  de  son  port  affranchi. 

Les  relations  commerciales  de  la  France  avec 
l'étranger  ne  sauraient  être  trop  tôt  rétablies,  et 
je  terminerai  mon  opinion  par  cette  réflexion, 
que  je  soumets  à  votre  sagesse. 

Sans  lever  le  voile  qui  couvre  les  négociations 
politiques,  il  est  permis  de  croire  que  la  France 
fera  tous  ses  efforts  pour  réprendre  parmi  les  na- 
tions qui  peuplent  les  îles  et  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée, cette  antique  prépondérance,  cet  heu- 
reux ascendant  que  nous  n'aurions  jamais  dû 
perdre  ;  mais  n'imaginez  pas,  Messieurs,  que  ce 
soient  des  traités  qui  nous  rendront  ces  glorieux 
avantages;  non,  ce  seront  au  contraire  l'activité, 
le  succès  et  l'étendue  de  notre  commerce  qui  nous 
procureront  des  traités  avantageux. 

Et  toi,  Marseille,  toi  qui  fus  si  justement  appe- 
lée la  digne  sœur  de  Rome,  la  noble  émule  d'A- 
thènes, la  redoutable  rivale  de  Carthage,  h&te-toi 
de  montrer  aux  nations  étrangères  ton  pavillon 
redevenu  libre,  hâte-toi  de  faire  narticiper  la 
France  entière  aux  succès  de  ta  franchise  :  tu 
pourras,  tu  voudras  oublier  l'époque  funeste  où 
elle  te  fut  ravie,  mais  tu  ne  pourras  jamais  ou- 
blier l'époque  heureuse  où  elle  t'est  rendue. 
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iPPEUDlCBS  (1). 

S  1". 

ETAT  des  bittmeittt  de  commerce  qui  sont  entrés  dans  les  divers  ports  de  France  et  qui  en  sont  partis  en 

Vannée  1792. 

ENTREE  DES  BATIMENTS. 


CONTRÉE  D'OU  VIENNENT  LES  BATIMENTS. 


Porlagal 

Etsu  de  Sardaigne 

RépublîqDa  da  GBnes 

Hilanals  et  Toscane 

Napk'S  el  Sicile 

Romo  cl  Vauisi) 

Anglalerre,  Ecosse  el  Irlandii 

Hollande 

Villes  Anséatiqoes 

Etals  de  l'Emperear,  Flandre  et  Allamagne.. 

Danemark  e(  Norvège 

SnMe 

Etats-Unis 

Levant,  Empire  oltomau,  Barbarie 

Colonies  traataisos  d'Amârique 

Traile  des  Noirs  et  de  ta  gomme  en  Afritjuc  .. 

Ile-de-France.  Boarbon,    Mozambique 

Euis  de  l'Inde 

PAche  de  la  raorae  ii  Terre-Neuve 


l'iî,323 
58.8M 


33,""* 
51,383 
18î,871 
2,203 
6,897 
fOSO 
8S0 
29,175 


Totaux.. 


Hfota.  Marseille  ne  rcïûii  ni  n'expédie  ancun  bâtiment  poor  les  pSclics  de  la  baleine  o 


Total  lies  batimenU  enlri^s  A  Marseille,  venant  d'Europe,  Asji',  ATriiiuo  et  Ami'riquc. 
I.e  rabiiraîe  n  faii  opilrir,  vonani  de  Bayonoe 

n  Bordeaux 

«  La  Rocliella 

"  Nantes 

»  S.iijil-Malo 

n  Rouen 

Haire 

"  Dunkcrque 

"  Anlrcs  porls  do  l'Océan 

■  »  de  la  Manche 

•  "  de  la  Hédilemnée 

Tolal  dr>s  bâtiments  entré*  à  Marseille  pondant  rBiBBi.>u  1193.. 
'.  w  uumom         dt  {f^ograpM*  tommtrçante,  par  Peachel,  v»  lliMisfIU.>. 


2.0CO 
48,135 
3;)(iS( 
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SORTIE  DES  BATIMENTS. 


» 


» 


» 


Poar  l'Europe,  le  Levant  et  les  Etats-Unis , 

»      les  colonies  françaises  en  Amérique 

la  traite  des  Noirs  et  de  la  gomme 

les  lies  de  France,  Bourbon  et  Mozambique, 

les  Etats  de  Tlnde 

la  Chine 

la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve 


Total. 


SORTIS 

des  ports  de 
France. 


6,0â6 

486 

60 

57 

15 

2 

158 


6,804 


TOR!(AGE. 


410,271 

131,78* 

15,651 

24,324 

7,939 

1,300 

16,924 


SORTIS 

de 
Marseille. 


608,193 


Le  cabotage  a  fait  sortir  de  Marseille. 


1,388 

126 

» 

16 
3 

> 

3 


TONNAGE. 


1,536 
1,770 


Total  des  bâtiments  sortis  de  Marseille , 


3,300 


118,883 
29,255 

» 

6,126 
1,700 

270 


156,234 


113,646 


269,880 


Les  1,770  bâtiments  sortis  de  Marseille,  pour  Tintérieur,  sont  entrés  dans  les  ports  ci-aprôs.  Il  est  à 
remarquer  que  sur  ce  nombre,  23  navires  seulement  étaient  étrangers. 


DESTINATION. 


Bayonne 

Bordeaux  

La  Rochelle 

Nantes 

Saint-Mvlo 

Rouen 

Havre 

Dunkerque 

Autres  ports  de  l'Océan 

»  de  la  Manche 

»  de  la  Méditerranée 

Bâtiments  étrangers  dans  tous  les  poils. 

Total 


NOMRRH 

des  bâtiments. 


3 

4 

6 

17 

10 

17 

47 

3 

40 

80 

1,523 

23 


1,770 


TO?IIfACB. 


250 

110 

620 

2,590 

2,115 

2.149 

8,831 

440 

5,889 

7,660 

81,922 

1,070 


113,646 


§2. 

COMMERCE  DE  LA  MER  NOIRE. 

Aux  différenles  Echelles,  il  est  à  espérer  que  la 
franchise  du  port  de  Marseille  permettrait  bientôt 
de  joindre  TEchelle  de  la  mer  Noire  Sa  fréquenta- 
tion mettrait  le  midi  de  la  France  en  rapports  di- 
rects avec  la  Russie  et  la  Perse,  par  rechange  des 
marchandises  et  des  productions  respectives. 

Ces  rapports  sont  neureusement  indiqués  par 
des  succès  connus,  surtout  par  ceux  d'un  respec- 
table citoyen  (1),  dont  les  heureuses  tentatives 

* 

(1)  M.  d'Anthoine,  baron  de  Saint-Joseph,  auteur  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Euai  hwtoriq%iê  tur  le  eommereê  et 
la  navtgaiUm  de  la  mer  Noire.  Paris,  ches'  Agasse,  imp. 
lib.,  me  des  Poitevins,  n»  18.  —  1805. 


obtinrent  de  Louis  XVi  une  honorable  récom- 
pense, transmissible  à  sa  famille,  et  qui,  ensuite, 
a  montré,  en  qualité  de  magistrat,  tant  de  sèle 
pour  les  intérêts  de  Marseille  et  pour  le  rétablis- 
sement de  sa  franchise. 

J'emprunte  de  son  ouvrage  l'état  de  la  cargaison 
d'un  navire  expédié  pour  le  commerce  de  ta  mer 
Noire. 

ETAT  de  la  cargaison  du  navire  nommé  ALEXAN- 
DRE 1"',  commandé  par  le  capitaine  François  Rus^ 
tani^  Russe  y  eocpe'dié  de  Marseille  à  Odessa. 

SAYoïa  : 

283  Barriques,  vin  rouge. 
334  Caisses,  Yin  de  diverses  qualités. 
47  FataiUes,  haUe  d'olives. 
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Caisses,  huile  d'olives  surfine. 

Caisses,  savon. 

Caisses,  sirops. 

Briques. 

Bûcnes,  bois  de  marqueterie. 

Caisse,  cliocoiat. 

Corbeilles,  viande  et  pâle  d'ilalie. 

Coffre-fort. 

Caisse  contenant  une  machine  électrique. 

Paniers,  vin.  • 

Paniers,  bouteilles  vides. 

Caisses,  livres. 

Caisse,  parapluies. 

Caisses,  pendules. 

Sacs,  amandes. 

Caisse,  porcelaine. 

Caisse,  tabacs. 

Caisse,  armes. 

Caisse,  miroirs. 

Caisse,  plumets. 

Caisson,  parfumeries. 

Caisse,  quincailleries. 

{Essai  historique  sur  le  commerce  et  la 
navigation  delà  mer  iVotre,  p.  259.) 

§3. 

FRANCHISE  DE   DUNKERQUE. 

Faits  relatifs  à  la  franchise  du  port  de  Dunker que. 

Onze  à  douze  cents  navires  marchands  y  en- 
traient annuellement  pendant  la  franchise. 

Quarante  bâtiments  étaient  employés  pour  le 
commerce  des  colonies. 

Deux  cents  bâtiments  et  plus  de  mille  cinq  cents 
bons  marins  pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle 
du  hareng  dans  le  Nord. 

Vingt  bâtiments  environ  pour  la  pèche  de  la 
baleine. 

Les  étrangers  venaient  s'établir  à  Dunkerque,  y 
apportaient  des  capitaux  considérables  et  des 
branches  d'industrie  nouvelles. 

En  1786,  des  Nantukais  vinrent  y  former  des 
armements  pour  la  poche  de  la  oaleine,  et  en 
moins  de  quatre  années,  ces  armements  eurent 
un  tel  succès,  qu'ils  nous  mirent  à  même  de  four- 
nir des  huiles  et  des  fanons  de  baleine  aux  Hol- 
landais mêmes,  dont,  avant  cette  époque,  nous 
étions  tabulaires  de  plusieurs  millions,  pour  ces 
sortes  d'approvisionnements. 

Dix-huit  mille  pièces  d'eau-de-vie,  et  huit  mille 
tonneaux  de  vin  y  trouvaient  un  débouché 
facile,  qui,  aux  prix  actuels,  feraient  une  expor- 
tation de  la  valeur  de  13  à  16  millions. 

La  population  avait  considérablement  aug- 
menté. 

Le  commerce  interlope  avec  TAngleterre  eut 
pour  la  France  des  avantages  infinis,  et  les  expé- 
ditions secrètes  faites  annuellement  en  soieries, 
eanx-de-vie.  batistes,  thés,  etc.,  s'élevaient  à  une 
somme  de  plus  de  25  millions. 

La  seule  ville  de  Lyon  fournissait  pour  3  millions 
de  soieries. 

La  recette  des  douanes  produisait  plus  de 
3  millions  par  an. 

De  1778  à  1783,  les  nombreux  corsaires  qu'un 
tel  état  de  prospérité  avait  mis  Dunkerque  à  même 
d*ttraier,portèrent  le  plus  firand  préjudice  au  com- 
OMHrce  anglais,  sur  lequel  ils  firent  quatreccnt  qua- 
tre vingt-dix-huit  prises,  indépendamment  de  six 
ç«ll  quatre-vingt-quatorze  qu'ils  rançonnèrent, 
ce  jni  donna  une  valeur  de  plus  de  23,000,000. 

fmli  des  fûts  et  des  faits  positifs. 

n  Suit  comparer  ensuite  cet  état  brillant  du 


commerce  de  Dunkerque  pendant  la  franchise,  et 
les  ressources  qu'il  fournissait  à  l'Etal,  à  ce  qui 
a  eu  lieu  depuis  la  suppression  de  cette  utile  in- 
stitution; on  trouvera  : 

La  population  diminuée  d'un  tiers  ; 

La  recette  des  douanes  moindre  de  trois  quarts  ; 

Tout  le  reste  réduit  à  peu  près  dans  les  mêmes 
proportions. 

Que  si  l'on  objecte  que  celte  prospérité  avait 
lieu  aux  dépens  des  autres  ports  et  villes  de 
France,  ce  ne  sera  pas  : 

Lyon,  qui  fournissait  des  soieries- 

Valenciennes  et  Saint-Quentin, qui  fournissaient 
des  batistes  j 

Les  pays  de  vignobles,  qui  fournissaient  des 
vins  et  des  eaux-de-vie; 

Les  négociants,  qui  fournissaient  des  thés  et 
autres  objets  qui,  tous,  s'exportaient  en  Angle- 
terre, qui  croiront  que  cette  franchise  put  leur 
porter  préjudice. 

Les  norts  hollandais  ont  profité  et  proûtent 
journellement,  depuis  la  suppression  de  la  fran- 
chise de  Dunkerque,  d'une  grande  partie  des 
avantages  perdus  pour  ce  port.  Ces  avantages  ne 
sont  pas  seulement  perdus  pour  Dunkerque;  ils 
le  sontencore  pour  les  pays  qui  l'approvisionnaient 
et  dont  les  produits  ne  peuvent  pas  être  envoyés 
avec  les  mêmes  espérances  dans  un  Etat  étranger, 
qui  d'ailleurs  n'offre  pas  la  même  facilité  pour  le 
commerce  interlope  avec  l'Angleterre. 

(Re' flexions  sur  le  commerce  de  France ^  par 
M.Garonne  aîné,  1804,  page  98.) 

C'est  en  établissant  un  point  de  comparaison 
entre  la  fraude  qui  se  commet  aujourd'hui  et 
celle  qui  se  commettait  avant  la  suppression  de 
la  franchise  que  Ton  peut  sainement  juger  de  la 
faiblesse  du  moyen  proposé  contre  la  franchise. 
On  sait  qu'alors  toute  la  fraude  se  portait  dans 
les  ports  francs;  et  sur  la  partie  du  nord  de  la 
France,  on  regardait  Dunkerque  comme  le  point 
de  ralliement  des  fraudeurs.  Que  l'on  fasse  le  dé- 
pouillement des  registres  delà  douane  de  Dunker- 
que, pendant  les  huit  années  antérieures  à  la  sup- 
pression de  la  franchise,  on  y  verra  combien 
étaient  peu  nombreuses  les  introductions  fraudu- 
leuses (le  marchandises  anglaises  :  la  fraude  la 
plus  habituelle  était  celle  des  tabacs  fabriqués 
dans  la  haute  ville,  et  cette  fraude  n'avait  lieu 
que  parce  que  ces  tabacs  ne  pouvaient  pas  entrer 
en  France  au  détriment  du  privilège  exclusif. 
Aujourd'hui  que  la  fabrication  du  tabac  est  libre, 
cette  fraude  ne  peut  plus  exister,  mais  encore 
lorsque  cette  fraude  se  commettait,  elle  laissait 
au  moins  à  la  France  l'avantage  de  la  main- 
d'œuvre.  Aujourd'hui  que  la  franchise  de  Dunker- 
3ue  n'existe  plus,  la  fraude  se  fait  avec  une  au- 
ace  et  une  activité  étonnantes,  depuis  Anvers  jus- 
qu'au Havre. 

Alors  quarante-neuf  employés  gardaient  le  port 
de  Dunkerque,  dont  l'enceinte  était  très-res- 
treinte,  et  dfeux  cents  employés  empêchaient  les 
tentatives  des  fraudeurs  sur  toute  la  côte.  Aujour- 
d'hui le  nombre  des  employés  est  de  moitié  en 
sus  à  Dunkerque  et  plus  que  triplé  sur  la  côte, 
et  les  versements  de  fraude  y  sont  tellement  fré- 
quents, que,  dans  une  seule  année  (l'an  Vil),  le 
produit  des  contiscations  dans  cette  partie  de  la 
République  a  été  de  2  millions,  dont  un  sixième 
seulement  est  entré  dans  les  coffre  du  trésor  pu- 
blic. 
D'après  des  faits  aussi  positifs,  on  ne  dira  plus 

?[ue  la  franchise  d'un  port  soit  un   moyeu  de 
raude  ;  la  fraude  se  fera  toujours  sans  ports 
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fraocs  comme  avec  des  ports  franco  et  mCme  on 
peut  tlire  qu'avec  des  ports  francs,  la  fraude  étant 
concentrée,  l'armCe  d  employas  que  solilc  le  gou- 
vernement, pourra  plus  facilement  en  empfichcr 
l'introduction. 

{Mémoires  sur  lei  ports  francs,  par  Savin- 
Dumoni.  An  X.) 

§1V. 

FHANCHISE  DE  BAYONNB. 

Du  commerce  de  Bayonne, 
Avant  la  franchise,  l'étiit  do  navigation  filait  h. 

l'cnlrée,  de '1,420  lonn.  (  nn  sa»  tnnn 

A  la  sortie  de..     ulOfiZ  i  2*>-482  toon. 

Pendant  la  fran- 
chise, il   a  âtû,  à 

l'enlnie,  de 15,084 

A  la  sortie  de. .     19,024         

Différence....    13,626  lonn. 

C'est-à-dire  plus  de  deax  tiert  en  sus. 

Les  fabritiiics  de  Laval,  Mayenne,  Pontivy,  Chà- 
leau-GoaUùer,  etc.,  pouvaiuntsi  peu  suffire  au  dé- 
bouché de  fiuyontie  dans  ce  genre,  qu'il  a  fallu 
(luelquefois  s  inscrire  six  mois  à  l'avance,  chez 
les  fabricants,  pour  obtenir  lus  étoffes  qu'on  leur 
achetait;  ce  fait  est  positif,  et  le  commerce  de 
llayonne  en  offre  la  preuve,  si  l'on  en  doute. 

Les  immeubles  haussèrent  d'un  tiers,  les  salai- 
res augmentèrent,  et  le  nombre  des  allèges  du 
port  doubla. 

L'importation  des  piastres  attirées  à  Bayonno,' 
en  payement  des  acnats  que  les  Espagnols  ve- 
naient y  foire,  était  annuellement  d  une  valeur 
de  30  millions. 

La  population  s'accrut  au  point,  que  dès  1786, 
on  ne  trouvait  plus  à  se  loger  qu'avec  peine, 
tandis  qu'avant  la  franchise,  on  comptait  deux 
cent  cinquante  appartements  vacants,  et  cent 
vingt-trois  maisons  à  vendre. 

Aujourd'hui  l'importation  des  piastres  est  inllni- 
mcnt  diminuée.  Bilbao  et  Saint-Sébastien,^  ports 
francs  espagnols,  dont  pendant  la  franchise  de 
Bayoune,  le  commerce  et  la  population  avaient 
iiihniment  diminué,  sont  dans  un  état  très-floris- 
sant et  prolitent  de  tous  les  avantages  que  la 
EUjiprcssion  de  cet  élablissement  a  fait  perdre  à 
llayonne. 

Le  mémoire  du  commerce  de  Rayonne,  en  ré- 
ponse à  celui  de  la  régie  des  douanes,  laisse  peu 
(l'objections  sans  réplique  satisraisante.  11  faudrait 
le  transcrire  ici  en  entier,  si  je  voulais  citer  tout 
ce  qu'il  renferme  d'utile  et  de  vrai  sur  cette  im- 
portante question. 

D'accord  avec  les  auteurs  de  ce  mémoire,  je  me 
bornerai  à  dire  comme  eux  :  que  lant  que  la 
France  n'aura  pas  te  monopote  de  l'Espagne,  tant 
que  la  concurrence  sera  ouverte,  dans  ce  royaume, 
aux  marchandises  étrangères,  it  est  bien  plus  sage 
tTattirer  cette  concurrmce  à  Bayonne,  ou  on  peut 
l'influencer,  çue  de  la  laisser  s'établir  à  Bilbao  et  à 
Saint-Sébaslkn,  où  nous  sommes  sans  aucun  moyen 
d'inflaence. 

IRé flexions  sur  te  commerce  de  Fronce,  par 
M.  Garonne  alaé.  Paris  1804, p.  100.) 
§V. 
FRANCHISE  DE    STRASBOURG. 

Si  l'on  donnait  une  franchise  îi  la  ville  de  Stras- 
bourg, il  Y  aurait  aux  quatre  coins  de  la  France 
quatre  emrepfits  généraux  (Harseillc,  Bayonne, 


Dunkerque  et  Strasbourg),  de  marchandises,  soit 
nationales,  soit  étrangères,  prêts  à  distribuer  par- 
tout, et  à  Fournir  aux  besoins,  soit  de  l'intérieur, 
soit  de  l'étranger.  Ces  quatre  villes,  peuplées  de 
négociants.habiles  et  grands  spéculateurs-auraient 
toujours  leurs  magasins  assortis  des  richesses  de 
tout  le  monde,  et  seraient  1  portée,  par  leur  po- 
fîition  et  par  l'activité  de  leur  commerce,  dcpro- 
fiterdetous  les  débouchés  que  les  variations  du 
commerce  ne  manquent  jamais  d'ouvrir  à  ceux 

3ui  les  cherchent  avec  assiduité,  et  qui  sont  prêts 
'v  fournir.  Les  magasinages,  les  voitures,  soit 
pa'r  terre,  soit  par  mer,  et  les  droits  de  commissions 
formeraient  seuls  une  richesse  assurée  pour  tous 
les  entrepôts. 

[Opinion  de  i'antcur  des  recherches  etconàdérations 
sur  les  finances,  dans  son  jncmoirg  sur  les  tarifs, 
entio^e  en  1763  aux  chambres  du  commerce.) 
Avant  la  Révolution  et  avant  le  reculement  des 
barrières  à  l'extrémefrontière,  en  17^0,  cette  ville 
jouissait  d'un  privilège  unique;  elle  était  port 
franc,  et  communiquait  librement  avec  l'ëtran- 
ger,  pour  ses  relations  commerciales  :  lout  ce  qui 
y  arrivait  par  le  Ilhin,  on  en  sortait  par  la  navi- 
gation de  ce  fleuve,  était  exempt  de  droit.  Son 
magistrat  exerçait  une  ]K>lice  exclusive  sur  les 
bateaux  et  surles  bateliers.  En  un  mot,  la  ville  de 
Strasbourg  avait  t  elle  seule,  et  pour  son  prolit, 
un  régime  particulier  de  douane,  sur  lequel  le 
gouvernement  n'avait  ni  influence,  ni  inspec- 
lion. 

(Oe  la  navigation  du  Rhin.  Mémoire  imprimé  par 
ordre  du  comité  consultatif ducommerce de  Stras- 
bourg. Strasbourg  1802,  p.  31.) 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Raynouard  et  des  tableaux  qui  l'accompa- 
gnent. 

M.  le  chevalier  Delaville  (1),  Messieurs,  VOUS 
avez  à  discuter  aujourd'hui  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  le  rétablissement  de  la  franchise  de 
Marseille  :  il  ne  vous  est  pas  proposé  dans  la  vue 
de  faire  Jouir  cette  ville  de  qudques  avantages 
particuliers  qu'elle  ne  pourrait  obtenir  qu'audé- 
iriment  des  autres;  il  y  a  un  but  d'intérêt  géné- 
ral, celui  de  faire  revivre  le  commerce  du  Levant, 
utile  il  tout  le  royaume. 

Hst-il  de  l'intérêt  général  que  la  franchise  de 
Marseille  soit  rétablie  ?  Telle  est  la  question  que 
voua  avez  fi  traiter  en  ce  moment. 

Je  n'ai  jusqu'ici  entendu  faire  aucune  objection 
solide  coQtre  rétablissement  d'un  port  franc  dans 
la  Méditerranée,  pour  favoriser  le  commerce  dn 
Levant,  ni  élever  aucun  doulo  sur  les  avantages 
oue  présente  à  cet  effet,  la  position  géographique 
de  Marseille;  mais,  pour  en  profiter,  est-il  in- 
dispeosabie  d'étendre  la  franchise  au  port,  à  la 
ville  et  à  tout  son  territoire  î  C'est  ce  que  je  vais 
examiner. 

Il  n'est  point  indispensable  d'étendre  la  fran- 
chise au  port,  à  la  ville,  au  territoire  de  Harseille, 
si,  sans  cette  extension,  le  commerce  du  Levant 
peut  refleurir,  et,  pour  la  rejeter,  il  suffit  qu'elle 
présente  de  graves  inconvénients. 

A  GèoL's,  le  commerce  du  Levant  prospère 
quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  quartier  de  la  ville 
qui  jouisse  du  privilège  de  la  franchise  :  ce  qui 
se  fait  à  Gènes  peut  se  faire  à  Marseille.  Mais  si 
l'exemple  de  Gènes  suffit  pour  prouver  nu'oo 
peut  se  dispenser  d'étendre  ta  franchise  h  tout  le 


(1)  t»  MoniitMr  m  doDoe  qa'oD  (oBuntirs  dn  dîi- 
eoora  de  H.  DeUviUe  :  now  le  nprMUwu  i»  tmleiut. 
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territoire  de  Marseille,  les  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient de  cette  extension  suffiraient  seuls 
pour  prouver  qu'on  le  doit. 

Qu'on  s'arrôte  un  seul  instant  à  les  considérer, 
et  on  se  convaincra  que  cette  extension  serait 
contraire  aux  intérêts  des  marins  étrangers,  sous 
le  rapport  de  la  ^èuQ  qu'elle  leur  imposerait  ; 

Aux  intérêts  de  TËtat,  sous  le  rapport  de  la 
plus  grande  surveillance  qu'elle  exigerait  ; 

Aux  intérêts  des  manufactures  du  royaume, 
alimentées  par  les  matières  premières  provenant 
du  commerce  du  Levant,  sous  le  rapport  de  la 
concurrence  qu'elles  les  mettrait  hors  d'état  de 
soutenir. 

Un  des  principaux  motifs  allégués  en  faveur  de 
la  franchise,  est  celui  de  se  prêter  aux  besoins, 
aux  goûts,  aux  habitudes  des  marins  étrangers, 
que  1  on  nous  peint  comme  supportant  à  peine  la 
simple  visite  de  leur  cargaison;  qui,  accoutumés 
à  décharger  et  à  recharger  en  quelques  heures, 
s'indignent  du  moindre  retard,  et  ne  manque- 
raient pas,  dit-on,  de  porter  ailleurs  leur  activitéi 
Ï)o\XY  peu  gu'ils  éprouvassent  de  contrariété  dans 
e  port  qui  leur  serait  offert. 

Mais  à  combien  de  contrariétés,  à  combien  de 
retards  ne  seraient  pas  exposés  ces  marins,  si  la 
franchise  s*étendait  à  la  fois  au  port,  à  la  ville 
et  au  territoire  de  Marseille,  conformément  au 
projet  qui  vous  est  présenté  ! 

vous  n'avez  pas  perdu  de  vue.  Messieurs,  qu'en 
proposant  d'accorder  la  franchise  à  Marseille,  on 
n'a  point*cntendu  l'exempter  des  impOts  indirects, 
et  qu'elle  doit  continuer  a  être  soumise  au  même 
régime  que  le  reste  de  la  France  pour  les  octrois 
municipaux,  pour  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les 
sels,  les  tabacs,  les  denrées  coloniales  étrangères. 

Que  l'on  réfléchisse  au  genre  de  surveillance, 
aux  visites,  aux  perquisitions  qu'exige  un  pareil 
régime,  pour  prévenir  les  introductions  fraudu- 
leuses, et  l'on  verra  qu'il  faudrait  sacrifier  les 
intérêts  du  trésor  public,  et  ceux  de  la  caisse 
municipale,  ou  que  toutes  les  marchandises  in- 
troduites fussent  assujetties  à  une  visite  préalable, 
ce  qui  ne  pourrait  se  faire  sans  contrarier  les 
marins  étrangers,  que  Ton  craint  tant  d'indisposer, 
et  sans  apporter  un  retard  préjudiciable  à  leurs 
opérations,  que  l'on  a  pour|but  de  favoriser  avant 
tout. 

Le  système  de  franchise  qui  vous  est  proposé, 
Messieurs,  déjà  si  préjudiciable,  sous  ce  rapport, 


tive  des  productions  du  Levant  dans  Tintérieur 
du  royaume  ;  puisqu'ils  auraient  à  l'exercer  dans 
une  immense  circonférence,  où  Ton  no  peut 
établir  moins  de  six  bureaux.  La  franchise  étant 
restreinte  au  contraire  à  un  seul  quartier  de  la 
ville,  où  les  marins  étrangers  admis  à  toute  heure^ 
et  exempts  de  toute  visite^  auraient  l'avantage  de 
pouvoir  mettre  leurs  marchandises  en  sûreté, 
sans  être  obligés  de  leur  faire  parcourir  toutes  les 
rues  de  la  ville,  les  vendeurs  et  les  acheteurs, 
celui  de  trouver  réunis  dans  un  même  local  les 
objets  de  leurs  transactions;  la  surveillance  de- 
viendrait à  la  fois  et  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieuse. 

Qui  ne  sent,  en  effet,  qu'avec  la  précaution  de 
sapprimer  toutes  les  ouvertures  extérieures,  de 
no  conserver  qu'une  seule  avenue,  avec  deux 
portes  presque  contiguGs,  dont  l'une  destinée  à 
reotréo  et  l'autre  à  la  sortie  des  marchandises, 
toute  perquisition  étant  sans  objet,  la  surveillance 
poumii  80  borner  à  les  suivre  de  l'œil  pendint 


leur  trjyet  du  port  dans  l'enceinte,  et  de  l'enceinte 
dans  le  port,  et  à  faire  une  ronde  assidue  autour 
de  l'établissement,  ce  qui  pourrait  s'exécuter  à 
l'aide  d'un  seul  corps  de  garde  ? 

Si  la  franchise  étendue  à  tout  le  territoire  de 
Marseille,  ofifre  des  inconvénients  graves  sous  ces 
différents  rapports,  elle  en  offre  de  bien  plus 
graves  encore  sous  celui  du  tort  réel  qu'elle  cau- 
serait aux  manufactures  de  l'intérieur,  et  qu 
seul  suffirait  pour  la  faire  rejeter. 

Le  ministre  ne  vous  dit-il  pas,  lui-même.  Mes- 
sieurs, que  si  la  ville  de  Marseille  ne  pouvait  jouir 
des  avantages  de  sa  position  géographique  qu'aux 
dépens  des  autres  parties  du  royaume^  son  ancienne 
possession,  ses  succès  mêmes  ne  seraient  pas  des 
titres  d'exemption  à  la  loi  commune? 

Eh  bien,  ^lessieurs,  dans  le  système  de  fran- 
chise que  l'on  veut  rétablir,  ne  serait-ce  pas,  en 
effet,  aux  dépens  des  autres  villes  manufactu- 
rières du  royaume  que  Marseille  jouirait  de  ces 
avantages? 

Le  commerce  du  Levant ^dit  encore  le  ministre, 
Vun  des  beaux  domaines  de  notre  marine  mar- 
chande^ inte'resse  toutes  nos  provinces  manufactu-' 
rièresy  en  assurant  des  débouchés  aux  nroduits  des 
unes  et  fournissant  des  matières  premières  presque 
à  toutes  les  autres;  mais  quelques-uns  de  ces  avan- 
tages ne  seraient-ils  pas  hien  chèrement  achetés 
par  les  résultats  du  rétablissement  de  la  fran- 
chise étendue  à  tout  le  territoire  ? 

Dans  ce  système  de  franchise.  Messieurs,  Mar- 
seille consommerait,  en  exemption  de  tous  droits, 
les  productions  naturelles  du  Levant  et  de  la 
Barbarie,  et  ces  productions  ne  pourraient  pé- 
nétrer dans  les  autres  parties  du  royaume  qu  en 
acquittant  les  droits  à  leur  sortie  de  Marseille  ; 
mais  quel  serait  alors  le  sort  des  manufactures 
de  l'intérieur  alimentées  avec  les  matières  pre- 
mières tirées  des  magasins  de  cette  ville?  Les 
fabricants  de  l'intérieur  du  royaume  ne  seraient- 
ils  pas  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  ces  ma- 
tières, souvent  longtemps  avant  de  les  mettre  en 
œuvre,  tandis  que  les  fabricants  de  Marseille 
pourraient  non-seulement  les  mettre  en  œuvre 
sans  avoir  acquitté  ces  droits,  mais  encore  livrer 
les  produits  de  leurs  fabriques  à  l'étranger  sans 
en  acquitter  aucun,  et  attendre,  pour  les  acquitter 
sur  les  produits  destinés  à  la  consommation  de 
l'intérieur,  jusqu'au  moment  où  les  acheteurs 
viendraient  en  prendre  livraison? 

La  franchise^  étendue  à  tout  le  territoire  de 
Marseille,  serait  donc  réellement  préjudiciable 
aux  manufactures  de  Tintérieur  du  royaume,  et 
vous  ne  pouvez  l'adopter  sans  donner  lieu  à  de 
justes  réclamations. 

Après  vous  avoirprésenté.  Messieurs,  les  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  l'adoption  de  ce  sys- 
tème, la  justice  exige  que  je  n'omette  pas  de  vous 
rappeler  le  motifs  sur  lesquels  se  rondent  ses 
partisans. 

Ils  invoquent  en  sa  faveur  cent  vingt  ans  de  pros- 
périté ;  personne  assurément  ne  sera  tenté  de 
nier  les  avantages  que  la  France  en  a  retirés  ; 
mais  est-ce  donc  une  raison  pour  en  demander  le 
rétablissement  si  un  autre  système  peut  procurer 
les  mômes  avantages  sans  entraîner  les  mêmes  in- 
convénients ?  Et  on  vient  de  voir  que  tel  serait  le 
résultat  du  système  de  franchise  restreint  à  un 
seul  quartier  de  la  ville. 

Mais  ce  système,  autorisé  par  l'exemple  de  Gê- 
nes, ne  peut,  dit-on,  être  appliqué  à  Marseille, 
qui  n*a  point  été  b&tie  pour  recevoir  un  pareil 
établissement. 

Cette  allégation, Messieurs,  conduit  à  examiner 
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si  Ton  peut  concevoir  une  localité  qui  se  refuse 
réellement  à  un  établissement  de  ce  genre. 
Que  faut-il  donc  pour  le  former,  si  ce  n'est  sé- 

3uestrer  du  reste  de  la  ville,  au  moyen  d'un  mur 
'enceinte,  un  nombre  plus  ou  moms  grand  de 
rues,  un  groupe  plus  ou  moins  considérable  de 
maisons,  de  manière  à  interdire  toute  communi- 
cation extérieure  et  à  ne  réserver  qu'une  seule 
avenue  pour  rentréejet  la  sortie?  et  est-il  une  ville 
au  monde  où  cela  ne  se  puisse  exécuter  ? 

On  objecte  la  dépense. 

On  conçoit  que,  s'il  s'agissait  de  détruire  les 
maisons  existantes,  d'élever  à  la  place  un  bâti- 
ment unique,  assez  vaste  pour  contenir  toutes  les 
marchandises  du  Levant,  offrant  toutes  les  com- 
moditéSj  tous  les  agréments,  toute  l'élégance  dont 
un  pareil  établissement  est  susceptible,  la  dépense 
serait  véritablement  effrayante.  Mais  il  ne  s'agit 
ici  que  de  prendre  des  bâtiments  existants,  d'y 
pratiquer  quelques  nouvelles  cloisons,  d'en  sup- 
primer quelques  autres,  pour  les  rendre  plus  pro- 
pres à  recevoir  des  marchandises  qu'il  eût  fallu 
disséminer  dans  toute  la  ville.  Et  si,  pour  les  dis- 
poser plus  convenablement,  il  y  avait  quelque 
dépense  importante  à  faire,  la  ville  n'en  serait-elle 
pas  bientôt  remboursée  avec  usure?  Et  quelle  ville 
se  refuserait  d'ailleurs  à  faire  quelques  avances 
pour  obtenir  d'aussi  grands  avantages  que  ceux 
que  Marseille  peut  attendre  du  commerce  du  Le- 
vant? 

On  exprime  la  crainte  que  la  franchise  res- 
treinte à  un  seul  quartier  de  la  ville,  l'appât  du 
gain  ne  portât  les  marins  étrangers  à  tenter  d'in- 
troduire dans  les  autres  quartiers  des  marchandi- 
ses qui  n'auraient  pas  été  soumises  à  la  quaran- 
taine, et  qu'ils  ne  parvinssent  ainsi  à  y  introduire 
la  contagion  avec  elles. 

11  faut  s'en  reposer  à  cet  égard  sur  la  vigilance 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la  côte,  et 
qui  le  font  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  succès  ;  car 
on  ne  peut  se  dissimuler  que,  si  une  pareille 
crainte  méritait  quelque  considération,  il  n'y  a 
pas  un  seul  port,  pas  un  seul  point  de  la  côte  dans 
la  Méditerranée,  auguel  on  ne  dût,  par  la  même 
raison,  accorder  la  franchise  aussi  bien  qu'à  Mar- 
seille. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  : 

1«  Que  les  avantages  qu'assure  au  commerce  du 
royaume  la  franchise  étendue  à  tout  le  territoire 
de  Marseille,  peuvent  être  également  obtenus  par 
la  franchise  bornée  à  un  seul  quartier  delà  ville; 

2°  Que  la  franchise  bornée  à  un  seul  quartier 
présente  des  avantages  que  ne  présente  pas  la  fran- 
chise étendue  à  tout  le  territoire,  en  môme  temps 
qu'elle  est  exempte  de  nombre  d'inconvénients 
graves, inséparables  de  cette  extension; 

30  Qu'une  pareille  mesure  serait  une  véritable 
exemption  accordée  à  la  ville  de  Marseille,  aux 
dépens  d'autres  parties  du  royaume,  exemption 
en  opposition  formelle  avec  les  principes  que  vous 
avez  consacrés,  avec  ceux  professés  par  le  ministre, 
contre  laquelle  ne  manqueraient  pas  de  réclamer 
les  villes  manufacturières  dont  elle  compromet- 
trait les  intérêts,  et  qui  a  déjà  fourni  à  nombre  de 
Çiorts  de  mer  l'occasion  de  demander  la  même 
ranchise  pour  leur  territoire. 

Je  vote  pour  le  rétablissement  de  la  franchise  de 
Marseille,  mais  de  la  franchise  restreinte  à  un  seul 

auartier  de  la  ville,  uniquement  destiné  au  dépôt 
es  marchandises,  où  il  ne  pourra  être  établi  de 
manufactures,  mais  où  le  commerce  jouira  d'une 
liberté  absolue. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Delaviile. 


M.  le  comte  H.  d'Astorg  (Ij.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  la  franchise  de  la  ville  et  du  port 
de  Marseille,  dont  la  proposition  vous  est  faite  au 
nom  du  Roi,  est  Tun  des  résultats  de  sa  constante 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  accroître  la  pros- 
périté du  royaume. 

Car  cette  franchise,  soumise  à  votre  délibération, 
est  tellement  inséparable  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  Echelles  du  Levant  que  l'on  doit 
moins  la  considérer  d'après  l'expérience  du  passé, 
comme  une  faveur  que  vous  accorderez  à  cette 
ville,  que  comme  la  réparation  d'une  erreur  con- 
traire a  nos  plus  chers  intérêts,  et  enfin  comme 
l'un  des  moyens  également  urgents  et  indispensa- 
bles à  employer  pour  parvenir  au  rétablissement 
de  notre  commerce. 

Il  me  restera  peu  de  choses  à  vous  dire,  pour 
vous  démontrer  ces  vérités  sensibles,  d'après  le 
rapport  lumineux  que  vous  a  fait  M.  le  directeur 
général  du  commerce,  et  les  détails  aussi  variés 
qu'instructifs  dans  lesquels  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission,  ainsi  que  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  sont  entrés  à  ce  sujet. 

Mais  la  profession  de  marin,  autrefois  employée 
dans  le  port  de  Toulon,  m'ayant  mis  sans  cesse  à 
portée  d^être  au  nombre  des  témoins  de  l'ancienne 
prospérité  de  Marseille,  et  de  l'étendue  de  son 
commerce  avant  la  Révolution,  j'en  ai  mieux  ap- 
précié les  pertes  qu'elle  en  a  souffert  et  la  justice 
des  espérances  qu'elle  conçoit  aujourd'hui,  puis- 
qu'elles sont  fondées  sur  la  sagesse  du  gouverne- 
ment et  les  véritables  intérêts  de  l'Etat. 

C'est  par  suite  de  cette  conviction,  que.  j'ai  cru 
devoir  vous  eu  occuper  un  instant. 

Je  commencerai  par  réfuter  quelques  considé- 
rations sur  l'inutilité  des  franchises  en  général. 

Elles  furent  soumises  àl'Assemblée  constituante, 
relativement  à  celle  du  port  de  Dunkerque,  par 
M.  de  Francoville,  alors  membre  de  cette  Assem- 
blée, et  aujourd'hui  Tun  de  nos  estimables  collè- 
gues, qui  donne  chaque  jour,  à  cette  Chambre,  des 
preuves  du  talent  le  plus  distingué. 

Ces  considérations,  réimprimées  récemment, 
vous  ayant  été  distribuées  depuis  le  rapport  de 
votrecommission.de  laquelle  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie ,  je  chercherai  à  y  répondre  succinc- 
tement. 

11  y  est  dit  :  «  Que  l'on  a  multiplié  les  franchises 
dans  le  royaume,  et  que  le  commerce  y  a  langui, 
que  l'Angleterre  les  a  rejetées  et  que  son  commerce 
s^est  élevé  au  comble  de  la  prospérité.  » 

Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  attribuer  aux  fran- 
chises la  langueur  du  commerce  en  France, 
s'il  eu  a  éprouvé.  Je  suis  bien  plus  disposé  à 
croire  qu'elles  ont  concouru  à  ren  préserver  ; 
je  n'admets  point  que  le  commerce  en  général  fût 
languissant  avant  la  Révolution.  On  citerait  peu 
d'époques  de  la  monarchie  où  il  ait  été  plus  pros- 
père dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  Branches, 
particulièrement  dans  celles  quinous  procuraient 
les  denrées  coloniales,  depuis  la  paix  de  1783. 

S'il  éprouva  depuis  quelques  désavantages,  ils 
furent  universellement  attribués  aux  vices  du  traité 
de  commerce  de  1786,  très-étranger  aux  franchi- 
ses. Ou  ne  peut  se  tromper  sur  les  causes  dont  les 
effets  sont  empreints  du  sceau  de  leur  origine. 

Ce  n'est  pas  davantage  parce  que  l'Angleterre  a 
rejeté  les  franchises,  que  son  commerce  est  par- 
venu au  comble  de  la  prospérité. 

L'Angleterre  a  toujours  favorisé  l'importation 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  du  dis- 
cours de  M.  le  comte  d'Aitorg  :  nous  le  reproduisons  in 
extetiMo, 
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de  toutes  les  matières  nécessaires  ù  alimenter  ses 
manufactures;  elle  a  prohibé  constamment  les 
produits  de  celles  des  autres  nations  ;  voilà  ce  qui 
est  certain.  Mais  quel  rapport  existe-t-il  donc  entre 
les  situations  géographique  et  commerciale  de 
la  France  et  de  rAugleterre,  pour  pouvoir  assi- 
miler la  conduite  que  leurs  intérêts  dictent  à  ces 
deux  Etats  ? 

Entre  la  position  continentale  de  la  première, 
placée  au  ceutre  de  l'Europe  et  sur  les  deux  mers, 
et  la  position  insulaire  de  la  seconde? 

De  quoi  servirait  h  PAngleterre,  environnée  de 
côtes  couvertes,  de  ports  rapprochés  les  uns  des 
autres,  la  franchise  de  quelques-uns  d*entre  eux  ? 
Elle  serait  sans  objet,  surtout  si  Ton  fait  attention 
qu'au  moyen  de  la  prépondérance  de  sa  marine 
militaire,  qui  protège  son  commerce  dans  les  qua- 
tre parties  du  monde,  elle  le  fait  presque  exclu- 
sivement chez  les  autres  nations;  qu'elle  n'a  plus 
le  même  intérêt  que  nous  à  les  attirer  chez  elle, 
puisqu'elle  diminuerait  d'autant  retendue  de  sa 
navigation,  sur  laquelle  elle  est  en  mesure  de  ne 
pouvoir  être  contrariée  par  personne  ;  donc  son 
exemple,  sous  ce  rapport,  ne  peut  nous  être  op- 
posé. 

Il  est  ensuite  énoncé  dans  ces  considérations 
qu'en  règle  générale  tous  les  ports  d'un  royaume 
ont  un  droit  égal  au  commerce  national  ;  cela 
est  hors  de  doute,  mais  tous  ne  sont  pas  égale- 
ment favorisés  par  leur  situation,  pour  en  obtenir 
les  mêmes  résultats.  Tous  n'ont  pas  les  mêmes 
avantages  pour  y  attirer  les  navires  étrangers, 
qui  importent  les  matières  premières  nécessaires 
à  nos  manufactures,  et  qui  accroissent  i)ar  leurs 
exportations,  lesj)roduils  de  notre  sol  et  de  notre 
industrie. 

Ensuite  ces  navires  étrangers  aborderont  chez 
nous,  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  y  seront 
mieux  accueillis,  qu'ils  ne  payeront  aucun  droit, 
qu'ils  n'é|)rouveront  aucune  entrave,  et  qu'ils  y 
trouveront  plus  sûrement  l'assortiment  de  tous 
leurs  l>esoins. 

Aussi  notre  honorable  collègue  convient-il  de 
la  nécessité  des  entrepôts  qui  sont  limités  à  cer- 
taines marchandises;  mais  pour  le  port  franc,  dit- 
il,  «I  c'est  une  espèce  d'Etat  séparé  par  ses  rela- 
«  tioiis  commerciales  ;  il  devient  (iclivement  une 
«  puissance  commerçante,  à  laquelle  le  reste  du 

•  royaume  devient  étranger,  et  les  marchandises 
«  qu  il  y  achète  sont  naturalisées  étrangères  dès 

•  qu'elles  sont  dans  sou  sein.  » 
J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  une 

ville  commer^'ante  peut  devenir  élrau^àTe  à  l'Etat 
«lonl  elle  fait  partie;  elle  me  parait,  au  contraire, 
se  lier  plus  intimement  à  ce  même  Etat,  en  rai- 
son de  sa  population,  de  sa  puissance  et  de  ses 
richesses,  puisque,  par  Taccroissemenl  de  ses  ca- 
pitaux, elle  en  vivifie  l'agriculture,  elle  devient 
un  débouché  pour  ses  manufactures,  et  (lu'elle 
trouve  dans  ce  même  Etat  ses  principaux  moyens 
soit  d'échanfje,  soit  de  commerce. 

ff  On  convient  que  l'exportation  doit  être  favo- 
«  risée  pour  cette  cité,  comme  lîlle  l'est  en  fa- 
«  veur  des  nations  les  mieux  traitées.  »  C'est  bien 
le  moins  qu'on  puisse  faire  que  de  se  traiter  soi- 
même  comme  ceux  qui  nous  sont  les  plus  chers. 
Hais  c'est  convenir  indirectement  de  l'utilité  des 
franchises,  que  de  reconnaître  qu'elles  favorisent 
les  oxuorlations;  elles  doivent  donc  être  favori- 
sées elles-mêmes,  au  moins  sous  ce  ra|)i)ort. 

Hais  pour  l'importation,  y  est-il  dit,  «  le  port 
«  franc,  lorsqu'il  n'est  pas  frappé  de  prohibitions 
«  absolues,  (Toit  être  traité  comme  les  nations  les 
«  moins  favorisées,  parce  que,  si  Fou  adopte  cette 

T.  XIV. 


«  mesure,  il  serait  au  pouvoir  du  port  franc  d'as- 
«  socier  toutes  les  nations  aux  bénéfices  des  con- 
«  ventions  faites  avec  l'unc^  d'elles,  par  l'impos- 
«  sibilité de  constater  l'origine  des  marchandises.  » 
Cette  observation  se  rapporte  à  la  supposition 
de  traités  de  commerce  plus  favorables  pour  cer- 
tains objets  provenant  d'une  nation,  que  pour 
les  mômes  objets  provenant  d'une  autre  nation. 
C'est  une  exception  à  un  système  uniforme  de 
douanes  dans  un  même  Etat,  à  l'uniformité  duquel 
des  avantages  ou  des  considérations  politiques 
peuvent  faire  déroger. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  les  armateurs  de  la 
nation  favorisée  n'auront  pas  d'intérêt  à  aborder 
dans  le  port  franc;  ou,  s'ils  veulent  y  aborder, 
ils  pourront  y  conserver  leur  privilège  d'impor- 
tation à  l'intérieur,  en  obtenant  des  transits,  après 
des  vérifications  préalables. 

Je  ne  vois  pas  davantage  comment  en  pourrait 
prouver  l'assertion  que  le  port  franc  ne  donne 
pas  plus  de  moyens  de  payer  en  marchandises  na- 
tionales celles  qu'il  tire  de  l'étranger,  que  le  port 
qui  n'est  pas  franc.  Il  me  paraît,  au  contraire, 
constant  que  le  port  franc,  bénéficiant,  du  moins 
pour  le  premier  moment,  des  droits  imposés  aux 
marchandises  étrange reSj  dans  le  port  qui  n'est 
pas  franc,  doit  les  obtenir  à  meilleur  marché,  et 
par  suite  donner  à  moindre  i)rix  les  marchandi- 
ses nalionales,  pour  en  faciliter  réchange,  sur 
lesquelles  il  peut  encore  es[)érer  un  nouveau  bé- 
néfice au  moyen  de  la  réexportation. 

Enfin,  moins  il  y  aà  payer,  plus  ençénèral  il 
se  fait  d'affaires;  et  plus  il  se  fait  d'affaires,  j)lus 
il  y  a  de  bénéfices  pour  la  place  où  elles  se  font. 
Mais  le  mérite  des  franchises  appartenant  es- 
sentiellement à  leurs  localités,  et  chacune  d'elles 
exigeant,  sous  ce  rapport,  un  examen  particulier 
des  causes  qui  peuvent  les  déterminer  en  leur 
faveur,  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  Tuti- 
lité  des  franchises  en  général;  et,  rentrant  dans 
la  Umite  du  rétablissement  de  celle  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Marseille,  dont  le  projet  de  loi 
vous  est  proposé,  j'en  examinerai  les  trois  arti- 
cles dans  lesquels  il  consiste. 

a  Le  premier,  par  suite  du  rétablissement  de  la 
a  franchise,  replace  les  bureaux  de  douanes  dans 
«  les  limites  (qu'ils  occupaient  en  1789. 

a  Le  deuxième  annonce  que  le  mode  et  les 
«  conditions  de  la  franchise  seront  déterminés 
«  par  des  règlements  administratifs,  qui  seront 
a  l'objet  d'une  loi  soumise  aux  Chambres  lors 
«  de  leur  prochaine  session. 

«  Et  le  troisième,  que  tous  les  ports  du  royaume 
«  conserveront  le  droit  de  faire  des  expétlitions 
«  dans  le  Levant  et  aux  côtes  de  la  barbarie,  sous 
(f  les  conditions  de  remplir  les  formes  prescrites 
«  au  commerce,  en  s'adressant  aux  maisons  fran- 
«  caises  établies  dans  le  pays,  et  en  se  conformant 
«  aux  mesures  sanitaires  ùu  royaume.  » 

Ces  propositions  portent  avec  elles  l'empreinte 
de  l'équité  et  d'une  prévoyance  analogue  aux 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Elles  instituent  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille, parce  que  la  France  ne  peut  se  livrer  avec 
succès  au  commerce  du  Levant  sans  avoir  un  port 
franc  dans  la  Méditerranée,  |)uisque  les  nations 
voisines  en  ont  adopté  l'établissement; 

Qu'elles  attireraient  à  elles  tous  les  bénéfices 
du  commerce,  si  nous  n'adoptions  les  mêmes 
mesures  qui  peuvent  nous  les  faire  partager.  Or, 
en  admettant  la  nécessité  d'un  port  franc  sur  cette 
mer,  et  en  reconnaissant  que  la  destination  assi- 
gnée au  i)ort  de  Toulon  pour  notre  marine  militaire 
ne  comporte  pas  d'eu  recevoir  une  autre,  il  est 

â 
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iiiconlestable  que  ce  port  franc  ne  peut  être  que 
celui  de  Marseille,  le  plus  considérable,  le  [ilus 
heureusement  situé  sur  celle  côte,  et  que  nul  au- 
tre ne  peut  lui  disputer  ces  avantages. 

Enfln,  que  l'intérêt  sanitaire  de  toute  la  France 
exigeant  qu'il  y  ait  un  lieu  sûr  pour  l'abord  des 
marchandises  provenant  du  commerce  du  Levant, 
fré(|uemment  exposées  à  l'infection  de  l'horrible 
fléau  de  la  peste,  et  tous  les  établissements  né- 
cessaires pour  s'en  garantir  existant  à  Marseille, 
où  ils  y  sont  dirigés  avec  l'ordre  et  la  sagesse  qui 
sont  les  fruits  d'une  longue  expérience, 

Il  est  encore  indispensable,  sous  en  rapport,  que 
Marseille  soit  le  centre  où  puissent  aborder  toutes 
ces  marchandises  avec  liberté,  pour  qu'aucun  mo- 
tif d'intérêt,  dangereux  et  terrible  dans  ses  con- 
séquences, ne  vienne  compromettre  la  salubrité 
publique. 

Cette  franchise  ne  peut,  en  aucune  manière, 
être  considérée  comme  un  privilège,  puisque, 
d'après  le  texte  de  l'article  3  du  projet  de  loi,  les 
négociants  de  tous  les  autres  norts  sont  appelés, 
concurremment  avec  ceux  de  Marseille,  à  jouir  de 
ces  bienfaits,  en  se  conformant  aux  règlements 
prescrits  pour  le  commerce  du  Levant. 

La  seule  question  qui  se  présenterait  donc  à  ré- 
soudre, serait  celle  de  savoir  si  les  franchises  sont 
préjudiciables  aux  débouchés  de  nos  manufactu- 
res et  des  produits  de  notre  industrie,  aux  intérêts 
du  Trésor. 

Mais  l'expérience  l'a  résolue  dans  tous  les  temps 
en  faveur  du  port  de  Marseille,  parce  que,  non- 
seulement  elle  procure  à  nos  ateliers  un  grand 
nombre  de  matières  premièrefi  qui  leur  sont  indis- 
pensables pour  les  alimenter,  mais  eu  outre,  parce 
qu'elle  favorise  par  le.^  retours  l'exportation  des 
productions  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures, 
et  la  réexportation  de  ces  mêmes  matières  qu'elles 
nous  ont  procurées  après  qu'elles  sont  devenues 
le  produit  de  notre  industrie. 

Le  Trésor  n'éprouve  aucune  nerte,  parce  que 
les  marchandises  assujetties  à  des  droits  les  ac- 
quittent également  en  entrant  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  que  celles  qui  n'y  rentrent  point  sont 
réexportées  en  grande  partie  par  des  bâtiments 
français,  et  favorisent,  sous  ce  rapport,  notre  na- 
vigation. 

Ces  vérités  ajjercnes  dans  les  temps  les  plus 
reculés,  n  eclia|)pèrent  point  au  génie  de  Col- 
bert  -,  l'édii  de  IG()9,  où  ces  motifs  sont  développés, 
restitua  la  franchise  à  la  ville  et  au  port  de  .\iar- 
seille;  cependant  il  se  glissa  dans  l'intervalle  du 
long  règne  de  Louis  Xl\',  des  abus  qui  lui  firent 
éprouver  des  entraves;  mais  elle  en  fut  délivrée 
en  1703  ;  elle  n'avait  plus  cessé  de  jouir  de  la  plé- 
nitude de  sa  franchise  jusqu'à  l'époque  du  il  ni- 
vôse de  l'an  lll. 

L'Assemblée  constituante  l'avait  authenlique- 
mcnt  confirmée  parce  qu'elle  en  avait  reconnu 
l'utilité,  et  lorsque  la  Convention,  cédant  à  ses 
)rinci|ies  d'<Valité,  auxquels  elle  croyait  devoir 
e  sacrifice   de  tous  les  intérêts,  sans 'exception, 
a  supprima  par  son  décret,  pour  ne  laisser  sub- 
sister qu'un  eiitrepôt  qui  put  assurer  aux  produc- 
tions du  Levant,  qui  excédaient  nos  consomma- 
tions, le  débouché  que  leur  procurait  laitVanchise, 
le  rai)porteur  s'efforça  d'adoucir  la  rigueur  de  la 
sui)pression,  en  insistant  sur  cti  qu'un  meilleur 
régime  serait  sans  succès  pendant  la  durée  de  la 
guerre  ;  mais,  puisque  la  Providence  y  a  mis  un 


terme,  il  est  urgent  de  profiler  de  ces  bienfaits, 
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suflit  qu'il  existe  d'autres  ports  francs  dans  la  Mé- 
diterranée, tels  que  Gênes,  Livourne,  Trieste  et 
plusieurs  autres,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  temps 
a  perdre  pour  le  rappeler  chez  nous. 

L'article  2  ne  préjuge  point  encore  quelles  se- 
ront les  conditions  précises  de  la  franchise  de 
Marseille,  parce  qu'elles  peuvent  être  subordon- 
nées à  des  considérations  politiques,  sur  lesquelles 
il  serait  prématuré  de  prononcer. 

Mais  je  ne  puis  partager  les  craintes  d'un  des 
])réopinants,  sur  les  dangers  qu'il  a  paru  redouter, 
de  confier  provisoirement  à  Tadministration  l'exé- 
cution des  règlements  concernant  la  franchise. 

Puisque,  d'une  part,  ils  doivent  être  soumis  aux 
Chambres,  lors  de  leur  prochaine  session,  pour 
devenir  l'objet  d'une  loi,  etque,  del'autre,  ces  mô- 
mes règlements  pourront  y  être  discutés  avec 
d'autant  plus  d'avantage  qu'ils  auront  acquis  les 
résultats  de  l'expérience, 

On  peut  supposer,  d'après  les  principes  eénéraux 
sur  les  franchises,  que  l'entrée  des  marcliandises 
du  Levant  et  des  cotes  de  la  Barbarie  sera  libre 
à  Marseille  et  sur  son  territoire,  ([ueles  marchan- 
dises fabriquées  avec  des  matières  remues  en  fran- 
chise acquitteront  les  droits  fixés  pour  ces  ma- 
tières, en  proportion  des  quantités  entrées  dans  la 
fabrication,  lors  de  leur  entrée  dans  le  royaume; 

Qu'un  bureau  d'Occident  aura,  comme  autrefois, 
rinspection  des  denrées  coloniales  venant  d'Amé- 
rique ;  mais  que  ces  denrées  resteront  à  la  dis- 
position des  négociants,  qiii  seront  tenus  de  jus- 
tifier, par  les  manifestes  de  leur  cargaison,  qu'ils 
les  ont  réexportées  dans  un  délai  détermine,  ou 
qu'ils  seront  tenus  d'en  acquitter  les  droits,  qui 
seront  les  mêmes  que  pour  les  autres  ports. 

Par  ce  moyen,  ces  mêmes  denrées,  destinées  à 
la  consommation  intérieure  de  la  ville  de  Marseille 
et  de  son  territoire ,  payeront  comme  partout 
ailleurs. 

Les  marchandises  prohibées  seront  mises  eu 
entrepôt  réel  sous  les  clefs  de  la  douane,  et  la 
prohibition  s'étendra  à  toutes  les  étoffes  de  soie, 
de  laine  et  de  coton,  dont  la  ci)ncurrence  serait 
dangereuse  pour  nos  manufactures. 

Les  navires  françjais  ou  étrangers  ne  payeront 
que  de  simples  droits  de  tonnage,  comme  autre- 
fois pour  toutes  les  marchamfises  arrivant  du  Le- 
vant, et  lus  huiles  payeront  les  mêmes  droits 
qu'en  IT^sO. 

Les  navires  arrivant  et  partant  remettront  les 
étals  de  leurs  cargaisons,  sans  aucune  déclaration 
ni  permission,  si  ce  n'est  pour  les  marchandises 
prohibées  et  soumises  à  l'entrepôt. 

Les  bâliments  étrangers  ne  seront  point  sujets 
à  visite,  et  les  bâtiments  fran^-ais  ne  pourront 
l'être  qu'à  raison  des  marchandises  proniLées. 

Ces  mesures,  aussi  justes  que  simples  et  faciles 
dans  leur  exécution,  ramèneront  à  Marseille  cette 
affluence  de  marchandises  et  d'étrangers  qui  eu 
faisaient  autrefois  l'un  des  marchés  les  plus  con- 
sidérables du  midi  de  l'Europe. 

Ce  marché  sera  pourvu  des  matières  premières 
qui  trouveront  leur  principal  déboucbédaus  l'ap- 
provisionnenient  de  nos  manufactures  et  l'excé- 
dant sera  réexporté  pour  partie  en  Italie  et  en 
Espagne,  et  par  des  bâtiments  français  de  l'Occi- 
dent en  retour  des  denrées  coloniales  de  l'Amé- 
rique ou  des  produits  de  la  pêche  qu'ils  auront 
apportés  ;  le  surplus  sera  transporté  par  la  voie 
de  terre,  pour  subvenir  aux  consommations  de  la 
Suisse  et  des  pays  de  TAUemagne  situés  sur  les 
rives  du  Rhiu. 

On  conçoit  aisément  que  la  franchise  du  port 
et  de  la  ville  de  Marseille  ne  saurait  être  séparée 
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de  colle  do  son  territoire,  nonobstant  les  obser- 
Talioiis  (le  l'un  des  préopiuaats  à  ce  sujet,  si  i'oo 
fait  altcQlioa  -. 

fremièremetil,  à  l'in^-uffisance  dont  devien- 
draient les  mafjusins  silufe  dans  l'enceinte  pour 
atteindi'e  le  but  <|ue  l'on  se  propose; 

Secondement,  h  l'extrême  difliculté  de  prévenir 
la  Fraude,  au  milieu  d'une  nombreuse  population, 
sur  une  ligne  Ifi^i-étemiue,  surtout  depuis  la  dé- 
molition ai'S  anciennes  murailles  ; 

Troisièmemeiif,  enlin,  i  lafadlitéque  présente, 
&cot  égard,  la  chaîne  de  montagnes  escarpéesqni 
environne  ce  territoire,  et  qui  ne  permet  qu'un 

Relit  nombre  de  passages  Tacilcs  à  gurder,  et  que 
;3  vovaseurs  nu  peuvent  éviter. 
La  villu  de  (îénes,  il  est  vrai,  a  borné  sa  Fran- 
chise k  un  seul  quartier. 

Mais  dans  l'Iitut  de  Gènes,  la  presque  totalité 
de  la  population  se  trouve  eonci-ntréedans  lacilé  ; 
elle  se  tmuve  dans  une  lelle  proportion  avec  celle 
de  son  territoire,  qu'il  fallait  opter  entre  l'aban- 
don de  la  totalité  des  droits  de  douanes,  qui  for- 
metit  l'une  des  branches  la  plus  pn^cicuse  des 
■  revenus  de  cet  Ktat,  pour  accorder  une  franchise 
CQtiËre  il  la  ville,  ou  la  restreiudi-c  l'orcément 
dans  un  seul  quartier, 

.slais  l'étendue  du  territoire  de  Marseille  n'est 
qu'un  point,  comparativement  a  celle  de  la  France, 
et  ensuilc  l'aniélioratlon  que  recevra  l'agriculture 
de  ce  même  territoire,  la  plus-value  que  les  bâti- 
ments qui  s'y  trouvent  situés,  ainsi  que  les  habi- 
tants de  la  ville,  recevront  d'une  grande  abon- 
dance de  capitaux  en  circulation,  dédommageront 
amplement  le  Trésor,  soit  par  les  conlributions 
directes,  soit  par  l'acci-oissemeEtl  proportionnel  du 
droit  de  mutation,  des  pertes  comparativement 
légères  qu'il  pourra  faire  de  quelques  objets  de 
consommation  intérieure. 

La  France,  placée  au  centre  de  l'Europe  et  sur 
les  deux  mers,  possède  différents  points  tellement 
favorisés  pour  obtenir  un  commerce  plus  avan- 
tageux, que  la  franchise  néces^iaire  pour  Us  ea 
faire  jouir  paraît  devoir  être  pour  eux  une  con- 
séquence naturelle  du  bienfait  de  leur  situation. 
Celle  de  Marseille  est,  sans  contredit,  la  plus 
indispensable  et  la  plus  urgente,  mais  elle  n'est 
point  lu  seule. 

Bayonne  est  niacée  pour  servir  d'entrepôt  au 
commerce  de  riispagne  et  du  l'orlugal  avec  la 
France  ; 

Dunkcrque  pour  celui  des  mers  du  Sonl,  avec 
lesquelles  nos  relations  commerciales  sont  d'un 
si  grand  intérêt,  particuliérumenl  poui'  l'échange 
de  nos  vins  et  des  produits  du  nos  manufactures, 
contre  l'approvisionnement  de  la  plupart  des  ma- 
tières navales  dont  nous  manquons  ; 

Bt  StrasiKJurg,  placée  tiur  un  grand  llcnve  de 
notre  frontière,  est  peul-étre  susceptible  de  deve- 
nir l'un  des  marchés  le  plus  considérable  des 
contrées  environnantes,  |iour  le  commerce  in- 
térieur. 

Aucun  de  ces  points  ne  peuvent  se  nuire  ;  cha- 
cun d'eux  peut  olilciiir  un  genre  île  œmmerce 
essentiellement  ilifféi'cnt,  et  ils  peuvent  se  favo- 
riser mutuellement,  en  formant  de  nouveaux  dê- 
boncliés  aux  ju'oduits  de  notre  industrie. 

Que  l'on  ne  craigne  point  que  cette  faveur  du 

franchise  se  multiplie  et  dégénère  en  abus  ;  les 

franchises  ne  peuveni  être  accordées,  daits  un 

t,  qu'aux  villes  dont  la  situation  géographique 

réclame  l'avantage,  cl  qui  Bont  tellement  sus- 

ibles.  que,  dans  aucun  cas,  le  commerce  di; 

no  puisse  nrtjudicicr  à  celui  de  l'autre.  Ce 

point  nne  raveur  qui  puisse  être  accordée  t 


telle  ville  ou  même  à  telle  contrée,  qui  doivent 
les  déterminer,  mais  l'ensemble  d'un  plan  général 
d'une  utilité  reconnue. 

Les  ports  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  dont  les 
.ivantayes  de  la  situation  furent  apjiréciés  pour 
obtenir  des  franchises,  lorsque  notre  commerce 
]iul  prendre  librement  son  essor,  sont  exposés  l'uu 
et  l'autre  à  des  obstables  qui  en  rendent  l'accès 
difllcile  et  quelquefois  dangereux, 

Le  premier,  par  l'effet  d'une  bajTe  située  à  son 
entrL'e,  occasionnée  par  des  bancs  de  sable  qui 
varient  selon  la  direction  du  courant  ; 

Le  second,  par  des  rapports  de  galets  qui  en 
(ibstruent  les  passes: 

Tous  deux  exigent  des  travaux  considérables  et 
presque  habituels,  pour  les  entretenir  dans  na 
l'tat  convenable  â  lu  navigation. 

Quels  autres  moyens  préférables  peut-on  adop- 
ter pour  subvenir  a  ces  dépenses,  que  ceux  qu'Us 
peuvent  nous  procurer  eux-mêmes,  comme  les 
entrepôts  d'un  grand  commerce  ? 

Et  plus  les  enconstances  actuelles  nous  pré- 
sentent de  diflicultés  pour  le  faire  avec  avantage 
chez  les  autres,  plus  nous  devons  leur  faciliter 
tous  les  moyensqui  peuvent  les  attirer  chez  nous. 
yueUe  absurdité,  quelle  injustice  u'v  aurait-il 
pas  de  ce  que  lelle  ou  lelle  ville  se  aùl  lésée  oar 
une  faveur  qui  serait  accordéei  telleaulre,  parce 
qu'elle  ne  pourrait  l'obtenir  pour  elle-même,  sur- 
tout lorsque  non-seulement  celte  faveur  ne  peut 
porter  aucun  préjudice,  et  qu'elle  est  au  contraire 
d'une  utihté commune; 

Mais  seulement  parce  que  le  béoéflce  que  la 
ville  rivale  en  retirerait  serait  moindre  que  celui 
de  ta  ville  ii  iaijuelle  la  faveur  serait  accordée 
spécialement. 

Rentrant,  au  surplus,  dans  le  sujet  qui  nous  est 
proposé,  qui  est  celui  de  la  franchise  de  Marseille, 
elle  u'a  point  ii  redouter  celte  rivalité.  Toutes  les 
villes  voisines,  au  contraire,  se  féliciteront  de  sa 
prospérité,  parce  qu'elles  n'ignorent  point  qu'elle 
est  la  source  la  plus  abondante  d'où  puisse  dé- 
couler la  leur. 

Mais  eu  observant  que  cette  ville  n'a  dû  son 
ancienne  prospérité  qu'à  sa  franchise,  et  sa  déca- 
dence à  sa  suppression,  j'ajouterai  que  cette  fran- 
chise lui  est  non-seulement  nécessaire  pour  atti- 
rer, dans  son  port,  les  navigateurs  qui,  sans  elle 
se  rendraient  dans  d'autres  de  préférence,  où  ils 
ne  rencontreraient  nulle  entrave; 

Mais  que  la  marine  militaire  de  l'Etat  n'y  est 
[las  moins  dii-ectement  inléresséu,  puisqu'elle 
puise  une  partie  de  ses  ressources  dans  l'activité 
et  retendue  de  son  commerce,  qui  fut  toujours 
une  pépinière  d'excellents  matelots,  et  particu- 
lièrement d'ofliciers  mariniers  ou  sous-ofliciers 
d'i-quipages,  reconnus  pour  lus  plus  actifs  et  les 
plus  intelligents  de  nus  armées  navales; 

Que,  lors  des  armements  considéinbl us  qui  s'ef- 
fectuaient dans  le  port  de  Toulon,  dans  les  guei^ 
res  précédentes,  le  iiort  du  Maiseilla  fut  toujours 
un  arsenal  su|)plémentaii-e  dans  lequel  le  gouvet^ 
nemeiit  a  trouvé  sous  su  main  la  plupart  Jus  ma- 
tières qui  lui  manquaient,  tels  que  chanvre,  brai 
et  goudron  de  toute  espèce,  et  desquels  le  défaut 
efit  eiitiMlné  des  retard.-;  dans  les  armements,  pour 
lesquels  les  moiudres  délais  peuvent  avoir  des 
con^^éiiuena's  incalculables.  Je  déclare  donc  : 

(lue,  d'après  l'évidence  que  la  France  ne  saurait 
fain;  avec  succès  le  commerce  du  Levant,  aaoi 
avoir  un  entrupêt  des  marehaudises  deces  conlréei 
dans  l'un  do  ses  ports  de  la  Méditerranée  : 

Que  cet  entrepôt  exige  des  précautions  laBoiM 
et  des  mesures  sanitaires,  qui  intérceseut  an  ptui 
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haut  deçrô  la  salubrité  du  royaume  ;  que  le  laza- 
ret de  Marseille  est  rétablisscincut  dt!  ce  genre 
le  plus  favorablement  situé,  le  mieux  dirigé,  et 
auquel  ces  importantes  précautions  ont  toujours 
été  confiées  ; 

Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'entrepôt 
serait  insuffisant  et  inutile  sans  la  franchise,  parce 
que  plusieurs  nations  voisines  l'on  rétablie  dans 
leurs  ports,  dont  le  commerce  prendrait  la  direc- 
tion de  préférence  à  ceux  où  il  serait  assujetti  à 
des  entraves, 

Je  vote  avec  Tunanimité  des  membres  de  la 
commission,  pour  la  franchise  du  port,  de  la  ville 
et  du  territoire  de  Marseille,  avec  Tamendement 
additionnel  ci-après  : 

«  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée,  lorsqu'elle  pré- 
«  sentera  aux  Chambres,  dans  leur  prochaine 
«  session,  les  règlements  annoncés  par  l'article  2 
«  du  projet  de  loi  concernant  le  mode  et  les  con- 
«  ditions  de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  d'y 
«  joindre  la  proposition  des  franchises  des  ports 
«  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  et  de  la  ville  de 
tt  Strasbourg,  avec  le  lèfflemeut  le  plus  favora- 
«  ble  au  commerce  pour  lequel  ces  villes  se  trou- 
«  vent  situées,  d 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Astorg. 

M.  le  comte  Kiquetde  Carainan|l).  Mes- 
sieurs, je  craindrais  de  monter  à  cette  tribune,avec 
laquelle  je  suis  peu  familiarisé,  si  je  n'étais  en- 
couragé par  le  grand  intérêt  que  doit  inspirer  la 
situation  de  cette  belle  et  imposante  ville  de  Mar- 
seille, dont  le  bonheur,  la  richesse  et  la  prospé- 
rité dépendent  en  ce  moment  de  la  discussion 
qui  s'élève  devant  vous. 

Je  m'abstiendrai  de  vous  entretenir  sur  cette 
intéressante  question,  si  éloquem ment  développée 
par  le  digne  et  respectable  rapporteur  de  votre 
commission,  et  par  les  orateurs  distingués  qui 
ont  parlé  avant  moi,  si  je  ne  croyais  de  mon  devoir 
d'entrer  dans  quelques  détails  qui  peuvent  éclai- 
rer la  Chambre. 

La  nature  semble  avoir  tout  prévu  pour  que 
le  port  de  Marseille  devint  le  ])oint  de  ralliement 
de  tout  le  commerce  de  la  iMéditerranée  :  il  est 
considéré  par  ses  marins  comme  Tabri  le  plus 
assuré,  et  par  tous  les  commerçants  comme  Pen- 
trepôt  le  plus  profitable  à  leurs  spéculations. 

Depuis  un  temps  immémorial,  les  Espagnols, 
les  Italiens,  les  Africains  et  les  Asiatiques  ont 
adopté,  pour  leur  marché,  ce  port  si  favorablement 
situé.  Les  puissances  voisines  sont  tellement  pé- 
nétrées de  ravantage  immense  des  franchises  ac- 
cordées à  certains  ports,  (|u'elles  se  sont  empres- 
sées d'adopter  cette  mesure  ;  Gènes,  Livourne  et 
Trieste,  les  porls  de  Sicile  jouissent  déjà  de  cette 
faveur.  Hâtons-nous  de  reprendre  nos  avantages 
perdus,  de  ranimer  nos  propres  spéculations,  et 
de  profiter  de  celles  des  coinmer^'ants  étrangers. 

La  franchise  d'un  port  doit  donner  toute  sécu- 
rité aux  négociants  de  tous  les  i)ays  ;  il  faut  qu'ils 
puissent  apporter  leurs  marchandises,  les  déchar- 
ger, les  vendre,  les  rembarquer  avec  toute  con- 
fiance :  cette  confiance  facilite  le  cabotage,  et  le 
cabotage  fournit  des  occasions  d'échanges  pour  les 
produits  de  nos  fabriques  nationales. 

«  Ce  commerce,  »   comme  a  très  bien  dit  M.  le 


«  tranger  les  formes  qui  lui  sont  les  plus  ave- 


(1)  Lr  discours  do  M.  le  comte  Riqacldo  Caramun  u'a 
pis  été  inséré  au  Moniteur. 


«  nantcs.  Il  faut  présenter  à  cet  étranger,  pour 
«  lui-même,  pour  ce  qu'il  vient  chercher,  et  pour 
a  ce  qu'il  apporte,  économie,  commodité,  avan- 
ft  lage  sur  les  autri'S.  Les  ports  sont,  en  cela, 
«(  coinme  des  magasins  en  concurrence  dans  le 
«  même  voisinage  ;  celui  où  l'on  ne  se  prêterait 
«  pas  aux  habitudes  des  clients,  ne  manquerait 
v  pas  de  cliônier.  » 

OITrons  donc  aux  nombreux  commer^'ants  des 
côtes  de  la  Méditerranée,  un  des  plus  beaux  ports 
du  monde,  où  ils  trouveront  toutes  les  facilités 
désirables  pour  le  dépôt  de  leurs  marchandises, 
pour  le  mouvement  d'embarquement  et  de  dé- 
Darquement,  sans  gène  et  sans  aucune  de  ces 
formalités  qui  fatiguent  et  dégoûtent  les  marins, 
et  leur  font  perdre  un  temps  précieux. 

Je  n'abuserai  pas.  Messieurs,  des  moments  que 
vous  voulez  bien  m'accorder,  en  vous  faisant 
connaître  tous  les  autres  motifs  qui  parlent  en 
faveur  du  cabotage  et  de  la  vivacité^  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  qu'il  convient  de  donner  a  ce 
genre  de  commerce. 

Le  commerce  du  Levant  ne  peut  se  faire  avec 
sécurité  pour  la  France,  si  toutes  les  précautions 
qu'exige  l'épouvantable  fléau  de  la  peste  ne  sont 
prévues  et  assurées. 

Marseille  offre  cette  sécurité  ;  elle  possède  un 
immense  lazaret  situé  sur  le  bord  de  la  mer; 
les  marchandises  peuvent  y  être  déposées  sans 
aucun  transport,  toutes  les  sécurités  et  les  pré- 
cautions les  plus  prévoyantes  y  sont  en  usage,  et 
les  sévères  règlements  qui  en  sont  la  suite,  sont 
observés  avec  le  zèle  et  le  dévouement  patriotiques 
si  connus  des  administrateurs  sanitaires  qui  di- 
rigent cet  admirable  établissement.  Pour  rassurer 
encore  sur  les  craintes  de  la  peste,  la  nature 
semble  avoir  voulu  favoriser  Marseille  en  plaçant 
à  une  lieue  de  distance  de  la  ville  une  île  où  les 
navires j  sans  exception^  venant  du  Levant  ou  de 
la  côte  de  Barbarie,  rencontrent  un  port  qui  les 
met  à  labri  des  tempêtes,  et  qui  leur  permet  d'y 
faire  leur  première  et  sévère  quarantaine,  qu'ils 
vont  finir  à  l'entrée  du  port,  après  avoir  déi)arqué 
leurs  marchandises  au  lazaret. 

Il  suffirait  de  dire  que  Marseille  possède  cette 
sûreté  et  son  magnifique  lazaret,  pour  lui  donner 
droit  à  la  franchise  qu  elle  réclame. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  chercher  à  vous 
prouver  que  la  franchise  de  Marseille  n'est  point 
préjudiciahle  au  fisc,  et  qu'elle  doit  au  contraire 
en  augmenter  les  revenus. 

Une  des  objections  qu'opposent  au  rétablisse- 
ment de  la  franchise  de  Marseille  li^s  adversaires, 
peu  nombreux,  de  cette  mesure  salutaire,  je  puis 
même  dire  indispensable,  c'est  Vintérét  du  fine. 

Je  me  |)er.jiettrai  d'entrer,  à  ce  sujet,  dans 
quelques  détails  particuliers  à  cet  objet,  qui  n'ont 
pu  qu'être  indiqués  dans  un  rapport  où  l'orateur 
a  dû  vous  présenter  un  grand  nombre  d'autres 
considérations  plus  importantes. 

11  vous  a  rappelé  l'antiquité  de  Marseille. 

II  vous  a  dit  que  cette  ville  a  été  bâtie,  sous  la 
garantie  de  la  foi  publique,  pour  cette  francliise, 
sans  laquelle  elle  ne  peut  subsister. 

En  vous  retraçant  l'abandon  dans  lequel  se 
trouve  le  port  de  Marseille,  môme  depuis  le  retour 
heureux  de  la  paix,  il  nous  a  prouvé  l'insuffi- 
sance et  presque  l'inutilité  de  l'entrepôt  dont  cette 
ville  jouit  depuis  longtemps,  et  que,  cependant, 
un  petit  nombre  de  personnes  disait  devoir  être 
suffisant. 

Il  vous  a  fait  sentir  qu'un  port  franc  clos,  séparé 
de  la  ville,  serait  également  insuffisant,  et  ne 
pourrait  d'ailleurs  8*élablir  à  Marseille,  à  moins 
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qu'on    ne  voulût  détruire  et  reconstruire,  tout 
exprès  cette  grande  cité. 

Il  a  prouvé  que,  pour  éviter  et  la  fraude  et  Tin- 
troduction  de  la  peste,  la  franchise  doit  s'étendre, 
comme  autrefois,  au  territoire,  plus  facile^  garder 
que  la  ville,  la  nature  l'ayant  entourée  de  hautes 
montagnes,  inhabitées  et  inaccessibles,  qui  l'iso- 
lent des  territoires  voisins,  avec  lesquels  il  n'a 
que  des  communications  difficiles. 

Il  vous  a  tracé  tous  les  avantages  que  la  France 
entière  retirera  de  cette  sage  institution  ,  qui 
porte  avec  elle  le  caractère  particulier  de  ne 
nuire  à  aucune  des  branches  de  la  prospérité  pu- 
blique, mais  de  leur  procurer,  au  contraire,  à 
chacune,  plus  ou  moins,  des  avantages  décidés. 

Vous  avez  saisi  facilement  combien  notre  agri- 
culture trouvera  des  moyens  de  débouché  des 
produits  de  notre  sol;  quel  ressort  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  donnera  à  notre  commerce; 
quel  écoulement  elle  procurera  aux  produits  de 
nos  manufactures;  quel  dépôt  de  matières  pre- 
mières elle  leur  présentera. 

Vous  avez  sûrement  senti  l'important  résultat 
de  cette  mesure,  qui  vous  donne  le  seul  moyen 
de  faire  renaître  dans  la  Méditerranée  notre  ma- 
rine marchande,  qui  fournit  à  la  marine  de  l'Etat 
les  matelots  qu'elle  forme. 

Vous  avez  senti  qu'il  faudrait,  en  renonçant  h 
rétablir  la  franchise  de  Marseille,  renoncer  aussi 
à  rétablir  notre  commerce  du  Levant,  ce  com- 
merce vraiment  national,  si  précieux  sous  le  rap- 
port des  bénéfices  qu'il  procure  aux  Français  qui 
s'y  livrent,  sous  celui  de  la  nature  de  nos  expor- 
tations, et  sous  celui  de  l'utilité  des  objets  d^m- 
portation  qu'il  nous  oflre. 

Vous  avez  bien  reconnu  avec  lui  que  les  ports 
francs,  établis  par  les  puissances  d'Italie  dans  les 
places  qui  entourent  Marseille,  lui  enlèvent  tout 
ce  commerce,  et  a  la  France  les  avantages  qu'elle 
en  retire. 

Vous  avez  sans  doute  conclu,  d'après  cet  ex- 
pOvSé,  qu(^  s'il  fut  jadis  utile  d'établir  la  franchise 
a  Marseille,  dans  un  temps  oil  cette  ville  avait 
l'avantage  inappréciable  d  être  la  seule  à  en  jouir, 
il  est  absolument  nécessaire  de  l'y  rétablir  main- 
tenant, que  les  villes^  qn^elle  a  vu  se  former  par 
Vimitation  de  ses  institutions^  en  sont  les  seuls 
dépositaires. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  aussi  que  le  fisc 
gagnera  au  retour  de  la  franchise  de  Marseille. 
C'est  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  -le  dire, 
Messieurs,  le  seul  objet  sur  lequel  je  me  propose 
d'entrer  dans  quelques  détails.  Je  ne  les  crois  pas 
nécessaires  pour  vous  engager  à  adopter  une  me- 
sure qui,  je  puis  l'avancer,  présente  tant  d'autres 
avantages,  que  vous  l'adopteriez  sans  regret  quand 
môme  elle  occasionnerait  quelque  diminution 
dans  vos  revenus;  car  on  ne  saurait  acheter  trop 
cher  des  bienfaits  aussi  réels  que  ceux  que  je 
viens  de  vous  retracer  rapidement.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  adopterez  avec  bien  plus  d'empres- 
sement la  loi  qui  vous  est  proposée,  quand,  après 
avoir  examiné  avec  moi  toutes  les  branches  du 
revenu  public,  vous  vous  serez  convaincus  par 
vous-mêmes  que  le  rétablissement  de  la  franchise 
de  Marseille  est  aussi  avantageux  au  fisc  qu'aux 
antres  branches  de  la  prospérité  publique,  soit  par 
Faccroissement  du  produit  de  certains  impiHs, 
loit  par  les  moyens  que  cette  mesure  vous  don- 
nera de  maintenir  au  taux  actuel  certaines  con- 
tributions que,  sans  elle,  vous  seriez  dans  le  cas 
4e  réduire  sensiblement. 


Octrois, 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  octrois  ;  ce  sont  des 
revenus  communaux,  et  je  n'ai  à  vous  entretenir 
ici  que  des  revenus  de  fEUit;  ils  continueront, 
d'ailleurs,  fi  être  perçus  à  Marseille. 

Douanes, 

Le  produit  des  douanes  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  une 'branche  du  revenu  public,  puisqu'el- 
les ne  sont  établies  que  pour  protéger  rindustrie 
nationale;  on  doit  renoncer  à  ce  produit  toutes  les 
fois  qu'il  est  en  opposition  avec  celte  industrie; 
mais  ici,  vous  n'y  renoncez  pas,  vous  allez  per- 
cevoir les  droits,  ce  sera  seulement  dans  un 
autre  local  ;  car  la  franchise  de  Marseille  n'empê- 
chera pas  que  ce  qui  entrera  en  France,  par  cette 
ville,  ne  paye  des  droits;  il  n'y  aura  que  la  faible 
diminution  de  ceux  du  petit  nombre  d'articles 
qui  pourront  se  consommer  à  Marseille,  en  fran- 
chise, et  c'est  un  objet  si  modique,  qu'il  est  inu- 
tile de  vous  en  entretenir,  et  qu'il  sera,  d'ailleurs, 
compensé  par  le  seul  produit  que  procurera  une 
plus  forte  introduction,  en  France,  d'objets  sou- 
mis aux  droits,  occasionnés  par  la  baisse  de  leurs 
prix,  qui  est  la  suite  nécessaire  d'un  grand  com- 
merce. 

Patentes. 

Toutes  les  années,  un  grand  nombre  de  maisons 
de  commerce  font  successivement,  à  Marseille,  la 
déclaration  de  cessation  des  affaires,  et  cessent 
en  môme  temps  de  prendre  la  patente;  dès  que  le 
régime  de  la  franchise  sera  rétabli,  on  verra  des 
négociants  étrangers  venir  s'établir  à  Marseille, 
et  les  négociants  marseillais,  reprenant  les  af 
faires,  ou  renonçant  au  projet  d'aller  s'ôtablii 
dans  les  ports  francs  étrangers,  plus  favorisés 
que  le  leur,  seront  obligés  de  payer  leurs  paten- 
tes; or,  chaque  patente,  rendant  au  fisc  400  francs 
environ,  s'il  y  a  seulement  deux  cent  cinquante 
maisons  de  commerce  de  plus,  et  ce  n'est  pas  trop 
dire,  voilàdéjà  un  revenu  annuel,de  100,000 francs 
au  profit  de  f  Ëtat. 

Timbre  et  enregistrement , 

«  Il  est  impossible  que  le  retour  de  la  franchise 
«  de  Marseille  n'opère  dans  cette  ville  une  sin- 
a  gulière  augmentation  dans  les  droits  du  timbre, 
«  puisqu'un  commerce  plus  étendu  nécessite  une 
«  plus  grande  circulation  de  lettres  de  change, 
«  connaissements,  lettres  de  voiture,  etc.  ;  et  ce 
«  même  commerce  plus  étendu,  rendant  leur 
«  ancienne  valeur  aux  immeubles  que  le  régime 
«  actuel  avait  réduit  de  moitié,  procurera  des 
«  droits  d'enregistrement  à  chaque  mutation  , 
«  doubles  de  ceux  que  rendent  ces  mêmes  im- 
«  meubles  en  ce  moment;  mais  il  y  a  plus:  lors- 
«  que  le  commerce  prospère  à  Marseille,  les  pro- 
<(  |)riétés  en  immeubles  de  la  ville,  de  la  campa- 
«  gne  et  des  territoires  voisins,  se  vendent  el  se 
«  revendent  continuellement;  le  lise  a  ses  droits 
«  dans  ces  marchés  ;  la  stagnation  actuelle  du 
«  commerce  lui  a  fait  perdre  cette  branche  im- 
«  portante  du  revenu,  la  franchise  seule  peut  la 
«  lui  rendre  (1).  » 

Droits  réunis^  sels  et  tabacs. 

L'impôt  des  droits  réunis,  ceux  sur  les  sels  et 
les  tabacs,  continueront  à  être  perçus  à  Marseille, 
malgré  la  franchise  ;  l'Etat  ne  perdra  donc  rien 

(1)  Cet  article  est  extrait  d'une  note  imprimée  qai  a 
été  commaniqaée  dans  les  bureaux. 
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sur  le  produit  de  ces  impôts  :  il  y  trouvera  même 
une  augmentation  de  revenu,  par  l'augmentation 
de  population,  suite  naturelle  de  la  francliise. 

Portes  et  fenêtres. 

Une  grande  partie  des  maisons  de  Marseille  n'é- 
tant pas  occupées,  soit  par  la  diminution  connue 
de  sa  population,  soit  par  la  misère  publique,  qui 
oblige  telle  famille,  jadis  logée  dans  une  grande 
maison,  à  ne  plus  occuper  que  de  petits  appar- 
tements, on  est  obligé  de  dégrever  toutes  les 
années  ces  immeubles  de  Timpôt  des  portes  et 
fenêtres;  la  mesure  proposée,  ramenant  la  popu- 
lation et  l'aisance,  obviera  à  ce  mal,  et  l'impôt 
pourra  être  perçu  sur  cette  grande  masse  de  mai- 
sons inhabitées. 

Imposition  foncière. 

Gomme  il  a  déjà  été  dit,  Marseille  a  été  bâtie 
pour  la  franchise  qui  y  avait  attiré  une  grande 
population;  cette  population  avait  donné  aux  im- 
meubles de  cette  ville  une  valeur  qu'ils  avaient 
encore  après  la  suppression  de  la  franchise,  parce 
que  la  population  n'a  diminué  que  graduelle- 
ment. 

Lorsqu'on  assit  l'imposition  foncière,  la  valeur 
des  immeubles  de  Marseille  Ut  porter  très-haut 
l'évaluation  de  la  matière  imposable  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhônc,  et  par  conséquent 
la  quote-part  de  ce  département  fut  fixée,  d'après 
cette  base,  à  un  taux  qui  pouvait  être  alors  en 
proportion  avec  celui  des  autres  départements; 
mais  depuis  que  tous  les  magasins  et  la  moitié 
des  maisons  sont  inhabités;  depuis  que  les  loyers 
de  ce  qui  est  habité  sont  tombés  au  tiers  environ 
des  anciens  prix  ;  depuis  que  les  chétifs  produits 
d'un  territoire  aride  ont  perdu  la  valeur  que  leur 
procurait  le  luxe  qui  n'est  plus,  la  matière  impo- 
sable à  Marseille  est  réduite  au  quart.  Cependant 
la  quote-part  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  est  restée  la  même,  malgré  ses  justes  ré- 
clamations. Ces  réclamations,  qui  n'ont  pas  été 
écoutées  dans  un  temps,  où  il  était  inutile  de 
réclamer,  ne  pourraient  maintenant  manquer  de 
parvenir  au  pied  du  trône,  et  il  est  certain  que 
vous  seriez  dans  le  cas  de  seconder  la  justice  du 
Roi,  qui,  si  les  choses  restaient  à  Marseille  comme 
elles  sont  aujourd'hui,  ne  pourrait  se  refuser  à 
vous  proposer  de  dégrever  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  des  deux  tiers  au  moins  de 
l'imposition  foncière,  pour  ce  qui  concerne  cette 
ville.  Ce  dégrèvement,  nécessité  par  la  justice, 
ferait  perdre  à  l'Etat  un  revenu  de  plus  de 
300,000  francs  ;  il  n'y  a  que  le  rétablissement  de 
la  franchise  qui  puisse  faire  espérer  d'éviter  au 
fisc  cette  perte  annuelle. 

Imposition  personnelle^  mobilière  et  sompiuaire. 

L'imposition  personnelle,  mobilière  et  somp- 
tuaire  rut  aussi  établie  à  Marseille,  à  la  suite  de 
la  plus  grande  prospérité  ;  mais  la  misère  pu- 
bique  fut  successivement  un  obstacle  à  la  per- 
ception, qui  devint  impossible,  et  la  ville  fut 
chargée  de  payer  cet  impôt,  directement  au  gou- 
vernement, sous  le  nom  d'abonnements  ;  or, 
voyez  maintenant  si  cette  taxe  a  pu,  sans  in- 
justice, subsister  toujours  au  même  taux.  Lors- 
qu'elle fut  établie  à  Marseille,  cette  ville,  comme 
vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  contenait  cent  vingt 
mille  habitants^  sur  lesquels  on  comptait  environ 
trois  mille  pauvres  ;  il  y  avait  donc  cent  dix-sept 
mille  paysans  ;  maintenant  (vous  n'aurez  pu  l'en- 
tendre sanB  déplorer  les  vices  d'une  mauvaise 
administration)  la  popnlatioD  de  cette  gniDde  ville 


est  réduite  à  quatre-viPiCit  mille  habitantSy  sur 
lesquel  on  compte  quarantenjuatre  mille  pauvres 
assistés  par  la  charité  publique  ;  il  n'y  a  donc 
plus  que  trente-six  mille  individus  imposables  ; 
ainsi  l'impôt  que  supportaient  cent  dix-sejH  mille 
citoyens  aisés  écrase  actuellement  ces  trente-six 
mille  contribuables  ;  il  est  donc  bien  certain  que 
la  force  seule  a  pu  lever  un  pareil  impôt,  et  que 
maintenant  que  la  justice  la  remplace,  l'imposi- 
tion personnelle,  mobilière  et  somptuaire,  ou 
l'abonnement  qui  lui  est  substitué  doit  être  réduit 
à  plus  de  moitié  du  taux  actuel;  le  rétablissement 
de  la  franchise  à  Marseille  peut  donc  seul  éviter 
au  fisc  la  diminution  de  ses  impositions,  puis* 
qu'il  peut  seul  rendre  à  celte  ville  les  moyens  de 
l'acquitter. 

Ces  détails  un  peu  longs,  mais  nécessaires,  ont 
dû  vous  convaincre,  Messieurs,  et  vous  prouver 
que  le  flsc  gagnera  à  la  franchise,  sous  deux  rap- 
ports, sous  celui  des  bénéfices  qu'elle  lui  procu- 
rera et  sous  celui  des  pertes  qu'elle  lui  évitera, 
et  qu'il  est  aussi  intéressé  à  son  rétablissement 
que  le  sont  votre  commerce,  vos  manufactures 
et  votre  navigation. 

Mais  si  tant  d'avantages  se  trouvent,  comme  on 
ne  peut  en  douter,  dans  le  retour  de  la  franchise 
de  Marseille,  en  votant  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi,  je  dois  émettre  mon  opinion  sur  l'exten- 
sion qu'on  doit  donner  à  cette  franchise;  je  ver- 
rais avec  beaucoup  de  peine,  qu'on  y  mit  des 
restrictions  qu'elle  n'avait  pas  autrefois,  et  qui 
nous  feraient  perdre  tous  les  avantages  que  vous 
vous  en  promettez  ;  je  ne  voudrais  pas  que,  sous 
le  prétexte  que  notre  industrie  s'est  accrue  et 
perfectionnée,  on  crût  devoir  s'écarter  des  dispo- 
sitions de  l'édit  de  l()o9,  et  mettre  des  entraves  à 
la  franchise  de  Marseille,  qui  doit  protéger  notre 
industrie  par  une  voie  tout  opposée  à  celle  des 
prohibitions.  Et,  en  effet,  si  nous  fabriquons  da- 
vantage, il  nous  faut  bien  plus  de  matières  pre- 
mières, il  faut  chercher  un  bien  plus  grand 
débouché  de  nos  objets  manufacturés;  il  faut 
donc  prendre  des  moyens  eflicaces  pour  ressus- 
citer notre  commerce  de  la  Méditerranée,  il  faut 
donc  adopter  les  errements  qui  tendent  à  ce  but, 
en  retournant  aux  sages  institutions  de  Colbert: 
et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  grand 
homme,  restaurateur  de  la  franchise  de  Marseille, 
fut  aussi  le  restaurateur  de  nos  manufactures. 

Si  on  soumet  le  commerce  de  Marseille  à  des 
formalités  auxquelles  il  n'est  pas  assujetti  dans 
les  ports  francs  étrangers  qui  entourent  celte 
ville,  ou  enfin,  si  Marseille  n'a  pas  une  franchise 
aussi  illimitée  que  celle  de  ses  rivales,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  commerce  se  portera  d'autant 
plus  chez  elles  qu'elles  lui  imposeront  moins 
d'entraves  que  nous,  et  on  peut  assurer  que  la 
mesure  de  notre  commerce  de  la  Méditerranée 
sera  le  plus  ou  le  moins  de  liberté  qu'obtiendra  le 
port  de  Marseille;  ainsi,  s'il  n'a  qu'une  franchise 
resserrée,  nous  n'aurons  qu'un  commerce  borné, 
et  nous  n'aurons  alors  qu'un  très-petit  débouché 
des  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie, 
qu'un  petit  dépôt  de  matières  premières,  et  nous 
priverons  notre  marine  des  moyens  de  reprendre 
son  ancienne  prépondérance. 

Cependant  notre  navi^'ation,  depuis  si  longtemos 
oubliée,  attire  déjà  vos  regards  iiaternels  ;  elle 
doit  aussi  être  encouragée,  car  elle  fait  sans 
doute  partie  d(i  l'industrie  nationale.  On  vous  a 
dit  que  de  la  franchise  de  Marseille  dépendent 
nos  armements  de  l'Ouest,  pour  la  pêche  de  la 
morue,  puisque  c'était  à  Marseille  aue  s'en  faisait 
la  plus  grande  consommation.  On  vous  a  dit 
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qu'autrefois  Marseille  mettait  en  mer  mille  cinq 
cents  bcMiments;  combien  de  marins  employés 
alors  sur  ces  vaisseaux  sont  aujourd'hui  oisifs  I 
Cette  classe  d'hommes  vaut  l)ien  la  peine  qu'on 
s'en  occupe,  en  ne  la  considérant  que  sous  le 
rapport  de  son  industrie;  et  elle  a  bien  plus  de 
droits  encore  à  n'être  pas  négligée»  quand  on  la 
considère  sous  le  rapport  des  services  qu'elle  rend 
à  l'Etat,  pour  le  recrutement  de  la  marine  mili- 
taire, dont  elle  est  la  pépinière. 

Une  autre  classe  d'ouvriers,  dont  le  sort  dé- 
pend de  la  protection  que  vous  allez  accorder  à 
notre  navigation,  est  celle  des  constructeurs  de 
navires,  des  voiliers,  des  cal  fats,  des  cor- 
diers,  etc.,  etc..  Leurs  chantiers  sur  nos  côtes 
méridionales,  jadis  si  actifs  par  le  mouvement 
que  leur  donnait  le  commerce  de  Marseille  et  de 
la  caravane,  et  depuis  si  longtemps  abandonnés, 
ne  sont-ils  pas  les  plus  belles  et  les  plus  utiles 
de  nos  manufactures  ? 

Il  me  semble  que,  dans  l'affaire  qui  nous  oc- 
cupe, on  ne  doit  pas  examiner  chaque  fabrication 
en  particulier,  mais  qu'il  faut  les  voir  en  général, 
et  adopter  un  système  de  commerce  favorable 
aux  succès,  non  d'une  manufacture,  mais  des 
manufactures  du  royaume  prises  en  masse,  cjuand 
même  quelques  objets  manufacturés  chez  l'étran- 
ger devraient  être  consommés  à  Marseille:  car 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  consommations  dans  cette  ville,  celle  de  ses 
habitants  et  celle  du  monde  entier,  avec  lequel 
elle  est  en  relation  par  son  commerce.  Or,  je 
demande  de  quel  intérêt  peut  être,  pour  nos  ma- 
nufacturesj  la  consommation  de  quatre-vingt 
mille,  habitants  de  Marseille,  qui,rmnés  pour  la 
plupart,  n'ont  presque  plus  les  moyens  de  rien 
consommer? 

Doit-on,  pour  assurer  ce  chétif  débouché  à 
quelques-unes  de  nos  manufactures,  priver  toutes 
les  autres  de  l'immense  débouché  due  la  liberté 
seule  du  commerce  maritime  peut  leur  assurer 
par  Marseille,  pour  le  monde  entier,  c'est-à-dire, 
préférer  la  consommation  de  quatre-vingt  mille 
habitants  à  celle  de  tant  de  millions  d'hommes 
qui  couvrent  la  surface  du  globe?  Si  le  choix  de 
ces  doux  espèces  de  débouchés  ne  peut  être  dou- 
teux, il  faut  que  Marseille  ait  la  plus  grande 
liberté  chez  elle,  pour  favoriser  son  mouvement 
commercial,  et  confier  aux  lignes  de  douanes  qui 
seront  placées  aux  limites  du  territoire,  le  soin 
d'écarter  avec  rigidité  toutes  les  introductions  à 
rintêrieur,  qui  pourraient  nuire  aux  fabriques  ; 
ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  nous  pourrons 
atteindre  notre  triple  but  de  protéger  le  com- 
merce, l'industrie  et  la  navigation,  qui  chacun 
sont  nécessaires  à  la  prospérité  Tun  de  l'autre. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  se  rappelle  le 
voyage  que  fit,  en  France,  l'empereur  Joseph  II; 
ce  prince  studieux  et  attentif  à  tout  ce  qui 
pouvait  C(mtribuer  à  l'avantage  de  ses  Etats,  vi- 
siti  les  établissements  de  Marseille;  étonné  de 
la  l>eaulé  du  lazaret   de  cette  ville,  il  demanda 


ration,  il  étudia,  dans  les  plus  grands  détails, 

tous  les  r»'g|(Mncnts  de  la  franchi-e  ;  de  retour 

dans  ses  Etats,  il  renchérit  encore  sur  nos  insti- 

taftions,  et  étal)lil  sur  un  point  du  golfe  Adriati- 

e  la  franchise  la  plus  illimitée;  Trieste,  qui 

t  alors  que  la  réunion  de  quelques  maisons, 

1    niât,  dans  peu,  une  ville  très-importante,  qui 

dit  la  prospérité  dans  les  provinces  autri- 

6t  qui  rivalisa  bieatAt  avec  Marseille. 


Ne  renonçons  pas  volontairement  aux  sages 
institutions  de  nos  ancêtres,  dont  nos  rivaux  on 
su  si  habilement  profiter;  revenons  aux  disposi- 
tions de  l'édit  de  Louis  XIV  ;  ne  nous  écartons 
pas  du  système  de  Colbert,  dont  une  double 
expérience  nous  a  démuntré  la  sagesse;  nous 
avons  encore  vu  la  brillante  prospérité  dont  ce 
système  a  été  la  source  pour  1  Etat  pendant  plus 
d  un  siècle,  loi  squ'on  ne  cherchait  pas  à  réformer 
les  sages  institutions  de  ce  ministre.  Nous  avons 
vu,  et  nous  voyons,  hélas!  encore  les  maux  que 
nous  cause,  depuis  vin<?t  ans,  leur  abolition  :  une 
de  nos  plus  grandes  villes,  presque  déserte  et 
hors  d'état  de  payer  ses  contributions;  les  restes 
de  ses  industrieux  habitants  ruinés;  notre  com- 
merce détruit;  des  provinces  entières  languis- 
santes; les  produits  de  nos  manufactures  sans 
débouchés;  nos  commerçants  oisifs,  ou  s'établis- 
sant  chez  l'étranger;  nos  constructeurs,  nos 
voiliers,  nos  ouvriers  sans  travail;  nos  matelots 
perdant  l'habitude  de  la  mer;  le  nom  français 
oublié  dans  le  Levant,  et  la  Méditerranée,  veuve  de 
notre  pavillon,  livrée  à  la  marine  étrangère, 
tandis  que  le  reste  de  nos  vaisseaux  se  détruit 
journellement  dans  nos  ports  :  la  franchise  de 
Marseille  peut  enclore  tout  ré|)arer. 

H  appartenait  à  Louis  XVlll,  en  vous  proposant 
la  sage  mesure  qui  est  soumise  à  votre  discus- 
sion, de  suivre  les  grandes  pensées  de  Louis  XIV, 
toujours  occupé  de  la  gloire  de  la  France  et  de 
la  prospérité  intérieure  du  royaume;  rendre  la 
vie  à  cette  belle  ville  de  Marseille,  image  remar- 
quable des  grandes  vicissitudes,  c'est,  en  rani- 
mant son  commerce,  donner,  un  débouché  impor- 
tant à  celui  de  loute  la  France,  et  rétablir  ce 
grand  marché  d'échange,  si  utile  à  nos  manu- 
factures. 11  semble  nue  notre  sage  monarque, 
toujours  occupé  du  l)onheur  de  ses  peuples,  ait 
voulu  ajouter  au  bienfait  qu'il  méditait,  en  char- 
geant son  illustre  frère  d'en  porter  l'espérance 
aux  Marseillais  reconnaissants. 

Pénétré  de  l'indispensable  nécessité  d'accorder 
le  rétablissement  de  la  franchise  de  Marseille,  je 
vote  pour  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
par  les  ministres  du  Roi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  y  a  encore    • 
plusieurs  orateurs  inscrits,  et   que  l'heure  est 
trop  avancée  pour  entamer  la  délit)ération. 

L'ajournement  à  lundi  est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   POYFÉRÉ  DÉ  GÈRE,  VICE- 

PHÉSIDENT. 

Séance  du  5  décembre  1814. 

M.  Diifou^eral)9  donne    lecture  du  procès- 
verbal  et  de  la  correspondance. 

M.  Ulanquart  de  Ballleul.  Messieurs,  vous 
connaissez  l'affreux  accident  arrivé  à  notre  ho- 
norable collègue  M.  Morellet  :  vous  savez  que, 
samedi  dernier,  étant  monté  le  premier  dans  une 
voilure  dont  hî  cocher  n'était  pas  sur  son  siège, 
les  chevaux  se  sont  emportés.  Après  avoir  par- 
couru plusieurs  rues,  ils  ont  brisé  la  voiture  sur 
une  borne.  Mesdames  ses  nièces  et  une  fonle  de 
personnes  sont  accourues;  elles  ont  trouvé  ce 
vieillard,  presque  nonagénaini,  sous  les  débris 
de  la  caisse.  Ou  l'en  a  retiré  avec  peine,  et  il  a 
été  transporté  chez  lui,  où  des  chirurgiens  sont 
arrivés  en  môme  temps.  L'on  avait  espéré  d'abord 
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que  Taccident  n'était  accompagné  d'aucune  frac- 
ture ;  mais  cette  espérance  s'est  évanouie  dans 
une  seconde  visite,  et  il  n'est  que  trop  certain 
qu'une  côte  et  peut-être  le  col  du  fémur  de  la 
cuisse  gauche  sont  offensés.  Je  demande  que 
nous  témoignions  à  notre  respectable  doyen  et  a 
sa  famille  la  peine  extrême  que  nous  éprouvons 
dans  cette  circonstance,  et  que  le  bureau  soit 
chargé  de  faire  parvenir  exactement  à  la  Chambre 
des  nouvelles  d'une  santé  qui  nous  intéresse  a 
tant  de  titres 

La  proposition  de  M.  Blanquart  de  Bailleul  est 
accueillie  avec  un  intOrêt  marqué. 

M.  le  Président  assure  la  Chambre  que  le 
bureau  mettra  le  plus  juste  empressement  à  lui 
faire  connaître  Tétat  de  santé  de  M.  Morellet. 

M.  le  Frésldeut.  L'ordre  du  jour  appelle  à 
la  tribune  M.  Eméric-David  pour  le  développe- 
ment de  sa  pro})osition  relative  aux  mariages  entre 
heaux'frcres  et  belles-sœurs. 

M.  iEmerle-David.  Messieurs,  la  loi  du 
20  septembre  1792  avait  permis  les  mariâmes  en- 
tre beaux-frères  et  belles-sœurs.  Lorsque  le  Code 
civil,  qui  les  prohibe,  fut  publié,  un  grand  nom- 
bre de  personnes  avaient  contracté,  sous  la  foi 
de  la  loi  précédente,  l'engagement  de  s'unir.  11 
est  même  constant  que  dans  plusieurs  familles 
les  contrats  étaient  dressés,  les  publications 
avaient  eu  lieu,  le  jour  de  la  célébration  était 
déterminé.  La  promulgation  inattendue  du  Code, 
en  interdisant  des  liens  que  des  convenances 
morales  et  une  affection  réciproque  avaient  for- 
més, ne  parvint  pas  toujours  à  les  rompre. 

Honoré  plusieurs  fois  de  vos  suffrages  pour 
être  placé  parmi  les  membres  de  votre  commis- 
sion des  pétitions,  je  me  suis  trouvé  chargé 
d'examiner  les  demandes  des  divers  pétition- 
naires qui  prient  la  Chambre  de  concourir  à  une 
modification  quelconque  de  l'article  162  du  Code 
civil,  afin  quTl  leur  soit  permis  d'effectuer  des 
promesses  données  sous  la  garantie  de  la  foi 
publique.  . 

L'un,  entre  autres,  est  un  militaire  qui  de- 
meura prisonnier  pendant  six  ans  chez  les  An- 
glais. Devenu  veuf  pendant  sa  captivité,  à  son 
retour  dans  ses  foyers  il  a  trouvé  sa  belle-sœur 
donnant  à  ses  enfants  les  soins  d'une  tendre 
mère,  et  il  a  promis  qu'elle  deviendrait,  en  effet, 
la  mère  de  cette  jeune  famille. 

Un  autre  a  entendu  sa  femme  au  lit  de  mort 
le  conjurer  de  ne  confier  qu'à  sa  sœur  le  soin  de 
ses  enfants  qu'elle  allait  abandonner.  Et  c'est 
entre  les  mains  de  cette  vertueuse  épouse  qu'ont 
été  formés,  tant  est  généreux  le  cœur  d'une 
mère,  des  nœuds  qui  ont  réalisé  envers  ses  en- 
fants, objets  de  sa  sollicitude,  le  juste  espoir  de 
l'amitié. 

Chargé  par  votre  commission  de  conférer  à 
ce  sujet  avec  M.  le  chancelier,  j'ai  appris  de  ce 
magistrat  qu'il  a  été  adressé,  soit  au  ci-devant 
grand  juge,  soit  à  Son  Excellence  elle-même, 
mille  sept  cent  cinquante-six  demandes  tendantes 
toutes  au  môme  but,  non-compris  celles  qui 
n'ont  été  faites  que  verbalement,  et  dont  le  nom- 
bre est  aussi  très-considérable. 

Ces  considérations,  Messieurs,  m'ont  déter- 
miné à  vous  proposer  en  mon  propre  nom,  con- 
formément à  vos  règlements,  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  dans  votre 
dernière  séance. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  lorsque  le  conseil 
d'Etat  s'occupa  de  la  composition  du  Gode  civil, 
la  commission  chargée  d'en  présenter  le  projet 
proposa,  quant  aux  mariages  entre  le  beaa-frère 


et  la  belle-sœur,  le  maintien  de  la  loi  du  20  fé- 
vrier 1792. 

La  majorité  de  la  section  de  jurisprudence  du 
conseil  adopta  cette  proposition. 

La  cour  d'appel  de  Paris  et  celle  de  Montpellier 
avaient  émis  une  opinion  contraire. 

La  question,  portée  au  conseil,  y  fut  fortement 
débattue. 

On  soutenait,  d'une  part,  que  l'intérêt  des  en- 
fants demande  qu'on  autorise  ces  unions,  puis- 
2u'ils  peuvent  retrouver  dans  le  frère  ou  la  sœur 
e  leur  père  ou  de  leur  mère  l'affection  et  les 
soins  de  leurs  premiers  parents.  On  ajoutait  qu'il 
n'y  a  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur  aucune 
parenté  réelle,  et  que  si  on  avait  égard  à  la  faci- 
lité et  aux  dangers  des  fréquentations,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  interdire  le  mariage  entre  cousin 
et  cousine. 

On  s'appuyait,  dans  le  système  opposé,  sur  la 
nécessité  de  prévenir  la  corruption  des  mœurs, 
qui  se  glisse  facilement  à  la  suite  des  communi- 
cations familières  lorsque  le  mariage  peut  en 
être  une  suite;  sur  l'intérêt  de  multiplier  les 
alliances;  sur  l'inconvénient  de  laisser  dégéné- 
rer les  races  en  négligeant  de  les  croiser.  On  fut 
alarmé  principalement  du  danger  de  jeter  dans 
les  familles  un  levain  de  discordes,  en  créant 
pour  les  frères  et  sœurs  un  intérêt  à  provoquer 
le  divorce,  et  en  favorisant  ainsi  des  unions 
scandaleuses  qu'on  aurait  l'espoir  ou  le  prétexte 
de  légitimer  par  la  dissolution  d'un  premier 
mariage. 

Il  paraît  que  c'était  là  l'objection  principale 
qu'avaient  présentée  les  cours  d'appel  de  Paris  et 
de  Montpellier,  et  que  ce  fut  aussi  ce  motif  qui 
entraîna  la  majorité  des  suffrages. 

Les  mariages  entre  les  beaux-frères  et  les 
belles-sœurs  furent  prohibés,  et  tandis  qu'on  pro- 
hibait aussi  ceux  de  l'oncle  et  de  la  nièce,  ceux 
de  la  tante  avec  le  neveu,  on  décerna  au  prince 
le  droit  de  lever  cette  dernière  prohibition  pour 
des  causc'i  graves,  droit  qui  excède  peut-être  les 
bornes  de  la  prudence,  en  refusant  de  laisser  ce 
remède  à  la  rigueur  de  la  loi,  pour  les  mariages 
des  beaux-frères  avec  leurs  belles-sœurs. 

Je  me  garderais  bien,  Messieurs,  de  proposer 
pour  ces  mariages  une  liberté  absolue.  Quoique 
toutes  les  raisons  alléguées  pour  en  faire  pro- 
noncer la  prohition  ne  soient  pas  à  beaucoup 
près  d'une  égale  force,  il  suffirait  de  la  dernière 
pour  m'inspirer  un  juste  effroi  ;  j'aimerais  mieux 
sans  doute  priver  des  enfants  qui  auraient 
perdu  leur  mère  du  bonheur  de  la  retrouver  dans 
une  tante  qu'ils  choisiraient,  que  d'arracher  à 
d'autres  leur  mère  véritable  pour  les  livrer  à 
l'orgueilleuse  rivale  qui  aurait  chassé  sa  sœur 
du  lit  nuptial. 

Mais  si  ces  mariages  doivent  être  prohibés  par 
la  loi,  je  ne  vois  aucune  raison  plausible  de  ne 
pas  investir  le  prince  du  droit  de  les  légaliser 
lorsqu'il  en  peut  résulter  pour  les  familles  un 
avantage  réel. 

Pourquoi  ne  pas  décerner  au  Roi,  relativement 
à  ces  mariages,  le  droit  dont  il  jouit  à  l'égard  de 
ceux  qu'un  oncle  veut  contracter  avec  sa  nièce, 
une  tante  avec  son  neveu? 

H  est  dans  les  jugements  que  nous  portons  de 
ces  derniers,  je  ne  sais  Quelle  idée  de  paternité 
et  de  maternité  à  laquelle  l'imagination  a  queloue 
peine  à  s'accoutumer.  L'union  du  beau-frère 
avec  la  belle-sœur  ne  présente  à  l'esprit  rien  de 
semblable. 

Les  objections  tirées  de  Futilité  de  croiser  les 
races  et  de  multiplier  les  alliances,  portent  k 
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faux,  puisque  déjà  ralliance  de   deux  familles 
différentes  a  eu  heu  lors  du  premier  mariage. 

Les  enfants  qui  doivent  naître  de  la  seconde 
union  se  trouveront  bien  plus  intimement  frères 
et  sœurs  qu'ils  ne  le  seraient  issus  de  toute 
autre  mère. 

Le  danger  de  la  fréquentation  n'est  pas  plus 
grand  qu'il  ne  fut  pou**  les  cousins  germains. 

Le  danger  de  porter  un  des  deux  époux  à  ma- 
chiner un  divorce,  présente  seul  une  forte  allé- 
gation ;  mais  si  le  premier  conjoint  qu'un  nouvel 
oymen  doit  en  quelque  sorte  faire  revivre,  est 
en  effet  décédé  ;  si  lui-même  il  a  appelé  son  frère 
ou  sa  sœur  à  prendre  soin  de  sa  famille;  si  quel- 
que autre  motif  d'un  grand  intérêt  fait  désirer 
à  deux  familles  de  ne  point  se  désunir,  il  semble 
que  la  faculté  donnée  au  Roi  d'accorder  des  dis- 
penses ne  peut  présenter  aucun  inconvénient. 

Le  maintien  des  mœurs  exige  que  ces  mariages 
soient  généralement  prohibés;  mais  le  maintien 
des  mœurs  peut  aussi  quelquefois  exiger  qu'on 
les  permette. 

L'Eglise  accorde  des  dispenses,  il  convient  par 
conséquent  de  mettre  en  harmonie  la  religion  et 
la  législation  civile. 

Je  n'examinerai  pas  en  ce  moment  la  question 
de  savoir  s'il  serait  à  propos  que  la  demande  faite 
au  Roi  fût  accompagnée  de  l'approbation  d'un 
conseil  de  famille  ;  votre  prudence  saura,  si  la 
Chambre  adopte  ma  proposition,  la  rectifier  par 
tous  les  amendements  dont  elle  est  susceptible. 

Quelque  étendue  d'ailleurs  que  fût  en  ceci  la 
prérogative  royale,  elle  se  limiterait  d'elle-même, 
et  par  un  effet  de  la  sagesse  du  Roi,  et  par  une 
suite  de  la  nature  môme  des  choses.  Quand,  sui- 
vant les  circonstances,  le  Roi  accorderait  ou  refu- 
serait des  dispenses  de  l'une  et  de  l'autre  mesure, 
on  ne  pourrait  attendre  que  du  bien. 

Mais  il  est  un  autre  motif  principal  qui  m'en- 
gage à  vous  presser  de  prendre  une  résolution  ; 
c'est  aue  i'ai'licle  du  Gode  dont  il  s'agit,  en  met- 
tant obstacle  à  des  mariages  déjà  résolus,  et  sur 
le  point  d'être  célébrés,  a  produit  par  cet  effet 
rétroactif  des  maux  auxquels  il  est  urgent  ae 
porter  remède. 

Plus  de  quatre  mille  familles  attendent  avec 
impatience  le  bienfait  de  la  loi  que  vous  aurez 
sollicitée. 

Le  moindre  retard  pourrait  opérer  la  ruine  ou 
le  déshonneur  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
si,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  la  mort  frap- 
pait quelqu'une  de  celles  qui  demandent  à 
s'unir. 

Il  est  des  familles  vertueuses  dont  il  sera  doux 
pour  vous  d'avoir  hâté  le  bonheur;  il  est  aussi 
plus  d'un  sujet  de  scandale  qu'il  importe  de  faire 
promptement  cesser. 

Notre  session  serait  bien  dignement  terminée, 
si  la  dernière  loi  à  laquelle  nous  aurions  coopéré 
devait  servir  au  maintien  des  mœurs. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée 
dans  les  bureaux. 

Le  renvoi  est  ordonné,  ainsi  que  l'impression 
du  discours. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  corn" 

ision  centrale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
relatif  au  maintien  de  diverses  contributions 

irectes  comme  complément  du  budget  de  1815, 
ité  par  M.  le  baron  Louis,  dans  la  séance  du 
•vembre. 

le  chevAller  Delhorme.  Messieurs,  lors- 
ministres  de  Sa  Majesté,  en  vous  présen- 
]a  loi  sur  les  finances,  vous  proposèrent 
«r  à  618  millioDs  les  recettes  de  1815,  ils 


durent  se  borner  à  ne  réclamer  explicitement  la 
sanction  légale  que  pour  les  seules  contributions 
directes;  lesimpositions  indirectes  n'étaient  point 
encore  organisées;  elles  pouvaient  seulement 
obtenir,  dans  le  système  général  de  la  loi,  une 
place  conditionnelle  et  provisoire.  Cette  place 
leur  fut  réservée,  et,  au  moyen  d'un  tableau 
annexé  au  budget,  mentionné  a  l'article  4,  vous 
eûtes  le  soin  de  le  marquer,  en  attendant  que  vos 
délibérations,  en  se  portant  sur  ces  perceptions 
utiles,  vous  missent  en  mesure  de  déterminer,  et 
les  matières  Imposables,  et  la  nature  des  formes, 
et  la  quotité  des  droits. 

Vous  avez  rempli  successivement.  Messieurs, 
ces  obligations  diverses  ;  après  avoir  été  évidem- 
ment améliorés,  les  projets  de  loi  sur  les  bois- 
sons, les  douanes,  les  sels,  les  tabacs  ont  reçu 
l'approbation  de  la  Chambre  ;  le  crédit  de  618  mil- 
lions, réclamé  pour  1815,  est  donc  assuré  dans 
la  proportion  que  vous  avez  juffée  suffisante  ;  il 
ne  reste  ni  tarifa  élever  ou  à  moailier,  ni  percep- 
tions nouvelles  à  établir,  et  conséquemment  le 
seul  devoir  dont  vous  ayez  encore  à  vous  occu- 
per, est  de  rassembler  dans  une  nomenclature 
générale  les  impositions  que  le  budget  n'a  pas 
indiquées  expressément,  aûn  que  toutes  reçoi- 
vent nominativement  le  caractère  que  vous  seuls 
pouvez  leur  imprimer. 

A  cette  occasion,  les  ministres  de  Sa  Majesté  se 
sont  empressés  de  rendre  hommage  aux  privilè- 
ges de  la  Chambre. 

Le  projet  de  loi  qu'ils  vous  ont  présenté  le 
26  du  mois  dernier,  sur  lequel  nous  venons  ap- 
peler votre  attention,  porte  : 

Que  «  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  rè- 
glements qui  autorisent  et  régissent  actuellement 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffes  et  d'hypothèques,  les  postes,  les 
loteries,  les  droits  sur  la  navigation,  les  bacs, 
les  bateaux,  les  péages,  les  passages  des  ponts 
et  écluses,  les  canaux,  la  pèche,  les  francs-bords, 
les  matières  d'or  et  d'argent,  les  cartes,  les  passe- 
ports, les  ports  d'armes,  les  voitures  publiques 
et  le  décime  par  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
en  sont  passibles,  sont  et  demeurent  maintenus 
jusqu'au  l®*"  janvier  1816.  » 

Vous  n'attendez  pas  de  nous  sans  doute  que 
nous  vous  proposions  des  modifications  aux  per- 
ceptions dont  vous  venez  d'entendre  le  dénom- 
brement ;  elles  n'en  sont  plus  susceptibles  puis- 
que déjà  la  Chambre  leur  a  donné  un  premier 
consentement,  et  qu'elles  sont  incontestablement 
entrées  ,  telles  qu'elles  existent  actuellement, 
dans  le  domaine  des  produits  affectés  à  l'exer- 
cice de  1815. 

Nous  croyons  néanmoins  de  notre  devoir  de 
vous  entretenir  sommairement,  selon  les  vues 
de  plusieurs  de  vos  bureaux,  de  quelques-unes 
des  contributions  rappelées  dans  la  loi,  soit  pour 
en  expliquer  l'origine  et  l'administration,  soit 
pour  en  rechercher  les  produits. 

Il  serait  superflu  d'arrêter  votre  attention  sur  les 
droits  qui  déjà  entrent,  ou  comme  partie  princi- 
pale, ou  comme  partie  parfaitement  connues,  dans 
notre  organisation  financière,  tels  que  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffes  et  d'hypo- 
thèques, les  postes,  les  loteries,  les  matières  d'or 
et  d  argent,  les  cartes  et  les  voitures  publiques. 

Nous  nous  attacherons  seulement  à  quelques  ar- 
ticles moins  familiersà  la  généralité  des  contribua- 
bles, que  jusqu'à  ce  jour  il  n'était  pas  d'usage  de 
comprendre  explicitement  dans  les  recettes  pré- 
sumées des  budffets. 

Voici  ces  articles  : 
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Les  droits  sur  la  navigation. 

Leur  origine  remonte  à  la  loi  du  3  floréal  an  X. 

Par  celte  loi,  le  gouvernement  fut  autorisé  à 
percevoir  un  droit  sur  la  navigation  des  fleuves, 
rivières  et  canaux,  et  à  en  déterminer  les  tarifs 
par  des  règlements. 

Divers  articles  des  8  prairial  an  XI,  19  messidor 
suivant,  27  vendémiaire  et  1^"^  floréal  an  XII, 
28  messidor  an  XllI,  8  vendémiaire  an  XIV  et 
11  janvier  1808,  ont  fixé  ces  droits. 

La  perception  eu  est  faite  par  Tadministration 
des  impositions  indirectes. 

Elle  a  produit  en  1812  une  somme  de  4  millions 
326,933  francs. 

Les  bacs  et  bateaux. 

La  prise  de  possession  des  bacs  et  bateaux  a 
été  faite  au  nom  du  gouvernement,  en  vertu  de 
la  loi  du  6  frimaire  an  VII. 

La  loi  du  1  '»  floréal  an  X  autorisa  le  gouver- 
nement à  déterminer  les  lieux  de  passage,  les 
tarifs,  etc.  :  des  arrêtés  ont  été  pris  en  consé- 
quence les  8  floréal  et  1 1  fructidor  an  XI. 

L'administration  des  impositions  indirectes  re- 
çoit également  ces  produits. 

Ils  ligurenl  aux  recettes  de  1812,  pour  partie 
d'une  valeur  de  l,33o,0îS0  francs,  laquelle  com- 
prend encore  quelques  articles  analogues,  ainsi 
que  nous  le  dirons  ci-aprés. 

Les  péages^  passages  des  ponts ^  écluses  et  canaux. 

Ces  droits  ont  été  fixés  par  la  loi  générale  du 
10  floréal  an  X,  par  un  grand  nombre  de  lois  et 
d'arrêtés  particuliers. 

Ils  font  partie  des  impositions  indirectes  ;  la 
recette  en  a  été  comnrise  en  1812,  dans  la  somme 
précitée  de  1,335,080  francs.  Les  canaux  ont  pro- 
duit en  outre  une  somme  de  466,900  francs. 

La  pêche. 

Il  faut  encore  remonter  pour  cette  recette  à  la 
loi  du  14  floréal  an  X';  c'est  elle  qui  a  autorisé 
le  gouvernement  à  délivrer  des  licences  et  à  af- 
fermer la  pôclie  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables. 

L'administration  de  Tenrogistremcnt  est  char- 
gée de  recevoir  les  droits  :  ils  sont  mentionnés  au 
compte  de  1812  pour  un  total  de  624,909  francs. 

Les  francs-bords» 

La  loi  du  6  frimaire  an  VII  a  pourvu  à  Tentre- 
tien  des  francs-bords  et  des  chemins  de  halage  ; 
le  droit  qui  leur  est  applicable  est  acquitté  entre 
les  mains  des  employés  des  impositions  indirec- 
tes ;  il  est  compris  dans  la  recette  des  droits  de 
bac,  les  passe-poris  et  permis  déports  d'armes. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  les  droits  que  les 
ministres  de  Sa  Maj(»sté  vous  proposent  de  sanc- 
tionner avaient  une  origine  légale  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  des  ports  d'armes  et  des  passe-ports. 

Ces  deux  perceptions  n'existent  qu'eu  vertu 
(les  décrets  des  18  septembre  1807  et  II  juillet 
1810. 

Le  produit  en  est  louché  par  l'enregistrement  ; 
en  1812,  il  a  été  de  2.033,116  francs. 

Quel  que  soit  le  vice  radical  attaché  jusqu'à  ce 
jour  à  celte  partie  des  reinettes  de  l'Rtal,  nous  ne 
croyons  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  lieu  à  lui  re- 
fuser la  sanction  que  l'on  vous  demande  pour 
elle  :  plusieun'.  motifs  importants  vous  le  défen- 
dent; il  serait  superflu  de  vous  rappeler  et  le 
coQsentemoût  implicite  doatelle  est  dôjiirevâtae, 


et  l'étendue  des  besoins  de  TElat,  et  la  faculté 
dont  vous  jouirez  en  1816  de  modifier  cesMroits, 
de  les  supprimer  s'il  y  a  lieu,  et  même  d'en  ré- 
duire les  tarifs  afin  d'e"n  augmenter  les  produits; 
nous  nous  bornerons  simplement  à  vous  rappeler 
que  les  ports  d'armes  et  les  passe-ports  ne  doivent 
pas  être  uniquement  considérés  sous  un  rapport 
de  finance,  et  ce  principe  étant  posé,  on  approu- 
vera sans  doute  le  sentiment  de  déférence  qui 
nous  porte  à  laisser  à  cet  égard  le  gouvernement 
dans  la  situation  où  il  croit  utile  de  demeurer. 

Nous  ajouterons  que  le  prix  assez  élevé  des 
passeports  ne  peut  nuire  en  rien  aux  classes  io- 
digentes.  puisque  les  mairies  sont  autorisées  à 
leur  en  délivrer  sans  frais. 

Si  nous  récapitulons  les  diverses  sommes  que 
nous  avons  extraites  des  comptes  de  1812,  il  ré- 
sulte que  le  total  des  droits  a  été  de  8,886,938  fr. 
Il  est  donc  facile  de  se  faire  une  idée  des  pro- 
duits futurs,  en  réduisant  ce  total  dans  la  pro- 
portion actuelle  des  contribuables. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que  nous  ne  trouvons  point  ici,  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  loi  sur  les  finances,  et 
dans  le  projet  de  loi  qui  la  complète,  la  mention, 
précédemment  usitée,  du  produit  des  poudres  et 
salpêtres. 

Nous  disons  que  cette  mention  était  précédem- 
ment usitée.  C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre en  parcourant  tous  les  budgets  antérieurs 
à  1814.  ^    . 

Si  l'omission  que  nous  avons  remarquée  était 
volontaire,  on  ne  la  justifierait  pas  suffisamment 
en  vous  faisant  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  contribution,  mais  simplement  d'une  vente 
(Je  matière  faite  annuellement  au  profit  du  Trésor. 
Vous  auriez  à  répondre  par  l'exemple  de  la 
régie  des  tabacs,  et  sans  doute  vous  ne  réclame- 
riez pas  en  vain  le  droit  qui  vous  appartient  de 
connaître  de  tous  les  produits  verst^s  dans  les 
caisses  de  l'Etat. 

Mais  nous  ne  balançons  pas  à  ne  voir  dans 
cette  omission  qu'une  simple  inadvertance,  et 
nous  vous  proposons  de  la  corriger  par  un  amen- 
d(îment,  en  réintégrant  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres  dans  l'état  des  recettes  de  1815.  Votre 
pensée  s'étendra  enraiement  sur  celles  de  l'année 
courante,  et  nous  interpréterons  sans  doute  vos 
intentions  en  supposant  que  vous  vous  attendez 
à  voir  figurer  cette  valeur  dans  les  comptes  du 
présent  exercice,  lesquels  devront  être  mis  sous 
vos  veux  lors  de  la  prochaine  session. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  et  dont  nous  vous  proposons 
l'adoption,  achèvent  ce  qui  restait  encore  d'im- 
parfait dans  la  régularisation  des  recettes  de  1815. 
Ainsi,  Tordre  le  plus  légal  en  fera  mouvoir  dé- 
sormais tous  les  ressorts.  Il  n'est  point  de  signe 
plus  certain  d'une  bonne  et  sage  administration. 
La  fortune  publi(|ue  a  des  rameaux  tellement 
étendus,  qu'elle  peut  et  doit  agir  sur  tous  les  in- 
dividus sans  les  conlondrc  ;  il  n'en  est  aucun  que 
sou  malaise  ou  sa  prospérité  n'intéresse  plus  ou 
moins  ;  aucun  qui  ne  se  ressente,  dans  la  démar- 
che d*un  gouvernement  habile,  de  la  prévoyance 
qui  perçoit  avec  modération,  de  la  sagesse  qui 
pourvoit  aux  bi»soins  avec  économie,  de  la  sur- 
veillamre  qui  maintient  l'équilibre  et  qui  ne  cesse 
jamais  d'attaquer  ou  l'exagération  de  l'impôt,  ou 
la  superfluité  des  dépenses. 

Le  premier  principe  d'un  état  permanent  d'or- 
dre dans  les  finances,  et  conséquemment  de  cette 
partie  de  la  sécurité  publique  cpii  eu  résulte,  est 
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en  Tos  mains,  et  vous  saurez  en  faire  usage;  aussi 
n'hésiterons-nous  pas  à  le  déclarer  :  il  ne  peut 
désonnais  exister  en  France  aucune  cause  rai- 
sonnable de  discrédit,  parce  qu'aucun  déficit  n'est 
possible;  aucune  inquiétude  sur  l'avenir,  parce 
que  l'avenir  est  en  tos  mains.  Placés  entre  la  na- 
tion et  le  Trésor,  vous  répondez  à  chacun  d'eux 
des  engagements  de  l'autre  ;  et  dans  ce  que  vous 
arrêterez  pour  assurer  les  droits  de  tous,  vous  ne 
serez  démentis  ni  par  le  dévouement,  ni  par  la 
loyauté  des  Français. 

Voici  le  projet  tel  que  nous  l'avons  amendé  : 

«  Les  dispositions  aes  lois,  décrets  et  règle- 
ments qui  autorisent  et  régissent  actuellement  la 
Êerception  des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
re,  de  greffes  et  d'hypothèques,  les  postes,  la 
loterie,  les  droits  sur  la  navigation,  les  bacs,  les 
bateaux,  les  péages,  les  passages  des  ponts  et 
écluses,  les  canaux,  la  pêche,  les  francs-bords, 
les  matières  d'or  et  d'argent,  les  cartes,  les  passe- 
ports, les  ports  d'armes,  les  voitures  publiques, 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  et  le  décime  par 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  en  sont  passi- 
bles ,  sont  et  demeurent  maintenus  jusqu'au 
!•' janvier  1816.  » 

La  Chambre  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
de  M.  Delhorme. 

L'Assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  franchise  du  port  de  Mar* 
seiÙe. 

M.  Faure  (1).  Messieurs,  do  tous  les  projets 
de  loi,  ceux  qui  prononcent  des  exceptions  à  la 
loi  générale,  sont  ceux  qui  méritent  rexamen  le 
plus  sévère  et  le  plus  approfondi. 

Pour  dispenser  un  point  du  royaume  d'entraves 
ou  de  droits  auxquels  les  autres  sont  assujettis, 
il  faut  de  grandes  raisons  d'Etat,  il  faut  que  ce 
privilège  assure  de  grands  avantages  à  la  société 
entière. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  je  vais 
examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  et 

3ui  prononce  le  rétablissement  de  la  franchise 
e  Marseille. 

Je  lis  ce  projet,  et  je  le  trouve  rédigé  en  trois 
articles,  simplicité  souvent  bonne,  mais  qui,  dans 
cette  circonstance,  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Je  me  suis  demandé  quels  seraient  ce  mode  et 
ces  conditions  auxquels  la  franchise  serait  assu- 
jettie, et  je  me  suis  étonné  de  ne  pas  les  trouver 
mdiqués  dans  le  projet  de  loi. 

De  deux  choses  l'une,  Messieurs,  ou  les  bases 
de  la  franchise  ne  sont  pas  déterminées,  et  alors 
la  loi  qui  prononcerait  la  franchise  ne  pourrait 
avoir  son  exécution,  ou  elles  sont  arrêtées  :  on 
peut  donc  vous  les  communiquer. 

J'ai  lu  attentivement  le  discours  de  M.  le  di- 
recteur général  du  commerce.  J'y  ai  reconnu 
d'excellentes  vues  :  mais  ces  vues  seront-elles 
adoptées  par  le  conseil  d'Ktat  ?  Les  principes  dé- 
veloppés dans  l'exposé  des  motifs  seront-ils  les 
seules  bases  du  règlement;  enfin,  le  résultat  des 
méditations  que  l'on  projette  n'amènera-t-il  pas 
un  autre  système  ? 

Plus  ces  méditations  sont  nécessaires,  plus  la 
Chambre  doit  user  de  réserve  et  de  circonspec- 
tion avant  de  rien  déterminer. 

J*e8pérais,  Messieurs,  trouver  dans  le  rapport 

de  votre  commission    de  plus  grands  dévelop- 

its.  Je  me  llattais  qu'elle  aurait  proposé  des 

■déments  utiles;  enfin  qu'elle  aurait  aemandé 

î  étaient  ce  mode  et  ces  conditions  auxquels 

L«  diioolirs  de  M.  Faure  est  aDalysé  au  Moniteur  : 
reproduisons  in  extento. 


la  franchise  de  Marseille  devait  être  assujettie* 
Je  nie  suis  trompé  ;  M.  le  rapporteur  s'est  borné 
à  vous  dire  que  Marseille  était  port  franc  depuis 
le  sixième  siècle  ;  que  cette  franchise  devait  être 
étendue  jusqu'aux  limites  les  plus  reculées  ;  en- 
lin,  qu'il  était  nécessaire  que  les  négociants  de 
Marseille  ne  fussentinquiétés  par  ladouane,ni  dans 
les  murs  ni  aux  environs,  mais  qu'au  contraire 
il  fallait  leur  laisser  la  faculté  d'aller  à  leurs 
maisons  de  campagne,  et  d'y  jouir  des  mômes 
avantages  que  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Sans  doute,  il  fut  un  temps  où  la  franchise  de 
Marseille  était  indispensable.  Sans  doute,  avant 
la  découverte  du  nouveau  monde,  la  direction 
du  commerce  était  plus  particulièrement  établie 
par  le  Levant. 

Mais  si  on  se  reporte  aux  époques  les  plus  re- 
culées pour  justifier  la  demande  de  la  ville  de 
Marseille,  nous  nous  permettrons,  à  notre  tour, 
de  demander  quel  était  alors  le  régime  des  doua- 
nes des  divers  peuples.  Nous  nous  permettrons 
d'observer  que  Marseille  était,  à  celte  époque,  un 
petit  Etat  indépendant,  et  qu'il  luiétait alors  aussi 
utile  d'y  attirer  les  étrangers  qu'il  peut  l'être  peu 
aujourd'hui  que  Marseille  appartient  à  un  grand 
Etat  agricole  et  manufacturier. 

Ne  cherchons  pas.  Messieurs,  les  motifs  de  no- 
tre conduite  présente  dans  notre  conduite  passée: 
abordons  franchement  la  question,  et  voyons  si 
la  franchise  de  Marseille  peut,  sans  danger,  s'a- 
dapter à  notre  système  actuel. 

L'établissement  de  nos  entrepôts  réels  et  fictifs 
suffit-il  à  notre  commerce?  L*entrepôt  particu- 
lier, établi  pour  la  ville  de  Marseille,  par  la  loi 
du  8  floréal  an  XI,  accorde-t-il  à  ce  port  un 
avantage  convenable  ? 

Vous  savez,  Messieurs,  que  par  cette  loi,  Mar- 
seille a  le  privilège  de  recevoir  en  entrepôt  les 
marchandises  fabriquées  à  l'étranger;  privilège 
qui  ne  lui  a  sans  doute  été  accordé  qu'à  cause  do 
ses  relations  avec  le  Levant,  qu'à  cause  de  sa  po- 
sitions géographique. 

Mais,  dit-on,  cela  ne  suffit  pas.  11  est  néces- 
saire que  la  liberté  soit  entière  ;  il  faut  que  le 
navire  puisse  décharger  et  recharger  sans  l'in- 
termédiaire des  douanes  ;  il  faut,  enfin,  que  ce 
commerce,  pour  prospérer,  soit  débarrassé  des 
entraves  auxquelles  on  est  assujetti  dans  les  au- 
tres ports.  Les  Levantins  ne  peuvent  s'accoutumer 
aux  lois  de  douane  auxquelles  obéissent,  sans 
difficulté,  les  navigateurs  qui  trafiquent  sur  l'O- 
céan; si  la  franchise  n'est  pas  rétablie,  ce  com- 
merce se  portera  à  Livourne,  à  Gênes  ;  il  est  perdu 
à  jamais  pour  Marseille,  et  consèqnemment  pour 
nos  provinces  du  Midi  qui  y  trouveraient  le  dé- 
bouclié  de  tous  les  produits  de  leur  sol  ou  de 
leur  industrie. 

En  principe,  je  ne  suis  pas  partisan  des  ports 
francs,  je  n  en  crois  pas  les  résultats  aussi  favo- 
rables qu'on  le  pense  à  notre  industrie  manufac- 
turière; mais,  pourtant,  il  est  possible  qu'il  con- 
vienne d'accorder  à  Marseille  ce  qui  devrait  être 
refusé  à  un  autre  port.  Je  suis  tout  disposé  à 
m'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement et  aux  bons  renseignements  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  une  connaissance  plus 
particulière  des  usages  et  des  mœurs  des  peuples 
voisins  avec  lesquels  les  rapports  sont  journa- 
liers. 

Je  dis  seulement  que  je  n'adopte  pas  le  système 
de  M.  le  rapporteur,  qui  veut  étendre  cette  fa- 
veur à  d'autres  ports.  Les  motifs  sont  loin  d'être 
les  mômes. 
J*ai  été  étonné  d'entendre,  à  votre  dernière 
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séance,  des  orateurs  dont  j'estime  les  principes, 
dont  ['admire  le  talent,  soutenir  le  système  de  la 
franchise  des  ports,  comme  si  Marseille  avait  be- 
soin de  ce  secours.  Je  crois,  puisc(u'on  Taffirme, 
2u'il  est  utile  que  la  franchise  soit  rendu  au  port 
e  Marseille  ;  je  crois  que  le  midi  de  la  France  y 
peut  trouver  de  grands  avantages.  Je  veux  bien 
croire  tout  cela,  mais  je  ne  peux,  en  conscience, 
croire  que  Dunkerque,  que  Bayonne,  doivent  né- 
cessairement être  des  ports  francs  ;  que  le  fisc, 
que  les  manufactures  nationales  y  sont  intéressés. 
Si  c'est  uneerreur,  je  crains  de  la  conserver  long- 
temps. 

Supposons,  pour  un  instant,  que  le  projet  qui 
vous  est  soumis  soit  adopté  par  les  deux  Cham- 
bres, et  conséquemment  converti  en  loi. 

Conformément  à  l'article  2,  un  règlement  ad- 
ministratif sera  fait  par  le  gouvernement.  Pour- 
quoi les  principes  de  ce  règlement  ne  feraient-ils 
pas  partie  delà  loi?  Us  en  détermineraient  sans 
doute  plus  facilement  l'adoption. 

Ces  principes  sont  indiqués,  dit-on,  dans  le 
discours  de  M.  le  directeur  général.  Cela  suffit. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  Messieurs  ;  je  crois 
vous  avoir  prouvé  que  mon  opinion  est  fondée. 

Je  pense,  au  contraire,  que  la  Chambre  ne  doit 
consentir  la  franchise  qu'à  des  conditions  qu'elle 
trouve  suffisantes  pour  la  répression  de  la  fraude 
et  l'encouragement  dû  à  nos  manufactures. 

he  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  doi- 
vent être  déterminés.  C'est  là  l'objet  le  plus  im- 
portant ;  c'est  un  accessoire  qui  ne  peut  être  isolé 
du  principal. 

Si,  comme  nous  devons  nous  y  attendre  d'un 
ministre  aussi  éclairé  que  celui  de  l'intérieur, 
d'un  directeur  général  aussi  instruit  de  nos  vé- 
ritables intérêts  commerciaux  que  le  magistrat 
chargé  aujourd'hui  de  cette  partie,  on  nous  pré- 
sente un  bon  règlement,  qui  prévienne  tous  les 
abus,  si  ce  règlement,  ou  plutôt  les  principes  de 
ce  règlement,  font  partie  de  la  loi,  nous  devons, 
sans  contredit,  accorder  la  franchise  à  Marseille; 
mais,  je  le  répète,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ren- 
verrait la  communication  de  ce  travail  à  la  pro- 
chaine session. 

Le  motif  que  l'on  donne  au  retard  est  la  néces- 
sité de  changer  ce  règlement  suivant  les  circon- 
stances un  intervalle  de  vingt-cinq  ans  ayant  dû 
changer  nos  relations  sur  ce  point. 

Cela  peut  être  vrai. 

Mais,  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  adopter  une  loi 
dont  les  effets  dépendront  des  règlements  admi- 
nistratifs à  intervenir. 

Nous  venons  de  faire  une  loi  sur  les  droits  de 
douane.  Nous  avons  basé  leur  quotité  sur  nos 
rapports  commerciaux  intérieurs  et  extérieurs. 
Nous  ne  voudrons  pas  l'étouffer  avant  qu'elle  soit 
née. 

Enfin,  Messieurs,  quoique  les  détails  de  cette 
loi  appartiennent  au  Roi,  vous  devez  en  établir 
les  principes,  et  ces  principes  doivent  être  inva- 
riables. Qui  de  nous  refuserait  au  Roi  un  article 
final  pareil  à  ceux  des  lois  commerciales  que 
nous  venons  d'établir? 

D'ailleurs  le  travail  pourrait  être  revisé  à  la 
prochaine  session.  Je  n'y  vois  aucune   difficulté. 

On  ne  veut  pas  de  loi  transitoire,  mais  on  con- 
vient pourtant  que  le  mode  et  les  conditions 
peuvent  varier.  N'est-ce  donc  pas  la  môme  chose? 

Notre  code  de  douane  a  éprouvé  beaucoup  de 
changements  depuis  1789.  Mieux  instruits  sur  les 
encouragements  à  donner  à  nos  manufactures, 
nous  avons  imposé  des  droits  assez  considérables 


sur  les  produits  du  sol  étranger  que  nous  rece- 
vions autrefois  à  un  droit  excessivement  modéré 
et  presque  nul. 

Je  veux  parler  des  fers. 

Sans  doute,  si  le  port  de  Marseille  les  reçoit  en 
franchise,  les  constructions  navales  s  y  feront  à 
beaucoup  meilleur  marché  que  partout  ailleurs  ; 
il  faudra  les  faire  faire  toutes  à  Marseille. 

J'entends  d'ici  me  dire  :  Mais  la  franchise  n'est 
relative  qu'aux  articles  du  Levant. 

Je  réponds  qu'il  faut  que  la  loi  s'explique  clai- 
rement; et  quand  je  lis  dans  rarticle  l**" 
que  les  bureaux  de  douane  seront  replacés  aux 
limites  du  territoire,  je  dois  croire  que  dans  l'in- 
térieur il  n'y  aura  plus  de  bureaux  de  douane. 

Nous  venons  d'imposer  un  droit  assez  fort  sur 
les  toiles  blanches  de  la  Belgique. 

Si  ces  toiles  importées  en  franchise  d'Anvers  à 
Marseille  y  sont  chargées  aussi  en  franchise  pour 
nos  colonies,  les  autres  ports  ne  soutiendront  plus 
la  concurrence. 

Mais,  dira-t-on,  on  fera  payer  le  droit  d'après 
le  manifeste  de  sortie. 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  vouloir  attaquer  la 
bonne  réputation  dont  jouit  le  commerce  de  Mar- 
seille. Je  crois  que  tous  les  négociants  y  sont  en- 
nemis de  la  fraude;  mais  la  franchise  y  amènera 
des  étrangers,  des  hommes  dont  le  principal 
commerce  sera  la  fraude.  Ces  hommes  y  jouiront 
des  avantages  communs  ;  et  si  on  n'y  établit  pas 
de  surveillance,  il  se  fera  une  infiltration  consi- 
dérable de  denrées,  ou  prohibées,  ou  soumises  à 
de  gros  droits  dont  on  aura  su  éviter  le  paye- 
ment. 

Des  mesures  conservatrices  doivent  donc  être 
prises;  elles  doivent  être  prises  en  môme  temps 
que  la  loi  d'établissement. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  vous  avez  fait  de 
grands  sacrifices  pour  donner  à  M.  le  ministre 
des  finances  tous  les  fonds  qui  lui  avaient  été 
promis  par  le  budget.  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
votre  dernière  loi  de  douane  doit  lui  procurer 
16  millions  ;  souvenez-vous,  enfin,  qu'on  vous  a 
dit  à  cette  tribune  que  les  portes  de  la  fraude 
avaient  peine  à  se  refermer;  ne  les  ouvrez  pas 
davantage,  si  vous  voulez  conserver  vos  manumc- 
tures. 

Je  termine.  Messieurs,  et  je  dis  :  Je  voterai  en 
faveur  de  la  franchise  de  Marseille,  si  la  base  des 
conditions  fait  partie  intégrante  de  la  loi;  s'il  en 
est  autrement,  je  demande  l'ajournement  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  soit  en  mesure  de  nous 
en  communiquer  les  conditions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Faure. 

M.  Emérlc-David  (1).  Messieurs,  si  la  mesure 
qu'on  nous  propose  n'avait  pour  objet  que  l'avan- 
tage |)articulier  de  la  ville  de  Marseille  ;  si  l'in- 
térêt de  cette  ville  était  contraire  à  la  prospérité 
de  l'Etat,  ni  la  célébrité  de  la  docte  émule 
d'Athènes,  de  la  digne  sœur  de  Rome,  ni  le  sou- 
venir des  services  qu'elle  a  rendus,  soit  aux  an- 
ciennes Gaules,  soit  à  l'empire  des  Francs,  dans 
l'antiquité,  dans  le  moyen  âge,  dans  les  temps 
modernes,  ni  la  détresse  où  elle  est  réduite  de- 
puis plus  de  vingt  années,  ne  pourraient  sans 
doute  nous  faire  oublier  que  toutes  nos  villes 
sont  soumises  aux  mêmes  obligations  et  qu'elles 
ont  des  droits  égaux.  Mais  aussi  devons-nous 
être  persuadés  que  le  lloi  n'aurait  point  exercé 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  très-court  sommaira 
du  discours  de  M.  Kmeric-David  :  nous  le  reprodmsoni 
in  extenso. 
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son  initiative  dans  le  projet  qui  nous  est  présenté, 
si  l'institution  qu'il  s'agit  (le  faire  revivre  n'a- 
vait pour  objet  qu'un  intérêt  particulier,  et  si  elle 
pouvait  être  regardée  comme  un  privilège. 

Comment  le  cœur  du  Roi  ne  serait-il  pas  ému 
au  tableau  des  malbeurs  d'une  ville,  qui  fut  long- 
temps un  des  ornements  de  l'Europe,  lorsque  Sa 
Majesté  a  reconnu  dans  la  ruine  de  cette  ville,  la 
cause  du  dépérissement  de  tant  de  manufactures 

3ue  le  commerce  maritime  alimentait  autrefois 
ans  l'intérieur  du  royaume,  et,  par  conséquent, 
celle  de  la  misère  d'une  multitude  innombrable 
de  ses  enfants  ? 

L'affranchissement  du  port  de  Marseille  nous 
est  commandé  par  la  nécessité  de  rétablir  nos 
anciennes  relations  avec  l'Espagne,  l'Egypte,  la 
Grèce,  la  Syrie  ;  par  les  besoins  d'un  commerce 
dont  notre  principale  ville  de  la  Méditerranée  est 
l'asent  nécessaire. 

La  prospérité  de  Marseille  sera  toujours  un  des 
signes  les  plus  certains  de  la  prospérité  de  l'Etat. 
Malgré  ce  qui  nous  a  été  dit  d  éloquent  et  de 
décisif,  comme  je  n'ai  obtenu  la  parole  qu'après 
plusieurs  orateurs  gui  ont  successivement  atta- 
que le  projet  de  loi,  permettez,  Messieurs,  que, 
pour  ne  laisser  sijd)sister  aucun  doute,  je  remonte 
a  quelques  idées  générales  sur  la  franchise  des 
ports.  Je  considérerai  ensuite  particulièrement 
la  nature  et  l'état  actuel  de  notre  commerce 
d'Orient. 

J'honore  trop  les  collègues  dont  l'opinion  dif- 
fère de  la  mienne,  pour  négliger  de  répondre  à 
la  moindre  de  leurs  objections. 

Depuis  quelques  années,  de  perfides  insinua- 
tions tendaient  à  nous  persuader  que  la  France, 
riche  par  son  territoire,  indépendante  par  son 
industrie ,  devait  s'interdire  toute  spéculation 
profitable  à  Tétranger,  et  briser  avec  tous  les  peu- 
ples des  liens  commerciaux,  qui  pouvaient  de- 
venir contraires  aux  intérêts  de  sa  politique. 

Ce  système  qui,  en  paraissant  motiver  la  pro- 
longation des  guerres,  portait  la  mort  au  sein 
de  nos  villes  commerçantes,  avait  produit  un 
autre  effet  non  moins  désastreux.  Comme 
un  i)euple  agricole  et  manufacturier  peut  d'au- 
tant moins  se  priver  d'un  commerce  extérieur, 
qu'il  éprouve  davantage  le  besoin  des  échanges, 
et  comme  d'ailleurs,  en  augmentant  la  consom- 
mation, la  guerre  aggrave  de  plus  en  plus  cette 
nécessité,  le  gouvernement  qui,  au  milieu  de 
l'anéantissement  des  fortunes  particulières,  pou- 
vait seul  mettre  en  mouvement  des  fonds  consi- 
dérables, avait,  par  unrenversementruineux  même 
pour  lui,  succédé  au  commerce  de  ces  villes  au- 
trefois si  ilorissantes.  Soit  par  ses  spéculations 
directes,  soit  par  les  primes  qui  lui  étaient  réser- 
vées dans  les  permissions  de  négocier  appelées 
des  licences^  il  s'appropriait  des  bénéfices,  qui, 
distribués  sur  tout  le  royaume,  auraient  répandu 
l'aisance  et  le  bonheur  jusque  dans  nos  campa- 
gnes. La  France  n'avait  plus  d'amis  sur  les  mers; 
elle  n'y  reconnaissait  même  plus  de  neutres. 
Un  morne  silence  régnait  dans  nos  ports.  Rien 
ne  suivait  une  marche  naturelle. 

Manifestant  aujourd'hui  nos  véritables  senti- 
ments, nous  reconnaissons  que  les  besoins  par- 
ticuliers à  chaque  peuple,  en  les  invitant  à  des 
échanges  fraternels,  les  convient  tous  à  la  paix 
et  à  l'amitié.  Nous  aurions  appris  par  nos  pertes 
si  auparavant  nos  succès  ne  nous  1  eussent  ensei- 
gnéf  que  les  liens  du  commerce,  pour  être  solides 
et  durables,  doivent  offrir  aux  nations  des  avanta- 
ges réciproques.  Loin  de  vouloirsoumcttrelespeu- 
pleequirecherchentuolrcalliance,  à  ua  commerce 


purement  passif,  nous  leur  ouvrirons  nos  ports  ; 
nous  y  respecterons  !ours  usages,  leurs  intérêts, 
leur  liberté.  Sans  renoncer  ni  aux  taxes  ni  aux  pro- 
hibitions qui  garantissent  la  consommation  des 
produits  de  nos  manufactures  dans  l'intérieur, 
nous  faciliterons  les  échanges,  soit  des  étrangers 
avec  nous,  soit  des  étrangers  entre  eux,  à  l'effet 
d'assurer  et  d'accroître  le  débit,  tant  de  nos  ou- 
vrages manufacturés ,  que  des  productions  de 
notre  sol.  Nous  n'oublierons  pas  enfin  qu'il  im- 
porte au  succès  de  nos  manufactures,  que  nous 
soyons,  non-seulement  manufacturiers,  mais  en- 
core marins  et  commerçants,  et  que  le  commerce 
maritime  est  aussi  une  des  grandes  bases  de  la 
richesse  publique. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  le  projet 
de  loi  me  paraît  fondé,  et  dont  je  voudrais  rendre 
le  développement  clair  et  convaincant. 

Lorsque,  pendant  les  désordres  du  moyen  &ge, 
les  souverains  commencèrent  à  reconnaître  que 
les  droits  établis  sur  le  transport  et  la  vente  des 
marchandises  n'avaient  pas  moins  contribué  que 
les  guerres  à  l'anéantissement  du  commerce; 
lorsqu'ils  voulurent  augmenter  la  consommation 
de  leurs  denrées,  en  faciliter  l'exportation,  en 
élever  les  prix,  et  appeler  aussi  dans  leurs  États 
des  marchands  étrangers,  qui  leur  vendissent  de 
ces  bijoux  précieux,  de  ces  toiles  peintes,  de  ces 
robes  de  soie,  dont  un  luxe  coûteux  leur  faisait 
un  besoin,  associant  une  institution  commerciale 
à  une  solennité  religieuse,  ils  pubhèrent  qu'à  de 
certains  jours,  marqués  par  la  fête  de  tel  ou  tel 
patron  de  la  cité,  un  marché  libre  serait  ouvert  : 
point  de  péage  ni  sur  les  chemins  ni  sur  les  ri- 
vières ;  point  de  droit  d'entrée  ;  pleine  liberté 
pour  les  personnes  comme  pour  les  choses. 

Ces  marchés,  où  l'attrait  du  plaisir,  la  dévotion, 
l'intérêt,  et  surtout  l'exemption  de  tous  les  droits 
imposés  par  une  cupidité  aveugle,  ai)pelaient  les 
habitants  des  contrées  les  plus  éloignées,  devin- 
rent bientôt  le  centre  d'un  assez  grand  com- 
merce. 

Déjà,  au  commencement  du  sixième  siècle, 
suivant  une  chronique  dont  la  fidélité  est  plus 
que  vraisemblable,  la  foire  franche  de  Suint-Denis, 
appelée  la  foire  au  landit,  était  le  rendez-vous 
des  marchands  de  toutes  les  provinces  françaises, 
de  ceux  de  l'Allemagne  et  des  autres  contrées  du 
Nord. 

Le  célèbre  marché  de  Beaucaire,  fondé  cinq 
cents  ans  plus  tard,  devint,  dans  le  onzième  sircle, 
comme  il  l'est  encoreaujourd'hui,  un  sujet  «riMnu- 
lalion  et  une  cause  de  prospérité  pour  nos  pro- 
vinces méridionales.  Par  un  effet  de  l'heureuse 
position  de  cette  ville  et  de  la  liberté  dont  le 
commerce  y  jouit,  on  y  vit  arriver  des  marchands 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  des  bords  du 
Rhin,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 

Telles  furent  aussi  les  foires  franches  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  rétablies  par  Philipi)e  de  Valois 
en  13i9,  dans  toutes  leurs  franchises  et  libertés, 
pour  le  bien  et  profit  commun  de  tous  pays,  disait 
ce  prince,  tant  de  notre  royaume  comme  dehors. 
Toute  compagnie  de  marchands^  et  aussi  les  mar- 
chands sinijuliers^  Italiens,  Oultrcmontains,  Flo- 
rentins, Milanais^  Lucquois,  Genevois,  Vénitiens, 
Allemands,  Provençals,  et  d'autres  pays  purent 
y  avoir  des  demeurances^  exi^  et  leurs  facteurs,  y 
venir,  demeurer^  retourner  en  sauf-conduit. 

Telles  furent  encore  les  foires  de  Lyon,  fondées 
au  nombre  de  deux  par  année,  eu  t4i9,  et  portées 
à  quatre  en  14G2,  pour  tous  marchands,  suivant 
les  expressions  des  letta's  patentes,  de  quelque 
étal^  nation f  et  cotidition  quHb  soient.  Les  mar- 
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chandises  durent  aussi  y  être  amenées^  vendues^ 
ou  déchargées^  et  s'en  pouvoir  aller ^  pleinement 
et  sûretnent  franclies  de  tous  aides^  impôtSy  tailles 
coutumes,  malloies,  et  autres  impositions  mises  et 
à  mettre. 

Telles  furent  enfin  les  foires  franches  de  Bor- 
deaux, fondées  par  Charles  VIL  et  maintenues 
dans  toutes  leurs  franchises  par  Charles  IX. 

Nous  serions  injustes  envers  nos  anciens  rois, 
si,  quelque  imparfaitesquefussentces  institutions, 
nous  en  méconnaissions  Tutilité. 

Est-ce  pour  l'avantage  particulier  deSaint-Denis, 
de  Beaucaire,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  que  ces  mar- 
chés V  furent  élablis?  Non,  sans  doute;  c'est, 
quant' à  la  ville  de  Lyon,  suivant  les  expressions 
de  Louis  XI,  en  considération  de  ce  que  cette 
\iUeestmarchissantespays  de  Savoie,  Dauphiné, 
Italie^  Allemagne,  Bourgogne^  Languedoc.  Je  pour- 
rais rapporter  des  motifs  semblables  à  l'égard  de 
toutes  tes  institutions  du  même  ^enre. 

Sous  l'exemption  d'une  multitude  de  droits, 
dont  les  noms  mômes  sont  à  demi  barbares,  la 
Saxe  apportait  à  Saint-Denis  du  fer,  du  plomb, 
de  l'étain,  que  lui  fournissaient  des  contrées  plus 
septentrionales  ;  la  Frise  y  apportait  des  draps  ; 
la  Neustrie,  l'Armoriquey  vendaient  des  miels  et 
des  toiles;  Orléans,  Bordeaux,  Dijon,  des  vins, 
du  suif,  de  la  cire  ;  Marseille,  l'Italie,  la  Grèce, 
les  marchandises  les  plus  recherchées  de  l'Egypte 
et  de  rOrient,  des  toiles  peintes,  des  ôtoftes  de 
soie,  des  pierres  précieuses,  des  perles,  des  tapis, 
des  tentures. 

Un  si  grand  rassemblement  de  marchands  et 
de  marchandises,  formé  au  voisinage  de  la  capi- 
tale, réveilla  le  génie  français,  ranima  le  goût, 
créa  de  nouveaux  besoins,  multiplia  les  ventes  et 
les  actiats,  augmenta  la  consommation,  força  la 
circulation  du  numéraire,  et  par  conséquent  en- 
couragea l'industrie. 

Réunis  auprès  de  ce  temple,  qui  fut  depuis  con- 
sacré à  la  sénulture  de  nos  rois,  et  que  tous  les 
arts  étaient  alors  chargés  de  décorer,  les  fabri- 
cants et  les  commerçants  de  la  Belgique,  de  la 
iNeustrie,  de  l'Aquitaine, de  la  Provence,  se  commu- 
niquaient mutuellement  leurs  lumières,  se  fai- 
saient de  nouvelles  demandes,  acquittaient  d'an- 
ciens engagements,  se  promettaient  réciproque- 
ment ou  s  avançaient  de  nouveaux  fonds.  Les 
rapports  se  multii)liaient,  les  liaisons  devenaient 

plus  intimes. 

Le  commerce  n'était  qu'un  système  d'échange, 
et,  ne  pouvant  s'opérer  en  grand,  que  par  le  con- 
cours d'une  foule  de  traités  pariicuhers,  et  de 
travaux  subordonnés  les  uns  aux  autres,  le  bien 
qui  s'opérait  à  Saint-Denis  se  reportait  sur  la 
France  entière.  Loin  que  les  ventes  opérées  dans 
ce  marché  général  diminuassent  celles  de  Lyon, 
d'Orléans,  de  Bordeaux,  elles  les  augmentaient. 
Saint-Denis  correspondit  avec  le  Lyonnais,  le 
Lyonnais  avec  la  Provence,  la  Provence  avec  la 
Grèce.  Partout  où  Pon  fabriquait  du  fer,  où  Pon 
fondait  Pétain,  où  l'on  tissait  des  toiles,  où  l'on 
récoltait  des  miels,  où  Pon  brodait  des  étoffes, 
dont  le  marché  de  Saint-Denis  facilita  et  aug- 
menta la  vente,  cet  établissement  devint  un  bien- 
fait. L'impulsion  se  fit  sentir  jusque  dans  PEgypte 
et  dans  la  Syrie. 

La  jouissance  du  marché  de  Saint- Denis  n'était 
pas  plus  un  priviltîge  pour  cette  ville,  que  ce 
n'était  un  privilège  pour  l'Armorique  d'y  apporter 
ses  toiles,  pour  Bordeaux  d*y  vendre  ses  vins, 
pour  le  Languedoc  ses  laines. 

Un  privil^e  est  une  exception  qui  dispense  un 
particulier  ou  un  pays  d'une  obligation  imposée 


à  tous  les  autres.  L'établissement  d'un  marché 
n'est  pas  plus  un  privilège,  que  le  voisinage  d'un 
grand  chemin,  la  protection  d'une  forteresse,  la 
participation  aux  eaux  d^un  canal  ne  sont  des 
privilèges  pour  les  villes  les  plus  à  portée  d'en 
retirer  quelque  avantage. 

La  franchise  des  foires  de  Saint-Denis,  de  Lyon, 
de  Beaucaire,  était  instituée  pour  quiconque  en 
voulait  profiter. 

Quant  aux  contributions,  nous  ne  croirons  pas 
sans  doute  que  le  jeune  Charles  VI,  et  les  conseil- 
lers avides  qui  le  dirigeaient,  ce  Charles  VI,  dont 
le  règne  fut  si  fatal  aux  peuples  par  les  impôts 
arbitraires  dont  il  les  surchargea,  que  Philippe  de 
Valois,  Charles  Vlll,  Charles  IX,  eussent  accordé 
aux  marchés  de  Champagne,  do  Lyon,  et  à  tous 
les  autres,  de  pleines  franchises,  si  Pexpérience 
n'eût  manifesté  les  bons  effets  d'une  semblable 
institution.  H  fut  apparemment  démontré  pour  ces 
princes,  comme  dans  la  suite  pour  Golbert,  que 
plus  Parfluence  des  commerçants  dans  un  grand 
marché,  était  considérable,  que  plus  les  manu- 
factures étaient  occupées,  que  plus  il  existait  de 
mouvement  dans  la  circulation  des  denrées  et  du 
numéraire,  plus  aussi  la  levée  des  taxes  générales 
devenait  abondante  et  facile.  Ils  durent  recon- 
naître que  les  perceptions  auxquelles  ils  renon- 
çaient dans  les  péages  et  les  douanes  étaient 
avantageusement  remplacées  par  des  droits  moins 
importuns  aux  contribuables;  que  les  immeubles 
acquéraient  une  nouvelle  valeur;  que  la  popula- 
tion s'augmentait,  et,  en  un  mot,  que  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  générale  produisait  naturelle- 
ment une  augmentation  dans  la  masse  des  impôts. 

L'application  se  fait  d'elle-même. 

Un  port  franc  est,  dans  des  siècles  de  lumières, 
ce  qu'une  foire  franche  était  dans  des  temps  d'i- 
gnorance et  de  confusion. 

On  port  franc  est  une  foire  franche,  ouverte 
tous  les  jours.  La  franchise  est  fondée  sur  des 
principes  de  liberté  chers  à  tous  les  peuples. 

Tant  que  la  France  fut  hérissée  de  chùteaux 
forts  et  barricades,  il  fut  nécessaire  d'instituer 
des  foires  franches  :  tant  que  nous  conserverons 
des  douanes,  et  que  nous  aurons  intérêt  à  rappeler 
des  commerçants  étrangers  dans  nos  marchés 
maritimes,  il  sera  indispensable  d'accorder  des 
immunités  à  ces  marchés  et  aux  étrangers  qui  les 
fréquentent,  c'est-à-dire,  d'établir  ou  de  maintenir 
des  ports  francs. 

Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  quelque  différence  entre 
ces  deux  genres  d'institution,  Pexpérience  de  nos 
pères  peut  encore  ici  nous  éclairer. 

Quand  Louis  XIV  rétablit  l'ancienne  franchise 
du  port  de  Marseille,  nos  manufactures  étaient 
dans  l'enfance,  nos  antiques  relations  avec  les 
peuples  de  Lorient  presque  oubliées;  notre  com- 
merce était  anéanti. 

Golbert  estima  qu'en  excitant  Pémulation  des 
manufactures,  en  leur  prêtant  des  fonds,  il  fallait 
encore,  d'une  part,  assurer  le  placement  de  leurs 
ouvrages  dans  le  Levant  par  des  capitulations 
avec  la  Porte  et  les  princes  narbaresques;  de  l'au- 
tre, instituer  un  marché,  où  les  commerçants  de 
toutes  les  nations  vinssent  acheter  nos  propres 
marchandises  et  celles  que  nous  aurions  appor- 
tées de  la  Gréce  et  de  PAsie. 

Il  reconnut  aussi  qu'il  fallait  attirer  ces  com- 
merçiints,  par  la  jouissance  d'une  pleine  liberté 
et  par  l'espoir  d'un  bénéfice. 

Quatre  principes  essentiels  constituèrent  la 
franchise  : 

Exemption  de  tous  droitSi  tant  à  rentrée  qo*à 
la  sortie; 
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Faculté  de  débarquer,  d'emmagasiner,  de  ven- 
dre, d^échanger,  sans  aucune  sorte  de  gône; 

Faculté  aux  étrangers  de  former  des  établisse- 
ments dans  les  ports  francs,  d'y  recevoir  et  d'en 
expédier  des  cargaisons,  en  franchises,  tant  de 
marchandises  nationales  que  de  marchandises 
étrangères. 

Autorisation  de  ne  payer  des  droits  que  lorsque 
les  marchandises  passent  du  territoire  du  port 
franc,  aux  bureaux  placés  entre  ce  territoire  et 
l'intérieur  du  pays. 

Quelle  dût- être  l'admiration  de  Tlîurope  lors- 
qu'elle entendit  Louis  XIV,  dans  ce  préambule  si 
noble  et  si  digne  de  lui,  placé  à  la  tête  de  l'un 
des  édils  où  il  proclamait  ces  principes,  déclarer 
que  le  commerce  est  le  moyen  te  plus  propre  pour 
concilier  les  différentes  nations,  et  entretenir  les 
esprits  les  plus  opposés  danti  une  bonne  et  mutuelle 
correspondance]  lorsqu'elle  l'entendit  inviter  les 
commerçants  de  son  royaume  à  le  porter  jusqu'aux 
nations  les  plus  éloignées^  pour  y  établir  partout^ 
aussi  bien  en  paix  comme  en  guerre,  la  réputation 
du  nom  français! 

A  peine  celte  franchise  eût-elle  été  rétablie,  que 
notre  situation  commerciale  changea  totalement. 
Une  nouvelle  activité  dans  nos  manufactures,  un 
prompt  accroissement  dans  nos  ventes,  de  grands 
bénchces  iM?pandus  dans  nos  ports,  notn^  marine 
marchande  développant  chaque  jour  de  nouveaux 
moyens  :  tels  furent  les  effets  de  cette  grande 
mesure. 

J'appuierai  bientôt  ces  faits  de  preuves  posi- 
tives. 

Suivons  donc  encore  quelques  idées  générales. 

En  appelant  sur  un  point  quelconque  un  grand 
nombre  de  commerçants  étrangers,  et  une  grande 
quantité  de  marchandises  de  tout  genre,  en  faisant 
naître  une  nombreuse  population,  la  franchise 
d'un  port  ne  produisait-elle  d'autre  effet  que  de 
créer  une  cité  opulente  dans  des  lieux  où  le  terri- 
toire ne  suffirait  pas  pour  l'alimenter,  comme  par 
exemple,  Livourne  dans  des  marais,  iMarseille  sur 
un  plateau  étroit  et  stérile;  déjà,  un  tel  accrois- 
sement de  richesses  ne  serait-il  pas  d'une  haute 
importaucc  pour  l'empire  à  qui  cette  ville  appar- 
tient? 

Ces  bénéfices  qu'on  aQecte  quelquefois  de  mé- 
priser, cesbénélices  de  commission,  de  courtage, 
d'emmagasinage,  de  transit,  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  que  la  franchise  multiplie  à  1  in- 
fini, ne  lorment-ils  pas  une  des  branches  les  plus 
importantes  dei  profils  commerciaux?  Ces  béné- 
fices sont  de  ceux  (|ue  présente  le  commerce,  les 
plus  nets,  les  moins  hasardeux,  ceux  qui  se  dis- 
tribuent sur  un  plus  grand nombrede personnes: 
ils  se  portent  partout  où  parvient  le  cabotage, 
partout  on  pénétrent  les  rouliers. 

La  franchise  ne  favorise  pas  moins  le  commorce 
de  spéculation,  soit  qu'il  s'opère  du  dehors  à  l'in- 
térieur, soit  qu'il  s'exerce  di'.  TtHranger  à  l'élran- 
ger.  Elle  le  sert  d'autant  mieux,  notamment  sous 
ce  dernier  rapport,  que  le  cunnnerçant  étranger 
Tient  lui-même  acheter  ou  vendre  sur  le  marché 
où  le  spéculateur  tient  son  comptoir.  Or,  ici  im- 
core  tout  est  profit,  puisque  l'opération  a  lieu,  sur 
nne  denrée  étrangère,  par  la  seule  intervention  du 
numéraire  ou  du  crédit.  Le  bcMiélictî  qui  provient 
•de  ce  commerc(^  est  dans  son  entier  une  addition 
à  la  ricliesst'  nationale. 

Une  foire,  avoiia-uous  dit,  multiplie  les  ventes, 
et  fovorisG  l'industrie  de  tous  les  pays  environ- 
nants. Que  sera-ce  donc  d'un  de  ces  grands  mar- 
(Obtef  où  se  rendent  les  facteurs  de  tous  les  pays 
ooauDerçants  du  monde  ?  Les  ventes  n'y  seront- 
elles  pas  d'autaul  plus  cousidérables,  que  les 
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acheteurs  y  seront  plus  nombreux  ?  Et  s'il  s'y 
débite  des  productions  de  l'agriculture  et  des 
manufactures  étrangères,  ne  faudra-t-il  pas  qu'il 
s'y  vende  une  quantité  bien  pins  considérable 
encore  de  denrées  et  d  ouvrages  du  pays,  puisque 
c'eï^t  là  le  fonds  capital  des  magasins  île  ce  mar- 
ché, et  le  principal  objet  qui  appelle  les  commer- 
çants du  dehors? 

Deux  considérations  bien  faibles  à  mes  veux 
alarment  les  antagonistes  des  franchises:  l'une 
est  la  crainte  de  la  concurrence  qui  doit  s'établir 
entre  les  produits  de  nos  manufactures,  et  les 
ouvrages  manufacturés  de  lelranper;  l'autre  est 
la  peur  de  l'introduction  frauduleuse  des  mar- 
chandises étrangères  dans  l'intérieur. 

11  y  a  dans  ces  deux  idées  exagération  et  erreur 
en  fait. 

11  faut  d'abord  considérer  que  le  choix  de  l'é- 
tranger entre  nos  manufactures  et  celles  de  nos 
concurrents  ne  dépend  de  nous  que  par  les  pro- 
grès de  nos  manufacturiers.  La  consommation  se 
trouve  naturellement  limitée  par  le  goût  et  les 
habitudes  des  consommateurs.  iNous  pouvons 
accroître,  jusqu'à  un  certain  point,  notre  débit, 
en  recevant  des  marchandises  étrangères  dans 
nos  échanges,  en  multipliant  les  virements; 
c'est  là  un  des  grands  avantages  des  franchises. 
Mais,  soit  que  le  marché  s'établisse  à  Constanti- 
nople,  à  Marseille,  à  Hambourg,  le  consommateur 
qui  préfère  des  marchandises  étrangères  aux 
nôtres,  n'achètera  pas  celles-ci.  Le  placement  en 
sera  plus  considérable  pour  la  généralité  de  la 
France,  avec  des  ports  francs,  que  sans  ce  secours, 
par  la  raison  qu'une  plus  grande  masse  d'affaires 
offre  plus  d'occasions  et  plus  de  ressources  ;  voilà 
tout  ce  qu'il  y  a  de  certain. 

Uuant  à  la  possibilité  delà  contrebande,  aurait- 
on  oublié  que  les  marchandises  prohibées  par  des 
lois  générales,  sonl  prohibées  dans  un  port  franc 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  royaume? 

Telles  étaient,  du  moins  à  Marseille,  sauf  des 
exceptions  indispensables,  établies  en  faveur  du 
commerce  du  Levant,  les  règles  consacrées  nar 
leséditsde  IGGlIetde  1703. 

Mais,  de  plus,  une  ville  dont  le  port  est  franc, 
étant,  quant  à  la  manière  de  la  surveiller  au 
dehors,  réputée  ville  étrangère,  et  la  ligne  des 
douanes  se  trouvant  établie  en  deçà,  il  irost  pas 
plus  difficile  de  garder  les  barrières  qui  l'entou- 
rent, que  celles  qui  nous  séparent  des  pavs  réel- 
lement étranfzers.  Si  on  garde,  par  exemple,  cent 
lieues  de  plaines,  de  Strasbourg  à  Lille,  pourquoi 
ne  garderait-on  pas  autour  de  Marseille  quelques 
lieues  de  montagnes  presque  inaccessibles  ?  Il  y 
a  ici  bien  plus  de  facilité  et  de  sûreté,  j)uisque, 
au  delà  môme  de  la  lijjne  réputée?  frontière,  il  se 
trouve  des  bureaux  qui  veillent  sur  l'intérieur  de 
la  ville. 

C'est  le  désir  de  remplacer  les  franchises  et  le 
besoin  de  les  régulariser,  qui  ont  fait  imaginer 
les  entrepôts  ;  mais  substituer  l'entrepôt  à  la  fran- 
chise, c'est  renoncer  à  faire  chez  soi  tout  com- 
merce avec  l'étranger. 

L'entrepôt  est-il  réel  ?  la  marchandise  est  ren- 
fermée sous  la  clé  des  préposés  des  douanes  : 
fictif?  elle  est  encore  soumise  à  leur  contrôle,  à 
leurs  vérifications,  à  leurs  |)rocès- ver  baux. 

L'entre|)ôt  est  à  la  franchise  ce  que  Temprison- 
nement  est  à  la  liberté. 

Le  commerce  veut  être  libre. 

Quelle  sera  l'inquiétude  d'un  capitaine  étranger 
si,  à  son  arrivée  au  port,  des  brigades  de  doua- 
niers, escaladant  son  navire,  recherchent,  ou- 
vrent, visitent  les  balles,  les  traînent  dans  on 
entrepôt  pour  ne  les  y  laisser  examiner  qu'eu  leur 
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présence,  et  ne  les  en  laisser  sortir  qu'à  leur 

volonté  ? 

Représentons-nous  l'encombrement,  le  désordre 
inévitable  de  ces  magasins  publics  :  que  de  sujets  ! 
de  contestations  !  que  de  temps  sacrilié  I  que  de 
pertes  possibles,  surtout  dans  un  port  où  le  com- 
merce se  compose  d'une  innombrable  quantité  de 
marchandises  de  nature  différente! 

Reverrons-nous  cet  étranger,  si,  à  notre  voisi- 
nage, il  existe  un  port  franc  où  il  puisse  recevoir 
un  accueil  hospitalier? 

Nous  n'avons  donc  qu'une  question  à  exami- 
ner :  nous  convient-il  de  recevoir  des  étrangers 
dans  quelqu'un  de  nos  norts? 

Si  nous  tenons  pour  rarfirmativo,  la  nécessité 
d'ouvrir  un  port  franc  est  une  suite  nécessaire  de 
notre  position  et  de  nos  besoins. 

Sous  quelques  faces  que  nous  envisagions  cette 
question,  la  conséquence  sera  la  même. 

Dans  un  port  franc,  un  grand  concours  d'ache- 
teurs, faisant  espérer  une  vente  prompte  et  de 
liaut  prix,  tous  les  genres  de  denrées  abondent; 
il  peut  devenir  l'entrepôt  du  monde  entier;  mais 
par  un  autre  effet  de  la  même  cause,  les  prix  des 
marchandises  étrangères  y  sont  aussi  quelquefois 
plus  bas  que  partout  ailleurs. 

Si  donc  nous  sommes  forcés  de  recevoir  du  de- 
hors une  grande  quantité  de  matières  premières, 
si  nous  voulons  les  obtenir  à  des  prix  modérés, 
il  nous  convient  d'instituer  un  marché  où  toutes 
les  nations  envoient  leurs  denrées  en  abondance, 
et  par  conséquent  d'établir  un  port  franc. 

Dans  un  port  franc,  ainsi  que  le  prévoyait 
Golbert,  viennent  s'établir  des  commerçants  étran- 
gers, pour  y  jouir  des  mômes  i)rérogatives  que 
les  nationaux.  Avec  leur  industrie,  ces  commer^ 
çants  y  transportent  encore  leurs  capitaux.  Or,  il 
est  de  l'essence  des  négociations  commerciales, 
que  les  capitaux  d'un  commerçant  vivifient,  par 
la  circulation,  toute  la  place  où  est  établi  son 
comptoir. 

Si  donc,  soit  par  un  effet  d'erreurs  anciennes, 
soit  par  des  malheurs  récents,  notre  commerce 
en  général  manque  de  fonds  sous  ce  rapport,  il 
nous  convient  encore  d'ouvrir  un  port  franc. 

Les  exportations  de  notre  commerce  du  Levant 
se  composaient  anciennement  de  produits  de  nos 
manufactures,  pour  deux  cinquièmes;  de  produc- 
tions de  notre  sol,  pour  un  cmquième  ;  de  den- 
rées de  nos  colonies,  pour  un  cinquième  ;  de 
marchandises  étrangères,  pour  un  cinquième. 

Nous  recevions,  en  retour,  des  matières  brûles 
et  des  ouvrages  à  demi  manufacturés;  l'excédant 
comparatif  de  ces  retours  formait  les  bénéfices. 

Une  partie  de  ces  matières  brutes  et  de  ces  ou- 
vrages à  demi  manufacturés,  était  livrée  directe- 
ment à  notre  consommation,  ou  employée  dans  nos 
propres  fabriques;  le  surplus,  il  fallait  l'écouler 
au  dehors  :  il  fallait  donc  appeler  des  étrangers. 

Mais  l'étranger  qui  vient  acheter  dans  une  ville 
française  les  denrées  d'Orient,  ne  nous  accorde 
la  préférence  qu'à  deux  conditions:  l'une  qu'il 
pourra  vendre  chez  nous  ses  propres  marchan- 
dises; l'autre,  qu'il  trouvera  dans  nos  magasins 
tous  les  objets  propres  à  compléter  son  charge- 
ment. Il  veut,  dans  un  seul  port,  dans  une  seule 
semaine,  terminer  son  opération.  Or,  c'était  là 
l'avantage  que  Marseille  offrait  autrefois  à  tous 
les  commerçants  du  monde. 

L'Arménien  y  achetait  des  marchandises  du 
Suédois;  l'Africain,  celles  du  Russe;  l'Italien  et  le 
Grec,  celles  du  commerçant  de  Hambourg;  tous 
s'y  ajiprovisionnaient  des  productions  de  la 
France,  parce  que,  ainsi  que  je  Fai  dit,  elles  com- 


posaient les  fonds  du  commerce,  et  que  c'était 
principalement  pour  en  acquérir  que  les  étrangers 
venaient  à  ce  rendez-vous  commun. 

Ne  rétablissons  pas  la  franchise,  nous  nous 
priverons  de  la  vente  directe  de  nos  ouvrages 
manufacturés  que  cet  ensemble  favorisait,  et  de 
celle  des  retours  de  l'Orient,  qui  représentaient  le 
montant  de  nos  propres  marchandises  exportées 
dans  nos  envois  :  tout  le  système  sera  renversé. 

De  plus,  je  viens  de  faire  remarquer  que  les 
importations  du  commerce  du  Levant  se  compo- 
sent d'une  très-grande  quantité  d'objets  de  nature 
différente.  Les  échanges  multipliant  encore  ces 
marchandises,  le  port  où  se  fait  ce  commerce  est 
un  de  ceux  où  l'on  voyait  autrefois  accumulées  le 
plus  de  denrées  de  tous  les  pays  :  on  y  entendait 
parler  toutes  les  langues  :  les  costumes  du  Midi 
et  ceux  du  Nord  y  attiraient  en  môme  temps  les 
regards  :  soumettons  toutes  ces  marchandises  à 
des  entrepôts,  tous  ces  commerçants  aux  servi- 
tudes qu  un  tel  régime  exige,  notre  commerce 
sera  détruit  sans  retour. 

Il  y  a  môme  impossibilité  absolue  d'appliquer  ici 
le  régime  des  entrepôts,  et  à  cause  de  l'immense 
quantité  des  objets,  et  à  cause  de  leur  diverse 
nature.  Jamais  l'encombrement  et  les  dangers  de 
tout  genre  n'auraient  été  si  grands. 

Mais  dans  tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  n'ai-je 
pas  présenté  un  tableau  fidèle  de  la  situation 
commerciale  de  la  France? 

Des  projets  presque  miraculeux  dans  notre  in- 
dustrie manufacturière,  et  un  besoin  indispensa- 
ble de  matières  premières  qui  puissent  l'alimen- 
ter ;  un  désir  général  d'accroître  nos  exportations, 
de  renouer,  de  multiplier  au  dehors  des  relations 
pendant  si  longtemps  utiles,  et  au  milieu  de  tout 
cela,  une  marine  anéantie,  peu  de  capitaux  : 
voilà  notre  état. 

La  Provence  demande  à  exporter  ses  huiles  fines, 
ses  parfums,  ses  tanneries  ;  Lyon  ses  satins,  ses 
brocards,  ses  dentelles  d'or;  le  Languedoc  ses 
draps  ;  Orléans  ses  bonneteries  ;  le  Dauphiné  ses 
papiers  et  ses  toiles.  Tout  languit. 

11  nous  reste  cependant  de  légitimes  espéran- 
ces. La  Porte  ottomane  voudra  sans  doute  main- 
tenir ces  capitulations  dont  elle  s'est  montrée  si 
fidèle  observatrice,  et  qui  nous  assurent  à  nous- 
mêmes  dans  ses  ports  des  franchises  si  avanta- 
geuses. 

La  Grèce  n'aura  pas  oublié  la  supériorité  de  nos 
manufactures.  Le  commerce  de  la  mer  Noire,  riche 
et  nouveau  domaine,  va  s'ouvrir  à  l'activité  fran- 
çaii^e.  (l) 

Dans  cette  situation,  ne  devons-nous  donc  pas. 
Messieurs,  nous  féliciter  de  ce  que  le  Roi  nous 
propose  d'accorder  au  commerce  une  des  faveurs 
tes  plus  propres  à  le  relever  de  sa  ruine,  et  telle 
en  effet  que  nous  l'eussions  sollicitée  nous  mômes, 
si  la  sagesse  du  monarque  ne  nous  eût  pré- 
venus ? 

Que  si,  parcourant  maintenant  nos  départements 
méridionaux,  nous  cherchons  quel  est  le  port  qu'il 
convient  d'affranchir  pour  l'utilité  du  commerce 
du  Levant,  comment  former  un  doute? 

La  direction  du  grand  fleuve  qui  descend  vers 
le  midi  de  la  France  nous  le  désigne;  les  sinuo- 
sités des  bords  de  la  Méditerranée  nous  le  mon- 
trent ;  l'histoire  du  commerce  nous  le  nomme  : 
c'est  le  port  de  Marseille. 


(1)  M.  Afithoine  do  Saint-Joseph  fait  sentir,  en  divetf 
endroits  dB  son  intéressant  i?Mat  sur  le  commercé  de  te 
mer  iVotre,  combien  la  franchise  est  nécessaire  à  ce  com- 
merce naissant. 
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La  nature  a  dit  à  Marseille  :  Tu  feras  le  com- 
merce de  l'Orient  ;  mais  cette  mission  ne  peut 
s*accomplir,  si  les  lois  y  apportent  des  obstacles. 

Que  sont  devenues  tant  de  villes  commerçantes, 
les  alliées  ou  les  rivales  de  la  011e  de  Pliocée,  les 
compagnes  de  ses  premiers  succt^s  :  Tyr,  Carthage, 
Corinthe,  Milet,  Rhodes,  Alexandrie,  Palmyre?  Je 
pourrais  dire,  elles  n'existent  plus;  et  depuis 
vingt  ans  seulement,  Marseille  a  cessé  de  fleurir. 

Il  est  ici  des  causes  générales  qui  ont  succes- 
sivement détourné  le  cours  du  commerce  ;  mais 
il  est  aussi  des  causes  particulières,  au  nombre 
desquelles  il  faudra  compter  la  perte  de  la  liberté 
dans  les  villes  conquises  par  les  musulmans,  le 
maintien  de  celte  source  universelle  de  prospé- 
rité dans  la  colonie  plus  heureuse  des  Phocéens. 

Je  n'entreprendrai  pas,  après  Texposé  de  notre 
savant  collègue,  M.  Fauris  d(î  Saint-Vincent,  rap- 
porteur de  notre  commission,  de  retracer  This- 
loire  de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  dans 
les  temps  antérieurs  à  la  réunion  de  la  Provence 
à  la  France.  Je  vous  rappellerai  seulement,  Mes- 
sieurs, l'intéressant  témoignage  d'Accurse  May- 
nier,  mis  au  jour  par  notre  collègue,  et  qui  atteste 

?[ue  le  port  de  Nlarseille  jouissait  d'une  pleine 
ranchise,  en  1477. 

La  Provence  ayant  été  réunie  à  la  France, 
en  1481,  l'Etat  ancien  nous  est  par  delà  bien 
connu,  et  je  dois  me  borner  aux  actes  du  gou- 
vernement français. 

Jusqu'à  François  I*%  aucun  de  nos  rois,  si  je 
ne  me  trompe,  n'avait  porté  atteinte  à  cette 
antique  franchise,  que  Marseille  avait  établie 
sous  son  ancien  gouvernement  républicain,  et 
qu'elle  avait  maintenu  malgré  des  gênes  passa- 

fères,  sous  la  puissance  de  ses  comtes,  grâce 
son  administration  municipale,  constamment 
subsistante. 

François  !«*•,  par  son  édit  du  22  octobre  1539, 
confirmé  par  celui  du  25  novembre  1540,  et  celui 
du  25  mars  1543,  en  renouvelant  un  impôt  précé- 
demment établi,  ordonna  que  les  épiceries  n'en- 
treraient en  France  que  par  Lyon,  Rouen  et 
Marseille,  à  la  charge  de  payer  les  gabelles;  et 
nous  voyons  dans  un  édit  de  Henri  U  du  10  sep- 
tembre i5i9,  que  des  revenus  furent  établis  dans 
chacune  de  ces  trois  villes. 

Charles  IX  reconnut  Terreur  de  son  aïeul. 
Lors  de  son  voyage  en  Provence,  au  mois  de  dé- 
cembre de  l'an  1564,  il  abolit  ces  droits  pour  la 
ville  de  Marseille,  et  rendit  ainsi  au  port  la  |)lé- 
nitudc  de  sa  franchise  (i). 

Le  fisc  se  permit  bientôt  des  usurpations. 

Henri  UI,  par  des  lettres  patentes  du  mois  de 
février  1577,  confirmées  par  d'autres  lettres  pa- 
tentes du  21  septembre  de  la  même  année,  réta- 
blii  Pétat  ancien. 

Il  parait  que  Pédit  du  20  mai  1581,  qui  ordon- 
nait rétablisbement  d'un  droit  de  douanes  dans 
cbaque  ville  du  royaume,  servit  de  prétexte  à  de 
aouvelles  levées. 

Un  édit,  rendu  en  1584,  abolit  encore  une  fois 
ces  abus  (2). 

Les  guerres  civiles  troublèrent  l'antique  li- 
berté. 

U  était  digne  d'Henri  IV  d'en  devenir  le  rcs- 
teorateur. 

«  Notre  dicte  ville  de  Marseille,  dit  ce  bon  Roi 
«  dans  son  édit  du  22  juillet  15%,  recepvant  si  s 
«priDcipales  commodités  du  commerce  et  négoce. 


,,  Hiiioire  de  Marseille,  liv.  Vlll,  chapitre  I^', 

,  ibid,  eh.  II,  p.  354. 
T.  UV. 
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«  par  le  moyen  duquel  eUe  s'estoit  rendue,  avant 
«  ces  troubles,  une  des  plus  riches  et  florissantes 
«  de  ce  royaume  ;  et  désirant  donner  moyen  aux 
<c  habitans  d'icelle  de  se  remettre  de  leurs  pertes 
«  passées,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils 
«  puissent  continuer  leur  dict  négoce  et  trafic, 
«  avec  la  mesme  franchise,  exemption  et  immu- 
«  nité  qu'ils  ont  toujours  faici  par  cy-devant.  » 

Deux  régences,  où  les  grands  usurpèrent  l'auto- 
rité royale,  renouvelèrent  les  abus.  D'imprudentes 
perceptions  furent  levées  au  profit  du  prince; 
d'autres,  illégalement  établies,  devinrent  fa  proie 
de  quelques  particuliers. 

Louis  XIV,  par  le  célèbre  édit  donné  au  mois 
de  mars  1669,  rétablit  dans  son  intégrité  l'œuvre 
d'Henri  IV. 

H  était  dans  la  destinée  de  cette  belle  institu- 
tion d'être  contrariée  par  Paveugle  rapacité  du 
fisc;  il  était  aussi  dans  sa  destinée  d'être  chaque 
fois  rétablie  par  la  sagesse  de  nos  rois. 

Du  vivant  même  de  Louis  XIV,  de  nouveaux 
droits  furent  établis;  différentes  marchandises 
furent  soumises  au  régime  funeste  des  entrepôts. 

Louis  fut  assez  magnanime  pour  déclarer  qu'il 
était  tombé  dans  l'erreur.  Veuillez,  Messieurs, 
entendre  quelques  passages  de  l'arrêt  du  conseil 
du  10  juillet  1703. 

Le  conseil  reconnaît  «  que  Sa  Majesté  ayant 
tf  voulu,  en  l'année  1669,  donner  au  commerce 
«  du  royaume,  et  particulièrement  à  celui  qui  se 
tf  peut  faire  de  Marseille  au  Levant,  toute  Péten- 
«  due  et  toute  la  liberté  nécessaires  pour  rendre 
«  le  commerce  aussi  utile  qu'il  peut  être  à  l'Etat, 
«  Sa  Majesté  aurait,  par  son  édit  du  mois  de 
«  mars  1669,  déclaré  le  port  et  havre  de  Marseille 
<•  francs  et  libres  à  tous  marchands  et  négociants, 
«  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises  de  quel- 
«  que  qualité  et  nature  qu'elles  puissent  être; 
«  et  ordonné  que  les  étran4»ers  et  autres  per- 
<(  sonnes  de  toutes  nations  et  qualités  pourraient 
«  y  aborder  et  entrer  avec  leurs  vaisseaux,  bà- 
«  timents  et  marchandises,  les  charger  et  décliar- 
«  ger,  y  séjourner,  magasiner,  entreposer,  et  en 
«  sortir  par  mer  librement,  quand  bon  leur  sem- 
«  blerait,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  payer  au- 
a  cun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  par  mer... 

«  Que  Sa  Majesté,  sur  plusieurs  représentations 
«  qui  lui  ont  été  faites,  aurait  ensuite  jugé  à 
«  propos,  en  diverses  occasions,  de  faire  d  autres 
«  règlements,  qui  ont  apporté  du  changement  à 
«  l'état  où  le  commerce  avait  été  mis... 

«  Que  ces  règlements  ont  restreint  la  franchise 
«  du  port  de  Marseille,  en  établisant  des  entre- 
«  pots. 

«  Que  quoique  tous  ces  règlements  semblent 
«  n'avoir  été  faits  que  pour  favoriser  le  commerce 
<  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et  lui  donner  quelque 
a  avantage  sur  le  commerce  des  étrangers ,  ils 
a  n^ont  pas  laisse  cependant  de  produire  un  effet 
a  tout  contraire» 

«  Que  depuis  les  difficultés  auxquelles  l'exécu- 
«  tion  de  ces  règlements  a  donné  lieu  dans  Mar- 
«  seille,  les  étrangers  qui  y  avaient  pris  des  ha- 
«  biiudes,  et  qui  y  anordaient  en  plus  grand 
t'  nombre,  pour  éprendre,  avec  les  marchandises 
«  du  Levant,  dont  ils  ont  besoin,  des  quantités 
«  très-considérables  de  marchandises  du  cru  et 
«  des  fabriques  du  royaume,  dont  les  négociants 
«  de  Marseille  avaient  soin  de  faire  des  tnngasins, 
«  vont  faire  commerce  à  Gênes  et  à  Livourne, 
«  qui  sont  devenues,  par  ce  moyen,  les  places 
«  les  plus  fréquentées  et  les  plus  considérables 
t  de  rEurope,  pour  le  commerce  du  liOvaiU  el 
«  dltaHe... 
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«  A  CES  CAUSES,  LE  ROI  a  ordonné  et  ordonne  que  ' 
H  les  habitants  de  la  ville  de  Marseille  et  les  mar- 
«  chands  et  négociants,  tant  sujets  de  Sa  Maji'Sté, 
a  qu'étrangers,  et  autres  personnes  de  toutes  na- 
a  tious  et  qualités,  jouiront,  dans  1  étendue  de 
«  leur  ville,  port  et  territoire  de  Marseille,  des 
«  exemptions,  privilèges  et  franchises  accordés 
«  en  faveur  du  commerce,  et  portés  par  Tédit  du 
«  mois  de  mars  16()9.  » 

L'histoire  de  la  franchise  du  port  de  Marseille, 
et  des  variations  qu'elle  a  subies,  se  trouve  tout 
entière  dans  le  tableau  comparatif  des  progrès  et 
de  la  décadence  de  notre  commerce  avec  le  Le- 
vant. 

Sous  l'administration  de  Golbert,  après  Tédit 
de  l(X59,  les  exportations  de  ce  commerce,  pres- 
que nulles  auparavant,  s'élèvent  bientôt  à  12  mil- 
lions; les  importations  à  15  millions.  Deux  cents 
bûtinientsy  étaient  employés  (1). 

Vers  Tari  1703,  époque  du  régime  des  entrepôts, 
nos  exportations,  pour  le  Levant,  ne  se  montèrent 
plus  qu'à  2  millions,  nos  importations  qu'à 
3,H)0,000  de  francs  (2). 

En  1781,  sur  l'invitation,  dit-on,  du  baron  de 
Tott,  il  fut  apporté  une  légère  altération  aux  éta- 
blissements de  Colbert  ;  Pancien  état  des  choses 
ne  fut  rétabli  qu'en  1785. 

De  1781  à  1785,  la  somme  moyenne  des  expor- 
tations ,ne  s'éleva  qu'à  16  millions,  celle  des 
importation  qu'à  26  millions. 

De  n85  à  1789,  la  somme  moyenne  des  expor- 
tations se  monta  à  19  millions,  celle  des  impor- 
tations à  37  millions. 

En  1788,  les  importations  s'élevèrent  à  42  mil- 
lions 68^,000  francs  (3). 

En  1666,  avant  l'édit  du  port  franc,  une  très- 
petite  quantité  de  draps  du  Languedoc  pénétrait 
au  Levant,  sous  la  dénomination  de  Façon  d'An- 
gleterre, ou  de  Façon  de  Hollande  (4). 

Vers  Fan  1703,  l'exportation  n'était 
de  onze  mille  pièces  (5). 

En  1791,  dans  la  seule  partie  de  cetle  province, 
qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  FAude, 
il  en  a  dû  être  expédié  pour  le  Levant  environ 
2,600  balles,  formant  31,200  pièces  (6);  et  dans 
la  même  année,  la  totalité  des  draps  fabriqués 
dans  le  Languedoc,  pour  la  même  destination,  a 
été  de  47,000  pièces  (7). 

Enlin,  vers  1791,  la  masse  totale  des  opérations 
commerciales  de  Marseille  était  évaluée  à 
300  millions  ;  cette  ville  expédiait  annuellement 
1,500  vaisseaux  nationaux,  non  compris  ceux  de 
la  cîiravane,  ceux  du  cabotai^e  (8)  et  les  vais- 
seaux étrangers  qu'elle  recevait  dans  son  port,  et 
que  M.  Raynbuard  vous  a  dit  s'être  monté  en  1792 
à  2,03 i.  Les  matelots  qui  se  formaient  sur  vingt 
lieues  de  côtes,  devenaient  la  base  des  classes  de 
la  Méditerranée. 

Cette  prospérité    s'est  anéantie.  Le  décret  du 


(1)  Rt-iiislres  do  la  Cliauibrc  du  commerce  do  Mar- 
soille,  ciit's  dans  son  Mémoire  anr  la  franehise  des 
ports,  rédijiô  par  M.  Capus,  pag.  3:2. 

(2)  Arnould,  Balance  du  commerce^  tome  l.  pag.  î25i. 

(3)  Mémoire  du  consfil  de  commence  de  Mai-seille] 
adrcs^^é  au  minislr»'  do  Kintériour  en  l'an  X;  Bibliot., 
comm.  de  M,  Peuchcl,  l^e  souscrip.,  tome  III,  pap.  33. 

(4)  M.  iloBiranic,  Mémoire  sur  le  commerce  des  draps 
de  Carcassonnr,  \V\h\.  comm.  do  M.  Peuclict,  â^  sous- 
eript.,  tomel,  pag.  liG,  147. 

15)  Ârnould,  Balance  du  commerce,  tome  I,  pag.  256. 
6)  M.  De  Barante,  ibid. 
7)  Arnoald,  Balance  du  commerce,  ibid, 
8)  Mémoire  de  la  Chambre  du  commerce,  par  M  Ca- 
pus, ibid. 


encore  que 


11  nivôse  an  IIl,  en  abolissant  la  franchise,  en  a 
détruit  la  cause. 

Déjà,  en  1805,  on  estimait  que  le  commerce  de 
Marseille  était  diminué  des  cinq  sixièmes. 

M.  le  rapporteur  nous  a  ait  quelle  est  au- 
jourd'hui la  décadence  de  cette  ville  naguère  si 
opulente.  Je  n'ose  répéter  une  si  triste  vérité. 

Cependant  des  villes  rivales  ont  proiilé  de  nos 
erreurs. 

Grâce  à  la  franchise  de  son  port,  Livourne  a 
tellement  prospéré,  au  sein  môme  des  guerres^ 
que  sa  population  qui  était  de  40,000  âmes 
en  1789,  est  aujourd'hui  de  80,000. 

Trieste,  par  la  môme  cause,  s'estsi  rapidement 
agrandie,  que,  peuplée  de  4,000  âmes  en  1764, 
lorsqu'elle  obtint  sa  franchise,  elle  en  renfermait 
déjà  20,000  en  1788,  et  qu'elle  en  compte  au- 
jourd'hui 60,000. 

La  guerre  a  contribué  à  notre  décadence,  mais 
la  paix  ne  suffirait  pas  pour  remédier  au  vice  des 
lois. 

Notre  position  dans  la  Méditerranée  mérite 
toute  notre  attention.  Un  de  nos  concurrents  peu 
à  craindn^  autrefois,  occupe  le  milieu  de  ce  vaste 
bassin.  Tous  les  autres  se  sont  accrédités  pen- 
dant notre  absence.  11  ne  s'agit  plus  seulemeUtde 
maintenir  ce  commerce,  il  faut  le  recréer.  Les 
côtes  de  la  Dalmatie,  devenues  une  propriété  de 
l'Autriche,  vont  lui  offrir  des  havres  nombreux 
et  commodes.  Les  ports  francs  se  multiplient. 
L'industrie  manufacturière  étrangère  (jui  fait  tous 
les  jours,  comme  la  nôtre,  de  nouveaux  progrès, 
voit  aussi  tous  les  jours  ses  sectateurs  se  multi- 
plier. 

Qu'a-t-on  objecté  qui  puisse  balancer  de  si 
puissants  motifs? 

La  franchise  n'est  utile  qu'à  la  ville  qui  en  jouît  : 
plus  le  commerce  y  prospère,  plus  il  décroît  dans 
les  pays  environnants. 

Qu'un  port  franc  attire  à  lui  quelque  partie  d,u 
commerce  qui  pourrait  se  faire  dans  un  port  voi- 
sin, ce  fait  n'est  pas  douteux,  et  tout  ce  qu'il  faut 
remarquer,  c'est  que  l'Etat  y  trouve  un  srand 
avantage,  attendu  qu'il  se  fait  bien  plus  d'afiaireâ 
sur  ce  point  capital,  qu'on  n'en  pourrait  espérer 
dans  plusieurs  petits  ports  isolés. 

Mais  que  la  franchise  diminue  la  masse  dijk 
commerce,  dans  l'ensemble  d'une  province  ou 
du  royaume,  on  ne  pourrait  le  soutenir,  sans 
s'élever  contre  l'évidence  :  c'est  ce  que  j'ai  com- 
plètement prouvé. 

Le  commerce  veut  de  grandes  réunions.  Une 
action  centrale  détermine  le  mouvement  des 
rouages  subordonnés. 

Un  port  franc  est  une  sorte  de  loge,  une  bourse 
où  se  rassemblent  les  commerçants  des  deux 
hémisphères.  Croit-on  que  si  on  supprimait  la 
bourse  de  Paris  ou  celle  de  Bordeaux,  il  so  Ht  à 
Paris  ou  à  Bordeaux  un  plus  grand  commerce? 
Bien  au  contraire. 

Quand  les  convenances  et  l'habitude  ont  assigné 
une  route  au  commerce,  si  on  obstrue  ce  passage, 
il  se  forme  des  combinaisons  nouvelles  ;  et  sou- 
vent le  fleuve  se  creuse  un  lit  sur  un  point  fort 
éloigné  du  premier.  La  destruction  de  Gorinthe 
n'enrichit  point  Egine  ;  Utique  ne  recueillit  pas  la 
succession  de  Carthage. 

En  ruinant  xMarseille,  nous  ne  transmettrions  sa 
dépouille  ni  à  Martigues,  ni  à  Saint-Tropez.  2îou8 
diminuerions  seulement  la  masse  de  nos  expor- 
tations. 

Que  nos  collègues  des  départements  de  PÂude, 
de  l'Isère^  du  Rhône,  veaillent  au  surplus  nous 
instruire  à  cet  ^rd,  en  ce  qioi  concerne  lougi 
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départemeiUs.  Je  los  invoque  avec  conOniico,car 
ilêjù  ils  ont  exprimé  leur  vœu  dans  no.-'  I)ureaux; 
et  nous  n'ignorons  pas  que  la  clianibre  ilii  com- 
merce de  Lyon  a  adressé  des  réclamalions  au 
gouvernement,  à  l'appui  de  celles  de  Marseille. 

Les  temps  sont  clian^'ês  ;  ce  rjui  était  bon  sows 
Colhert,  serait  nuisibh^  aujourd'hui. 

Que  voulut  Colbert?  —Favoriser  nos  exporta- 
tions, procurer  à  la  France,  par  des  échanges 
avanlajieux,  les  matières  premières  qui  lui  man- 
quent. —  Quoi  donc  !  ces  beiioins  ont-ils   cessé  ? 

—  Mais  au  temps  de  Colbert  nos  manufactures 
étaient  loin  de  la  perfection  où  elles  se  sont  éle- 
vées. —  La  concurrence  élait  donc  bien  plus  dan- 
gereuse? —  Nous  irons  vendre  nous-mêmes  nos 
marchandises  chez  les  différentes  nations,  sans 
toucher  jamais  à   leurs  produits  manufacturés. 

—  Erreur.  Commercer,  c'est  échan^^er  ;  vous  ne 
pouvez  opérer  que  par  des  virements  ;  vous 
admettrez  toutes  les  marchanilises  étrangères  dans 
vosffpéculations,  ou  vous  ne  vendrez  pas  les  vôtres. 

Au  temps  de  Colbert,  notre  marine  commençait 
à  jjeiue  à  se  faire  respecter.  Sommes-nous  au- 
jourd'hui  maîtres  des  mers? 

Le  trésor  public  fera  une  ])erte  considérable. 

H  ne  perdra  rien.  La  franchise  exemple,  il  est 
vrai,  du  payement  de  quelques  taxes  sur  des 
objets  de  consommation  qui  viennent  du  dehors; 
mais  celte  diminution  de  produit  se  trouve  abon- 
damment compensée  par  le  haussement  qui 
s'opère  de  lui-même,  soit  dans  les  rotes  particu- 
lières, soit  dans  le  montant  total  des  autres  im- 
posilious. 

L'exemption  apparente  n'est  réellement  qu'une 
mutation  opéréi^  dans  la  matière  de  l'impôt. 

Portons  dans  la  balance  l'auf^^mentation  de  per- 
ception à  laquelle  donnent  lieu  une  grande  po[m- 
laticn  etune  grande  masse  d'affaires;  les  patentes, 
le  timbre,  les  frais  de  greffe,  les  enregistrements, 
raccroissement  du  prix  des  immeubles  ,  les  mu- 
tations devenues  |)lus  fréquentes,  car,  dans  le 
tourbillon  d'un  grand  conunorce,  les  immeubles 
diffèrent  peu  des  effeU  de  portefenille  ;  l'aug- 
mentation de  la  consommation,  celle  des  prix  des 
denrées  de  toutes  sortes,  et  par  conséquent  celle 
des  impôts  indirects,  la  contribution  mobilière 
acquittée;  je  dis  acquittée,  <-ar  on  sait  que  depuis 
plusieurs  années  les  maisons  de  Marseille  sont 
désertes  et  sans  valeur,  et  qu'il  a  fallu  transfor- 
mer cette  contribution  en  un  octroi.  11  est  plus 
aue  vraisemblable,  d'après  tout  cela,  (|ue  si  l'on 
ressait  un  compte  exact,  on  verrait  que  le  tré- 
sor public  trouvera  un  grand  InMiéfice  dans  le 
régime  d(*  la  franchise  la  pins  étendue. 

Mais  il  se  com  nelira  di\s  framies.  —  Kn  quoi? 

—  De  deux  manières  :  dans  l'introduction  des 
ouvrages  manufacturés  étrangers;  dans  l'intro- 
duction des  denrées  coloniales  étrangères. 

Ouant  au  premier  point,  i'ai  déjà  dit  que  les 
marchandises  prohibé^:}  par  les  lois  générales,  le 
sont  dans  un  port  Iranc  comme  |)artout  ailleurs. 

Bu  Cl*  qui  concerne  les  denrées  coloniales,  le 
danger  n'elVraya  ni  Louis  XIV  ni  Colbert.  Il  n'est 
pasi)lus  difUciledn  ganler  les  montagnes  qui  en- 
tourent Marseille,  que  les  bordsdu  lUiin  et  les 
plaines  de  la  Flandre. 

Mais  les  infiltrations!  —  Misèrabli»  argument! 
rioublions  pas  qu'il  s'agit  de  rendre  à  la  France 
un  commerce  qui  peut  .s'élever  à  ;K)0  millions  par 
année  ! 

Lus  manufactuHîs  de  Marseille  acquerront  de 
trop  grands  avantages,  compan^es  àcellesdel'in- 
téritiur,  iilteudu  (qu'elles  n'acquittcrout  point  de 
droits  sur  les  matières  premiôres. 


Cette  objection  serait  d'une  grande  force,  si  les 
faits  étaient  exacts.  Mais  il  faut  ici  considérer  que 
presque  toutes  les  matières  premières  entrant  en 
France  sans  payer  de  droits,  toutes  choses  à  quel- 
ques exce|)tions  près,  defneurenl  ôijales. 


De  plus,  Marseille  est  la  ville  du  royaume  la 


chers. 

Les  manufactures  de  Marseille  sont  à  Carcas- 
sonne,  à  Lyon,  à  Lille,  à  Rouen,  à  Orléans. 

Mais  il  est  une  troisième  considération. 

Marseille  étant,  quant  aux  douanes,  réputée  ville 
étrangère,  les  produits  de  ses  maimfactures,  les 
produits  mêmes  des  manufactures  françaises,  dont 
elle  voudrait  trafiquer  dans  l'intérieur,  sont  sou- 
mis aux  mêmes  droits  que  les  marchandises 
étrangères.  (Vest  là  le  principe  conservateur  qui 
empêche  la  fraude,  et  qui,  en  même  tem|>s,  vivifie 
tous  les  pays  voisins.  Dotée  des  grands  profits  du 
commerce  maritime,  Marseille  se  trouve  forcée  de 
renoncer  à  la  distribution  des  produits  de  nos 
manufactures  dans  ses  environs,  et  ce  commerce 
devient  le  patrimoine  de  quelques  villes  du  se- 
cond ordre  cpiil  enrichit,  et  qui  en  attendent  en 
ce  moment  le  réfablissement.  Sans  doute,  le  gou- 
vernement remettra  en  vigueur,  à  ce  sujet,  les 
règlements  anciens  :  et  quant  à  vous.  Messieurs, 
vous  remarquerez  avec  satisfaction  que  le  bien- 
fait qu'on  attend  de  votre  sagesse  sera  encore 
plus  grand  que  vous  ne  l'aviez  peut-être  espéré 
au  premier  aspect,  puisqu'en  assurant  à  Marseille 
tout  ce  que  les  circonstances  actuelles  peuvent 
lui  faire  r(*troLîV»:r  de  son  ancierme  splendeur, 
vous  rendrez  aussi  leur  commerce  à  plusieurs 
villes,  que  la  cessation  de  cet  ancien  état  de 
choses  a  contribué  à  ruiner. 

L'entrepôt  concilierait  tout. 

L'entrepôt  détruirait  tout. 

Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  c'est  le 
régime  des  entrepôts,  qiii,  suivant  les  termes  de 
Farrêt  du  conseil  du  10  juillet  1703,  avait  porté 
le  commerce  de  Marseille  à  Gènes  et  à  Livoume^ 
et  que  c'est  ce  régime  que  Louis  XIV  crut  devoir 
proscrire  par  cet  arrêt  ue  1703. 

Mais,  de  plus,  Fimpossibilité  des  entrepôts  serait 

ici  absolue  (l). 

In  des  rapporteurs  des  comités  de  commerce 
et  de  marine,  de  l'Assemblée  législative,  disait  à 
cette  Assemblée,  en  parlant  des  sommes  d'impor- 
tations et  d'exportations  dont  se  compose  le  com- 
merce de  Marseille  :  //  serait  phiisiffuemcnt  impos» 
sible  de  concentrer  ces  marchandises  dans  un,  dans 
rinf/t  et  trente  magasins  reunis.  La  ville  entière 
na  pas  paru  trop  grande  }X)ur  cet  entrepôt. 

A  Gênes,  le  gouvernement  n'a  affranchi  qu'une 
parti(î  de  la  ville. 

Cela  est  vrai.  Mais,  à  Gènes,  la  ville  forme,  pour 
ainsi  dire,  tout  l'em|)irt»;  affranchir  la  ville  en- 
tière, ce  serait  renoncer  à  toute  perception.  Cènes 
n'alimente  qu'un  petit  Etat,  Marseille  contient  le 
dépôt  d'un  grand  royaume. 

L'Anjileterre  n'a  point  de  ports  francs. 

Oui.  Mais,  qu'est-ce  que  notre  position  et  celle 
de  l'Angleterre  ont  de  semblable?  l'AngleteiTO 
couvre  les  mers  de  ses  vaisseaux  ;  le  commerce 
du  Levant  n'est  pour  elle  qu'un  accessoire  ;  pro- 


l 


il)  M.  SiiHîlv  el  M.  (^ipus  oni  ili-inontr.'-  ce  fait  de  la 
muniùre  la  plus  évi«leiilo  :  lo  promit^  dans  son  Mê- 
inoire  sur  la  frauchise  des  port,  ville  et  territoire  de 
Marseille,  pag.  iU  el  9uiv.;  le  second,  dan»  lo  Mémoire 
de  la  Chambre  du  commerce,  que  j'ai  déjà  dté. 
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Driétaire  de  toutes  les  denrées  les  plus  précieuses 
Qu  monde,  elle  force  tous  les  peuples  à  les  rece- 
voir. 

Mais  enfin,  la  ville  ne  peut-elle  pas  suffire  ? 
faut-il  aussi  le  territoire  ? 

Golbert  estima  qu'il  convenait  d'affranchir  le 
territoire;  et  depuis  1703,  les  fermiers  généraux 
n'ont  plus  réclamé  cette  disposition,  calculée  pour 
l'intérêt  du  Trésor,  autant  que  pour  l'avantage  du 
commerce . 

Les  portes  d'une  ville  de  120,000  âmes  sont 
plus  difficiles  à  défendre  que  des  barrières  natu- 
relles, formées  par  une  enceinte  de  montagnes, 
qui,  sur  une  portion  de  cercle  d'environ  cinq  milles 
ne  diamètre,  ne  laissent  d'accessible  que  trois 
routes,  deux  traverses,  deux  sentiers. 

Le  territoire  de  Marseille  est  couvert  de  dix 
mille  habitations,  qui  ne  forment  en  quoique  sorte 

au'un  tout  avec  la  ville,  et  les  communications 
u  dedans  au  dehors  sont  de  tous  les  instants. 

La  ligne  des  douanes,  tracée  comme  elle  Tétait 
en  1789,  en  renfermant  l'hémicycle  qui  entoure  la 
ville,  embrasse  toutes  les  côtes. 

Le  lazaret  enfin  est  situé  sur  le  terrain  que 
cette  ligne  circonscrit,  de  manière  que  la  même 
circonvallation  environne  tout  ce  que  les  douanes 
doivent  surveiller,  tout  ce  que  le  salut  public 
commande  de  retenir  hors  des  barrières  du 
royaume. 

Le  plan  intérieur  de  cette  infirmerie,  dont 
Tenceinte  est  aussi  étendue  que  celle  d'une  ville 
de  20,000  âmes;  les  soins  patriotiques  des 
citoyens  qui  se  vouent  tour  à  tour  à  l'adminis- 
tration et  à  la  garde  de  cet  inquiétant  dépôt  ;  les 
ravages  que  la  peste  y  exerce  chaque  année,  sans 
que  les  paisibles  habitants  de  la  ville  en  conçoivent 
môme  le  soupçon,  l'immense  quantité  des  mar- 
chandises qu'on  y  soumet  à  divers  moyens  de 
purification  ;  toutes  ces  particularités  ont  été  si 
éloquemment  décrites  par  plusieurs  des  préopi- 
nants, et  par  M.  le  directeur  général,  que  je  ne 
dois  pas  essayer  de  les  retracer. 

Mais  si,  comme  nous  l'avons  dit,  on  a  vu  en 
môme  temps,  dans  cette  enceinte,  jusqu'à  40,000 
balles  de  diverses  marchandises,  quel  serait  donc, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  l'entrepôt  suffisant 
pour  un  si  grand  commerce? 

M'opposera-t-on  des  autorités?  Je  citerai  Smith, 
d'irgenson,  Necker,  Mirabeau  ;  je  citerai  Montes- 
quieu, qui  pense  que  dans  les  Etats  qui  font  le 
commerce  d  économie^  on  peut  établir  un  port  franc, 
et  qui  définit  le  commerce  de  Marseille,  un  com- 
merce d'économie. 

Je  citerai  le  sage  rapporteur  de  l'Assemblée 
constituante,  Meynicr,  député  du  Gard,  et  le  dé- 
cret rendu  sur  ses  conclu3ion>,  par  lequel  cette 
Assemblée  maintient  la  franchise  du  port,  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Marseille. 

Gardons-nous,  Messieurs,  d'attendre,  comme 
plusieurs  des  préopinants  nous  y  invitent, gardons- 
nous  d'attendre,  pour  adopter  le  projet  de  loi,  que 
les  règlements  qui  doivent  régulariser  la  franchise 
nous  soient  présentés  ! 

M.  le  directeur  général  n  )us  a  dit  avec  raison 
que  ces  règlements  devaient  embrasser  un  assez 
grand  nombre  do  rapports;  il  faut  qu'une  longue 
méditation  les  prépare,  et  que  l'expérience  môme 
en  dirige  la  formation.  Cepemlant  le  temps  presse; 
la  route  de  Marseille  va  ôtre  oubliée.  Sous  les  lois 
constitutionnelles  qui  nous  gouvernent,  le  moindre 
retard  ferait  croire  à  tous  les  peuples  navigateurs 
que  Marseille  leur  refuse  l'hospitalité  accoutumée. 

L'intérêt  de  nos  manufactures,  l'intérôt  de  notre 
agriculture  nous  prescrivent  d'accepter  le  projet 


de  loi.  Vingt  départements  attendent  les  fruits  dfi 
notre  détermination. 

Vous  me  saurez  gré,  sans  doute,  Messieurs,  si 
je  vous  rappelle  encore,  en  finissant,  ces  nobles 
paroles  du  grand  Henri  : 

«  Notre  ville  de  Marseille  recepyant  ses  princi- 
«  pales  commodités  du  commerce  et  négoce,  par 
«  lequel  elle  s'estoit  rendue  avant  ces  troubles, 
«  une  des  plus  riches  et  florissantes  de  ce 
a  royaume  :  et  désirant  donner  moyen  aux  habi- 
«  tans  d'icelle  de  se  remettre  de  leurs  pertes 
«  passées,  nous  voulons  qu'ils  puissent  continuer 
«  leur  dict  négoce,  avec  la  mesme  franchise, 
«  exemption  et  immunité  qu'ils  ont  toujours  faict 
«  nar  cy-devant.  » 

Dans  ces  expressions  pleines  de  bonté,  ne  re- 
trouvez-vous pas  le  tableau  de  notre  situation 
actuelle,  et  ne  croyez-vous  pas  entendre  Fauguste 
descendant  de  ce  bon  ami  des  Français,  qui  vous 
sollicite  de  concourir  au  soulagement  d'une  por- 
tion souffrante  de  son  peuple,  et  à  la  restauration 
du  commerce? 

Hâtons-nous  donc  de  le  prononcer.  Nous  nous 
étions  séparés  de  tous  les  peuples  :  que  l'affran- 
chissement du  port  de  Marseille  devienne  en 
quelque  sorte  un  des  préliminaires  d'une  paix  qui 
doit  nous  réconciUer  avec  le  monde  entier. 

Je  vote  pour  l'acceptation  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Emeric-David. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  Uumolard,  en  déclarant  que  son  opinion 

Sersonnelle  est  formée  en  faveur  de  la  franchise 
u  port  de  Marseille,  désire  cependant  que 
M.  Francoville^  qui  est  inscrit  pour  parler  contre 
le  projet  de  loi,  soit  entendu. 

La  cliscussion  est  continuée. 

M.  Franeoville  (l).  Messieurs,  le  tableau  de 
l'ancienne  prospérité  de  Marseille  a  été  mis  sous 
vos  yeux. 

En  opposition,  on  vous  a  présenté  celui  de  son 
port  abandonné,  de  ses  maisons  désertes,  de  ses 
magasins  vides,  de  ses  capitaux  sans  emploi. 

Pour  réparer  ses  pertes,  pour  recouvrer  sa 
splendeur,  Marseille  vous  demande  le  rétablisse- 
ment de  sa  franchise. 

Des  considérations  générales,  aussi  séduisantes 
par  le  talent  des  orateurs  que  par  le  bien  appa- 
rent qu'elles  promettent,  vous  ont  été  soumises 
en  faveur  d'une  institution  qui,  par  le  prestige  du 
nom,  celui  d'effets  dont  on  n'a  pas  approfondi  les 
causes,  par  le  souvenir  du  passé,  et  particulière- 
ment par  la  prospérité  locale  qu'elle  fait  naître ^ 
a  de  nombreux  partisans. 

Quelle  est  la  source  de  cette  prospérité? 

Repose-t-elle  sur  le  véritable  intérêt  national? 

Serait-il  vrai^  qu'en  substituant  à  Marseille  le 
régime  des  franchises  à  celui  des  entrepôts,  on 
augmentera  la  richesse  générale? 

Qu'on  favorisera  la  richesse  du  trésor  ? 

Qu'on  ouvrira  de  nouveaux  débouchés  à  notre 
agriculture,  à  notre  industrie? 

Qu'on  créera  un  principe  d'activité  à  notre  na- 
vigation, à  nos  pêcheries  î 

S'il  en  est  ainsi,  hâtons-nous  de  rétablir  une 
prérogative  aussi  |)récieuse;  hâtons-nous  de  la 
multiplier,  puisqu'elle  est  un  privilège  aussi  avan* 
tageux  à  l'Etat  qu'à  la  localité. 

Mais,  Messieurs,  si  les  franchises  étaient  con- 
traires au  développement  de  notre  industrie,  oné- 

(1)  Le  discours;  do  M.  FrancoviUe  est  incomplel  M 
Moniteur  :  nous  le  reproduisons  tu  êxtênêo. 
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reuses  au  trésor,  préjudiciablesà  nos  manufactures, 
en  leur  enlevant  la  consommation  d'une  portion 
du  territoire,  en  leur  donnant  à  l'intérieur  par  la 
fraude,  au  dehors  par  une  libre  exportation,  la 
concurrence  des  fabriques  étrangères  ;  si  cet 
exemple  une  fois  donné,  toutes  les  franchises 
allaient  renaître  et  rendre  inefficaces  les  lois  pro- 
tectrices de  votre  industrie,  peut-être  convien- 
drait-il d^abandonner  un  projet  qui  lend  à  nous 
ramener  vers  un  ordre  de  choses  qui  ne  convient 
plus  à  la  situation  actuelle  du  commerce. 

Ici,  Messieurs,  comme  dans  toutes  les  questions 
qui  sont  obscurcies  par  Topposition  de  ce  qui  a 
été  et  de  ce  q^ui  existe,  il  est  nécessaire  de  se 
former  des  notions  exactes  sur  les  deux  institu- 
tions entre  lesquelles  vous  avez  à  opter,  sur  leur 
influence  à  Tégard  de  nos  relations  commerciales. 

Ces  relations  sont  distinctes;  les  unes  concer- 
nent le  commerce  national;  les  autres  le  com- 
merce de  localité  ou  d'entrepôt. 

Le  commerce  national  est  celui  qui  a  la  double 
mission  : 

D^exporter  les  produits  du  sol  et  de  Vindustrie^ 
de  leur  procurer  les  débouchés  les  plus  nombreux^ 
les  plus  utiles; 

D*importer  les  matières  premières  nécessaires  à 
nos  fabriques,  les  denrées  réclamées  par  nos  6e- 
soins  et  nos  jouissances. 

Tous  nos  ports,  toutes  nos  villes  frontières  sont 
appelés  à  y  concourir,  et  toute  franchise  leur  est 
inutile  pour  le  faire  avec  succès. 

Laissez  faire,  laissez  passer  ce  commerce,  don- 
nez-lui la  protection  la  plus  signalée,  c'est  lui  qui 
fait  les  richesses  des  Etats  comme  il  est  l'honneur 
de  celte  intéressante  profession. 

Le  commerce  local  est  celui  au  moyen  duquel 
un  port  intervient  dans  les  transactions  entre  di- 
verses nations  ;  il  consiste  à  recevoir  les  denrées 
d'un  peuple,  pour  les  transmettre  à  d'autres 
peuples,  (i'est  un  commerce  de  spéculation,  de 
courtage  et  non  de  production. 

A  une  époque  où  les  nations  européennes  ont 
entre  elles  des  relations  suivies,  des  rapports  mul- 
tipliés, ce  commerce  ne  peut  être  d'une  grande 
importance,  puisque  les  expéditions  majeures  se 
font  directement  et  sans  intermédiaire  ;  naturelle- 
ment il  doit  se  born*  r  à  quelques  assortiments,  à 
moins  qu'il  ne  parvienne  à  supplanter  l'industrie 
nationale  ou  qu'il  ne  soit  appelé  à  alimenter 
quelques  branches  de  contrebande,  de  commerce 
interlope. 

Les  gouvernements  ont  adopté,  pour  l'exercice 
de  ce  commerce,  des  institutions  différentes. 

Les  uns,  à  l'exemple  du  passé,  les  ports  francs  : 

Les  autres,  avec  les  levons  de  l'expérience,  les 
entrepôts. 

C'est  à  examiner  la  double  question  de  l'in- 
fluencedes  ports  francs  et  des  entrepôts  que  doivent 
tendre  toutes  les  discussions. 

Un  port  franc  (l)  est  une  portion  de  territoire 
qu'un  Etat  dénationalise,  et  met  hors  de  ses  lois, 

?[u'il  abandonne  à  l'industrie  des  nations  qui  le 
réquentent. 

CVst  une  factorerie  universelle,  où.  les  négo- 
ciants de  tous  les  pays  sont  admis,  où.  les  produits 
de  l'industrie  de  tous  les  peuples  sont  confon- 
dus, où  les  spéculations  ne  sont  pas  déter- 
minées dans  l'intérêt  de  la  nation  qui  a  ouvert  la 
franchise,  mais  o.n  vue  seulement  du  plus  grand 
lucre  des  spéculateurs. 

(1)  La  question  des  franchises  est  traitée  en  principe, 
pM^  qaa  le  projet  de  loi  ne  propose  que  l'adoption  dn 
principe. 


L'affranchissement  du  port  de  Marseille  sera,  dès 
lors,  un  port  qu'acquièrent  sur  les  côtes  de 
France,  TAngleterre,  la  Hollande  et  tous  les  pays 
qui  se  livrent  au  commerce,  pour  y  rivaliser  avec 
notre  industrie,  mettre  en  concurrence  leurs  pro- 
duits, et  leur  procurer,  au  sein  de  la  France  et  par 
la  médiation  de  ses  propres  commerçants,  de 
nouveaux  débouchés. 

Il  ne  faut  jamais  s'arrêter,  Messieurs,  dans  l'exa- 
men des  conséquences,  lorsqu'on  a  voulu  le  prin- 
cipe. 

N'est-il  pas  évident  que  si  vous  admettez  tous 
les  peuples  à  introduire  à  Marseille,  en  franchise 
de  droits,  et  sans  aucune  surveillance,  toute 
espèce  de  denrées,  vous  faites  cesser  partiellement 
toute  la  protection  que  vous  avez  accordée  à  vos 
manufactures,  soit  par  des  prohibitions,  soit  par 
des  taxes  plus  ou  moins  élevées,  en  raison 
du  degré  d'encouragement  qui  leur  est  néces- 
saire ? 

N'est-il  pas  évident  que  toute  application  du 
système  des  franchises  est  une  abrogation,  plus 
ou  moins  étendue,  des  lois  sur  les  douanes,  et 
que  Tabrogation  totale  serait  la  suite  des  demandes 
que  dictera  l'intérêt  de  localité,  si  le  principe  est 
admis? 

N'est-il  pas  évident,  enfin,  qu'en  appelant  sur 
notre  propre  territoire  l'industrie  étrangère,  nous 
levons  les  obstacles  qu'elle  avait  à  vaincre  pour 
y  parvenir. 

bi  ces  inconvénients  sont  incontestables,  inhé- 
rents ù  la  franchise  qui  est  par  essence  dégagée 
de  tout  frein  modérateur,  il  laut  en  conclure  que 
c'est  vouloir  deux  choses  opposées,  que  d'intro- 
duire, d'une  part,  la  franchise,  et  de  l'autre,  de 
combiner  des  tarifs  dans  la  vue  d'assurer  à  notre 
fabrication  la  consommation  intérieure,  et  de 
multiplier  ses  débouchés  au  dehors. 

L'imperfection  et  la  fausse  direction  des  fran- 
chises sont  telles,  qu'elles  ont,  depuis  longtemps, 
été  aperçues  par  les  nations  qui  ont  la  conscience 
de  leurs  vrais  intérêts. 

En  reconnaissant  qu'il  était  utile  et  avantageux 
à  leurs  intérêts  d'intervenir  dans  les  transactions 
du  commerce  étranger,  ces  nations  ont  voulu: 

1»  Que  cette  intervention  ne  fût  pas  préjudiciable 
au  débit  des  produits  de  leur  industrie  ; 

Que  l'admission  des  marchandises  étrangères  ne 
fût  autorisée  que  pour  suppléer,  en  cas  d'insuffi- 
sance, celles  nationales,  et  jamais  lorsque  celles- 
ci  devraient  rester  sans  emploi  ; 

2«  Que,  dans  aucun  cas,  ces  marchand  ses  ne 
puissent  être  substituées,  soustraites,  livrées  à  la 
consommation  ou  à  la  fraude  ; 

3°  Que  la  surveillance  fût  facile,  peu  dispen- 
dieuse au  fisc,  et  surtout  que  la  réexportation  fût 
assurée,  garantie  par  les  précautions  que  réclame 
la  conservation  du  travail  national; 

4oQue  le  commerce  eût  enfin  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  de  si  grands  intérêts. 

Biles  ont  imaginé  les  entrepôts. 

Ils  sont  de  deux  sortes  : 

Les  fictifs  et  les  réels. 

Par  l'entrepôt  fictif,  la  marchandise  est  laissée 
h  la  disposition  du  propriétaire  ou  consignataire, 
à  la  charge  de  la  représenter  :  à  défaut  de  repré- 
sentation, elle  est  censée  livrée  à  la  consomma- 
lion,  et  les  droits  sont  exigibles. 

La  franchise  de  Marseille  pourrait  se  convertir 
en  entrepôt  fictif,  pour  toutes  les  denrées  suscep- 
tibles d'être  admises. 

Par  l'entrepôt  réel,  la  denrée  est  placée  dans  un 
dépôt  public;  elle  ne  peut  en  sortir  que  pour 
goivre  sa  destination  à  Tétranger;  elle  ne  peut 
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même  élre  exportée  que  par  des  navires  de  cent 
tonneaux. 

Il  résulte  de  toutes  ces  combinaisons,  que  la 
pensée  du  législateur  s'est  constamment  portée 
vers  la  protection  de  l'industrie,  qui,  en  créant, 
donne  les  bénéfices  de  la  fabrication,  lorsque  le 
commerce  étranger  ne  donne  que  ceux  de  cour- 
La  Hollande  a  fait  avec  les  entrepôts  le  com- 
merce du  monde. 

L'Angleterre  manufacturière  et  commerçante 
n'admet  que  les  entrepôts  limités,  parce  qu'eux 
seuls  sont  compatibles  avec  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie nationale. 

Marseille  jouit,  en  vertu  de  la  loi  du  8  iloréal 
an  XI,  d'un  entrepôt  sans  bornes. 

Gomment  se  fait-il  que  ce  qui  convient  à  Londres 
et  à  Liverpool,  ne  suffise  pas,  avec  plus  de  lati- 
tude, à  Marseille? 

Avec  les  entrepôts,  toutes  les  transactions  du 
commerce  étranger  se  font  aussi  en  franchise,  en 
exemption  de  droits  ; 

Elles  s'exécutent  sans  embarras,  sous  de  simples 
déclarations,  avec  célérité. 

J'en  atteste  les  personnes  qui,  avant  la  Révolu- 
tion, ont  fréquenté  les  ports  île  Boulogne,  Calais 
et  Fécamp  :  elles  y  ont  vu  les  smogleurs  arriver 
chargés  de  thés,  des  eaux-de-vie  en  entrepôt  fictif, 
des  genièvres  en  entrepôt  réel,  et  nartir  la  même 
marée  ;  Boulogne  recevait  annuellement  douze 
cents  de  ces  embarcations,  et  elles  ont,  entre 
autres  denrées,  exporté,  en  1788,  32,000  veltes 
d'eau -de -vie  de  grain  seulement;  jamais  la 
douane,  qu'on  vous  a  peint  sous  des  traits  qui 
ne  lui  conviennent  plus,  n'a  été  un  obstacle  à  des 
relations  les  plus  expéditives  qui  puissent  exister. 

Mais,  il  faut  en  convenir  aussi,  avec  les  entre- 
pôts, nulle  opération  nuisible  au  travail  national, 
nulle  fraude,  nulle  contrebande. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que  l'An- 
gleterre, qui  n'a  pas  de  ports  francs,  prolit(î  habi- 
lement de  ceux  qui  sont  institués  chez  nos  voisins, 
que  par  leur  intermédiaire,  et  sans  se  soumettre 
à  la  réciprocité,  elle  écoule  ses  denrées. 

On  conçoit  que  Marseille,  port  franc,  ne  fera  pas 
le  commerce  pour  le  compte  de  la  métropole,  mais 
pour  le  profit  commun  des  nations  (jui  lui  adres- 
seront leurs  produits;  que  la  grande  fabrique 
d'affaires  dont  on  vous  a  parlé  ne  sera  pour  elle 
qu'une  fabrique  de  courtage  et  de  commission. 

On  conçoit  pareillement  que  nos  marchandises 
n'y  seront  admises  qu'au  môme  titre  de  celles  de 
l'étranger;  qu'elles  ne  seront  préférées  que  lors- 
qu'ellesprésenterontunplusgrand  bénéfice;  qu'el- 
les seront  délaissées  pour  la  moindre  différence. 
Les  étrangers  que  Marseille  appelle  en  partage  de 
ses  bénéfices  lui  feront  la  loi  sur  ses  opérations,  et 
cette  loi  sera  toujours  en  faveur  de  l'industrie 
étrangère,  souvent  gratifiée  par  des  primes  d'ex- 
portation. 

On  aperçoit  quels  sont,  dans  cette  situation,  les 
motifs  qui* font  réclamer,  avec  tant  d'instance, 
la  francnise,  qui  la  font  pn'férer  aux  entrepôts. 

Ils  sont  en  assez  prand  nombre.  Us  consistent 
à  user  et  disposer  hbrement  de  toutes  les  niur- 
chandises  prohibées; 

A  consommer,  en  exemption  de  droits,  les  den- 
rées soumises  aux  taxes  des  douanes; 

A  pouvoir  vendre  les  unes  et  les  autres  aux 
habitants  des  contrées  voisines,  qui  les  introdui- 
ront au  moyeu  de  la  fraude,  dite  d'infiltration; 

A  les  mettre  à  la  disposition  absolue  des  con- 
trebandiers qui.  maîtres  des  instants  ])ropice8, 
Rauront,  par  aaresse,  yiolence  oq  corruption, 


leur  ménager  une  issue,  à  travers  une  ligne  de 
2'2,iOO  toises,  ou,  à  l'aide  de  petites  embarcations, 
les  introduire  par  les  plages  voisines; 

A  placer  les  marchandises  étrangères  en  con- 
currence avec  les  nôtres; 

A  leur  procurer  la  préférence,  si  elles  donnent 
un  bénéfice  plus  convoitable  ; 

A  les  faire  admettre  dans  les  cargaisons,  an 
détriment  de  nos  propres  produits,  qui,  dans  un 
port  national,  ne  seraient  pas  restés  invendus 
a  1  ou  2  p.  0/0  de  perte,  parce  qu'ils  n'y  auraient 
pas  trouvé  de  denrées  rivales; 

A  affranchir  les  bfltiments  qui  fréquentent  son 
port  du  droit  de  tonnage. 

Ne  nou^  dissimulons  pas  qu'en  vouant  Marseille 
au  commerce  étranger,nous  dénationalisons  aussi 
ses  négociants;  que  nous  les  constituons  facteurs 
de  toutes  les  nations;  que,  pour  leur  procurer 
des  commissions,  nous  faisons  des  sacrifices  ef- 
frayants, si  nous  les  calculons  dans  les  rapports 
du  courtage  à  la  fabrication.  Me  nous  dissimu- 
lons pas  qu'en  définitive,  la  question  de  la  fran- 
chise est  la  lutte  de  ce  courtage  et  de  la  fraude 
contre  le  travail  national  et  le  Trésor. 

On  vous  a  parlé.  Messieurs,  du  commerce  du 
Levant  comme  étant  incompatible  avec  les  entre- 
pôts. 

D'après  l'auteur  de  la  balance  du  commerce, 
nos  importations  s'élevaient,  au  moment  de  la 
Révolution,  h  37,700,000  francs. 

Les  matières  brutes,  les  grains,  les  légumes,  y 
entraient  pour  plus  de  33  millions. 

(les  articles,  gui  sont  ou  qui  seront,  lors  de  la 
révision  du  tarif,  soumis  an  simple  droit  de  ba- 
lance, ne  réclament  pas  de  franchise. 

Le  surplus,  qui  secomposaitde  1,500,000  francs, 
en  toiles  et  étoffes  di»  coton,  et  le  reste  en  café, 
n'est  pas  d'une  iniporlanfe  assez  majeure  pour 
instituer  un  port  franc.  La  taxe  sur  le  café  exige 
d'ailleurs  que  ceux  qui  nous  arrivent  pour  notre 
consommation  soient  mis  en  entrepôt  réel  ou 
fictif,  (4  l'intérêt  de  nos  fabriques  exige  que  les 
toiles  de  coton  soient  même  exclues  de  l'en- 
trepôt. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  devons  multiplier 
les  échanges;  en  n'important  du  Levant  que  des 
matières  premières,  la  balance  de  ce  commerce 
sera  encore  à  notre  grand  désaviintage. 

En  1790,  j'ai  pu  penser  que  Marseille  avait  à 
présenter,  en  faveur  de  sa  franchise,  des  consi- 
dérations particulières.  Kn  examinant  avec  une 
attention  plus  sérieuse  la  nature  de  ses  relations, 
j'ai  acquis  depuis  la  conviction  «lue  ses  motifs  ne 
sont  pas  d'un  ordre  différent  de  ceux  invoqués 
par  Dunkerque;  et  qu'avec  les  entrepôts,  ces  deux 
ports  peuvent  donner  à  leur  commerce  tout  le 
développement  dont  leur  position  les  rend  sus- 
ceptibles. 

Au  point,  Messieurs,  où  se  trouve  la  discussion, 
il  me  sera  facile  d'écarter  les  insinuations  que 
nous  fait  Marseille  en  faveur  de  sa  franchise. 

RI  le  est  l'ouvrage  du  grand  Colbert. 

Elle  ne  cause  aucun  préjudice  au  fisc. 

Elle  n'affi-îmchil  pas  le  territoire  des  contribu- 
tions indirectes,  de  la  taxe  sur  le  sel,  du  mo- 
nopole (In  tabac. 

El  h'  favoii-îc  notre  a;>Ticullure;  (lie  ouvre  à  nos 
vins,  à  nos  eaux-de-vie,  à  nos  fabriques,  à  nos 
pêcheries,  un  débit  pins  étendu. 

Elle  donne  de  l'activité  à  notre  marine;  sans 
elle.  Gênes  et  Livourne  s'empareraient  de  notre 
commerce. 

Les  Levantins  fuiraient  un  port  où  leora  babi- 
tudes  seraient  contrariées, 
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Bt  la  peste  s'introduirait,  si  la  douane  n'était 
pas  expulsée  du  territoire. 
Enfin,  Marseille  prospérera,  s'enrichira. 

La  franchise  est  Vouvrage  de  Colbert, 

Le  nom  de  Colbert  est  sans  doute  une  autorité 
imposante;  mais  depuis  1G69,  quelles  modifica- 
tions n'ont  pas  apporté  aux  relations  commerciales 
les  progrès  des  lumières,  ceux  de  l'industrie,  et 
surtout  la  politique,  qui  s'est  aussi  emparée  du 
commerce! 

Nous  avions  avec  la  Porte  des  capitulations  qui 
n'existent  plus.  Elles  nous  donnaient  le  commère 
presque  exclusif  du  Levant.  Sans  capitaux,  sans 
navigation,  sans  moyens  d'échanges  suffisants, 
on  a  dû  admettre  h  la  participation  du  privilège 
les  négociants  étrangers,  leurs  navires,  et  les  den- 
rées dé  leur  pays,  parce  que  leur  industrie  sup- 
pléait et  ne  rivalisait  pas  l'industrie  nationale. 

Si  Colbert  existait  aujourd'hui,  que  nous  avotls 
des  capitaux,  des  vaisseaux,  des  manufactures 
dans  l'intérêt  du  trésor,  et  comme  protecteur  du 
commerce  national,  il  préférerait  les  entrepôts,  que 
son  génie  n'a  pas  deviné. 

La  franchise  n'est  pas  préjudiciable  au  fisc. 

Mais  la  auote-part  de  Marseille  et  de  son  terri- 
toire aux  droits  de  douane; 

La  perte  qui  résultera  de  la  fraude  par  infiltra- 
tion; 

Celle  plus  importante  d'une  contrebande  tou- 
jours organisée,  à  laquelle  on  opposera  en  vain 
une  chaîne  de  montagnes; 

Mais  la  dépense  d'un  grand  nombre  de  bureaux  ; 

Mais  la  garde  renforcée  d'une  ligne  de  'U/iOÙ 
toiseSj  et  de  celle  des  côtes  voisines; 

Mais  la  supi^ression  du  droit  de  tonnage, 

Toutes  ces  pertes,  toutes  ces  dépenses  ne  sont- 
elles  pas  au  détriment  du  Trésor? 

Matseille  se)*a  soumise  à  P impôt  du  sel^  an  motio^ 
pôle  du  tabac,  tt  ceux  sur  les  boissons. 

Les  employés  des  droits  réunis  feront  donc,  au 
débarquement,  les  visites,  le  service  des  doua- 
nes? 

Il  existera  donc  pour  les  liquides  des  entrepôts 
réels?  Voilà  donc  les  entrepôts  admis  pour  une 

Serception  accessoire,  lorsnu'ils  ne  sont  pas  or- 
onnés  pour  la  protection  de  notre  agriculture, 
de  nos  manufactures! 

Cest  la  franchise,  au  contraire,  qui  fera  pros- 
pérer Paffriculture  et  nos  manufactures^  en  leur 
ouvrant  de  nouveaux  débouchés. 

Comment  peut-on  se  dissimuler  qu'un  port  franc 
est  un  marché  institué  en  faveur  de  l'industrie 
étrangère,  où  sont  appelés  tous  ses  produits,  avec 
toutes  les  innnunilés  en  faveur,  nécessaires  pour 
leur  procurer  le  débit  le  plus  avantageux? 

Que  nos  grains,  nos  légumes  y  trouveront  ceux 
d'Italie  et  du  Levant  ; 

Nos  vins,  ceux  d'Esnagne  et  de  l'Archipel  ; 

Nos  eaux-de-vie,  celles  de  Catalogne,  toujours 
à  d(îs  prix  inférieurs; 

Nos  étoffes  de  coton,  celles  de  la  Suisse,  de  la 
Belgique,  de  Manchester  ; 

Nos  draps,  ceux  de  Limbourg  et  d'Angleterre, 
avec  lesfjncls  on  exerrera  sur  ceux  du  Languedoc 
le  monopole  dont  se  plaignaient  autrefois  les  fa- 
bdcants  de  cette  province  ; 

Nos  toiles,  celles  de  Silésie,  d'Irlande  et  de 
Flandre  : 

Nos  8oieri(^s,  celles  de  Gênes,  de  Florence,  de 
Locques,  etc.  ; 

Nos  f&lences,  les  grès  anglais. 


Nos  forges,  notre  quincaillerie,  les  ffers  étran- 
gers, la  quincaillerie  étrangère; 

Nos  pêcheries,  le  poisson  des  nations  plus  heu- 
reusement situées  pour  ce  commerce  ;  celui  de 
la  poche  française  n'y  figurera  que  pour  procu- 
rer à  celui  de  l'étranger  des  lettres  de  naturali- 
sation, au  moyen  de  certificats  de  la  chambre  de 
commerce. 

Enfin,  notre  navigation  perdra  ses  primes  qui 
sont  liées  à  la  perception  des  douanes,  et  elle  se 
trouvera  au  niveau  de  la  navigation  étrangère. 

Tels  seront,  Messieurs,  les  bienfaits  du  port 
franc. 

On  me  dira  qu'on  fera  des  règlements  :  il  ne 
peut  en  exister  pour  une  institution  abusive, 
sans  être  une  nouvelle  source  d'abus,  et  il  doit 
être  démontré  que  les  prérogatives  des  franchi- 
ses au  delà  des  entrepôts  ne  se  composent  que 
d'abus. 

Gênes  et  Livourne  élèveront  leur  prospérité  sur  la 

ruine  de  Marseille. 

A  Gènes,  le  port  franc  n'est  plus  qu'un  grand 
entrepôt;  un  établissement  de  même  genre  ne 
convient  pas  à  Marseille  :  il  ne  donne  pas  la  li- 
bre disposition   des  objets  prohibés. 

Marseille,  avec  ses  entrepôts,  conservera,  au 
reste,  tontes  ses  branches  utiles  h  l'Ktat. 

La  principale  de  ces  branches,  comme  les  prin- 
cipales relations  de  Gènes  et  de  Livourne,  n'est 
et  ne  peut  être  qu'uïi  commerce  de  consomma- 
tion. 

Marseille,  par  sa  position,  est  appelée  à  appro- 
visionner la  France,  Gènes  et  Livourne,  leurs 
petits  territoires  et  une  partie  de  l'Italie. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  part  pour  laquelle  nous 
intervenons  dans  le  commerce  du  Levant  :  de 
20  millions,  en  marchandises  que  les  nations 
chrétiennes  tiraient  des  Etats  du  ^n'and  seigneur, 
en  1789, 15  étaient  pour  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais, deux  et  demi  à  trois  pour  la  France,  le  reste 
pour  l'Italie. 

Le  commerce  est  une  masse  que  se  partagent 
les  nations  éclairées,  en  raison  de  leurs  besoins  : 
il  n'y  a  d'exception  que  pour  celles  qui  savent 
allier  la  force,  les  combinaisons  politiques  et 
commerciales,  une  grande  navigation  et  de  grands 
capitaux,  et  chez  elles  il  n'existe  pas  de  fran- 
chises. 

Tels  sont,  enfin,  les  rapports  du  commerce, 
qu'en  établissant  un  port  franc  à  Dunkerque,  on 
n'enlèverait  pas  une  expédition  à  Londres,  tan- 
dis qu'on  lui  en  faciliterait  plusieurs. 

Les  Levantins  fuiront  tm  port  où  leurs  habitudes 

seront  contrariées. 

Eux,  accoutumés  aux  extorsions,  aux  avanies, 
ils  délaisseraient  un  marché  avantageux  !  un 
marché  où  les  transactions  se  font,  comme  avec 
les  franchises,  en  exemption  de  droits?  Us  iront, 
Messieurs,  comme  nous,  partout  où  ils  trouveront 
le  débit  le  plus  avantageux  de  leurs  denrées;  si, 
dans  l'intérêt  général,  nous  nous  soumettons  à  la 
surveillance  dés  douanes,  pourquoi  les  étrangers 
seraient-ils  plus  favorisés? 

La  peste  se  communiquera  par  la  fraude. 

LaivSsons  donc  la  douane  pour  la  repousser  : 
joignons  sa  surveillance  aux  autres  précautions 
sanitaires. 

C'est  calomnier,  au  reste,  son  lazaret,  que  de 
sut^poser  qu'il  puisse  en  sortir  des  embarcations 
clandestines  ;  qu'il  puisse  avoir  des  communica- 
ttons  ^h)hibées. 
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Que  tous  les  vaisseaux,  h  leur  retour  du  Levant, 
soient  tenus  d'effectuer  leur  chargement  à  Mar- 
seille, vous  aurez  pris,  pour  vous  garantir  du  plus 
grand  des  fléaux,  la  mesure  la  plus  efficace. 

Enfiny  Marseille  s* enrichira^  prospérera. 

J'en  demeure  d'accord  ;  mais,  comme  sa  fortune 
se  formerait  des  pertes  du  Trésor  et  de  celles  de 
rindustrie,  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

Ou,  par  amendement,  je  propose  que  la  fran- 
chise de  Marseille  se  réduise  à  un  entrepôt  fictif, 
général  pour  toutes  les  espèces  de  denrées, 
même  les  prohibées; 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  l'application 
du  principe. 

Alors  plus  de  quartier  à  démolir. 

La  denrée  sera  à  la  disposition  du  propriétaire, 
mais  elle  sera  obligée  de  suivre  sa  destination. 

Le  commerce  jouira  de  facilités  convenables. 

Le  Trésor,  les  manufactures,  auront  leurs  ga- 
ranties. 

Suivant  les  occurrences,  les  exclusions  com- 
mandées par  l'industrie  nationale  pourront  être 
exécutées. 

Tout  serait  ainsi  concilié,  hors  l'intérêt  de  la 
fraude. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Francoville. 

M.  Becqucy,  directeur  général  de  Vagrlculture 
et  du  commerce.  Messieurs»  ce  que  nous  avons  dit 
avec  détail  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui 
vous  occupe,  et  les  discours  des  orateurs  de  la 
Chambre  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  nous 
dispensent  de  vous  entretenir  de  nouveau  des 
avantages  de  la  franchise  de  Marseille  ;  de  la  né- 
cessité de  la  rétablir,  si  nous  voulons  entrer  eu 
partage  du  commerce  du  Levant,  et  de  l'insuffi- 
sance du  régime  des  entrepôts  pour  procurer  au 
marché  de  Marseille  l'activité  qu'il  peut  avoir. 

Les  objections  faites  contre  ce  système  ont  été 
discutées  et  réfutées. 

On  a  montré  que  l'intérêt  de  l'Etat  tout  entier 
demandait  une  exception  pour  Marseille  ;  que  c'é- 
tait gouverner  avec  sagesse  que  d'assortir  le 
régime  aux  localités,  pour  que  le  corps  entier  ne 
soit  pas  P'ivé  de  l'utiUté propre  à  chacune  de  ses 
parties.  Toutefois  je  dois  calmer  les  inquiétudes 
du  préopinant  sur  le  danger  de  la  francnise  sous 
le  rapport  de  notre  industrie.  Il  a  oublié  que  la 
franchise  de  Marseille  était,  en  1789,  une  fran- 
chise mixte  ;  qu'il  existait  alors  un  entrepôt  réel 
pour  les  marchandises  prohibées,  et  que  le  port 
était  surveillé  par  les  douanes.  Déjà  nous  avons 
annoncé  à  la  Chambre  que  l'intention  du  gouver- 
nement était  de  maintenir  les  préposés  des  doua- 
nes dans  l'intérieur  de  la  ville  pour  la  protection 
de  notre  industrie,  et  nous  avons  dit  que  la  limite 
des  besoins  du  commerce  serait  la  limite  de  la 
franchise. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  une  erreur  énoncée  î\  la  der- 
nière séance,  et  qui  pourrait  laisser  croire  qu'il 
existe  dé^à  une  ordonnance  portant  n'-glement  sur 
la  franchise  de  Marseille. 

Il  existe  en  effet  un  projet  imprimé  à  la  suite 
d'observations  présentées  par  moi  le  21  septembre 
à  deux  comités  du  conseil  d'Etat,  rédigé  par  le 
conseil  général  du  commerce  et  revu  par  le  comité 
de  commerce;  ce  projet,  qui  n'a  été  imprimé  que 
pour  les  membres  du  conseil  d'Etat  chargés  de 
l'examiner,  est  annoncé  dans  les  notes  qui  l'ac- 
compagnent, comme  devant  être  l'objet  de  nou- 
velles discussions;  non-seulement  il  n'a  reçu 
aucune  sanction  ;  mais,  parce  que  nous  avons  dit 


dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi,  la  Chambre  a  pu 
voir  comoien  les  intentions  du  gouvernement  dif- 
fèrent du  projet  sur  des  points  fort  importants. 

Le  gouvernement  voulait  présenter  une  loi 
complète  sur  le  mode  et  les  conditions  de  la 
franchise;  mais  il  a  reconnu  Timpossibilé  de  dé- 
terminer à  l'avance  toutes  les  dispositions  d'un 
tel  système,  et  il  en  a  donné  les  motifs. 

Privé  depuis  si  longtemps  de  nos  relations  avec 
les  Echelles,  nous  ne  pouvons  pas  régler  dès  à 
présent  la  police  qu'il  convient  d'y  établir  pour 
les  maisons  françaises:  nous  y  trouverons  des 
concurrents  que  nous  n  avions  pas  autrefois,  nos 
mesures  devront  être  appropriées  aux  circon- 
stances. 

Il  en  est  de  même  des  précautions  à  prendre 
pour  protéger  notre  industrie  contre  les  intro- 
ductions frauduleuses;  nous  avons  indiqué  l'in- 
tention du  gouvernement  sur  cet  objet  important, 
mais  il  faut  borner  les  précautions  au  nécessaire, 
faire  assez  sans  exagération  ;  chaque  jour  d'expé- 
rience nous  apprendra  ce  que  l'on  peut  accorder 
au  commerce  sans  nuire  à  notre  industrie,  mais 
toutes  ces  mesures  ne  seront  pas  simultanées. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  étîd)lir  dès  au- 
jourd'hui ce  droit  de  20  p.  0/0  qui  frappait  en 
1789  toutes  les  provenances  du  Levant  qui  n'é- 
taient pas  apportées  directement  dans  nos  ports 
par  des  Français  ;  système  favorable  à  notice  na- 
vigation, système  qui  paraît  nécessaire  à  la  pros- 
périté de  nos  établissements  dans  le  Levant,  mais 
qu'il  est  prudent  de  ne  mettre  en  vigueur  que 
quand  nos  moyens  propres  de  navigation  pourront 
garantir  à  nos  manufactures  l'abondance  de  ma- 
tières premières. 

Ainsi  nous  ne  devons  pas  vous  proposer  de 
consacrer  aujourd'hui  des  dispositions  aont  nous 
reconnaissons  l'utilité  pour  l'avenir.  Il  en  est 
d'autres  qui,  dans  les  premiers  temps,  auront  be- 
soin d'être  modifiées  et  variées  suivant  les  con- 
seils de  l'expérience  :  on  ne  peut  donc  donner  ù 
présent  le  caractère  stable  de  loi  à  des  mesures 
nécessairement  provisoires. 

A  la  prochaine  session,  tous  les  règlements 
déjà  publiés  et  mis  en  pratique  seront  communi- 
qués aux  deux  Chambres  ;  on  présentera  à  leur 
adoption  les  articles  qui  seront  du  domaine  de  la 
loi  :  sur  quoi  donc  pourraient  porter  les  inquié- 
tudes? Le  plan  du  gouvernement  sera  communi- 
qué avant  qu'une  année  soii  écoulée  ;  et  d'ail- 
leurs, loin  qu'une  telle  forme  soit  contraire  à 
notre  législation,  elle  nous  paraît  rentrer  complè- 
tement dans  le  droit  accordé  au  gouvernement 
par  la  loi  sur  les  douanes,  qui  déjà  a  obtenu  Tas- 
sentiment  de  la  Chambre. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  j)résident  résume  les  débats  et  rappelle 
les  amendements  qui  ont  été  proposés  par  MM.  De- 
laville,  Labbey  de  Pompierres  et  Francoville. 

Dans  la  délibération,  article  par  article,  ces 
amendements  ont  été  écartés  par  la  question 
préalable  après  avoir  occasionné  de  légères  dis- 
cussions. 

Les  trois  dispositions  du  projet  de  loi  ont  été 
successivement  adoptées. 

Le  scrutin  secret  pour  l'ensemble  de  la  loi  a 
donné  137  boules  blanches  et  21  noires. 

En  conséquence,  M.  le  président  a  prononcé, 
conformément  à  la  Charte  constitutionnelle,  que 
la  loi  était  adoptée  par  la  Chambre. 

Il  n'y  aura  pas  de  séance  publique  demain. 

Après  avoir  annoncé  i'orare  du  jour  de  in^- 
credi,  H.  le  président  a  levé  la  séance. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CIUNCELIER. 

Séance  du  6  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  [)ort6  au  proci^s-verbal  de  la  séance 
du  3  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  maréchal  due  de  Tarente,  qui,  dans 
la  dernière  séance,  a  soumis  une  proposition  à  la 
Chambre,  en  remerciant  l'Assemblée  des  encoura- 
gements qu'elle  a  bien  voulu  donner  à  son  zèle, 
annonce  qu'il  s'occupe  des  développements  rela- 
tifs à  cette  proposition^  et  qu'il  espère  être  en  état 
de  présenter  son  travail  dans  la  séance  de  samedi 
prochain. 

Un  autre  membre  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  la  hardiesse  avec  laquelle,  dans  le 
Journal  de  Paris  du  5  de  ce  mois,  on  s'est  permis 
de  travestir  les  intentions  et  les  paroles  du  préo- 

Einant  relativement  à  la  proposition  dont  il  s  agit, 
a  fausseté  non  moins  que  le  danger  des  asser- 


nion  publique,  peut  nuire  à  la  considération  de 
la  Chambre  des  pairs,  le  secret  qui  environne 
ses  séances.  Au  surplus,  Tintention  de  la  Cham- 
bre, en  ordonnant  que  le  discours  du  préopinant 
serait  imprimé  au  nombre  de  quatre  exemplaires 
pour  chaque  membre,  n'a  pas  été  sans  doute 
d'en  borner  la  publicité  à  cette  enceinte.  Elle  a 
désiré  que  les  nobles  sentiments  qu'il  exprime, 
et  qu'elle  a  si  vivement  partagés,  fussent  connus 
au  dehors.  Le  soin  qu'on  a  pris  de  les  dénaturer, 
rinconvenance  et  Tabsurdité  des  suppositions 
qu'on  s'est  permises,  l'impression  fâcheuse 
qu'elles  ont  dû  produire,  et  dont  il  importe  d'ar- 
reter  les  progrés,  exigent  que  ce  discours 
acquière  aujourd'hui  la  plus  grande  publicité. 
L'opinant  prof)ose  en  conséquence  d'inviter  M.  le 
président  à  faire  insérer  au  Moniteur  le  discours 

Îirononcé  par  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  dans 
a  séance  du  9  de  ce  mois,  avec  une  notice  suc- 
cincte de  cette  séance. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
et  partagent  l'indignation  profonde  dont  son  au- 
teur est  pénétré.  L  un  d'eux  réclame  h  cette  occa- 
sion contre  la  licence  habituelle  des  journaux, 
et  contre  le  peu  de  soin  qu'apportent  à  les  conte- 
nir dans  de  justes  bornes  les  agents  chargés  de 
leur  surveillance.  Chaque  jour  les  assertions  les 
plus  étranges,  les  suppositions  les  plus  absurdes 
y  sont  accréditées.  On  voudrait  allumer  des  hai- 
nes, exciter  des  troubles,  qu'on  ne  suivrait  pas 
une  autre  marche.  Quaut  au  fait  dénoncé  par  le 
préopinant,  l'abus  ne  saurait  aller  plus  loin,  et 
l'impunité  d'un  pareil  scandale  serait  une  injure 
pour  la  Chambre,  une  honte  pour  le  gouverne- 
ment. 

M.  i«  Préuldent  annonce  qu'à  son  entrée  dans 

bt  Chambre,  il  ignorait  complètement  le  fait  dont 

il  B'affit.  Son  premier  î»oin.en  l'apprenant,  a  été 

h    »  chercher  le  journal  qu'on  lui  dénonçait. 

un  avoir  pris  lecture,  il  a  de  suite  écrit  au 

eur  général  de  la  police  une  lettre,  qu'avant 

dier  il  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux 

^     tsfflblée. 

lettre  est  conçue  dans  les  termes  sui- 


Paris,  le  6  décembre,  1814. 

Le  chancelier  de   France  à  M.  le  directeur  de  la 
police  générale  du  royaume. 

«  Je  vous  écris,  Monsieur,  de  la  Chambre  des 
«  pairs,  que  j'ai  trouvée  révoltée  de  l'insertion 
«  tausse  qu'on  a  osé  mettre  hier  dans  le  Journal 
«  de  Paris,  et  que  plusieurs  journaux  ont  copiée 
«  aujourd'hui,  relativement  au  noble  discours  que 
«  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  avait  prononcé 
«  dans  la  séance  du  samedi,  sur  la  loi  qui  or- 
«  donne  la  remise  des  biens  des  émigrés. 

«  Toutes  les  intentions  et  les  paroles  de  M.  le 
«  maréchal  sont  étrangement  travesties;  il  ne 
«  proposait  pas,  mais  il  annonçait  quHl  propose- 
«  rait  de  faire  un  fonds  d'indemnité  pour  ceux 
«  des  émigrés  qui  ne  retrouvent  pas  de  biens,  et 
a  aussi  pour  remplacer  les  dotations  de  500  à 
«  2,000  francs  seulement,  accordé  es  à  des  militaires 
«  blesses  et  qui  s'en  trouvent  privés  par  suite  du 
«  dernier  traite  de  paix.  Que  dit  au  lieu  de  cela 
a  le  Journal  de  Paris?  Il  ose  annoncer  que,  pour 
«  donner  aux  émigrés  dépouillés  de  leurs  biens 
«  une  marque  de  considération  et  d'intérêt,  les  ar^ 
«  me  es  avaient  résolu  de  faire  un  fonds  de  12  mil- 
a  lions  sur  leur  solde,  depuis  les  généraux  jus- 
«  Qu'aux  soldats.  Cette  annonce  est  tout  à  la  fois 
a  fausse  et  absurde;  M.  le  duc  de  Tarente  ne 
«  pouvait  faire  aucune  offre  au  nom  de  l'armée, 
«  dont  il  est  un  des  ornements,  mais  dont  il  n'est 
<  pas  le  représentant;  un  grand  acte  de  ^énéro- 
«  site  pourrait  être  conforme  au  caractère  des 
«  militaires  français,  mais  il  n'y  a  pas  un  émigré 
«  qui  voulût  accepter  des  indemnités  prélevées 
«  sur  la  solde  ou  les  récompenses  acquises  à  nos 
«  braves  armées.  L'opinion  de  M.  le  maréchal 
«  avait  pour  but  d'améliorer  leur  sort,  et  non 
«  pas  de  diminuer  leurs  jouissances.  Vous  vou- 
«  drez  bien.  Monsieur,  ordonner  aux  journaux 
«  de  désavouer  formellement  cette  insertion 
«  mensongère;  je  laisse  en  outre  à  votre  zèle  le 
«  soin  de  véridcr  l'origine  de  cet  article  incon- 
«  cevable,  et  de  constater  si  ce  n'est  pas  l'ouvrage 
«  de  la  malveillance  qui  mériterait  une  punition 
«  exemplaire.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  de 
cette  lettre  dans  les  journaux. 

D'autres  observent  que  M.  le  président  l'ayant 
écrite  comme  chancelier  de  France,  et  non  comme 
président  de  la  Chambre  des  pairs,  on  doit  aban- 
donner à  sa  sagesse  l'usage  qu'il  jugera  convena- 
ble d'en  faire . 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  lui  suflit  de  con- 
naître à  cet  égard  le  vœu  de  l'Assemblée. 

On  insiste  sur  l'adoption  de  la  proposition  ori- 
ginaire, tendant  à  faire  insérer  au  Moniteur  le 
discours  du  maréchal  duc  de  Tarente,  avec  une 
notice  succincte  de  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  annoncer  ensuite  qu'aux  ter- 
mes de  la  déclaration  du  Roi.  du  4  juin  der- 
nier, portant  que  les  lettres  de  naturalisation 
accordées  pour  d'importants  services,  et  sans  les- 
quelles aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à 
siéger  dans  la  Chambre  des  pairs  ni  dans  celle  des 
députés,  seront  vérifiées  par  les (h^ux  Chambres,  il 
est  chargé  de  présenter  à  la  vérification  île  la 
Chambre  des  pairs  les  l.tlres  de  naturalisation 
accordées  parle  Roi  fi  M.  le  maréchal  Masséna, 
prince  d'Essling;  à  MM.  les  comtes  Saur,  de  Bel- 
derbusch,  Lambrechts  et  Ferino^  anciens  séna- 
teurs; à  M.  le  comte  Verhuell,  vice-amiral,  et  à 
H.  le  comte  Corvette,  conseiller  d'Etat.  La  loi  qui 
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attribue  aux  Chambres  cette  vérification  n'en 
avant  point  dôtorniiné  la  forme,  il  convient  de 
régler  préalablement  celle  qui  devra  être  suivie. 

M.  le  Président  in  vile  rAsssemblêe  à  s'occuper 
do  cet  objet. 

Un  membre  observe  que  les  motifs  de  cnaque 
naturalisation,  c*est-;ï  dire  Texposé  des  services 
rendus  par  rimpélrant  et  qui  lui  ont  mérité  cette 
faveur,  sont  le  seul  point  que  les  Chambres  aient 
à  vérifier.  Elles  doivent,  comme  autrefois  les  par- 
lements, veiller  à  ce  que  les  lettres  accordées  ne 
soient  ni  obreptices  ni  subrcptices.  L'oinnant 
propose  de  riMivoyer  i\  une  commission  8|)éciale 
de  cinq  membres  Vexamen  de  C(*lles  qui  sont  en 
ce  moment  présentées  à  la  Chambre. 

Un  autre  pair  demande  que,  |»our  éclairer  la 
délibération,  il  soit  donné  lecture  à  l'Assemblée  de 
quelques-unes  de  ces  lettres. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  de  celles 
qui  ont  été  accordées  au  maréchal  Masséna. 

Un  membre  obs(TV(s  après  la  lecture  de  ces 
lettres,  que  la  faveur  dont  le  lloi  y  gratifie  Tun 
de  nos  plus  illustres  jrénéraux  ne  peut  qu'exciter 
la  reconnaissance  de  TAî^semblée.  Il  ajoute,  quunt 
à  la  forme  de  la  vérilication,  que,  d'après  l'or- 
donnance du  4  juin,  les  deux  Chambres  étant 
appelées  à  v  concourir,  il  semble  qu»?  le  résultat 
de  celte  vérification  doive  être  constaté  par  un 
acti;  législatif,  rovétn  de  l'approbation  successive 
de  chacune  d'elles. 

M.  le  PréKidenl  estime  que  cette  forme  pour- 
rait être  remplie  par  le  dépôt  qui  serait  fait  à  la 
Chambre  des  pairs  de.  la  minute  originale  des 
lettres  signées  \yav  le  fioi,  conti*e-signées  par  le 
chancelier.  Sur  cette  minute,  la  Chambre  des 
pairs,  après  avoir  fait  les  vérifications  nécessaires, 
délivrerait  une  expédition  qui  serait  envoyée  par 
le  Roi  à  la  Chambre  des  députés.  Enfin  cette  (1er- 
niére  Chambre  avant  j)areillement  vérifié  et  ap- 
prouvé, le  Roi  ferait  expédier  les  lettres  défini- 
tives. Au  surplus,  njoutt»  M.  le  président,  la  com- 
mission spéciale  qui^  rAs.-emblée  paraît  être  dans 
l'intention  de  nommer,  lui  soumettra  ses  vues 
tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond  de  la  vérifica- 
tion. 

Il  met  de  suite  aux  voix  la  formation  proposée 
d'une  commission  spéciale  de  cinq  membres. 

L'Ariseniblée  (ordonne  cette  formation  ;  mais 
empressée  (h»  pa-ser  à  Tordre  du  jour,  elle  ren- 
voie fi  la  fin  de  la  séance  la  nomination  des 
commissaires. 

l/ordre  dn  jour  appelle  le  rapport  de  la  c 
sio7i  spéciale  chanjeedc  Vcxameii  du  proje 
sur  les  boissons. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Dé- 
pens, l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et 
fait  îi  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  eomte  Depère.  Messieurs,  vous  vou- 
drez bien  vous  rappAer  d'abord  qu'en  adoptant 
le  budget  pour  Isir),  vous  avez  voté  un  revenu 
de  01  ï<  millions  pour  couvrir  les  dépenses  de  la 
même  année. 

Les  contributions  directes,  c'est-à-dire  la  con- 
tribution foncièn»,  celle  mobilière  et  personnelle, 
les  p:)rteset  les  fenêtres,  les  patentes  y  sont  com- 
prises puur  un  pro'.lnil  de oJo  millions. 

La  direction  de?  Tenregistrement, 
timbre,  domaines  et  bois,  pour. .     IJO 

La  direction  des   cou Iribu lions 
indirectes  proprement  diles,  nour.     178 

Le  produit  total  descontrinutions  indirectes  se 
compose  des  produits  partiels  à  fournir  par  les 
douanes,  les  sels.  lcstal)acs,  les  boissons,  iespos- 
toSf  la  loterie  et  aatres  menues  recettes. 


commis- 
projet  de  loi 


Dans  cet  état,  les  boissons  figurent  pour  une 
somme  de  OO  millions. 

C'est  ainsi,  par  une  sage  combinaison  des  con- 
tributions indirectes  avec  les  contributions  direc- 
tes qu'un  peut  parvenir  à  alimenter  constamment 
le  trésor  public,  sans  trop  charger  les  contri- 
buables; quand  on  a  voulu  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe, une  funeste  expérience  a  bientôt  fait  sentir 
la  nécessité  de  revenir  à  des  idées  plus  .saines. 

Le  gouvernement  protège  également  toutes  les 
classes  de  la  société;  toutes  lui  doivent  donc  éga- 
lement des  secours  proportionnels  pour  l'exercice 
de  cette  iM'Otection. 

La  richesse  nationale  se  compose  de  produits 
territoriaux  et  de  produits  industriels. 

Les  premiers,  toujours,  pour  ainsi  dire,  sous 
les  yeux  el  sous  la  main  du  gouvernement,  ne 
peuvent  jamais  lui  échapper.  Aussi  il  les  saisit 
d'une  manière  directe.  Limpôt  foncier,  bien  ré- 
parti et  assis  avec  équité,  a  toujours  été  et  sera 
toujours  la  i)rincipale  ressource  du  royaume  dans 
les  temps  difficiles. 

Les  seconds,  fugitifs  de  leur  nature,  presque 
invisibles,  sujets  à  s'évanouir,  sont  en  quelque 
sorte  insaisissables  autrement  que  par  des  taxes 
sur  les  consommations.  C'est  dans  les  temps  pai- 
sibles et  heureux  qu  abondent  le  plus  les  produits 
industriels;  c'est  là  le  moment  favorable  que  le 
gouvernement  doit  choisir  pour  leurfaire  acquitter 
leur  part  de  la  dette  nationale;  lorsquecette  source 
faiblit,  celle  des  revenus  fonciers  se  montrera 
dans  les  temps  difficultueux  ou  de  danger  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  qu'elle  aura  été  plus  mé- 
nagée dans  les  temps  île  prospérité,  d'est  donc  à 
ces  deux  sourcils  qu'il  faut  puiser  plus  ou  moins, 
selon  les  temps,  mais  sans  jamais  en  épuiser  au- 
cune. 

Parmi  les  objets  de  grande  consommation,  tou- 
tes les  nations  modernes  se  sont  accordées  à  re- 
garder les  boissons  conmie  matière  éminemment 
im|)osabie. 

Avant  1791,  elles  faisaient  en  France  partie  du 
reveim  public;  mais  l'assiette  et  le  mode  de  re- 
couvrement de  l'impOt  ne  |)urent  jamais  se  con- 
cilier avec  la  manién»  d'êire  des  habitants  de 
qu(îlques  provinces,  qui  préférèrent  de  payer  leur 


sagesse  de  nos  anciens  rois  savait  respecter  à  cet 
égard  les  mœurs,  les  usages,  les  habitudes  et 
jusqu'aux  i)rèjngés  de  leurs  nombreuses  pro- 
vinces; ils  n'en  tiraient  pas  pour  cela  moins  bon 
parti  :  telle  a  été  aussi  l'heureuse  politique  de 
tous  les  bons  gouvernements,  anciens  et  mo- 
dernes. 

(Juand,  après  les  orages  révolutionnaires,  on  a 
voulu  rétablir,  sur  les  vrais  principes,  un  boa 
système  financier,  les  boissons  se  sont  d'abord 
représentées  comme  matière  imposable. 

bi  uousdevons  remanjuer  que,  dans  les  aperçus 
nue  nous  allons  présenler,  on  ne  peut  offrir  que 
des  à  peu  j)rès  sur  les  recettes  et  les  frais  de 
ré^ie,  parce  qu'il  n'existe  pas  des  états  officiels 
exacts  on  sans  variantes. 

En  l(S()i;,  on  désira  relirer  d'un  impiU  sur  les 
l)ois-ons  de  JO  à  '2'2  niillions  pour  le  trésor  do 
l'Ktal;  les  frais  du  recouvrement  en  portèrent  le 
produit  à  'M)  millions:  ces  frais  étaient  trop  con- 
sidérables; la  part  du  Trésor  ne  passait  pas  de 
justes  limit<;s  ;  el  il  est  hors  de  doute  que  si  on  ne 
les  eiU  pas  dépassées,  l'impôt  sur  les  boissons  se 
percevrait  encore  sans  réclantations,  parce  qa'Û 
eût  été  facile  d'adopter  pour  un  unpôt  léger 
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un  mode  de  recouvrement  satisfaisant  pour 
tous. 

Mais  en  1811,  on  a  élevé  la  part  du  Trésor, 
dans  les  limites  de  la  France  actuelle,  à  80  mil- 
lions. En  1813,  on  avait  projeté  de  la  porter  à 
plus  de  100  millions,  non  compris  les  frais  de 
r  recouvrement;  ce  qui  eût  rais  le  produit  de  l'im- 
pôt presque  au  niveau  de  la  matière  impo- 
sable, 

On  peut  induire  des  états  annexés  à  Texposé  de 
la  situation  de  l'empire ,  publié  au  mois  de 
mars  1813,  sur  les  n^coltes  en  vin,  sans  prétendre 
donner  à  nos  calculs  une  précision  mathémati- 
que, mais  seulement  celle  qui  peul  conserver  des 
résultais  approximatifs;  on  peut  induire,  disons- 
nous,  que  toute  la  récolte  moyenne  en  vins  de  la 
France  actuelle  s'élève  à  30  millions  d'hectolitres, 
ayant  une  valeur  de  600  millions  en  argent.  En 
retranchant  60  millions,  produit  des  eaux-de-vie 
et  des  vins  qui  ont  une  destination  à  l'étranger, 
il  reste  540  millions  |)our  les  vins  et  eaux- 
de-vie  qui  se  consomment  à  l'intérieur.  Si  de 
cette  valeur  on  dégage  270  millions,  c'est-à- 
dire  moitié,  pour  les  frais  de  culture  ordinaire,  et 
ensuite  67  millions  au  moins,  ou  25p.  0/0  i\  cause 
des  frais  extraordinaires  qu'occasionnent  la  cul- 
ture des  vignes,  l'entretien  du  cellier,  la  fabrica- 
tion du  vin,  la  contribution  foncière,  on  ne  trouve 
plus  qu'environ  200  millions  pour  matière  im- 
posable, dont  on  aurait  voulu  tirer  un  produit  en 
taxes  de  125  millions,  y  compris  les  frais  de 
recette.  Les  déductions  que  nous  avons  faites, 
loin  d'avoir  rien  d'exagéré,  devront  paraître  au- 
dessous  de  la  réalité;  il  eût,  en  outre,  fallu 
déduire  de  cette  valeur  de  200  millions  celle  du 
vin  qui,  ne  paraissant  que  sur  la  table  de 
l'homme  riche  et  jamais  au  cabaret,  n'est  assu- 
jetti qu'aux  droits  de  circulation  et  d'entrée  : 
d'où  il  suit  que  la  masse  de  l'impôt  porte,  pour 
la  plus  grande  partie,  sur  une  valeur  bien 
moindre,  et  seulement  sur  celle  des  vins  com- 
muns. 

Il  faut  observer,  déplus,  que  les  octrois  des  vil- 
les dans  les  pays  de  vignobles  sont  établis  pour 
la  plus  grandi'  partie  sur  les  vins,  et  qu'il  y  a  sur 
leur  produit  au  débit  un  prélèvement  de  10  p.  0/0 
en  faveur  du  trésor  public. 

IVautres  calculs,  que  nous  présenterons  bien- 
tôt sur  des  données  plus  positives,  olTriront  le 
même  résultat.  Il  faut  donc  convenir,  pour  parler 
le  langage  du  sujet,  qu'il  eût  fallu  pressurer  les 
vignerons  pour  en  obtenir  une  somme  Irès-rap- 
prochée  de  172  millions,  qui  forme  le  principal 
d(î  la  contribution  foncière,  sur  toute  la  super- 
ficie du  territoire,  dont  les  vignes  ne  sont  que  la 
vingt-cinquième  partie. 

Pour  pouvoir  réaliser  un  tel  système,  il  a  fallu 
imaginer  des  formes  de  perception,  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  surflsamment  qualifiées,  en 
disant  :  que  l'odieux  s*ctait  agglomère  sur  la  ré' 
gie  des  droits  réunis;  de  \h  les  réclamations  par- 
ties de  tous  les  coins  de  la  France;  il  vous  en  est 
Earvenu  quelques-unes  directement  adressées  à  la 
hambre  des  pairs;  c'est  votre  comité  des  péti- 
tions qui  les  a  transmises  à  votre  commission. 
Elles  vous  ont  été  envoyées  des  départements  du 
Jura,  de  Vaucluse,  «le  l'Isère, du  Puy-de-Dôme,  de 
Lot-et-Garonne  :  dans  toutes  on  demande  la  sup- 
Drcssion  de  la  régie;  dans  l'une  on  s'étonne  qu  il 
faille  imposer  30  millions  pour  Foudoyer  ses  em- 
Dloyés;  on  prétend  qu'on  pourrait  lever  à  peu  de 
IrtiB  25  millions  sur  les  vins,  au  moyen  d'abon- 
nements ou  de  licences  sur  les  débitants  ;  dans 
autre,  on  annonce  le  découragement  total» 


tant  des  propriétaires  des  vignes  que  des  colons 
partiaires,  et  par  suite  la  prochaine  ruine  des  vi- 
gnes mêmes.  On  se  plaint^  dans  le  Puy-de-Dôme, 
que  les  droits  de  circulation  et  d'entrée  ont  fait 
cesser  un  commerce  considérable  de  vins  qui,  ne 
pouvant  plus  servir  qu'à  être  consommés  sur  les 
lieux,  ont  tellement  avili  toute  cette  denrée,  que 
le  produit  peut  à  peine  suffire  à  payer  les  frais  de 
culture,  la  contribution  foncière  et  le  droit  au 
débit. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède,  et  cette 
conclusion  n'étonnera  pas  ceux  qui  connaissent 
la  culture  des  vignes,  ou  qui  ont  parcouru  en  ob- 
servateurs les  pays  de  vignobles  dans  les  derniers 
temps,  que  si  cet  état  des  choses  eût  duré  peu 
d'années  encore,  si  le  décret  de  1813  eût  reçu  son 
exécution,  il  eût  été  regardé  comme  un  ordre 
formel  d'arracher  les  vignes  qui  ne  produisent 

aue  dès  vins  communs  ;  et  il  y  en  a  déjà  plus 
'un  exemple.  Certes,  ce  serait  grand  dommage, 
une  grande  partie  du  terrain  complanlé  en  vi- 
gnes étant  impropre  à  toute  autre  culture.  Avant 
de  nourrir  la  vigne,  la  terre  ne  produisait  que  la 
fougère,  le  genêt  et  la  bruyère;  il  n'y  a  que  la 
bruyère,  le  genêt  et  la  fougère  qui  puissent  rem- 
rem'placer  la  vigne.  Les  vignes,  dans  la  plupart 
des  départements,  sont  une  véritable  conquête  de 
l'art  sur  la  nature,  et  une  conquête  bien  précieuse 
pour  la  France, puisqu'elles  fournissent  ù  sa  j^roprc 
consommation  une  boisson  nécessaire  que  lui  en- 
vient les  autres  nations,  puisqu'elles  mettent  tous 
les  ans  60  millions  dans  la  balance  de  son  com- 
merce. Quelle  manufacture  que  celle  qui  donne 
tous  les  ans  un  produit  brut  de  600  millions,  sur 
le  nlus  maufais  sol  de  la  France,  et  qui  distribue 
400  millions  en  salaires! 

Que  seraient  devenus  les  habitants  des  départe- 
ments méridionaux,  des  anciennes,  vastes,  belles 
et  importantes  provinces  d'Aquitaine,  de  Lan- 
guedoc et  de  Provence,  si,  tandis  qu'une  impor- 
tation illimitée  des  grains  étrangers  dans  les 
ports  de  MarseilL'  et  de  Bordeaux  peut  les  réduire 
a  négliger  la  culture  des  terres  emblavées,  on  les 
eût  forcés,  d'un  autre  côté,  à  arracher  leurs  vignes 
ou  seulement  à  ne  cultiver  que  ce  qui  est  indis- 
pensable |)our  leur  propre  consommation? 

Il  est  donc  vrai  que  de  mauvaises  lois  en  finan- 
ces peuvent  avoir  des  effets  plus  funestes  que  la 
guerre  et  tous  les  fléaux  du  ciel.  Au  surplus,  les 
nombreux  planteurs  et  cultivateurs  des  vignes 
méritent  toute  la  protection  du  gouvernement  ; 
d'ailleurs  ils  ne  demandent  d'autre  encourage- 
ment que  de  n'être  pas  vexés  dans  l'exetclce  de 
leur  industrie. 

Il  n'est  rien  moins  qu'agréable.  Messieurs,  d'avoir 
à  annoncer  d'aussi  tristes  vérités  ;  mais  c'est  un 
devoir,  surtout  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
pairs,  de  faire  entendre  toutes  celles  que  le  gou- 
vernement ne  doit  pas  ignorer. 

Mous  vous  avons  fait  connaître  les  résultats  de 
la  précédente  législation  sur  les  boissons  ;  nous 
allons  actuellemeni  vous  (Mitretenir  de  celle  qui  la 
remplace  provisoirement.  Celle-ci,  toute  amendée 
qu'elle  e<t,  n'a  pu  complètement  remédier  au  dé- 
sordre passé;  pour  la  rendre  bonne,  il  eût  fallu 
de  grands  travaux  préliminaires,  des  renseigne- 
ments exacts  qui  ont  manqué;  fauU?  de  mieux, 
il  a  fallu  opérer  sur  un  mauvais  canevas  ;  anssi 
le  nouveau  système  n'est-il  encore  que  l'ancien, 
mais  corrigé  \  aussi  reste-t-il  entiiché  de  plusieurs 
vices  oriainels,  la  quotité  de  l'impôt,  son  assiette, 
et  le  moue  de  recouvrement. 

Le  droit  au  débit,  quoique  réduit  de  25  à  30  mil- 
liODB,  pour  la  part  du  trésor  public,  s'élèvera  en- 
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core,  avec  les  frais  de  perception,  de  70  à  80  mil- 
lions, c'est-à-dire,  à  près  de  la  moitié  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  ;  il  est,  dans  cer- 
tains cas,  une  véritable  taxe  sur  les  salaires  du 
vigneron,  et  toujours  une  taxe  sur  les  Irais  de 
culture  et  autres  avances  foncières. 

Lorsque  le  vigneron  travaille  la  vigne  à  moitié 
fruits,  ce  qui  est  d'usage  dans  beaucoup  de  dé- 
partements, la  vendange  qu'il  recueille  et  le  vin 
qui  en  résulte  représentent  le  prix  de  son  travail; 
s'il  habite  une  ville  de  deux  raille  âmes,  on  exige 
à  la  porte  un  droit  sur  la  vendange  qu'il  trans- 
porte dans  son  humble  domicile  ;  si,  ensuite,  pour 
acheter  du  pain,  ce  qui  est  l'objet  de  ses  spécu- 
lations» il  clierche  à  réaliser  le  prix  de  ses  jour- 
nées, en  débitant  lui-môme  son  vin  à  un  prix 
toujours  inférieur  à  celui  du  cabaret,  et  à  pots 
renversés,  il  faut  qu'il  paye  encore  1  écu  sur  8  du 
produit,  c'est-à-dire,  tout  comi)ris,  une  journée 
sur  six. 

Lorsque  c'est  le  propriétaire  qui  fait  toute  la 
dépense  qu'exige  la  culture  de  ses  vignes,  et  qui 
vend  ensuite  lui-même,  ou  fait  vendre  son  vin 
par  un  homme  de  confiance,  si  Ton  suppose  que 
ce  produit  brut  soit  de  200  francs,  100  francs  ou 
la  moitié,  plus  25  p.  0/0  de  l'autre  moitié,  ne 
suffisent  pas  pour  le  défrayer  de  toute  dépense 
et  de  la  contribution  foncière  ;  nous  supposerons 
pourtant  qu'il  lui  reste  75  francs  qui  formeraient 


à  lui  payer  que  22  fr.  50  c,  tandis  que  le  débi- 
tant de  profession  aurait  à  payer  30  francs  ; 
mais  cette  remise  ne  pouvant  couvrir  les  frais  de 
débit,  il  ne  i)eut  lui  rester  au  plus  que  i5  francs, 
ou  deux  fois  ce  qu'il  paye  en  impôt.  Dans  l'hypo- 
thèse du  décret  de  1813,  c'eût  été  l'inverse  :  le 
Trésor  eût  eu  deux  parts  ;  le  propriétaire,  réduit 
à  une  seule,  l'eût  encore  vue  diminuer  d'un  con- 
tingent à  l'oclroi  de  sa  ville,  et  du  prix  d'un 
lojrer,  si,  pour  se  soustraire  aux  visites  domici- 
liaires, il  s'était  déterminé  à  louer  un  bâtiment 
sénaré  de  son  habitation. 

Nous  raisonnons  ici  dans  les  cas  les  plus  favo- 
rables. 

iMais  lorsque  la  grêle,  la  gelée,  la  coulure  et 
autres  vimaires  enlèvent  la  moitié  et  plus  de  la 
récolte,  lorsque  le  produit  hrut  ne  couvre  plus 
les  frais  de  simple  culture,  il  y  a  toujours  sur 
100  francs  de  produit  au  débit,  11  fr.  25  c. 
pour  le  trésor  public  en  sus  de  la  contribution 
roncière,  et  pour  le  propriétaire,  rien,  moins  que 
rien.  Ici  l'impôt  n'est  pas  levé  sur  le  consomma- 
teur, comme  il  l'est  chez  le  débitant  de  profession; 
il  se  prend  non  pas  sur  le  revenu  du  propriétaire 
débitant  son  vin,  mais  sur  ses  capitaux;  il  est 
pour  lui  une  nouvelle  contribution  foncière.  Qu'on 
ne  s'étonne  pas  de  voir  les  propriétaires  vendre 
ou  faire  vendre  leur  vin  au  détail  pour  leur 
compte  ;  cet  usage  forcé  est  de  toute  antiquité 
dans  les  contrées  sans  débouché  pour  la  vente  des 
vins  ;  cet  usage  était  pratiqué  par  les  seigneurs 
de  fiefs  et  par  les  rois  eux-mêmes,  dans  leurs 
terres.  Ils  jouissaient  seulement  du  privilège  de 
faire  fermer,  pendant  quelques  mois  de  l'année, 
tous  les  autres  cabarets,  quand  leur  cabaret  ve- 
nait à  s'ouvrir.  Dailleurs,  qu'importe  que  le  |)ro- 
priétaire  vende  lui-même  son  vin  au  détail  ou  à 
un  cabaretier  V  celui-ci  ne  manque  jamais,  dans 
son  marché,  de  faire  la  déduction  de  Timpôt. 

Un  impôt  semblable,  qui  d'ailleurs  parait  établi 
en  raisou  inverse  des  facultés  des  consommateurs, 
et  (le  la  qualité  des  vins,  ne  saurait  être  i^ecouvré 


qu'avec  des  formes  un  peu  sévères  :  c'est  ce  qui 
a  fait  conserveries  exercices,  avec  des  adoucisse- 
ments, il  est  vrai,  mais  qui  entraînent  néanmoins 
toujours  des  visites  domiciliaires  et  inquisitoria- 
les.  De  là  aussi  dérivent  de  grandes  difficultés, 
plus  ou  moins  sujettes  à  controverse,  entre  les 
débitants  et  les  employés  :  l'effet  inévitable  de 
ces  contestations  journalières  est  de  contrarier, 
en  France,  le  commerce  intérieur  de  la  denr^ 

Srincipale  après  celle  du  blé.  Supprimer  aujour- 
'hui  les  exercices,  serait  exposer  le  recouvre- 
ment, qui  déjà  court  le  risque  de  rester  au-dessous 
de  l'évaluation,  tandis  que  la  situation  des  finan- 
ces ne  permet  de  compromettre  aucune  branche 
du  revenu  public,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
s*en  passer,  que  de  réduire  l  impôt  à  ce  qu'il  peut 
être  raisonnablement.  Un  impôt  modéré  fera 
trouver  facilement  un  mode  de  perception  plus 
simple,  moins  dispendieux,  moins  inquiétant,  et 
surtout  dégagé  de  ces  formes  qui  portent  la  démo- 
ralisation dans  la  société,  et  que  le  caractère  fran- 
çais semble  aujourd'hui  repousser  partout.  Avec 
un  impôt  excessif,  il  faut  une  sentinelle  à  la  porte 
de  chaque  cabaret. 

Dans  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  on  trouve 
plus  d'un  fait  qui  prouve  qu'il  y  a  souvent  erreur 
dans  l'application  trop  absolue  des  grandes 
maximes  de  l'économie  politique;  ce  qui  peut 
paraître  sans  inconvénient  dans  le  cabinet  peut 
souvent  causer  de  grandes  calamités  sur  le  ter- 
rain. Ce  qu'on  pourrait  prendre  ensuite  pour  une 
résistance  malveillante  contre  l'autorité  n'est  le 
plus  souvent  qu'une  opposition  éclairée  à  une 
doctrine  erronée  ou  à  une  application  mal  cal- 
culée des  principes. 

Ne  concluez  pas.  Messieurs,  de  celles  de  nos 
observations  qui  paraîtraient  peu  favorables  au 
proiet  de  loi,  qu'il  faille  le  rejeter  ;  ce  n'est  point 
là  ravis  quedoive  vous  donner  votre  commission  : 
elle  n'a  voulu  que  prouver  la  nécessité  de  re- 
créer la  législation  des  boissons  sur  d'autres  ba- 
ses. Les  inconvénients  graves  qu'elles  a  signalés 
lui  ont  paru  mériter  d'être  pris  en  considération 
dans  un  autre  temps;  elles  les  a  jugés  peut-être 
plus  difficiles  à  corriger,  quant  à  présent,  qu*à 
prévoir  ;  elle  vous  invite  dfonc  à  considérer  que, 
dans  son  état  actuel,  la  nouvelle  loi  n'est  plus 
qu'une  loi  de  circonstance,  qui  porte  avec  elfe  la 
certitude  d'un  remède  prochain  et  efficace,  dans 
la  formation  d'un  système  complet,  bien  combiné, 
bien  calculé,  de  contributions  indirectes,  promis 
pour  la  session  prochaine,  et  auquel  elle  se  ratta- 
che nécessairement. 

Déjà,  avant  de  sortir  d'entre  les  mains  des  mi- 
nistres, ce  projet  était  bien  différent  du  système 
précédent,  par  les  grands  changements  qu'il  avait 
reçus,  et  surtout  par  le  plus  important  de  tous, 
une  diminution  de  25  millions  ;  depuis,  dans  la 
'discussion  solennelle,  aussi  lumineuse  que  lon- 
gue, qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés, 
sur  149  articles  dont  la  loi  se  compose,  4l  ont 
reçu  de  nouveaux  amendements,  tous  plus  ou 
moins  importants.  Voici  les  plus  remarquables  : 

1°  La  fixation  du  prix  des  boissons,  chez  les 
débitants,  ne  laissera  plus  rien,  à  cet  égard,  à 
l'arbitraire  des  commis  qui  en  ont  tant  abusé; 
comme  cela  a  été  reconnu  par  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même  (art.  i8  du  projet). 

2*»  Le  droit  est  réduit  d'un  dixième  (id.). 

3°  On  alloue  25  p.  0/0  aux  propriétaires  débi- 
tants, et  l'exercice,  pour  eux ,  est  borné  au  local 
3ui  sert  à  la  vente,  lorsqu'il  est  séparé  de  leur 
omicile.  11  pourra,  de  plus,  y  avoir,  pour  tous  lei 
débitants,  des  abonnements  hcultaufs  :  en  outr^ 
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les  piquettes  ou  derai-vins,  la  boisson  du  pauvre, 
seront  exempts  du  droit  (art.  75,  76  et  77,  et 
art.  20). 

4®  Il  y  a  réduction  dans  les  taxes  des  amendes 
et  des  confiscations  (art.  20). 

5"  La  part  des  employés  dans  les  amendes  et 
les  confiscations  est  supprimée,  et  cette  réforme 
tarira  une  source  féconde  d'abus,  au  préjudicedes 
contribuables  (art.  138). 

6**  Les  administrations  locales  et  supérieure  sont 
appelées  à  intervenir  dans  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  employés  et  les  débi- 
tants (art.  124.; 

7*>  Les  délits  des  employés,  trop  souvent  impu- 
nis, rentrent  dans  le  domaine  de  la  justice  ordi- 
naire (art.  144). 

8°  Le  commerce  éprouvait  au  mouvement  des 
entraves  vexatoires  non  moins  qu'onéreuses ,  qui 
avaient  excité  des  plaintes  universelles*,  la  cir- 
culation obtient  des  facilités  favorables  à  Tagri- 
culture,  au  commerce  et  à  l'exportation  (litre  P'j. 

9*»  Les  difficultés  sans  nombre  que  causait 
l'éloignement  des  bureaux,  où  se  délivrent  les 
congés,  passavants,  acquits-à-caution ,  vont  dis- 
paraître, par  les  facultés  qu'on  aura  dans  toutes 
les  communes  qui  le  désireront,  d'accomplir  tou- 
tes les  formalités  requises  (art.  128). 

10°  La  perception  des  droits  d'entrée,  qui  s'ap- 
pliquait aux  dépendances  rurales,  n'aura  plus 
lieu  que  dans  la  partie  agglomérée  des  lieux  où 
le  droit  est  établi,  et  qui  doit  s'élever  au  moins  à 
deux  mille  âmes  (art.  21). 

i  lo  La  nouvelle  division  du  tarif  sur  les  eaux- 
de-vie  rendra  plus  faciles  les  opérations  du  com- 
merce. {Voir  les  tableaux.) 

12''  La  durée  du  séjour  des  boissons  en  transit 
sera  illimitée  (art.  30). 

13»  L'entrepôt  sera  libre  pour  toutes  les  boissons 
destinées  à  un  transport  ultérieur,  et  il  y  aura 
une  déduction  pour  ouillage,  coulage  et  décharge 
totale  des  déchets  (art.  31  et  suivants). 

14*>  H  est  fait  des  concessions  aux  marchands 
en  gros  qui  amélioreront  leur  condition  et  donne- 
ront plus  de  facilités  à  leur  commerce  (art  85  et 
suivants). 

15°  Les  eaux-de-vie  dont  l'emploi  se  fait  dans 
les  vins  et  dans  les  arts  sont  affranchies  de  toute 
taxe  (art.  80). 

16*»  Ledroitsur  les  bières  est  diminué  d'un  tiers 
(art.  93). 

17«  L'administration  des  octrois  rentre  dans  les 
mains  des  maires  ;  le  mode  de  perception  sera 
définitivement  réglé  par  une  loi  particulière  sur 
le  mode  d'administration  des  revenus  des  com- 
munes (titre  VllI). 

18«  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  vins, 
cidres  ou  poirés,  ou  eaux-de-vie  au-dessous  de 
28  degrés,  qui  seront  enlevés  de  chez  un  pro- 
priétaire, colon  partiaire,  ou  fermier  (art.  7). 

19*»  Les  vins  et  les  eaux-de-vie  ayant  une  des- 
tination étrangère  sortiront  en  toute  franchise  ; 
c'est  là  une  prime  en  faveur  de  l'exportation 
(art.  18). 

Il  serait  fastidieux  de  détailler  tous  les  autres 
amendements  qu'on  doit  à  l'intéressante  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  députés; 
ceux  que  nous  venons  d'énumérer  suffisent  pour 
caractériser  le  précédent  système  et  le  bon  esprit 


Tfrir  rigoureux  dans  la  Chambre  des  députés 
d*eummer  scrupuleusement  les  lois  dans  les 
plus  petits  détails,  peut-être  il  doit  suffire  dans  la 


Chambre  des  pairs  d'en  juger  l'ensemble  et  les 
principaux  résultats. 

De  toutes  les  dispositions,  au  nombre  de  149, 
que  contient  le  projet,  celle,  sans  doute,  qui  vous 
paraîtra  la  plus  importanie,  c'est  celle  de  l'arti- 
cle 148,  qui  porte  textuellement  : 

«  L'exécution  de  la  présente  loi  commencera 
«  au  l«nanvier  1815  *,  elle  n'aura  d'effet  que  jus- 
«  qu'au  l"^  janvier  1816.  » 

Les  habitants  des  pays  de  vignobles  et  le  com- 
merce verront,  comme  vous,  dans  cette  disposi- 
tion, la  fin  prochaine  d'un  désordre  dont  ils  ont 
eu  tant  à  souffrir.  Lorsque  le  cri  général  -.point  de 
droits  réunis  !  s'était  fait  entendre,  la  perception 
avait  cessé;  mais,  à  la  voix  paternelle  du  Roi,  tout 

Earaît  être  rentré  dans  l'ordre  ;  le  patriotisme  a 
ientôt  fait  sentir  la  nécessité  de  prolonger  un 
frand  sacrifice;  l'esprit  public  fera  reconnaître 
ientôt  aussi  la  nécessité  d'un  sacrifice  nouveau, 
qui  sera  moindre  et  de  peu  de  durée.  Si  cet  esprit 
n'existait  pas,  il  suffirait,  pour  le  créer,  des  in- 
tentions bien  connues  du  Roi  pour  faire  le 
bonheur  de  tous  les  Français ,  du  désir  qu'on  a 
partout  de  seconder  ses  vues  paternelles  et  de 
laire  oublier  vingt-cinq  ans  de  malheurs;  de  l'at- 
tachement manifesté  généralement  pour  les  au- 
gustes descendants  du  grand,  du  bon,  deTim- 
morlel  Henri  ;  de  la  confiance  enfin  que  doivent 
inspirer  les  deux  grands  conseils  delà  nation, 
où  se  discutent  avec  tant  de  solennité  les  intérêts 
de  tous.  Le  délai  d'un  an  ne  saurait  paraître  trop 
long  pour  préparer  les  travaux  qui  doivent  faire 
justice  complète  de  tous  les  abus  ;  l'article  148 
est  un  engagement  formel,  contracté  par  les  mi- 
nistres du  Roij  et  par  MM.  les  députés  des  dépar- 
tements, défaire,  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine, de  cet  important  objet,  celui  de  leurs  étu- 
des et  de  leurs  méditations  ;  ils  ont  promis  de 
faire  la  recherche  de  quelque  nouvelle  matière 
imposable  qui  permette  de  dégrever  celle  des 
vins  ;  si  elle  échappait  à  leurs  recherches,  si  elle 
était  insuffisante,  ou  si  l'on  voulait  se  ménager 
des  ressources  nouvelles  pour  l'avenir,  on  pour- 
rait puiser  dans  la  source  des  revenus  la  plus 
abondante  de  toutes,  une  sage  épargne. 

11  faudra  bien,  avant  de  former  le  budget 
de  1816,  revoir  tous  nos  comptes  de  famille,  et 
examiner  soigneusement  si,  ne  pouvant  sagement 
élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses,  on  ne 
pourrait  pas  rapprocher  les  dépenses  de  récoltes 
plus  modérées. 

Les  ministres  du  Roi,  pour  se  rendre di^iiosde 
sa  confiance,  chercheront  aussi  de  leur  côté  à 
porter  l'œil  sévère  de  la  surveillance  laplusscru- 
puleuse  dans  l'emploi  des  fonds  qui  leur  sont 
confiés  ;  quelle  ressource  féconde  que  la  seule 
réforme  des  abus ,  et  l'économie  dans  l'usage  du 
revenu  public  I 

Messieurs,  votre  commission,  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  sous  tous  ses  rapports,  l'a  trouvé 
tout  ce  qu'il  peut  être  dans  le  temps  où  nous 
sommes;  cette  loi,  bornée  à  un  an  de  durée,  n'a 
pas  à  beaucoup  près  les  inconvénients  du  précé- 
dent système  ;  ceux  qu'elle  conserve  étaient  iné- 
vitables depuis  l'adoption  du  budget  ;  il  en  est  qui, 
tenant  à  l'exercice,  pourront  encore  être  corrigés 
si  l'expérience  les  fait  reconnaître,  et  môme  pré- 
venus par  la  sagesse  des  règlements  et  des  in- 
structions à  intervenir  ;  tous  disparaîtront  sans 
doute  dans  la  nouvelle  loi  qui  se  prépare,  qui,  se 
coordonnant  à  un  système  complet  d  impositions 
Indirectes,  pourra  réparer  tous  les  torts,  s'il  est 
possible  de  faire  en  matière  de  finances  une  loi 
qui  en  soit  exempte;  les  besoins  du  trôsor public 
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étant  urgents,  le  temps  d'agir  trop  bref,  la  loi 
actuelle' a  paru  à  votre  commission  nécessaire, 
indispensable  pour  assurer  le  service  public 
en  1815  ;  elle  nie  charge,  en  conséquence,  de  vous 
en  prùpo>er  l'adoption. 

Ou  demande  Timpression  du  rapport  de  M.  le 
comte  Depère. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

M.  lePréAldeiil.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  est  ou- 
verte. 

M.  le  due  de  llrissae.  Messieurs,  honoré  de 
votre  confiance,  ce  serait  mal  y  répondre  que 
d'adopter  unifiuement  par  délérènce  j)our  l'opi- 
nion des  honorables  collègues  auxquels  vous  avez 
bien  voulu  m'associer,  un  projet  de  loi  qui  me 
parait  offrir  les  plus  graves  inconvénients.  Té- 
moin pendant  nombre  d'années  des  abus  de  tout 
çrenre  que  traînent  à  leur  suite  les  droits  réunis, 
j'arrivais  néanmoins  sans  prévention;  je  cher- 
chais sincèrement  à  m'éclairer.  Où  pouvais-ie 
trouver  plus  de  lumières  ([ue  dans  le  siin  de  la 
commission?  Après  de  longs  débats,  après  ni'étre 
bien  pénétré  de  tout  ce  qu'on  a  écrit  pour  ou 
contre  les  droits  réunis,  ie  n'ai  pu  me  ranger  à 
l'avis  de  la  majorité,  qu'il  m'eût  été  si  agréable 
de  partager.  Je  vous  dois  compte  de  mes  motifs. 

Les  besoins  de  l'Etat  sont  grands  :  je  désire 
qu'on  donne  aux  ministres  du  Uoi  les  moyens 
(l'y  faire  face;  mais  ces  moyens  doivent  avoir 
pour  base  la  justice,  et  je  ne  peux  reconnaître 
cette  qualité  dans  la  loi  proposée.  Je  ne  repousse 
pas  le  droit  sur  les  boissons;  il  offre  un  des 
moyens  les  plus  assurés  d'atteindre  une  foule  de 
contribuables,  et  de  diminuer  l'impôt  foncier, 
devenu  si  onéreux.  Mais  on  peut  écarter  de  la 
perce|)tion  du  droit  ces  mesures  violentes  qui  en 
ont  fait  pour  la  France  un  sujet  d'horreur.  Je  ne 
doute  môme  mis  qu'à  l'aide  d'un  mode  à  la  fois 
sage  et  éifuitaule,  on  ne  parvînt  à  réconcilier  le 
peuple  avec  l'impôt  des  boissons  ;  et  c'est  parce 
que  le  mode  en  question  produirait  l'effet  opposé 


calculs,  qu'on  pouvait  adopter  un  système  plus 
doux  ;  je  partirai  de  ce  principe,  trop  méconnu 
dans  la  loi,  que  si  les  linanccs  sont  le  nerf  d'un 
Etal,  l'amour  et  la  confiance  en  sont  le  ressort  le 
plus  pui^sant.  Ce  double  sentiment  sera  toujours 
repoussé  par  l'institution  des  droits  réunis. 

Les  débats  de  la  Chambre  des  députés  ont  jeté 
trop  de  lumières  sur  cette  importante  question 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  parler  longuement 
des  vices  de  la  loi.  Elle  me  parait  injuste,  inexacte 
dans  l'évaluation  des  produits,  inégale  <lans  sa 
répartition,  onéreuse  à  la  fois  pour  l'agriculture 
et  le  commerce,  beaucoup  trop  disjiendieuse  dans 
sa  perception,  vexatoire  pour  tous  les  citoyens, 
notamment  pour  les  débitants  et  pour  cette  classe 
de  proi)riétaires  qui,  forcés  à  vendre  eux-mêmes 
leurs  boissons  en  détail,  sont  assimilés  aux  débi- 
tants; enfin  impolitique  dans  tons  les  temps,  mais 
surtout  à  l'époque  actuelle. 

Elle  est  injuste,  parce  que  le  droit,  bien  que 
(légui:^ô  sous  le  nom  d'tm/m/  de  consommation, 
retombe,  en  dernière  analyse,  sur  la  terre  qui  a 
déjî\  supporté  tant  de  charges;  parce  quon  ne 
peut  sans  injustice  faire  payer  à  la  même  denrée 
une  foule  de  droits  différents  ;  parce  qu'il  affecte 
de  la  môme  manière  des  produits  d'inégale  va- 
leur. Elle  est  inexacte  dans  révaluatiou  des  pro- 
duits, en  ce  que,  soub  prétexte  d'obtenir  un  pro- 


duit net  de  55  millions,  on  en  aura  un  beaucoup 
plus  considérable,  si  l'on  en  juge  par  ceux  obte- 
nus en  181 1  et  1812,  déduction  faite  de  ce  qu'ont 
donné  les  départements  détachés  de  la  France. 
Personne  n'ignore  qu'aucun  genre  d'impôt  ne 
présente  plus  d'arbitraire,  plus  d'inégalités  dans 
sa  répartition,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  ha- 
bité longtemps  des  |)ays  de  vignobles,  pour  savoir 
combien  la  culture  des  vignes  souffre  des  droits 
réunis.  Sans  doute  une  foule  de  circonstances 
ont  influé  sur  la  vilité  du  prix  du  vin  ;  mais  le 
défaut  de  consommation  à  l'intérieur  n'est  pas 
une  des  moins  importantes,  et  il  tient  en  partie 
à  l'élévation  du  droit,  qui  contribue  à  écarter  les 
acheteurs.  Sous  ce  double  rapport,  la  multitude 
d(^s  droits  nuit  également  à  l'agriculture  et  au 
commerce.  Quant  aux  frais  de  perception,  un  im- 
pôt est  jugé,  lorsqu'il  laisse  dans  les  mains  du 
percepteur  le  quart  de  son  produit;  il  fouie  le 
peuple  et  le  foule  sans  avantage.  Montesquieu  a 
dit  (1)  :  a  II  faut  que  les  lois  mettent  un  certain 
«  ordre  dans  la  manière  de  lever  les  tributs,  afin 
«  qu'elle  ne  soit  pas  plus  pesante  que  les  charges 
«  mêmes,  »  A  quel  impôt  ces  paroles  peuvent- 
elles  mieux  s'appliquer? 

Pour  nrouver  combien  la  loi  est  vexatoire,  ou 
n'a  i)as  nesoin  de  retracer  tous  les  inconvénients 
de  l'exercice.  Lisez,  Messieurs,  le  titre  III  ;  il  vous 
peindra  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire 
tous  les  abus,  toutes  les  persécutions,  je  dirais 
volontiers  toutes  les  calamités  que  traîne  à  sa 
suite  une  année  d'employés,  véritable  fléau  pour 
la  société.  Chargée  de  l'exécution  d'une  loi  rigou- 
reuse, elle  ne  sait  qu'ajouter  éi  ses  rigueurs,  et 
tinit  par  se  donner  tort,  lors  même  qu'elle  a  rai- 
son :  la  conserver,  quelques  restrictions  qu'on 
mette  à  ses  privilégcîs,  c'est  décréditer  la  loi;  c'est 
lui  (Uer,  aux  yeux  du  peuple,  la  considération 
qu'elle  mérite. 

Je  le  répète,  anrés  tant  d'autres  qui  Font  dit 
inutilement,  la  loi  proposée  ne  peut  s'allier  avec 
l'esprit  et  le  caractère  des  Français.  De  tous  les 
peuples,  c'est  celui  qui  entend  le* plus  facilement 
la  voix  de  la  raison  :  il  sait  que  l  Ktat  ne  peut  se 
passer  d'impôts:  il  est  disposé  à  payer  tous  ceux 
qu'on  jugera  nécessaires  ;  mais  nul  peuple  aussi 
n'est  plus  délicat  sur  le  choix  des  moyens  qu'on 
emploie  pour  le  faire  obéir,  comme  pour  avoir 
son  argent.  Croit-on  que  ces  traits  distinctifs  de 


son  caractère  aient  été  affaiblis  jiar  vingt-cinq 
ans  d'agitations?  L'honneur  a  survécu  à  toutes 


mande,  Messieurs,  une  législation  toute  fondée 
sur  la  violence  peut-elle  avoir  l'assentiment  d'un 
tel  peuple?  Des  institutions  qui,  du  temps  de  nos 
rois,  n'avaient  pu  pénétrer  dans  un  grand  nombre 
de  nos  provinces,  et  qui,  dans  celles  où  on  les 
avait  établies,  furent  une  des  causes  les  plus  acti- 
ves, ou  au  moins  l'un  des  prétextes  les  plus 
plausibles  de  la  Révolution,  i)euvent-elle8  sans 
danger  être  remises  en  vigueur  dans  tout  le 
royaume?  Croit-on  (jue  ce  qui  servit  à  détruire 
puisse  aider  à  réédiher?  Les  pavs  anciennement 
rédimés  du  droit  d'aides  ont  tlôclii  sous  le  joug 
des  droits  réunis;  ('eux  qui  avaient  le  plus  essuyé 
toutes  les  vexations  des  aides  ont  également 
courbé  la  tète.  Mais  combien  cette  odieuse  néces- 
sité avait  profondément  imprimé  dans  tous  les 
cœurs  le  sentiment  de  l'indignation  et  de  la  ven- 
geance contre  le  dernier  gouvernement  1  J'en  ap« 

<i)  £iprU  de<  {OM,  Uti«  Y,  chap.  IX, 
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pelle  à  ceux  qui  ont  alors  visité  nos  provinces  ; 
qu'ils  disent  si  la  haine  des  droits  réunis  n'êffa- 


menls  :  des  relations  multipliées  avec  toutes  les 
classes  de  la  société  m'ont  mis  à  même  de  bien 
connaître  leurs  dispositions  à  l'égard  des  droits 
réunis  *,  je  peux  assurer  qu'ils  sont  enveloppés 
dans  une  proscription  générale;  je  peux  dire, que 
dans  une  des  contrées  de  la  France  qui  produit  le 
plus  de  vins,  et  dont  par  conséquent  il  importe 
le  plus  d'étudier  l'opinion  dans  le  procès  qui 
nous  occupe,  tous  les  habitants  sont  disposés  aux 
plus  grands  sacrifices  pécuniaires  pour  éviter  le 
fléau  de  l'exercice.  Le  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  dont  je  veux  parler,  a  sept  cent  trente  con- 
seils municipaux  ;  je  pose  en  fait  qu'il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ne  se  soit  prononcé  plus  ou  moins 
contre  les  droits  réunis.  Il  eu  est  de  même  dans 
tous  les  pays  de  vignobles.  11  en  est  de  même 
partout,  hormis  à  Paris,  qu'on  a  soigneusement 
affranchi  des  rigueurs  de  l'exercice.  Telle  était  la 
disposition  des  esprits,  lorsqu'aux  jours  si  fortu- 
nés de  la  restauration,  retentirent  d'un  bout  de  la 
France  ù  l'autre  ces  consolantes  paroles  :  Plus  de 
conscription  !  plus  de  droits  réunis  !  Toutes  les  bar- 
rières étaient  tombées  devant  l'auguste  sang  de 
nos  rois  \  mais  alors  tous  les  cœurs  volèrent  au 
devant  de  lui.  Pas  un  Français  qui  ne  se  félicitât 
du  honheur  de  retrouver  ces  princes  qu'il  avait 

f perdus,  et  de  se  voir  délivré  des  vexations  sous 
esquelles  il  gémissait,   et  qui  lui  semblaient 
écartées  pour  toujours. 

Est- il  politique,  Messieurs,  de  tromper  les  es- 
pérances du  peuple,  et  de  le  forcer  à  recevoir 
une  institution  qu'il  croyait  anéantie  sans  re- 
tour ?  Eu  vain  dira-t-on  que  l'exercice  est  rétabli 
dans  presque  toute  la  France.  11  n'a  qu'une  exis- 
tence précaire;  la  nation  le  supporte,  parce- 
âu'elle  espère  toujours  dans  la  bonté  du  Roi, 
ans  la  sagesse  des  deux  Chambres.  Mais  qui 
nous  répond  de  ses  sentiments  en  voyant  son 
espoir  trahi?  Elle  obéira,  n'en  doutons  pas.  Je 
ne  mettrai  point  en  avant  des  craintes  chimé- 
riques. Qui  penserait  à  se  révolter?  Le  repos 
est  le  besoin  de  tous.  Mais  ne  connait-on  pas 
ce  mécontentement  qui  s'insinue  sourdement, 
qui  s'aigrit  à  la  moindre  occasion,  qui  émousse 
le  .senlinaent  de  la  reconnaissance,  et  aui  Unit 
par  étouffer  celui  du  devoir?  Les  peuples,  trop 
souvent,  doivent  se  juger  comme  les  individus. 
Les  vexations  de  détail  produisent  un  effet  lent, 
mais  sûr,  mais  terrible,  et  dont  le  gouverne- 
ment le  plus  fort  ne  peut  arrêter  l'explosion, 
"^ous  n'empêcherez  pas,  tout  en  consacrant  le 
principe,  qu  il  ne  soit  combattu  par  une  foule 
d'hommes  éclairés.  Toutes  les  matières  d'éco- 
nomie politique  sont  livrées  à  la  discussion. 
Quoique  le  peuple  ne  lise  guère  des  volumes  de 
vingt  feuilles  d'impression,  il  ne  négligea  point 
ceux  qui  l'enlretienilront.  d'un  des  objets  qui 
rintéressent  davantage.  On  lui  prouvera  plus  ai- 
sément les  inconvénients  des  droits  réunis  ((ue 
la  nécuîssité  de  se  soumettre  aux  lois.  Il  est  tou- 
jours fâcheux  d'avoir  à  se  tenir  en  garde  contre 
celle  inquiétude  des  esprits.  11  est  bien  plus  sage 
de  la  prévenir  par  de  sages  lois,  et  de  rendre 
Pq^torito  douce  et  aimable  au  peuple.  Quand  la 
force  est  chargée  d'appuyer  la  raison,  elle  est 
biea  autrement  puissante  ;  mais  la  force  chargée 
de  défeQ4re  une  mauvaise  cause  a  souvent  le 
dessous. 
JVqi  insisté  sur  les  inconvénieuts  de  Texer- 
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cice,  parce  qu'il  est  le  pivot  sur  lequel  roule  ei^ 
entier  la  loi  proposée  ;  parce  que  c'est  lui  qui 
la  rend  si  impolitique,  et  qui  prépare  la  résis- 
tance qu'elle  ne  peut  manquer  de  rencontrer. 
En  vain  nous  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  une  in- 
stitution nouvelle,  et  la  fera-t-on  remonter  jus- 
qu'à Ghilpéric.  Peu  importe  l'antiquité  d'un 
usage ,  lorque ,  funeste  en  lui-même,  il  est 
devenu  insupportable  par  le  changement  des 
mœurs  et  par  une  autre  direction  des  idées  ! 
C'est,  à  mon  avis,  mal  défendre  les  exercices, 
et  en  général  le  système  des  contributions  in- 
directes, que  d'avancer,  ainsi*  que  l'a  fait  un 
député  distingué  néanmoins  par  sa  rare  saga- 
cité et  la  noble  franchise  de  son  caractère,  que 
d'avancer,  dis-je,  qu'en  moins  de  deux  cent 
trente  années,  de  1542  à  1769,  plus  de  dix  mille 
règlements  ont  paru  sur  cette  matière.  C'est 
plus  de  quarante  par  année,  et  je  ne  crois  pas 
que  la  régie  des  droits  réunis  puisse  encore  se 
glorifier  d'un  tel  avantage.  Après  avoir  parlé 
de  l'exercice  en  général ,  il  faut.  Messieurs, 
quoique  bien  malgré  moi,  particulariser  un 
peu,  et  vous  entretenir  du  titre  111  de  la  loi. 
Il  règle  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vente  en  détail, 
et  met  ainsi  dans  tout  son  jour  ce  que  l'exer- 
cice peut  avoir  de  plus  odieux  et  de  plus  abusif. 

Je  sais  qu'à  la  manière  dont  on  a  bafoué 
cette  malheureuse  classe  de  débitants  ,  c'est 
presque  un  ridicule  que  de  vouloir  défendre 
leur  cause.  Mais  ie  ne  pense  pas  que  la  politique 
même  la  plus  élevée  doive  comprendre  l'huma- 
nité dans  ses  abstractions.  Le  bpnheur  des 
hommes  est  le  seul  but  des  gouvernements. 
Ainsi  pensaient  et  Colbert  et  Sully  ,  qui  ne 
croyaient  pas  déroger  eu  s'occupant  des  plus 
petits  détails.  Deux  cent  cinquante  mille  pères 
de  fa:nille  méritent  bien  quelque  attention  de 
la  part  du  législateur.  Et  si  l'on  songe  que 
dans  un  grand  nombre  de  départements  une 
foule  de  propriétaires  recommaudables  n'ont 
pas  d'autre  moyen  de  se  défaire  de  leurs  den- 
rées et  de  réaliser  leurs  modiques  revenus^ 
sans  doute  on  me  pardonnera  de  chercher  à 
les  protéger  contre  l  invasion  de  cette  armée 
de  commis,  qui  me  paraissent  dignes  d'égards, 
parce  que  ce  sont  des  hommes,  mais  qui  certes 
sont  un  peu  moins  intéressants  sous  tous  les 
rapports,  on  accuse  les  débitants  d'être  bien  dé- 
licats de  repousser  les  commis,  eux  qui  reçoivent 
continuellement  des  hôtes  aussi  bruyants  qu'im- 
portuns, et  dont  la  présence  soumet  leurs  mai- 
sons à  l'action  de  la  police.  Il  est  assez  bizarre 
qu'on  reproche  à  un  homme  d'accueillir  avec 
plaisir  des  individus  auxquels  il  doit  ses  movens 
d'existence^  et  de  voir  avec  chagrin  ceux  qui 
viennent  lui  en  enlever  une  partie,  et  dont  la  visite 
est  toujours  accompagnée  d'opérations  gênantes 
et  de  formes  étranges.  Heureusement,  on  n'a  |)a8 
encore  imaginé  d'adresser  le  môme  reproche  à  ces 
bons  et  honnêtes  propriétaires  qui  sont  appelés  à 
partager  le  sort  des  débitants. 

Pardon  ,  Messieurs  ,  si  mon  sujet  me  coa- 
darane  à  des  détails  vulgaires  et  m  oblige  d'em- 
ployer des  expressions  qui  sont  peu  famillières 
a  beaucoup  d'entre  vous;  mais  les  droits  réunis 
ont  un  langage  consacré,  il  faut  bien  s'en  servir. 
L'assujettissement  aux  visites  et  exercice  de 
toute  personne  qui  vend  des  boissons  en  détail  ; 
le  débit  de  chaque  [)iéce  qui  se  suit  eu  diminur 
tion  et  se  coustate  à  tous  les  instants  ;.  la  néces- 
sité d'appeler  les  commis  pour  remplir  ses  ton-, 
neaux,  comm^  pour  mettre  sou  via  eu  bouteilles, 
sur  lesquelie'*^  ei)core  un  cachet  doit  être  apposé; 
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^a  d(^fense  de  toucher  môme  à  une  pièce  vide, 
sans  qu'ils  soient  présents  ;  le  refus  des  abonne- 
ments auquel  on  est  ex  posé  de  la  part  de  la  régie, 
tel  est  le  régime  auquel  on  soumet  le  débitant.  L'ar- 
ticle 7*,)  l'expose,  en  outre,  à  payer,  en  cas  de  trans- 
port d'eaude-vie  d'une  maison  dans  une  autre, 
ou  dans  un  nouveau  domicile,  le  même  droit  de 
détail  qu'il  payera  encore  à  la  vente.  Il  ne  peut 
faire  un  pas  que  précédé  ou  suivi  par  des  com- 
mis. Semblables  à  ces  génies  familiers  qui,  chez 
les  anciens,  s'attachaient  à  chaque  individu,  et 
veillaient  sur  ses  destinées,  les  satellites  de  la 
régie  épiont  toutes  les  actions  du  débitant,  et  ne 
le  perdent  jamais  de  vue  ;  mais  ce  n'est  pas  pour 
le  protéger.  Enfin,  dira-t-ou,  ce  n'est  qu'un  dé- 
bitant décrié  par  la  nature  même  de  sa  profes- 
sion ;  quels  égards  mérite-t-il  ?  Un  homme  qui 
ne  cherche  qu'à   tromper  pourrait -il  inspirer 

Suelque  iutérét  ?  Qui  l'oblige  d'ailleurs  à  se  faire 
ébitant?  Heureux  état  que  celui  qu'on  peut 
ainsi  avilir  !  Mais  voici  le  tour  du  propriétaire 
vendant  sou  vin  eu  détail. 

«  lisseront  assujettis,  porte l'arcti le  70,  à  toutes 
«  les  obligations  imposées  aux  autres  vendant  en 
a  détail.  Néanmoins  les  visites  et  exercices  des 
«  commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'intérieur  de 
«  leur  domicile,  pourvu  que  le  lo»'al  où  leurs 
«  boissons  seront  vendues  en  détail  en  soit  sé- 
«  paré.  » 

Je  m'abstiens  de  tout  commentaire.  Mais  comme 
ce  titre  lll  est  un  cours  complet  d'instructions 
sur  les  moyens  de  lever  de  l'argent,  je  ferai  re- 
marquer l'article  67,  qui  soumet  à  l'exercice  et  au 
payement  du  droit  à  la  vente  en  détail  la  maison 
u  voisin  d'un  débitant,  lorsqu'il  consommera 
trop  de  vin,  et  les  articles  G8  et  G'J,  qui  règlent  la 
marche  à  suivre  dans  ce  cas. 

Le  titre  V,  qui  traite  des  brasscricSy  ne  mérite 
pas  moins  d'attention,  par  les  formes  aussi  vexa- 
toires  qu'humiliantes  auxquelles  sont  soumis  les 
brasseurs.  Le  titre  VI,  qui  parle  des  distillerivs, 
n'est  pas  plus  heureux  dans  l'emploi  des  moyens. 
Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'en  retraçant  les 
inconvénients  de  la  loi.  je  ne  me  suis  pas  occupé 
du  droit  à  percevoir.  G  est  que  h  droit  à  payer 
est  moins  répugnant  que  les  formes  dont  on  en- 
toure sa  perception  ;  c  est  que  les  boissons  doi- 
vent naturellement  en  supporter  un,  et  que, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  immodéré,  et  que  d'ail- 
leurs les  vexations  en  soient  écartées,  il  obtiendra 
le  suffrage  de  tous  les  bons  esprits.  Ainsi  je  n'ai 

Ïias  parlé  du  titre  relatif  aux  entrées^  parce  que 
es  entrées  sont  un  des  moyens  les  plus  justes 
et  les  moins  durs  pour  obtenir  de  l'argent.  Je  n'ai 
pas  combattu  le  droit  qu'on  j)er(^*oit  à  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  qui  se  trouve  d'ailleurs  affranchie 
des  droits  d'entrée  et  de  détail.  Je  n'ai  pas  attaqué 
davantage  le  princi|)e  du  droit  à  la  vente  en  dé- 
tail, quoique  le  système  de  tous  ces  droits,  si  jus- 
tement appelés  droits  réunis^  repose  sur  une  base 
singulière,  et  qu'au  droit  de  détail,  qui  en  est  le 
comnlément,  soit  attaché  ce  caractère  distinctif, 
que  le  droit  s'augmente  de  tous  les  droits  qui  l'ont 
précédé.  Mais  je  ne  piîux  me  dispenser  de  [n'é- 
lever contre  le  droit  à  la  ('ircnlation,  comme  étant 
celui  qui  grève,  h.»  plus  l'agriculture,  doni  la  gène 
s'étend  le  plus  loin,  puisque,  commençant  au 
départ  du  vin,  elle  ne  cesse  qu'à  son  arrivée, 
quelle  que  soit  la  longueur  du  trajet  ;  qu'il  pour- 
suit le  citoyen  presque  à  tons  les  instants,  puis- 
qu'il ne  peut  déplacer  de  chez  lui  une  |)ièce  de 
vin  sans  l'intervention  de  la  régie.  Le  droit  d'en- 
trée est  bien  moins  gênant,  par  conséquent  moins 
odieux.  Quoiqu'il  ajoute  à  la  contribution  fon- 


cière, d'abord  en  diminuant  la  consommation  par 
le  prix  auquel  il  élève  le  vin,  et  surtout  parce 

au  il  atteint  la  denrée  même  que  le  propriétaire 
estine  à  la  vente,  ce  droit,  dis-je,  est  moins 
oïlieux,  parce  qu'il  impose  peu  de  gêne ,  parce 
qu'il  ne  se  perçoit  qu'une  fois,  parce  que  Ton  ne 
peut  se  trouver  en  défaut  que  sciemment  et  vo- 
lontairement, le  connnis  étant  toujours  là  pour 
vous  avertir.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  à  la 
circulation.  Un  propriétaire  ne  pense  pas  toujours 
à  se  munir  d'un  passavant  pour  transporter  une 
pièce  de  vin  d'une  cave  dans  une  autre.  Certes, 
il  ne  cherche  pas  à  se  soustraire  du  droit  ;  il  n'en 
sera  pas  moins  coupabble  et  puni.  Combien  de 
fois  ce  malheureux  droit  a  fait  pécher  par  igno- 
rance ou  par  oubli  l'homme  le  mieux  intentionné 
et  le  plus  façonné  à  la  soumission  !  D'ailleurs  le 
droit  à  la  circulation  va  beaucouj)  diminuer  de 
son   produit,   grâce    aux    adoucissements   qu'a 


qu'on  ne  aoii  pas 
mander  la  suppression,  et  je  voudrais  que  cette 
observation  ne  fût  pas  perdue,  si  la  loi  était 
adoptée,  et  ensuite  prorogée  en  18 IG.  Je  n'ignore 
pas  toutefois  que  les  auteurs  du  projet  tiendront 
à  la  conservation  du  droit,  moins  à  cause  de  son 
produit,  que  comme  moyen  de  suivre  la  trace  du 
vin,  et  d'assurer  la  ])erception  du  droit  au  détail. 
Mais,  si,  comme  il  faut  l'espérer,  ce  dernier  droit 
fait  place  à  des  moyens  plus  simples,  plus  écono- 
miques, et  qui  auraient  le  rare  avantage  d'être 
accueillis  comme  un  bienfait,  ces  considérations 
ne  seront  peut-être  pas  oubliées. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  des  abonnements. 
malgré  qu'on  ait  prétendu  les  foudroyer  d'un  seul 
mot.  Mais  tant  d'hommes  éclairés  ont  proposé  ce 
moyen  qu'on  peut  bien  encore  y  revenir  après 
eux,  lît  croire  que  la  vérité  ne  se  trouve  pas 
uniquement  dans  les  rangs  de  leur  adversaires. 
11  serait  inutile  de  présenter  des  projets  qu'on 
est  bien  décidé  à  rejetor,  de  prouver  la  possibilité 
de  substituer,  suivant  les  localités,  ou  des  abon- 
nements, ou  une  augmentation  de  droits  d'entrée. 
Dans  le  cas  où,  plus  tard,  on  voudrait  y  revenir, 
on  trouvera  liicilement  des  moyens  d'e'xécutiou, 
et  certes,  d'ici  là,  beaucoup  de  bons  esprits  auront 
achevé  de  porter  la  lumière  dans  cette  partie. 
J'avais  donc  envie  de  me  borner  à  déclarer  que 
le  droit  de  détail  est  le  grand  motif  qui  me  dé- 
termine à  repousser  une  loi  qui  en  consacre  le 


qui,  malgré  sa  simplicité,  n'en  est  peut-être  pas 
moins  concluant.  C'est  le  produit  de  1812  qui 
m*en  fournit  les  bases. 

Un  se  propose  par  la  loi  sur  les  boissons  de 
donncT  au  trésor  55  millions  qu'on  a  décidé  qu'il 
en  obtiendrait.  Mais  qu'on  me  permette  d'obser- 
ver que,  pour  avoir  cette  somme,  il  faut  néces- 
sairement en  lever  plus  de  72. 

Les  droits  de  tout  genre,  en  exceptant  les 
tabacs,  mais  on  comprenant  les  droits  spéciaux, 
ont  rapi)orté  en  181;'  1 'i<.l,%(),02l5  fr.  76  c. 

Les  frais  ont  monté  à  ;]5,y'.);i,548       Gl 

Reste  net  113,956,478  fr.  15  c. 

Evaluons  maintenant  ce  que  peuvent  donner 
les  mêmes  droits  en  1815.  ^'ayant  pas  les  élé- 
ments néccvssaires  pour  établir  le  compte  d'une 
manière  régulière,  je  partirai  de  bases  tellement 
favorables  a  la  régie,  (qu'elle  ne  saurait  les  récu- 
ser. Ayant  égard  à  la  diminution  du  Icrritolre,  k 
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la  liiminution  qu*oa  éprouvera  nécessairement  ' 
8ur  le  droit  à  la  circulation,  et  sur  la  fabrication 
de  la  bière,  ie  réduis  la  masse  des  recettes  à 
100  millions,  c  est-à-dire  aux  deux  tiers  de  1812. 
Prélevons  maintenant  25  millions  pour  les  frais 
de  tout  genre,  il  reste  un  produit  net  de  75  mil- 
lions. En  I8lz,  le  droit  de  détail  est  entré  pour 
moitié  environ  dans  le  produit  brut.  En  1815,  il 
y  entrera  dans  une  proportion  plus  forte,  parce 
que  je  n'ai  accordé  une  si  grande  réduction  qu'à 
cause  de  la  diminution  plus  considérable  du  pro- 
duit de  divers  autres  droits  :  mais  je  le;  suppose 
seulement  de  50  millions.  On  conviendra  que 
le  système  des  abonnements  en  rendrait  au  moms 
40  sans  gêner  personne.  Quand  la  suppression 
de  Texercice  ne  diminuerait  les  frais  que  de 
moitié  des  10  millions  au'on  aura  perdus,  parce 
qu'il  conviendrait  de  laisser  aux  employés  la 
moitié  de  leur  traitement,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
eût  remplacés,  la  recette  montant  toujours  à 
90  millions,  et  la  dépense  seulement  à  20,  le 
Trésor  toucherait  70  millions.  Si  dans  mes  calculs 
il  pouvait  y  avoir  des  erreurs  au  détriment  de  la 
régie,  nous  avons  assez  de  marge  pour  qu'on 
puisse  dire  en  toute  confiance  que  l'opinion  de 
ceux  qui  conseillaient  les  abonnements  n'était 
pas  à  aédaigner. 

Je  ne  craindrai  pas  de  m'appuyer  de  l'autorité 
de  Montesquieu,  si  favorable  aux  impôts  indirects, 
parce  qu'en  les  recommandant,  il  veutque  la  liberté 
individuelle  soitménasée.  «  Les  droits  (1)  sur  les 
«  marchandises  sont,  uit-il,  ceux  que  les  peuples 
«  sentent  le  moins...  Il  est  d'une  grande  consé- 
«  quence  que  ce  soit  celui  qui  vend  la  marchan- 
te dise  qui  paye  le  droit.  »  Après  avoir  parlé  de 
l'avantage  d'un  impôt  qui  se  lève  sur  les  mar- 
chands plutôt  que  sur  tous  les  citoyens  : 

«  D'ailleurs,  aioule-il,  pour  que  le  citoyen  paye, 
«  il  faut  des  recnerches  perpétuelles  dans  sa  mai- 
«  son.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  liberté  ;  ceux 
«  qui  établissent  ces  sortes  d'impôts  n'ont  pas  le 
«  bonheur  d'avoir  à  cet  égard  rencontré  la  meU- 
«  leure  sorte  d'administration.  » 

Qu'aurait  dit  ce  grand  publiciste  d'un  impôt 
qui  expose  à  des  vexations  inouïes  peut-être 
trois  cent  mille  familles? 

On  veut  toujours  nous  faire  entendre  que  les 
recettes  ne  donneront  pas  le  produit  pour  lequel 
on  les  a  fait  figurer  au  buaget.  iMais,  à  moins 
d'avoir  perdu  totalement  la  mémoire,  il  est  im- 
possible de  partager  ces  craintes.  Qui  de  nous 
aurait  oublié  la  déclaration  faite  à  cette  tribune 
par  un  des  ministres  du  Roi,  que  les  recettes 
étaient  portées  au  minimum^  et  les  dépenses  au 
maximum?  Cette  assurance  solennelle  a  môme 
influé  sur  le  prompt  assentiment  que  vous  avez 
donné  à  la  loi  de  finances  de  18li  et  de  1815. 
Je  ne  peux  donc  concevoir  que  les  auteurs  du 
projet  se  soient  refusés  à  faire  l'essai  d'un  mode 


s: 


rojet 

e  recouvrement  désiré  par  toute  la  France.  S'ils 
craignaient  de  démonter  cette  machine  qui  leur 
est  81  chère,  que  ne  gardaient-ils  les  commis  pour 
1815,  même  en  adoptant  l'abonnement?  On  con- 
sentirait volontiers  à  les  payer,  pourvu  qu'ils  res- 
tent inactifs.  Mais  il  est  bien  permis  de  croire 
qu'il  y  a  eu  de  leur  part  un  peu  do  prédilection 
pour  le  mode  que  je  combats,  et  qu'ils  auront  trop 
écouté  les  suggestions  d'une  administration  qui, 
ilepuis  dix  ans,  n'a  cessé  de  se  faire  remaniuer 
ptr  son  esprit  d'envahissement,  et  qui  certes  aura 
cnint  de  voir  diminuer  son  influence,  si  l'on 
écartait  la  foule  des  employés,  véritable  motif  de 

(t)  £êprit  de$  lois^  livre  Vlll,  chap.  xii. 
T.  XIV. 


l'horreur  qu'elle  a  pour  les  abonnements.  Si  je 
n'étais  pressé  par  le  temps,  je  vous  ferais  voir, 
Messieurs,  de  quelle  manière  la  régie  a  succes- 
sivement étendu  ses  attributions.  Depuis  la  loi  du 
5  ventôse  an  Xll,  ou  25  février  1804,  qui  a  fait  à 
la  France  ce  funeste  présent,  je  pourrais  vous 
montrer,  tantôt  des  lois,  tantôt  des  décrets  aug- 
mentant les  charges  des  citoyens  et  les  privilèges 
de  la  régie  ;  le  droit  si  modique  à  sa  naissance 
haussant  chaque  jour;  la  bière  payant  d'abord 
40  centimes  par  hectolitre,  et  taxée  enfin  à  2  fr.; 
le  particulier  brassant  pour  son  compte,  exempté 
du  droit,  finissant  par  y  être  soumis  ;  mais  je  ne 
voudrais  pas  vous  engager  dans  un  tel  labyrinthe. 
J'en  ai  dit  assez  pour  que  vous  me  pardonniez 
de  ne  point  me  ranger  à  l'avis  de  ceux  qui,  re- 
connaissant tous  les  vices  de  la  loi  proposée,  vou- 
draient la  faire  adopter,  parce  qu'elle  est  tempo- 
raire, et  que  ses  inconvénients,  si  elle  en  a,  fini- 
ront avec  l'année  1815.  Us  ajoutent  que  l'année 
est  trop  avancée  pour  qu'on  puisse  faire  une 
meilleure  loi,  et  que,  la  rejeter,  ce  serait  exposer 
le  service  à  manquer.  Je  connais  trop  le  bon  es- 

Î^rit  de  la  Chambre,  et  les  sentiments  de  bienveil- 
ance  que  se  portent  mutuellement  tous  ses 
membres,  pour  craindre  que  les  défenseurs  de  la 
loi  ajoutent  d'autres  considérations  tendantes  à 
faire  suspecter  les  intentions  de  ceux  qui  la  com- 
battent. Nous  n'avons  tous  qu'une  pensée,  qu'un 
but,  le  service  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  patrie. 
C'est  y  concourir  que  de  ne  jamais  déguiser  la 
vérité,  surtout  lorsque  ses  accents,  destinés  à 
nous  éclairer  les  uns  les  autres  et  à  indiquer  au 
gouvernement  de  nouveaux  moyens  de  prospérité 
pour  l'Etat,  ne  doivent  pas  dépasser  les  murs  de 
cette  enceinte. 

Je  le  dis  franchement,  je  ne  croirai  pas  tempo- 
raire une  loi  composée  de  149  articles,  où  les  plus 
petits  détails  ont  été  prévus,  sur  laquelle  ses  au- 
teurs se  sont  arrêtés  avec  une  complaisance  qu'on 
accorde  rarement  à  des  lois  de  circonstance.  Les 
raisons  qu'on  allègue  aujourd'hui  en  faveur  de  la 
conservation  d'une  nombreuse  milice  de  commis 
seront  les  mômes  l'an  prochain.  Les  idées  jetées 
en  avant  peuvent  faire  présager  (car  on  ne  dissi- 
mule pas  combien  ils  sont  d'un  entretien  dispen- 
dieux) que  leur  ministère  futur  ne  se  bornera  pas 
seulement  à  prélever  un  droit  sur  les  boissons. 
Une  foule  d'autres  objets  est  menacée  de  supporter 
le  même  droit.  Sans  doute  j'applaudirais  a  cette 
extension,  si  elle  ne  nécessitait  l'emploi  des  com- 
mis. Je  trains  même  que  cette  opinion,  peut-être 
trop  fondée,  et  déjà  répandue  dans  le  public,  ne 
rende  encore  plus  difficile  une  soumission  déjà  si 
pénible,  et  qui  le  deviendra  d'autant  plus  qu'on 
apercevra  moins  le  terme  du  fardeau. 

L\  considération  de  l'époque  de  l'année  ne  me 
déterminera  jamais  à  adopter  une  telle  loi.  Il  suf- 
firait donc,  SI  l'on  partait  de  ce  principe,  qu'un 
ministre  retardât  la  proposition  des  lois,  pour  être 
assuré  que  les  Chambres  consentissent  celles 
mêmes  qui  leur  répugneraient  davantage?  Sans 
doute  il  tant  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'Etat; 
mais  le  premier  de  tous,  n'est-ce  pas  de  bonnes 
lois,  de  ces  lois  propres  à  affermir  la  morale  pu- 
blique, à  resserrer  les  nœuds  qui  attachent  le 
peuple  à  son  Koi,  et  non  de  ces  lois  qui  semblent 
appeler  la  fraude,  qui  montrent  au  peuple  autant 
d  ennemis  dans  les  agents  chargés  de  leur  exécu- 
tion, et  qui  mécontentent  toutes  les  classes  de  ci- 
tovens? 

le  souhaite  de  me  tromper  dans  mes  conjec- 
tures. Je  désire  que  la  loi,  si  elle  est  adoptée,  ne 
rencontre  aucun  obstacle ,  que  toutes  ses  disposi- 
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lions  obtiennent  une  soumission  absolue  ;  je  m'y 
résignerai  avec  la  même  franchise  que  j'ai  ap- 
portée à  la  combattre.  Si  je  me  puis  trompé,  j'a- 
vouerai sans  honte  mon  erreur,  parce  qu'elle  aura 
Erls  sa  source  dans  des  sentiments  dignes  d'un 
on  Français,  et  que  j'aurai  satisfait  à  l'honneur 
et  à  ma  conscience,  en  usant  du  droit  de  com- 
battre tout  projet  de  loi  qui  ma  paraît  offrir  des 
dangers. 

Je  vote  contre  la  loi  proposée. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  autre  mem- 
bre ne  demande  la  parole  et  que  la  discussion 
est  fermée  sur  l'ensemble  du  projet.  Il  invite  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  auraient  des  amendements  à 

g  reposer  sur  quelques  articles,  à  faire  à  l'Assem- 
lée  leurs  propositions. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé,  M.  le  pré^ 
sident  consulte  l'Assemblée  sur  l'ordre  ultérieur 
de  la  délibération. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  de  suite  voté  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra-» 
tion,  M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  M.  le  marquis 
de  Clermont-Gallerande  et  M.  le  comte  Cornudet. 

Les  bulletins  sont  distribués  et  recueillis  dans 
la  forme  accoutumée.  On  allait  procéder  à  leur 
dé{)ouillement.  Un  membre  réclame,  comme  pre- 
scrite par  le  règlement  et  comme  un  préalable  né- 
cessaire du  vole  par  scrutin,  la  lecture  des  arti» 
clés  du  projet  de  loi. 

Cette  réclamation  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres, soit  comme  exécution  du  règlement;  soit 
comme  maintien  d'un  usage  constamment  suivi 
par  la  Chambre. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  article  du 
règlement  n'exige,  préalablement  au  scrutin,  la 
lecture  des  articles  du  projet  de  loi  ;  l'usage  seul 
a  établi  cette  lecture,  destinée  à  mettre  quelque  or- 
dre dans  la  discussion  des  amendements.  Il  est  évi- 
dent que,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'amendement  pro- 
posé, la  lecture  devient  inutile.  C'est  le  cas  de  la 
délibération  actuelle.  Les  membres  ont  été  invi- 
tés à  proposer  des  amendements,  et  n'en  ont  pro- 
posé aucun.  L'Assemblée  d'ailleurs  a  été  consultée, 
et  le  scrutin  n'a  été  ouvert  que  par  sou  ordre.  II 
n'y  a  donc  point  d'atteinte  portée  au  règlement, 
et  la  Ghamore,  pour  cette  fois,  ayant  dérogé  à 
l'usage,  la  chose  ne  peut  tirer  à  conséquence. 

D'après  ces  explications,  la  réclamation  n'a 
point  de  suite,  et  il  est  passé  outre  au  dépouille- 
ment du  scrutin.  Le  nombre  des  votants  était  de 
quatre-vingt-huit.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  la  majorité  absolue  des  suffrages  en  fa- 
veur du  projet.  M.  le  président,  au  nom  de  l'As- 
semblée, en  proclame  l'adoption  par  la  formule 
suivante  :  La  Chambre  des  pairs  a  adopté. 

Un  nouveau  scrutin  est  ensuite  ouvert  pour  la 
nomination  des  cinq  membres  de  la  commission 
spéciale  dont  la  formation  a  été  arrêtée  au  com- 
mencement de  la  séance.  (Lettres  de  naturalisa- 
tion.) 

La  nombre  des  votants  était  de  quatre-vingt- 
quatre.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  sui- 
vant, à  MM.  les  comtes  Lanjuinais,  de  Vioménil, 
Abrial,  d'Aguosseau  et  Boissy  d'Anglas.  Us  sont 
proclamés,  par  M.  le  président,  membres  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  des 
lettres  de  ntliaraliBatioD.* 


L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  la  Chambre  h 
jeudi  prochain  8  de  ce  mois,  à  deux  heures,  pour 
la  discussion,  en  assemblée  génémle,  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes. 

On  se  réunira  dans  les  buraux  à  une  beure 
pour  l'examen  de  ce  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

COMITÉ  SECRET  DU  6  DÉCEMBRE  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  pro^ 
position  relative  à  la  responsabilité  des  ministres, 

M.  le  baron  de  Morlreux  (1).  MessieurSi 
inscrit  pour  parler  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté sur  la  responsabilité  des  ministres,  je  ne 
viens  point  en  attaquer  Teusemble  ;  il  est  digne 
des  hommes  de  mérite  qui  l'ont  conçu,  aux  lu- 
mières et  à  la  sagesse  desquels  je  rends  hommage. 

Mais  il  est  loin  d'être  parfait  dans  ses  parties, 

Earce  que  rien  de  parfait  ne  sort  de  la  main  des 
ommes;  mes  observations,  sans  doute,  le  seroqt 
moins  encore  :  je  dois  toutefois  yous  les  soU" 
mettre  dans  une  matière  aussi  délicate  et  aussi 
importante.  Du  choc  naît  la  lumière,  que  la 
sagesse  de  la  Chambre  et  le  tact  juste  oui  la  dis-' 
tingue,  sauront  saisir.  Vous  cborchez  le  mieux, 
entendez  le  pour  et  le  contre  et  vous  le  trou-^ 
verez. 

Je  m'étais  persuadé,  je  l'avouerai,  qu'une  loi  s^p  • 
la  responsabilité  des  mmistres  était  facilq  h  faire  : 
courte  et  claire,  voilil  ce  qui  me  paraissait  suflire. 
Je  vois  à  présent  que  là  gît  la  difficulté;  trop 
précise,  elle  n'est  plus  claire  ;  elle  laisse  des  la- 
cunes, elle  prête  à  l'interprétation  et  h  l'arbitraire: 
trop  étendue,  elle  donne  lieu  à  des  incidents,  à 
des  nullités,  et  prise  à  la  chicane. 

Au  surplus,  je  regarde  cette  loi  comme  un 
épouventail  ;  elle  ne  sera  pas  appliquée  une  fois 
par  siècle. 

Les  ministres  capables  de  trahir  ou  de  coucus- 
sionner,  seront  assez  adroits  pour  n'en  pas  laisser 
de  traces,  et  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  :  s'il  en  était  quelques-uns  assez 
criminels  et  assez  malavisés  pour  trahir  la  con- 
fiance du  monarque  et  la  nation,  ou  se  rendre 
coupables  de  concussion  assez  ouvertement,  etdç 
manière  à  en  être  convaincus  par  des  preuves 
évidentes,  l'indignation  du  monarque,  un  cri  gé*» 
néral  s'élèveraient  contre  eux,  il  serait  facile  de 
les  juger.  Croyez,  au  reste,  Messieurs,  que  lors- 
qu'un ministre  se  mettra  dans  ce  cas,  c  est  qu'il 
croira  n'avoir  rien  h  craindre  des  deux  Cbam- 
bres. 

Cependant  il  faut  une  loi,  j'en  conviens;  elle 
est,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  le  complénjent 
de  la  Charte  constitutionnelle  :  tenons-nous-en 
donc  à  celle  qui  nous  est  proposée;  si  elle  a  des 
défectuosités,  que  chacun  de  nous  présenta  les 
moyens  de  les  mire  disparaître,  et  de  la  rendre  la 
meilleure  possible. 

J'attaque  d'abord  l'alinéa  des  pages  13  et  14  du 
rapport. 

Le  rapporteur,  dans  un  premier  proiet  qu'il 
vous  avait  soumis,  avait  cru  devoir  amalgamer  à 
la  Chambre  des  pairs  douze  magistrats,  avec  voix 
consultative  sur  la  forme  de  la  procédure  et  l'ap^^ 
pîication  de  la  loi,  et  des  deux  procureurs  géné- 
raux de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  roy^J^ 
de  Paris.  Il  n'en  est  plus  question  dans  le  defoi^ 
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<1)  Le  diseonrs  de  M.  le  hÊÊWt  de  MertMiui n'a  i^M 
inséré  an  Moniteur* 
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projet  de  loi;  cependant  le  rapporteur,  on  le  voit, 
a  de  la  peine  à  rcnonciT  à  sa  première  idôe  ;  et 
tout  en  convenant  que  l'exemple  de  TAngleterre 
ne  peut  autoriser  cet  amalgame  lâzarre  et  incon- 
stitutionnel, je  suis  fAché  qu'il  n'ait  donné  que  des 
motifs  insignifiants  pour  y  renoncer.  C'est,  dit-il, 
qu'il  faudrait  les  choisir  parmi  les  magistrats  du 
royaume,  ce  qui  occasionnerait  un  déplacement, 
et  parce  que,  dans  nos  mœurs,  il  y  a  une  très- 
grande  distance  entre  un  simple  magistrat  et  un 
pair  du  royaume. 

Au  surplus,  il  n'y  renonce  çiue  dans  ce  moment^ 
et  si  y  ajoute-t-il,  la  nécessité  s'en  fait  sentir  un 
jour,  la  Chambre  des  pairs  la  provoquera  cllC' 
même.  Il  convient  de  laisser  au  temps  quelque  chose 
à  faire. 

C'est  cette  dernière  partie  que  j'attaque  et  dont 
je  demande  la  suppression. 

Ce  serait  convenir  que  si  jamais  ce  consei;  con- 
sultatif était  demandé  par  la  Chambre  des  pairs, 


parce  qu'il  serait  inconstitutionnel. 

Lisez  l'article  55  de  la  Charte;  il  vous  dira  que 
la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs,  qui  sejide  a  celui  de  les  juger.  On  ne 
peut  donc,  sans  porter  atteinte  à  la  Cliarte,  im- 
miscer dans  la  Chambre  des  pairs  aucun  conseil 
judiciaire  qui  lui  soit  étranger. 

Me  dirait-on  que  ce  conseil  judiciaire  n'aura 
pas  de  voix  délihérative,  qu'il  ne  sera  que  con- 
sultatif sur  la  forme  de  procédure  et  l'application 
de  la  loi?  Je  répoudrai  que  des  magistrats  appelés 
pour  diriger  les  pairs  sur  la  forme,  liniraient  par 
les  conseiller  sur  le  fond;  qu'il  est  bien  difficile 
de  parler  du  droit  sans  parler  du  fait;  qu'ils 
peuvent  avoir  une  grande  influence;  que  ropi- 
nion  publique  leur  attribuera  une  grande  part 
dans  le  jugement.  Ehl  à  quoi  servira-t-ilf  A  gui- 
der les  pairs  sur  les  formes  et  l'application  de  la 
loi?  Les  regarde-t-on  donc  comme  des  aveugles, 
aux  mains  desquels  on  met  un  bâton  pour  les 
conduire?  Quoi:  la  Chambre  des  pairs,  présidée 
par  le  chef  suprême  de  la  justice,  parmi  lesquels 
on  vpit  siéger  tant  d'hommes  d'un  mérite  supé- 
rieur, des  législateurs,  des  magistrats  renommés, 
des  hommes  distingués  dans  tous  les  genres, 
auront  besoin  de  régulateurs,  de  conseils,  pour 
connaître  une  loi  en  trente  articles,  dontquatorze 
seulement  lesconcernent,  pour  apidiquerla  peine 
comprise  en  deux  articles  I  Non,  Messieurs,  ja- 
mais, dans  aucun  tem|)8,  la  Chambre  des  pairs  ne 
fera  une  pareille  demande;  jamais  vous  ïuî  la 
consentiriez,  parce  qu'elle  est  opposée  à  la  Charte 
qui  a  voulu   que   la  Chambre  des  pairs,  sculr^ 


lutioonelle  régira  les  Fran(;ais,  cet  amalgame 
hétérogène  ne  peut  avoir  lieu.  Je  demande  donc 
la  suppression,  dans  le  rapport,  page  14,  de  ces 


ûdoptdy  il  sera  nommé  une  commission  de  cinq  incin- 
bfis,  vour  poursuivre  et  soutenir  Vaccusation  de- 
vont  la  chambre  des  pairs;  ie  lis,  art.  22  :  Les 
mi9^$at€urs  nommés  par  la  Cfiambre  des  députés 
âfrofif  entendus;  la  réplique  aéra  permin  aux 
WWntiMifef  de  la  Chambre  des  députés. 


Je  me  demande  ensuite,  que  sommes-nous  pour 
poursuivre  ainsi  jusqu'à  la  condamnation  des 
ministres  accusés?  Sommes-nous  ses  parties  ou 
son  tribunal  d'accusation? 

Lisons  ce  que  dit  le  rapport:  «  En  un  mot,  une 
accusation  portée  par  la  Chambre  des  députés 
nous  a  paru  devoir  être  considérée  comme  le  jw- 
gement  d'un  tribunal  indépendant  et  juste,  » 

iSous  sommes  donc  un  tribunal  :  alors  à  quoi  se 
bornent  nos  fonctions?  A  faire  l'instruction,  à 
décider  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à  mettre  en  accusa- 
tion. 

Ce  point  décidé,  nos  fonctions  sont  épuisées, 
l'accusé  est  traduit  à  la  Chambre  des  pairs,  et  là 
commencent  les  siennes.  Devons-nous  l'y  suivre 
et  soutenir  l'accusation?  Je  dis,  non. 

Nous  ferions  des  actes  de  parties,  incompatibles 
avec  nos  fonctions  de  juges.  Et  en  effet,  a-t-on 
jamais  vu  un  jury  d'accusation,  à  présent  la  sec- 
lion  d'accusation  d'une  cour,  nommer  des  com- 
missaires pour  aller  à  la  cour  d'assises  soutenir 
l'accusation?  Le  ministère  public  est  là.  Dans  le 
projet  prést^nté  on  le  compose  d'un  procureur 
général  et  de  deux  avocats  généraux;  cest  à  eux 
qu'il  appartient  de  poursuivre  et  soutenir  l'accu- 
sation, mais  non  à  des  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés.  De  quel  œil  verrait-on  cet 
acharnement  qu'ils  mettraient  à*  poursuivre  ainsi 
l'accusé?  Est-il  convenant,  est-il  de  la  dignité  de 
la  Chambre,  qui  a  dû  froidement  et  avec  impar- 
tialité prononcer  la  mise  en  accusation,  de  parler 
et  répliquer  pour  la  soutenir  à  la  Chambre  des 
pairs? 

Si  nous  sommes  parties,  nous  n'avons  pas  dû 
prononcer  le  jugtîinent  de  mise  en  accusation  :  si 
nous  sommes  iûges,  notre  décision  émise,  nous 
ne  pouvons  aller,  comme  parties,  la  dûscuter  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Un  crime  commis  par  un  ministre,  tout  comme 
par  tout  autre  individu,  ne  donne-t-il  pas  lieu  à 
une  action  publique?  Par  quis'exerce-t-elle?Par 
le  ministère  public  :  laissez  donc  le  ministère  pu- 
blic exercer  ses  fonctions,  oui  ne  peuvent  se  con- 
fondre'avec  colles  de  la  ubambre  ;  quand  nous 
aurons  rempli  notre  devoir,  laissons  les  autres 
autorités  faire  le  leur. 

Mais,  me  dira-t-on,  par  l'article  55  de  la  Charte, 
la  Chambre  des  députés  a  ie  droit  d'accuser  les 
ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs. 

Oui;  mais  que  signifient  ces  expressions,  si- 
non qu'accuser  veut  dire  mettre  en  accusation,  et 
aue  traduire,  est  envoyer  l'accusé  à  la  Chambre 
es  pairs;  et  non,  comme  le  dit  ie  rapporteur, 
«  donner  à  la  Chambre  des  députés  la  prérogative 
«  de  poursuivre  par  elle,  et  en  son  nom,  l'accu- 
«  sation.  »  Celte  prérogative  ne  lui  est  point  don- 
née par  la  Charte  ;  elle  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  législation  criminelle  :  on  ne  peut 
être  à  la  fois  juge  et  partie. 

Je  demande  donc  la  suppression  do  l'article  14, 
et  à  l'article  22  de  ces  mots  :  Les  accusateurs  nom^ 
mes  par  la  Chambre  des  députés^  etc,  la  réplique 
sera  permise  aux  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés. 

il  n'y  a  plus  dans  nos  lois  d'accusateurs  pu- 
blics, ces  fonctions  sont  réunies  à  celles  du  pro- 
cureur général. 

Je  passe  à  l'arlicle  17  du  proiet  de  loi  ;  j'y  vois 
la  création  d'un  ministère  public  composé  d'un 
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lui  qui  donue  l'activité  à  la  procédure,  la  sur- 
veillance à  rinstruction  ;  c'est  à  sa  requête  que 
se  font  tous  les  actes  de  procédure  ;  il  veille  au 
maintien  des  formes  ;  il  expédie  l'envoi  des  piè- 
ces, fait  la  correspondance  :  il  en  faut  dans  tous 
les  tribunaux  ;  il  est  pris  dans  la  Chambre  même, 
c'est  conforme  à  la  Cnarte.  Même  ici  ne  pourrais- 
je  point  demander  pourquoi  on  n'en  établit  pas 
un  dans  la  Chambre  des  députés  pour  l'instruc- 
tion de  la  procédure,  les  réquisitions  à  faire,  la 
correspondance  à  tenir,  l'envoi  de  l'accusé,  des 
pièces,  etc.  ?  Il  me  semble  qu'il  serait  plus  ré- 
gulier qu'il  fût  nommé  par  le  Roi  un  procureur 
près  la  Chambre  des  députés,  et  pris  dans  son 
sein. 

Peut-être  penserez-vous  qu'il  serait  inutile  que 
la  commission  et  le  président  en  tiennent  lieu  ; 
j'abandonne  cette  idée  à  votre  sagesse.  J'en  re- 
viens à  l'article  17  :  par  la  première  partie  on 
nomme  un  ministère  public  a  vie  ;  par  la 
deuxième,  on  nomme  un  greffier  choisi  par  le 
Roi,  sur  une  liste  de  trois  gradués,  désignés  par 
les  pairs. 

Je  viens  combattre  l'établissement  du  ministère 
public  à  vie,  et  celui  du  greffier. 

J'ai  déjà  dit  que  rarement^  et  très-rarement, 
vous  auriez  des  ministres  à  juger;  je  demande 
après  cela,  à  quoi  bon  créer  des  charges  perpé- 
tuelles pour  des  cas  accidentels  que  nous  ne  ver- 
rons peut-être  jamais.  Ne  sera-t-il  pas  temps,  quand 
un  ministre  sera  dénoncé  ou  accusé,  de  le  faire 
nommer  ad  hoc?  Peut-on  créer  un  ministère  pu- 
blic à  vie?  Ce  sont  les  hommes  du  Roi,  ils  sont 
révocables  à  la  volonté  du  monarque,  dans  tous 
les  tribunaux;  pourquoi  ceux-ci  seraient-ils  à 
vie?  L'homme  vieillit,  il  perd  ses  facultés  mo- 
rales ;  et  tel  homme  capable  nommé  aujourd'hui, 
ne  le  serait  plus  dans  dix  ans  ;  tel  qui  mérite  la 
confiance  aujourd'hui,  pourrait  cesser  bientôt  de 
la  mériter. 

Je  ne  peux  partager  l'opinion  du  rapporteur, 
qui  dit  qu'un  procureur  général  est  un  juge  :  un 
procureur  général  ne  juge  point,  il  n'assiste  pas 
même  aux  délibérations  des  juges  quand  ils  sont 
aux  opinions  pour  juger  ;  il  requiert,  il  conclut, 
il  poursuit,  il  surveille^  mais  il  n'a  aucune  voix 
délibérative,  il  est  partie. 

Mais,  ajoute  le  rapporteur  :  «  Vous  rassureriez 
difficilement  un  accusé  poursuivi  pour  un  crime 
d'  tat,  s'il  voyait  devant  lui  des  magistrats  amo- 
vibles, et  s'il  craignait  d'être  jugé  non  par  justice, 
mais  par  commission. 

J'admire  la  citation,  mais  elle  n'est  pas  appli- 
cable. L'accusé  ne  sera  point  ingé  par  commission, 
mais  par  les  juges  établis  par  la  Charte,  par  des 
magistrats  inamovibles  ;  à  l'égard  du  ministère 
public  qui  ne  juge  pas,  il  n'y  a  rien  qui  doive 
l'effrayer,  qu'il  soit  rempli  par  celui-ci  ou  par 
celui-là;  il  peut  lui  répondre,  il  a  le  dernier  la 
parole,  il  a  des  conseils  et  des  défenseurs,  il  a  tous 
les  moyens  de  le  combattre  et  de  se  justifier,  il 
n'a  donc  rien  qui  puisse  l'effrayer  davantage,  qu'il 
soit  à  vie,  ou  créé  spécialement  pour  l'alfaire.  Je 
demande  sur  cet  article  la  suppression  des  mots 
à  vie. 

Quant  au  greffier,  il  me  paraît  tout  à  fait  inutile  ; 
il  y  a  des  secrétaires  à  la  Chambre  des  pairs,  dont 
un  sera  désigné  par  eux  pour  servir  de  greffier; 
je  demande  à  cet  égard  la  rédaction  du  paragraphe 
ainsi  qu'il  .suit  : 

«  Il  sera  nommé  un  greffier  spécialement  par 
la  Chambre  des  pairs,  pris  parmi  ses  secrétaires.  » 

Je  Tiens  ensuite  combattre  l'article  19,  dont  je 
demande  la  suppression.  | 


La  notification  de  la  liste  des  pairs  est  inutile, 
ils  sont  tous  connus,  ils  ne  changent  pas.  On 
exige  la  notification  de  la  liste  d'un  jury  aux  ac- 
cusés; la  raison  en  est  simple  :  choisi,  sur  une 
liste  nombreuse,  l'accusé  doit  connaître  ceux  qui 
sont  appelés  à  le  juger.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  pairs,  qui,  tous,  authentiquement  nommés  par 
le  Roi,  sont  connus  de  tous  les  ministres,  et  sont 
tous  appelés  pour  le  juger. 

Je  soutiens  ensuite  qu^ucun  ne  peut  être  récusé 
ni  par  l'accusé  ni  par  le  ministère  public;  car, 
dans  mon  système,  il  n'y  a  plus  de  commission 
de  la  Chambre,  à  laquelle  l'article  19  accorde  la 
faculté  de  récuser. 

La  Chambre  des  pairs,  dans  son  intégralité, 
doit  juger  l'accusé  ;  dans  une  circonstance  aussi 
grave,  aussi  importante,  tous  doivent  concourir, 
assister  au  jugement  et  voter;  ce  serait  décom- 
poser le  tribunal,  ce  serait  le  priver  (dans  le  sys- 
tème du  projet)  de  vingt  juges  dont  les  lumières 
et  la  sagesse  impartiale  peuvenlavoir  la  plus  grande 
influence  dans  le  jugement  ;  ce  serait  faire  sus- 
pecter l'intégrité  d'hommes  distingués  par  leurs 
vertus,  par  leur  naissance,  par  leurs  talents,  qui 
leur  ont  valu  d'être  placés  dans  le  premier  corps 
de  l'Etat  et  les  mettent  au-dessus  de  tout  soupçon; 
ce  serait  faire  croire  que,  dans  ce  corps  imposant, 
réfléchi,  impartial,  il  y  a  des  hommes  de  passion, 
des  hommes  que  l'on  doit  écarter;  ce  serait  leur 
faire  une  injure  gratuitement. 

Vous  devez,  au  reste,  en  écarter  les  membres 
ni,  unis  à  l'accusé  par  les  liens  du  sang  et  par 

es  alliances,  ne  pourraient,  dans  les  conve- 
nances, être  jugés;  ce  sera  l'objet  d'un  article  ad- 
ditionnel que  je  proposerai,  car  le  projet  n'a  pas 
prévu  ce  cas. 

Vous  pouvez  encore,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
en  exclure  les  pairs  âgés  de  moins  de  trente  ans  ; 
mais,  au  surplus,  la  Chambre  doit  rester  entière, 
tous  doivent  coopérer  au  jugement. 

Le  code  criminel  a  donné  cette  faculté  de  ré- 
cusation de  jurés  à  un  accusé  et  à  un  ministère 
public.  C'est  une  très-bonne  idée;  unjm^ypris 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ne  présente 
pas  la  même  garantie  morale  qu'un  corps  con- 
stitué des  hommes  d'élite  du  royaume  :  parmi  ces 
jurés  il  peut  y  en  avoir  d'incapables,  d'immoraux, 
de  craintifs,  d'ardents,  d'hommes  à  parti  et  à 
passion;  il  était  juste  qu'ils  pussent  être  écartés; 
ils  le  sont  sans  qu'on  en  déduise  les  motifs  :  cette 
récusation  n'a  rien  d'injurieux. 

Aussi,  loin  de  contrarier  les  jurés,  les  voit-on 
solliciter  dans  toutes  les  affaires,  ou  le  ministère 
public,  ou  les  défenseurs  des  accusés,  pour  les 
récuser.  C'est  ainsi  que  tout  dans  le  monde  a  ses 
abus.  On  pourrait  les  voir  s'établir  de  même  dans 
la  Chambre  des  pairs,  si  on  laissait  subsister 
cette  faculté  de  récusation.  On  sent  facilement 
combien  la  corvée  de  juger  criminellement  les 


l 


porte  par  laquelle 
forcé  de  passer. 

Je  veux  donc  qu'aucune  récusation  ne  puisse 
être  exercée;  que  l'article  19  soit  supprimé;  que 
tous  les  pairs  soient  tenus  d'assister  au  jugement: 
l'intérêt  public,  dans  une  circonstance  aussi  im- 
portante, le  commande. 

Je  demande,  par  ce  motif,  la  suppression  de 
l'article  20,  et  qu'il  soit  au  contraire  ainsi  conçu  : 

Tous  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sertM 
tenus  d'assister  aux  débats  etaujugem9nt.  Seroài 
seulement  exceptés  les  parents  et^  alliés  de*  où 
séSy  jusqu'au    cinquième    degré   inclunt 
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ceux  âgés  de  moins  de  trente  ans,  et  ceux  qui^ 
par  maladies  ou  empêchements,  jugés  légitimes 
par  la  Chambpe  dc^  pairs,  seront  par  elle  excusés. 

J'aurais  peut-être  encore  quelques  observations 
importantes  à  faire  sur  Tarticle  28,  et  surtout 
sur  les  motifs  de  cet  article  expliqués  dans  le  rap- 
port :  alors  je  dirais  que  plus  l'homme  est  in- 
struit, plus  il  est  élevé  en  dignité,  plus  il  est 
criminel  quand  il  trompe  la  confiance  de  son 
souverain  et  de  la  nation;  qu'un  simple  délit 
d'un  particulier  est  un  crime  chez  un  homme 
d'Etat;  je  dirais  que  la  peine  devant  être  propor- 
tionnée au  crime  et  à  la  qualité  du  criminel,  il 
faut  une  punition,  non-seulement  qui  donne  un 
grand  exemple,  mais  qui  mette  le  coupable  à 
1  abri  de  nuire,  de  recommencer,  d'exercer  des 
vengeances.  N'est-ce  donc  pas  un  crime  capital 
pour  un  ministre,  que  d'avoir  porté  atteinte  aux 
droits  publics  des  Français,  consacrés  par  la 
Charte;  d'avoir  ordonné  des  contributions,  levé 
des  taxes,  détourné  de  leur  destination  les  deniers 
publics,  reçu  des  dons  pour  consentir  de  nou- 
veaux marchés  ruineux  pour  le  peuple? 

Vous  le  condamnez  a  un  emprisonnement! 
Mais  n'avons- nous  pas  la  triste  expérience  qu'il 
n'y  a  qu'instabilité  dans  tous  les  établissements 
humains;  que  les  gouvernants  changent;  que  le 
temps  use  tout;  que  ce  qui  est  crime  aujourd'hui 
est  demain  une  vertu;  que  les  hommes  riches, 
qui  ont  été  puissants,  ont  mille  moyens  de  sé- 
duction; qu'un  ministre  condamné  peut  rentrer 
en  gn\ce,  se  retrouver  puissant,  exercer  des 
vengeances?...  Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sa- 
gesse, et  je  ne  veux  pas  être  plus  sévère  que  votre 
commission. 

Je  termine  mon  opinion  en  répétant  cette  belle 

Eensée  qui  termine  le  rapport  de  M.  Faget  de 
aure  : 

La  loi  que  vous  allez  tracer  est  V ouvrage  d^un 
corps  dirigé  dans  soa  travail  par  V  esprit  public 
qui  le  distingue;  où  il  n^existe  aucune  division 
de  parti,  où  le  désir  du  bien  public  forme  une 
volonté  commune.  On  remarquera  qu'elle  a  été 
faite  dans  un  temps  de  félicité  rare,  où  chacun 
pense  librement  et  exprime  librement  sa  pensée  à 
cette  tribune.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Mortreux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VIGNERON,  VICE-PRÉSmENT. 

Séance  du  7  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  décembre 
est  lu  et  adopté. 

Il  est  accordé  un  congé  de  dix  jours  à  M.  Dar- 
menouville. 

M.  Wcsaux,  l'un  des  secrétaires,  fait  connaître 
l'étal  de  la  santé  de  M.  Morellet. 

La  journée  d'hier  n'a  point  été  fiïcheuse.  Aux 
approches  de  la  nuit  la  (lèvre  s'est  déclarée,  et 
le  malade  jusqu'à  ce  moment  a  été  très-agité. 

Un  membre,  inscrit  pour  une  proposition,  est 
invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Dumolard.  J'ai  l'honneur  de  proposer  que, 
parune  humble  adresse,  le  Roi  soit  supplié:  iO(ror- 
aoQoer  à  ses  ministres  de  mettre  sous  les  yeux 
de  ia  Chambre  l'état  des  recettes  et  des  besoins 
présumés  de  la  Légion  d'honneur;  2»  de  présenter 
on  projet  d(;  loi  pour  subvenir  au  déficit,  s'il  en 
existe. 

J'exposerai  les  motifs  de  ma  propositioa  dans 


la  séance  publique  que  la  Chambre  voudra  bien 
m'indiquer.  ^ 

M.  Dumolard  sera  entendu  dans  la  séance  de 
samedi  prochain. 

La  parole  est  à  plusieurs  rapporteurs  de  la  com^  ■ 
mission  des  pétitions. 

M.  Desribes.  Le  sieur  Darton,  propriétaire  à 
Gien,  département  du  Loiret,  consulte  la  Chambre 
sur  le  décret  du  15  avril  1811,  relatif  à  l'abatage 
des  arbres  de  haute  futaie;  il  croit  y  remarquer 
une  lacune,  en  ce  que  ce  décret,  ne  fixant  pas 
d'une  manière  positive  la  hauteur  ou  distance  du 
sol  à  laquelle  les  particuliers  sont  tenus  de  me- 
surer le  contour  des  arbres  qu'ils  déclarent  vou- 
loir abattre,  il  en  résulte  entre  les  agents  fores- 
tiers et  les  propriétaires  des  contestations  qu'il 
conviendrait  de  faire  cesser  par  une  disposition 
législative  et  supplémentaire  au  décret  précité. 

Ia  commission,  persuadée  que  les  règlements 
forestiers  ont  pourvu  à  cet  objet,  propose  à  la 
Chambre  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  récla- 
mation, qui  d'ailleurs  rentre  dans  les  attributions 
de  l'administration  chargée  des  règlements  sur 
les  forêts. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  même  rapporteur  expose  que  M.  Dubosc, 
domicilié  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Honoré,  n°5, 
inventeur  d'un  scaphandre  en  liège  pour  porter 
des  secours  aux  noyés  et  prévenir  tout  danger 
dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses,  soit 
au  passage  des  fleuves  et  rivières,  soit  même  au 
moment  d'une  tempête  sur  mer,  invite  la  Cham- 
bre à  acquérir  la  conviction  de  l'utilité  de  sa  dé- 
couverte par  une  épreuve  faite  sous  les  yeux 
d'une  commission. 

En  rendant  hommage  au  zèle,  aux  talents  et  aux 
intentions  louables  du  pétitionnaire,  la  commis- 
sion pense  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  exe- 
cutive de  s'assurer  de  l'efficacité  du  moyen  in- 
venté par  M.  Dubosc,  et  propose  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  gouvernement  par  l'intermédiaire 
du  bureau. 

Cette  question  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  du  môme  rapporteur,  la 
même  décision  est  prise  à  l'égard  d'une  pétition 
de  M.  de  La  Fage,  domicilié  à  Paris,  rue  Bergère, 
n»  IL  qui  réclame  contre  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  10  de  l'arrêté  du  15  floréal  an  XI, 
envers  les  héritiers  des  divers  pensionnainjs 
ecclésiastiques,  décédés  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône. 

M.  Eiabbey  de  Pomplerres  entretient  la 
Chambre  de  la  pétition  de  quarante  propriétaires 
du  département  de  la  Somme,  riverains  des  gran- 
des routes;  ils  réclament  contre  l'exécution  du 
décret  du  16  décembre  1811,  qui  les  force  à  plan- 
ter à  leurs  frais,  sur  leur  propre  terrain,  en 
essence  d'arbres  forestiers,  et  déroge  ainsi  à  la 
loi  du  9  ventôse,  qui  voulait  que  les  plantations 
fussent  faites  dans  l'intérieur  de  la  route,  sur  le 
terrain  de  l'Etat. 

M.  de  Pompierres,  en  convenant  que  certaines 
dispositions  du  décret  du  16  décembre  sont  injus- 
tes envers  les  riverains,  nuisibles  à  l'agriculture, 
et  se  trouvent  en  opposition  avec  Li  constitution 
de  Tan  Vlll  et  avec  notre  Charte,  reconnaît  aussi 
qu'il  contient  des  règlements  sages  sur  la  confec^ 
3on  des  routes.  Comme  une  loi  nouvelle  sur 
cette  matière,  pour  être  mise  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  législation  actuelle,  doit 
être  l'objet  des  méditations  du  gouvernement,  la 
commission  propose  de  lui  renvoyer  la  réclama- 
tion des  quarante  pétitioimaires.  —  Ue  renvoi  est 
ordonné. 
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M.  le  tnaréehâl  de  etump  Atkgîer.  Messieurs, 
le  sieur  Baziile,  ancien  militaire,  capitaine  d'un 
corps  franc  de  Paris,  se  disant  fondé  de  pouvoirs 
de  tous  les  officiers  des  corps  de  partisans,  for- 
més en  janvier  dernier,  a  adressé  une  pétition  à 
la  Chambre  pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  leur 
accordait  pas  de  Factivité  de  service,  ou  qu'on 
ne  leur  donnât  pas  au  moins  la  demi-solde. 

Votre  commission  serait  portée  à  croire  qu'un 
anonyme  a  pris  le  nom  du  sieiir  Baziile;  en  effet, 
le  style  amer,  indécent  et  presque  menaçant  qui 
règne  dans  cet  écrit,  n'est  pas  celui  qu'emploient 
des  officiers  français,  lorsqu'ils  se  croient  fondés 
à  faire  des  réclamations. 

MM.  les  officiers  des  anciens  corps  de  partisans 
seraient  les  premiers  à  être  indignés  des  senti- 
ments qu'on  a  osé  leur  prêter,  s'il  était  vrai  qu'ils 
eussent  commis  le  sieur  fiazille  pour  réclamer  en 
leur  nom. 

La  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  et  cette  conclusion  est  adoptée  par  la 
Chambre. 

M.  Aubier,  au  nom  de  la  même  commission^ 
communique  à  la  Chambre  une  çétition  de  MM.  les 
officiers  à  cheval  de  Seine-et-Marne,  qui  expo- 
sent que  leur  corps  ayant  été  levé  en  vertu  d^un 
décret  de  l'ancien  gouvernement,  ils  n'ont  pas 
balancé  à  répondre  a  Tapp^l  qui  leur  était  fait 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique.  Ils  ajoutent 
que,  depuis  leur  licenciement  ils  n'ont  pas  été 
admis  à  jouir,  comme  les  autres  corps  de  l  armée, 
de  la  paye  allouée  aux  officiers  à  la  suite,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  recouvré  les  emplois  civils  dont 
ils  ont  fait  le  sacrifice  en  reprenant  les  armes. 
La  commission  a  pensé  qu'il  était  du  ressort  du 
gouvernement  de  prononcer  sur  le  mérite  de  ces 
réclamations,  et  propose,  en  conséquence,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  de  renvoyer  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  avec  invitation 
de  la  prendre  en  considération,  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  les  emplois  civils. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple 
au  gouvernement. 

M.  Aubier,  à  l'occasion  d'une  autre  pétition 
de  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  Brlls, 
canton  de  Limours,  qui  réclament  contre  des 
contributions  établies  f)Our  payer  des  gardes 
champêtres,  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  composition  de  ces  gardes,  qui  généralement, 
dit-ii,  font  mal  leur  clevoir,  et  sur  les  services 
qu'on  en  pourrait  cependant  retirer  poUr  la  con- 
servation des  propriété*  et  le  bon  ordre  dans  les 
communes,  s'ils  étaient  organisés  de  manière  à 
être  affectés  au  corps  de  la  gendarmerie,  et  paf 
conséquent  soumis  a  la  surveillance  d'un  chef. 
Mais  la  commission,  convaincue  que  le  code 
rural  dont  on  s'occupe  remédiera  aux  abus  exis- 
tants, et  présentera  un  mode  d'organisation  des 
gardes  champêtres,  propose  de  passera  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  des  pétitionnaires. 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Bedoch  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté,  sur  deux  pétitions. 

Dans  Tune,  M.  de  La  Fresnaye  réclame  le  bien 
d'un  de  ses  oncles,  comme  bien  d'émigré,  quoi- 
que le  propriétaire,  curé  de  Brillevast,  eût  obtenu 
un  passe-port  de  déportation. 

Par  Tautre,  M.  le  comte  de  Lautier-Xaintrailles 
revendique  des  droits  sur  des  biens-fonds  donnés 
à  rentes  constituées  perpétuelles,  dont  les  fer- 
ttiiers  sont  devenus  propriétaires,  par  un  décret 
de  la  GoQVjsuUoû,  ({uoiqulls  niaient  pas  r&eheté 
les  rentes. 
M.  le  baron  DvlMunel  présente  le  rapport 


suivant  sur  deux  mémoires  adressc's  à  la  Chambre 
par  plusieurs  négociants  et  fabricants  de  Marseille, 

Messieurs,  votre  commission  des  pétitiojis  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  deux  mémoires 
qui  vous  ont  été  adressés,  par  plusieurs  négo- 
ciants, marchands  et  fabricants  de  Marseille;  nous 
avons  dû  attendre  que  vous  eussiez  décrété  eu 
principe  la  franchise  de  ce  port,  pour  vous  entre- 
tenir des  réclamations  auxquelles  le  ministère 
devra  avoir  égard  dans  les  règlements  qui  feront 
le  complément  de  la  loi. 

Le  premier  de  ces  mémoires  est  relatif  à  la  fa 
culte  réclamée  en  faveur  des  marchandises  de  lu- 
brique française,  de  rentrer  librement  et  sans 
droits  dans  l'intérieurj  lorsque  la  vente  n'aura  pu 
s'en  effectuer  à  Marseille. 

Cette  faculté  assurera  de  grands  avantages  aux 
produits  de  notre  industrie  et  de  nos  manufactu- 
res. Avant  la  Révolution,  nous  avions,  en  ce  genre, 
peu  d'articles  à  offrir  à  l'étranger,  et  nos  fabri- 
cants se  bornaient  à  envover  à  Marseille  des 
échantillons  sur  lesquels  l'étranger  se  décidait 
et  formait  ses  demandes. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  offrir  à  ses  goûts  et 
à  ses  besoins  un  grand  nombre  d'articles  qu'il 
ne  trouvait  pas  autrefois  en  France  ;  mais  le  meil- 
leur moyen  de  lui  faire  apprécier  les  progrès,  le 
bon  goût  et  la  perfection  de  nos  ouvrages,  celui 
de  l'exciter  à  prendre  ces  objets  en  échange  de 
ceux  qu'il  apportera  à  Marseille,  est  de  les  étaler 
à  ses  yeux,  de  lui  en  offrir  des  approvisionne- 
ments réels,  et  dont  il  peut  se  livrer  à  sa  volonté, 
au  lieu  de  ces  échantillons  qui  ne  présentent  au- 
cun attrait,  et  dont  l'expédition  demande  des 
délais. 

Si  ces  produits  de  nos  manuftictures,  une  fois 
arrivés  à  Marseille,  ne  pouvaient  plus  rentrer  en 
France,  vous  concevez,  Messieurs,  que  notre  in- 
dustrie intérieure  serait  paralysée  par  cette  me- 
sure. Le  fabricant  n'oserait  faire  des  envois  pour 
son  compte,  parce  que  tout  ce  qui  entrerait  dans 
Marseille,  devant  nécessairement  y  être  vendu,  il 
recevrait  la  loi  soit  du  négociant  de  ce  port,  soit 
de  l'étranger.  Le  négociant  lui-même  serait  ré- 
servé dans  ses  demandes  et  dans  ses  assortiments: 
il  les  bornerait  à  quelques  articles  connus  ;  il 
n'oserait  en  essayer  de  nouveaux. 

Il  convient  donc  que,  dans  les  règlements  qui 
feront  le  complément  de  la  loi,  une  disposition 
porte  :  que  les  marchandises  de  nos  fabriques  et 
de  notre  industrie ,  expédiées  pour  Marseille, 
pourront  rentrer  librement  et  sans  droits  sur 
notre  territoire,  sauf  les  précautions  que  les  doua- 
nes  trouveront   nécessaires    puur  prévenir  les 


dont  les  plombs  et  les  autres  caractères  distinc- 
tifs  seront  parfaitement  conservés. 

Le  fabricant  français  ne  craindra  plus  que  ses 
marchandises  soient  en  Quelque  sorte  emprison- 
nées dans  ce  port.  S'il  ne  les  y  vend  pas,  il  pourra 
les  en  retirer,  les  envoyer  dans  nos  foires  du  Midi, 
ou  les  livrer  à  la  consommation  intérieure. 

La  loi  aura  alors  pourvu  à  toutes  les  facilités 
qu'exige  notre  industrie;  mais  pour  en  recueillir 
les  avantages,  le  fabricant  devra  se  convaincre 
que  la  qualité  et  le  bon  goût  des  ouvrages  ne  suf- 
fisent pas  seuls  pour  en  procurer  la  vente,  qu'il 
faut  encore,  par  des  prix  modérés,  les  mettre  à 
l'usage  du  plus  grand  nombre. 

Le  second  mémohre,  qui  vous  a  été  adressé  par 
ies'fabncants  de  fil  et  de  toiles  de  coton  de  HaT* 
Mille,  et  dans  Tiutérôt  de  tous  les  manufS^ctoiieni 
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de  Provence,  de  Languedoc  et  dii  Beaujolais,  est 
relatif  à  Tintroductibn  des  cotons  filés  et  des 
toiles  de  coton  dites  chafarcanis,  provenant  du 
commerce  du  Levant. 

Ces  manufacturiers  vous  observent  que,  si  cette 
introduction  a  lieu,  leurs  fabriques  tomberont 
nôcessairement,  et  que  cinq  mille  ouvriers,  seule- 
ment à  Marseille,  vont  se  trouver  sans  travail  et 
sans  moyens  d'existence. 

Que  ces  toiles  et  ces  cotons  fil(^s  no  sont  un 
objet  d'échange,  dans  le  Levant,  qu'autant  que 
nous  excitons  les  Turcs  à  en  fabriquer,  et  qu'il 
est  plus  avantageux  d'y  prendre  la  matière  pre- 
mière, et  nous  réserver  les  bénéfices  de  la  main- 
d'œuvre. 

En  effet,  Messieurs,  on  file  et  on  teint,  à  Mar- 
seille, le  même  coton  que  les  Echelles  peuvent 
nous  fournir.  On  y  fabrique  aussi  des  tissus.  Quel 
avantage  aurions-nous  donc  à  les  retirer  du  Le- 
vant? La  balance  du  commerce  serait  d'autant 
plus  contre  nous,  car  toutes  les  cargaisons  qui 
partent  des  Echelles  sont  beaucoup  plus  riches 
que  celles  que  nous  y  envoyons...  Notre  naviga- 
tion y  perdrait,  car  vfngt  mille  balles  de  coton  ou- 
vré n'exigent  que  deux  mille  tonneaux  de  fret, 
tandis  que  trente  mille  balles  de  coton  en  laine, 
représentant  les  vingt  mille  balles  de  coton  ouvré, 
en  exigent  cinq  mille  tonneaux. 

En  supposant,  ce  qui  est  contredit,  que  ces 
toiles  et  ces  cotons  filés  fussent  un  objet  de  vente 
et  débit,  en  Italie  et  en  Espagne,  on  peut  encore, 
nour  concilier  tous  les  intéréts,  en  permettre  l'in- 
troduction à  Marseille,  mais  pour  y  ét^e  mis  en 
entrepôt  réel,  et  à  la  charg.de  réexporter  par  mer 
à  l'étranger.  Sans  cotte  précaution  on  s'expose- 
rait à  une  fraude  qu'il  serait  difficile  d'empêcher. 
Des  cotons  filés  et  dos  toiles  étrangères^  même 
hu  Levant,  peuvent  èlre  vendus  dans  les  Echelles, 
et  sous  cette  origine  arriver  à  Marseille...  Dans 
cette  ville  un  fabricant  infidèle  peut  les  expédier  . 
dans  l'intérieur,  comnio  un  produit  de  sa  fabri- 
que, en  y  attachant  sa  marque  et  son  empreinte. 

Voilà  tous  les  dangers  auxquels  nous  nous  ex- 

S userions,  on  ruinant  d'ailleurs  les  fabriques  de 
arseille  ot  du  Midi,  et  en  réduisant  à  la  misère 
un  grand  !lomb^e  d'ouvriers.  Les  avantages  que 
nous  retirerons  du  commerce  du  Levant  ei  de  la 
franchise  sont  encore  trop  incertains  pour  leur 
sacrifier  les  intérêts  de  notre  propre  industrie. 

Prenons  l'exemple  de  nos  rivaux  :  L'Inde  est 
pour  eux  d'Une  autre  importance  que  le  commerce 
du  Levant  pour  nous...  Et  conondant  ils  repous- 
sent de  la  consommation  en  Angleterre  les  mar- 
chandises ouvrées  de  leurs  sujets  indiens. 

Voti-o  commission ,  Messieurs ,  regrette  d'être 
foroée  de  si'  hornor  ù  un  extrait  de  ces  deux  mé- 
moires. Los  différentes  questions  y  sont  discutées 
avec  sagesse  oi  avec  clarté.  Les  raisonnements  et 
les  preuves  i)orl(;nt  la  conviction...  Nous  devons 
en(!onrager  lo  commcTce  et  éclairer  ainsi  nos  dé- 
hl)érations  ..  11  doit  être  bien  convaincu  que 
notre  intérêt  est  lésion,  et  que  nous  nous  eïnpres- 
seroiLs  toujours  d'otro  les  interprètes  de  ses  vœux. 
Votre  commission  a  reçu  l'assurance  du  minis- 
tre de  riutériour,  et  de  M.  le  directeur  général 
du  pomiiiorce,  que  l'objet  de  ces  deux  mémoires 
serait  rempli  chui-  los  règlements  qui  seront  faits 
à  la  suito  do  la  loi  sur  la  franrliise  de  Marseille. 
Nous  vous  proposons  de  les  pnmdre  en  considé- 
ration et  d'en  ordonner  h»  renvoi  au  gouverne- 
mcut  par  rinterniédiairo  des  bureaux. 
La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 

rision  et  ordonne  l'impressioD  du  rapport  de 
le  baron  Duhamel. 


M.  AToyne  de  CMâiitereyHë.  Messieurs, 
M.  Monniot,  domicilié  à  Toulouse,  a  fait  hommage  à 
la  Chambre  d'un  travail  important  pour  son  objet. 

Ce  travail  est  relatif  à  la  conscription  et  au 
classement  des  ouvriers  et  compagnons.  Il  a  |)our 
but  d'établir  une  police  dans  les  déplacements 
fréquents  qui  ont  lieu,  de  leur  ouvrir  siu*  les 
différents  points  du  royaume  des  maisons  d'édu- 
cation et  des  secours  en  cas  de  maladie. 

Le  règlement  que  propose  M.  Monniot  est  basé 
sur  les  principes  d'une  sage  prévoyance  ;  il  tend 
au  maintien  de  l'ordre,  de  la  morale  parmi  cette 
classe  nombreuse. 

Les  détails  exposés  dans  cet  ouvrage  peuvent 
être  consultés  avec  avantage,  lorsque  la  Cihambre 
aura  à  s'occuper  de  cette  matière  importante 
d'ordre  public. 

Votre  commission  des  pétitions  vous  propose 
d'ordonner  que  le  manuscrit  de  M.  Monniot  sera 
déposé  au  secrétariat  de  la  Chambre,  d'autoriser 
M.  le  président  à  répondre  à  l'auleur,  que  la 
Chambre  a  reçu  son  travail,  et  qu'elle  le  prendra 
en  considération  lorsqu'elle  aura  à  s'occuper  de 
cette  matière. 

La  proposition  de  M.  Chantereyne  est  adoptée. 

M.  le  éheVailer  Sarteion  fait  le  rapport 
suivant  sur  une  pétition  du  sieur  Percin,  relative 
d  un  impôt  extraordinaire^  établi  pour  VhahiUe- 
ment  des  gardes  nationales  requises  {{). 

.Messieurs,  le  sieur  Percin,  domicilié  à  Fleurance, 
département  du  Gers,  expose  à  la  Chambre  qu'un 
arrêté  du  préfet  de  ce  département,  du  II  décem- 
bre dernier,  a  prescrit  à  tous  les  habitants,  depuis 
l'Age  de  vingt  ans  jusqu'à  soixante,  de  payer, 
pour  l'habillement  et  Ti  quipement  de  la  garde 
nationale  dirigée  vers  les  irontières  de  TEspagne, 
des  sommes  considérables,  pour  le  recouvreîiient 
desquelles  il  a  été  fait,  à  cette  époque,  un  rôle 
exécutoire. 

Cette  taxe  ne  frappait,  d'après  ce  nMe,  dit  le 
pétitionnaire,  aue  sur  quelques  individus;  un 
plus  grand  nombre,  |)armi  lesquels  figuraient  des 
propriétaires  opulents,  en  étaient  exempts.  Elle 
excita  tant  de  réclamations,  et  elle  révolta  telle- 
ment tout  le  monde,  qu'elle  ne  fut  pas  acquittée 
alors,  ou  ne  le  fut  que  partiellement. 

Cependant,  aioute-t-il,  l'autorité  financière 
s'empare  aujourd'hui  de  cet  arrêté,  et  poursuit, 
au  mépris  de  la  Constitution  et  de  la  loi  dU  23 
septemure  dernier,  le  fecouvrement  des  sommes 
arbitrairement  imposées  par  un  préfet,  pour  Uû 
service  qui  n'a  plus  lieu  depuis  lonjrtemps.  Des 
garnisaires  sont  envoyés  chez  les  particuliers  qui 
refuseritdo  paver  cotte  imposition  extraordinaire; 
les  meubles  de  plusieurs  d'entre  eux  ont  été 
saisis  et  vendus;  le  pétitionnaire  lui-môme  a  reçu 
un  oommandemont  menaçant;  et  iifin  de  se  sous- 
traire fi  des  poursuites  aussi  rigoureuses  qu'arbi- 
traires, il  s'adresse  aux  représentants  de  la  nation, 
pour  leur  demander  (lue,  si  elles  continuent,  le 
percepteur,  qui  réclame  de  ses  concitoyens,  en 
vertu  d'un  simple  arrêté,  des  contributions  illé- 
gales, et  les  autorités  qui  pourraient  en  ordonner 
le  payement,  soient  déclarés  responsables  et  punis 
•onformémenl  h  la  Charte  constitutionnelle. 

Cette  pétition,  remise  îi  votre  commission  par 
un  de  nos  collègues,  il  y  a  quelques  jours  seule- 
ment, est  datée  du  *27  octobre  dernier. 

Quoique  les  renseignements  aue  nous  avons 
pris  au  ministère  de  l'intérieur,  aans  les  altribu- 

Dutions  duquel  se  trouvent  les  dépense^  relatives 

■- 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  an  Moniteur:  nous  le 
donnons  in  extênêo. 
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à  l'habillement  des  gardes  nationales  requises 
sous  Tancien  gouvernement,  nous  permettent  de 
croire  que,  d'une  part,  les  poursuites  véritable- 
ment exercées,  en  vertu  de  l  arrêté  dont  se  plaint 
le  pétitionnaire,  ont  été  contremandées  récem- 
ment et  depuis  l'arrivée  de  la  pétition,  et  que,  de 
l'autre,  il  a  été  pris  des  mesures  régulières  pour 
la  prompte  liquidation  des  sommes  qui  restent  à 
payer  sur  les  fournitures  d'habillement  et  d'é- 
quipement des  gardes  nationales  du  département 
du  Gers,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dis- 
penser de  vous  proposer  de  faire  le  renvoi  de 
cette  réclamation  au  gouvernement,  et  de  l'ap- 
puyer de  la  manière  la  plus  pressante. 

La  Chambre,  ne  peut  jamais  être  indifférente  à 
des  pétitions  de  cette  nature. 

L'article  48  de  la  Charte,  porte  :  «  Qu'aucun 
«  impôt  ne  peut  être  établi,  s'il  n'a  été  consenti 
«  par  les  deux  Chambres,  et  sanctionné  par  le 
a  Roi.  » 

Des  autorités  administratives  ont  pu,  sans 
doute,  être  sufifsamment  autorisées,  par  l'urgence 
des  circonstances,  à  la  lin  de  1813,  et  dans  les 
premiers  mois  de  1814,  à  faire  des  réquisitions,  à 
prescrire  par  des  rôles  exécutoires  le  payement 
de  plusieurs  dépenses  qui  ne  pouvaient  être 
ajournées,  et  à  faire  exécuter,  à  plus  forte  raison, 
les  décrets  du  gouvernement  qui  avaient  ordonné 
l'acquittement  de  divers  impôts  non  consentis 
par  l'ancien  Corps  législatif  :  il  serait  trop  injuste 

elles  rendre  aujourd'hui  responsables  de  la 
violation  des  formes  constilutionnelles,  que  des 
événements,  sans  exemple  dans  notre  histoire, 
ne  leur  ont  pas  permis  de  remplir. 

Mais  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui  a  défendu 
le  recouvrement  de  toutes  les  réquisitions  précé- 
demment faites,  et  des  impositions  extraordinai- 
res non  autorisées,  la  loi  du  23  septembre  der- 
nier, qui  contient  les  mômes  dispositions,  et  la 
Charte  constitutionnelle,  ne  permettent  pas,  dans 
ce  moment,  de  continuer  la  perception  des  impôts 
.  illégalement  établis. 

La  proposition  qui  vous  avait  été  faite  par 
notre  collègue  Casenave,  et  le  projet  de  loi  gui 
vous  avait  été  présenté,  au  nom  d'une  commission 
centrale,  par  notre  collègue  Metz,  sur  cet  objet, 
n'ont  été  ajournés  que  parce  que  le  ministre  des 
finances  de  Sa  Majesté  a  déclaré  à  la  Chambre 
qu'il  avait  défendu  de  recouvrer  les  impositions 
de  la  nature  de-  celles  indiquées  dans  la  pétition 
du  sieur  Percin. 

L'habillement  des  gardes  nationales  requises 

fiour  un  service  militaire  est  une  dépense  de 
'Etat  qui  doit  être  liquidée  et  payée  suivant  le 
mode  établi  par  la  loi  de  finances  de  cette  année. 
Mais,  avant  cette  loi,  il  existait  des  arrêtés  de 
l'ancien  gouvernement  pour  cet  objet,  et  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  depuis  |a  Restauration, 
en  avaient  prescrit  de  nouveau  l'exécution.  Votre 
commission  croit  devoir  entrer  à  cet  égard  dans 
quelques  détails,  et  vous  soumettre  quelques  ob- 
servations. 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  5  avril  1813, 
porte  que  :  «  Les  dépenses  pour  l'organisation  et  la 
«  levée  des  gardes  nationales  requises,  seront  à 
«  la  charge  des  départements.  » 

Mais  les  moyens  indiqués  pour  leur  payement 
par  cet  arrêté*,  se  trouvèrent  trop  faibles  pour 
l'année  1813,  et  devaient  le  devenir  encore  plus 
en  1814,  puisqu'on  sus  de  toutes  les  levées  faites 
pour  la  défense  des  côtes,  et  pour  celle  des  Pyré- 
nées, le  gouvernement  leva,  par  son  décret 
du  6  janvier  1814,  plus  de  cent  mille  gardes  na* 
tionaux. 


Pressé  de  couvrir  le  déficit  de  1813,  et  de  s'as- 
surer des  fonds  nécessaires  pour  1814,  le  gouver- 
nement rendit,  le  11  noveinbre  1813,  un  décret 
portant  que  :  «  Les  hommes  susceptibles  d'être  ap- 
«  pelés  pour  le  service  de  la  garde  nationale,  et 
a  qui  ne  seraient  point  incorporés  dans  les  contin- 
«  gents  actifs,  payeraient  une  prestation  en  argent 
•  (c'est  ainsi  qu'elle  fut  appelée);  qu'elle  serait 
«  répartie  par  les  préfets,  et  recouvrée  comme  les 
«  contributions  directes.  » 

Presque  tous  les  préfets,  dans  le  ressort  des- 

3uels  il  s'était  fait  des  levées,  notamment  celui 
u  Gers,  ont  exécuté  ces  dispositions,  et  ont  mis 
des  rôles  en  recouvrement  pour  cet  objet. 

A  l'époque  de  la  Restauration,  les  dépenses 
étaient  faites,  et  aucun  nouveau  mode  de  paye- 
ment n'était  indiqué.  M.  le  ministre  provisoire 
de  l'intérieur  et  des  cultes  crut  devoir  requérir 
l'exécution  •  des  décrets  existants.  J'ai  sous  les 
yeux  une  circulaire  du  24  avril  dernier,  par 
laquelle  il  autorise  expressément  et  ordonne, 
d'une  manière  positive,  le  recouvrement  des  rôles 
établis  en  vertu  du  décret  du  U  novembre  1813. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  a 
pensé,  ainsi  que  votre  commission  a  eu  occasion 
de  s'en  convaincre,  que,  jusqu'à  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier  relative  au  budget,  ce  dernier 
décret  ne  pouvait  être  censé  abrogé,  puisqu'il 
n'avait  été  fait  aucun  fonds  pour  le  payement  de 
l'arriéré.  L'opinion  de  ce  ministre  était  qu'une 
simple  mesure  administrative  n'aurait  pu  déroger 
à  un  décret  qui  n'était  pas  enôore  rapporté  ; 
mais,  depuis  la  loi  du  23  septembre  dernier,  les 
préfets  ont  dû  recevoir  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  portant 
a  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  poursuivre  le  recou- 
vrement des  rôles  des  prestations,  et  que  les 
sommes  encore  dues,  pour  fournitures  faites  aux 
gardes  nationales,  devaient  être  payées  sur  les 
excédants  de  recette,  provenant  des  prélèvements 
autrefois  destinés  à  l'entretien  des  compagnies  de 
réserve  départementales,  et  en  cas  d'insumsance, 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieup.  » 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  vient  de  renouveler, 
sur  la  demande  de  votre  commission,  la  défense 
à  M.  le  préfet  du  Gers  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  qui  donnent  lieu  à  la  réclama- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Les  renseignements  qu'elle  a  pris  lui  ont  prouvé 
que  la  dépense  de  l'habillement  et  de  l'équipe- 
ment de  la  garde  nationale  du  Gers  s'était  élevée 

à 107,715  fr.21  c 

que  les  recettes  faites  pour  cet 
objet,  en  vertu  des  décrets  de 
l'ancien  gouvernement,  étaient 
de 62,062        17 

et  qu'il  serait  resté  à  payer, 

pour  cet  objet 45,654  fr.  04  c. 

maisqu'unesommede26,059fr. 
19  c.  ayant  été  exigée,  avant  le 
décret  du  11  novembre  1813, 
de  divers  contribuables  à  qui 
il  faudrait  en  tenir  compte, 
cette  somme  devait  être  por- 
tée   comme  restant  à  payer..      26,059       19 

en  sorte  que  la  prestation  né- 

cessaire  à  remplacer  est  de. . .      71,713  fr.  23  c.  [ 

La  situation  de  cette  comptabilité  a  été  deman- 
dée à  M.  le  préfet  du  Gers,  pour  terminer  cet/ 
objet. 

Nous  avons  établi,  avec  tout  le  soin  que  a 
affaire  exigeait,  les  prindpes  généraux  oui  nu 
semblaient  Revoir  loi  èlre  appliqués  ;  i 
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mes  entrés  dans  les  détails  particuliers  qu'elle  a 
paru  nécessiter,  et  nous  croyons  vous  avoir 
prouvé  que  si  la  pétition  du  sieur  Percin  élait 
fondée,  comme  on  n'en  peut  douter,  son  objet 
était  vraisemblablement  rempli  dans  ce  moment. 
Votre  commission  pense  qu'elle  doit  être  ren- 
voyée, néanmoins,  au  gouvernement,  par  l'in- 
termédiaire de  votre  bureau,  afin  que  si  les 
poursuites  qu'elle  dénonce  avaient  encore  lieu, 
elles  fussent  arrêtées  sur-le-champ. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  faire  la  proposition 
en  son  nom.  Elle  espùre  que  vous  adopterez  son 
opinion,  et  que  le  f^ouvernement,  ainsi  que  vos 
commettants  apprécieront  l'empressement  avec 
lequel  vous  donnez  aux  pétitions  fondées  qui 
vous  parviennent,  votre  appui  légal  et  constitu- 
tionnel. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  la  com- 
mission et  ordonne  le  renvoi  au  gouvernement. 

M.  Rigaud  de  Liinle  fait  le  rapport  suivant 
sur  des  réclamations  de  divers  habitants  du 
département  de  la  Vienne,  concernant  le  ca- 
dastre jl). 

Messieurs,  parmile  très-grand  nombre  de  pièces 
qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  pétitions  le  mois  der- 
nier, la  plupart  ont  été  renvoyées  aux  commis- 
sions particulièrement  chargées  de  l'objet  dont  il 
y  était  question.  Telles  ont  été,  entre  autres,  celles 
sur  les  droits  indirects,  desquelles  la  source  ne 
tarissait  pas.  D'autres  lui  ont  paru  si  insignifian- 
tes, qu'elle  a  cru  les  devoir  mettre  de  côté,  avec 
une  simple  apostille  qui  constatât  l'opinion  qu'elle 
en  avait  conçue,  et  tout  à  la  fois  le  respect  que 
doivent  observer  ses  membres,  en  ne  vous  occu- 
pant pas  de  choses  inutiles  ou  frivoles. 

Nonobstant  une  aussi  louable  volonté,  en  voici 
une  sur  laquelle  il  ne  lui  eût  pas  été  permis  de 
garder  le  silence. 

Trente-cinq  habitants  propriétaires  de  la  com- 
mune de  Champagne-Saint-Hilaire,  arrondisse- 
ment de  Givray,  département  de  la  Vienne,  ré- 
clament contre  la  manière  dont  il  a  été  procédé 
à  la  confection  du  cadastre  dans  leur  canton. 

Par  la  nouvelle  opération,  ses  revenus,  évalués 
autrefois  à  23,771  francs,  se  trouvent  actuelle- 
ment portés  à  57,867  francs  :  c'est  plus  du  dou- 
ble, et  cependant  les  pétitionnaires  prétendent 
que  certains  propriétaires  y  sont  moins  cotisés, 
d'après  le  nouvel  ordre  de  choses,  qu'ils  ne  l'é- 
taient dans  l'ancien. 

Ils  attribuent  ce  résultat  à  la  partialité  et  à 
l'içnorance  des  estimateurs. 

Ils  offrent  la  preuve  des  prévarications  com- 
mises par  un  contrôleur,  qu'ils  inculpent  nomi- 
nativement d'avoir  changé,  de  sa  propre  autorité, 
beaucoup  de  classements  qui  contrariaient  les 
intérêts  de  ses  protégés. 

Ils  inculpent  le  directeur  des  contributions 
lui  -  mèmi'  ,  qu'ils  accusent  d'avoir  trompé 
les  délégués  du  canton  ;  ils  attestent,  sur  leur 
honneur,  que  ces  délégués,  assemblés  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  après  avoir  formé  une  com- 
mission chargée  de  faire  leurs  observations  sur 
ce  travail,  M.  le  directeur,  qui  en  redoutait  les 
eHets,  Gt  proposer  aux  délégués  de  s'en  tenir 
ômpleraenl  à  demander  une  réduction  propor- 
tionnelle sur  le  tarif  dos  évaluations,  et  ilpromit 
£ie  celte  réduction  aurait  lieu;  un  procès- verbal 
t  dressé  en  conséquence,  il  fut  signé  par  M.  le 


n«  rapport  est  incomplet  au  Moniteur  :  nous  le 
8  in  extenso. 


directeur.  Les  pétitionnaires  prétendent  que  celui- 
ci  aurait  depuis  fait  eifaccr  sa  signature. 

Us  l'accusent  encore  d'avoir  employé  les  mêmes 
moyens  et  la  même  tactique  auprès  des  délégués 
du  canton  de  Mons,  situé  dans  le  même  départe- 
ment. 

Les  pétitionnaires  articulent  d'autres  faits.  Le 
canton  de  Preuilly,  département  d'Indre-et-Loire, 
voisin  (le  celui  de  la  Vienne,  a  été  cadastré.  Les 
terres  de  première  classe,  dans  la  commune 
d'Iseure,  dépendante  de  ce  canton,  sur  les  bords 
de  la  Creuse,  sont  si  fertiles,  qu'elles  serviraient 
d'engrais  (ce  sont  leurs  expressions)  aux  meil- 
leures terres  de  la  commune  de  Ghampagné-Saint- 
Hilaire;  cependant,  ajoutent-ils,  la  .première  classe 
des  terres  labourables  d'Iseure  n'est  évaluée  que 
26  francs  l'hectare,  tandis  que  celle  de  Champa- 
gne est  portée  à  34  francs.  Ils  en  concluent  au  on 
ne  suit  pas  dans  tous  les  départements  les  mêmes 
bases  d'évaluation  ;  ils  font  sentir  les  conséquen- 
ces qui  en  résulteraient,  et  supplient  la  Chambre 
d'examiner  s'il  n'est  pas  dans  les  intérêts  de  la 
France  entière  d'arrêter  cette  opération,  ou  tout 
•  au  moins  de  prononcer  la  nullité  des  classements 
et  des  évaluations  déjà  faites. 

Il  y  a,  Messieurs,  deux  choses  bien  distinctes  à 
considérer  dans  cette  pétition  :  la  première  a  trait 
à  des  faits  particuliers.  La  seconde  embrasse 
l'opération  générale  du  cadastre,  comparée  d'abord 
entre  deux  départements  voisins,  appliquée  en- 
suite à  la  totalité  des  autres. 

Sur  la  première,  vous  aimerez  à  penser  que  des 
inculpations  portées,  peut-être,  dans  un  moment 
d'humeur,  par  des  propriétaires  froissés  dans  leurs 
intérêts,  auront  été  beaucoup  exagérées.  Vous  ne 
voudrez  pas,  néanmoins,  et  c'est  dans  l'intérêt 
des  accusés  eux-mêmes,  vous  ne  voudrez  pas, 
dis-je,  qu'ils  restent  sous  le  poids  de  faits  aussi 
graves  que  ceux  dont  ils  sont  accusés,  sans  en 
avoir  été  pleinement  justifiés.  Or,  comme  c'est 
au  gouvernement,  d'abord,  que  les  pétitionnaires 
auraient  dû  s'adresser  pour  cela,  la  commission 
vous  propose  de  renvoyer  un  extrait  de  cette  pé- 
tition à  M.  le  ininistre  des  finances,  afin  que  les 
faits  y  énoncés  soient  vérifiés  ;  qu'il  soit  fait  droit, 
s'il  y  a  lieu,  aux  griefs  des  pétitionnaires,  et  que 
les  coupables,  s'il  y  en  a,  soient  poursuivis  et 
chassés. 

Quant  au  second  objet,  il  rentre  immédiate- 
ment dans  vos  attributions,  et  il  est  susceptible 
du  plus  sérieux  examen.  On  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler qu'il  a  pu  se  commettre  des  erreurs  dans 
l'exécution  du  cadastre  :  il  n'est  aucun  de  nous  à 
la  connaissance  duquel  il  n'en  soit  venu  beau- 
coup ;  et  comme  il  arrive  ordinairement,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'impôt,  elles  n'ont  pas  manqué 
d'exciter  un  grand  nombre  de  plaintes,  et  d'attri- 
rer  sur  cette  opération  un  plus  grand  nombre  de 
détracteurs. 

Sans  doute  une  diminution  très-considérable 
de  l'impôt  foncier  serait  préférable  au  meilleur 


réclamer  contre  des  inégalités  de  répartition  à 
peine  perceptibles.  Mais  si  les  besoins  de  l'Ktat 
ne  permettent  pas  de  se  livrer  encore  à  l'espé- 
rance d'un  changement  qui  diminuerait,  sans  les 
remplacer,  les  produits  aune  branche  aussi  con- 
sidérable de  nos  revenus,  vous  ne  pouvez  pas 
vous  dispenser  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles 
la  répartition  en  est  assise,  lorsque,  de  tous  côtés, 
CD  les  dénonce  comme  fautives. 
Vingt-cinq  aimées  d'expérience  entassez  prouvé 


n 
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à  tous  ceux  qui  sont  accoutumés  à  réfléchir,  à 
ceux  surtout  qui  se  sont  plus  particulièrement 
occupés  de  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  terres, 
qu'aucune  opération  ne  présentait  pïus  de  diffi- 
cultés, qu'aucune  n'était  sujette  à  un  plus  grand 
nombre  d'exceptions  et  de  variations,  n'était  plus 
inégale  par  sa  nature  et  dans  son  essence,  et, 
partant,  plus  réellement  soumise  à  l'arbitraire. 
Pour  ceux  qui  n'ont  que  des  théories  sans  pra- 
tique, le  contraire  de  cette  assertion  est  à  peu 
près  prouvé  ;  et  ils  ne  cessent  de  déclamer  contre 
cet  arbitraire,  comme  s'il  était  au  jwuvoir  hu- 
main d'y  soustraire  ce  genre  d'imposition  ! 

Messieurs,  l'époque  où  l'Assemblée  nationale 
abolit  la  dîme  et  la  plus  grande  partie  des  con- 
tributions indirectes,  est  encore  présente  à  votre 
mémoire.  —  Imbue  d'un  système,  connu  alors 
sous  le  nom  de  système  des  économistes,  elle  re- 
porta toutes  ces  charges  sur  l'impôt  foncier.  — 
Pressée  par  les  besoins  du  moment,  elle  en  fit 
précipitamment  la  répartition  avant  que  de  s'être 
procuré  les  renseignements  nécessaires  pour  y 

E recéder  avec  une  entière  connaissance  de  cause, 
es  administrations  de  département  les  réparti-  * 
rent  à  leur  tour  entre  les  diverses  communes,  et 
les  détails  particuliers  de  cette  opération  furent 
exécutés  dans  celles-ci  avec  non  moins  de  hâte, 
de  précipitation  et  d'erreurs. 

Bientôt  il  fallut  réparer  une  foule  d'injustices 
particulières.  On  fit  des  règlements  pour  remé- 
dier aux  inégalités,  et  par  une  suite  de  ce  même 
système  des  économistes,  la  loi  elle-même  pro- 
voqua de  nouvelles  vérifications  et  de  nouvelles 
expertises  tous  les  cinq  ans. 

L'on  peut  donc  assurer  que  jusqu'à  l'époque  où 
l'opération  du  cadastre  a  commencé,  et,  partant, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  aucun  pro- 
priétaire n'a  JOUI  de  cette  sécurité  pleine  et  en- 
tière sur  sa  possession  qui  devait  lui  être  garantie 
par  la  loi.  Il  y  a  plus,  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété elle-même  lui  a  souvent  été  enlevée  en 
entier  lorsgue,  par  un  aveuglement  inexplicable, 
les  administrations  de  département,  celles  d'ar- 
rondissement, les  communes  elles-mêmes  se  sont, 
je  ne  dirai  pas  soumises  à  la  surcharge  des  cen- 
times additionnels,  elles  ne  pouvaient  pas  s'op- 
poser à  la  force,  mais  se  sont,  en  quelque  sorte, 
prêtées  à  celte  ressource  désastreuse,  en  propo- 
sant, comme  à  l'envi,  de  nouveaux  centimes 
chaque  fois  qu'il  se  présentait  quelque  nouvelle 
dépense  à  faire,  fût-elle  même  absolument  étran- 
gère au  fait  des  propriétaires  et  au  bien  de  l'agri- 
culture. 

Les  travaux  de  culture  payés,  le  revenu  net 
passait  dans  les  caisses  publiques,  et  le  lise  de- 
venait insensiblement  l'unique  propriétaire.  S'il 
était  nécessaire  de  prouver  littéralement  cette 
assertion,  les  faits  et  les  exemples  seraient  faciles 
à  produire. 

Parvenues  à  ce  noint,  bîs  inégalités  sont  de- 
venues insupportables  ;  mais,  si  elles  n'ont  pas 
été  consacrées  par  le  temps,  si  elles  n'ont  jamais 
eu  ni  stabilité,  ni  durée  entre  elles,  si  elles  ont  été 
le  fruit  de  l'inexpérience  et  de  la  partialité,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  apporte  un  remède  con- 
venable ;  cette  mesure  qui,  en  toute  autre  cir- 
constance, eût  pu  être  considérée  comme  injuste, 
devient,  par  le  fait  même  de  celles  où  nous  nous 
trouvons,  un  acte  de  la  justice  la  plus  rigou- 
reuse. 

Mais,  dira-t-on,  est-elle  exécutée  comme  elle 
le  doit  être  V  C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appar- 
tient incontestablement  d'en  juger.  Nous  devons 
reccmnaitie,  dans  les  administrateurs  et  les  agents 


du  cadastre,  une  Irès-grande  habileté,  Utie  saga- 
cité rare  et  une  activité  prodigieuse.  En  peu  de 
temps  ils  ont  créé  une  grande  machine  exttétne- 
ment  compliquée,  une  science  nouvelle,  qu'il 
faut  étudier  et  méditer;  mais  ces  talents  même 
et  tous  ces  efforts,  qu'ils  ont  déployés  sur  Une 
chose  qui  devrait  être  aussi  simple  que  précise, 


indispensable  où  vous  êtes  de  vous  faire  rendre 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  à  ce 


sujet. 

•  Le  véritable  intérêt  des  contribuableâ  6t  du 
gouvernement  est  qu'en  tout  la  vérité  soit  re- 
cherchée et  connue  :  or,  elle  ne  le  peut  mieux 
être  que  dans  une  assemblée  où  les  délibérationfe 
recevant  la  plus  grande  publicité,  la  France  en- 
tière est  comme  appelée  à  y  participeri 

En  soumettant  les  opérations  du  cadastre  à 
votre  examen,  vous  n'aurez  pas  seulement^  Mes» 
sieurs,  à  considérer  la  contribution  foncière  sous 
les  rapports  de  la  répartition  entre  les  contrit 
buables(l)  :  il  sera  nécessaire  de  la  Considérer 
aussi  sous  les  rapports  de  sa  quotité,  relative* 
ment  aux  autres  impôts. 

Il  est  souverainement  injuste  qu'une  classe  de 
citoyens  soit  plus  chargée  que  l'autre  ;  tous  ont 
les  mêmes  droits  à  votre  protection.  Vous  aurez 
à  considérer  si,  sous  le  dangereux  et  faux  pré- 
texte d'une  plus  grande  facilité  dans  la  percep- 
tion, vous  devez  tolérer  plus  longtemps  cet  oubli 
des  lois  de  la  propriété,  qui  tend  à  dépouiller  les 
uns  aux  dépens  ctes  autres.  Voulons-nous  devenir 
une  nation  toute  compos'e  d'aventuriers,  de 
marchands  et  de  fabricants  ?  Alors  il  faut  détruire 
la  classe  des  propriétaires,  il  faut  les  forcer,  par 
la  nécessité,  à  abandonner  leurs  terres  ;  la  chose 
est  déjà  faite  à  moitié,  vous  n'avez  qu'à  pour-" 
suivre  le  même  système ,  bientôt  aussi  serez- 
vous  entraînés  dans  des  difficultés  et  des  embar- 
ras de  finances  aussi  inextricables  que  ceuk  de 
quelques  puissances  voisines,  vous  Bdoj)tGreB  le 
système  des  emprunts ,  celui  des  dettes  publiques 
et  celui  du  monopole  et  des  guerres  qu'il  occa- 
sionne. 

Si  le  terme  de  votre  session  n*eùt  pas  paru  aussi 
prochain,  l'avis  unanime  de  la  commission  eût 
été  de  vous  faire  une  proposition  tendante  à  fttlre 
nommer,  dans  vos  bureaux,  un  comité  chargé 
1°  de  recueillir,  auprès  des  ministres  de  l'inté*» 
rieur  et  des  finances,  tous  les  documents  qui  ont 
servi  à  la  formation  et  à  la  confection  du  cadas- 
tre ;  2"  de  peser  attentivement  les  plaintes  qui  ont 
été  portées  et  les  observations  qui  vous  seraient 
transmises  par  les  départements,  revêtues  de 
pièces  probantes  et  authentiques  ;  3°  de  se  con- 
certer avec  les  ministres  du  Roi,  afin  do  vous 
proposer  les  moyens  les  plus  susceptibles  de  vous 
faire  arriver  au  but  auquel  nous  tendons  tous. 

J'eusse  été  prêt  à  vous  offrir  les  développements 
de  cette  proposition,  mais  la  commission  en  ayaflt 
jugé  autrement,  elle  se  borne  en  ce  moment  &  la 
demande  que  je  viens  vous  faire  en  son  nom, 
savoir  :  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le 
ministre  des  finances,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, soient  invités  à  faire  préparer  et  rassem; 
bler,  dès  ce  moment,  tous  les   matériaux   qui 


^1)  C'est  des  principes  d'une  bonne  répartition  qn* 
entend  parler,   et   du  mode   d'exécution   qui  doit 
adopté  pour  parvenir  à  la  rendre  telle.  La  GhambrA 
la  sagesse  de  s'en  rapporter  An  gouvâmoment  : 
reste. 
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seront  propres  à  vous  éclairer  sur  Popération  du 
ciidastre,  et  sur  la  manière  dont  elle  est  exécutée; 

Que  le  ministre  des  finances  soit  également 
invité  à  vous  proposer  le  plan  et  les  projets  d'amé- 
lioration qu'il  croira  les  plus  convenables  [)Our 
parvenir  a  établir  une  répartition  définitive  et 
stable  de  la  contribution  foncière;  au'ii  vous 
présente  aussi  les  moyens  successifs  de  réduire 
et  de  ramener  cet  impôt  à  la  q\iotité  relative  qu*il 
doit  conserver  avec  les  autres,  et  ne  jamais  per- 
dre par  des  augmentations  particulières  de  cen- 
times additionnels. 

La  proposition  de  M.  Rigaud  de  Flsle  est  ap- 
puyée. 

L'impression  du  rapport  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux  sont  ordonnés. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  publique  étant 
épuisé,  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  le 
président,  est  formée  en  comité  général. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

COMITÉ  SECRET  DU  7  DÉCEMBRE  1811. 

M.  Avoyne  de  Chantereyne  (I),  au  nom  de 

la  commission  centrale,  fait  dans  les  termes  sui- 
vants un  rapport  concernant  les  propriétaires 
voisins  de  fortifications. 

Messieurs,  nommé,  en  mon  absence,  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  en 
raveur  des  propriétaires  voisins  de  fortifica- 
tions (2),  j'ai  cru  devoir  céder  au  vœu  persévé- 
rant de  mes  collègues,  et  je  viens  vous  présenter 
le  résultat  de  nos  communes  réflexions. 


premier  attribut  de  la  liberté  française. 

La  conservation  de  ce  qui  appartient  en  propre 
à  chacun  est  un  des  principaux  motifs  de  fa  for- 
mation des  sociétés  politiques,  et  dans  une  mo- 
narchie représentative  la  propriété  des  citoyens 
doit  être  assurée  comme  la  constitution  même  de 
TElat.  Aussi  nos  publicistes  s'élùvent-ils  avec  force 
contre  ces  vils  flatteurs  qui,  dans  leur  doctrine 
insensée,  ne  laissant  aux  propriétaires  qu'une 
possession  précaire  et  servile,  osent  attribuer  aux 
rois  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  des  biens  de 
leurs  sujets. 

La  puissance  publique  a,  sans  doute,  le  droit 
d'exiger  d'eux  les  sacrifices  que  prescrit  l'intérêt 
général  légalement  constaté  ;  mais  l'exercice  de 
ce  droit  rigoureux  doit  toujours  être  tempéré  par 
des  compensations,  des  indemnités  et  des  modi- 
fications qui  Tempôchent  de  dégénérer  en  despo- 
tisme. 

Ces  principes,  nés  pour  ainsi  dire  avec  la  mo- 
narchie, étaient  respectés  dans  les  diverses  parties 
de  la  France,  même  avant  leur  réunion,  et  c'est 
en  réclamant,  au  nom  des  lois,  contre  la  violation 
dosa  propriété,  que,dans  le  duché  de  Normandie, 
un  simple  artisan  arrêta  la  pompe  funèbre  de  son 
souverain,  disputant  au  conquérant  de  TAngie- 
terre  le  terrain  destiné  à  sa  ^^épullure,  et  dont 
U  fallut  assurer  le  pavement  à  un  propriétaire 
iojustement  dépouillé  (;1). 

(\)  Le  rapport  de  M.  Avoyne  de  Ghantcreyno  n'a  pas 
inséré  au  Moniteur, 

'tS  Yoy.  le  rapport  de  M.  Avoyne  de  Chanlereyne,  du 
re  1814,  sur  les  serviiudeg  des  places  de  guerre 
». jposlUon  tfui  le  termine. 
An  milieu  des  fùliéraillet  de  Gailltame-U*Goii- 


Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  nos 
rois  dans  leurs  ordonnances,  et  Philippe  le  Bel 
en  1303,  Charles  Yl  en  1407,  voulurent  que  les 
propriétaires  obligés  de  céder  à  l'Etat  les  terrains 
que  des  motifs  d'utilité  publique  lui  rendaient 
nécessaires,  en  reçussent  en  même  temps  la  juste 
valeur. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  ces  lois  fondamentales 
sur  lesquelles  repose  la  liberté  civile,  et  qu'on  ne 
peut  renverser  sans  ébranler  les  empires. 

Les  imprescriptibles  droits  qu'elles  consacrent, 
trop  souvent  oubliés,  ont  été  remis  en  vigueur 
par  ce  code  immortel  dont  la  loi  du  mois  de 
mars  1810  avait  si  mal  à  propos  changé  la  dis- 
position essentielle. 

L'article  545  du  Code  civil  déclare  que  nul  ne 
peut-être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnit^é, 

La  propriété  est  le  droit  de  disposer  de  son 
bien  de  la  manière  la  plus  absolue  :  cette  libre 
disposition  peut  néanmoins  être  gênée  jusqu'à 
un  certain  point  parles  règlements  que  nécessite 
l'intérêt  général  ;  mais  toutes  les  fois  que  les  en- 
traves qui  en  résultent  diminuent  d'une  manière 
sensible  la  valeur  d'un  domaine,  le  propriétaire 
doit  obtenir  un  dédommagement  égal  à  la  dépré- 
ciation qu'éprouve  sa  propriété,  et  à  l'espèce 
de  brèche  qui  lui  est  faite. 

C'est  ainsi  que  l'exercice  légal  du  domaine 
éminent  qui  appartient  à  l'Etal,  se  concilie  avec 
un  juste  respect  pour  les  propriétés  particulières. 

Si  des  règlements,  qui  ne  présentaient  à  des 
propriétaires  forcément  dépossédés,  qu'une  vaine 
a[)parence  de  justice,  se  sont  écartés  de  ces  grands 
principes,  il  était  réservé  à  notre  monarque  de 
les  faire  revivre  dans  cette  Charte  qui  déclare  les 
propriétés  inviolables,  et  leur  assure  une  préalable 
indemnité. 

Ces  principes  équitables  s'appliquent  au  régime 
des  fortifications,  comme  aux  autres  parties  de 
l'administration  publique. 

Il  ne  nous  a])partient  pas,  Messieurs,  d'exami- 
ner quelles  sont  les  mesures  de  précaution  que 
peut  exiger  la  défense  des  places  de  guerre  on 
général,  et  en  particulier  de  telle  ou  telle  place. 
C'est  au  pouvoir  exécutif  à  régler  dans  sa  sagesse 
l'étendue  du  terrain  militaire  qui  environne  une 
place  forte,  et  l'espace  dans  lequel  des  construc- 
tions peuvent  nuire  h  la  défense. 

Le  gouvernement  s'occupe  de  ce  travail  impor- 
tant, et  dès  qu'il  l'aura  terminé,  il  vous  proposera 
des  mesures  législatives  établies  sur  des  principes 
de  justice  et  d'équité,  qu'il  partage  avec  vous. 

L'ordonnance  de  1708  défendit  de  bâtir  et  de 
faire  aucune  clôture  en  maçjonnerie,  dans  l'espace 
de  '250  toises, autour  des  i)laces  de  guerre,  à  peine 
de  démolition  sans  indemnité.  Ainsi,  tous  ceux 
qui,  dans  cette  enceinte,  ont  fait  des  construc- 
tions sous  une  condition  qu'ils  ont  acceptée  d'une 
manière  formelle  ou  tacite,  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  leurs  engagements,  ni  trouver  dans  une 
pure  tolérance  la  source  d'un  droit.  Mais  les 
propriétaires  qui  se  sont  conformés  à  <:ette  or- 
donnance y  trouvent  une  première  garantie. 

Le  décret  du  10  juillet  1791,  en  défendant 
même  les  reconstructions  dans  le  rayon  militaire, 
laissait  au   moins  Tespérance  d'une  indemnité 

quérant,  un  bourgeois  de  Caen  noramt'  Asselier.  proprié- 
taire d'un  fonds  dont  le  duc  s'était  emparé  arbitraire- 
ment, où  l'on  se  disposait  à  Tenterrer,  interjeta  Clameur 
de  Haro;  et  cet  appel  à  la  justice  lui  procura  la  pay«- 
ment  du  prix  qui  loi  était  dû. 
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éventuelle  aux  propriétaires  dont  les  clôtures  et 
les  constructions  avaient  été  faites  sans  contra- 
vention aux  ordonnances  alors  existantes. 

Mais  ce  qui  a  mis  le  comble  à  leur  désolation, 
c'est  le  décret  du  9  décembre  1811,  qui,  en  éten- 
dant le  rayon  à  500  toises,  a  doublé  le  nombre»  des 
victimes,et  qui  a  prohibé  môme  la  restauration  et 
la  réparation  des  constructions  et  clôtures  faites 
dans  un  temps  el  dans  un  espace  où  il  n'existait 
aucune  prohibition . 

Ce  décret,  illégal  dans  sa  forme  en  ce  que,sous 
le  rapport  des  charges  mises  à  la  propriété,  il 
contient  des  dispositions  législatives  que  le  chef 
du  gouvernement  ne  pouvait  établir  de  sa  seule 
autorité,  a  présenté,  dans  son  exécution,  des 
mesures  rétroactives  et  souverainement  injustes. 

Par  ce  décret,  les  propriétaires  sont  assujettis 
à  des  servitudes  nécessaires  peut-être,  mais  oné- 
reuses et  destructives,  d'une  partie  de  la  valeur 
de  leur  fonds;  cependant  il  ne  leur  alloue  aucune 
indemnité  pour  le  préjudice  souffert.  Les  agents 
du  gouvernement,  bien  convaincus  que,  dans  l'es- 
prit de  ce  décret,  les  propriétaires  n'avaient  rien 
a  prétendre,  n'ont  pris  aucunes  mesures  pour 
constater  et  faire  estimer  celte  espèce  de  dommage. 

Ainsi  des  villages,  des  faubourgs  entiers,  des 
villes  converties  en  places  fortes,  ou  fortifiées, 
d'après  un  plan  plus  étendu,  ont  vu  des  propriétés 
libres  jusqu'alors  et  couvertes  d'édifices  élevés, 
sous  la  garantie  des  lois  et  de  la  foi  publiques, 
frappés  tout  à  coup  d'interdiction,  avilies  et  dé- 
gradées. Aussi,ron  a  vu  succéder  à  une  jouissance 
entière  et  parfaite,  cette  possession  précaire,  dont 
les  servitudes  toujours  pénibles,  lors  môme 
qu'elles  sont  tempérées  par  la  modération  des 
agents  militaires,  n'ont  été  compensées  par  au- 
cune indemnité. 

Ainsi,  de  fait,  on  a  attribué  à  un  simple  décret 
le  pouvoir  étrange  d'anéantir  ou  de  paralyser  les 
dispositions  de  nos  lois  fondamentales. 

De  tels  abus  ne  peuvent  plus  subsister  sous  un 
gouvernement  tel  que  le  nôtre;  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  théorie  qu'un  prince,  ami  des  lois,  a 
voulu  établir  des  règles  conservatrices  de  la  pro- 
priété, et  sa  justice  suprême  ne  manque  jamais 
d'en  faire  l'application  aux  circonstances  qui  se 
présentent. 

Par  une  ordonnance  du  15  octobre  dernier.  Sa 
Majesté,  en  approuvant  la  formation  d'une  nou- 
velle portion  de  boulevard,  a  prononcé  l'ajourne- 
ment des  travaux  y  relatifs,  jusqu'à  ce  que  la 
ville  de  Paris,  qui  doit  en  supporter  les  dépenses, 
ait  acquitté  les  indemnités  des  diverses  propriétés 
à  acquérir  pour  leur  exécution. 

La  même  ordonnance,  en  défendant  toute  con- 
struction nouvelle  sur  l'emplacement  que  doit  oc- 
cuper le  boulevard  projeté,  ajoute  que  cette  inter- 
diction ne  pourra  préjudicier  aux  propriétaires 
des  terrains  situés  sur  la  ligne  du  projet  approuvé, 
et  que  ceux  qui  se  trouveront  lésés  auront  la  fa- 
culté de  contraindre  la  ville  de  Paris  à  faire  l'ac- 
quisition de  leurs  propriétés. 

C'est  un  principe  général  en  matière  de  voirie 
que  le  propriétaire  qui  fait  démulir  sa  maison 

Seut  réclamer  une  indemnité  pour  la  diminution 
e  valeur  que  l'alignement  apporte  à  sa  propriété, 
et  lorsqu'une  portion  seulement  de  ses  b:\timeiits 
est  nécessaire  à  l'Etai,  il  peut  le  forcer  à  l'acqui- 
sition entière  d'une  propriété  qui  ne  doit  être 
morcelée  que  de  son  consentement;  si,  enfin,  on 
empêche  le  propriétaire  de  reconstruire  ou  répa- 
rer ce  qui  se  trouve  hors  l'alignement,  il  est  juste 
de  lui  accorder,  dès  ce  moment,  l'indemnité  qui 
lui  est  due. 


Ces  règles  tutélaires  embrassent  la  propriété 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  besoins  de  1  Etat; 
et  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  ordonne  que 
les  terrains  nécessaires  pour  la  formation  des 
places  de  guerre  seront  payés  aux  propriétaires, 
n'a  pas  voulu  les  priver  de  tout  dédommagement 
pour  des  servitudes  onéreuses  qui  en  sont  l'ac- 
cessoire. 

Ainsi  les  propriétaires  qui  ont  acquis  des  fonds 
là  où  les  fortifications  n'existaient  pas  encore, 
ou  se  trouvaient  renfermés  dans  une  enceinte 
plus  étroite  ;  des  propriétaires  qui  ont  bâti  à  une 
époque  où,  placés  en  dehors  du  rayon  limitatif  des 
prohibitions,  leurs  édifices  étaient  affranchis  des 
entraves  qu'entraîne  le  voisinage  des  places  for- 
tes, tous  ces  propriétaires  doivent  être  autorisés, 
non-seulement  à  faire  les  réparations  nécessaires 
à  leurs  maisons  et  clôtures,  mais  encore  à  les  re- 
construire, même  à  y  faire  les  nouvelles  con- 
structions qui  pourront  se  concilier  avec  la  défense 
des  places,  et  s'il  est  nécessaire  de  les  gêner  dans 
la  jouissance  de  leur  propriété,  ils  doivent  obte- 
nir un  dédommagement  égal  à  la  diminution  de 
valeur  qu'elle  éprouve. 

11  y  a  plus,  et  si  une  propriété,  dépouillée  de 
son  caractère  essentiel,  privée  de  cette  disponibi- 
lité qui  en  fait  tout  le  charme  et  le  prix,  devient, 
en  raison  des  circonstances,  un  fardeau  pour  le 
propriétaire  qu'on  empêche  de  l'employer  à  ses 
besoins,  ou  suivant  ses  intérêts,  ne  serait-il  pas 
équitable  que  le  gouvernement  fît,  en  ce  cas,  l'ac- 
quisition d  un  terrain  qui,  ne  pouvant  plus  rester 
dans  le  domaine  libre  des  particuliers,  doit  natu- 
rellement être  incorporé  au  domaine  de  l'Etat  ? 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  aperçus  de  votre 
commission  sur  une  partie  importante  de  notre 
droit  public.  Vous  en  ferez  robjet  de  vos  ré- 
flexions ,  et  vous  l'embrasserez  dans  toute  son 
étendue,  lorsque  vous  aurez  à  vous  occuper  d'une 
loi  que  médite  et  prépare  le  gouvernement  ;  mais 
vous  croirez  sans  doute  convenable  de  mettre  en 
ce  moment  sous  les  yeux  du  monarque  les  récla- 
mations élevées  par  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires, au  nom  de  cette  Charte  qui  est  son 
ouvrage,  et  dont  vous  êtes  les  premiers  gardiens. 

Déterminée  par  ces  motifs,  votre  commission 
vous  propose  d'arrêter  que.  le  présent  rapport  et 
les  pétitions  qui  y  ont  donné  lieu,  seront  adres- 
sées, par  le  bureau,  au  gouvernement,  avec  l'in- 
vitation d'en  prendre  l'objet  en  prompla  et  grande 
considération. 

La  Chambre  adopte  les  propositions  de  la  com- 
mission et  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Avoyne  de  Chantereyne. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  de 
la  commission  centrale  sur  la  proposition  de  loi 
relative  à  une  lacune  de  la  législation  criminelle^ 
par  M.  Avoyne  de  Chantereyne  (1). 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Saey  (2).  Messieurs, 
un  malheureux,  gémissant  dans  les  fers  sous  le 
poids  d'une  condamnation  capitale,  est  laissé,  par 
le  silence  de  notre  code  criminel,  dans  un  état  de 
sursis,  qui  suspend,  à  la  vérité,  l'exécution  de 
l'arrêt  de  conclamnation ,  mais  sans  offrir  au 
condamné,  s'il  est  innocent,  aucun  moyen  d'ob- 
tenir le  jugement  de  décharge  auquel  il  a  droit, 
ni  à  la  société  outragée  par  son  crime,  s'il  est 
coupable,  l'espoir  de  lu  vengeance  qu'elle  réclame. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  condamné  s'est  adressé 

(1)  V.  le  texte  et  les  développements  de  cette  proposition^ 
séances  des  5  et  7  novembre  1814,  p.  402  et  426,  t  zuf. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Silvestre  de  Sacy,  fut  en  comité 
secret,  n'a  pas  été  inséré  «a  Jfont<€iir, 
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à  vouïî,  Messieurs  ;  il  vous  a  dénoncé  l'oubli  in- 
volontaire du  léfîislateur,  oubli  duquel  résulterait 
pour  lui  rimpossibilité  d*ôtre  juj^é  définitivement, 
et  pour  la  justice,  le  regret  de  ne  pouvoir  exercer 
sou  ministère  impartial. 

La  pétition  du  condamné,  dont  j*ai  dû  faire 
mention,  parce  qu'elle  a  été  Toccasion  du  projet 
de  K'solution  qui  va  vous  occuper,  mais  que,  dé- 
sormais, j'écarterai  totalement  de  la  suite  de  cette 
discussion,  mettait  dans  un  tel  jour  le  défaut  de 
notre  législation  criminelle,  par  rapport  à  l'espèce 
non  prévue  dont  il  s'agit,  que  Tun  de  nos  estima- 
bles collègues,  M.  Avoyne  de  Chantereyne,  n'a 
point  hésité  à  vous  présenter  une  proposition  de 
loi,  destinée  à  remplir  cette  lacune  de  notre  Code. 
Vous  ne  pouviez,  Messieurs,  manauer  delà  pren- 
dre en  considération  ;  et  c'est  après  qu'elle  a  subi 
l'épreuve  de  la  discussion  dans  vos  bureaux  et 
dans  une  commission  centrale,  que  je  viens  au- 
jourd'hui, au  nom  de  CQtte  même  commission, 
vous  soumettre  le  résultat  de  cette  discussion,  et 
vous  proposer  d'adopter  le  projet,  à  la  rédaction 
duauel  il  a  été  fait  quelques  légers  chiingements. 
Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  l'article  445 
du  code  criminel  ordonne  la  révision  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  toutes  les  fois  que,  par 
un  jugement  postérieur,  l'un  des  témoins  qui  avait 
déposé  à  charge  contre  le  condamné  est  déclaré 
coupable  de  faux  témoignage.  Vous  vous  rappe- 
lez épalemcmt  que,  conformément  au  même  arti- 
cle, il  suffit  que  l'accusation  en  faux  témoignage 
soit  admise,  pour  que  l'exécution  du  premier  ju- 
gement de  condamnation  soit  suspendue  de  droit. 
Mais  il  convient.  Messieurs,  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  le  texte  môme  de  la  loi.  Il 
est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Lorsque,  après  une  condamnation  contre  un 
accusé,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  à  charge  contre  lui,  seront  poursuivis 
pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans 
le  procès,  et  si  l'accusation  en  faux  témoignage 
est  admise  contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  quand 
môme  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  re- 
quête du  condamné. 

•  Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour 
faux  témoignage  à  charge,  le  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  l'individu  condamné  par  le  pre- 
mier arrêt,  ou  du  procureur  général,  chargera 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
de  dénoncer  le  fait  à  cette  cour. 
«  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration 
du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été 
rendu,  annulera  le  premier  arrêt,  si,  par  cette 
déclaration,  les  témoins  sont  convaincus  do  faux 
témoignage  à  charge  contre  le  premier  condam- 
né, et  pour  être  procédé  contre  l'accusé,  sur 
Tacte  d  accusation  subsistant,  elle  le  renverra 
devant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui 
auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le  second 
arrêt. 

«  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquit- 
tés, le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt  de  con- 
damnation sera  exécuté.  r> 
U  n'est  aucun  bomme  sensé  qui  n'applaudisse 
^  ^      dispositions  qui,  comme  celles  que  nous 
us  de  vous  rappeler,  concilient  les  intérêts 
>  humanité  et  de  la  justice  avec  le  respect  dû 
iusée* 
9  it;  iegislateur  n'a  pas  prévu  qu'il  pouvait 
a     les  accusés  de  faux  témoignage  vins- 
cder  pendant  le  cours  de  nnstruction 
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dirigée  contre  eux,  ou  qu'ils  tombassent  dans  un 
état  de  démence  et  (raliénation  d'esprit  qui  leur 
rendît  toute  défense  impossible,  et  par  consécjuent 
liAt  les  mains  à  la  justice;  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  contre  un  accusé  par  suite  de  leur  déposi- 
tion à  charge  ne  pourrait  être  levé,  et  qu'ainsi 
l'innocence  n'obtiendrait  jamais  sa  justification, 
ou  la  justice  sa  vengeance. 

Ce  cas  cependant  était  possible,  il  devait  être 
prévu;  il  s'est  effectivement  présenté,  il  faut  donc 
y  pourvoir  :  du  moins  est-ce  l'avis  unanime  de 
la  commission,  qui  vous  propose  d'ordonner,  en 
ce  cas,  la  révision  du  procès  criminel  terminé  par 
l'arrêt  de  condamnation,  à  l'exécution  duquel  il 
aura  été  sursis  en  vertu  de  l'article  445  du  Code 
de  1808. 

Et,  en  effet,  cet  arrêt  de  condamnation  subsiste 


faudrait,  ou  lever  le  sursis,  ou  ordonner  qu'il  fût 
passé  outre  à  l'exécution  de  l'arrêt,  ce  qui  serait 
courir  le  risque  de  consacrer  une  œuvre  de  men- 
songe et  d'imposture,  par  le  supplice  d  un  inno- 
cent ;  ou  annuler  sans  examen  et  sans  connais- 
sance de  cause  la  condamnation  prononcée,  ce 
qui  serait  avilir  la  justice,  porter  atteinte  au  res- 
pect dû  à  la  chose  jugée,  exposer  la  société  à  de 
nouveaux  outrages  de  la  part  d'un  scélérat  dont 
elle  aurait  dû  être  purgée,  provoquer  des  accu- 
sations odieuses,  et  même  des  attentats  crimi- 
nels contre  les  témoins,  enfin,  imposer  silence 
à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  le  courage  d'expo- 
ser leurs  jours  pour  faire  à  la  justice  les  révéla- 
tions qu'elle  leur  demanderait. 

Mais  si  la  révision  est  indispensable  dans  le 
cas  prévu,  quelles  conditions  convient-il  d'exiger 
pour  qu'elle  doive  avoir  lieu? 

Sufura-t-il  que,  conformément  à  ce  qui  est  sta- 
tué par  l'arlicfe  445  du  Code  criminel,  il  y  ait  eu 
un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu  du 
crime  de  faux  témoignage?  ou  bien,  exigera-t-on 
comme  l'avait  d'abord  pensé  l'auteur  do  la  pro- 
position, que  la  prévention  résultante  de  Tinstruc- 
tion  commencée  sur  la  plainte  en  faux  témoi- 
gnage, soit  fortifiée  par  un  jugement  rendu 
contre  les  représentants  du  prévenu  de  faux  té- 
moignage, sur  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêts, jugement  par  lequel  il  ait  été  effectivement 
accordé  des  dommages-intérêts  au  condamné? 

S'il  s'agissait  d'annuler  la  plainte  rendue  con- 
tre le  condamné,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
on  ne  saurait,  sans  doute,  exiger  trop  de  pré- 
somptions du  crime  de  faux  témoignage,  qui 
n'aurait  pas  pu  être  jugé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  matière  criminelle.  Nul  doute  alors  que 
le  jugement  civil,  portant  condanmation  de  dom- 
mages-intérêts contre  les  représentants  du  pré- 
venu de  faux  témoignage,  ne  dût  être  exigé,  pour 
tenir  lieu  de  la  condamnation  criminelle,  désor- 
mais impossible.  La  raison  en  est  sensible  :  c'est 
que  le  jugement  qui  aurait  prononcé  des  dom- 
mages-intérêts serait  nécessairement  fondé  sur 
des  preuves  du  faux  témoignage,  telles  qu'elles 
ont  lieu  en  matière  civile. 

Mais  pourquoi  exiger  la  preuve  résultante  d'une 
condamtjation  civile,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  judiciaire  la 
culpabilité  du  premier  condamné,  lorsque,  par 
l'effet  de  cette  nouvelle  épreuve,  il  peut  être  con- 
damné derechef,  comme  il  peut  être  déchargé  ? 

Graindrait-OQ  de  porter  trop  légèrement  at- 
teinte à  la  chose  jugée  ?  Biais  est-ce  bien  i^ile- 
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ment  et  dans  toute  la  valeur  de  l'expression,  une 
chose  juj^ée,  que  celle  qui  résulte  d'un  juj^'cinent 
rendu  sur  une  iiislruclion  criminelle,  dont  un  des 
principaux  éliMuenls  cï^I  suspect  aux  yeux  de  la 
justice,  et  ne  peut  plus  tHre  entièrement  dégagé 
du  soupçon  d'nnposiure  dont  il  est  atteint? 

Et  d'ailleurs,  penserait-on  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'intérêt  particulier  d'un  condamné  ?  Aurait 
on  oublié  que  la  société  tout  entière  est  intéres- 
sée à  protéger  l'innocence  contre  les  trames 
odieusosde  la  calonniie,  et  que  le  respect  dû  à  la 
justice,  respect  sur  lequel  repose  la  sûreté  publi- 
que et  individuelle,  exige  que  ses  arrêts  ne  puis- 
sent être  entachés  d'aucun  soupçon  de  légèreté  et 
de  conjectures  hasardeuses  1 

Supposons  un  moment  qu'on  ait  admis  la  dis- 
position contre  laquelle  nous  nous  élevons,  et 
qu'un  condamné,  placé  dans  la  position  dont  il 
s'agit,  ait  succombé  dans  la  poursuite  de  son  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  les  représen- 
tants du  prévenu  de  foux  témoignage  :  que  lau- 
dra-t-il  en  conclure  ?  Que  le  dcMiîandeur  en  dom- 
mages-intérêts n'aura  pas  pu  prouver  civilement 
le  mux  témoignage  dont  il  se  plaint?  Oui,  sans 
doute  ;  mais  il  n'en  résultera  nullement  que  le 
témoignage  contre  leciuel  il  y  a  d'ailleurs  une 
présomption  résultante  de  l'instruction  criminelle 
commencée  soit  vrai,  et  doive  être  admis;  et 
dans  cette  hy|)Othrse,  je  le  demande,  quel  est  le 
magistrat  qui  voulût  envoyer  le  condamné  à  Té- 
chal'aud  ? 

L'effet  d'une  telle  disposition,  si  elle  pouvait 
être  admise,  ne  serait-il  pas  d'engager  le  juge  ci- 
vil à  prononcer  h>gêreinent  des  dommages-inté- 
rêts contre  les  représentants  du  prévenu  de  faux 
témoignage,  et  à  llétrir  ainsi  sa  mémoire  au  mé- 
pris de  la  présomption  d'innocence  due  à  tout 
accusé  non  convaincu? 

Par  ces  motifs,  votre  commission.  Messieurs,  a 
pensé  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  révision 
devait  avoir  lieu  de  droit,  toutes  les  fois  qu'un 
mandat  d'arrêt  aurait  été  lancé  contre  le  prévenu 
de  faux  témoignage. 

Les  dispositions  subsidiaires  du  projet  de  réso- 
lution qui  vous  est  soumis,  sont  conformes  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  i'»5  du  Code;  elles 
n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées,  et  ne  sont  dans 
le  lait  que  le  complémeiil  nécessaire  du  premier 
article  de  ce  même  projet. 

Pour  remplir  entierenii'nt  la  mission  dont  nous 
sommes  cliargées,  il  nous  reste  à  répondre  à  deux 
objections  qui  ont  été  faites,  et  qui  pourraient  être 
présentées  de  n- uveau. 

On  avoue,  dira-t-on,  que  le  Code  criminel  de 
1808  a  besoin  d'être  revu,  que  plusieurs  améliora- 
tions doivent  y  être  faites,  que  des  lacunes  doivent 
être  reni])lies,  qu'il  faut  enlin  en  faire  disparaître 
quelques  vices  que  l'usage  a  fait  reconnaître  ; 
mais  est-il  à  propos  de  s'occuper  ainsi  de  ré- 
formes partielles,  (|ui,  peut-être,  se  coordonne- 
ront mal  avec  le  système  général  que  Ton  sera 
dans  le  cas  d'adôpler,  lorsqu'on  soumettra  le 
Code  entier  à  une  gcrupuleusi^  révision  ? 

Celle  objection  ne  nousapointparu.  Messieurs, 
devoir  suspendre  l'action  de  l'autorité  législative. 
Si  une  réforme  partielle  semblait  par  la  suite, 
quand  on  s'occupera  de  la  révision  du  Code  en- 
tier, ne  pas  s(^  coordonner  parfaitement  avec  le 
système  général,  supposition  d'ailleurs  peu  appli- 
cable à  notre  espèce,  rien  n'empêcherait  qu'en 
admettant  alors  dans  le  corps  même  du  Code  cri- 
minel, celle  loi  partielle  que  des  circonstances 
impérieuses  n'auraient  pas  permis  d'ajourner,  on 
n'y  fit  lei  chaogemouts  qu'exigerait  Teosemble 


du  système.  Et  un  semblable  motif  pourrait-il 
vousdéterminerà  ajourner  aujourd'hui  a  plusieurs 
mois,  à  plusieurs  années  peut-être,  une  décision 
législative  réclamée  par  les  plus  puissants  inté- 
rêts? 

Je  conmis  que  cette  objection  aurait  quelque 
force,  si  le  besoin  de  la  loi  demandée  était  pure- 
ment hypothétii|ue  ;  mais  lorsqu'une  telle  loi  est 
nécessaire  pour  que  la  justice  ait  son  cours,  pour 

3u'un  accusé  soit  admis  à  faire  valoir  sa  légitime 
éfense,  pour  que  les  fers  de  rinnocence  soi  eut 
bris(>8  ou  le  crime  définitivement  puni,  tout 
ajournement,  j'ose  le  dire,  est  incompatible  avec 
la  justice  et  l'humanité. 

Pour  échapper  à  cette  conséquence,  et  c'est  ici 
la  seconde  objection  à  laquelle  je  dois  répondre, 
on  proposera  peut  être  en  faveur  des  condamnés 
gui  se  trouveraient  dans  le  cas  prévu,  le  recours 
à  la  clémence  du  souverain  ;  et  l'on  pensera  que 
si  jamais  il  est  une  réunion  de  circonstances  qui 
doive  assurer  que  ce  recours  ne  sera  pas  sans  ef- 
fet ,  c'est  celle  où,  par  l'impossibilité  absolue 
d'obtenir  un  jugement,  un  condamné,  dont  la 
culpabilité  est  incertaine,  serait  réduit  à  solliciter 
sa  grâce,  grâce  dont  peut-être  il  n'aurait  pas  eu 
besoin,  si  le  cours  de  la  justice  n'avait  été  sus- 
pendu par  une  force  majeure. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  se  résou- 
dre à  souscrire  à  une  disposition  qui  tendrait  à 
substituer  la  faveur  à  la  justice.  En  principe  gé- 
néral, la  grâce  peut  être  accordée  à  un  coupable, 
légèrement  condamné  ;  la  justia»  est  due  au  pré- 
venu, la  déchargea  Tinnocent.  Et  serait-il  permis 
de  regarder  comme  légalement  et  délinitivement 
condamné,  l'homme  que  la  justice  n'aurait  dési- 
gné comme  une  victime  à.  la  vindicte  publique, 
que  parce  que  ses  ministres  auraient  été  le  jouet 
de  rimj)osturi',  les  instruments  innocents  et  in- 
volontaires d'une  odieuse  machination  ;  lorsque 
le  soupçon  d'une  si  fatale  erreur  est  déjà  dénoncé 
à  la  vengeance  des  lois,  et  qu'un  commencement 
de  pnîuves  judiciaires  a  sufli  pour  suspendre 
l'exécution  d  un  jugement  devenu,  par  cela  seul, 
équivoque  et  incertain  ? 

Vous  le  savez,  d'ailleurs,  Messieurs,  l'honnear 
est  pour  l'innocent  un  bien  plus  cher  que  la  vie. 
Voudrez-vous  qu'un  homme,  qui  peut-être  n'est 
pas  coii[)able,  soit  dévoué  à  porter  le  reste  doses 
jourF  la  llétrissure  d'une  condamnation  honteuse, 
tlétrissure  que  ne  détruisent  point  les  lettres  de 
grâce  qui  ne  remettent  que  la  peine  ;  ou  bien, 
souffrirez- vous  qu'un  acte  de  clémence  prenne, 
pour  celle  fois,  le  caractère  d'un  véritable  juge- 
ment de  révision  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  consacrerez  point  une 
telle  interversion  des  principes  ;  et  pour  éviter 
un  léger  inconvénient,  vous  ne  vous  exposerez 
point  à  blesser  Tordre  public,  par  la  confusion 
des  pouvoirs. 

Au  nom  de  la  commission,  je  propose  à  la  Cham- 
bre d'ado|)ter  la  rédaction  suivante  du  projet  pré- 
senté par  M.  Avoyne  de  Chanlereyne. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION    (1). 

Art.  !«'.  Lorsqu'un  témoin,  qui,  dans  un  pro- 
cès criminel,  avait  déposé  à  charge  contre  le 
condamné,  aura  été  poursuivi  comme  prévenu 
d'avoir  porté,  dans  ce  procès,  un  faux  témoignage, 
et  qu'en  conséquence  du  mandat  d'arrêt  délivré 
contre  lui,  il  aura  été,  conformément  à  l'artide 

(1)  Ce  projrt  de  résolution  adopté,  en  comité  sécréta 
la  SO  déoemora  1814,  a  été  coBunnuqué  A  la  Ghaafan 
des  pftifi  !•  19  man  1M5. 


[Chambre  de^  Pairs.]         PR£MlSlIifi  RESTAURATION.         |$  décembre  1814.] 


79 


445  du  Code  d'instruction  criminelle^  sursis  à 
Texécution  de  la  condamnation,  si  l'individu,  ac- 
cusé de  faux  témoignage,  vient  à  décéder,  ou 
tombe  dans  un  état  de  démence  qui  ne  permette 
pas  de  le  mettre  en  jugement,  il  y  aura  lieu  à  la 
révision  du  premier  procès. 

Art.  2.  La  demande  en  révision  pourra  être  for- 
mée soit  par  le  condamné,  soit  par  le  ministère 
public,  ou  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 
Elle  sera  portée  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  3.  La  cour  de  cassation,  après  avoir  re- 
connu que  les  actes  qui  lui  auront  été  représen- 
tés remplissent  le  vœu  de  la  loi,  annulera  l'arrêt 
de  condamnation,  et,  pour  être  procédé  contre 
Taccusé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le 
renverra  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle 
qui  aura  rendu  l'arrêt  de  condamnation  annulé. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CliANGELlER. 
Séance  du  8  décembre  18 H. 

A  dQux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  6  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal.  , 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as* 
semblée  yénérale^  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  ou  nommer  " 
une  commission  spéciale  pour  lui  faire  son  rap^* 
port, 

L'Assamblée  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

M.  le  due  de  La  Wau((uyoii.  Messieurs,  M.  le 
ministre  des  tinanœs  nous  a  fait  connaître  dans 
plusieurs  ex[)osé8  des  motifs  de  différentes  lois, 
que  le  système  du  gouvernement,  relativement  à 
tous  les  objets  qui  doivent  être  soumis  aux 
douanes,  était  d'en  mettre  le  tarif,  par  son  orga- 
nisation définitive,  nn  harmonie,  non  avec  les 
intérêts  du  lise,  mais  avec  ceux  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  a  successive- 
ment appuyé  cette  doctrine  par  les  développe- 
ments les  plus  contraires  à  la  prohibition;  et 
M.  le  directeur  général  des  contributions  indirectes 
Ta  consacré  de  nouveau  dans  la  Chambre  de 
MM.  les  députés,  on  annonçant  que  les  disposi- 
tions qui  se  pré|)arent  reposeront  sur  des  princi- 
pes nnti))rohd)itirs. 

L'idée  de  la  |)rohibition,  Messieurs,  est  une  con- 
ception facilr,  mais  elle  est  bien  dangereuse  sous 
tous  les  raj)ports.  La  prohibition  provoque  né- 
cessairement la  pi*ohibition;  elle  tend  à  l'isole- 
ment des  peuples  enlre-eux;  elle  est  ainsi  en 
opposition  directe  avec  le  commerce  qui  tend  à 
les  rapprocher  par  les  liens  réciproques  d'échange 
et  de  contre-('HMiange.  La  prohibition,  évidemment 
aussi  Tenneniie  du  commerce,  ne  l'est  pas  moins 
essentiellement  en  général  des  manufactures, 
quoiiiue  les  fabricants,  aveuglés  par  un  intérêt  ex- 
clusif la  provoquent.  La  prohibition,  en  effet,  ne 
ae  borne  i)asà  exciter  la  prohibition;  elle  produit 
nécessairement  la  contrebande,  dont  Tart  sest 
perfectioiniô  dune  manière  si  funeste,  et  qui 
piéaentu  lus  {)lus  grands  dangers,  sous  le  rapport 
même  qui  semblerait  devoir  les  écarter.  Les  con- 
tnbtndiera  profitant  tout  à  la  fois  de  l'avantage 


du  prix  auquel  ils  achètent  au  dehors,  et  de 
celui  que  maintiennent  les  fabricants  au  dedans, 
entrent  dans  une  concurrence  nuisible  avecceux^ 
ci,  et  deviennent  les  ennemis  les  plus  dangereux 
des  manufactures.  De  ce  conflit  nécessaire  et  inéi- 
vitable,  il  résulte  pour  la  classe  consommatrice 
et  la  classe  agricole,  un  surhaussement  de  tous 
les  prix  qui  les  soumet  à  l'empire  des  deux  mo- 
nopoles qui  se  combattent,  celui  des  fabricants 
et  celui  des  contrebandiers  ;  il  s'ensuit  évidem- 
ment, Messieurs,  que  la  mesure  vraiment  protec- 
trice de  tous  les  intérêts  agricoles,  commerçants 
et  manufacturiers,  est  celle  qui  constitue  le  tarif 
de  manière  à  soutenir  la  concurrence  des  mar- 
chandises étrangères  avec  les  nôtres,  en  ne  lais- 
sant aux  contrebandiers  qu'un  trop  léger  intérêt 
pour  compenser  les  dangers  de  leurs  manœuvres. 
Cette  conséquence,  tellement  juste  qu'elle  ne  peut 
manquer  d'être  admise  par  tous  les  bons  esprits, 
se  trouve  entièrement  conforme  au  système  an- 
noncé par  le  gouvernement;  elle  ne  Test  pas 
moins  à  ces  théories  qu'on  confond  si  mal  à  pro- 
pos avec  les  exagérations  de  quelques  écrivains, 
et  qui  n'exposent  des  principes  généraux,  évi- 
demment vrais  qu'en  présentant  des  applications 
convenables  aux  circonstances  particulières.  Ce 
ne  sont  pas.  Messieurs,  les  principes  absolus  dont 
on  sait  tirer  des  conséquences  relatives,  qui  sont 
danfçereux  ;  ce  sont  les  principes  relatifs  qui  le 
deviennent  évidemment  quand  on  veut  leur 
donner  une  application  absolue.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  ce  serait  une  grande  erreur  de  vouloir 
opposer  à  celte  doctrine  les  inductions  qu'on 
s'ellbrce  de  tirer  de  la  législation  anglaise  qui 
admet  la  prohibition  sur  certains  j)oints.  J'ai  tou- 
jours trouvé  peu  naturelle  la  tendance  à  nous 
assimiler  aux  Anglais  :  sans  m'étendre  sur  tous 
les  points  d'une  dissemblance  évidente,  je  m'arrê- 
terai à  ceux  que  présente  notre  mutuelle  situation 
commerciale.  Les  Anglais  ont  un  grand  crédit 
national  fondé  depuis  longtemps,  après  tous  les 
bouleversements  de  la  Révolution;  nous  n'en  avons 
qu'un  renaissant  :  nous  avons  de  beaucoup  plus 
grandes  propriétés  territoriales  en  Europe;  mais 
ils  ont  une  immensité  de  capitaux  en  circulation, 
et  nous  manquons  encore  de  ce  grand  aliment  du 
crédit,  et  dtî  cette  source  toujours  renaissante  de 
richesses  (ils  n'ont  aucune  proportion  entre  leurs 
impôts  directs  et  indirects  :  nous  en  avons  une 
nécessaire  ;  ils  sont  surchargés  de  contributions 
sur  les  consommations  qui  exhaussent  sans  cesse 
le  prix  de  leurs  salaires  longtemps  atténué  par  la 
supériorité  et  la  multiplicité  de  leurs  machines  : 
malgré  la  différence  de  notre  population,  nous  ne 
pourrions  pas  soutenir  un  tel  poids,  sans  éprouver 
la  plus  grande  détérioration  dans  tous  nos  éta- 
blissements de  commerce  et  d'industrie  ;  c'est  à 
l'aide  de  leurs  immenses  richesses,  de  leurs  im- 
menses capitaux  circulants  qu'ils  le  soutiennt^it. 
Notre  commerce,  nuelque  étendu  qu'il  puisse  deve- 
nir, a  ses  limites;  le  leur  est  presque  sans  bornes. 
Leurs  moyens  de  navigation  ne  sont  pas  moins 
immenses  que  leurs  débouchés;  c'est  a  l'aide  de 
cette  immensité  de  débouchés,  de  moyens  de  na- 
vigation, et  de  capitaux  circulants,  que  mainte- 
nant encore  ils  su|)porlent  d'un  côté  des  |)ertes 
qu'ils  compensent  de  l'autre  avec  utilité.  Un  de 
leurs  commerces  le  plus  précieux  est  celui  qu'ils 
font  avec  la  Kussie,  et  ce|)endant  la  balance  est 
habituellement  k  leur  désavantage  ;  mais  ils  s'en 
dédommagent  en  versant  avix  un  gmnd  profit, 
dans  d'autres  pays,  les  acquisitions  qu'ils  ont 
faites  en  Russie  avec  une  perte  apparente.  C'est  à 
IVûde  des  mêmes  moyens  qu'ils  compenient  aussi 
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les  effets  nuisibles  en  eux-mêmes  de  leur  système 
de  prohibition  sur  certains  points;  c'est  ainsi 
qu'il  est  vrai  de  dire,  comme  M.  de  Saint-Lary 
rexprimait  l'autre  jour  avec  tant  de  sagacité  dans 
la  Chambre  de  MM.  les  députés,  crue  ce  n'est  pas 
par  le?  prohibitions  que  les  Anglais  prospèrent, 
mais  malgré  les  prohibitions. 

e'est  en  écartant  également  de  la  prohibition 
qui  proscrit  sans  calcul  et  de  la  liberté  qui  lais- 
serait entrer  sans  mesure,  que  le  gouvernement 
paraît  se  proposer  d'atteindre  à  ce  point  d'har- 
monie si  désirable  des  tarifs  avec  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie.  Mais  les  éléments  des 
rapports  comnierciaux  des  nations,  sur  une  im- 
mense variétés  d'objets  différents,  ont  été  telle- 
ment confondus  par  tous  les  bouleversements 
qu'a  éprouvés  TEurope,  qu'il  serait  impossible  de 
réaliser  encore  un  plan  si  salutaire.  C'est  l'incer- 
titude, l'absence  même  des  notions  les  plus  essen- 
tielles, qui  force  à  s'en  écarter  momentanément  : 
auî^si  le  gouvernement  ne  propose-t-ii  que  des  lois 
temporaires.  La  même  nécessilé  qui  influe  sur  ses 
dispositions  transitoires  paraît  devoir  également 
influer  sur  notre  adhésion  à  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe ;  elle  présente  d'ailleurs  tout  à  la  fois  une 
multitude  d'articles,  dont  chacun  pourrait  exiger 
une  longue  discussion  à  laquelle  l'époque  où  nous 
nous  trouvons  ne  nous  permet  pas  de  nous  li- 
vrer; je  pense  que,  d'après  toutes  ces  considéra- 
tions, nous  ne  pouvons  qu'adopter  purement  et 
simplement  la  loi  des  douanes. 

Les  dispositions  relatives  au  sel,  en  atténuant 
l'impôt  qui  a  grevé  pendant  le  cours  de  cette  an- 
née cette  denrée  si  précieuse,  ont  atténué  en 
même  temps  les  inconvénients  de  sa  perception  : 
il  eût  été  sans  doute  bien  désirable  de  pouvoir  le 
réduire  à  deux  décimes  ;  mats  rimpérieuse  néces- 
sité de  satisfaire  aux  charges  décrétées  ne  nous 
laisse  que  V espérance  d'obtenir  à  la  fin  de  Vannée 
prochaine  une  amélioration  aussi  importante  sous 
tant  de  rapports  et  semble  nous  faire  une  loi  in- 
dispensable de  notre  prompte  adhésion. 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  comte  Abrial  appuie,  par  de  nouveaux 
développements,  l'adoption  proposée , du  projet 
de  loi.  Dans  l'état  où  se  trouvent  nos  relations 
commerciales,  un  tarif  provisoire  est  tout  ce  qu'on 
pouvait  attendre  du  gouvernement.  Comment  as- 
seoir les  bases  d'une  loi  définitive,  quand  la  Bal- 
tique, fermée  jusqu'au  mois  de  mai  prochain,  ne 
nous  laisse  pas  Fespoir  de  rétablir  avant  cette 
époque  nos  anciennes  relations  avec  la  Prusse, 
la  Suède,  la  Russie,  dont  quelques  produits,  soit 
agricoles,  soit  industriels,  sont  nécessaires  à  no- 
tre marine?  quand  nous  ignorons  quels  pourront 
être  nos  rapports  avec  TEspagne  et  le  Portugal, 
quoique  dans  ce  dernier  on  doive  peu  s'attendre 
à  trouver  autre  chose  qu'une  province  soumise  à 
l'Angleterre?  enfin  quand  nous  n'avons  pu  con- 
naître encore  d'une  manière  précise  la  situation 
de  nos  colonies?  C'est  donc  une  loi  de  circon- 
stance qu'on  nous  présente,  et  c'est  à  ce  titre  nue 
dans  l'article  34  on  laisse  au  Roi  la  faculté  d^en 
modifier  les  dispositions.  Deux  points  seulement 
paraissent  susceptibles  de  difficulté  :  la  prohibi- 
tion des  sucres  raffinés  et  l'impôt  sur  les  sels. 
Quant  au  premier,  l'opinant  estime  que,  malgré 
les  principes  les  plus  favorables  à  la  liberté,  on 
ne  peut  refuser  à  notre  industrie  la  prohibition 
des  sucres  raffinés  venant  de  l'étranger.  Sur  le 
second,  il  observe  que  la  Chambre  des  députés, 
qui  elle-même  avait  désiré  de  réduire  à  deux 


décimes  pour  1815  l'impôt  des  selSr  a  reconnu 
le  nécessité  de  différer  d  une  année  cette  réduc- 
tion. 11  vote  en  conséquence  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Briissae.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  combattre  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes, 
mais  vous  soumettre  quelques  observations  qui, 
sans  doute,  n'auraient  pas  échappé  à  la  commis- 
sion que  vous  allez  nommer,  et  sur  lesquelles 
toutefois  je  me  permets  d'appeler  particulièrement 
son  attention. 

Parmi  les  nombreux  amendements  que  la  loi  a 
reçus  dans  la  Chambre  des  députés,  je  ne  peux 
m'empècher  de  remarquer  la  prohibition  du  sucre 
raffiné  en  pain  et  pilé,  si  vivement  désirée  par 
plusieurs  de  nos  grandes  villes.  C'est  ainsi  gue, 
chaque  jour,  nous  éprouvons  les  heureux  erfets 
du  gouvernement  représentatif,  et  l'utilité  de  ces 
discussions  lumineuses  qui  ont  toujours  pour 
objet  et  pour  résultat  le  plus  grand  avantage  de 
tous.  Je  vois,  dans  cette  disposition,  un  encoura- 
gement marqué  pour  toutes  nos  fabriques;  car 
on  ne  peut  douter  qu'on  ne  les  fasse  participer 
successivement  au  grand  bienfait  que  procure  à 
nos  raffineries  l'heureuse  application  du  système 
prohibitif;  système  dont  il  faudrait  bien  se  garder 
d'abuser,  mais  dont  il  serait  fâcheux  de  se  pri- 
ver, lorsqu'il  est  la  base  fondamentale  de  la  pros- 
périté du  commerce  d'un  grand  peuple,  chez  qui 
nous  sommes  encore  réduits  à  chercher  des  leçons, 
et  qui  l'emploie  contre  nous  avec  tant  de  con- 
stance et  de  profit.  Ainsi  les  iiitéréts  du  commerce 
ne  sont  pas  moins  chers  aux  représentants  de  la 
nation  que  ceux  de  l'agriculture  ;  et  tandis  qu'au- 
trefois les  ministères  qui  se  succédaient  s  occu- 
paient exclusivement,  et  suivant  leurs  vues  dif- 
férentes, d'une  de  ces  grand  es  sources  de  prospérité, 
le  gouvernement  de  Louis  le  Dc'strc  aura  ce  carac- 
tère particulier,  que,  loin  de  prospérer  aux  dépens 
l'une  de  l'autre,  elles  se  prêteront  un  mutuel  se- 
cours. Vous  avez  beaucoup  fait  pour  l'agriculture, 
en  lui  accordant,  avec  les  restrictions  nécessai- 
res, la  libre  exportation  des  grains  et  des  laines 
mérinos  et  métisses  ;  vous  n'assurerez  pas  moins 
l'avantage  du  commerce  en  maintenant  la  pro- 
hibition de  tous  les  produits  fabriqués,  lorsque 
leur  introduction  en  France  n'est  pas  commanaée 
par  la  nécessité.  Car,  Messieurs,  je  ne  sépare  pas 
ici  l'intérêt  du  commerçant  de  celui  du  fabricant, 
quoique  le  premier  ait  perdu  l'espoir  des  gains 
énormes  qu'il  pouvait  se  promettre  en  allant  cher- 
cher au  loin  les  produits  de  l'industrie  étrangère 
pour  satisfaire  les  caprices  de  la  mode.  Ces  gains 
étaient  mortels  pour  notre  industrie  ;  par  consé- 
quent, ils  devaient  être  interdits  au  commerçant 
Mais  il  tournera  ses  spéculations  d'un  autre  coté, 
et  ses  intérêts  se  confondront  avec  ceux  des  fa- 
bricants. 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  fait  encore  pour  la 
terre  comme  pour  l'industrie  ;  mais  les  lois  qu'aura 
produites  cette  mémorable  session  fixeront  les 
idées,  qui  ne  peuv(^nt  désormais  recevoir  une 
fausse  direction.  Vous  aurez  fait  plus  que  poser 
les  bases  d'un  bon  système  à  la  fois  agricole  et 
commercial;  c'est  maintenant  une  possessions  as- 
surée à  la  France.  Le  temps,  et,  par-dessus  tout, 
les  soins  vigilants  du  monarque,  sa  profonde  ex- 
périence, fruit  de  ses  méditations  et  d'un  long 
séjour  mis  à  profit  chez  une  nation  voisine,  nous 
garantissent  les  perfectionnements  que  Tune  et 
Lautre  peuvent  encore  espérer.  Pourquoi  sa  bonté 

atemelle  n'a-t-elle  pu  lortifier  ce  puissant 
Port  de  tous  les  avantages  qu'y  aurait  aion 
shon  système  colomuai  ?  Hais  n^nticipo 
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l'avenir.  La  Providence  nous  a  rendu  tous  les 
germes  du  bonheur  ;  ils  se  développeront  succes- 
sivement. Du  moins,  ce  n'est  pas  sans  une  vive 
satisfaction,  Tespérance,  cette  rois,  devant  se  con- 
vertir bientôt  eu  réalité,  que  Ton  voit  nos  colo- 
nies figurer  dans  une  loi  sur  les  douanes.  Leurs 
produits  reviendront  enfm  nous  trouver;  une 
nouvelle  patrie  se  réunira  à  la  mère  patrie  :  des 
liens,  qu'on  pouvait  croire  brisés  sans  retour,  se 
renoueront;  d'autres  Français  vont  grossir  nos 
rangs  ;  et  la  prospérité  commune  sera  le  résultat 
de  ce  rapprochement  si  longtemps  attendu. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  vous  me  pardonne- 
riez d  exprimer  à  celte  tribune  des  sentiments 
qui  s'offrent  naturellement  à  l'occasion  d'une  loi 
qui  règle  de  si  grands  intérêts,  et  qui,  liant  le 

Eassé  à  l'avenir,  promet  à  la  France  des  jours  si 
eureux. 
Je  remarque  avec  plaisir,  en  examinant  le  tarif, 

aue  M.  le  ministre  des  fmances  ne  s'est  pas  écarté 
es  principes  qu'il  avait  énoncés  dans  l'exposé  des 
motifs  du  budget,  et  de  ceux  de  la  loi  qui  nous 
occupe.  11  déclarait  que  les  douanes  étaient  moins 
une  ressource  fiscale  qu^un  moyen  de  favoriser  no- 
tre industrie  ;  que  les  modifications  proposées  ont 
été  déterminées^  non  par  tintérét  au  Trésor^  çui, 
en  matière  de  douanes,  ne  doit  être  qu'accessoire  y 
mais  par  Vintérêt  de  notre  industrie.  La  plupart 
des  taxes  sont  modérées,  et  si  quelques-unes  me 
semblent  un  peu  fortes,  peut-être  le  doute  tient-il 
à  mon  manque  de  lumières  dans  cette  partie. 
Mais  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  m'ont  donné  occasion  de  remarquer,  avec 
une  véritable  satisfaction,  que  ce  système  des 
douanes,  adopté  dans  l'intérêt  du  commerce,  et 
qui  doit  lui  être  très-favorable,  s'accorde  fort 
bien  aussi  avec  celui  du  Trésor.  Des  calculs  revê- 
tus de  tous  les  caractères  de  la  probabilité  (1) 
font  espérer  un  produit  net  de  22,o00,000  francs, 
tandis  gue,  pour  1815,  on  ne  Tappréciait  qu'à 
20  millions,  et  les  mois  de  juin,  juillet,  août, 
septembre  et  octobre  ont  renciu  28  millions.  Es- 
pérons que  des!  heureux  débuts  se  soutiendront, 
et  que  nous  continuerons  de  tirer  des  douanes 
plus  d'une  sorte  d'avantages. 

J'aurais  désiré  que  le  thé,  qui  peut  être  regardé 
comme  un  objet  de  luxe,  et  pour  lequel  la  France 
est,  chaque  année,  tributaire  de  l'étranger  pour 
des  sommes  considérables,  eût  été  taxé  propor- 
tionnellement à  sa  valeur.  11  faut  que  cette  pro- 
portion dans  la  taxe  présente  beaucoup  de  diffi- 
cultés ou  d'inconvénients  ;  car  il  était  à  la  fois 
naturel  et  juste  de  faire  supporter  un  droit  beau- 
coup plus  fort  au  thé,  qui  vaut  50  francs  la  livre, 
qu'a  celui  qu'on  paye  d  francs  :  et  cet  impôt  ne 
tombait  que  sur  le  riche,  sans  diminuer  sa  con- 
sommation. 

Je  m'afflige  toujours  de  voir  la  quincaillerie 
fine  et  commune  admise  en  concurrence  avec  la 
nôtre,  d'autant  que  les  fers  de  Suède  vont,  par 
leurs  bas  prix,  donner  aux  étrangers  une  nou- 
velle facilité  pour  nous  livrer  des  marchandises 
à  un  taux  qui  écrasera  les  nôtres.  Je  soumets  par- 
ticulièrement cette  remarque  à  la  commission.  Je 
la  prie  aussi  d'examiner  si  le  fer-blanc,  pour  le- 
quel on  a  déjà  fait  à  grands  frais  des  essais  si 
oeureux,  est  assujetti  à  un  droit  suffisant  ;  si 
môme  nos  fabriques  ne  pourront  pas  bientôt  nous 
dispenser  de  recourir  à  l'étranger  pour  cet  objet. 

ravoue  que  j'eusse  désiré  la  prohibition  du 
nankin  des  Indes.  Je  pense  même  que  l'intérêt  de 
nos  manufactures  la  réclame  impérieusement.  Je 

(1)  Rapport  de  M.  Francoville,  page  51. 
T.  XIV. 


ne  puis,  au  reste,  m'expliquer  pourquoi,  à  qualité 
égale,  des  largeurs  inégales  payent  le  même 
droit. 

L'iVoire  et  l'écaillé  dont  notre  industrie  tire  ijn 
si  grand  parti,  et  qu'on  emploie  souvent  en  vo- 
lumes assez  consiaérables,  ne  sont-ils  pas  taxés 
dans  une  proportion  décourageante  pour  ceux  qui 
mettent  ces  matières  en  œuvre? 

Je  ferai,  dans  l'intérêt  des  classes  peu  aisées  de 
la  société,  la  même  observation  pour  le  poisson 
de  mer,  salé  ou  fumé,  dont  elles  consomment 
beaucoup,  et  qu'il  eût  peut-être  convenu  de  ne 
pas  taxer  si  haut,  jusqu'à  ce  que  notre  marine 
puisse  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

Je  ne  peux  qu'applaudir  au  titre  H,  qui  s'occupe 
du  transit. 

Les  dispositions  pénales  rentrent  dans  celles 
qui  sont  encore  en  vigueur.  Si  quelques  personnes 
les  trouvaient  trop  sévères,  je  dirais  qu'on  ne 
peut  prendre  trop  de  mesures  pour  arrêter  la 
fraude  et  la  contrebande.  L'une  et  l'autre  ont  des 
résultats  funestes.  Quel  avantage  la  première  ne 
donne-t-elle  pas  sur  le  négociant  honnête  à  celui 
qui,  blefssant  à  la  fois  l'honneur  et  la  probité, 
trahissant  ses  devoirs  de  sujet  et  d'honnête 
homme,  frustre  l'Etat  d'un  droit  qui  lui  appartient 
légitimement!  L'autre  met  en  révolte  ouverte 
contre  les  agents  de  l'autorité  une  classe  d'indi- 
vidus qui,  commençant  par  s'aveugler  sur  ses 
devoirs  pour  l'appât  d'un  gain  modique,  finit  par 
s'habituer  au  crime,  et  joint  à  de  coupables  lar- 
cins le  meurtre  et  l'assassinat.  C'est  de  ces  dé- 
sordres contre  lesçiuels  la  société  entière  doit 
s'armer.  La  répression  ne  peut  être  trop  prompte 
et  trop  exemplaire.  Aussi  la  contrebande  dans  les 
cas  ordinaires,  et  la  fraude  dans  les  cas  graves, 
sont-elles  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Aussi  le  délai  pour  comparaître,  dans  le  cas  où 
le  coupable  serait  devenu  justiciable  du  tribunal 
correctionnel,  est-il  très  court.  Espérons  que  le 
zèle  de  l'administration  des  douanes  rendra  les 
délits  extrêmement  rares,  et  que  la  morale  pu- 
blique, se  régénérant  chaque  jour,  y  mettra  un 
frein  encore  plus  salutaire. 

On  n*est  pas  d'accord  sur  la  quotité  du  droit 
à  prélever  sur  le  sel.  Je  partage  l'avis  de  ceux 
qui  croij^nt  que  moins  le  droit  sera  élevé,  plus 
.il  produira.  D'abord  on  ne  se  privera  pas  volon- 
tairement d'un  objet  de  première  nécessité,  lors- 
âu'on  pourra  se  le  procurer  à  un  prix  modéré, 
r,  on  sait  jusqu'à  quel  point  le  fatal  décret  du 
Il  novembre  1813  avait  diminué  la  consomnation. 
11  est  affreux  de  penser  que,  dans  certains  pays, 
la  classe  indigente  ne  peut  assaisonner  ses  gros- 
siers aliments.  Si  le  prix  du  sel  à  20  centimes  la 
prive  de  cette  faculté,  est-ce  une  diminution  de 
S  centimes  qui  lui  en  rendra  l'usage?  En  se- 
cond lieu,  l'on  n'aura  pour  ainsi  dire  plus  à  re- 
douter la  contrebande,  lorsqu'elle  offrira  tant 
de  risques  pour  de  si  minces  bénéfices.  Ceux  qui 
désirent  voir  le  sel  à  bas  prix  font  des  calculs 
qui  portent  le  cachet  de  la  vérité  ;  ils  raisonnent 
avec  justesse  et  sans  passion.  Je  ne  peux  m'em- 
pêcher  d'observer  que  leurs  adversaires,  non 
moins  éclairés  sans  doute,  mais  trop  persuadés 
qu'ils  ont  raison,  ce  qui  n'est  pas  le  moyen  d'en 
convaincre  les  autres,  dédaignent  les  calculs  et 
semblent  écarter  tous  les  raisonnements  par  des 
fins  de  non-recevoir.  Pour  moi,  j'avoue  qu'il  me 
parait  impossible  que  la  consommation,  a  raison 
de  15  livres  par  tête,  prélevée  sur  27  millions 
d'habitants,  ne  donne  pas  40,500,000  livres,  et 
sur  le  budget  le  produit  ne  figure  que  pour  30  mil- 
lions. Dans  les  pays  rôdimés,  où  le  sel  coûtait 
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2  SOUS  6  deniers,  on  évaluait  la  consommation  à 
18  livres  par  tète.  On  l'estimait  sur  le  môme  pied 
en  Bretagne,  où  il  avait  encore  moins  de  valeur. 
U  s'en  consommait,  en  outre,  beaucoup  pour  les 
bestiaux  et  pour  amender  les  terres. 

Certes,  on  peut  croire  raisonnablement  que  des 
éléments  tout  à  fait  semblables  ne  donneront  pas 
des  résultats  différents.  Mais,  dit-on,  il  ne  faut 
rien  abandonner  au  hasard.  Je  réponds  que  le 
hasard  a  nécessairement  sa  part  dans  Tune  comme 
dans  l'autre  hypothèse  ;  car  je  vois  des  deux  côtés 
diminution  possible  de  produit,  par  suite  d'une 
moindre  consommation,  qui  serait  le  résultat  du 
prix  plus  élevé  comme  du  prix  plus  modique.  Je 
supplie  la  commission  de  peser  dans  sa  sagesse 
ces  importantes  considérations.  Si  elle  pouvait 
nous  proposer  de  réduire  le  prix  du  sel  à  10  cen- 
times, quelle  jouissance  ce  serait  pour  la  Chambre 
de  venir  ainsi  au  secours  de  la  classe  la  plus 
malheureuse,  et  d'attirer  de  nouvelles  bénédic- 
tions sur  notre  monarque  chéri  (1)1 

J'ai  dû  insister  d'autant  plus  sur  cet  objet  qu'on 
a  mis  en  avant  des  opinions  tout  à  fait  contraires 
à  celles  des  Chambres,  et  qu'on  n'a  pas  craint, 
en  proposant  la  mise  en  régie  de  la  vente  du  sel, 
d'annoncer  que  la  France  regarderait  comme  un 
bienfait  de  l'obtenir  partout  à  60  centimes  le  kilo- 
gramme. Nous  préserve  le  ciel  de  semblables  bien- 
faits, qui  rendraient,  il  est  vrai,  un  signalé  ser- 
vice à  une  classe  intéressante  de  négociants,  vic- 
times malheureuses  des  circonstances,  mais  qui 
nous  ramèneraient  bientôt  à  la  gabelle,  dont  il 
me  semble  que  le  progrès  des  lumières  ne  tend 
nullement  à  favoriser  le  retour  ! 

J'avoue  que  l'article  32  m'effrayerait  un  peu  pour 
la  liberté  individuelle,  et  que  je  ne  fais  pas  grand 
cas  des  visites  que  sont  autorisés  à  faire  les  pré- 

Sosés  des  douanes  dans  les  maisons  particulières, 
ais  la  police  à  laquelle  ils  sont  soumis  me  ras- 
sure; d'ailleurs,  les  visites  sont  indispensables 
pour  découvrir  la  fraude,  et,  en  les  limitant  aux 
communes  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  2,000  âmes,  on  les  entoure  d'ailleurs  de 
précautions  aussi  rassurantes  que  possible. 

Les  dispositions  du  titre  V  ont  été  vivement 
combattues.  Effectivement,  les  douanes  étant  un 
véritable  impôt,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  éta- 
blies principalement  en  vue  d'enrichir  le  fisc,  il 
paraîtrait  que  tout  tarif  rentre  nécessairement 
dans  les  attributions  du  Corps  législatif.  Mais  ce 
n'est  que  sous  ce  rapport  qu'on  peut  attaquer 
l'article  34  ;  et  comme  de  puissants  motifs  peuvent 
mettre  le  gouvernement  dans  le  cas  de  recourir 
aux  mesures  qu'il  autorise;  que,  d'ailleurs,  elles 
doivent  être  légalisées  dans  la  plus  prochaine 
session,  je  crois^  non-seulement  convenable,  mais 
encore  nécessaire  de  l'adopter.  Les  dispositions 
des  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article  sont 
d'une  utilité  trop  évidente,  et  sont,  en  outre,  trop 
renfermées  dans  les  bornes  de  Taction  nécessaire 
au  gouvernement  qui  doit  aussi  en  rendre  compte, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu  de  s'y  arrêter. 

Je  finis  par  une  dernière  observation.  Beaucoup 
de  personnes  ont  l'air  de  regarder  la  loi  comme 
transitoire,  se  fondant  principalement  sur  ce  que 
toute  loi  de  douane  est  passagère  de  sa  nature,  à 
cause  des  inoditications  qu'elle  exige  trop  sou- 
vent. Pour  moi,  je  vois  avec  plaisir  qu'on  n'ait 
pas  assigné  le  terme  de  sa  durée,  et  qu'elle  ait 


(1)  Voyez  les  opinions  de  MM.  Desgraves,  Dafort,  et 
Admiranlt,  memJires  de  la  Chambre  des  députés,  et  les 
observations  si  lomineases  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Nantes. 


tous  les  caractères  d'une  loi  déGnitive,  autant  que 
peuvent  l'être  de  telles  lois.  La  taxe  des  sels  est 
ta  seule  disposition  qui  finisse  nécessairement 
avec  1815.  Faisons  aux  lois  les  changements  né- 
cessaires, mais  ne  nous  rendons  pas  trop  faciles, 
et  ne  proclamons  pas  des  principes  qui  tendraient 
à  faire  croire  à  la  versatilité  en  matière  de  légis- 
lation. 

Les  bases  de  celle  qui  règle  les  intérêts  du 
commerce  n'ont  pas  moins  besoin  que  les  autres 
de  fixité.  Les  détails  sont  susceptibles  de  quelques 
variations  ;  mais,  à  moins  de  révolutipns  dans  le 
système  de  commerce,  le  fond  doit  toujours  rester 
le  même.  C'est  ainsi  que  le  négociant  et  le  ma- 
nufacturier pourront  se  livrer  à  de  grandes  et 
importances  spéculations,  et  qu'ils  ne  craindront 
pas  de  confier  à  un  avenir  incertain  des  capitaux 
qui  ne  peuvent  être  vraiment  productifs  que 
quand  une  confiance  pleine  et  entière  préside  à 
leur  emploi. 

Si  j'étais  assez  heureux  pour  que  ces  réflexions 
vous  parussent  diçnes  de  quelque  attention,  je 
vous  prierais,  Messieurs,  de  vouloir  bien  les  ren- 
voyer à  la  commission. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac  et  le  renvoi  des  vues  qu'il 
contient  à  la  commission  spéciale  qui  sera  nommée. 

Un  membre  observe  que,  sans  nommer  de  com- 
mission, la  Chambre  pourrait,  si  elle  se  trouve 
suffisamment  éclairée,  passer  de  suite  à  la  déli- 
bération du  projet  de  loi. 

D'autres  membres  insistent  sur  la  nomination  de 
la  commission.  Ils  ne  pensent  pas  qu'il  convienne 
à  la  gravité  de  la  Chambre  de  voter  sur  une  loi 
dont  à  peine  elle  a  eu  le  temps  de  prendre  dans  les 
bureaux  une  première  connaissance. 

Un  pair  ajoute  que  moins  il  aperçoit  d'objections 
contre  la  loi  proposée,  plus  il  désire,  pour  Thon- 
neur  de  la  Chambre  et  pour  sa  propre  satisfaction, 
que  cette  loi  soit  examinée  par  une  commission 
spéciale. 

Un  autre  pair  annonce  qu'il  se  déciderait  à 
voter  sur-le-champ  s'il  s'agissait  d'un  principe 
dont  l'évidence  put  être  immédiatement  saisie; 
mais  une  loi  de  détails  comme  celle  qu'on  propose 
d'adopter,  exige  absolument  le  travail  d  une 
commission. 

La  Chambre  consultée  arrête  qu'il  sera  nommé, 
pour  l'examen  du  projet,  unecommission  spéciale 
de  cinq  membres. 

M.  le  Président, avant  d'ouvrir  lescrutinpour 
la  nomination  des  commissaires,  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  marquis  de 
Clermont-Gallerande  et  M.  le  comte  Lemercier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  étant  de  soixante-dix- 
neuf,  le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majo- 
rité des  suffrages  dans  l'ordre  suivant  :  à  M.  le 
comte  Cornudet,MM.les  ducs  de  LaRochefaucauld 
et  de  Brissac,  M.  le  comte  Abrial,  et  M.  le  duc  de 
La  Vauguyon.  Ils  sont  proclamés  par  M.  le  prési- 
dent memores  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée 
à  samedi  prochain,  10  du  courant,  à  deux  heures  : 
i«  pour  entendre  le  développement  de  la  proposi- 
tion faite  nar  un  membre  dans  la  séance  du  3  de 
ce  mois;  2»  pour  discuter,  en  assemblée  générale, 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  relatiYe 
au  serment  que  doivent  prêter  les  lonctioimairw 
publics. 
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On  se  réunira  dans  les  bureaux,  à  uno  heure, 
pour  Texamen  de  celte  résolution. 


CHAMBRE  DES  DÉPITÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU    8  DÉCEMBRE  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  responsabilité'  des  mi- 
nistres, 

M.  Sédilles  (1).  Messieurs,  la  responsabilité 
des  ministres  est  encore  regardée,  par  beaucoup 
de  personnes,  comme  une  do  ces  théories  ima- 
ginées depuis  peu,  qu'il  est  peut-être  bon  d'écrire 
dans  une  constitution ,  mais  qu'il  faut  y  laisser 
reposer  honorablement,  sans  lui  donner  de  déve- 
loppement. 

L Assemblée  constituante,  ni  les  assemblées 
qui  l'ont  suivie,  n'ont  jamais  imaginé  de  réduire 


bien,  Messieurs,  qu'en  est-il  résulté?...  que  résul- 
tera-t-il  de  la  loi  que  nous  allons  faire?...  Les 
occasions  d'en  faire  usage  ont-elles  manqué?... 
Aura-t-on  plus  de  courage  et  de  hardiesse  sous  un 
gouvernement  légitime  et  modéré,  qu'on  n'en  a  eu 
sous  un  régime  sans  régie,  sans  mesure,  sans  pu- 
deur?... 

Je  réponds  à  cette  objection,  qu'il  y  a  des  temps 
et  des  circonstances  qu  on  ne  devrait  jamais  citer 
comme  excmples,parce  qu'elles  sont  hors  detoules 
les  combinaisons.  La  terre  se  tut  devant  Alexandre  ; 
la  France  dût  se  taire  devant  l'homme  que  nous 
avons  tous  connu  :  il  a  passé  sur  TEurope  comme 
une  comète  extraordinaire,  incalculable  en  poli- 
tique :  c'est  rétoile  de  l'Apocalypse  qui  est  tombée 
dans  le  puits  de  l'abîme. 

Nous  rentrons  enlin  sous  un  système  régulier; 
il  faut  en  revenir  aux  régies,  aux  principes. 

Le  principe  de  la  responsabilité  est  posé  ;  les 
lois  organiques  sont  jugées  nécessaires  par  la 
Charte  même.  Personne  ne  peut  vouloir  qu'un 
ministre  coupable  de  trahison  ou  de  concussion 
puisse  rester  impuni.  Le  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre est  déterminé,  une  loi  organique  est  donc  in- 
dispensable. 

Mais,  dit-on,  il  fallait  attendre  que  le  Roi  la 
proposât...  Est-ce  dans  un  moment  oh  tout  corn- 
lueDce,  où  les  ministres  les  mieux  Intentionnés 
Si^'nlenl  tout  le  poids  du  fardeau  dont  ils  se  char- 
jii^nt,  (luil  est  pruijent  d'entrer  dans  les  détails 
«l'une  rosponsabilitedont  l'idécseule est  effrayante, 
iminiliante  môme,  capable  de  porter  le  découra- 
f^emeut  dans  l'esprit  des  ministres,  et  de  les  pri- 
ver de  la  moitié  de  l'énergie  et  du  génie  dont  ils 
ont  tant  besoin? 

Je  n'ai  qu'un  mot  h  répondre  à  cette  nouvelle 
objection  :  en  prenant  l'initiative  sur  une  loi  iu- 
gée  nécessaire  par  le  Roi  lui-môme,  la  Chambre 
a,  sans  doute,  voulu  épargner  au  cœur  paternel 
de  Sa  Majesté  le  déplaisir  de  proi)Oser  une  loi  sur 
des  crimes  qu'il  lui  eût  coûté  de  prévoir;  mais 
elle  a  surtout  été  entraînée  par  cette  importante 
considération,  que  nul  moment  ne  pouvait  être 
plus  opportun  pour  proposer  une  loi  sur  la  res- 
ponsabilité, que  celui  où  les  ministres  jouissent, 
en  général,  ue  la  confiance  de  la  nation  ;  où  la 
nation  sent  le  besoin  de  leur  donner  sa  confiance; 


(1)  Lo  discours  do  M.  Sédilloz,  proDonc6  en   comilé 
teeret,  n'a  pas  été  inséré  ao  Moniteur, 
(9)  Sénalas-euiisull^  du  28  iloréal  an  XII,  titre  Xlli. 

S  «y.   Archivée  parlementaires,  2*  série,  tome    Vil, 
lfti348et  siiTé) 


OÙ  le  législateur,  libre  de  toute  prévention,  de 
toute  idée  d'application  personnelle,  n'a  à  se  dé- 
cider que  sur  la  possibilité,  en  quelque  sorte 
idéale,  de  crimes,  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir, 
moins  dans  l'intention  de  les  punu*,  que  dans  l'es- 
pérance de  les  prévenir. 

Eniin,  Messieurs,  la  proposition  vous  en  a  été 
faite,  vous  l'avez  accueillie,  elle  a  été  ciiscutée  et 
adoptée  dans  vos  bureaux.  Un  \  remier  projet 
vous  a  été  présenté  par  une  commission  cen- 
trale; un  second  projet  vous  est  aujourd'hui 
soumis  par  une  commission  spécialeoicnt  c  loisie. 
Assurément,  vous  n'aurez  pas  du  moins  à  vous 
reprocher  d^avoir  rien  négligé  pour  preuvire  une 
sage  détermination  sur  cette  matière  importante; 
et  la  seconde  discussion  qui  va  s'ouvrir  le  peut 
que  perfectionner  encore  le  travail  de  tan  d'hom- 
mes éclairés. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  porter  quelques 
instants  votre  attention  vers  la  première  discus- 
sion qui  s'est  élevée  sur  le  projet  qui  vous  a  été 
présenté  par  votre  première  commission.  Cette 
discussion  a  été  sévère,  et  le  rapporteur,  dont 
vous  aviez  si  bien  accueilli  la  première  proposi- 
tion, a  pu  être  un  peu  surpris  de  ne  plus  retrou- 
ver dans  la  Ghambn*  la  même  faveur,  lorsqu'il 
vous  a  rapporté  un  travail  amélioré  par  un  con- 
cours de  lumières  et  de  réflexions. 

Les  premiers  orateurs  ont  présenté  des  objec- 
tions et  des  doutes;  on  a  répondu  aux  objec- 
tions ;  quant  aux  doutes  ,  ils  sont  bons  dans  le 
cabinet;  mais  sur  la  scène  du  monde,  où  il  faut 
agir,  on  doit  enfin  se  décider  et  prendre  un  parti. 
D'autres  se  sont  déclarés  insulfisants  pour  trai- 
ter la  question,  et  se  sont  plaints,  au  milieu  de 
Paris,  d'être  loin  des  lumières  et  des  bibliothè- 
ques ;  mais  ces  orateurs  sont  assez  avantageu- 
sement connus  pour  être  bien  sûrs  qu'on  ne 
croirait  pas  à  leur  modeste  déclaratic.»i. 

Tout  annonçait  alors  un  ajournement,  lors- 
que enfin  des  orateurs  plus  déterminés  ont  soutenu 
nettement  que  le  projet  de  la  commission  était 
incomplet,  et  ont  présenté  de  nouveaux  projets 
bien  plus  étendus,  et  qui  contenaient  des  vues 
nouvelles  et  brillantes.  La  Chambre  alors  se  dé- 
cida à  renvoyer  le  tout,  non  à  la  commission 
centrale,  mais  à  une  nouvelle  commission,  qui 
fut  formée  dans  les  bureaux. 

C'est  le  travail  de  cette  commission  que  je  me 
propose  d'examiner.  Je  suivrai,  dans  cet  examen 
rapide,  le  rapport  lumineux  et  simple  de  M.  Pa- 
giîl  de  Baure;  ftiais  il  faudra  bien  que  cet  orateur 
me  pardonne  deux  choses  :  l'une. de  n'être  pas 
toujours  de  son  avis;  et  l'autre,  de  n'avoir  pas 
pour  le  combattre  ces  formes  gracieuses  et  per- 
suasives qu'il  possède  si  bien. 

La  seconde  commission  a  pensé,  comme  la  pre- 
mière, que  la  responsabilité  des  ministres  nu  doit 
pas  rester  dans  les  termes  d'une  théorie  vague. 
La  première  commission  vous  avait  dit  que  la 
responsabilité  en  général  est  placée  dans  le  droit 
naturel,  à  côté  de  la  liberté.  Si  j'ai  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  à  personne,  j'ai,  en  même 
temps,  l'obligation  de  répondre  à  celui  qui  se  croit 
lésé  par  mon  fait,  et  de  réparer  le  tort  que  je  lui 
ai  occasionné. 

Le  principe  naturel  de  la  responsabilité  est  ad- 
mis par  le  droit  public,  par  h;  droit  politique,  par 
le  droit  civil  de  toutes  les  nations. 

La  responsabilité  tombe  particulièrement  sur 
ceux  qui  ont  administré  la  chose  d'antrui,  et 
notamment  sur  les  fonctionnaires  publics;  les 
ministres  marchent  à  la  tétc  de  tous  1  es  adminis- 
trateurs, de  tons  les  agents  publics  ;  leur  respon- 
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sabilité  étant  la  plus  importante  ne  doit  pas  res* 
ter  illusoire. 

Dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  nations 
éclairées,  il  a  été  bien  reconnu  gue  les  peuples 
eux-mêmes  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas 
pousser  trop  loin  leurs  recherches,  et  ce  n'a 
jamais  été  que  chez  les  nations  barbares,  ou  sou- 
mises à  un  despotisme  absolu,  ou  frappées  d'un 
aveuglement  passager,  au'on  aosé  porter  jusqu'au 
dernier  terme  une  horrible  et  inutile  responsabilité. 
La  Constitution  de  1791  avait  dit,  et  notre 
Charte  répété  :  La  personne  du  Roi  est  inviolable 
et  sacrée  :  ses  ministres  sont  responsables.  La  res- 
ponsabilité des  ministres,  mise  ainsi  en  contact 
avec  l'inviolabilité  royale,  est  le  meilleur  et  le 
plus  éloquent  commentaire  de  cette  disposition 
constitutionnelle. 

Voire  Charte  ne  s'est  pas  bornée  à  poser  ce 
principe  général,  elle  a  senti  le  danger  de  laisser 
flotter  sur  la  tête  des  ministres  une  responsabilité 
indéfinie,  capable  de  paralyser  toutes  leurs  vues 
et  tous  leurs  moyens  ;  elle  a  restreint  cette  res- 
ponsabilité à  deux  cas  :  la  trahison  et  la  concus- 
sion; dans  la  même  intention,  elle  en  a  confié 
raccusation  et  le  jugement  à  la  sagesse  des  deux 
premiers  corps  de  ilStat. 

Ainsi  les  ministres  sont  d'abord  soumis,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  à  une  responsabilité  gé- 
nérale pour  les  actions  civiles  et  criminelles  ré- 
sultant de  leurs  faits  personnels. 

Ensuite,  comme  ministres,  il  sont  responsables 
envers  le  Roi  qui  les  a  choisis,  qui  peut  les  ren- 
voyer, les  éloigner,  les  faire  mettre  en  jugement; 
mais  s'il  était  question  de  faire  l'histoire  des  mi- 
nistres disgraciés  ou  condamnés,  on  y  verrait 
Slus  souvent  des  intrigues  de  cour,  que  le  zèle 
u  bien  public  ;  en  sorte  que  la  disgrâce  n'a  sou- 
vent été  qu'un  triomphe,  et  que  le  supplice  même 
n'a  imprimé  ni  honte  ni  infamie. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  engagé  les  rédacteurs 
de  la  Charte  à  donner  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres une  autre  garantie,  de  mettre  au  moins 
leur  vie  et  leur  honneur  sous  la  sauvegarde  des 
lois,  et  leur  conduite  sous  la  surveillance  de 
corps  puissants  et  justes. 

iunsi,  sous  quelques  rapports  importants,  la  res- 
ponsabilité dont  nous  parlons  est  en  faveur  des 
ministres. 

Partout  la  seconde  commission  professe  les 
mêmes  principes  que  la  première,  et  adopte  les 
mêmes  bases  pour  établir  une  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres.  Elle  a  eu  grand  soin  de 
restreindre  cette  responsabilité  aux  termes  précis 
de  la  Constitution,  c'est-à-dire  aux  deux  cas  de 
trahison  et  de  concussion  ;  elle  a  sagement  écarté 
les  systèmes  q^ui  tendaient  à  étendre  au  delà  des 
limites  les  attributiçns  des  deux  Chambres,  et  à 
les  investir  du  droit  de  prononcer  sur  je  ne  sais 
quelle  responsabilité  civile,  qui  n'est  pas  dans  la 
Constitution,  et  qui  ne  peut  regarder  que  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

C'est  avec  la  même  sagesse  que  cette  commis- 
sion a  écarté  une  autre  responsabilité  politique, 
dont  on  voulait  encore  investir  les  deux  Cham- 
bres, contre  le  vœu  de  la  Constitution,  et  môme 
sans  utilité,  comme  le  rapporteur  Ta  très-bien 
prouvé.  .    . 

La  seconde  commission,  comme  la  première,  a 
réduit  son  projet  à  l'exécution  littérale  du  plan 
tracé  par  la  Constitution,  et  l'une  et  l'autre  se 
sont  attachées  à  bien  définir  la  trahison  et  la  con- 
cussion, et  se  sont  déterminées  à  peu  près  par  les 
mêmes  principes,  puisés,  pour  la  trahison,  dans 
la  Constitution  elle-même,  et,  pour  la  concussion. 


dans  le  Gode  pénal,  qui  en  a  très-bien  déterminé 
tous  les  cas. 

Les  deux  commissions  se  sont  encore  rencon- 
trées sur  presque  tous  les  points  de  l'instruction. 
EUes  ont  senti  la  nécessité  de  proposer  l'accusa- 
tion, en  comité  secret,  pour  ne  point  affaiblir 
la  confiance  publique  nécessaire  a  l'action  du 
gouvernement;  de  faire  recueillir  les  renseigne- 
ments dans  une  commission  nommée  par  les 
bureaux,  d'entendre  dans  la  Chambre  les  témoins, 
le  ministre  inculpé,  et  dans  le  cas  où  la  Chambre 
prononce  l'accusation,  de  la  faire  poursuivre  et 
soutenir  dans  la  Chambre  des  pairs,  par  une 
commission  de  cinq  membres.  Elles  ont  égale- 
ment pensé  que  dès  que  l'accusation  est  notifiée 
au  ministre,  l'effet  doit  en  être  de  le  suspendre  de 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Comme  la  première  commission,  la  seconde  a 
écarté  l'idée  de  donner  un  conseil  à  la  Chambre 
despairs  etd'yintroduire  des  magistrats  étrangers. 
Ce  qui  avait  le  plus  contribué  à  faire  regarder, 
comme  incomplet  le  projet  de  la  première  com- 
mission centrale,  c'est  qu  au  lieu  de  transcrire  les 
articles  des  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle, 
elle  s'était  contentée  d'y  rehvoyer,  tandis  que  les 
orateurs  s'étaient  attachés,  en  citant  toutes  les 
dispositions  de  ces  lois,  à  faire  parcourir  à  l'As- 
semblée tous  les  points  de  la  procédure,  d'une 
manière  très-intéressante,  ce  qui  a  fait  croire 
leurs  projets  plus  complets  que  celui  de  la  com- 
mission. 

La  nouvelle  commission  est  revenue,  à  cet 
égard,  au  système  de  l'ancienne;  au  lieu  de 
compiler  toutes  les  règles  du  droit  criminel  et  tous 
les  détails  minutieux  de  l'instruction  judiciaire, 
elle  s'est  bornée,  comme  la  première  commission, 
à  renvoyer  aux  lois  existantes  sur  la  matière. 

Elle  y  a  ajouté  quelques  règles  particulières  sur 
le  nombre  des-  juges,  sur  les  récusations,  et  sur 
la  pluralité  des  suffrages  nécessaires  pour  la  con- 
damnation. Et  je  conviens  avec  plaisir  que  ces 
additions  sont  autant  d'améliorations. 

On  avait  encore  reproché  à  la  première  com- 
mission de  ne  s'être  pas  bornée  à  renvoyer,  pour 
les  peines,  au  Code  pénal.  Cette  commission  avait 
cru  devoir  restreindre  ces  peines  à  deux  :  la  peine 
capitale  pour  les  crimes  de  haute  trahison  et  la 
pnson  graduée  pour  tous  les  autres  délits.  La  nou- 
velle commission  a  encore  adopté  ce  système 
pénal  et  l'a  développé  avec  beaucoup  de  sagesse 
dans  son  rapport.  ^ 

Au  lieu  de  renvoyer  vaguement  au  Code  pénal, 
qui  contient  une  grande  variété  de  peines,  dont 
plusieurs  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  d'une  ma- 
nière convenable  aux  délits  dont  il  s'agit,  la  se- 
conde commission,  comme  la  première,  s'est 
contentée  d'adopter  deux  peines  :  la  capitale  et  la 
détention. 

Trahir  son  pays  et  son  Roi,  sont  les  deux  plus 
grands  crimes  que  l'on  puisse  concevoir  dans 
l'ordre  politique;  c'est  ce  qu'on  appelle  crimes  de 
haute  trahison.  C'est  aussi  à  ces  crimes  seule- 
ment que  la  loi  applique  la  peine  capitale. 

Certes,  puisque  la  peine  de  mort  souille  encore 
la  législation  française,  on  ne  pouvait  guère  en 
faire  une  application  plus  excusable  ! 

Tous  les  autres  délits  caractérisés  de  concussion, 
sont  punis  d'une  détention  plus  ou  moins  longue, 
dont  la  latitude  est  laissée  aux  juges. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  cette  latitudes 
nécessaûre  pour  qu'ils  pussent  graduer  b 
applicable  a  un  grand  nombre  de  délits  dii 
aggravés  ou  atténués  par  une  infinité  de  ci 
stances.  Cette  latitude  répond  à  tout  suffit  i 
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Les  deux  commissions  ont  voulu  vous  présenter 
une  loi  répressive,  sans  être  trop  sévère,  et,  car 
conséquent,  une  loi  qui  pût  être  exécutée.  L'in- 
térêt oe  TBtat  consiste  beaucoup  moins  à  punir 
sévèrement  qu'à  punir  toujours  dans  les  cas 
prévus. 

Ceux  qui  pourraient  penser  que  la  détention, 
même  perpétuelle,  est  une  peine  trop  douce,  sont 
priés  ae  considérer  que,  si  les  peines  atroces 
déshonorent  la  législation,  les  peines  trop  sévères 
favorisent  Timpunité. 

La  sévérité  d'une  peine  doit  aussi  s'estimer  eu 
égard  aux  personnes.  Quelq^ue  chose  qu'on  dise, 
la  plus  grande  peine  d'un  ministre  sera  de  perdre 
sa  place,  comme  son  déplacement  sera  toujours 
le  plus  grand  avantage  que  l'Etat  puisse  recueillir 
de  sa  condamnation. 

La  détention  est  la  perte  de  la  liberté,  ce  don 
de  la  nature  qui  peut  consoler  de  tout,  mais  que 
rien  ne  peut  remplacer.  Qu'on  imagine  un  homme 
accoutumé  à  toutes  les  jouissances  de  la  fortune 
et  de  la  faveur,  un  ministre,  enOn,  qui  voit  dis- 
paraître en  un  instant  tous  les  prestiges  d'un  rêve 
enchanteur;  qui  se  trouve  seul  avec  lui-même, 
forcé  d'obéir  et  privé  de  sa  liberté.  Si  cet  état 
doit  durer  autant  que  la  vie,  je  soutiens  qu'il  est 
plus  cruel  que  la  mort. 

Si  la  durée  de  la  détention  s'étend  à  une  épo- 
que de  dix  et  de  vingt  ans,  c'est  bien  à  peu  près 
la  même  chose  pour  un  homme  avancé  en  âge.  La 
lueur  d'espérance  qui  brille  à  ses  yeux  dans  le 
lointain  n'est  pour  lui  qu'une  bien  faible  conso- 
lation :  Eh  !  quel  avenir  encore  ! 

11  me  semble  donc.  Messieurs,  que  la  détention 
est  la  peine  la  mieux  appropriée  à  la  trahison, 
qui,  pour  un  ministre,  est  la  plus  grand  des  cri- 
mes, et  à  la  concussion  qui  en  est  le  plus  bas. 

Enfln,  comme  la  première  commission,  la  se- 
conde a  reconnu  la  prérogative  royale  de  faire 
grâce  au  condamné;  mais  elle  a  jugé,  comme  la 
première  commission,  que  TefiFet  de  la  grâce  ne 
pouvait  relever  le  coupable  de  l'incapacité  politi- 
que. 

Messieurs,  si  j'ai  insisté  sur  l'entière  identité  du 
système  des  deux  commissions  sur  la  loi  qu'on 
vous  propose,  mon  intention  n'a  été  ni  de  justi- 
fier la  première  commission  qui  n'a  pas  besoin 
de  justification,  ni  de  diminuer  le  mérite  de  la 
seconde  ;  car,  il  y  a  autant  de  loyauté  que  de  pru- 
dence à  ne  pas  chercher,  sans  nécessité,  à  s'ou- 
vrir des  routes  nouvelles,  comme  il  y  a  un  noble 
courage  à  renoncer  à  des  idées  d'abord  mises  en 
avant,  et  qui  auraient  pu  paraître  plus  brillantes, 
ou  même  plus  libérales,  mais  qui  eussent  été 
moins  constitutionnelles. 

Cette  réutiion  de  principes  et  de  bases  des  deux 
commissions  qui  semblaient  devoir  être  rivales, 
est  très-honorable  pour  la  seconde  commission, 
et  doit  former  un  préjugé  favorable  en  faveur  du 
projet  qu'on  vous  propose. 

Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  rien  voir,  dans  le 
nouveau  projet,  qui  puisse  s'appliquer  à  la  négli- 
gence des  ministres  :  cette  négligence,  lorsqu'elle 
est  volontaire,  est  une  force  d'inertie  qui  peut 
devenir  très-coupable,  et  surtout  très-dangereuse, 
d'autant  plus  que  c'est  le  moyen  qu'on  préférera 
presque  toujours  pour  trahir  impunément.  Quelles 
mnestes  conséquences  ne  peut-elle  pas  avoir  dans 
les  opérations  ae  la  guerre,  dans  celles  des  finan- 
oes,  dans  celles  de  tous  les  ministères  ? 

Un  crime,  dit-on,  est  un  fait  ;  tant  qu'il  n'y  a 
point  de  fait  il  ne  peut  y  avoir  de  crime.  La  loi 
ne  Jâffe  point  les  intentions.  Ces  théories  deman- 
dant! être  bien  entendues. 


Celui  qui  est  placé  pour  agir  est  coupable  par 
cela  seul  qu'il  n'agit  pas.  Une  sentinelle  chargée 
d'avertir,  serait-elle  excusable  en  disant  que  son 
silence  n'est  point  un  fait,  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  un  crime  ? 

Un  ministre  de  la  guerre  malveillant  ne  pour- 
rait-il pas  compromettre,  à  dessein,  la  sûreté  de 
l'Etat,  par  une  multitude  d'omissions  ou  de  négli- 
gences combinées  ?  Ne  pourrait-il  pas,  même,  en 
développant  les  apparences  les  plus  imposantes, 
trouver  le  secret  de  n'offrir  à  l'ennemi  qu'une  ar- 
mée ostensible,  et  des  uniformes  au  lieu  de  sol- 
dats, et  des  places  fortes  sans  défense  ? 

De  même  un  ministre  des  affaires  étrangères, 
tout  en  déployant  l'appareil  de  la  diplomatie, 
peut  sans  aucun  fait,  par  de  simples  réticences, 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Combien  la  simple  négligence  ne  serait-elle  pas 
funeste  dans  les  finances? par  exemple,  dans 
notre  liquidation  actuelle  de  la  dette  arriérée, 
dans  le  recouvrement  des  sommes  qui  doivent 
rentrer  au  Trésor,  toute  négligence,  dans  de  pa- 
reilles opérations,  pourrait  compromettre  le  salut 
de  l'Etat,  et  anéantir  toute  espérance  de  restau- 
ration de  nos  finances;  il  en  serait  de  même,  du 
plus  au  moins,  du  ministère  de  la  police  géuérale 
et  de  tous  les  autres  ministères.  La  seule  négli- 
gence de  tous  les  ministres  peut,  selon  les  cir- 
constances, devenir  très-coupable  et  très-fu- 
neste. 

Le  devoir  essentiel  d'un  ministre  est  d'agir  ; 
dès  qu'il  cesse  d'agir,  ou  qu'il  n'agit  pas  comme 
il  le  doit,  il  paralyse  le  mouvement  delà  machine 
du  gouvernement,  il  J'expose  au  plus  grand 
danger. 

Par  l'article  72  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
les  ministres  étaient  responsables  de  l'inexécution 
des  lois  et  des  règlements. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  qu'en  parlant  de  né- 
gligences et  d'omissions,  je  n'entends  que  celles 
qui  peuvent  appartenir  à  la  trahison  et  à  la  con- 
cussion. Toutes  les  autres  négligences  sortent  des 
attributions  judiciaires  des  deux  Chambres. 

Cette  inarlververtance,  qui  peut-être  n'en  est 
pas  une,  et  quelques  autres  imperfections  de  dé- 
tail, que  je  crois  apercevoir  dans  plusieurs  arti- 
cles du  projet,  ne  m'empêchent  pas  de  penser  et 
de  reconnaître  que  le  projet  de  votre  commission 
spéciale,  fondé  sur  des  principes  sages  et  lumi- 
neux, est  à  mon  sens  le  plus  simple,  le  meilleur, 
ec  surtout  le  plus  exécutable  qu'on  puisse  vous 
présenter. 

Cependant  je  ferai  encore  quelques  observa- 
tions sur  la  composition  du  ministère  public  dans 
la  Chambre  des  pairs. 

Je  trouve  très-bien,  qu'indépendamment  de  la 
commission  accusatrice  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, on  ait  établi  un  ministère  public  séparé,  qui 
puisse  être  absolument  libre,  désintéressé  et  im- 
passible comme  la  loi.  Je  ne  puis  m'accoutumer 
à  voir  un  ministère  public,  non-seulement  accu- 
ser, mais  disputer  avec  des  accusés,  avec  des 
témoins:  dispute  toujours  indécente  et  inégale; 
je  veux  dans  les  jugements  criminels  un  accusa- 
teur, un  accusé  et  un  ministère  oublie  impartial, 
qui  tienne  la  balance  entre  les  deux. 

Je  trouve  très-bien  que  ce  ministère  public, 
puisqu'on  le  juge  nécessaire,  car  je  ne  suis  pas 
de  cet  avis,  soit  pris  dans  la  Chambre  des  pairs, 
parce  que  cette  Chambre  est  seule  chargée  de 
concourir  au  jugement^  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'y  introduire  des  magistrats  étrangers  ; 

Mais  je  ne  ôrois  pas  qu'on  doive  donner  aux 
pairs  <pii  seront  charges  de  ce  ministère  les 
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noms  de  procureurs  et  d'avocats  généraux,  qui 
ne  peuvent  convenir  que  dans  les  tribunanx  or- 
dinaires ;  si  Ton  juge  que  le  Roi  doive  nommer, 
je  propose  que  les  officiers  soient  appelés  tout 
simplement  commissaires  du  Hoi, 

Je  vois  encore  moins  jpourquoi  le  ministère 
public  serait  nommé  à  vie.  La  cour  des  pairs 
n'est  pas  essentiellement  un  tribunal,  et  encore 
moins  un  tribunal  permanent;  il  serait  très- 
fàcheux  qu'on  «en  prît  ou  qu'on  en  donnât  cette 
idée  ;  l'attribution  de  juger,  étrangère  à  son  in- 
stitution, ne  lui  est  donnée  temporairement  que 
pour  des  personnes  et  des  cas  particuliers,  et 
qui  font  exception  à  toutes  les  règles.  Cette 
Chambre  se  forme  en  tribunal  toutes  les  fois 

Îue  les  circonstances  l'exigent  ;  le  tribunal  doit 
isparaître  avec  la  nécessité. 

Un  greffier  à  vie,  pris  parmi  les  graduas,  est 
un  personnage  inutile,  tout  à  fait  étranger  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  cette  Chambre  peut  très-bien 
nommer,  dans  son  sein,  un  secrétaire  particulier 
pour  cette  circonstance.  Il  faut  bien  prendre 
garde  de  dénaturer  les  institutions,  en  y  intro- 
duisant, sans  nécessité,  des  principes  étrangers. 

Un  ministère  public,  un  greffier  à  vie,  seraient 
des  êtres  effrayants  qui  donneraient  l'idée 
effrayante  d'un  tribunal  permanent  d'accusa- 
tion. Le  tribunal  suprême,  on  ne  peut  trop  le  ré- 
péter, est  essentiellement  temporaire.  Quelle  idée 
pourrait-on  avoir  de  fonctionnaires  qui  ne  tien- 
draient à  aucun  corps,  et  qui,  heureusement, 
pourriiient  attendre  des  fonctions  pendant  plus 
d'un  siècle  ?  Ne  pourrait-on  pas  craindre  qu'ils 
ne  cherchassent  a  sortir  de  l'inertie,  et  à  se  créer 
des  attributions  ? 

Il  me  reste,  Messieurs,  quelques  réflexions  à 
faire  sur  lesi  trois  premières  opinions  qui  ont  été 
prononcées. 

Le  premier  orateur  a  eu  le  courage  de  repro- 
duire une  de  ces  vérités  de  cabinet,  qui  ne  réus- 
sissent guère  lorsqu'on  les  expose  au  grand  jour. 
Il  a  osé  émettre  un  vœu  pour  rabolition  de  la 
peine  de  mort  :  il  a  demandé  au  moins  que  cette 
peine  ne  fût  point  adaptée  aux  délits  ministériels. 
J'appuierais  de  tout  mon  cœur  cette  proposition 
subsidiaire,  si  je  croyais  qu'elle  put  être  adoptée. 

11  y  a  environ  quinze  ans,  pendant  les  loisirs 
du  Tribunat,  je  prononçai  une  espèce  de  Tuscu- 
lane  sur  le  même  sujet.  Mon  opinion  fut  impri 
mée  et  ne  fit  point  impression. 

Au  commencement  ue  cette  session,  après  tant 
de  sang  versé,  dont  la  main  de  la  justice  ne  fut 
pas  toujours  innocente,  je  crus  que  le  temps  était 
venu  de  reproduire  cette  idée  ;  je  préparai  une 
proposition  tendante  à  abolir  la  peine  de  mort, 
et  à  la  remplacer  par  des  peines  moins  atroces, 
et  on  même  temps  plus  répressives,  plus  exem- 
plaires, plus  réparatoires.    ^ 

J'essayais  de  prouver  que  le  supplice  de  la 
mort  n  était  ni  nécessaire  ni  utile  ;  qu'en  outra- 
geant l'humauité  il  nuit  de  plusieurs  manières  à 
la  société,  et  je  présentais  un  projet  de  loi  pour 
parvenir  à  une  juste  répression  des"  crimes  les 
plus  graves  par  des  châtiments  raisonnables, 
dont  l'objet  était  de  punir,  de  corriger,  de  répa- 
rer, et  surtout  de  prévenir  les  délits. 

Je  n'ai  pu  me  décider  à  faire  cette  proposition, 
d'abord  par  la  répugnance  générale  que  j'ai  à 
faire  des  propositions,  et  aussi  dans  la  crainte  de 
compromettre  inutilement  une  des  vérités  les  plus 
importantes,  mais  si  faciles  à  discréditer.  Il  fau- 
drait un  grand  talent  pour  la  faire  admettre, 
il  n'en  faut  point  du  tout  pour  la  faire  proscrire, 
peut-être  po^  4ep  qècles,  Il  sucrait  pour  cela 


de  l'entacher  d'un  vernis  philosophique,  et  de  la 
renvoyer  dédaigneusement  aux  rêves  d'une  phi- 
lanthropie surannée. 

J'espère,  Messieurs,  que  la  France  ne  dédai- 
gnera pas  toujours  de  donner  ce  bel  exemple  au 
monde  ;  tout  porte  à  croire  que  le  moment  n'est 
pas  éloigné.  La  raison,  qui  ne  brusque  rien  et 
qui  ne  se  lasse  jamais,  reproduira  cette  vérité, 
longtemps  méconnue,  comme  tant  d'autres,  se- 
condée peut-être  par  la  religion,  qui,  lorsqu'elle 
est  éclairée,  se  trouve  toujours  d'accord  avec  la 
vraie  philosophie. 

En  attendant,  Messieurs,  et  pour  préparer  les 
voies  à  cette  ^ande  révolution,  il  me  semble 
qu'il  conviendrait  de  s'occuper  sérieusement  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mendicité  et  au  régime 
des  prisons  ;  il  ne  faudrait,  pour  cela,  que  sti- 
muler le  zèle  des  gens  de  bien,  qu'on  trouve  par- 
tout, et  dont  les  bonnes  intentions  n'ont  besoin 
que  d'être  dirigées...  par  le  gouvernement. 

Le  second  orateur  attaque  franchement  et  vi- 
goureusement plusieurs  articles  du  projet,  et  ie 
me  joindrai  à  lui  pour  tâcher  d'empêcher  de 
nommer  près  de  la  Chambre  des  pairs,  des  fonc- 
tionnaires à  vie,  pour  composer  le  ministère 
pubic,  ou  remplir  les  fonctions  de  greffier.  Je  le 
répète,  la  Chambre  des  Pairs  de  pairs  n'est  pas  un 
tribunal  permanent;  ses  fonctions  judiciaires, 
essentiellement  temporaires,  ne  sont  relatives  qu'à 
certains  hommes  et  à  certains  délits;  et  voudrait- 
on  nous  faire  croire  qu'il  y  aura  tous  les  jours 
des  ministres  coupables  de  trahison  ou  de  con- 
cussion ? 

Les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat  ne  sont  pas  heureusement 
des  crimes  de  tous  les  jours.  Quand  il  se  présen- 
tera des  coupables,  la  Constitution  indique  ceux 
qui  doivent  accuser  et  juger;  le  tribunal  se  forme 
avec  le  besoin,  et  disparaît  après  le  jugement.  Et 
quelles  seraient  donc  les  relations  habituelles  de 
ces  magistrats  â  vie  avec  la  Chambre  des  pairs  ? 
Que  serait  un  greffier  à  vie,  payé  ou  non,  qui 
serait  là  pendant  peut-être  un  demi-siècle  et 
plus,  à  attendre  des  fonctions? 

Le  troisième  orateur  a  fait  preuve  de  grandes 
connaissances  dans  tous  les  détails  de  la  procé- 
dure criminelle,  et  a  reproché,  avec  quelque  sé- 
vérité, à  la  commission,  de  ne  s'être  pas  pénétrée 
des  mystères  de  cette  procédure,  de  n'avoir  pas 
tracé  assez  exactement  la  route  que  doit  tenir  le 
tribunal  suprême.  Il  me  semble  qu'il  n'a  applaudi 
qu'à  la  disposition  qui  compose  un  ministère 
public  à  vie,  et  qui  fait  nommer  aussi  à  vie  un 
greffier  près  de  la  cour  des  pairs  ;  il  censure 
aussi  la  disposition  qui  fait  entrer  à  la  Chambre 
des  pairs  une  commission  de  cinq  membres  de 
la  Chambre  des  députés  pour  suivre  et  soutenir 
l'accusation. 

11  m'est  impossible.  Messieurs,  de  partager  ces 
opinions  de  notre  honorable  collègue,  et  je  ne 
puis  me  dispenser  de  les  accompagner  de  quel- 
ques réflexions. 

Si  je  croyais  avoir  quelques  observations  à  faire 
sur  le  projet  delà  commission,  elles  seraient  pré- 
cisément dans  le  sens  contraire  de  ces  trois 
points. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons,  il  ne  suffit 
pas  de  se  rappeler  qu'on  est  ou  qu'on  a  été 
homme  de  loi  ;  il  est  bien  plus  important  de  pen- 
ser qu'on  doit  voir  et  agir  en  homme  d'Etat. 

Le  législateur  a  dû  tracer  exactei    nt  la  m: 
des  juges  ordinaires  et  diriger  en  q  i 

tous  leurs  pas,  de  manière  à  laisser  le       uà  « 
sible  à  Tarbitraire  ;  elaocdre  dana  c 
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ordinaires,  je  croirais  convenable  lie  donner  aux 
juges  une  certaine  latitude  sans  laquelle  il  siérait 
presque  impossible  de  i\»ndre  une  justice  exacte. 
Je  n'aime  (>oint  un  juge  qui  me  dit  :  La  loi  l'a  voulu  ; 
'c  voudrais  qu'il  put  toujours  nie  dire  :  La  justice 
e  veut.  11  ne  faut  pas  non  plus  que  la  loi  soit  un 
despote  aveu^ile,  une  barre  de  fer  tout  à  fait  in- 
flexible. Quel  est  l'honnête  homme  qui  voudrait 
se  charger  d\Hre  son  organe  t 

Considérons  donc  ici  ce  qu'a  dû  vouloir  la 
Constitution. 

Le  Roi  a  dans  ses  mains  tous  les  moyens  de 
ri>primer  et  de  punir  les  faules,  les  pré\arica- 
tions  ministiTielles  ;  la  Constitution  ne  les  aban- 
donne en  quelque  sorte  au  bras  séculier,  que 
dans  les  deux  cas  trùs-restreints  de  trahison  et 
de  concussion,  dont  Tun  est  le  plus  grand  et 
Tautre  le  plus  bas  des  crimes,  et  dont  il  n  appar- 
tient pas  au  Roi  de  se  môler. 

S'il  n'eût  été  question  que  de  convaincre  des 
accusés,  et  de  punir  des  crimes,  il  eût  été  tout 
simple  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  oaii- 
naires;  mais  des  considérations  de  premier  ordre 
ont  engagé  les  rédacteurs  de  la  Constitution  à  ne 
confier  la  connaissance  de  ces  crimes  d'Ktiit  qu'à 
la  sauesse,  à  la  prudence  des  deux  premiei's  corps 
de  l'Etat,  seuls  capables  de  bien  apprécier  dans 
toute  la  latitude  de  la  conscience  et  de  l'intérêt 

Ïmblic,  la  nature  des  délits,  la  force  des  preuves, 
a  valeur  des  excuses,  le  personnel  des  accusés. 
Dans  cette  mission  constitutionnelle,  il  est  bien 
important  de  ne  pas  voir,  dans  les  deux  Chambres, 
des  tribunaux  ou  des  juges.  Elles  sont  des  juges 
suprêmes  qui  ne  peuvent  remplir  dignement 
leur  attribution  qu'autant  gu'ils  seront  libres  de 
toutes  les  entraves  législatives,  et  ne  reconnaî- 
tront pour  règle  de  leur  conduite  et  de  leur  déci- 
sion, que  leur  intelligence  et  leur  conscience; 
toutes  les  lois  sont  des  chaînes  :  moins  il  y  en  a, 
plus  les  juges  sont  libres,  et  c'est  à  ce  cas  qu'on 
peutapphquercebeaumot  :  Mittc  sapientem  et  nihil 
dicas.  Les  sages  de  l'Etat  n'ont  pas  besoin  d'in- 
structions. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  que  j'aurais 
voulu  donner  à  la  loi  que  nous  nous  sommes 
chargés  de  faire;  et  cette  loi  n'eût  pas  été  longue; 
Il  n'eût  été  question  de  faire  ni  un  code  pénal  ni 
un  code  d'instruction  criminelle.  Les  Chambres 
auraient  trouvé  dans  leurs  lumières,  dans  leur 
l)on  sens,  et  dans  les  lois  existantes,  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  diriger  leur  conduite  vers 
le  but  qui  leur  est  indir|ué  par  la  Constitution. 

Le  projet  de  la  commission  ne  contient  rien  qui 
puisse  les  en  rap|)ro(!her.  Il  n'est  donc  pas  ques- 
tion (le  renvoyer  î\  une  nouvelle  commission,  ni 
à  la  même.  11  y  a  des  choses  qu'on  gùte  h  force  d'y 


toucher.  Le  projet  dont  il  s'aèit,  avec  les  amende- 

lanslaC 
Heure  loi 
celle  niHliére. 


nienis  qu'il  peut  subir  dans  la  Chambre,  peut  de- 
venir la  meilleure  loi  qu'on  puisse  espérer  sur 


Je  tiTminerai  cette  discussion  en  suppliant  la 
Chambre  de  me  permettre  quelques  réflexions 

3ue  la  nature  du  sujet  me  fera  peut-être  par- 
onner. 

Celte  responsabilité  minisU'Tielle,  si  belle  dans 
la  théorie,  qui  peut  être  si  utile  dans  la  pratique, 
n'est  pas  un  remède  sans  inconvénient. 

Si  nous  ne  voulons  pasêtro  dupes  des  illusions, 
commençons  par  nous  bien  convaincre  qu'en  po- 
litique, encore  moins  qu'en  médecine,  il  ny  a 
point  de  spécifiques  sûrs. 

C'est  un  remède  héroïque:  mais  il  n*est  appli- 
cable ni  à  tous  les  maux  ni  a  tous  les  cas  :  comme 
tous  les  remèdes  violents,  il  a  besoin  d^élre  ad'* 


ministn''  avec  beaucoup  de  lumièn\s  et  do  prn- 
dince,  et  c'est  |>our  cela  que  la  Constitution  n'en 
a  pas  fait  ce  que  les  Romains  appelaient  \uw 
iiitioîi  publique,  c'est  à  dire  qu'elle  n'a  pas  |ht- 
:nis  à  tout  le  monde  de  l'exener  ;  ce  pouvoir  n'a 
lié  confié  qu'à  la  sagesse  de  la  Chambre  des  dé- 
puios  des  départements. 

NUIS  cela,  ce  remède,  comme  tant  d'autres, 
pourrait  faire  plus  de  mal  que  de  bien,  et  même 
(jjuelquefois  tuer  le  corps  polilûiue  au  lieu  de  lo 
sauver. 

Les  ministres  sont  faits  pour  agir,  pour  embras- 
ser d'une  vue  générale  et  continuelle  IVnsemble 
de  leur  administration  ;  ce  serait  les  distraire 
sans  nécessité  que  de  les  tracasser  sur  une  inli- 
nité  de  petites  inadvertances  inévitables  dans 
leurs  plact»s,  ou  même  quelquefois  sur  queltiues 
torts  réels;  il  est  presque  impossible  de  fairi»  h» 
bien  général  sans  froisser  quelques  intétxMs  |var- 
ticuliers. 

Ce  serait  une  grande  imprudence  que  de  se 
livrer,  sans  le  plus  mûr  examen,  à  des  rapports 
souvent  infidèles,  à  des  apparences  presque  tou- 
jours trompeuses,  et  surtout,  ilans  celte  malièrt>, 
de  s'abanuonner  à  cette  indignation  irréfléchie 
des  âmes  nobles,  à  ces  mouvements  d'éloquence» 
qui  dénaturent  les  objets,  et  sont  quelquefois  ra- 
pables  de  transporter  les  meilleurs  esprits  au 
di'là  des  bornes  de  la  vérité  et  de  la  justiw,  des 
véritables  intérêts  de  l'Etat. 

Au  lieu  d'entraver  la  marche  des  minisln^s, 
et  ilenchaîner  leurs  mouvements,  entourons-les 
d'une  surveillance  bienveillante  qui  les  avertiss^e 
sans  les  décourager.  Us  marcheront  mieux,  quand 
ils  verront  qu'on  les  ob»<erve  ;  mais  il  nt»  faut  les 
arnHer  que  quand  ils  sert)nt  évidemment  hors 
de  la  ligne  qui  leur  est  prescrite.  La  Chambre  des 
dé[)ulés  doit  avoir  encore  plus  de  prudencv  que 
de  zèle.  Tout  son  zèle  ne  l'absoudrait  pas  d'une 
accusation  téméraire  ;  si  son  accusation  ne  pro- 
duit pas  un  grand  bien,  elle  fait  nécessairement 
beaucoup  de  mal.  Le  courage  n'est  estimable 
dans  un  représentant  de  la  nation  que  quand  il 
est  nécessaire  à  la  chose  publiqne,  et  ce  courage 
doit  être  toujours  calme  et  sans  effervescence. 

S'il  en  était  autrement.  Messieurs,  la  place  d  un 
ministre  ne  serait  pas  tenable.  La  vertu  la  plus 
pure  n'oserait  en  affronter  les  dangers  et  les  dr»- 
goûts,  et,  par  réloignement  des  gens  de  bien ,  la 
chose  publique  abandonnée  à  des  gens  tout  à  fait 
dépravés,  serait  véritablement  dans  le  plus  grand 
danger. 

Khi  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  éblouir 
par  des  apparences  trompeuses.  La  i)o-^ition  d'un 
nomme  en  place  n'est  pas  aussi  douce  qu'elle  est 
brillante.  Le  plus  beau  jour,  le  seul  bciiii  jour 
peut-être  pour  un  ministre,  est  a^lui  qui  lui  ap- 
prend sa  nomination.  Il  est  flatteur,  sans  doute, 
d'être  choisi  par  son  Roi  et  jugé  digne  de  coopé- 
rer au  bonheur  d'un  peuple;  mais  aussi,  ))ar  com- 
bien de  soucis  ne  faut-il  pas  acheter  cet  honneur! 
L(^s  peuples  et  les  rois  ne  savent  pas  toujours 
distinguer  leurs  vrais  amis. 

ijuand  on  veut  faire  du  bien,  il  f.ml  quelque- 
fois s'exposer  à  perdre  en  même  temps  et  la  con- 
fiance du  peuple,  et  la  faveur  du  souverain. 
Combien  de  jours  sans  repos,  de  nuits  sans  som- 
meil, de  travaux  sans  succès,  de  succès  sans  mé- 
rite!... Si  un  ministre  fait  un  acte  de  justice,  on 
ne  lui  en  sait  aucun  gré;  chaque  injustici*  qu'il 
refuse  de  faire  devient  souvent  un  grief  pour  le 
perdre. 

Dévouement  sans  bornes,  résignation  conti- 
nuelle, abnégation  absolue  de  soi-même,  telles 
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sont  les  qualités  essentielles  d'ua  bon  jninjstre. 
Qui  peut  se  flatter  de  les  posséder  1  Qui  pourrait 
envier  tant  du  misères  enveloppées  de  tant  d'éclat? 
Ou  plutôt,  qui  pourrait  ne  pas  plaindre  un  homoiu 
de  bien  aux  prises  avec  tant  de  contradictions? 

11  faut  bien  qu'il  y  ait  quelques  compensations 
pour  une  pareille  situation  ;  mais  assurément,  la 
plus  sûre  De  ee  trouve  qu'au  fond  d'une  âme 
noble  et  d'une  cooscieace  pure. 

Je  pense.  Messieurs,  que  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose est  devenue  nécessaire;  qu'elle  n'est  m  in- 
convenante ni  prématurÉe;  que  l'iDitiative  de  la 
Chambre  sur  cette  loi  constitutionnelle  ne  peut 

3 n'être  agréable  au  Roi  ;  que  celte  loi  méditée, 
ans  le  silence  de  toutes  les  passions  et  de  tous 
les  intérêts,  sera  approuvée  aes  bons  ministres 
qui  doivent  la  désirer;  qu'elle  pourra  raénie  à 
l'avenir  empécber  (luelques  ministres  de  se  com- 
promettre, ijuand  tes  limites  sont  bien  posées, 
quand  les  pouvoirs  sont  bien  déterminés,  il  n'est 
plus  possible  de  s'égarer  volontairement  :  le  cou- 

Sable  n'a  plus  d'excuses,   le  juge  n'a  plus  de 
outes,  le  vœu  de  la  lui  est  rempli  et  ne  peut 
guère  être  éludé. 
Je  désire,  Messieurs,  avec  l'auteur  de  la  pro- 

SositioQ,  que  nous  n'éprouvions  jamais  le  besoin 
'exécuter  celte  loi.  Puisse-t-elle  élre  comme  une 
sentinelle  placée  au  bord  d'un  précipice  pour 
empêcher  qu'on  n'y  tombe  ! 

Je  ne  m'ëleudrai  pas  ici  sur  quelques  amende- 
ments particuliers,  que  je  me  réserve  de  proposer 
lorsque  nous  en  viendrons  t  la  discussion  des 
articles  du  projet, 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Sëdillez. 

M,  Delhormc  |1].  Messieurs,  la  matière  qui 
nous  occupe  est  une  de  celles  où  les  moindres 
erreurs  peuvent  entraîner  aux  cousëqueuccs  les 
plus  graves. 

De  la  loi  dont  il  s'agit,  dépend  l'équilibre  entre 
l'autorité  ministérielle,  d'une  part,  et  la  repré- 
sentation nationale  de  l'autre. 

Cet  équilibre  est  le  premier  élément  de  notre 
syscème;  ai  jamais  il  vient  à  ee  rompre,  tout  sera 
perdu  :  les  Chambres  deviimdront  radieuses,  on 
bien  le  ministère  arrivera  au  pouvoir  absolu  ;  il 
n'y  a  pas  de  milieu. 

Le  principe  d'action  de  ce  même  système  est 
une  lutte,  dans  l'intérêt  public,  con^itammcnt 
ouverte  entre  les  mandataires  du  peuple  et  les 
déDOsilaires  de  la  puissance  executive. 

Il  y  a  dans  le  développement  de  la  lutte  dont 
nous  parlons  trois  gradations  différentes  et  bien 
marquées. 

Il  convient  de  les  examiner  successivement.  La 
représentation  nationale  reconnaU-elle  aux  mi- 
nistres de  la  capacité  et  de  bonnes  vues  'f  En  ce 
cas,  toutdoitseri'duireàuue  critique  approfondie 
et  mesurée  des  lois  qu'ils  proposent.  L'effet  de 
celte  surveillance  est  de  les  rendre  plus  attentils, 
plus  prévoyants;  elle  a  aussi  pour  résultat  de 
perfectionner  leurs  ouvrages  :  dans  le  cours  de 
celte  session,  nous  en  avons  eu  de  nombreux 
exemples. 

Le  ministère  est-il  composé  faiblement^  Sa 
marche  extérieure  est-elle  vacillante  et  de  nature 
à  compromettre  la  dignité  de  l'Ktal?  Si  la  guerre 
se  déclare,  se  monire-t-il  peu  habile  dans  la  ma- 
nière de  la  soutenir?  Remarque-t-on,  enlin,  que 
l'esprit  qui  l'anime  est  contraire  aux  libertés  de 
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la  nation?  Alors,  la  lutte  entre  la  ^^epréBentatio^ 
et  le  gouvernement  doit  prendre  un  caractère 
pins  hostile. 

C'est  dans  cette  hypothèse  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  aux  Chambres  l'exposé  de  l'état  de  la 
nation,  à  éveiller  leur  attention  sur  les  fautes  de 
ceux  qui  gouvernent,  àdéclarer  que  les  ministres 
sont  indignes  de  la  confiance  du  Roi,  et  à  solliciler 
leur  renvoi  par  des  adresses. 

Est-on  conduit  enfin  ù  reconnaître  qu'un  ou 
plusieurs  ministres  se  sont  rendus  coupables  de 
trahison  ou  de  concussion,  l'autorité  compétente 
est  alors  contrainte  k  faire  usage  du  terrible  droit 
de  les  accuser. 

Les  diverses  phases  de  surveillance  que  je  viens 
d'analyser  devantvouSj  Messieurs,  sont  inhérentes 
au  système  représentatif.  Vouloir  renoncer  à  l'une 
d'elfes,  ou  raéme  tenter  seulement  de  s'en  servir 
d'une  manière  faible,  incomplète  et  insoluble,  ce 
serait  vicier,  et  quelquefois  même  détruire  sans 
retour  le  principe  de  gouvernement  qui  nous 
régit. 

Je  dis  que  le  principe  en  serait  ou  vicié  ou  dé- 
truit, parce  que  les  moyens  défeasifs  de  la  Con- 
stitution ne  seraient  plus  en  rapport  avec  ses 
moyens  offensifs. 

On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que,  dans 
l'ordre  ordinaire  des  choses,  chacune  des  branches 
de  l'autorité  administrative  et  législative,  contente 
du  degré  de  pouvoir  qui  lui  est  réservé,  demeu- 
rera tranquillement  dans  son  orbite,  sans  cher- 
cher à  empiéter  sur  les  droits  de  l'autorité  qui 
la  balance. 

Cette  espérance  serait  absurde  et  démeotie  par 
l'histoire  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles. 

L'histoire  nous  dit,  au  contraire,  qu'il  y  a  dans 
les  corps  une  tendance  perpétueile  à  l'agrandis- 
sement et  à  l'envahissement  des  prérogatives 
qu'ils  n'ont  pas. 

Nous  avons  dit  que  l'objet  principal  d'un  gou- 
vernement représentatif  et  tempéré  était  dem- 
pêcher  ces  envahissements  réciproques. 

11  faut  donc  que  les  corps  qui  se  balancent 
soient  suffisamment  armés  les  uns  contre  tes 
autres . 

Examinons  quel  est  l'état  des  choses  qui  ré- 
sulte, à  cet  égard,  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  elle  a  fait  beau- 
coup pour  l'action,  l'indépendance  et  l'agrandis- 
sement de  l'autorité  ministérielle. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui  rap- 
peler quelques  faits,  d'ailleurs  parfaitement  con- 
nus ;  ils  me  paraissent  nécessaires  à  l'intelligence 
de  cette  grande  question. 

Je  dirai  donc  que  les  ministres  disposent  : 

1°  De  toute  la  force  publique  ; 

2"  Des  finances; 

3°  Des  places  de  tout  genre,  des  dignités,  des 
décorations,  etc; 

4°  Qu'ils  peuvent  étendre  la  pairie  à  leur  gré, 
en  varier  les  litres,  en  influencer  d'autant  plus 
aisément  les  délibérations,  que  la  majorité  des 
pairs  résidera  habituellement  auprès  du  trône  ; 

5"  Que  l'avenir  leurpromel  dans  votre  Chambre 
une  prépondérance  d'autant  plus  forte,  que  dé- 
sormais le  droit  de  députation  sera  reslremt,  par 
la  Charte,  dans  un  cercle  d'individus  singulière- 
ment étroit,  et  que  les  ministres  se  sont  attribué 
la  faculté  de  désigner  les  présidents  des  collèges 
élecloraux. 

Voilà,  sans  doute,  tine  prêrogstiTe  im 

Voyons  maintenant  cdte  que  qoob  a        . 
exposer. 
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fille  se  réduit  à  une  seule  faculté  :  le  droit  de 
surveiller,  de  censurer  et  d'accuser  les  ministres. 

Celle  arme  est  puissante,  il  est  vrai  ;  mais  re- 
marquez aussi.  Messieurs,  qu'il  est  impossible 
d'en  faire  usage  inconsidérément. 

Représentez- vous,  en  effet,  une  assemblée  dans 
laquelle  on  se  ferait  un  jeu  de  tourmenter  Tau- 
torilé  ministérielle  par  des  tracasseries  sans 
nombre  et  sans  objet  ;  où  leurs  opérations  les  plus 
simples  seraient  constamment  exposées  à  une 
critique  amére  ;  où  on  ne  cesserait  jamais  de  les 
attaquer  par  l'injustice  et  la  calomnie. 

Sans  doute,  celte  supposition  est  absurde;  mais 
en  Tadmettant  pour  un  instant,  n'est-il  pas  .in- 
dubitable que  l'opinion  publique  ne  tarderait  pas 
à  frapper  de  réprobation  les  représentants  in- 
sensés qui  garderaient  aussi  peu  de  mesures  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions? 

Et  lors  même  que  les  ministres  n'useraient  pas 
du  droit  de  dissoudre  un  corps  si  peu  digne  de  la 
confiance  du  peuple,  ne  doutez  pas  que  ce  peuple 
toujours  enclin  à  être  juste,  ne  réformât  lui-même 
de  tels  mandataires. 

11  est  donc  incontestable  que  cotte  Gbambre, 
placée,  d'une  part,  entre  le  droit  de  dissolution, 
et  d'autre  part,  entre  la  réélection  quinquennale, 
ne  peut  se  jeter  dans  l'esprit  de  faction  sans 
qu'elle  se  nuise  à  elle-même,  soit  comme  corps, 
soit   comme   agrégation  d'indi\idus  rééligibles. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  pudeur  publique 
qui  ne  permet  pas  d'inculper  légèrement.  iNolre 
nation  y  est  aussi  sensible  qu'aucune  autre,  et 
elle  répugnerait  d'autant  plus  à  de  tels  actes, 

au'outre  le  peu  de  générosité,  on  accuserait  bientôt 
'intérêt  personnel  les  membres  qui  s'y  livreraient 
avec  trop  de  fréquence. 

Ainsi  le  droit  de  surveillance  des  ministres  con- 
tient déjà  en  lui-même  une  première  garantie,  et 
je  la  trouve,  comme  on  le  voit,  dans  l'impossibilité 
d'en  faire  usage  injustement,  sans  se  commettre 
avec  l'opinion. 

Revenons  un  instant  sur  les  principes  que  nous 
avons  posés. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  surveillance  des  opé- 
rations ministérielles  se  classait  en  trois  divisions. 

La  première,  celle  du  contrôle  des  projets  de 
loi,  très-importante,  il  est  vrai,  dans  l'ordre  lé- 
gislatif, n'est  pas  susceptible  d'obtenir  le  même 
rang  dans  l'ordre  politique. 

La  troisième,  celle  de  Taccusation  devant  la 
Chambre  des  pairs,  sera,  j'ose  le  prévoir,  infini- 
ment rare,  et  conséquemment  influera  peu  sur  la 
marche  habituelle  de  l'administration. 

La  deuxième,  celle  du  droit  de  censurer  le 
conseil  du  prince,  et  d'en  demander  le  renvoi, 
soit  pour  cause  de  faiblesse,  soit  pour  incapacité 
et  fautes  graves  dans  les  affaires  politiques,  ad- 
ministratives ou  militaires,  est  donc  vraiment  la 
plus  remarquable,  et  la  seule  à  laquelle  il  faille 
s'arrêter;  c'est  elle,  Messieurs,  qui  constitue  le 
véritable  bouclier  de  la  nation  contre  les  torts  ou 
les  erreurs  des  ministres. 

Si  vous  renoncez  à  en  faire  usage,  je  vous  de- 
mande quelle  arme  défensive  vous  restera? 

Répondez-vous  qu'alors  môme  vous  accusen^z 
les  ministres?  Vous  ne  le  pourrez  pas;  les  cas  de 
faiblesse  et  d'incapacité  ne  sont  pas  des  cas  accu- 
sables. 

Direz-vous  que  disposant  de  la  fortune  de  l'Etat, 
TOUS  trouverez,  dans  cette  [)rérogative,  un  moyen 
de  résistance  ;  que  vous  rejetterez,  par  exemple, 
la  loi  sur  les  flnances,  lorsque  vous  aurex  des 
sujets  de  mécontentement,  et  que  vous  persisterez 
dans  votre  refus  jusqu'à  ce  qu'on  vous  ail  rendu 


justice  ?  Mais  ce  remède  serait  lui-même  un  très- 
crand  mal  :  l'usage  en  est  possible  en  théorie,  à 
rapplication  il  n'en  serait  pas  ainsi. 

Il  faudra  donc  que  vous  demeuriez  témoins  bé- 
névoles des  actes  les  plus  capal)les  de  compro- 
mettre le  salut  de  l'Etat. 

Ainsi  nous  verrions,  sans  croire  avoir  le  droit 
de  l'en  blâmer,  un  ministre  malhabile  se  con- 
tenter d'une  place  inférieure  dans  la  balance  de 
l'Eurooe,  comme  il  arriva  lors  du  premier  partage 
de  la  Pologne. 

Nous  souffririons  que,par  l'influence  d'une  mal- 
tresse, il  livrât,  sans  compensation,  les  forces  et 
les  trésors  de  la  nation  à  une  puissance  étrangère, 
comme  on  l'a  vu  lors  du  traité  de  1756. 

NoUs  le  laisserions,  sans  lui  en  demander 
compte,  exécuter  avec  incapacité,  avec  incurie 
des  expéditions  lointaines,  telle  que  fut  Texpédi- 
tion  de  Saint-Domingue. 

Non,  Messieurs,  les  choses  ne  peuvent  être 
ainsi  :  c'est  en  vain  que  vous  abandonneriez  le 
droit  de  le  contraindre  à  remettre  le  timon  de 
l'Etat  en  des  mains  plus  sûres  ;  la  nation  ne  sau- 
rait en  être  dessaisie  :  son  salut  est  là  tout  entier. 
S'il  est  vrai  que  le  contre-poids  à  l'autorité  royale 
réside  dans  la  responsabilité  des  ministres,  il  n'est 


'incapacité 
ou  de  la  faiblesse. 

En  accordant  qu'une  semblable  exclusion  fût 
de  droit  légal,  cette  Chambre,  cette  représentation 
nationale,  serait  alors  bien  éloignée  d'avoir  même 
le  degré  de  pouvoir  d'un  parlement. 

On  sait  que  celui  de  Paris  a  fréquemment  de- 
mandé le  renvoi  des  ministres  contre  lesquels  la 
nation  élevait  des  plaintes.  Qui  de  nous  ignore 
que  l'Ecossais  Law,  après  avoir  été  l'objet  des  re- 
présentations les  plus  amères,  fut  au  moment  de 
se  voir  arrêté,  jugé,  condamné  et  exécuté,  dans 
le  court  espace  d'une  matinée,  malgré  la  protec- 
tion du  régent? 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu 
quelques  opinants  blâmer  les  termes  dans  lesquels 
un  orateur,  profondément  instruit,  M.  Faget  de 
Baure,  est  resté  sur  cette  matière  importante. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  se  tenir  en  garde 
contre  le  système  de  s'adresser  au  Roi  pour  la  ré- 
vocation des  ministres. 

On  a  dit  encore  que  les  adresses  ne  pouvaient 
se  faire  maintenant  que  par  le  concours  des  deux 
Chambres. 

11  faut  l'avouer  :  ces  allégations  sont  étranges. 

Le  système  d'adresse  au  Roi  n'est  autre  chose 
que  le  système  du  droit  de  pétition,  c'est-à-dire 
le  droit  de  se  plaindre  quand  on  est  lésé  ouoffensé. 
Les  ministres ,  rendons-leur  cette  justice,  n'au- 
raient pas  môme  la  pensée  de  le  contester.  Refuser 
d'entendre  les  doléances  de  la  nation  serait  un 
acte  de  tyrannie.  Ce  droit  d'ailleurs  n'a  rien  de 
nouveau  :  nos  ancêtres  en  ont  joui  ;  et  sans  re- 
monter à  nos  Etals  généraux,  quelle  différence 
pourrait-on  trouver  entre  le  droit  d'adresse  et  le 
droit  de  remontrance  des  parlements  ?  Ce  serait 
aussi  nous  ravaler  trop  bas  que  de  nous  disputer 
ce  qui  appartenait  à  de  simples  cours  de  judica- 
ture. 

Les  adresses,  dites-vous,  doivent  se  faire  main- 
tenant par  le  concours  des  deux  Chambres?  C'est 
à  regret  que  je  m*arrôle  un  instant  à  cette  objec- 
tion; l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  postérieure- 
ment au  règlement  proposé  par  le  Roi,  y  répond 
snfHsamment.  Les  deux  Chambres  ont  présenté» 
depuis  lors,  des  adresses  d'une  très-haute  impor- 


90 


[Chambre  des  Députés.] *        PREMIÈRE  RESTAURATION.         (sMécembre  1814.] 


elle  dût  8'as- 


tance,  et  nulle  d'elles  n'a  pensé  qu' 
servir  à  Tapprobation  de  1  autre. 

Mais,  répliquera- t-on,  vous  étendez  au  delà  des 
bornes  la  compétence  de  la  Chambre,  quand  vous 
supposez  qu'eue  peut  surveiller  les  ministres,  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  extérieures  ;  ces 
matières  ne  nous  regardent  point,  elles  rentrent 
dans  le  domaine  exclusif  de  la  prérogative 
royale. 

Il  est  vrai  que  le  Roi  est  seul  investi  du  droit 
de  conduire  les  négociations  et  de  conclure  les 
traités  de  paix  et  d'alliance  ;  ce  droit  lui  appar- 
tient par  la  force  des  choses  :  on  ne  peut  pas 
plus  l'en  priver  que  de  celui  de  diriger  les  armées. 

Mais  autre  chose  est  la  direction,  autre  chose 
est  la  surveillance  :  ici  je  rappellerai  encore 
l'existence  précédente  d*un  droit  naturel.  Certes, 
les  Etats  de  la  France  ne  furent  jamais  étrangers 
aux  traités  ;  ceux  de  Bréiigny  et  de  Madrid  nous 
en  fournissent  deux  mémorables  exemples.  Je 
n'ajouterai  qu'un  fait  :  nous  avons  vu  le  précé- 
dent Corps  législatif,  successivement  dépouillé  de 
ses  attributions.  Le  droit  de  sanctionner  les  traités 


premier  et  le  seul  acte  à  Toccasion  duquel  le  pré- 
cédent gouvernement  rendit  au  Corps  législatif  la 
parole  et  le  droit  de  délibérer,  fut  une  communi- 
cation diplomatique. 

11  serait  superflu,  Messieurs,  de  prolonger  plus' 
avant  la  discussion  de  cet  article  délicat;  un  jour 
peut-être  je  demanderai  à  la  Chambre  la  faculté 
de  développer  plus  complètement  ce  que  je  me 
borne  à  inaiquer  aujourd'hui  ;  mais  je  crois  en 
avoir  dit  assez,  en  ce  moment,  pour  justifier  en 
tant  que  besoin  les  principes  établis  par  M.  Faget 
de  Baure. 

Je  passe  maintenant  aux  observations  qui  vous 
ont  été  faites  relativement  à  la  proposition  •  d'in- 
vestir la  Chambre  du  droit  de  faire  poursuivre 
par  cinq  de  ses  membres,  nommés  par  elle,  les 
accusations  qu'elle  portera  à  la  Chambre  des  pairs. 

11  m'est  pénible  d'avoir  encore  à  comoattre 
l'avis  de  collègues  dont  je  respecte  les  lumières  ; 
mais,  dans  tout  ce  qu'ils  ont  cherché  à  établir, 
e  n'ai  pu  voir  qu'une  suite  de  contre-sens  incon- 
testables. 

Us  ont  commencé  par  chercher  dans  les  tribu- 
naux ordinaires  les  analogies  de  Tinstitution 
qu'ils  attaquaient,  et  comme  ils  ne  les  ont  pas 
trouvées,  ils  se  sont  hSités  de  conclure  que  cette 
institution  était  incompatible  avec  les  formes 
judiciaires. 

11  faut  convenir  que  raisonner  ainsi  par  induc- 
tion, est  également  prompt  et  commode  ;  quelques 
éléments  identiques  suffisent  ;  par  suite  de  ces 
points  de  ressemblance,*  on  se  croit  dans  une 
hypothèse  p'areille,  et  l'on  arrivera  à  des  consé- 
quences telles  quelles. 

On  a  donc  comparé  la  cour  d'assises  à  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  un  ministre  accusé  de  trahison  ou 
de  concussion  envers  l'Etat  à  ces  prévenus  obscurs 
qu'elles  sont  appelées  à  poursuivre  ;  le  ministère 
public  des  uns  au  ministère  public  proposé  par 
l'autre,  et  comme  la  loi  a  réformé  les  accusateurs 
publics  dans  les  tribunaux  criminels,  on  a  pré- 
tendu qu'il  fallait  bien  se  garder  d'en  admettre 
dans  la  Chambre  haute^  et  qu'il  serait  même  peu 
convenable  de  lea-  choisir  dans  la  Chambre  des 
députés. 

Peutrôtre  ne  serait-on  pas  arrivé  à  cette  con- 
clusion, si  l'on  eût  bien  mesuré  la  distance  qui 
rfpare  les  deux  natares  d'institutions  et  de  de* 
ht8« 


Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  il  ne  s'aeit  point  ici  de 
cours  d'assises  et  d'accusateurs  puDlics  ! 

Ce  dont  il  est  question,  c'est  de  la  répression 
politique  du  plus  grand  attentat  politique  qui 
puisse  menacer  une  nation. 

C'est  de  la  vengeance  d'un  peuple  tout  entier 
qui  accuse  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants. 

C'est  d'élever  un  acte,  déjà  grand  par  lui-même, 
au  plus  haut  degré  de  majesté  et  d'énergie  au- 
quel il  puisse  atteindre. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  loi  doit  moins 
s'occuper,  et  s'occupe  moins,  en  effet,  du  désir 
d'assurer  inévitablement  la  punition  des  accusés, 
que  du  soin  de  saisir  l'imagination  par  des  for- 
mes mémorables. 

Pour  en  acquérir  la  conviction,  observez  bien 
à  quel  tribunau  elle  traduit  les  prévenus. 

Ce  n'est  point  à  une  cour  ordinaire,  mais  à  une 
cour  d'exception. 

Qui  composera  cette  cour  d'exception?  des 
hommes  qui,  le  plus  souvent,  auront  vu  siéger 
les  prévenus  parmi  eux  ;  des  hommes  investis, 
par  l'essence  même  de  leur  dignité  de  pairs,  du 
droit  de  défendre  la  prérogative  royale  et  qui  ac- 
corderont naturellement  à  l'étendue  de  cette  pré- 
rogative, tout  ce  qui  pourra  lui  être  concédé  sans 
blesser  le  cri  de  la  conscience. 

il  est  donc  probable  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés obtiendra  peu  de  condamnations,  et  nous  ne 
devons  pas  le  regretter  ;  ce  qu'il  nous  faut,  c'est 
que  les  Termes  de  la  procéaure  soient  tellement 
solennelles,  que  l'idée  seule  d'en  être  l'objet  pa- 
raisse déjà  une  obligation  effrayante. 

Osera-t-on  dire  que  ce  but  sera  atteint,  si  la 
Chambre,  se  considérant  comme  satisfaite  et  dé- 
sintéressée par  l'acte  d'accusation  qu'elle  aura 
rendu,  renvoie  purement  et  simplement  le  reste 
de  la  poursuite  a  l'autorité  executive  ? 

Mais,  en  ce  cas,  il  est  bien  permis  de  craindre 

3ue  l'accusé  deviendra,  en  dénnitive,  pour  ainsi 
ire,  le  juge  de  sa  propre  cause.  Ne  vous  dissi- 
mulez pas,  en  effet,  que  vous  renverrez  totalement 
aux  ministres  du  Roi  la  punition  d'un  ministre 
du  Roi,  qui  sera  poursuivi  par  eux,  devant  les 
défenseurs  naturels  de  l'autorité  du  Roi. 

Tout  ce  mode  de  procéder  répugne  aux  plus 
simples  notions  politiques. 

Mais  quelle  différence,  au  contraire,  si  la 
Chambre  délègue  un  certain  nombre  de  ses 
membres,  pour  suivre  les  effets  de  l'acte  d'accu- 
sation prononcé  par  elle  ! 

Dès  ce  moment  tout  se  lie,  tout  se  coordonne, 
tout  marche  à  une  noble  fin,  c'est-à-dire  à  une 
recherche  prompte  et  impartiale  du  délit,  exercée 
sans  acharnement  et  sans  faiblesse. 

Non  1  il  n'y  aura  ni  acharnement  ni  faiblesse  à 
craindre  de  la  part  des  accusateurs  commis  par 
la  Chambre,  parce  qu'ils  seront  en  présence  de 
Topinion  publique,  et  que  leur  rôle  appartiendra 
à  l'histoire. 

Ne  croyons  pas  non  plus  (lu'ils  l'exerceront 
avec  répugnance.  Dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  Etats  civilisés,  les  vrais  amis  de  leur 
pays  se  sont  honorés  des  hautes  fonctions  que 
l'on  tente,  mais  en  vain,  de  déprimer  devant 
vous.  11  sera  beau  éternellement  de  livrer  au 
glaive  des  lois  les  traîtres  et  les  prévaricateurs  ; 
répondez,  illustre  Romain,  inflexible  accusateur 
de  Verres  ?  Si.  pour  l'honneur  de  la  France^  l'ordre 
des  temps  eut  marqué  votre  place  parmi  nouSi 
auriez-vous  balancé  a  remplir  un  si  noble  minié- 
tère,  et  votre  voix  tonntoie,  que  l'amour  de  la 
Ubertô  publique  fit  rtfouM  tant  de  to%  se  ee» 
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rait-cllc  étcinle,  ea  traduisant  des  ininislrtis  de- 
vant le  haut  tribunal  qui  doit  les  ju^er? 

J'ai  maintonaiil  à  vous  présenter,  Messieurs, 
quelques  observations  sur  rarlicle  6  du  projet, 
lequel  porte  que  les  dénonciations  contre  les  ini- 
nisires  ne  pourront  être  pré8<*niées,  développées, 
et  disculées  dans  la  Chambre  qu'en  comité  secret. 

C'est  avec  déliance  que  je  viens  attaquer  cette 
disposition,  qui  paraît  si  simple  et  si  naturelle 
au  premier  coup  d'œil. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  tout  devait  être 
secret  dans  une  recherche  où  le  crime  n'est  pas 
encore  manifeste. 

Il  s'ensuivrait,  de  cette  assertion,  que  la  Charte 
nous  impose  Tobli^ation  de  ne  point  révéler  la 
nature  des  discu.'^sions  et  des  actes  de  celles  de 
nos  séances  auxquelles  elle  donne  le  nom  de  co- 
mités secrets. 


juge  ainsi  fréquemment, 
imprimer  les  procès-verbaux  des  comités  secrets, 
et  les  opinions  prononcées  dans  ces  mêmes  co- 
mités. 

La  Chambre  des  pairs,  dont  les  délibérations 
sont  également  et  nécessairement  secrètes,  a 
pensé  et  agi  do  môme. 

Le  gouvernement  s'est  réuni  à  ce  système; 
plusieurs  fois,  il  a  rendu  compte,  dans  son  jour- 
nal ofliciel,  des  séances  de  la  Chambre  des  pairs; 
il  en  a  imprimé  textuellement  plusieurs  opi- 
nions. 

Il  est  donc  démontré  que  par  le  moi  comité 
secret^  on  n'entend  et  on  ne  peut  entendre  autre 
chose  qu'un  comité  non  public,  et  dont  les  tri- 
bunes sont  fermées. 

Du  reste,  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
n'est  point  tenu  au  silence,  et  si  la  presse  avait 
r(MUier  exercice  de  ses  droits,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  non  plus  à  le  lui  imposer. 

Conséquemment  cette  espérance  du  secret,  et 
ce  ménagement  pour  des  fonctionnaires  seule- 
nuînt  prévenus,  ne  pourraient  élre  réalisés. 

Maintenant  je  demande  pourquoi  on  voudrait 
nécessairement  couvrir  ces  sortes  d'actes  d'un 
voile  si  facile  à  soulever. 

Kh  I  qui  vous  assure  que  les  prévenus  ne  pré- 
féreront pas  une  acsusalion  publique  à  laquelle 
ils  se  croiront  en  mesure  de  répondre  victorieuse- 
ment, et  qu'ils  ne  la  préféreront  pas  surtout  à 
cetti^  marche  mystérieuse,  plus  redoutable  peut- 
élre  pour  rhonheur  des  accusés,  que  la  publicité 
dont  on  veut  absoluminit  les  priver? 

On  voit  donc  déjà  que  cette  nécessité  absolue 
du  secret  a  (|uelque  chose  de  vicieux,  et  qu'il  y 
faudrait  ajouter  au  moins  la  restriclioa  que  Tac- 
cusalion  serait  publique  toutes  les  fois  que  le 
prévenu  réclamerait  la  publicité. 

Mais,  Messieurs,  une  difficulté  plus  grande 
nous  arrête. 

Ji*  demanderai  donc  s'il  est  bien  démontré  que 
la  Chambre  puisse  s'enchaîner  légalement  sons 
ce  rapport,  plus  ([u'elle  ne  l'e?!  par  la  Charte, 

Hemarfiuez,  Messieurs,  que  vos  séances  doivtînt 
élrii  nécessairement  publiques,  sauf  les  cas  dVx- 
ce()lion  piévus  par  notre  loi  fondamentale.  Or, 
ce  privilège  n'a  pas  été  accordé  seulement  à  vous, 
Chambn^  actuelle  des  députés,  mais  à  toutes  les 
Chambn^s  î\  venir;  ne  voyez-vous  pas  qu'en  adop- 
tant de  nouvelles  niodidCfitions  à  cette  publicité 
lutélaire,  vous  y  renoncez  contre  le  vœu  de  la 
Charte,  non-seulement  pour  vous,  mais  encore 
pour  ceux  qui  devront  vous  succéder? 

Bh!   pourquoi   ci*tte  renonciation?  Pour  un 


avantage  illusoire  et  que  vous  n'atteindrea  point. 

On  doit  s'étonner  d'autant  plus  de  la  proposi- 
tion qui  nous  est  faite  à  cet  égard,  que  la  Cnarte 
nous  confère  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
fermer  à  volonté  nos  délilnirations  au  public. 
Jusqu'ici  vous  en  avez  usé  librement  ;  la  session 
actuelle  en  offre  plus  d'un  exemple.  Vos  com- 
missions obtiennent  des  comités  secrets  dès 
qu'elles  le  jugent  à  propos  ;  vous  n'avez  nas  même 
le  droit  de  les  refuser  à  cinq  de  vos  collègues  qui 
les  demandent.  Pourquoi  donc  provoquer  vous- 
mêmes  l'inutile  abandon  de  votre  prérogative? 
Pourquoi  donner  déjà  un  fatal  exemple  de  œt 
envahissement  de  l'état  secret  sur  l'état  de  publi- 
cité i  Oui  vous  dit  que  vous  n'aurez  pas  à  le  re- 
gretter ?  Qui  vous  assure  qu'un  jour  il  ne  se  pré- 
sentera pas  des  cas  où  un  ministre  tout-puissant 
ne  pourra  être  atteint,  ne  pourra  voir  ses  mesures 
déconcertées  que  par  une  dénonciation  vive, 
prompte,  publique ,  que  par  ce  mode  qui  intéres- 
sera de  suite  ropinion  au  renversement  d'un 
grand  coupable  i 

Je  conclus  donc,  sous  ce  rapport,  au  maintien 
de  nos  formes  constitutionnelles. 

Les  principes  que  j'ai  développés  me  porte- 
raient à  désapprouver  les  termes  de  l'article  23, 
si  je  n'étais  persuadé  que  cet  article  sera,  s'il  y  a 
lieu,  plus  naturellement  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs  elle-même. 

Le  cas  des  résolutions  d'indemnité  n'a  pas  été 


table,  et  rien  ne  peut  lui  faire  perdre  la  faculté 
de  renoncer  à  une  accusation  légitime,  lorsque 
le  ministre  s'excusera  par  des  motifs  que  la 
Chambre  jucrera  devoir  être  admis. 

J'appuie  le  projet  de  loi,  sauf  le  changement 
des  dispositions  de  l'article  0,  en  ce  qui  concerne 
le  comité  secret. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Delhorme. 


ClLVMBPiE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DEM.  LAINE. 
S  fiance  du  S  décembre  1811. 

La  Chambre,  qui  s'était  formée  en  comité  si^cret, 
reml  sa  séance  publique  vers  trois  heures. 

Les  ministres  du  Roi  sont  introduits  dans  les 
formes  accoutumées. 

M.  le  baron  ljOuli«,  minislre  secrétaire  iVEtat 
des  finances,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  projet  dti  loi  que  vous  avez  adopté  dans  voire 
séancii  du  (i  octobre,  sur  l'importation  des  fers 
étrangers,  a  été  soumis  avec  les  amendements 
que  vous  avez  proposés,  aux  délibérations  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  en  a  adopté  toutes  les  dis- 
positions, en  proposant  seulement  la  suppression 
dv  l'article  2. 

C('t  artichi  portait  que  les  fers  et  aciers  arrivés 
dans  les  ports  de  France)  avant  la  publication 
de  la  loi,  et  mis  en  entrepôt  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  août,  acquitteraient,  ausii  bien 
que  ceux  qui  seraient  importés  ultérieurement, 
les  droits  établis  par  l'article  l*''. 

L'ordonnance  du  12  août  demeurera  ainsi  Sims 
application  quant  à  la  perception  des  droits,  mais 
elle  aura  du  moins  produit  l'avantii^u  très-réel, 
d^avoir  prôvena  des  importations  considérables  de 
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fers  et  (l'acier,  qui  auraient  (gravement  compromis 
l'intén^t  de  nos  forges. 

Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vous  prËseater  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  consenti  par  la  Chambre 
des  pairs;  il  est,  sauf  l'article  2  qui  n'en  fait  plua 
partie,  entièrement  conforme  à  celui  que  vous 
avez  déjà  adopté  ;  nous  sommes  ainsi  dans  la  con  - 
fiance  qu'il  recevra  prochainenient  votre  as- 
senliment.  L'intérêt  du  commerce  réclame  une 
prompte  délibération. 

H.  r«kbéde  Honlesqnloii,  ministre  de  l'in- 
térieur,  présente  le  projet  de  loi  suivant  : 


LOUIS.  MR 

NjITAHRE, 

A  loua  ceniqDi  c 
Le  [eroie  flué  poi 


E  Dieu,  Roi  de  France  e 


_.   — , ^ des  délais  qne  la  loi 

da  Ë  bromaire  an  V  accorde  aux  Frantais  au  service  ei 
employés  dans  les  armées  est  enfin  arrivé  relativement 
à  cent  qui  servaient  sur  le  contïneal,  poisque  Isi  paix 
générale  eal  conciae  depuis  quatre  mois. 

NoDs  n'avons  pu  voir  néanmoius  sans  iomiièlode  que 
les  délais  après  lesquels  tonte  snrséance  devsit  cesser, 
deviendraient  illDsoires  A.  l'égard  des  militaires  el  vm- 
plojréi  que  le  sort  des  armes  ou  des  événements  qu'il 
avait  élé  impossible  de  prévoir,  ont  conduits  loin  de 
leur  patrie,  et  que  dans  un  laps  de  temps  aussi  court, 
il  leur  serait  impossible  de  revenir  en  France  et  de 
mettre  ordre  i  leurs  affaires. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  donner  à  nos  armées  on 
nonveaa  Kage  de  notre  bienveillance  :  voalant  ansst  as- 
signer an  terme  précis  à  ane  suspension  qni  géue  les 
droits  des  tiers  et  embarrasse  las  familles, 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la  tn- 
iienr  suit  serait  présenté  i  la  Chambre  des  députés  par 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 

An.  I".  Le  délai  accords  par  l'article  t  de  la  loi  iln 
6  brumaire  an  V  est  prorogé  jusqn' au  1"  avril  prochain, 
eu  faveur  des  mililairas  et  antres  ciloj^ens  attachés  aux 
seroDl  DE 
ion  de  fa 
lurs  et  tr 

nouveau  délai  qui  lear  paraîtra  convenable  en  faveur  de 
ceux  desdilB  militaires  et  autres  individus  attachés  aux 
armées,  qui,  n'étant  pas  rentrés  en  France  le  1"  avril 
prochain,  jasliSeront  en  avoir  été  empêchés  par  maladie 
ou  par  tout  autre  motif  légitime. 

Art.  3.  Pendant  le  délai  ei-dessns,  les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

Donné  A  Paris,  le  8  décembre  de  l'an  de  grâce  1811, 
et  de  notre  régne  le  vingtième. 

Signi  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Signe  L'abbé  de  Hoktesqdiod. 
M.  l'akké  de  Honiesqnloa  développe  les 
motifs  du  projet  de  loi  dans  les  termes  suivante  ; 


LeBoinousachargésde  proposera  la  Chambre 
un  projet  de  loi  sur  la  prorogation  du  délai  ac- 
cortfé  aux  militaires  qui  n'ont  pu  rentrer  encore 
dans  leur  patrie. 

La  loi  du  6  brumaire  an  V  porte  :  qu'aucune 
prescription,  expiration  de  délais,  oti  péremption 
^instances  ne  pourra  être  acquise  eonlre  les  mili- 
taires o«  autres  citoyem  faisant  partie  des  armées 
de  terre  ou  de  mer,  servant  en  Europe,  qu'après 
les  (roiimois^uiiuiuront  iapuÈJicotion  de  la  paix 
générale. 

Ce  terme  est  expiré,  puisque  la  paix  sénërale 
est  (tondue  depuis  plusieurs  mois  ;  aussi  des  tiers, 
impatients  d'exercer  des  droits  si  longtemps  sus- 
pendus ou  de  terminer  des  affaires  de  famille,  ont- 
ils  sollicité  une  déclaration  qui  fit  cesser  le  pri- 
vilège accordé  par  la  loi  prëatëe. 

Le  Roi,  tout  en  reconnaissant  la  justice  de  celte 
réclamauon,  a'apu  néanmoins  penser  sans  dou- 
leur aux  nonvelles  peinea  qui  allaient  encore 


frapper  ceux  de  sas  sujets  que  des  événements 
impossibles  à  prévoir  ont  cooduils  au  delà  de 
Moscou  etjusqu'en  Asie. 

Sa  Majesté  soccupait  donc  des  moyens  de  con- 
cilier les  droits  lépitiraea  des  tiers  et  ceux  non 
moins  sacrés  des  militaires  que  le  sort  a  mis  dans 
l'impossibililé  de  rentrer  en  Praoce,  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  lorsque  l'un  de  vous,  Messieurs  (1 1, 

E  reposa  de  supplier  le  Roi  de  présenter  aux  deux 
hambres  un  projet  de  loi  qui  prorogerait  jus- 
qu'au l"mars  1815,  le  délai  accordé  par  la  loi  de 
brumaire  an  V,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi 
hors  ie  territoire  français  dans  les  campagnes  de 
1812,  1813  et  1814. 

Cette  proposition,  modifiée  en  ce  que  le  délai 
était  porté  jusqu'au  1"  juillet,  a  élé  adoplée  par 
la  Chambre,  et  renvoyé  à  celle  des  pairs;  mais 
Sa  Majesté,  voulant  éviter  les  longueurs  qu'en- 
traînent les  formalités  nécessaires  pour  une  loi 
présentée  sur  la  supplique  des  Chambres,  et  dési- 
rant aussi  étendre  les  dispositions  bienfaisantes 
de  la  résolution  aux  militaires  qtie  les  guerres 
antérieures  aux  trois  dernières  campagnes  ont 
également  transportés  â  de  grandes  oistances, 
m'a  ordonné  de  vous  proposer  le  projet  d'une  loi, 
dont  le  but  est  de  proroger  jusqu'au  1"  avril  1815, 
seulement,  le  délai  accordé  par  l'article  2  de  la 
loi  du  6  brumaire  an  V,  en  faveur  des  militaires 
et  des  autres  citoyens  attachés  aux  armées,  qui  ne 
seront  pas  rentrés  eaPranceà  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  :  ce  laps  de  temps  a  paru 
sufOsanl,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  2, 

Quoique  cette  mesure  soit  réellement  plus  dans 
l'intérêt  des  militaires  que  dans  celui  des  tiers,  • 
elle  a,  cependant,  pour  ceux-ci,  l'avantage  de 
fixer  irrévocablement  le  lerme  de  leurs  incerti- 
tudes, sans  trop  l'éloigner. 

L'article  Z  du  projet  de  loi,  prévoyant  le  cas  oi) 
des  maladies  ou  d'autres  empêchements  légitimes, 
retarderaient  le  retour  des  militaires  au  delà  du 
terme  fixé,  laisse  aux  cours  et  tribunaux  le  pou- 
voir de  leur  accorder  tel  nouveau  délai  qu'ils 
jugeront  convenable.  Cet  article,  si  conforme  au 
droit  commun  et  aux  lois  de  rhumaiiilé.  ne  peut 
être  le  motif  d'aucune  réclamation  fondée  de  la 
part  des  tiers  et  remplit  l'objet  que  s'était  proposé 
la  Chambre  en  fixant  le  terme  du  délai  au 
1"  juillet. 

La  Chambre  connaîtra,  Messienrs,  dans  ces  dis- 
positions, une  nouvelle  preuve  de  la  constante 
sollicitude  du  Roi  pour  les  armées  qui  ont  élevé 
si  haut  la  gloire  de  la  France,  et  elle  s  empres- 
sera, sans  doute,  d'adopter  un  projet  de  loi  qui 
n'est  que  l'expression  de  ses  propres  sentiments 
envers  des  Frangais  victimes  de  malheurs  sans 
exemple. 

La  Chambre  donne  acte  à  UM.  les  ministres  de 
la  présentation  ;  elle  arrête  qu'elle  délibérera  sur 
l'un  et  l'autre  projet  dans  l'une  de  ses  prochaines 
séances. 

La  séance  publique  est  levée. 

La  Chambre  continuera  demain  ses  travaux  en 
comité  secret. 


(Chambre  des  Députés.]         PRRMIÈRE  RESTAURATION.         [9  décembre  1814.] 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  9  DÉCEMBRE  1814. 

Nota.  Les  opinions  de  M.  le  président  Maurel  et  de 
M.  Passerai  de  Silans,  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, ne»  portent  pas  la  date  de  la  séance  dans  la- 
quelle elles  ont  été  prononcées:  Nous  les  rattachons 
au  comité  secret  du  9  décembre  1814  où,  d'après  le 
feuilleton  de  la  Chambre,  la  question  était  à  l'ordre  du 
jour. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  relative  à  la  responsabilité  des 
ministres. 

M.  le  président  Maurel  (1).  Messieurs,  puis- 
que nous  sommes  engagés  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  je  vous  sou- 
mettrai quelques  réflexions  générales,  sur  une 
matière  aussi  importante. 

J'observerai,  d'abord,  que  la  responsabilité  des 
ministres  n'est  pas  nouvelle  en  France,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  un  des  préopinants;  que  la 
Charte  a  seulement  déterminé  d'une  manière  gé- 
nérale, mais  précise,  par  qui  elle  serait  poursui- 
vie, et  par  qui  elle  serait  jugée.  Au  reste,  dans 
tous  les  gouvernements  tempérés  par  des  lois,  il 
est  une  responsabilité  morale,  attachée  à  toutes 
les  fonctions  publiques,  c'est  celle  qui  résulte  de 
l'opinion  des  citoyens  distingués  par  leur  sagesse, 
par  leur  prudence,  par  leurs  lumières,  par  l'émi- 
nence  de  leurs  qualités  et  de  leur  rang  ou  digni- 
tés dans  l'Etat.  cV^st  avec  celle-ci  que  la  première 
doit  s'accorder  pour  être  vraiment  redoutable, 
vraiment  utile  ;  et  telle  est,  sans  doute,  la  raison 
qui  a  fait  établir  les  articles  de  la  Charte,  qui 
statuent  que  la  dénonciation  sera  portée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  ensuite  jugée  par  celle 
des  pairs  de  France.  Grande  et  heureuse  pensée, 
qui  fait  concourir  à  une  décision  aussi  importante, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  et  de  plus  émi- 
nent  parmi  les  sujets  du  Roi. 

Mais  afin  que  l  ignorance  où  je  suis  sur  cette 
matière  ne  soit  point  un  sujet  de  scandale  ou  une 
raison  trop  fautive  de  décider,  je  dois  convenir 

3ue,  jusqu'au  moment  où  fut  faite,  dans  cette 
hambre,  la  proposition  sur  le  projet  de  loi,  ja- 
mais il  ne  m  était  arrivé  de  me  croire  destine  à 
délibérer  sur  de  semblables  difficultés  ;  à  proposer 
ou  môme  à  donner  une  opinion  qui  me  fût  pro- 

Sre,  sur  la  méthode,  sur  la  mesure  qu'il  convien- 
rait  de  prendre  et  de  garder  dans  la  dénoncia- 
tion, l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement  de 
ministres  prévaricateurs. 

Ces  grands  coupables,  ces  grands  criminels  na- 
tionaux, s'il  en  existe  jamais  au  milieu  de  nous 
(et  le  ciel  détourne  pour  toujours  de  la  France 
un  si  fatal  avenir!),  aoivent  trouver  dans  les  lois 
qu'ils  auraient  violées,  des  obstacles  redoutables 
à  leurs  vues  téméraires,  des  répressions  propor- 
tionnées à  la  gravité  de  leurs  attentats. 

D'un  autre  côté,  il  est  indispensable  que  la  loi 
n'ôte  rien  à  cette  indépendance,  à  cette  liberté 
d'esprit,  à  ce  pouvoir  salutaire,  à  cette  considéra- 
tion personnelle,  à  ce  respect,  à  cette  dignité, 
enfin,  que  réclame  l'entier  exercice  de  leurs  sé- 
vères et  délicates  fonctions. 

Tel  est  le  grand,  le  nouveau  problème  que  votre 
sollicitude  s  est  proposée  de  résoudre  :  ce  ne  sera 
point  l'affaire  de  peu  de  moments,  qu'un  tel  exa- 
men ;  mais  heureusement  le  temps  ne  saurait 
nous  manquer  pour  le  méditer,  les  circonstances 


(1)  Le  discours  de  M.  le  président  Maurel  n'a  pas  été 
inféré  an  Moniteur, 


OÙ  la  France  se  trouve,  laisseraient  absolument* , 
sans  excuse  comme  sans  motif,  une  précipitation 
dangereuse,  et  dont  nous  avons  tous  un  désir 
extrême  de  nous  garantir. 

Un  gouvernement  antique,  et  des  lois  confor- 
mes à  l'état  présent  de  la  civilisation  ;  un  Roi, 
souverain  légitime,  prudent  et  sage  ;  une  famille 
illustre  et  brillante,  réunie  autour  du  trône  de 
ses  ancêtres,  ou  recevant  en  son  nom  les  béné- 
dictions et  les  hommages  des  peuples. 

Une  décente  et  noble  liberté,  présidant  à  toutes 
les  discussions  d'ordre  et  d'intérêt  public  :  nos 
illustres  Français  recevant  au  sein  de  leur  patrie 
les  distinctions  qui  honorent  après  eux  leurs  des- 
ciindanls,  ou  recouvrant  l'imprescriptible  héritage 
des  sentiments  et  des  hauts  faits  de  leurs  aïeux, 
le  règne  des  lois  rétabli,  la  justice  et  la  force 
réunies  aujourcrhui  pour  calmer  toutes  les  crain- 
tes, pour  faire  éclore  tous  les  talents,  pour  con- 
solider toutes  les  propriétés,  pour  favoriser  toutes 
les  industries,  pour  rétablir,  sur  leurs  antiques 
fondements,  la  religion  et  la  morale  publique. 

Tel  est  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  dont  nous  jouissons  avec  une  sécurité  par- 
faite, par  la  grande  idée  que  Louis  le  Désiré  a 
donné  à  tous  les  souverains  comme  à  tous  les 
peuples,  de  sa  fermeté,  de  ses  lumières  et  de  son 
amour  pour  ses  heureux  sujets. 

C'est  cet  héritage  de  gloire  et  de  bonheur  qu'il 
s'aeit  de  conserver  par  de  sages  institutions. 

Mais  sur  quel  principe  établir  ces  lois,  garantes 
de  la  liberté  française? Il  n'en  est  qu'un  seul, 
Vhonneur  national^  le  caractère  françms.  Telle  est 
la  seule  base  sur  laquelle  vous  puissiez  solide- 
ment fonder  le  système  de  vos  lois  politiques. 
Toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  établies  sur  elle, 
s'écrouleront  d'elles-mêmes,  resteront  sans  exé- 
cution, seront  oubliées  ou  méconnues  le  lende- 
main, ou  même  elles  produiront  un  effet  tout 
contraire  à  celui  qu'on  se  serait  proposé. 

Il  faut  donc  mettre  toutes  les  nobles  qualités 
du  caractère  français  du  côté  des  lois.  Il  faut 
qu'on  ne  puisse  sans  honte,  sans  se  dégrader  soi- 
même,  attenter  à  ce  qu'elles  ont  de  sacré. 

Dans  cette  matière  ne  prenez  pas  l'exemple 
d'aucun  autre  peuple  :  d'homme  à  homme,  une 
imitation  servile  ne  produit  le  plus  souvent  que  le 
ridicule;  de  peuple  à  peuple  elle  peut  entraîner 
jusqu'aux  plus  graves  conséquences.  Les  principes 
nationaux,  qui  sont  toujours  le  résultat  des  don- 
nées antérieures,  ne  se  communiquent  jamais.  Les 
Romains  savaient  bien  cela,  et  ils  l'ont  habilement 
pratiqué.  Dans  toute  leur  puissance,  ils  ne  soumi- 
rent à  leur  domination  les  pays  que  nous  habi- 
tons, qu'en  laissant  chaque  lieu,  même  chaque 
famille,  se  choisir  la  loi  par  laquelle  il  serait  gou- 
verné. Pourrions-nous  vouloir  gouverner  par  des 
lois  étrangères?  Pourrions-nous  transporter  à 
d'autres  l'initiative  de  nos  propres  lois?  Le»  lois 
suivent  les  mœurs^  dit  Montesquieu.  Elles  sont 
consolidées,  ou  elles  sont  détruites  par  elles.  Les 
coutumes  ont  eu,  partout  et  toujours^  une  force 
même  supérieure  à  celle  des  lois  positives  ;  que 
des  lois  françaises  soient  donc  faites  pour  des 
Français.  Ici  resprit  d'innovation  serait  un  esprit 
de  trouble,  de  décadence  et  de  ruine.  Après  des 
événements  sans  nombre,  le  plus  grand  bonheur 
est  de  se  retrouver  au  point  d  où  l'on  était  parti. 
Ce  bonheur  nous  était  réservé,  il  n'est  peut-être 
arrivé  qu'une  fois.  Sachons  en  profiter,  et  sachons 
à  quoi  nous  le  devons. 

Malgré  tout  ce  que  nous  avons  vu,  qui  a  sauvé 
la  France?  Qui  nous  a  préservés  d'une  ruine  en- 
tière ?  Vhonneur  français. 


[Cbambre  des  Dépntés.]  PREHIËRE  RESTADRATION.  (S  décembre  IStt.] 


fers  et  d'acier,  qui  auraient  ifravement  compromis 

l'iotërËt  de  nos  forges. 
Sa  Majesté  nous  a  ordonaë  de  tous  présenter  le 

Srojet  deloi  tel  qu'il  a.  été  consenti  par  la  Chambre 
es  pairs;  il  est,  sauf  l'arlide  2  qui  n'en  Tait  plus 
partie,  entièrement  conforme  a  celui  que  vous 
avez  déjà  adopté  ;  nous  sommes  ainsi  dans  la  con  - 
fiance  qu'il  recevra  prochainement  votre  as- 
sentiment. L'intérêt  du  commerce  réclame  une 
prompte  délibération. 

M.  l'abbé  de  HlonlcM|ntoD,  ministre  de  Vin- 
térieur,  présente  le  projet  de  loi  suivant  : 
Délai  accorde  aux  militaires. 

LOUIS.  PAR  LA  GMCI  PE  DiED,  Hor   DE  FRANCE  ET  DE 


Le  terme  (txi  pour  l'eipiraiion  des  délais  que  la.  loi 
du  6  bramaire  an  V  accorde  aun  Français  au  service  et 
employé!  dans  les  arniéss  esl  eofin  arrivé  relatiTemcnt 
k  ceni  qui  servaieol  sur  le  caDtiueul,  puisque  la  paix 
générale  est  coDclue  depuis  qoaire  mois. 

Nous  n'avons  pu  voir  néannains  sans  inqniélude  que 
las  délais  après  lesi^els  toute  surséance  devait  cesser, 
deviendraienl  illusoires  i  l'égard  des  militaires  et  em- 
ployé» que  le  son  dei  armes  ou  des  événemenis  qu'il 
avait  éié  impossible  de  prévoir,  ont  conduits  loin  de 
leur  patrie,  et  ^e  dans  uQ  laps  de  temps  aussi  court, 
il  leur  serait  itnpossibie  de  revenir  en  France  et  de 
mettre  ordre!  leurs  affaires. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  donner  i,  nos  armées  un 
nouveau  gage  de  notre  Ijicnvetllance  :  voulant  aussi  as- 
signer un  terme  précis  à  une  suspeaMon  qui  gSne  les 
droits  des  tiers  et  embarrasse  les  lamilles. 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit  serait  présenié  à  la  Chambre  dps  députés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  : 

Art.  1".  Le  délai  a.ccordé  par  l'article  1  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  V  est  prorogé  jusqu'au  1"  avril  proetiain, 
en  faveor  des  militaires  et  autres  citoyens  sttacbés  aux 
armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

AnV  3,  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder  tel 
nonveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable  en  faveur  de 
ceux  desdits  militaires  et  autres  individus  attachés  aux 
armées,  qui,  n'étant  pas  rentrés  en  France  le  1"  avril 
prochain,  justifieront  en  avoir  été  empêchés  par  maladie 
on  par  tout  autre  motif  légitime. 

Art.  3.  Pendant  le  délai  ci-dessns,  les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

Donné  i  Pans,  le  8  décembre  de  l'an  de  grice  ISlt, 
et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Signé  L'abbé  de  Hoktesqdiod. 

M.  I'«bb4  de  HoBlesanloD  développe  les 
motifs  du  projet  de  loi  dans  les  termes  suivants  : 
Messieurs, 

Le  Roi  nous  a  chargés  de  proposer  à  la  Cbambre 
un  projet  de  loi  sur  la  prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  militaires  qui  n'ont  pu  rentrer  encore 
dans  leur  patrie. 

La  loi  du  6  brumaire  an  V  porte  :  gv'aucvne 
prescription,  expiration  de  détais,  ou  péremption 
d'instances  ne  pourra  être  acquise  contre  les  mili- 
taires ou  autres  citoyens  faisant  partie  des  armées 
de  terre  ou  de  mer,  semant  en  Europe,  qu'après 
les  trois  mois  qui  suivront  ta  publication  de  lapaix 
générale. 

Ce  terme  est  expiré,  puisque  la  paix  sénérale 
est  conclue  depuis  plusieurs  mots  ;  aussi  des  tiers, 
impatients  d'exercer  des  droits  si  longtemps  sus- 
pendus ou  de  terminer  des  affaires  de  ramjlle,  out- 
ils sollicité  une  déclaration  qui  Ht  cesser  le  pri- 
vilège accordé  par  la  loi  précitée. 

Le  Roi,  tout  en  reconnaissant  la  justice  de  celte 
réclamation,  n'a  du  Déanmoins  penser  sang  dou- 
leur &ax  DonreÛet  peines  qui  allaient  encore 


frapper  ceux  de  ses  sujets  que  des  ëvénemeats 
impossibles  &  prévoir  ont  conduits  au  delà  de 
Moscou  etjusqu'en  Asie. 

Sa  Majesté  s  occupait  donc  des  moyens  de  con- 
cilier les  droits  légitimes  des  tiers  et  ceux  non 
moins  sacrés  des  militaires  que  le  sort  a  mis  dans 
l'impossibilité  de  rentrer  en  France,  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  lorsque  l'un  de  vous,  Messieurs  (t), 
proposa  de  supplier  le  Roi  de  présenter  aux  deux 
Chambres  un  projet  de  loi  qui  prorogerait  jus- 
qu'au I"  mars  1815,  le  délai  accordé  par  la  loi  de 
brumaire  an  V,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  servi 
bors  le  territoire  français  dans  les  campagnes  de 
1812,  1813  et  1814. 

Cette  proposition,  modifiée  «n  ce  que  le  délai 
était  porté  jusqu'au  i"  juillet,  a  été  adoptée  par 
la  Chambre,  et  renvoyé  k  celle  des  pairs  ;  mais 
Sa  Majesté,  voulant  éviter  les  loogueura  qu'en- 
traînent les  formalités  nécessaires  pour  une  loi 
présentée  sur  la  supplique  des  Gbambres,  et  dési- 
rant aussi  étendre  les  dispositions  bienfaisantes 
de  )a  résolution  aux  militaires  que  les  guerres 
antérieures  aux  trois  dernières  campagnes  ont 
également  transportés  à  de  grandes  distances, 
m'a  ordonné  de  vous  proposer  le  projet  d'une  loi, 
dont  le  but  est  de  proroger  jusqu'au  W  avril  1815, 
aeuiemeal,  le  délai  accordé  par  l'article  2  de  la 
loi  du  6  brumaire  an  V,  en  faveur  des  militaires 
et  des  autres  citoyens  attachés  ans  armées,  qui  ne 
seront  pas  rentrés  euFranceà  l'époque  de  !a  publi- 
cation de  la  présente  loi  :  ce  laps  de  temps  a  paru 
sufilsant,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  2. 

Quoique  cette  mesure  soit  réellement  plus  dans 
l'intérêt  des  militaires  que  dans  celui  des  tiers,  ' 
elle  a,  cependant,   pour  ceux-ci,  l'avantage  de 
Qxer  irrévocablement  le  lerme  île  leurs  incerti- 
tudes, sans  trop  l'éloigner. 

L'article  2  du  projet  de  loi.  prévoyant  le  cas  oi} 
des  maladies  ou  d'autres  empêchements  légitimes, 
retarderaient  le  retour  des  militaires  au  delà  du 
terme  flxé,  laisse  aux  cours  et  tribunaux  le  pou- 
voir de  leur  accorder  tel  nouveau  délai  qu'ils 
jugeront  convenable.  Cet  article,  si  conforme  au 
droit  commun  et  aux  lois  de  l'humanité,  ne  peut 
être  le  motif  d'aucune  réclamation  fondée  de  la 
part  des  liers  et  remplit  l'ohjet  que  s'était  proposé 
la  Chambre  en  fixant  le  terme  du  délai  au 
!"■  juillet. 

La  Chambre  connaîtra.  Messieurs,  dans  ces  dis- 
positions, une  nouvelle  preuve  de  la  constante 
solliritude  du  Roi  pour  les  armées  qui  ont  élevé 
si  haut  la  gloire  de  la  France,  et  elle  s  empres- 
sera, sans  doute,  d'adopter  on  projet  de  loi  qui 
n'est  que  l'expression  de  ses  propres  sentiments 
envers  des  Français  victimes  de  malheurs  sans 
exemple. 

La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  ministres  de 
la  présentation  ;  elle  arrête  qu'elle  délibérera  sur 
l'uQ  et  l'autre  projet  dans  l'une  de  ses  prochaines 
séances. 

La  séance  publique  est  levée. 

La  Chambre  continuera  demain  ses  travaux  en 
comité  secret. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECRET  DU  9  DÉCEMBRE  1814. 

Nota.  Les  opinions  de  M.  le  président  Maurel  et  de 
M.  Passerat  de  Silans.  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistreSf  ne»  portent  pas  la  date  de  la  séance  dans  la- 
quelle elles  ont  été  prononcées:  Nous  les  rattachons 
au  comité  secret  du  9  décembre  1814  où,  d'après  le 
feuilleton  de  la  Chambre,  la  question  était  à  Tordre  du 
jour. 

L*ordrc  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  relative  à  la  responsabilité  des 
ministres. 

M.  le  présidenl  Maurel  (1).  Messieurs,  puis^ 
que  nous  sommes  engagés  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  je  vous  sou- 
mettrai quelques  réflexions  générales,  sur  une 
matière  aussi  importante. 

J'observerai,  d'abord,  que  la  responsabilité  des 
ministres  n'est  pas  nouvelle  en  France,  ainsi  que 
Ta  fait  remarquer  un  des  préopinants;  que  la 
Charte  a  seulement  déterminé  d'une  manière  gé- 
nérale, mais  précise,  par  qui  elle  serait  poursui- 
vie, et  par  qui  elle  serait  jugée.  Au  reste,  dans 
tous  les  gouvernements  tempérés  par  des  lois,  il 
est  une  responsabilité  morale,  attachée  à  toutes 
les  fonctions  publiques,  c'est  celle  qui  résulte  de 
l'opinion  des  citoyens  distingués  par  leur  sagesse, 
par  leur  prudence,  par  leurs  lumières,  par  rémi- 
nence  de  leurs  qualités  et  de  leur  rang  ou  digni- 
tés dans  l'Etat.  Cx^st  avec  celle-ci  que  la  première 
doit  s'accorder  pour  être  vraiment  redoutable, 
vraiment  utile  ;  et  telle  est,  sans  doute,  la  raison 
qui  a  fait  établir  les  articles  de  la  Charte,  qui 
statuent  que  la  dénonciation  sera  portée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  ensuite  jugée  par  celle 
des  pairs  de  France.  Grande  et  heureuse  pensée, 
qui  fait  concourir  à  une  décision  aussi  importante, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  et  de  plus  émi- 
nent  parmi  les  sujets  du  Roi. 

Mais  afin  que  rignorance  où  je  suis  sur  cette 
matière  ne  soit  point  un  sujet  de  scandale  ou  une 
raison  trop  fautive  de  décider,  je  dois  convenir 

gue^  jusqu'au  moment  où  fut  faite,  dans  cette 
hambre,  la  proposition  sur  le  projet  de  loi,  ja- 
mais il  ne  m  était  arrivé  de  me  croire  destine  à 
délibérer  sur  de  semblables  difticultés;  à  proposer 
ou  môme  à  donner  une  opinion  qui  me  fût  pro- 

Sre,  sur  la  méthode,  sur  la  mesure  qu'il  convien- 
rait  de  prendre  et  de  garder  dans  la  dénoncia- 
tion, l'accusation,  l'instruction  et  le  jugement  de 
ministres  prévaricateurs. 

Ces  grands  coupables,  ces  grands  criminels  na- 
tionaux, s'il  en  existe  jamais  au  milieu  de  nous 
(et  le  ciel  détourne  pour  toujours  de  la  France 
un  si  fatal  avenir  !).  aoivent  trouver  dans  les  lois 
qu'ils  auraient  violées,  des  obstacles  i^edoutables 
a  leurs  vues  téméraires,  des  répressions  propor- 
tionnées à  la  gravité  de  leurs  attentats. 

D'un  autre  côté,  il  est  indispensable  que  la  loi 
n'ôle  rien  à  cette  indépendance,  à  cette  liberté 
d'esprit,  à  ce  pouvoir  salutaire,  ù  cette  considéra- 
tion personnelle,  à  ce  respect,  à  cette  dignité, 
enfin,  que  réclame  l'entier  exercice  de  leurs  sé- 
vères et  délicates  fonctions. 

Tel  est  le  grand,  le  nouveau  problème  que  votre 
sollicitude  s  est  proposée  de  résoudre  :  ce  ne  sera 
point  l'affaire  de  peu  de  moments,  qu'un  tel  exa- 
men ;  mais  heureusement  le  temps  ne  saurait 
nous  manquer  pour  le  méditer,  les  circonstances 

(1)  Le  discours  de  M.  le  président  Maurel  n*a  pas  été 
iméré  au  Moniteur, 


OÙ  la  France  se  trouve,  laisseraient  absolument» , 
sans  excuse  comme  sans  motif,  une  précipitation 
dangereuse,  et  dont  nous  avons  tous  un  désir 
extrême  de  nous  garantir. 

Un  gouvernement  antique,  et  des  lois  confor- 
mes à  l'état  présent  de  la  civilisation  ;  un  Roi, 
souverain  légitime,  prudent  et  sage  ;  une  famille 
illustre  et  brillante,  réunie  autour  du  trône  de 
ses  ancêtres,  ou  recevant  en  son  nom  les  béné- 
dictions et  les  hommages  des  peuples. 

Une  décente  et  noble  liberté,  présidant  à  toutes 
les  discussions  d'ordre  et  d'intérêt  public  :  nos 
illustres  Français  recevant  au  sein  de  leur  patrie 
les  distinctions  qui  honorent  après  eux  leurs  des- 
cendants, ou  recouvrant  l'imprescriptible  héritage 
des  sentiments  et  des  hauts  faits  de  leurs  aïeux, 
le  règne  des  lois  rétabli,  la  justice  et  la  force 
réunies  aujourd'hui  pour  calmer  toutes  les  crain- 
tes, pour  faire  éclore  tous  les  talents,  pour  con- 
solider toutes  les  propriétés,  pour  favoriser  toutes 
les  industries,  pour  rétablir,  sur  leurs  antiques 
fondements,  la  religion  et  la  morale  publique, 

Tel  est  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  dont  nous  jouissons  avec  une  sécurité  par- 
faite, par  la  grande  idée  que  Louis  le  Désiré  a 
donné  à  tous  les  souverains  comme  à  tous  1ns 
peuples,  de  sa  fermeté,  de  ses  lumières  et  de  son 
amour  pour  ses  heureux  sujets. 

C'est  cet  héritage  de  gloire  et  de  bonheur  qu'il 
s'aeit  de  conserver  par  de  sages  institutions. 

Mais  sur  quel  principe  établir  ces  lois,  garantes 
de  la  liberté  française?  11  n'en  est  qu'un  seul, 
Vhonneur  national,  le  caractère  français.  Telle  est 
la  seule  base  sur  laquelle  vous  puissiez  solide- 
ment fonder  le  système  de  vos  lois  politiques. 
Toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  établies  sur  elle, 
s'écrouleront  d'elles-mêmes,  resteront  sans  exé- 
cution, seront  oubliées  ou  méconnues  le  lende- 
main, ou  même  elles  produiront  un  effet  tout 
contraire  à  celui  qu'on  se  serait  proposé. 

11  faut  donc  mettre  toutes  les  nobles  qualités 
du  caractère  français  du  côté  des  lois.  Il  faut 
qu'on  ne  puisse  sans  honte,  sans  se  dégrader  soi- 
même,  attenter  à  ce  qu'elles  ont  de  sacré. 

Dans  cette  matière  ne  prenez  ps  l'exemple 
d'aucun  autre  peuple  :  d'homme  a  homme,  une 
imitation  servile  ne  produit  le  plus  souvent  que  le 
ridicule;  de  peuple  à  peuple  elle  peut  entraîner 
jusqu'aux  plus  graves  conséquences.  Les  principes 
nationaux,  qui  sont  toujours  le  résultat  des  don- 
nées antérieures,  ne  se  communiquent  jamais.  Les 
Romains  savaient  bien  cela,  et  ils  l'ont  habilement 
pratiqué.  Dans  toute  leur  puissance,  ils  ne  soumi- 
rent à  leur  domination  les  pays  que  nous  habi- 
tons, qu'en  laissant  chaque  lieu,  même  chaque 
famille,  se  choisir  la  loi  par  laquelle  il  serait  gou- 
verné. Pourrions-nous  vouloir  gouverner  par  des 
lois  étrangères?  Pourrions-nous  transporter  à 
d'autres  l'initiative  de  nos  propres  lois?  Les  lois 
suivent  les  mœurs,  dit  Montesquieu.  Elles  sont 
consolidées,  ou  elles  sont  détruites  par  elles.  Les 
coutumes  ont  eu,  partout  et  toujours^  une  force 
même  supérieure  à  celle  des  lois  positives  ;  que 
des  lois  françaises  soient  donc  faites  pour  des 
Français.  Ici  resprit  d'innovation  serait  un  esprit 
de  trouble,  de  décadence  et  de  ruine.  Après  des 
événements  sans  nombre,  le  plus  grand  bonheur 
est  de  se  retrouver  au  point  d  où  1  on  était  parti. 
Ce  bonheur  nous  était  réservé,  il  n'est  peut-être 
arrivé  qu'une  fois.  Sachons  en  profiter,  et  sachons 
à  quoi  nous  le  devons. 

Malgré  tout  ce  que  nous  avons  vu,  qui  a  sauvé 
la  France  ?  Qui  nous  a  préservés  d'une  ruine  en- 
tière ?  Vhonneur  français. 
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Cet  honneur  a  016,  est,  et  sera  le  palladium  de 
nos  libertés.  Il  est  notre  indestructible  orillamme. 
Buonapai'te  a  osé  y  porter  la  main  :  il  est  disparu. 

Il  me  resterait  à  montrer  que  le  projet  de  loi  ne 
peut  convenir  ;  mais  plusieurs  membres  de  cette 
Ciiambrc  ont  traité  ce  sujet.  D'ailleurs  cette  dis- 
cussion me  parait  dans  ce  moment  être  inutile 
ou  du  moins  prématurée. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  quelques  rétlexions 
générales,  et  qui  pourraient  être  applicables  à 
tous  les  projets  de  celte  nature. 

La  constitution  de  rAn«leterre  (ce  qu'on  appel- 
lerait mieux  l'esprit  des  lois  de  l'Angleterre)  est 
déjà  ancienne.  Tout  a  changé  de  face  en  Europe 
depuis  rétablissement  de  ces  lois. 

Elles  sont  ou  ])lutôt  elles  ont  été  le  résultat 
d'un  état  de  choses  fort  différent  de  celui  où  nous 
sommes  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  féodal,  l'administration  ec- 
clésiastique, l'ordre  judiciaire,  les  corporations 
même,  si  je  ne  me  trompe,  y  sont  entrés,  comme 
puissances  élémentaires,  avec  les  droits  du  trône 
et  la  représentation  des  communes.  Nous  avons 
bien  quelque  chose  de  tout  cela,  mais  nous 
n'avons  pas  le  tout,  il  s'en  faut  bien.  L'on  voit 
déjà  queue  immense  différence  existe  entre  l'an- 
cienne Angleterre  et  l'état  actuel  de  la  b'rance. 

La  position  géographique  de  eu  pays,  sa  ])uis- 
sanci^  militaire,  uniquement  maritime;  son  com- 
merce universel,  le  peu  d'étendue  de  son  terri- 
toire, le  caractère  particulier  de  ses  habitants  (1), 
voilà  des  considérations  majeures.  Tout  cela  n'est 
pas  nous,  tout  cela  est  fort  différent  de  ce  que 
nous  sommes. 

Joignez  à  ces  motifs  la  différence  des  temps,  de 
la  civilisation,  des  lumières,  incomparablement 
plus  répandues  dans  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion française  et  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  vous  jugerez  si  Ton  peut  conclure  de 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  à  ce  qui  doit  se  faire 
ch(;z  nous. 

Je  ne  sais  point,  sur  la  matière  dont  nous  trai- 
tons, quelles  sont  leurs  lois.  Il  sera  prudent  de 
les  connaître,  même  de  les  consulter,  s'il  en  existe; 
mais  je  ne  me  persuaderai  point  facilement  que 
nous  dussions  les  adoi)ter  sans  un  mûr  examen. 

Des  embarras,  des  tracasseries  contiimelles  sus- 
citées aux  ministres,  peuvent  occuper,  amuser, 
llatter  un  peuple  grave,  mélancolique  et  encore 
un  peu  sauvage  dans  sa  généralité  ;  mais  je  n(; 
sais  si  dans  la  généralité  tout  cela  conviendrait 
aux  Français.  Us  veulent  tout  ou  rien,  rien  ne 
leur  cofite  autant  qu'un  froid  et  long  examen.  Je 
ne  sais  s'ils  ne  préféreraient  pas  à  ces  longueui*s 
de  suivre  l'exemple  du  Danemark. 

L'on  voit  par  l'histoire  de  l'Angleterre,  que  tant 
de  débats  consécutifs  n'ont  point  été  sans  de 
graves  inconvénients  pour  les  progrès  et  la  pros- 
périté de  son  gouvernement,  et  surtout  pour  ses 
rehitions  extérieures. 

Si  depuis  quelques  années,  ces  débats  n'ont 
point  été  aussi  violents  et  aussi  funestes  à  l'Etat 
et  aux  ministres,  cela  est  dû  aux  circonstances 
oi'i  ils  se  sont  trouvée  engagés  ;  d'ailleurs,  les  in- 
stitutions, quelles  qu'elles  soient,  tendent  à  s'or- 
ganiser, à  se  régulariser  avec  le  temps.  Mais  nous 
n'aimons  pas  à  attendre  du  temps,  et  souvent 
nous  croyons  bien  pouvoir  nous  passer  de  ses 
leçons  :  les  questions  les  plus  compliquées  sont 
celles  que  les  Français  décident  le  |)lu8  vite,  parce 
(|u'ils  aiment  tous  les  périls,  que  le  péril  leur 
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plaît,  qu'ils  aiment  à  le  braver,  à  s'en  jouer,  mais 
qu'ils  redoutent  les  fatigues  de  l'examen. 

Nous  voilà  fort  occupés,  maintenant,  de  la 
manière  dont  on  réprimera  les  trahisons  et  les 
concussions  des  ministres,  ce  qui  est  surtout  en 
France,  un  événement  des  plus  rares.  Occupons- 
nous  aussi  d(^  la  manière  dont  nous  défendrons 
nos  grands  ministres  des  poursuites  auxquelles 
ils  seront  en  butte  de  la  part  des  traîtres  et  des 
concussionnaires  qu'ils  auront  eux-mêmes  à  con- 
tenir et  à  réprimer. 

Ces  ministres  illustres,  dont  la  France  s'hono- 
rera éternellement,  croyez-vous  que  la  médiocrité 
éconduite,  que  la  cupidité  réprimée,  que  le  déses- 
poir de  l'ambition  déçu  leur  aient  payé,  pendant 
leur  vie,  ce  tribut  de  respect  que  nous  gardons  à 
leur  mémoire? 

Voyez  dans  les  œuvres  de  L'Hôpital,  avec  quel 
déchaînement  il  fut  poursuivi.  Voyez  ce  grand 
Sully,  surnommé  le  négatifs  en  butté  aux  calom- 
nies de  la  ville  et  aux  intrigues  de  la  cour  ;  voyez 
cetillustre  Colbert,  dont  les  soins  vigilants  avaient, 
en  peu  d'années,  enrichi  l'Etat,  et  dont  un  peu- 
ple, aveuglé  par  la  clameur  publique,  insulta  et 
xiispersa  les  restes  (1). 

Pensez-vous  qu'ils  n'eussent  pas  trouvé  des 
dénonciateurs  et  des  ennemis  puissants,  pour 
donner  de  l'imporUmce  à  leurs  clameurs,  ceux 
que  de  si  tristes  passions  ont  osé  poursuivre  jus- 
que dans  le  tombeau? 

Ainsi  l'on  peut  se  (igurer  que,  harcelés  par  la 
vengeance,  par  l'ambition,  centristes  par  la  ca- 
lomnie, obligés  de  donner  à  leur  défense  person- 
nelle un  temps  que  réclamaient  les  besoins  de 
l'Etat  ;  privés  de  cette  liberté  d'esprit  nécessaire 
aux  conceptions  d'ordre  public,  ils  n'auraient  pu 
doter  ce  beau  royaume  des  immenses  bienfaits 
dont  il  jouit  encore. 

Une  vie  inquiète  et  agitée,  une  lin  souvent  dé- 
plorable, ou  au  moins  délaissée,  une  mémoire 
glorieuse,  voilà  le  sort  réservé  aux  grands  hommes; 
ne  l'aggravons  pas,  c'est  l'intérêt  public,  c'est  Pin- 
ténH  dii  peuple  qui  nous  le  commande. 

Si  quelques-uns  de  vous  pensaient  que  ces 
craintes  sont  exagérées,  ou  que  les  débats  auxquels 
de  semblables  accusations  donneront  lieu  pré- 
viendraient, par  leur  éclatante  publicité,  les  fâ- 
cheux effets  qu'ils  ont  éprouvés,  nous  pourrions 
nous  contenter  de  répondre  que  le  cœur  humain 
ne  change  pas;  que  les  passions  des  hommes 
restent  les  mômes  ;  que  renvie  suit  les  crands 
talents,  comme  l'ombre  suit  le  corps  :  l'éclat  des 
tlélibérations  publiques  ne  fera  qu'exalter  l'ar- 
deur des  assaillants  en  réunissant  à  leur  parti 
tous  les  mécontents.  Mais  il  est  plus  sur  de  citer 
des  faits  authentiques,  et  nui  se  sont  passés  dans 
des  circonstances  semblables  à  celles  où  l'on  pa- 
raît vouloir  se  placer. 

Les  registres  des  débals  du  parlement  d'Anglft- 
terre  font  foi  fvol.  1,  page  248),  que  les  ennemis 
du  comte  de  Damby.  ayant  voulu  lui  faire  son 
procès  à  la  Chambre  des  pairs ,  le  comte  de  Garna- 
vaUj  par  un  discours  aussi  singulier  ([u'inattendu, 
avait  trouvé  liî  secret  de  détourner  l'orage: 

<  Milords,  dit-il,  je  sais  assez  mal  le  latin,  mais 
«  très-bien  l'anglais,  et  je  connais  l'histoire  de 
«  mon  pays.  J'ai  appris  les  suites  fâcheuses  de  ces 
a  sortes  de  procédures,  et  le  sort  funeste  de  ceux 
«  qui  les  ont  entreprises.  J'en  pourrais  citer  pla- 
«  sieurs  exemples  anciens  ;  mais  je  ne  remonte- 

(1)  Et  le  Francs  osu  troubler  la  cendre, 
Du  bien faitear  qu'il  révère  aujourd'hui. 

Voltaire,  Epitre  sur  ta  ceUomme, 
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«  rai  pas  plus  haut  que  la  fin  du  règne  d'Elisabeth. 
«  En  ce  temps  le  cooile  d'Ëssex  fut  poursuivi 
«  par  Sir  VValter  Ralei|<h,  et  vous  savez  ce  qui  est 
«  arrivé  au  comte  d'Èssex  :  milord  Bacon  pour- 
•(  suivit  Sir  Walter  Raieigh,  et  vous  savez  ce  qui 
«  est  arrivé  à  milord  Bacon.  Le  duc  de  Buckin- 
u  gham  poursuivit  milord  Bacon,  et  vous  savez  ce 
•  qui  est  arrivé  au  duc  de  Buckingham.  Sir  Tho- 
«  mas  Wentworth,  depuis  comte  de  Strafford. 
«  poursuivit  le  duc  Buckingham,  et  vous  (savez 
n  tous  ce  qui  est  arrivé  au  comte  de  Strafford.  Sir 
«  Henri  Vane  poursuivit  le  comte  de  Strafford,  et 
«  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  à  sir  Henri  Vane. 
«  Le  chancelier  Hyde  poursuivit  Sir  Henri  Vane, 
«  et  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  au  chancelier. 
«  Sir  Thomas  0$burn,à  présent  comte  de  Damby, 
«  a  poursuivi  le  chancelier  Hyde.  Mais  qu*arri- 
a  vera-t-iJ  au  comte  de  Damby  ?  C'est  ce  que  nous 
«  allons  apprendre  par  votre  décision.  En  atten- 
«  dant  que  celui  qui  veut  poursuivre  le  comte  de 
«  Damby  paraisse,  et  il  ne  me  sera  pas  difficile 
•<  de  lui  prédire  ce  qui  doit  lui  arriver  à  lui- 
u  même.  » 

Ce  discours  ayant  été  prononcé,  le  duc  de 
Buckingham  r/ui  avait  dressé  toute  la  batterie^ 
aussi  déconcerté  que  surpris,  s'écria  :  «  L'homme 
est  inspiré  »  ;  un  verre  de  vin  a  décidé  l'affaire,  et 
ainsi  elle  ne  fut  pas  poussée  plus  loin. 

Gardons-nous  d'importer  en  France  cette  car- 
gaison de  troubles  et  de  discordes  ;  elle  nous  se- 
rait à  la  longue  aussi  fatale  que  les  Droits  de 
Vhomme.  N'importons  point  sur  le  beau  sol  de  la 
France  *cette  fatale  racine  de  diversité  dans  les 
opinions  et  dans  les  sentiments  de  nos  concitoyens; 
ne  leur  montrons  point  des  périls  nouveaux,  si 
nous  ne  voulons  point  les  voir  s'y  précipiter  avec 
un  nouveau  courage.  Je  ne  partage  point  tant  de 
craintes  sur  la  durée  de  nos  lois.  Le  royaume  des 
Français  sera  toujours  le  royaume  des  Francs.  Ce 
qui  s'est  passé,  ce  cfue  nous  avons  vu  et  ce  que 
nous  avons  éprouve  nous-mêmes,  n'en  est-il  pas, 
je  vous  le  demande,  une  preuve  indubitable?  Et 
peut-il  encore  être  douteux  que  nos  libertés  ne 
sauraient  jamais  périr  que  par  nos  excès? 

Pensez- vous  que  les  crimes  de  trahisons  et  de 
concussions  , pussent  jamais  en  France  rester  im- 
punis? Craignez,  au  contraire,  par  des  lois  ou 
trop  sévères,  ou  trop  imparfaites,  de  leur  offrir 
une  nouvelle  sûreté  :  les  méchants  ont  trop  sou- 
vent employé  contre  un  mérite  éclatant  ces 
moyens  toujoui^  fautifs,  toujours  partiels,  tou- 
jours susceptibles  de  doute  et  surtout  de  corrup- 
liony  par  lesquels  on  avait  prétendu  les  enchaîner. 
C'est  ensuite  la  verlu  la  plus  pure  qui  finit  par  y 
succomber,  parce  qu'elle  est  presque  toujours 
moins  occupée  de  ses  intérêts  personnels,  moins 
attentive  et  moins  soigneuse  de  se  préserver  des 
Viéges  qu'on  tend  sur  ses  pas. 

Le  passage  anglais  ,queje  viens  de  citer  est  une 
(tiTionstration  bien  simsible  de  tout  cela.  Les 
roms  des  liomiui^s  les  plus  reconimandableset  les 
^lus  révérés  aujourd'hui  ne  s'y  trouvent-ils  pas 
confondus  avec  tant  d'autres,  et  n'est-ce  pas 
ceux-là  mêmes  qui  ont  éprouvé  le  sort  le  plus 
I  fatal? 

'      L'auteur  qui  nous  a  fourni  ce  trait  y  ajoute  la 
.réllexion  suivante  :  «  Cette  liste  que  Von  pren- 
drait pour  une  e8i)èce  de  martyrologe  des  mi- 
nistres anglais,  prouve  que,  pendant  tout  ce 
temps,  ceux  qui  ont  gouverné  l'Angleterre  ont 
Drévariqué  dans  leui^  charges,  ou  qu'elle  n'a 
mieux  traité  ceux  qui  l'ont  bien  servie,  que 
11»  ambitieux  convaincus  d'avoir  trahi  ses  m- 
térëts.  On  trouve  sur  fiQiUi  liste  des  nomi  qui 
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«  sont  encore  Vobjet  de  la  vénération  publia 
«  que  (1).  » 

A  cette  réflexion  je  me  contenterai  d'en  ajouter 
une  autre  du  même  auteur  :  Je  vous  supplie  de  la 
graver  dans  votre  mémoire,  de  la  méditer  dans 
toute  son  étendue,  et  d'en  tirer  ensuite  vous- 
mêmes  les  conséquences.  La  voici  :  Si  l'on  a  re- 
marqué, depuis  longtemps,  que  les  Anglais  ne  sont 
point  'aussi  habiles  dans  la  négociation  que  les 
autres  peuples  de  l'Europe;  s^ils  ont  souvent 
perdu  par  des  traités  le  fruit  de  plusieurs  victoi- 
res; s'ils  appellent  eux-mêmes  les  négociations, 
i^ artillerie  de  leurs  ennemis ^  une  chose  aussi 
extraordinaire,  chez  un  tel  peuple,  vient  de  ce 
qu'un  ministre  perpétuellement  occupé  à  lutter 
contre  des  factions  domestiques,  a  moins  d'avan- 
tage qu'un  autre,  quand  il  est  question  de  faire 
échouer  les  entreprises  d'un  voisin  ambitieux. 
Le  même  auteur  ajoute  :  Ce  qu'il  avait  de  ressour- 
ces pour  soutenir  au-dehors  les  intérêts  de  son 
souverain,  il  est  obligé  de  l'employer  au-dedans, 
à  les  défendre  contre  un  parti  qui  travaille  conti- 
nuellement à  sa  ruine. 

Messieurs,  ne  remplissons  point  les  vœux  de 
nos  rivaux,  n'empruntons  point  ou  de  leurs  lois 
ou  de  leurs  usages  précisément  ce  qui  nous  serait 
le  plus  nuisible  et  le  plus  contraire;  ne  leur  ren^ 
dons  point  leur  artillerie,  et  conservons  la  nôtre; 
mais  remplissons  fidèlement  les  dispositions  de 
la  Charte,  c'est-à-dire  de  manière  à  ne  rien  perdre 


Ne  nous  créons  point  des  craintes  imaginaires 
sur  les  dangers  de  la  liberté  française;  elle  tient 
à  des  racines  plus  profondes  que  quelques-uns  ne 
me  semblent  le  penser. 

Si  d'autres  sont  dans  un  souci  continuel  pour 
leur  liberté  ;  s'ils  sont,  ou  s'ils  se  croient  encore 
aujourd'hui,  malgré  la  diversité  des  temps,  dans 
la  nécessité  de  sacrifier  à  sa  conservation  et  la 
sûreté  de  leurs  routes,  et  la  liberté  véritable  de 
leurs  élections,  et  la  juste  proportion  de  leur  re- 


tration,  soit  même  dans  le  perfectioimement  des 
simples  arts  d'agrément.  Voyons  si  nous  devons 
employer  les  mêmes  précautions,  ou  si  nous  de- 
vons en  chercher  de  plus  convenables  (à  notre 
situation  géographique,  militaire,  morale  et  poli- 
tique. 

D'ailleurs,  Messieurs  ^  je  ne  puis  croire,  et 
moins  aujourd'hui  que  jamais,  que  des  traîtres, 
que  des  concussionnaires,  ne  trouvassent  pas  dans 
les  lois  actuelles  la  répression,  la  punition  légale 
de  leurs  délits. 

Dénoncés  par  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
forme  établie  pour  les  propositions  de  lois,  après 
les  communications  statuôes,  ne  seraient-ils  i)as 
absous  ou  jugés  coupables  par  la  Chambre  des 
pairs? 

Toutes  les  formes  qui  seraiept  établies  ultérieu- 
rement ne  seraient-elles  pas  au  moins  inutiles? 
Quel  tribunal  pourrait  juger  de  leur  observation. 

Après  une  condamnation  aussi  solennelle, 
portée  par  de  tels  juges  et  prononcée  à  une  ma- 
jorité sufilsante  pour  satisfaire  à  ce  que  la  justice 


(i) Lettre  xur  VAtigletem,  par  M.  Leblanc,  édition  du 
Lyon.  1758,  vol.  111,  p.  196, 

Nota.  Cette  eitatwn  ne  te  trouve  poê  dam  Us  édi» 
lioiM  préeédenUê. 
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exige,  à  ce  que  Topinion  publique  demande  pour 
être  éclairée,  le  coupable  irait  cacher  sa  honte  ou 
dans  la  retraite  ou  dans  le  tombeau.  Ici,  Mes- 
sieurs, voyez  à  quels  hommes  vous  avez  affaire  : 
le, plus  grand  nombre  des  ministres  disgraciés  par 
le  roi  Louis  XIV  (bien  que  leur  honneur  n'eût 
pas  même  été  effleuré)  sont  morts  de  chagrin, 
tant  sont  formidables  pour  des  Français  les  opi- 
nions des  hommes  dont  Tesprit  de  justice  et  de 
discernement  est  universellement  reconnu  I 

Que  reslerait-il  donc  à  statuer  ?  que  pourrait-il 
rester  d'imparfait  dans  le  cas  dont  nous  parions , 
si  ce  n'est  un  deuil  général  où  toutes  les  auto- 
rités publiques,  suspendues  pendant  un  temps 
déterminé,  apprendraient  à  la  France  entière  le 
malheur  d'un  de  ses  enfants? 

Ces  codes  de  procédure  criminelle,  cette  clas- 
sification sanglante  des  délits  et  des  peines  sont, 
j'ose  le  dire,  moins  sévères  que  ce  qui  vous  est 
proposé  dans  ce  moment. 

Lorsque,  dans  les  troubles  d'une  régence,  le 
fameux  Mazarin  fuyait  devant  Tarrêt  qui  l'avait 
proscrit,  ses  juges  savaient  bien  que  nul  Français 
n'aurait  la  bassesse  de  venir,  sa  tête  à  la  main, 
demander  son  salaire. 

Ne  confondons  point  des  choses  d'une  nature 
fort  différente,  ce  qu'on  appelle  trop  souvent 
crimes  d'Etat,  délits  politiques,  avec  les  délits  ou 
les  crimes  pour  ainsi  dire  privés. 

C'est  pour  les  premiers  principalement  qu'on  a 
dit  :  C'est  le  crime  qui  fait  la  honte^  et  non  pas  Vé- 
chafaud. 

Ici  Terreur  est  plus  que  jamais  difficile  à  dis- 
tinguer de  la  vérité,  parce  que  ce  n'est  qu'au  tra- 
vers du  prisme  des  passions  du  moment  qu'on 
envisage  et  qu'on  juge  ses  contemporains. 

D'ailleurs,  ces  délits  n'ont  presque  jamais  les 
couleurs  d'atrocités  dont  les  passions  irritées  les 
noircissent  toujours.  Quelquefois  ils  sont  l'erreur 
des  grandes  âmes,  et  trop  souvent  un  héroïque 
bienmit  dont  leurs  concitoyens  aveuglés,  ou  timi- 
des, ou  déçus,  n'ont  pas  mérité  de  profiter.  Les 
exemples  en  sont  fréquents  dans  l'histoire;  ils  sont 
un  symptôme  de  décadence  pour  les  peuples  : 
leur  souvenir  affligera  éternellement  l'humanité; 
je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Par  tous  ces  motifs,  par  toutes  ces^  considéra- 
tions, je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Je  demande  que  Sa  Majesté  soit  humblement 
suppliée  d'en  présenter  un  sur  la  matière,  et  si  la 
Chambre  juge  devoir  en  proposer  les  bases,  que 
ces  bases  proposées  ne  soient  point  rédigées  par 
articles. 

Je  soumets  à  la  Chambre  celles  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter. 

La  proposition  contre  un  ministre  sera  faite  à 
la  Chambre  dans  la  forme  des  autres  propositions. 

Les  deux  tiers  des  membres  de  la  Chambre  de- 
vront être  présents. 

Les  deux  tiers  des  membres  présents  seront 
nécessaires  pour  que  la  dénonciation  soit  portée 
à  la  Chambre  des  pairs. 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  Chambre  des  pairs 
seront  présents  à  la  discussion. 

Les  quatre  cinquièmes  des  membres  présents 
seront  nécessaires  pour  la  condamnation. 

La  déclaration  de  la  Chambre  des  pairs  sera 
portée  au  Roi  par  un  message. 

Le  Roi  ordonnera,  envers  le  coupable,  telle 
'  mesure  de  sûreté  qu'il  jugera  convenable. 

Dans  Tannée,  il  sera  assigné  par  le  Roi  un  jour 
de  deuil  général,  pendant  lequel  les  administra- 
tions puoliques  et  les  tribunaux  de  justice  res- 
teront suspendus  pendant  vingt-quatre  heures. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  président  Maurel. 

M.  Passerai  de  Silans  (1).  Messieurs,  les 
divers  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés 
relativement  à  la  responsabilité  ministérielle,  et 
les  attaques  plus  ou  moins  heureuses  dont  ils  ont 
été  Tobjet,  nous  ont  tous  convaincus  de  l'extrême 
difficulté  d'une  bonne  loi  sur  cet  important  sujet. 

Parmi  les  adversaires  qu'ils  ont  rencontrés,  quel- 
ques-uns ont  été  jusqu'à  la  juger  impossible;  mais 
les  essais  mêmes  dont  il  s'agit,  quelque  imperfec- 
tion qu'on  puisse  leur  attribuer  encore,  ont  déjà 
suffisamment  éclairé  la  marche  à  suivre  pour  nous 
permettre,  ce  me  semble,  d'en  entrevoir  le  terme. 
D'autres  reconnaissent  la  possibilité  d'y  atteindre; 
mais  en  quelque  sorte  effrayés  des  obstacles  qui 
nous  en  séparent  encore,  ont  demandé  l'ajourne- 
ment jusqu'à  plus  ample  informé  ;  mais  cet  aperçu 
devait  plutôt  les  amener  à  une  conclusion  toute 
contraire  ;  car,  ainsi  qu'on  Ta  fort  bien  observé, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  jugement  à  prononcer, 
mais  d'une  discussion  à  ouvrir  ;  plus  elle  est  dif- 
ficile, moins  elle  doit  être  retardée,  et  nous  ne 
serions  pas  plus  en  état  d'y  procéder  dans  six 
mois  gu  aujourd'hui  si  nous  négligions,  dès  ce 
moment,  d'en  réunir  les  principaux  éléments. 

Je  ne  dirai  rien.  Messieurs,  de  ceux  qui  ont 
paru  considérer  cette  loi  comme  inutile  ou  même 
inconvenante;  je  me  contenterai  de  renvoyer  ces 
incrédules  à  la  Charte  qui  Ta  recommandée  par 
une  disposition  spéciale,  et  à  Topinion  publique 
qui  envisage  cette  grande  institution  comme  le 
palladium  de  nos  libertés. 

Sous  le  rapport  des  convenances,  nous  avons  à 
regretter,  il  est  vrai,  avec  notre  vénérable  collègue 
Leveneur,  que  l'initiative  d'une  telle  proposition 
ne  soit  point  partie  du  gouvernement  lui-même, 
qui  eût  ainsi  épargné  à  la  Chambre  des  députés 
le  reproche  auquel  elle  peut  si  difficilement  échap- 
per, ou  de  trop  de  rigueur,  ou  de  trop  de  condes- 
cendance dans  les  mesures  qu'elle  va  proposer  ; 
mais  il  est  à  présumer  que  les  ministres  ont  re- 
douté avec  plus  de  raison  encore  de  se  constituer 
juges  dans  leur  propre  cause,  et  les  choses  en 
sont  au  point  en  ce  moment,  où  la  proposition 
qui  vous  a  été  faite  doit  sortir  son  effet  tôt  ou 
tard,  et  plus  tôt  que  plus  tard  à  mon  avis  ;  car  il 
est  une  dernière  classe  d'antagonistes  qui,  sans 
contester  la  nécessité  ni  la  possibilité  d^une  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  estiment  que 
la  proposition  en  pourrait  être  dangereuse  en  ce 
moment,  où,  bien  loin  de  contrarier  les  actes  du 
gouvernement,nous  devons  chercher,  au  contraire, 
à  la  fortifier  de  toute  notre  influence  :  doctrine 
respectable  sans  doute  dans  son  principe,  mais 
bien  plus  dangereuse  dans  ses  conséquences  que 
le  projet  lui-même  qu'elle  repousse;  car  elle  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  nous  faire  un  devofir 
éternel,  sous  le  masque  des  convenances,  l^it 
d'une  aveugle  déférence  à  toutes  les  mesures  qlie 
l'administration  propose,  soit  dune  opposition 
servile  à  toutes  celles  qu'on  soupçonnerait  devi?- 
lui  déplaire.  Or,  souffrez.  Messieurs,  que,  nieltai 
à  profit  l'espèce  de  confiance  et  d'abandon  qu'ui 
comité  de  famille  inspire,  je  signale  ici  tout  i' 
danger  de  ces  imprudentes  maximes,  que  depui' 
longtemps  j'éprouvais  le  besoin  de  combattre,  ( 
qui  ne  sauraient  m'en  offrir  une  occasion  pli 
propice. 

Ne  croyez  pas  cependant.  Messieurs,  que  je  pui 
être  jamais  tenté  de  méconnaître  toute  Tétenai 
et  l'importance  de  nos  obligations  envers  un  goi 

(1)  Ce  diseonrs  n'a  pw  M  éuM  aa  Moniteur, 
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vernement  renaissant,  qui  réclame  notre  appui, 
et  dont  une  surveillance  inquiète  pourrait  bien 
moins  diriger  que  troubler  la  marche;  et  je  ne 
doute  pas,  non  plus,  que,  si  son  action  pouvait 
être  un  moment  compromise,  vous  ne  vissiez  aus- 
sitôt (et  vous  l'avez  vu  déjà)  passer  avec  trans- 
port dans  les  ranps  de  la  majorité,  des  collègues 
qui  pensent  pouvoir  déjà  siéger  avec  honneur 
dans  ceux  d'une  sage  opposition.  Vous  y  viendrez, 
dites-vous,  à  votre  tour,  auand  la  marche  assurée 
de  Tadminislration  vous  laissera  sans  inquiétude 
sur  son  existence  ;  mais  en  supposant  gue  vous 
Je  vouliez  encore  alors,y  arriveriez-vousà  temps? 
Sans  doute  la  faiblesse  a  besoin  d'appui;  mais 
n*a-t-(»lle  pas  aussi  besoin  de  guide  ? 

Ce  n'est  pas  à  moi  certainement  qu'il  appar- 
tient de  rendre  hommage  à  l'excellent  esprit  qui 
semble  animer  les  membres  du  ministère  actuel  ; 
mais  si  quelques-uns  d  eux  me  paraissent  pécher 
en  quelque  point,  ce  serait,  à  mon  gré,  par  une 
vertu  trop  au-dessus  de  leur  siècle,  dont  le  zèle 
Irahit  quelquefois  la  prudence.  Laissons-les  donc 
s'efforcer  de  ramener  nos  principes  et  nos  mœurs 
à  cette  antique  simplicité  qui  distmguait  nos  pères  ; 
rappeler  dans  nos  institutions  cet  esprit  moral  et 
religieux,  qui  seul  honore  véritablement  un  peu- 
ple ;  ou,  pour  mieux  dire,  secondons-les  de  tout 
notre  pouvoir  dans  cette  noble  tùche;  mais  si, 
dans  l'impatience  d'arriver  au  but,  ils  s'exposent 
à  le  dépasser  sans  fruit,  ou  bien  à  succomber 
avant  de  l'avoir  atteint,  n'est-ce  pas  à  votre  ma- 
turité. Messieurs,  qu'il  appartient  de  modérer  cette 
imjprudente  ardeur? 

Et  serait-il  impossible  que,  par  un  effet  de 
cette  pureté,  de  cette  inflexibilité  de  principes 
qu'ils  professent,  ils  ne  méconnussent  aujour- 
d'hui, ils  ne  voulussent  ébranler  peut-être  quel- 
qu'une de  ces  maximes  et  institutions  fondamen- 
tales échappées,  en  petit  nombre,  au  naufrage  de 
nos  théories  politiques,  mais  auxquelles  le  peuple 
français  attache  peut-être  encore  sa  gloire  et 
son  bonheur?  De  qui  dépendrait-il  alors  de  les 
éclairer  utilement  sur  Tinjusticcî  et  les  dangers 
de  cette  téméraire  entreprise?  De  vous.  Messieurs, 
et  de  vous  seuls.  Kniin,  quelque  purs  qu'ils  puis- 
sent être,  des  ministres  sont  hommes,  et  ils  sont 
puissants  ;  et  quel  de  nous  ignore  toutes  les  se- 
liuctions,  tout  rentraînement  du  pouvoir  ?  Sa  force 
s'accroît  dans  ta  progression  des  distances ,  et 
tend  à  devenir  infinie,  si  la  résistance  des  milieux 
ne  la  modère.  Or,  vous  connaissez,  en  pareil  cas, 
toute  la  sagesse  et  l'importance  duprincipiis  obsta  ; 
et  cette  tribune  retentit  encore  de  cet  axiome, 
trop  vrai  :  Oit'i/  faut  savoir  prérenir  pour  n'avoir 
pas  à  reprimer. 

Loin  de  nous,  cependant,  et  loin  de  ma  pen- 
sée, ces  glaives  suspendus,  qui  ne  sont  propres, 
en  effet,  qu'à  troubler  le  jugement  d'une  tète 
faible,  s'ils  ne  soulèvent  l'indignation  d'une  àme 
fière;  mais  ne  me  parlez  pas  non  plus  de  ces  lits 
de  roses,  au  sein  desquels  s'endort  la  mollesse,  on 
s'engendre  la  corruption;  et  n'y  aurait-il  donc 
aucun  milieu  à  garder  entre  une  sévérité  ombra- 
geuse et  une  déférence  aveugle?  Les  âmes  for- 
jc  le  sais,  repoussent  ces  moyens  termes, 
3  les  faibles,  de  leur  côté,  ne  sauraient  suppor- 
(et  voilà  C(î   qui   peuple  en  tout  et   tou- 
•s  les  extrêmes)  ;  mais  je  vous  supplie  aussi 
considérer   (pic  non-seulement  ces  moyens 
nés.  ce   modérantisme  si  dédaigné  sont  en 
ion,  en  poliliciue,  en  morah»,  le  siège  le 
liminaire  de  la  justice  et  du  bon  sens;  mais 
Tétat  présent  de  notre  patrie,  c'est  aussi 
3  poste  d'où  vous  puissiez  sauver  à  la 


poste 

T.    XIV. 


fois  son  repos,  sa  liberté,  et  votre  propre  gloire. 
Placés  par  nos  devoirs  entre  le  ministère  et  le 

{peuple,  à  une  époque  où  malheureusement  toutes 
eurs  opinions,  tous  leurs  intérêts  ne  paraissent 
point  encore  assez  confondus,  nous  ne  saurions 
abandonner  vis-à-vis  d'eux  ce  beau  rôle  de  mé- 
diateur^ sans  perdre  aussitôt  la  confiance  de  l'un 
ou  de  l'autre;  et  dès  lors,  suspects  à  la  cause 
que  nous  aurions  trahie,  nous  deviendrions 
même  inutiles,  à  celle  que  nous  aurions  voulu 
trop  bien  servir. 

Car,  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  la 
composition  actuelle  de  la  Chambre  manque  (ne 
fût-ce  que  sous  le  rapport  du  nombre)  d'une  par- 
tie des  éléments  essentiels  à  leur  consistance 
pour  balancer,  d'une  part,  l'éclat  et  l'ascendant 
du  trône;  de  l'autre,  la  force  et  l'opinion  d'un 
grand  peuple  :  faibles  atomes  entre  ces  deux 
puissantes  masses,  une  vigilance,  une  tension, 
et  surtout  une  équité  continuelle,  peuvent  seules 
nous  préserver  d'une  funeste  absorption  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  dangereux  tourbillons. 

Sachons  donc  apprécier.  Messieurs,  toute  la 
difficulté,  mais  aussi  tout  le  bonheur  d'une  po- 
sition qui  ne  nous  promet  de  force  et  de  dignité 
que  dans  les  voies  de  la  sagesse  et  de  la  modéra- 
tion. Or,  ce  serait  nous  en  écarter  en  ce  jour, 
que  de  nous  faire  soupçonner  d'éloignement,  ou 
seulement  d'indifférence,  pour  un  projet  de  loi 
auquel  la  Charte  elle-même  nous  invite,  pour 
une  institution  que  le  vœu  de  tous  les  bons  es- 
prits appelait  depuis  si  longtemps,  et  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  un  prince  éclairé  de  réaliser. 

Je  vote  en  conséquence:  1°  contre  toute  espèce 
d'ajournement; 

•2°  Pour  que  la  discussion  soit  continuée  en  co- 
mité secret,  non  point  sur  tel  ou  tel  |)rojet  de  loi 
en  particulier,  mais  sur  les  principes  généraux, 
constitutionnels  et  autres,  gui  doivent  servir  de 
base  au  projet  de  loi  définitif; 

3<>  Pour  que  la  rédaction  en  soit  confiée  à  une 
commission  spéciale  lorsque  la  suite  de  la  dis- 
cussion aura  achevé  de  signaler  à  votre  attention 
les  membres  qu'il  convient  d'y  porter 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Passerat  de  Silans. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CUAXCELIER. 
Séance  du  sofiiedi  \i)  décembre  181  i. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  j)orté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 


merce,  sont  introduits. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  est  pareillement  introduit. 

M.  le  directeur  général  obtient  la  parole  pour 
soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  le 
rétablissement  de  la  franchise  du  port  de  Mar^ 
seille, 

M.  Be«qney,  directeur  général  de  V agriculture 
et  du  commerce^  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  ce  projet  : 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
déjà  adopté  |)ar  la  Chambre  des  députés,  sur  le 


98 


[Chambre  des  Pairs.)         PREMIÈRE  RESTAURA.TION.       ,  [10  décembre  1814.] 


du  Levant  est  aussi  celui  que  son  lieurouse  posi- 
tion a  rendu,  depuis  vingt  siècles,  le  marché  na- 
tdrel  de  toute  la  Méditerranée  ;  si  ce  marché  se 
trouve  tout  établi  auprès  de  cet  admirable  lazaret, 
qui  seul  rassip:e  la  France  contre  le  fléau  de  la 


rétablissement  de  la  franchise  du  port,  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Marseille. 

L'intérêt  général  d'un  Etat  veut  que  l'on  mette 
en  valeur  les  avantages  propres  à  chacune  de  ses 
parties.  Si,  pour  étendre  les  bénéfices  de  notre 
commère,  il  est  nécessaire  d'établir  un  régime . 
particulier  sur  un  point  quelconque  du  royaume, 
c/estle  devoir  du  gouvernement  de  saisir  avec 
empressement  ce  moyen  d'accroître  la  prosi)érit6 
de  la  France. 

Il  entre  aussi  dans  Tordre  de  ses  devoirs  de 
favoriser  Técoulemeui  des  nroduils  de  l'agricul- 
ture et  de  rindustrie,  de  n  exclure  aucun  genre 
de  commerce,  de  donner  à  chacun  d'eux  la  part 
de  protection  et  le  système  de  loi  qui  lui  con- 
viennent. 

S'il  est  des  denrées  que  notrij  sol  ne  produise 
pas,  et  que  nos  fabriques  réclamenl,  comme  le 
coton,  et  un  grand  nombre  de  matières  premières 
que  le  Levant  fournit;  si  les  pays  d'où  on  les  tire 
peuvent  consommer,  à  leur  tour,  les  étoiles  de 
nos  manufactures  et  les  autres  productions  de 
notre  industrie  ; 

Si  ce  commerce  occupe  nos  bâtiments,  enrichit 
nos  marins  pendant  la  paix,  et  les  exerce  pour 
la  guerre;  s'il  nous  donne  une  véritable  impor- 
tance sur  les  mers  qui  ceignent  nos  côtes;  si 
nous  lui  devons  des  alliances  utiles,  et  notre  an- 
tique prépondérance  dans  les  contrées  où  ces  mers 
aboutissent,  nul  ne  doutera  des  efforts  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  conserver  ce  commerce  à  la 
France,  ou  plutôt  pom'  le  lui  rendre,  puisqu'il  a 
été  interrompu. 

Et  dans  ce  but,  si  les  habitudes  des  peuples 
avec  qui  nous  traitons,  ou  la  nature  des  transac- 
tions qui  en  sont  la  suite,  exigent  quelques  insti- 
tutions spéciales,  ne  devons-nous  pas  nous  hâter 
de  les  créer  ou  de  les  rétablir? 

Si  le  bénéfice  venant  accroître  le  capital  dans 
ce  commerce  lucratif,  nous  rapportons  de  ces 
contrées  plus  de  richesses  que  nous  n'en  avons 
versé,  et  plus  de  marchandises  que  la  consom- 
mation intérieure  n'en  demande,  il  deviendra 
nécessaire  de  nous  faciliter  les  moyens  de  reven- 
dre à  l'étranger  cet  excédant  qui"  représente  le 
profit,  et  une  partie  du  capital  môme. 

Et  si,  pour  recouvrer  le  solde  de  leurs  ventes, 
nos  commerçants  ont  été  obligés  de  recevoir  des 
produits  fabriqués  dont  l'introduction  en  France 
ferait  quelque  tort  à  nos  manufactures,  il  en  ré- 
sultera plus  impérieusement  la  nécessité  de  favo- 
riser par  quelque  chose  de  spécial  le  concours 
des  étrangers  dans  un  de  nos  ports,  puisque 
seuls  ils  peuvent  nous  décharger  de  la  por- 
tion des  retours  que  nous  devons  écarter  de  notre 
consommation. 

Or,  ces  étrangers  ont  des  navigateurs  aventu- 
riers que  tous  les  ports  voisins  appellent  et  solli- 
citent, qui,  pour  leurs  achats  et  pour  leurs  ventes, 
ont  l'habitude  et  le  besoin  d'économiser  le  temps, 
et  d'être  affranchis  de  formalités  et  de  frais;  ils 
sont  maîtres  de  choisir  entre  divers  ports  francs 
ouverts  en  leur  laveur, et  également  à  leur  portée  ; 
et  comme  ils  doivent  se  décider  d'après  les  plus 
légères  difTérences  dans  le  traitement  qui  les  y 
attend,  il  ne  faudra  pas  se  rendre  avare  de  faci- 


peste,  et  contre  les  contagions  diverses  qui  com- 
mencent à  menacer,  dans  plusieurs  contrées,  la 
sécurité  de  l'Europe  méridionale;  si  le  grand 
commerce  qui  résulte  de  i:e  concours  se  lie  à  la 
prospérité  des  manufactures  de  la  moitié  de  la 
France;  si  une  des  plus  belles  villes  du  royaume 
en  a  été  enrichie;  si  elle  s'est  successivement 
accrue  et  étendue  en  population, en  magnificence; 
si  l'interruption  de  ce  commerce  a  été  l'époque 
et  la  plus  sensible  des  causes  de  sa  décadence, 
et,  nous  pourrions  dire,  de  sa  ruine,  où  sera  le 
doute,  quels  pourraient  être  lus  motifs  d'hésita- 
tion sur  l'utilité  de  recouvrer  des  avantages  si 
précieux? 

La  nécessité  d'un  régime  spécial  pour  le  com- 
merce de  Marseille  une  fois  démontrée,  il  faut 
considérer  les  divers  modes  entre  lesquels  on  est 
obligé  de  choisir  : 

1°  La  franchise  du  port  et  de  la  ville,  absolue, 
sans  condition,  sans  action  de  la  douane.  C'est 
le  régime  de  Livourne  et  de  Triesle,  où  l'on  per- 
çoit un  léger  droit  d'entrée; 

2<>  L'établissement  d'une  enceinte  de  magasins 
où  la  franchise  soit  encore  plus  absolue,  mais 
renfermée  et  bornée  à  l'espace  enclos  ;  la 
douane  exerçant  son  action  à  la  sortie,  et  per- 
cevant les  droits  sur  les  objets  qui  passent  de  ces 
magasins  dans  les  mains  des  habitants.  C'est  le 
régime  de  Gênes  ; 

3°  Les  entrepôts,  c'est-à-dire  des  magasins  sous 
la  garde  et  la  police  de  la  douane,  où  les  mar- 
chandises étrangères  sont  conservées,  où  elles  ne 
jouissent  d'aucun  affranchissement  de  formalités, 
mais  seulement  de  l'exemption  du  droit,  si  elles 
ressortent  pour  la  réexportation  à  l'étranger,  et 
d'un  simple  délai  de  payement,  si  elles  entrent 
dans  la  consommation  intérieure.  C'est  le  régime 
que  nous  avons  imité  de  l'Angleterre,  particu- 
lièrement depuis  1802. 

Nous  allons  comparer  chacun  de  ces  systèmes 
à  un  quatrième,  qui  est  celui  que  le  gouverne- 
ment se  propose  d'établir.  11  est  mixte  et  com- 
posé (le  franchises  et  d'entrepôts.  Et  on  ne  sera 
pas  surpris  de  ce  mélange  ;  car  si  l'intérêt  de 
Marseille  réclame  la  liberté,  nous  avons  d'autres 
intérêts  qu'il  est  nécessaire  de  concilier  avec  le 
sien  ;  d'ailleurs  on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  gratifier  une  ville  au 
préjudice  des  autres  parties  de  son  royaume. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  la  question 
qui    nous    occupe  ont   considéré  la   franchise 
connue  si  elle  devait  être  absolue,  et  cependant 
Marseille  n'a  jamais  joui  d'une  telle  franchise;  si 
elle  parait  établie  par  l'édit  de  1669,  dés  167J  le 
tabac  y  fut  soumis  à  l'entrepôt  ;  les  sucres  et  cas- 
sonades, venant  de  l'étranger,  le  furent  en  1690; 
les  cai'és  en  1693.  La  prohibition  des  tissus  des 
Indes  prononcée  en  1691,  lut  étendue  jusqu'aux 
toiles  de  coton  du  Levant,  objet  cependant  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  de  recevoir  dans  les  retours 
de  ce  pays.  Quelques  autres  limitations  à  la  fran- 
chise et  rcxemj)tioa   de  quelques  droits  ame- 
nèrent de    longues    discussions;  en  1703,    un 
arrêt  du  conseil  du  10  juillet  llxa  le  régime,  et  il 
fut  mixte.  L'entrée  des  draps,  des  étoffes, des  cuirs 
tannés  de   l'étranger  fut  absolument  prohibée. 
Les  toileries  du  Levant,  exceptées  de  cette  pro- 
hibition dans  Marseille;  y  jouirent  au  contraire 
de  l'entière  franchise.  L'entrepôt  du  tabac  fut 
maintenu  ;  celui  des  denrées  coloniales  étrangères 
fut  seulement  suspendu  pour  trois  ans.  ËnQn,  les 
denrées  coloniales  françaises  payèrent  dans  Mar- 
seille le  même  droit  que  dans  les  autres  ports. 
Pour  la  perceptiou  de  ee  droit  et  do  quelques 
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autres,  et  pour  la  police  résultant  de  la  limita- 
tion (h'  la  franchise,  la  douane  conserva  dans  la 
ville  des  bureaux  sous  les  noms  île  domaine  d'Oc- 
cident vi  de  jKiids  ri  casse.  Toute  autre  marchau- 
dise  que  celles  que  nous  avons  dési{j:nées  resta 
libre  i)onr  les  Marseillais,  franche  de  droit  dans 
le  commerce  (ît  dans  la  consommatiou,  et  abso- 
lument exeinjiîe  de  lormalités. 

La  pruspiTité  de  xMarseilhî  se  rapportant  à  cet 
état  de  choses,  radmlnistration  ne  croit  pas  devoir 
en  chercher  un  peu  plus  favorable,  et  détruire  les 
llmitalions  qui  ont  toujours  existé.  Au  contraire, 
d'autres  intérêts  et  des  réclamations  fondées  en 
exigent  de  nouvelles,  et  obligent  à  retirer  un  plus 
grand  nombre  d'articles  du  régime  de  la  fran- 
eliise,  pour  les  rauger  sous  celui  de  rL*utrepot. 

Déjà  nous  avons  exposé  à  la  ChaHi!)re  des  dé- 
putés les  principes  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  suivre,  en  réglant  la  franchise  de  Mar- 
seille; quelques  considérations  nouvelles  IVront 
mieux  connaître  encordes  motifs  des  restrictions 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'établir. 

Les  denrées  coloniales,  autrefois  objet  niédioi're 
de  consommatiou  pour  les  riches,  sont  devenues, 
par  rhabilude,  une  sorte  de  nécessité  dans  pres- 
que toutiîs  les  classes,  et  dés  lors  la  matière  d'un 
roinmcrce  immense.  Nous  ne  sommes  plus  en 
1603,  où  l'usage  du  café  était  si  peu  répandu  que 
le  gouvernement  en  avait  affermé  le  monopule 
polir  une  sonnne  modique,  (l'était  pour  l'intérêt 
seul  (le  cette  gabelle  qu'on  le  soumettait,  à  Mar- 
seille, à  Tentrepol,  et  Ton  conçoit  que  cet  intérêt, 
d'une  faible  iinportance,  fut  bientôt  sacrifié  à 
celui  de  la  franchise  établie  jiar  (lolbert.  Mais  il 
11  est  plus  |)03sible  aujourd'hui,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  justice,  soit  tlans  l'intérêt  du  Trésor,  d'ac- 
corder à  une  ville  la  faveur  de  la  con.sommation  ou 
du  commerce  des  denrées  coloniales  en  exemiition 
de  droits.  Ce  >erait  lui  donner  une  préférence  sur 
les  autres  consommations  du  royaume,  et  priver 
l'Etat  d(.*  la  ressource  d'imposer  les  matières  (|ui 
se  |)rétent  le  plus  aisément  et  avec  le  moins  d'in- 
convénients aux  combinaisons  qu'exigent  les 
llnances.  Aussi  les  denrées  coloniales  étrangères 
coutinueront-elles  il'étre  consiTvées  à  Marseille 
dans  Pcnirepôt  et  sous  le  même  régime  (|ue  dans 
les  autres  porls  du  royaume. 

Les  denrées  coloniales  françaises  seront  confléi  s 
au  négociant  sur  le  vu  du  manifesie,  à  la  charge 
d'en  paver  le  droit  dans  un  lem[)Slixé,  ou  de  jus- 
lilierde'la  sortie,  et  Marseille  particip^'ra  au  com- 
merce de  nos  colonies  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  poris. 

Le  commerce  de-  tissus  étrangers  et  de  quel- 
ques autres  produits  rivaux  des  nôtres,  était, 
comme  on  l'a  vu,  défendu  dans  celte  ville  depuis 
1703.  Le  système  de  l'entrepôt  réel,  plus  doux  (mi 
celte  occasion  que  cet  ancien  régime  suivi  jus- 
qu'au traité  de  connnerce  île    ITvSO,  temjjérer.i 
cette  inutile  défense,  et  laisserajjuir  le  commerce 
du  bénéiice  qu'il  peut  faire  au  tlehors  sur  cette 
marchandise.  On  prescrira  d'ailleurs  les  condi- 
tions nécessaires  pour  rassurer  lintérieur  «^onire 
toute  introtluclion  frauduleusi',  el  comme  (piel- 
ques  artich'S  des  fabrl(iues  du  Levant,  ipie  nou^ 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  recevoir  en  retour, 
devront  rester  libres  entre  les  mains  (k\^  néi>o- 
Ciaots,  soit  pour  recevoir  certaines  lu'éparations 
de  teinture  et  d'impiN'ssion,  ^-oit   pour  être  ven- 
iveiî  plus  de  facilité,  ces  articles  ne  leur  se- 
tjonfiés  que  sous  leur  responsabiliié  et  sous 
rationde  lis  réexporter  en  t  dalilé. 
t  siux  [)roduils  des  ma  nu  factures  êtraiigiV 
jt  l'inlruduclion  est  autorisée  eu  France, 


mais  sous  la  condition  de  droits  qui  sont  à  la  foi^ 
une  branche  de  revenu  et  une  prime  ])our  notre 
industrie,  ils  seront  mis  dans  l'entrepôt  réel  à 
leur  arrivée  à  Marseille,  et  la  sortie  de  l'entrepôt 
n'aura  lieu  en  franchise  que  pour  la  réexporta- 
tion. Les  droits  seront  exigés  sur  les  quantités 
destinées  pour  l'inlérieur  de  la  ville. 

Au  surjdus,  aucune  réexportation  des  marchan- 
dises fabriquées  à  l'étranger  ne  [)ourra  faire  par- 
tie de  nos  propres  expéditions  pour  le  Levant,  en 
sorte  que  les  i)roduils  de  nos  manufactures  seront 
les  seuls  que  nous  y  porterons  en  échange  des 
matières  premières  que  le  commerce  fran^^ais  ti- 
rera des  lichelles. 

Enfin  les  produits  des  pêches  étrangères  seront, 
en  temps  de  paix,  soumis  à  la  condition  de  Tcn- 
trej)")t;  en  temps  de  guerre  maritime  seulement, 
.  ils  seront  reçus  en  Iraiichisc. 

Tels  sont  les  objets  soumis  à  l'entrepôt  et  au 
payement  de  droits;  les  autres  provenances  du  Le- 
vant jouissent  de  la  franchise,  c'est-à-dire  que, 
déclarées  à  l'arrivée,  elles  seront  reçues  sur  une 
simple  reconnaissance  des  espèces,  et  qu'elles 
sortiront  avec  la  même  simplicité  de  formes  sans 
avoir  rien  ])ayé. 

Mais  quelles  sont  l:i  plupart  de  ces  marchan- 
dises? Des  productions  naturelles  et  des  matières 
premières,  le  coton  surlout,  ciî  grand  objet  des 
retours  du  Levant,  que  la  protection  duo  à  Tune 
de  nos  plus  intéressantes  industries  a  fait  affran- 
chir de  tout  impôt  sur  nos  frontières  de  terre 
et  de  mer.  Uuand  les  denrées  coloniales  étrangères 
et  les  produits  fabriqués  auront  été  renfermés 
dans  Tentrepôt,  quand  les  denrées  de  nos  propres 
colonies  seront  conliées  aux  négociants,  à  la 
charge  d'acquitter  les  taxes  portées  au  tarif,  ou 
de  justifier  de  la  réexportation,  l'exemption  des 
droits  sur  les  marchaiitlises  du  Levant,  sacrifice 
compensé  au  centuple  par  l'augmentation  des  au- 
tres branches  du  revimu  public,  ne  sera  un  bien- 
fait pour  les  Marseillais  que  par  l'économie  de 
temps  et  de  formalités  qui  en  est  la  conséquence, 
r/est  cette  économie  seule  que  l'on  cherche;  et, 
il  faut  le  dire,  on  ne  regrettera  pas  l'abandon  de 
quelque  fraction  d'impôt,  si  l'on  veut  songer  aux 
précautions  fiu'il  fautlrait  i)ren(lre  pour  le  perce- 
voir, et  pour  distinguer  parmi  tant  d'articles  mi- 
nutieux ce  qui  serait  à  consonnner  de  C(*  qui 
serait  à  réexporter.  Loin  de  chercher  les  exemp- 
tions qui  ne  porteraient  que  sur  l'argent,  on  main- 
tiendra dans  Mai*seille  hî  svstème  financier  du 
reste  du  royaume.  On  fait  plus  encore,  on.  s'oc- 
cupe de  la  recherche  des  mesures  qui  auront  pour 
but  d'empêcher  que  les  fabriques  de  l'intérieur 
n'éprouvent  quelques  désavantages  de  la  concur- 
rence de  celles  qui  emploiraient  h  Marseille  des 
matières  rei;ues  en  franchise.  On  étudie  ausîiii 
les  moyens  «l'empêcher  les  fabriques  de  cette  ville 
d'exporter  en  exemption  de  droits  certains  pro- 
duits (lui  seraient  taxés  à  la  sortie  dans  nos  autres 
ports;  et  c'est  aussi  parce  qu'on  vent  concilier 
les  intérêts  de  l'agriculture,  des  fabriques  et  du 
commerce  intérieur  ou  extérieur,  que  le  gouver- 
nement se  borne  à  indiquer  les  hases  du  plan 
(ju'il  se  propose  d*adoi)ter.  D'ailleurs,  nous  ren- 
contrerons au  Levant  des  concurrents  que  nous 
n'avions  pas  autrefois.  Depuis  vingt  ans  tout  est 
(rhangé  dans  le  monde  sous  le  rapport  du 
connnerce,  et  certaines  mesures  dont  nous  recon- 
naissons l'avantage  pour  l'avenir,  ne  pourraient 
pas  être  mises  en  ijralique  aujourd'hui  sans  de 
graves  inconvénients.  En  établissant,  par  des  rè- 
glements pmvisoires^  le  mode  de  la  franchise,  on 
pourra  daus  ies  première  temps  en  varier  les  con- 
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ditions  selon  les  conseils  de  rcxpérience  ;  et  Sa 
Majesté  fera  présenter  aux  chambres,  à  leur  pro- 
chaine session,  celles  des  dispositions  de  ces  rè- 
glements qui  seront  du  domaine  de  la  loi.  Ce  n'est 
qu'à  cette  époque  que  le  régime  de  Marseille  sera 
lixé  définitivement.  Toutefois  nous  commence- 
rons dès  à  présent  à  renouer  nos  relations  de 
commerce  dans  la  Méditerranée,  et  à  reprendre 
au  Levant  notre  place  et  notre  considération. 

L'article  l**^  de  la  loi  proposée  accorde  la  fran- 
chise au  port,  à  la  ville  et  à  son  territoire  comme 
en  1789,  parce  que  des  milliers  de  maisons  de 
campagne  prolongent  aujourd'hui  la  ville  dans 
Ja  limite  de  sa  banlieue,  et  que  la  population  en- 
tière se  répand  sans  cesse  dans  tout  cet  espace  ; 
et,  puisque  ce  sont  les  mêmes  habitants,  on  peut 
bien  les  laisser  jouir,  dans  ces  sortes  de  faubourgs, 
de  la  franchise  qu'on  leur  accorde  dans  la  cité. 
Si  la  ligne  de  démarcation  était  tracée  au  sortir 
de  la  ville,  où  il  n'existe  plus  de  murailles,  et 
que,  des  maisons  extérieures  de  Marseille  à  l'in- 
térieur du  royaume,  on  ne  rencontrât  plus  de 
barrières,  la  contrebande  aurait  bien  plus  d'oc- 
casions de  se  répandre;  et  la  juste  crainte  de 
cette  fraude  augmenterait  les  embarras  de  l'admi- 
nistration et  la  gène  des  particuliers.  Un  pareil 
régime  essayé  à  Livourne,  lors  de  sa  réunion  à 
la  France,  y  compromit  la  tranquillité  publique 
et  ne  put  subsister.  Il  est  donc  plus  naturel  et 
plus  convenable  de  placer  les  barrières  aux  li- 
mites du  territoire,  marquées  par  des  montagnes 
faciles  à  garder.  D'ailleurs,  depuis  Louis  XIV,  au- 
cune objection  ne  s'est  présentée  contre  ce  sys- 
tème de  surveillance.  Il  est  même  à  remarquer 
3ue  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  inconvénients 
es  franchises  déclarent  que  celle  de  Marseille  et 
de  son  territoire  ne  donnait  lieu  à  aucune  plainte 
de  la  part  de  la  ferme  générale;  et,  en  effet,  quand 
tous  les  articles  qui  offrent  quelque  appât  à  la 
contrebande  sont  dans  l'entrepôt  de  la  douane,  et 
qu'il  règne  au  dehors  unelligne  de  gardiens,  cette 
double  précaution  présente  un  surcroît  de  garan- 
tie qui  manque  partout  ailleurs. 

Ces  précautions  mômes ,  et  les  ménagements 
dus  à  diîs  intérêts  opposés,  restreindront  la  liberté 
du  commerce;  et  c^est  ce  qui  a  fait  pencher 
quelques  personnes  pour  rétablissement  d'un 
port  franc  comme  celui  de  Gènes  ;  la  franchise 
alors  serait  circonscrite  dans  l'enceinte  d'un  des 
quartiers  de  Marseille. 

Là,  plus  de  surveillance,  plus  de  prohibition, 
plus  de  droits  ni  de  registres,  plus  de  contact 
avec  les  habitations,  liberté  entière  de  communi- 
quer avec  la  mer.  La  douane,  ses  formalités  et 
ses  perceptions  seraient  reportées  à  la  î-'ortie  du 
quartier  de  franchise,  du  côté  de  la  ville. 

Mais  on  a  très-bien  démontré  que  les  circon- 
stances différant,  l'exemple  ne  peut  faire  autorité. 
Si  Gènes,  dont  presque  tout  l'Etat  est  dans  la  ville, 
avait  affranchi  d'impôts  la  consommation  des 
habitants  de  sa  capitale,  elle  aurait  abandonné 
par  là  une  portion  considérable  du  revenu  de  la 


centrée  dans  un  local  particulier.  Mais  à  Marseille, 
où  les  opérations  ont  heu  sur  une  bien  plusp-ande 
échelle,  où,  dans  les  temps  de  prosi)érité,  la  ville 
entière  ne  paraissait  pas  trop  étendue,  on  sentirait 
bientôt  l'insuffisance  d'une  enceinte.  Quand  on 
aurait  ruiné  les  plus  beaux  édifices,  quand  on  en 
auraitéloignèlesnabitantspourisolerdesquartiers 
tout  entiers,  et  les  convertir  en  magasins,  quand 
on  aurait  consomé  des  aimées  et  des  sommes  im- 


menses  à  élever  des  murailles,  on  se  Irouveiait  * 
l'étroit,  et  l'on  s'apercevrait  trop  tard  que  GéneS 
ne  saurait  servir  de  modîle  au  vaste  commerce 
que  la  France  fait  de  Marseille  avec  l'Espagne, 
l'Italie,  le  Levant,  et  quelques  parties  de  l'Amé- 
rique. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  répondre  aux  objec- 
tions des  personnes  qui  jugent  les  entrepôts  suf- 
fisants à  la  prospérité  de  cette  ville,  et  qu'alarme 
toute  idée  de  franchise.  Les  entrepôts,  aisent-ils, 
reçoivent  tous  les  articles  prohibés  ou  soumis  à 
des  taxes.  La  douane  les  pèse  et  les  garde  ;  elle 
les  rend  quand  on  veut  les  envoyer  à  l'étranfijer, 
et  quand  on  paye  les  droits  de  consommation 
pour  ceux  que  l'on  veut  verser  dans  l'intérieur. 
Les  objets  dont  on  ne  craint  ni  la  substitution,  ni 
l'introduction,  peuvent  être  laissés  chez  les  né- 
gociants en  entrepôt  fictif,  c'est-à-dire  que  Ton 
se  contente  de  la  promesse  du  propriétaire  de  les 
représenter,  et  d'une  caution  qui  devient  la  ga- 
rantie du  gouvernement,  dans  le  cas  où  le  dépo- 
sitaire se  rendrait  coupable  de  la  moindre  sous- 
traction. 

Le  système  des  entrôts  réels,  qui  est  aujour- 
d'hui en  vigueur  en  France,  fut  particulièrement 
appliqué  à  Marseille  dès  1795,  lors  de  la  suppres- 
sion de  la  franchise.  Son  insuffisance  fut  bientôt 
démontrée  par  la  rapide  décadence  de  ce  port. 
L'entrepôt  fictif,  repris  en  1802,  fut  spécialement 
imaginé  pour  Marseille,  tant  le  besoin  d'un  ré- 
gime particulier  continuait  à  se  faire  sentir!  Mais 
cette  dernière  espèce  d'entrepôt  ne  répara  pas  le 
mal. 

On  a  proposé,  en  dernier  lieu,  de  mettre  à  l'en- 
trepôt fictif  tout  ce  qui  est  susceptible  de  Ten- 
trepôt  réel,  môme  les  marchandises  prohibées. 
Et  nous  sommes  loin  d-entrer  dans  ces  vues,  car 
le  gouvernement  ne  voudrait  pas  abandonner  au 
commerce  la  disposition  absolue  de  tous  les  ob- 
jets dont  les  lois  prohibent  l'entrée  dans  l'inté- 
rieur ;  si  nous  nous  sommes  plu  à  faire  remar- 
quer que  les  Marseillais  n'ont  point  abusé  de  la 
franchise,  nous  pensons  aussi  qu'il  ne  peut  con- 
venir d'exposer  personne  à  une  tentation  fré- 
quente, ni  d'offrir  de  dangereuses  facilités  aux 
étrangers  qui  apporteraient  dans  cette  ville  des 
habitudes  moins  honorables.  Il  est  des  articles 
nécessairement  dévolus  à  l'entrepôt  réel,  et  c'est 
le  fondement  du  régime  mixte  que  projette  le 
gouvernement. 

On  a  prétendu  que  l'entrepôt  suffit  à  tout,  ex- 
cepté à  donner  au  commerce  ou  aux  consomma- 
teurs locaux  des  facilités  et  des  exemptions  dont 
il  n'a  pas  besoin,  ou  auxquelles  ils  ne  doivent 
pas  pi  étendre,  en  même  t(;mps  qu'il  ne  laisse 
rien  à  désirer  au  commerce  extérieur,  auquel  il 
offre  toutes  les  faveurs  qui  l'attirent,  en  l'affran- 
chissant des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Mais  pour  renoncer  à  cette  opinion,  il  sufQt  de 
comparer  les  effets  réels  des  entrepôts  et  la  na- 
ture de  commerce  propre  à  Marseille. 

Pour  que  la  marchandise  entre  dans  l'entrepôt, 
il  faut  d'abord  fournir  la  déclaration  appelée  de 
détail,  c'est-à-dire  en  spécifier,  même  avant  de 
l'avoir  vue,  la  qualité  et  la  mesure,  ou  le  poids, 
d'une  manière  précise.  Au  moment  de  la  vérifi- 
cation par  la  douane, la  moindre  erreur  de  quali- 
fication ou  de  quantité  dans  la  traduction  et  la 
réduction  de  la  facture  du  correspondant  étran- 
ger est  une  contravention  et  donne  lieu  à  des 
amendes.  Cette  manière  de  procéder,  qui  n\ 
pas  une  contrariété  insurmontable  dans  les  i 
qui  reçoivent  leurs  propres  armements,  de 
un  véritable  obstacle  au  commerce  là  où  I 
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barcations   ôtrangores  affluent   avec  de  petites 
cargaisons  de  mille  articles  divers. 

Les  formalités  sont  les  mêmes  à  la  sortie.  Tout 
déficit  dans  le  poids,  par  Teffet  de  la  dessiccation 
ou  de  la  division  des  masses  à  la  vente  au  détail, 
est  une  présomption  lé»rale  de  fraude  qui  effraye 
et  tend  à  écarter  Tétranfrer ,  ou  ({ui  atteint  le 
commissionnaire  français. 

La  surveillance  de  toutes  ces  rèj/les  entraîne 
des  formalités  nombreuses.  Les  déclarations,  les 
permis,  les  visites,  sont  aussi  indispensables  pour 
rarticle  qui  paye  un  droit  presque  insensible, 
que  pour  les  marciuuulises  le  j)lus  sévèrement 
prohibées  ou  le  plus  fortement  taxées  par  le  tarif. 

L'Angleterre,  que  l'on  cite  comme  exemple,  ac- 
coutumée à  d'énormes  contributions  sur  ce  qu'elle 
consomme,  a  besoin  de  précautions  extraordi- 
naires pour  empêcher  que  ces  négociants  ne 
Buissent  s'y  soustraire  sous  prétexte  d'exporter, 
ans  ce  but,  elle  soumet  ses  grandes  compagnies 
de  commerce  à  faire  l'avance  des  droits  sur  ce 
qu'elles  introduisent,  sauf  une  restitution  propor- 
tionnelle aux  quantités  qui  sont  expédiées  pour 
le  dehors.  Le  surplus  de  ses  magasins  est  rempli 
par  les  produits  de  ses  immenses  colonies.  Les 
armateurs  nationaux,  qui  les  font  arriver  eux- 
mêmes,  ne  craignent  pas  de  commettre  d'erreurs 
dans  leurs  propres  déclarations,  et  n'ont  pas  be- 
soin de  faveurs  pour  être  attirés  sur  leur  propre 
marché.  L'amas  prodigieux  de  ces  denrées  pro- 
voque les  demandes  de  l'étranger.  Mais  les  An- 
glais ne  voient  pas,  comme  Marseille,  les  marins 
des  autres  nations  affluer  à  toute  heure,  par  une 
mer  sans  marée,  sur  de  légères  barques,  qu'il 
faut  recevoir  et  renvoyer  à  l'instant  chargées  de 
menus  articles,  assortis  dans  vingt  magasins.  Des 
positions  différentes  ne  veulent  pas  des  règle- 
ments semblables.  Qu'on  ne  dise  donc  pus  que 
TAngleterre  fleurit  parce  qu'elle  n'a  pas  de  [)ort 
franc  ;  mais  bien  plutôt  qu'elle  n'en  a  point  éta- 
bli, parce  que  le  genre  de  son  commerce  n'exige 
rien  de  ce  (jui  convient  à  celui  de  Marseille. 

L'exem])le  de  la  Hollande  n'est  pas  plus  appli- 
cable. Les  entrepôts  y  sont  aussi  neu  connus  que 
les  ports  francs.  Mais  cet  exemple  est  très-con- 
cluant pour  la  franchise,  dont  l'avantage  con- 
siste, non  pas  dans  l'économie  des  droits,  mais 
dans  la  dispense  des  formalités.  La  douane,  en 
Hollande,  ne  pèse  point,  n'enregistre  point. 
Tous  les  droits  sont  fixés  proportionnellement  à 
la  valeur  de  la  marchandise.  Le  commerçant 
évalue  et  déclare  à  son  gré  la  quantité'  et  le  prix 
de  ce  «lu'il  reroit  ou  de  ce  qu'il  expédie,  et  paye 
l'impôt  sur  ce  pied.  La  douane  se  borne  à  recon- 
naiin;  si  les  déclarations  sont  fidèles,  et,  en  cas 
d(»  soupçon,  elle  n'a  quel'optionde  prendre  à  son 
compte  la  marchandise  pour  la  somme  évaluée, 
en  y  ajoutant  un  sixième.  C'est  à  la  simple  vue, 
et  sans  antre  vérification,  qu'elle  doit  se  décider 
entre  l'acceptation  du  droit  ou  l'aequisition  des 
objets  suspectés  de  fausses  déclarations.  Elle  a 
vingt-quatre  heures  |)our  se  déterminer.  Le  com- 
mene  iréprouvc;  d'ailleurs  aucune  autre  gène; 
et  les  droits  sont  si  modiques,  que  le  négociant 
n'a  pas  plus  besoin  dVn  faire  excepter  ce  qu'il 
réexporte  que  ce  que  l'on  consomme,  ('e  n'est  donc 
las  là  un  argument  pour  les  entrepôts:  et;  si  en 
lollande  on  remarque  qu'il  n'y  a  nas  de  port 
'ranc,  il  faut  aussi  observer  qu'il  n  y  a  pas  de 
foire,  parce  que  toute  Vannée  et  tout  VEtat  nUj 
font^pour  ainsi  dirc^  qu^une  foire  continuelle. 

Si  l'on  veut  des  exemples  applicables  à  Mar- 
seille, c'est  dans  la  Méditerranée  qu'il  convient 
de  les  chercher  :  on  y  trouvera  ea  vigueur  toates 


les  institutions    de  franchise  qui  ont  répandu 
tant  de  bien. 

On  y  verra  Gênes  et  Livourne,  les  plus  redou- 
tables rivales  de  Marseille  dans  son  commerce  de 
cabotage  et  d'économie  ;  si  nous  y  ajoutons  Trieste, 
nous  n'aurons  pas  encore  nommé  tous  nos  con- 
currents. C'est  à  nous  de  prendre  les  armes  les 
moins  inégales  pour  nous  défendre  dans  cette 
lutte. 

Nous  esnérons  que  les  motifs  présentés  à  la 
Chambre  des  députés,  et  l'exposition  des  bases 
du  règlement  projeté  écarteront  toutes  les  crain- 
tes qu'on  pourrait  concevoir  pour  notre  industrie, 
(le  qui  est  prohibé  dans  le  royaume,  le  sera  à 
Marseille  ;  ce  qui  ne  peut  être  introduit  sans 
droits  ne  sera  pas  même  confié  sans  précaution 
aux  mains  du  commerce.  Les  intérêts  des  manu- 
factures françaises  seront  donc  convenablement 
garantis  ;  aucun  ne  sera  sacrifié  à  la  franchise 
de  ce  port.  S'il  fut  une  époque  où  tout  devait 
fléchir  sous  le  niveau  d'une  égalité  parfaite,  nous 
sommes  arrivés  au  moment  où  l'on  ne  conçoit 
plus  de  vaines  alarmes  pour  des  exceptions  lo- 
cales qui  ne  sont  consenties  que  parce  qu'elles 
doivent  profiter  à  la  France  entière.  Nous  devons 
aussi  rappeler  que  l'Assemblée  constituante  res- 
pecta la  franchise  de  Marseille,  ou  la  rectifia  par 
un  régime  analogue  h  celui  que  nous  proposons  ; 
que  la  Convention  elle-même,  en  la  détruisant, 
accorda  un  entrepôt,  ce  qui  alors  était  une  ex- 
ception, et  qu'elle  promit  des  faveurs  nouvelles 
à  la  paix  maritime.  Surtout  reconnaissons  qu'il 
s'aeit  ici  de  rintérêt  général,  et  non  de  celui  d'une 
ville  ;  disons  enfin  que  le  principe  de  l'égalité  a 
pour  objet  de  faire  jouir  chaque  contrée  de  ses 
avantages  particuliers,  toutes  les  fois  qu'il  n'en 
résulte  aucun  dommage  pour  le  reste  ae  la  so- 
ciété. 

A  l'époque  où  régnait  le  préjugé  que  nous 
n'avons  |)lus  à  combattre  aujourd'hui,  la  France, 
séparée  des  autres  peuples  par  la  guerre,  affectait 
l'orgueil  de  se  suffire  a  elle-même.  Alors  le  com- 
merce extérieur,  auquel  nous  ne  pouvons  plus 
nous  livrer,  fut  hautement  décrié;  ceux  qui  con- 
servèrent quelques  moyens  légitimes  d'y  prendre 
part  furent  désignés  comme  des  agents*  dévoués 
a  l'industrie  étrangère,  et  des  ennemis  de  la  nô- 
tre. Les  idées  ont  changé,  mais  il  y  a  de  bons 
esprits  qui  croient  encore  que  le  coriimerce  inté- 
rieur est  le  seul  digne  d'intérêt,  comme  s'il  pou- 
vait exister  dans  un  isolement  absolu,  et  qu'il 
n'eût  besoin  ni  de  recevoir  du  dehors  ce  qui  lui 
mantjue,  ni  d'y  faire  passer  son  superflu. 

L(i  commerce  d'économie  rencontre  aussi  quel- 
quefois des  préventions,  comme  si  toutes  les 
branches  du  négoce  n'étaient  pas  intimement 
liées  ;  comme  si  la  surabondance  d'un  pays  ne 
devait  pas  être  échangée  dans  un  autre!  Ce  com- 
merce n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
opposé  à  celui  de  nos  produits.  En  effet,  nos 
produits  sont  la  primiiére  valeur  que  nous  en- 
voyons au  Levant  en  payement  de  ce  que  nous  y 
achetons  pour  le  céder  aux  autres  peuples.  Ven- 
dre les  |)roductions  d'autrui,  ce  n'est  pas  porter 
préjudice  aux  nôtres  :  car  si  celles-ci  sont  à  des 
prix  plus  favorables,  les  acheteurs  nous  les  de- 
manderont seules,  et  si  elles  sont  plus  chères,  ils 
ne  les  prendront  |)as;  et  en  ce  cas,  il  y  a  de 
l'avantage  à  leur  en  offrir  d'autres,  puisque  sans 
cela  ils  iraient  les  chercher  sur  les  chemins 
étrangers.  Ne  craignons  donc  pas  de  joindre  au 
commerce  de  nos  productions  et  de  nos  marchan- 
dises celui  que  feraient  de  simples  facteurs  ;  il 
n^y  a  rien  à  dédaigner  en  ce  genre.  Outre  qu'il 


loè 
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serait  aussi  impossible  que  déraisonnable  d'obli- 
ger tous  les  négociants,  tous  les  ports,  à  faire  les 
mêmes  affaires,  sous  prétexte  qu'elles  offrent  plus 
de  convenances,  n'oublions  pas  que  le  débit  de 
nos  matières  indigènes  et  de  nos  produits  fabri- 

3ués,  est  favorisé  par  ces  nombreuses  occasions 
'échange.  Enfin  rappelons,  en  faveur  du  com- 
merce d'économie,  les  richesses  au'il  a  répandues 
dans  les  ports  francs  d'Italie,  l'opulence  à  la- 
quelle il  éleva  Marseille  ;  et,  prenant  à  témoin  le 
passé,  espérons  que  cette  importante  cite  recou- 
vrera ses  anciens  avantages  sous  la  protection  de 
la  loi  que  nous  présentons  à  votre  approbation, 
et  dont  je  vais  avoir  l'tionneur  de  donner  lecture 
à  la  Chambre. 

Ce  discours  terminé,  M.  le  directeur  général 
donne  lecture  à  l'Assemblée  du  projet  de  loi  dont 
elle  vient  d'entendre  les  motifs.  Il  dépose  sur  le 
Imreau,  en  quittant  la  tribune,  l'expédition  ofli- 
cielle  de  ce  projet. 

M.  le  PrésMenl,  après  avoir  dtmné  acte  au 
ministre  et  au  directeur  général  de  la  communi- 
cation par  eux  faite  au  nom  de  Sa  Majesté,  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  de  la  loi  proposée. 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'inipres- 
Eion  du  discours  prononcé  par  M.  le  directeur 
générai. 

Le  ministre  et  lui  se  retirent  après  cette  déli- 
bération. 

La  parole  est  accordée  au  ministre  des  finances, 
chargé  de  présenter  à  la  Chambre  «n  projet  de 
loi  sur  la  contmualion  de  la  venle  exclusive  des 
tabacs  au  profit  de  l'Etat. 

M.  le  bnroB  Louis,  ministre  des  finances.  Mes- 
Bieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vousupiiorter, 

Sar  ordre  du  Roi,  la  résolution  de  la  Chambre 
es  députés,  contenant  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  des  ta- 
bacs auprolit  de  l'Etat. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  inconvénients 
attachés  ù  tout  monopole,  ni  tes  objections  que 

Ëeut  provoquer  celui  que  nous  vous  proposons. 
e  n'est  point  fe  moment  de  se  livrer  ni  a  l'apo- 
logie ni  a  la  critique  de  ce  système  relativement 
aux  tabacs  :  la  nécessité  de  son  maintien,  au 
moins  temporaire,  et  le  danger  de  supprimer, 
sans  remplacement  immédiat  et  certain,  une  res- 
source indispensable  au  complément  du  budget, 
ont  fuit  céder  aux  circonstances  dans  lesqiii.'lles 
nous  nous  trouvons  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées à  ce  mode  d'impôt. 

En  effet,  le  gouvernement,  qui  a  fait  do  grands 
sacrilices  pour  acquérir  et  approvisionner  les  ma- 
nufactures de  tabacs,  ne  pourrait  v  renoncer  eu- 
oitoinent  sans  en  perdre  tout  le  fruit.  D'ailleurs, 
sa  renonciation  à  ces  établissemorits,  et  leur 
transmission  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
préparées  à  les  exploiter,  compromettraient  la 
consommation  et  nuiraient  aux  intérêts  des  cul- 
tivateurs. 

Ce  changement  prématuré  aurait  encore  l'in- 
convénient de  transformer  soudainement  en 
créances  exigibles  les  nombreux  cautionnements 
fournis  par  les  titulaires  des  places  dont  il  en- 
traînerait la  suppression. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  en  pesant  toutes 
ces  considérationa,  que,  malgré  la  défaveur  avec 
laquelle  un  système  de  monopole  se  présente  aux 
amis  des  doctrines  libérales,  il  est  difiiotle  de  se 
refuser  à  tolérer  celui-ci,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
trouvé  le  moyeu  de  donner  h  l'impôt  eur  les  ta- 
bacs une  forme  qui  réunisse  plus  de .  suffrages, 
sans  cesser  de  le  rendre  aussi  productif. 


Le  Koi,  Messieurs,  n'a  pas  été  trompé  dans  son 
espoir  en  comptant  sur  le  concours  de  la  Chambre 
des  disputés  pourassurcr  il  l'Etat,  jusqu'au  I"  jan- 
vier 1816,  un  revenu  qui  est  entré  dans  le  calcul 
de  ses  ressources. 

Sa  Majesté  attend  de  votre  z'':le  et  de  votre  sa- 
gesse le  même  accord  et  le  même  appui. 

Après  ce  discours,  le  ministre  donne  lecture  du 
projet  de  loi.  En  voici  le  texte  : 

RÉSOLtmOX  I)E  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DES 
DEPARTEMENTS. 

La  Chambre  adopte,  avec  les  amendements  con 
sentis  au  nom  du  Roi,  la  loi  proposée  relative 
ment  aux  tabacs,  et  dont  suit  la  teneur  : 

LOUIS,   PAm  LA  CBACE  DE  DlED,   eic. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  fabrication  et  de  ta  vtiilt  du  tabac. 

Art.  1*'.  L'nclial,  la  fabrïcilion  et  la  vente  de;  inbacs 
cnnlinveront  à  avoir  Mon  jiar  la  téàe  iIm  împosilions 
indirectes  dans  toute  l'éLendue  du  royaume,  «xclDsivp- 
ment  au  profit  de  VEini. 

Art.  2.  Le»  tabacs  fabriquas  à  l'élraDger,  de  quelque 
pays  qu'ils  provienucnl,  sunt  prohibée  À  l'entrée  lin 
royaume,  à  moins  qu'ils  ne  soient  acholÈs  pour  le 
compte  de  la  ri^gie. 

Art.  3,   Les  prix   Afs   tabacs  f.ibrjqufs   que   la  régie 
vendra  auï  consommateurs  ne  poQrronl  eicÉder  ceux  ci- 
Savoir  : 
Tabac    de   premtûie    qunlilâ    de  tonte    espèce,   le  ki- 

gramnie 11  fr.  90  e. 

TaT)a 

Art.  t.  It  sera  !        ^ 
le  pi'iï  ne  iiourra  excéder  i  francs  le  kjlogrumnie. 

Art.  a.  Les  prix  {i\.éi  pai'  \ei  arliclci  3  et  4  poUTronl 
être  réduits  en  verin  d'ordonnancs  du  Roi,  et  il  pourra 
de  plus  £lre  établi  dos  qualités  inlarmédiBJres  de  Iei- 
baes,  dO[]t  les  prix  seront  ptoporllunncs  i  cens  Qxîs 
par  l'article  3. 

Arl.  C.  La  régie  est  nuiorisiîe  \  vendre,  au  prix  du 
tabac  de  cantine,  des  feuilles  indigènes  anx  pharnia- 
eieiis,    aux   propriétaires   de  bestiaux,  et  aux  arlittes 

Alt.  7.  Les  cnlreposeurs  priocipanx  et  particuliers,  et 
les  débitants  de  tabac,  conlinuerunt  d'éire  assujctlis  à 
un  cniitionnemenl.  La  régie  pourra  également  en  exiger. 
si  eila  le  ju^'e  convenable,  des  j/rêposet  eoviptnblet  en 
niiitières,  pour  garaiilin  de  V.;mv  ■j:cslU't\. 

Art.  8.  I.a  régie  pourra  vendre  les  tabacs,  soit  en 
feuilles,  soit  fabriqués,  avec  condition  do  les  exporter 
aux  ]irix  qui  seront   déterminés  par  le   mini'Ira  des  (i- 


-     paru    ..._ .., 

proportion  des  besoins  no  la  fabrication. 
Le  ministre  désignera  leii  déparlemenis  et  arrondisse- 
ments de  SDiis-prâfeeiure  dans  losqueli  les  plantations 
do  tabac  seront  exclusivement  autorisées,  et  fcr.i  eou- 
iiattro  aux  prétela  le  nuiubro  d'hectares  qui  puuria  y  être 

Art.'iO.  Toul  parllcuiicr  qnî  voudra  cultiver  da  tabac 
sera  lonu  d'en  faire  la  dijclaratton  au  suiis-préret  de  son 
arrondissement  avant  le  1"  février. 

U  ne  sera  pas  re[u  de  déclaration  au-des.^ous  de 
41)  ares  ;  cimque  piére  de  terre  sura  au  moins  do  30  ares. 

I.e^   déclarante    seront   tenus  do  justifier   qu'ils    en 

sont  propriétaires  ou  fermiers   on  lerlu  de  c. '-'— 

]iur  écrit. 

Art.  11.  Les  déclarations  énonceront  la  si 
contenance   de  cliaque   pièce   de  terre,   le  nombre   dss 
pieds  qui  seront  plantés,   el  Ia  distance  que   les  pi 
aoront  entre  eux. 

Elles  énonceront  en.  outre  l'engagement  TurUa  HA 
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An.  12.  Les  rulli\aleurs  obiicnilront  la  déclinrge  on 
'tout  ou  eu  partio  dos  jnods  do  lahafi  déloriorês  un 
dôlruils  sur  piod,  s'ils  oui  prôalablcincnl  appelé  les 
♦•niployés  de  la  lôgic  à  conslater  pj>r  ])roct's-vom:il,  en 
présenct)  du  maire,  el  do  comcrt  avec  lui,  la  dOlériora- 
tion  ou  la  dostruclion  dos  lab.ics. 

An.  13.  Daiîs  les  quinze  promicrs  jours  do  fé\rior,  le 
sous-préfot  adressera  au  préfet  lo  relevé,  en  doul)îe,  des 
ilôrlarations  qu'il  aura  remues. 

lîn  <loul)le  de  ce  relové  sera  remis  immédiatomoi.t  au 
dirocleur  des  iinï)osilions  indirecl's,  qui  fournira  au 
préfet,  avaiii  le  !«»•  mars,  ses  observations  et  son  avis 
sur  chaeunc  desiliies  déclarations. 

Art.  14.  Le  préfet,  après  aVoir  pris  l'avis  du  directeur 
dos  impositions  indirectes,  délivrera,  avant  le  l«*r  mai, 
le.s  permis  dt  cultiver,  dans  la  proportion  de  terre  qui 
lui  aura  été  indiquée  par  le  ministre  des  tinances,  pour 
chaque  arrondissement,  conformément  i\  l'article  9,  sans 
j>oiivoir  excéder  celle  j)roportion. 

.\rt.  lo.  Le  sous-préfet  rometlra  les  permis  de  culli- 
Aer  à  ceux  qui  les  auront  obtenus,  et  notifiera,  par 
écrit,  aux  particuliers  dont  les  déclarations  n'auraient 
pas  été  admises,  que  la  culture  leur  est  inlcrdilo. 

Art.  1().  Avant  le  l»'»- juin,  lo  préfet  fera  remettre  au 
directeur  des  impositions  iiulirectes,  un  état  par  lui 
ciTtifié  des  pern.is  délivrés,  contenant  les  indications 
portée.s  aux  arlicleslO  et  li. 

Art.  17.  A  moins  d'une  autorisation,  motivée  sur  Tin- 
lempérie  «le  la  saison,  laquelle  sera  donnée  par  lo  pré- 
fft.  sur  la  propo^itiondu  directeur  des  contributions  in- 
directes du  déparlement,  il  i:o  pourra  plus  être  fait  de 
plantations  après  lo  :^0  juin  ;  A  parlir  do  celte  époipio, 
c;'llis  permises  seront   vérilltes. 

Art.  IS.  L«'s  plaiilulions  f:iiics  sans  permis  seront  dé- 
truites aux  frais  des cnlliNateurs,  sur  l'ordre  (|ue  lo  sous- 
liréfel  donnera  à  la  réquisition  du  conirôleur  princip:'.! 
de  la  ré<;ic  dans  l'arrondissement;  les  i)lanleurs  seront 
en  outre  condamnés  à  une  nm^nde  de  100  francs,  si  la 
])lanlaliou<'si  faite  sur  un  terrain  ouvert,  el  de  300  francs 
s'il  est  clos  de  murs. 

Art.  li).  Lorsque  la  vériti<\ition  de  culture  fera  recon- 
naître qu'il  j  a  eu  inexactitude  d'un  cinquiènio  en  ])l*.is 
dans  la  déclaration  d'un  planteur,  il  perdra  ses  droiti  à 
la  lixation  de<  prix  publiés  par  le  ministre  des  finances. 
La  totalité  d"  sa  récollo  sera  mise  A  pari  dans  les  ma- 
pa^ins  de  la  réjne,  pour  être  acbelce  ]»ar  elle  d'»  jrré  à 
K'ré.  si  mieux  ri'ainx^  le  pnqmélaire  In  faire  exporhM*. 

An.  "20.  Dans  le^  cas  prévus  par  les  articles  18  et 
10,  les  cultivateurs  perdront  tout  droit  à  obtenir  à  l'a- 
venir, dus  permis  de  culture. 

Il  en  sera  de  niéuï»*  pour  toul  cultivateur  qui  aura 
Soustrait  tout  ou  partie  de  sa  récolte. 

Art.  ril.  (llia.jue  cultivateur  sera  tenu  d'arracher  et 
détruire,  it  mos^ure  qu'il  fera  seH  rècnltesfj  les  li-f.»;  ,>i 
souchos  de  sa  planlalioi,  (tiusi  <jup  l's  f- uill's  ilrpirl 
et  rriles  ihni  vhirc/nni.lrs.  Sur  son  refu<,  ropéra'ion 
S'iM  I  xécutéo  (!«•  !a  manière^  prescrite  en  l'arlieh»   is. 

Art.  :!12.  Il  ne  pourra  être  fait  de  semis  d  «  tabac  (ju'a- 
pr.'^  Ufif  (Il  claration  |)réalable  au  plus  prochain  hnreau 
df  l.i  ré^'io;  ces  s.  iui>  seront  soumis  aux  visites  des  em- 
phvvésde  la  ré'.rie,  ol  d-lruils  i»ar  les  stan^-urs  le  1.'î;ui/- 
irl  au  plus  fard. 

L"s  sj'mis  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  ](*">  dépar- 
tements où  la  rulture  ost  autorisée. 

!.••<  coiiiraveations  au  présent  arliele  seront  punies 
d'une  anuMide  do  -io  francs. 

Ail.  i>;i  !.es  charjrcs  dis  cultivateurs,  c'est-à-dire  les 
quantités  de  tab  'c  cpi'iU  devront  livrer  pour  raccom- 
ldls^•nlo:lt  d'  icnrs  déclarations,  sennit  rétablies,  dans 
cIiai|Uo  d.'parl«'ni.-nt,  p;ir  d»'S  Nt-rilicalions  et  un  inven- 
taire dont  le  n)ode  sera  arrêté  par  leministro  des  (Inan- 
res,  .sur  la  proposition  du  ])réf«l,  qui  est  tenu  île  pren- 
dre l'avis  des  notables  cultivateurs  et  du  directeur  des 
imposilions  indirectes. 

Art.  iii.  Les  tabacs  inventoriés  seront  portés  au 
compte  de  cba(|uo  cultivateur  sur  des  re^Mstres  A  soucb<*, 
qui  seront  rotés  el  paraphés  par  le  sous-prefoL 

Ces  registres  seront,  après  rinvenlairo,  déposés  dans 
la  magasin  où  les  tabacs  «levront  iMrc  livrés. 

An.  îir».   Le  compte  du  cullivatenr  sera  dtVharpé  du 

Uba.!  avarié  ch' z  bii.  poun'U  qu'ilie  prùsonio  au  maga- 

lio  i|o  J.i  réffie,  où  il  sera  reconnu  et  détruit  rn  présence 

dM  employés  qui  en  dresseront  procè^-verbaL 

Art.  26.  Lors  do  la  livraison,  les  tabacs  livrés  seront 


portés  à  la  décbarfre  du  compte  du  cultivateur,  ainsi 
que  les  déductions  léjîalement  établies. 

An.  27.  Le  déficit  résultant  de  la  balance  des  chnrges 
et  des  déchar^'es  sera  payé  par  le  cultivateur,  et  pour 
chaque  kilogramme  manquant  au  prix  dn  tabac  fabri- 
qué de  seconde  qualité. 

Art.  ;28.  Les  sommes  ducs  par  les  cultivateurs,  par 
suite  do  l'arliclo  précédent,  seront  reco.uvrées  dans  la 
forme  des  imposilions  directes,  sur  un  état  remis  par  le 
directeur  dos  impositions  indirectes  au  préfet,  qui  lo 
rendra  exécutoire. 

Art.  '■29.  Les  cultivateurs  seront  recevables,  ])endant 
le  délai  d'un  mois,  ;\  porter  leurs  réclamations  contre  la 
fixation  des  «léficits  devant  lo  ccmseil  de  préfecture,  qui 
devra  pi ononcer  dans  les  doux  mois  qui  suivront. 

TITRE  IlL 

Dr  Vestimntion  deslnhars,  H  de  la  fixation  des  prix. 

Art.  30.  Dans  le  courant  de  janvier,  lo  ministre  des 
finances  fera  connaître,  par  voie  de  publication  et  d'af- 
fiches, lés  prix  fixés  pour  les  tabacs  de  la  récolte  prO" 
chitine,  ])ar  chaque  arrondissement  où  la  culture  aura 
été  autorisée. 

Art.  31.  Les  prix  seront  déterminés  par  première,  se- 
con<lo  et  troisième  qualités. 

Art.  32.  Dans  les  arrondissements  où  la  culture  a  été 
auiorisèi',  les  cultivateurs  Mui  auront  obtenu  des  permis 
de  planter,  ou  qui  se  seront  conformés  aux  disposilionR 
de  l'ordonnaucc  du  29  juin  181 1,  recevront  les  prix  iixés 
au  mois  de  jan\ii»r  dernier. 

Quiint  aux  arrondissements  où  la  culture  n'a  pas  été 
autorisée,  lo  ministre  dos  finance>  arrètora,  dans  le  cou- 
rant de  décembre  181  i,  le  prix  de  la  récolte  do  cette 
annèi'.  Ils  ne  ])ourronl  être  réduits  de  ])lus  «l'un  quart 
au-dessons  des  prix  les  plus  bas  accordés  précodonî- 
meni  ])ar  la  rèirie. 

D.iiis  le  cas  où  les  cultivatf^urs  de  ces  arrondis-^^emonts 
l)rèféreraient  exporter  leuis  tabacs,  ils  en  auront   la  fa- 
culté, en  S!'   conformant  aux  mesures  cjui  seront  indi-       • 
qi:é'  s  à  col  effet. 

TITRE  IV. 

Or  In  Hi^Tf! L'ion  ri  du  payrmenl  .7c^  ttihnc^. 

Art.  33.  Du  l^r  novembre  au  l»"*  mars  suivant,  la  ré- 
pie  prendra  livraison  des  tabacs  récollés. 

tlhnque  cultivateur  sera  tenu  de  les  faire  conduire  au 
ma;.rasui  qui  lui  aura  été  indique  et  A  l'èpocpie  fixée  ])ar 
la  régi*'  :  ils  ne  pourront  ôlre  obli;jés  à  les  conduire 
h<>rs  «lu  départeinonl,  A  moin  ^  que  h  dislance  «lu  maira- 
sin  lîé'ti^rné  n'excède  pas  trois  myriamètres. 

Alt.  3i.  A  leur  entrée  dans  les  magasin^,  les  tabacs 
SOI  ont  rrrifirs  et  clnss/'n  \y.\T  des  exji'Tts  nommés,  moitié 
l).ir  le  sous-préfot,  sur  l'tteis  des  di.v  liriiicfpaux  plan- 
leurs  de  tntmc  de  Vnrro)idissementy  moitié  ])ar  la  régie, 
et  qui  seront  dèj)artagés,  on  ras  d'avis  différent,  par  un 
tiers  <'Xiwrt  nommé  d'avan»  e  par  lo  ]>;éfet. 

Art.  3.'i.  li  sera  remis  à  chaque  cultivateur  un  récé- 
j)isso  énon^'anl  les  quantités  qu'il  aura  livrées,  el  le 
l>ri\  de  l'estimation  ;  dès  ce  moment,  los  tabacs  seront 
au  cninpie  el  risques  (bî  la  régie. 

Les  tabacs  que  les  experts  auront  déchirés  détériorés 
el  roiMunus  impropres  à  la  fabricalion,  seront  anéantis, 
el  h'  compte  du  cidtivateur  en  sera  déchargé. 

Art.  3(>.  Les  fouilles  dites  de  pied  et  celles  reconnues 
non  mapdiandes  par  les  experts,  mais  propres  à  être 
cmployé.'s,  pourront  être  a«'inlèes  do  gré  t\  gré,  piir  la 
régie,  an-dessous  des  fixations  déterminées  par  le  mi- 
rdsire,  conformément  aux  articles  .30,  .31  et  32. 

Si  lo  propriétaire  de  ces  feuilles  n'est  pas  satisfait  des 
prix  que  la  réide  en  offrira  ,  il  sera  libre  do  faire  ex- 
porter ses  tabacs  on  remplissant  les  formalités  voulues 
pour  l'exportation. 

An.  37.  Lis  cultivateurs  seront  payes  comptant,  au 
bureau  du  receveur  do  la  réu'ie,  du  montant  de  leurs  li- 
vraisons, à  la  présentation  de  leurs  récépissés,  et  sur 
leurs  quittance.*. 

Art.  38.  Les  experls  nommés  par  lo  sons-préfet,  et  le 
tiers  oxpiTt,  p(mrront  être  salaries  au  moyen  d'nne  re- 
tenue faite  sur  le  prix  dos  livraisons. 

Otta  rotonuo  no  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  nn 
centime  par  kilogramme,  et  le  montant  en  sera  versé 
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dans  la  caisse  du  receveur  général  des  contributions,  qui 
payera. lesdits  experts  sur  les  ordonnances  du  préfet. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  39.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler 
sans  acquit-à-caution,  si  ce  n'est  pour  être  transportés 
du  domicile  du  cultivateur  au  magasin  de  réception  de 
la  régie,  et,  en  ce  cas,  ils  seront  accompagnés  d  un  pas- 
savant. 

Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront  circuler  sans  acquit- 
à-caution,  toutes  les  fois  qu'ils  excéderont  la  quantité 
de  dix  kilogranlmes. 

Art.  40.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  de  l'ar- 
ticle précédent  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les 
chevaux,  voilures,  bateaux,  et  autres  objets  servant  au 
transport. 

Les  délinquants  seront  condamnés,  en  outre,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs,  ni 
excéder  1.000  francs. 

Tout  individu  convaincu  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi 
en  fraude  sera  passible  des  mêmes  peines. 

Art.  41.  Les  cultivateurs  reconnus  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  peuvent  seuls  avoir  chez 
eux  des  tabacs  en  feuilles,  et  seulement  depuis  la  récolte 
jusqu'au  jour  où  ils  auront  terminé  la  livraison  à  la 
régie. 

Art.  42.  Nul  particulier  ne  pourra  avoir  en  provision 
des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  des  manufactures 
royales,  et  cette  provision  ne  pourra  excéder  10  kilo- 
grammes, à  moins  qu'ils  ne  soient  revêtus  des  marques 
et  vignettes  desdites  manufactures. 

Art.  43.  Les  contraventions  aux  articles  41  et  42  se- 
ront punies  par  la  confiscation,  et,  en  outre,  par  une 
amende  de  10  francs  par  chaque  kilogramme  de  tabac 
saisi,  sans  pouvoir  excéder  la  somme  de  3,000  francs. 

Art.  44.  Tout  particulier  qui  aura  chez  lui  des  usten- 
siles de  fabrication,  tels  que  moulins,  râpes,  hache-ta- 
bacs, presse  à  carottes,  et  autres,  de  quelques  formes 
qu'ils  puissent  être,  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  quinze 
jours,  .1  compter  de  la  publication  de  la  présente,  la 
déclaration  au  bureau  de  la  régie  le  plus  voisin  de  son 
domicile,  pour  être,  lesdits  ustensiles,  mis  sous  le  scellé. 

Tous  ustensiles  de  fabrication  qui,  passé  ledit  délai, 
seront  découverts,  seront  saisis  et  contisqués,  et  les  dé- 
tenteurs condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  francs,  ni  excéder  500  francs. 

Art.  45.  Seront  considérés  et  punis  comme  fabricants 
frauduleux  les  particuliers  chez  lesquels  il  sera  trouvé  à 
la  fois  et  des  instruments  propres  à  la  fabrication  ou 
pulvérisation,  et  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  prépara- 
lion,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  on  plus  de  10  ki- 
logrammes de  tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques 
de  la  régie. 

En  ce  cas,  les  tabacs  et  ustensiles  de  fabrication  trou- 
vés en  fraude  seront  saisis  et  confisqués,  et  les  contre- 
venants condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double. 

Art.  46.  Le  directeur  et  les  agents  supérieurs  de  la 
régie  des  impositions  indirectes  pourront  autoriser  des 
visites  chez  tout  particulier  soupçonné  de  faire  ou  favo- 
riser la  fraude;  mais  les  visites  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  juge  de  paix,  du  maire  ou  de  son 
adjoint,  qui  seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  par 
écrit  qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en 
tête  du  procès- verbal. 

Art.  47.  Les  procès-verbaux  constatant  les  contra- 
ventions et  infractions  à  la  présente  loi  seront  rédigés 
et  poursuivis  d'après  les  règles  établies  pour  les  autres 
perceptions  confiées  à  la  régie  des  impositions  indirectes. 

Art.  48.  Les  employés  des  impositions  indirectes  et 
des  douanes,  les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les 
gardes-champêtres,  et  généralement  tout  employé  asser- 
menté, pourront  coni^tater  la  fraude  et  le  colportage  des 
tabacs,  procéder  à  leur  saisie,  et  arrêter  les  fraudeurs 
et  les  colporteurs. 

Art.  49.  Lorsque,  conformément  à  l'article  48,  les  em- 
ployés auront  arrêté  un  colporteur  de  tabac,  ils  seront 
tenus  do  le  conduire  sur-le-champ  devant  un  officier  de 
police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée, 
qui  le  conduira  derant  le  jnge  compétent,  leqpiel  sta- 


tuera, de  suite,  par  une  décision  motivée,  sur  son  em- 
prisonnement ou  sa  mise  en  liberté. 

Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne  et  suffisante 
caution  de  se  présenter  en  justice,  et  d'acquitter  l'a- 
mende encourue  suivant  les  cas,  aux  ternies  de  l'un  des 
articles  40,  43,  44  ou  45,  ou  s'il  consigne  lui-môme  le 
montant  de  ladite  amende,  il  sera  mis  en  liberté,  s'il 
n'existe  aucune  autre  charge  contre  lui. 

Art.  50.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  con- 
trebande en  tabac  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ac- 
quitté le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui.  Cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra  excé- 
der six  mois,  sauf  le  cas  de  récidive,  où  le  terme  pourra 
durer  un  an. 

Art.  51.  La  contrebande  du  tabac,  avec  attroupement 
et  port  d'armes,  sera  poursuivie  et  punie  comme  celle 
en  matière  de  douanes. 

Art.  52.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront,  sous 
les  peines  portées  par  les  lois,  les  mesures  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  présente. 

Art.  53.  Les  préposés  aux  entrepôts  et  à  la  vente  des 
tabacs,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  falsifié  des  ta- 
bacs des  manufactures  royales  par  l'addition  ou  le  mé- 
lange de  matières  hétérogènes,  seront  destitués,  sans 
préjudice  des  peines  portées  par  l'article  178 du  Code  pénal. 

Art,  54.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
ler  janvier  1816. 

Art.  55.  Les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente, 
relatifs  aux  tabacs,  sont  et  demeuient  .supprimés. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  30  septembre  1814, 
pour  être  porté  à  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments, par  notre  ministre  des  finances,  et  par  notre 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  droits  réuni-;. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  Le  baron  Louis. 

Adopté  par  la  Chambre,  en  sa  séance  publique  du 
1"  décembre  1814. 

Le  président  et  les  secrétaires. 

Signé  Fornier  de  Saint-Lart,  président  ;  Goulabd, 
Desaux,  le  chevalier  du  Fougerais,  secrétaires. 

Pour  expédition  : 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Signé  Former  de  Saixt-Lary,  président;  Goolard, 
Desaux,  le  chevalier  Du  Fougerais,  secrétaires. 

Le  Roi  ordonne  que  le  présent  projet  de  loi,  discuté, 
délibéré  et  adopté  par  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, sera  porté  à  la  Cbambre  des  pairs  par  son 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes. 

Paris,  le  9  décembre  1814. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  Le  baron  Louis. 

M.  le  Président.  Au  nom  de  la  Chambre,  je 
donne  acte  à  M.  le  ministre  des  finances  de  la 
communication  du  projet  de  loi  concernant  les 
tabacs  qui  vient  de  nous  être  faite. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  Timpres* 
sion  du  discours  du  ministre  et  celle  du  projet 
de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  faite  par  M.  le  maréchal  duc  de  2Vi- 
rente,  relative  à  un  système  qénéral  dHndemnités, 

M.  le  maréchal  due  de  Tarcntc.  Messieurs, 

Ce  n'est  point  sans  quelque  crainte  que  je  re- 
parais à  cette  tribune,  où  vous  m'avez  comblé 
de  si  nobles  encouragements. 

Alors  j'avais  le  bonheur  d'exprimer  des  senti- 
ments partagés  par  tous  les  membres  de  cette 
Chambre. 

Aujourd'hui  je  dois  répondre  aux  espéra 
qu'elle  a  bien  voulu  concevoir  de  confiance. 

J'ai  parlé  à  vos  cœurs  :  j'étais  sûr  de  votre 
dolgence  ;  je  parle  maintcaïaiit  à  votre  n 
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redoute  votre  sOvérité  et  je  la  demande  tout  à  la 
fois. 

Oui,  Messieurs,  ainsi  que  je  Val  dit  'précédem- 
ment^ j'ai  besoin  do  toutes  vos  lumières  pour 
éclairer  une  discussion  à  laquelle  sont  attachés 
de  si  grands  résultats. 

J'appelle  votre  critique,  j'appelle  celle  des  mi- 
nistres sur  les  calculs  que  je  vais  avoir  Thonneur 
de  vous  soumettre,  et  sur  les  ressources  que  je 
me  permettrai  seulement  d'indiquer. 

Je  serai  forcé  de  ne  parler  qu'avec  une  extrême 
réserve  de  cette  dernière  partie  de  mon  travail, 
voulant  éviter  jusqu'au  scrupule  toute  proposi- 
tion tendante  à  ajouter  aux  charges  publiques. 

Quant  aux  calculs,  ils  se  divisent  en  deux 
classes  :  ceux  relatifs  aux  dotations  ;  ils  sont  com- 
plets, et  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  ; 

Ceux  relatifs  aux  biens  vendus  par  suite  de 
confiscation  ;  ils  sont  tous  hypothétiques,  et  ne 
pourront  être  établis  avec  précision  qu'après  que 
le  ministère  se  sera  livré,  en  vertu  des  ordres  du 
Roi,  à  un  travail  pour  lequel  quelques  mois  doi- 
vent suffire. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  vous  sera  point  nécessaire 
d'attendre  cette  époque  pour  adopter  la  résolu- 
tion que  je  vous  proposerai. 

Si  1  impossibilité  absolue  me  prive  de  vous  pro- 
curer, dans  ce  moment,  des  renseignements  suf- 
fisant?, et  me  réduit  à  des  hypothèses  pour  appré- 
cier la  somme  des  biens  vendus,  et  par  suite  celle 
des  indemnités,  il  m'est  facile  de  confirmer  vos 
espérances  en  portant  ces  hypothèses  jusqu'à  une 
cxaiîération  démontrée. 

Nos  malheurs  ont  été  si  grands,  si  multipliés, 
si  prodigieusement  divisés  dans  leurs  effets,  que 
l'imairination  ne  les  saisissant  que  dans  leur  en- 
semble, s'est  refusée  jusqu'à  présent  à  la  pensée 
de  les  énnmérer. 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  cette  tâche 
pénible.  Il  est  des  maux  irréparables;  il  en  est 
qui  ont  frappé  toutes  les  classes,  depuis  les  plus 
augustes  jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  société. 
Rappeler  ces  désastres,  même  par  les  motifs  les 
plus  respectables,  c'est  prolonger  le  sentiment  de 
nos  douleurs. 

Vingt-cinq  années  ne  suffisent-elles  pas  pour  y 
mettre  un  terme?  Et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'a 
force  d'entretenir  la  génération  présente  des  excès 
de  celle  dont  il  n'existe  plus  que  quelques  restes, 
on  n'expose,  uons  et  nos  neveux,  à  devenir  encore 
les  victim(»s  de  passions  tout  aussi  funestes? 

C'est  pour  en  prévenir  le  retour  que  j'ai  cru 
indispensable  d'aborder  franchement  cette  grande 
question  des  ventes  nationales. 

Non  qu'elle  n'ait  été  décidée  dès  le  premier  jour 
par  la  nature  des  choses,  par  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédés,  par  les  premitTes  paroles 
émanées  de  la  bouche  du  Roi.  par  la  Charte  con- 
stitutionnelle, par  rinéhranlable  volonté  des  re- 
présentants de  la  nation,  par  une  puissance  enfin 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  par  celle  de  la 
nécessité. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  Messieurs,  il  a  été 
conclu  directement  avec  l'autorité  1,055,889  ventes 
des  domaines  nationaux.   • 

En  donnant  à  chaque  acquéreur  originaire  une 
famille  composée  de  trois  personnes  (proportion 
bien  au-dessous  de  la  vérité),  on  obtient  pour 
résultat  3,167,667  individus  intéressés  aux  pre- 
mières ventes  des  domaines  nationaux. 

Et  si  l'on  estime  les  proportions  communes 
des  mutations  et  des  partages,  pendant  viogt«cinq 
ans,  encore  au  nombre  de  trois,  on  obtient  pour 
résultat  9,503,001  intéressés  à  la  stabilité  de  ces 


ventes  de  domaines  nationaux,  sans  faire  men- 
tion des  intéressés  indirects  par  l'effet  des  créan- 
ces ou  des  inscriptions. 

Et  c'est  contre  ce  colosse,  dont  l'œil  ne  peut 
mesurer  la  hauteur,  que  tenteraient  de  se  briser 
quelques  efforts  impuissants! 

La  sagesse  du  Roi  a  prévenu  ce  danger  dans 
l'intérêt  de  l'imprudence  qui  voudrait  s'y  ex- 
poser. 

Le  Roi  a*  fait  tout  ce  que  la  patrie  pouvait  at- 
tendre de  son  cœur  et  de  sa  politique  ;  il  a  étendu 
son  sceptre  sur  l'irrévocabilité  des  ventes  natio- 
nales; elles  reposent  en  paix  à  l'abri  des  lois  : 
mais,  pour  la  tranquillité  de  la  France,  elles  ont 
encore  besoin  d'être  protégées  par  une  autre 
égide.  Appelons  à  leur  secours  l'opinion,  cette 
reine  du  monde,  cette  souveraine  de  nos  mœurs, 
qui,  depuis  les  premiers  temps  de  la  monarchie, 
élève  sa  bannière  à  côté  de  colle  de  nos  princes. 

Les  ventes  nationales  doivent  être  divisées  en 
deux  classes  :  celle  des  biens  appartenant  à  des 
corporations,  celle  des  propriétés  particulières. 

La  volonté  de  la  France,  les  exemples  de  This- 
toire,  ceux  donnés  par  l'Europe  moderne,  l'as- 
sentiment du  premier  pontife,  l'adhésion  de  sages 
ecclésiastiques,  ont  prononcé  sur  les  biens  dits 
de  première  origine. 

Quelles  que  puissent  être  les  observations  d'une 
piété  plus  ardente  qu'éclairée,  jamais  le  siècle  qui 
nous  a  vus  naître  ne  décernera  à  des  corporations 
usufruitières  ce  tribut  d'intérêt  et  d'affection  dont 
les  âmes  sensibles  se  plaisent  à  offrir  les  con- 
solations au  propriétaire  banni  du  domaine  de 
ses  pères. 

La  France  a  gémi  sur  les  infortunes  des  minis- 
tres des  autels;  elle  a  devancé  pour  quelques-uns 
le  jugement  de  la  religion,  qui  les  placera  au 
rang  des  martyrs.  Mais  la  France  entière,  en  leur 
accordant  des  pleurs,  a  confirmé  par  son  suffrage 
la  prise  de  possession  des  biens  du  clergé;  et, 
tout  en  désirant  que  nos  temples  soient  un  jour 
entourés  de  plus  de  magnificence,  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  hésitât  encore  aujourd'hui  à  venir 
au  secours  des  contribuables  par  la  concession 
nationale,  en  faveur  du  Trésor,  de  biens  de  cette 
nature,  si  les  prodigalités  des  précédents  gouver- 
nements nous  en  laissaient  la  faculté. 

L'opinion  publique  n'a  donc  rien  à  faire  à  cet 
égard;  tout  est  ratifié  par  elle  :  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  biens  provenant  de  confiscation. 

Les  miracles  de  la  Providence,  qui  ont  relevé 
l'empire  des  Lis,  ont  attaché  un  caractère  parti- 
culier à  une  classe  nombreuse  de  citoyens. 

Ils  reparaissent  au  milieu  de  nous,  protégea 
par  la  vieillesse  et  le  malheur  :  ce  sont  des  es- 
pèces de  croisés  qui  ont  suivi  l'oriflamme  en  terre 
étrangère,  et  nous  racontent  ces  longues  vicissi- 
tudes, ces  orages,  ces  tempêtes,  qui  les  ont  enfin 
])Oussés  dans  le  port  où  ils  avaient  perdu  Tespoir 
d'aborder. 

Qui  de  nous  pourrait  se  défendre  de  leur  don- 
ner la  main  en  signe  d'alliance  éternelle  ?  Nos 
cœurs  ont  été  émus.  Si  les  h^urs  sont  restés  plus 
froids,  faut-il  s'en  étonner?  Le  retour  du  Roi, 
dépositaire  de  l'olivier  de  la  paix,  dépassait  toutes 
nos  espérances. 

Une  seule  des  leurs  est  réalisée.  A  la  vérité,  le 
premier  de  leurs  vœux  est  exaucé  ;  les  tours  de 
saint  Louis  ont  revu  son  auguste  héritier. 

Mais  que  de  changements  opérés  dans  cette 
France,  si  longtemps  désirée!  Que  de  destructions 
consommées  !  Que  de  monuments  renversés  !  Que 
d'autres  élevés  avec  leurs  débris  !  Que  de  rôves 
prospères  évanouis  en  un  seul  jour,  après  avoir 
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été  durant  tant  de  nuits  les  consolations  de 
rexil  ! 

Descendons  dans  nos  cœurs,  Messieurs,  pour 
juger  nos  semblahles.  Plaçons-nous,  par  la  i3cn- 
sée,  dans  la  position  que  je  décris;  ajoutons  aux 
sentiments  qu'elle  nous  inspirerait  celte  [ierit\ 
compagne  de  l'infortune  ;  et,  au  lieu  de  partager 
des  plaintes  vulgaires  sur  l'accueil  dos  frères  qui 
nous  sont  rendus,  reconnaissons  des  Français,  au 
calme  du  désintéressement  de  la  plupart  d'entre 
eux  et  à  la  noblesse  de  leur  attitude. 

Importe-t-il  à  la  tranquillité  publique  qu'ils  la 
changent  ;  alors  il  faut  changer  leurs  rapports. 
Autrement  nos  campagnes  seront  semées  d'agita- 
tions secr.Hes,  indéterminées,  pour  ceux  qui  les 
éprouveront,  involontaires  pour  ceux  qui  en  se- 
ront la  cause.  Le  retour  d'une  seule  famille  cxi.- 
lée  sera-l-il  dans  une  contrée  Tobjet  de  la  curio- 
sité et  des  entretiens  domestiques  ;  il" deviendra 
le  jour  suivant  le  molif  des  affections  de  quel- 
ques-uns, le  lendemain  celui  des  alarmes  de  plu- 
sieurs autres.  Les  récits,  les  propos,  les  supposi- 
tions, voleront  de  bouche  en  bouche.  Une  fois  les 
intérêts  de  la  propriété  ou  de  l'estime  publique 
mis  enjeu,  on  parlera  aux  passions,  elles  entre- 
ront en  effervescence,  soit  qu'un  vieillard  ait  jeté 
un  regard  douloureux  sur  son  ancien  domaine, 
soit  qu'il  ait  affecté  d'en  détourner  les  yiîux.  Et 
dans  ce  tableau.  Messieurs,  vous  le  voyez,  je  ne 
fais  ressortir  ni  les  imprudences,  ni  les" provoca- 
tions. Je  ne  suppose  ni  ressentiments,  ni  craintes 
dans  l'origine  ;  mais  j'établis  que  les  uns  et  les 
autres  naîtront  par  un  fait  qui  est  hors  de  lauto- 
rité  du  Roi  comme  de  la  vôtre. 

Je  soutiens  que  ce  fait  aura,  s'il  n'a  déjà,  les 
conséquences  les  plus  désastreuses  pour  la  tran- 

3uillité  publique.  Or,  comme  ce  fait  (l'existence 
es  anciens  propriétaires  en  présence  des  acqué- 
reurs) ne  peut  ni  ne  doit  cesser  d'être,  j'en  ai  tiré 
cette  conséquence  nécessaire,  qu'il  fallait  lîénla- 
cer  la  difdculté,  au  lieu  de  tenter  vainement  de  la 
vaincre,  changer  l'étal  présent  pour  un  état  nou- 
veau; en  un  mol,  oser  faire  connaître  l'abîme 
ouvert  devant  nous,  le  franchir,  et  nous  lancer, 
armés  de  toute  la  générosité,  de  tontes  les  forces 
de  la  nation  dans  un  vaste  système  d'indemnités. 

Est-il  possible,  il  est  adopté.  J'en  ai  ])Our  ga- 
rant le  cœur  du  Roi,  les  nôtres,  ceux  de  tous  les 
Français;  et  cette  gloire,  la  seule  qui  nous  reste 
à  conquérir,  celle  de  l'union  eu  Ire  tous  les  ci- 
toyens, signalera  la  première  épofjue  d'un  régne 
à  qui  nous  devons  déjà  l'inappréciable  bien  lait 
d'une  Constitution. 

Une  opinion,  tellement  générale  qu'elle  appro- 
che d'une  démonstration,  porte  à  i  milliards  la 
valeur  des  biens  nationaux  de  toutes  les  classes. 

Une  autre  opinion,  moins  universellement  adop- 
tée par  les  administrations,  comprend  dans  cette 
évaluation  les  biens  de  seconde  origine  pour  un 
dixième  seulement. 

Afin  d'éviter  des  objections  sur  cette  dernière 
hypothèse,  nous  la  remplaçons  par  une  douhie, 
celle  du  cinquième  et  au  delà  :  ainsi  nous  suppo- 
sons avoué  que  la  masse  des  propriétés  particuliè- 
res frappées  de  confiscation  ou  d(î  ventes  entre 
pour  près  du  quart  dans  la  quotité  totale  de 
\  milliards  ;  et  nous  accordons  900  millions. 

Sur  cette  somme,  évidemment  exagérée,  pour 
éttiblir  par  approximation  celle  des  indemnités, 

U  faut  déduire: 

1°  Les  sommes  acquittées  à  des  créanciers  de 
ces  biens  ;  et  certes,  à  la  quantité  de  liquidations 
qui  ont  eu  lieu,  on  ne  peut  évaluer  leur  quotité  à 
moins  du  tiers,  en  d'autres  termes  300  millions  ; 


2«  300  autres  millions  pour  les  levées  de  se 
queslresqui  ont  été  prononcées  depuis  vingt-trois 
ans,  et  pour  celles  auxquelles  vous  venez  de 
donner  votre  assentiment  ;  et  nous  sommes  cer- 
tains, en  présentant  ces  hypothèses,  qu'elles  sont 
encore  au-dessous  de  la  vérité. 

Ces  deux  soustractions  opérées,  vous  reconnaî- 
trez, Messieurs,  avec  étonnement  peut-être,  mais 
en  même  temps  avec  jouissance,  que  cette  masse 
de  pertes,  énormes  pour  ceux  qui  les  ont  suppor- 
tées, est  bien  loin  cej)endant  d'avoir  les  propor- 
tions qu'avait  conçues  votre  imagination.  C'est  (il 
faut  le  dire  aujourd'hui,  que  nous  nousocccupons 
à  réparer  les  malheurs  passés),  que  le  nombre  des 
confiscations  est  dans  un  rapport  bien  faible  avec 
celui  des  acquéri^rs  des  biens  confisqués. 

En  effet,  lorsque  l'on  observe  que  depuis  179i 
les  classes  privilégiées  sont  restées  presque  exclu- 
sivement atteintes   par  les  listes   d'inscriptions, 

On  réduit  les  tristes  effets  de  ces  listes  à  leur 
juste  valeur,  incommensurable  pour  les  victimes, 
insupportable  pour  les  témoins,  mais  valeur  qui 
serait  presque  inaperçue  dans  les  calculs  d'une 
grande  nation,  si  son  premier  besoin,  en  renais- 
sant à  l'ordre,  n'était  le  sentiment  de  la  justice 
et  de  la  générosité. 

Nous  obéirons,  Messieurs,  à  cette  double  impul- 
sion, maintenir  et  réparer.  Tels  sont  nos  devoirs, 
selon  la  noble  expression  de  l'un  des  membres 
de  cette  Chambre,  aussi  distingué  par  l'éclat  de 
son  nom  que  par  la  loyauté  de  son  caractère.  La 
clôture  de  la  discussion  nous  a  privés  d'entendre 
son  discours  ;  heureux  d'avoir  aeviné  ses  inten- 
tions, je  demanderai,  comme  lui,  que  la  patrie  se 
place,  par  une  indemnité,  entre  les  anciens  pro- 
priétaires et  les  acquéreurs,  et  que,  par  sa  libéra- 
lité sur  les  uns,  elle  épuise  les  souvenirs  de  tous. 

Dans  le  plan  d'indemnité  que  je  conçois,  je  ne 
proposerai  point  que  les  dédommagements  à  ac- 
corder aux  anciens  propriétaires  soient  fixés  pré- 
cisément à  la  proportion  déterminée  par  les  lois 
antérieures  pour  les  créanciers  de  l'Etat  :  on 
pourrait  supposer  (ju'il  s'agit  d'une  liquidation 
fondée  sur  des  droits  réprouvés  par  la  Charte,  si 
l'on  suivait  exactement  cette  proportion. 

A  la  vérité,  ce  système  n'offrant  que  l'équiva- 
lent du  tiers  des  biens  absorbés  par  les  confisca- 
tions, 15  millions  de  rentes  suffiraient  pour  acquit- 
ter l'indemnité  du  capital  de  300  millions  dont  je 
viens  de  supposer  que  les  ventes  nationales  au- 
ront privé  les  anciens  propriétaires;  mais  les 
conséquences  de  ce  système  feraient  supposer  aux 
créanciers  la  réduction  au  tiers,  parce  que  l'Etat 
s'étant  emparé  du  gage  et  s'étant  chargé  des 
créances,  les  porteurs  de  ces  titres  ne  peuvent 
imposer  aux  propriétaires  indemnisés  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qu'avait  déterminées  la 
puissance  nationale. 

C'est  elle  qui  remet  sous  le  règne  de  la  justice, 
comme  c'est  elle  qui  a  confisqué  sous  celui  des 
passions. 

Elle  pourrait  maintenir  les  confiseations. 

Elle  pourrait,  en  les  révoquant,  déclarer  libres 
de  toutes  dettes  les  Uiens  remis  ou  les  indemni- 
tés assignées  par  sa  volonté. 

Elle  pourrait  dire  aux  porteurs  de  ces  titres  : 
Vos  droits  sont  prescrits  ;  vous  avez  négligé  d'exer- 
cer ceux  que  vous  avait  donnés  la  nation  sur 
elle-même  ;  les  déchéances  sont  irrévocablement 
prononcées;  vous  n'attaquerez  point  les  eff 
de  mes  libéralités.  C'est  ainsi  qu'en  a  usé  ( 
différents  actes  un  gouvernement  absolu. 

Je  ne  peux  donc  pas  diseimuler  &  la  G 
que  la  valeur  des  ventes  des  biens  c 
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remplacée  par  une  rente  au  2  1/2  p.  0/0,  serait 
une  opération  plus  simple  et  plus  équitable,  puis-  \ 
quVlle  conserverait  les  droits  des  créanciers  uon 
•  liquidés.  Puisse  mon  vceu  s'accomplir  ;  la  déci- 
sion de  cette  question  sera  réglée  |)ar  lès  princi- 
pes de  rétenielle  justice,  et  notre  législation, 
tout  en  s'écartant  peut-être  du  droit  commun 
pour  transiger  avec  la  nécessité,  respectera,  jus- 
qu'au scrupule,  les  règles  de  la  morale  et  do  la 
politique  I 

Des  confiscations  ont  eu  Ijeu  :  effet  terrible  de 
la  puissance  irritée  par  les  obstacles. 

Le  premier  bienfait  du  Roi,  le  plus  grand  peut- 
être,  a  été  de  nous  prémunir  contre  le  retour  de 
ce  fléau. 

Tous  les  peuples  en  ont  étcichûtiés;  tous  les 
forts  de  la  terre  Pont  employé  h  leur  vengeance  ; 
et  le  monarque,  dont  le  siècle  est  consacré  par 
notre  admiration,  a  eu  le  malbeur  d'en  frapper 
un  million  de  Français.  Ses  erreurs  ont  été  déplo- 
rées, mais  respectées  dans  leurs  conséquences. 

La  nation  en  tumulte,  luttant  seule  contre 
rKurope  conjurée,  a  fait,  pour  ce  qu'elle  croyait 
sa  sûreté,  ce  qu'a  fait  un  grand  Uoi  pour  rassurer 
sa  conscience. 

Nos  devoirs  nous  sont  tracés.  Je  répéterai  avec 
M.  le  duc  de  Gboiseul,  réparer  et  maintenir  tout 
ce  qu'a  fait  d'utile,  de  grand,  de  terrible,  une  na- 
tion qui  n'a  point  cessé  d'être  la  première  du 
monde,  soit  que  le  sceptre  de  ses  rois  ait  été  brisé 
j)ar  l'anarchie,  soit  qu  il  ait  été  remplacé  par  une 
épée  flambloyante. 

Maintenir  avec  une  inexpugnable  fermeté  cette 
Charte  constitutionnelle,  ouvrage  de  la  sagesse 
du  Uoi,  palladium  de  la  monarcliie,  de  nos  fran- 
chises, de  notre  tranquillité  intérieure,  de  notre 
force  au  dehors. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'un  système  général 
d'indemnité  était  juste  et  nécessaire. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  proportions  pos- 
sibles de  ces  indemnités  seraient  infiniment  au- 
dessous  de  celles  que  leur  prétait  en  général 
l'imagination. 

11  me  reste  il  prouver  par  un  mot  que  celte  in- 
demnité, fut-elle  de  12  millions  annuels,  et 
au  didù,  en  y  comprenant  les  dotations  de 
500  francs  à  2,Ono  francs,  ne  doit  être  une  charge 
nouvelle  ni  pour  le  Trésor  ni  pour  les  contri- 
buables. 

Je  ne  me  pernuîttrai  point  de  vous  entretenir, 
dans  ce  momiMit,  d(»s  ressounies  qu'il  serait  pos- 
sible de  puiser  pour  cette  destination  ilans  les 
droits  perrus  par  l'enregistrement  mémcN  ainsi 
que  j'ai  eii  l'honniiur  de  l'annoncer  à  cette  tri- 
bune. 

Je  garderai  le  même  silence  sur  l'emi^loi  qui 
j)onrrait  être  fait  d'une  partie  des  obligations  du 
Trésor  destinées  soit  à  des  créanciers  reconims 
ilh\:iilinies,  soit  à  des  indemnités  auxquelles  la 
générosité  d'un  grand  nombre  de  communes  les 
a  portées  à  renoncer. 

Je  me  reporte  sur  cet  article  au  discours  da 
M.  le  duc  (le  Plaisance  à  l'occasion  du  budget. 

Vous  aj)précierez,  Messieurs,  mes  justes  mo- 


sculc  assertion  que  j'ai  eu  l'honneur  d'énoncer. 

J'invoque  à  l'appui  (îe  ma  proposition  l'opinion 
publiée  par  M.  h^  cointe  (jarnicr  sur  le  budget, 
opioion  a  laquelle  le  ministre  des  linances  a 
donné  de  si  justes  éloges.  11  évalue  à  90  million» 
les  produits  de   rcnregistrcment,  et  dans  cette 


évaluation  il  fait  entrer  les  droits  pei\'us  sur  les 
biens  nationaux  pour  un  tio:'s. 

H  ajoute  que  les  mutations  de  ces  biens,  totale- 
ment paralysées  par  des' inquiétudes  séditieuses, 
priveront  le  Trésor  de  celte  branche  de  revenus. 

Donc,  en  faisant  disparaître  ces  inquiétudes, 
.30  millions  seront  rendus  au  Trésor;  donc,  en  les 
laissant  subsister,  au  moins  une  partie  notable 
de  ces  30  millions  est  à  jamais  perdu  pour  lui. 

Qui  ne  sait  que  les  droits  se  perçoivent  en 
raison  du  prix  des  immeubles?  Non-soulement 
ils  ont  cessé  d'être  dans  le  com.nerce,  mais  ils 
ont  perdu  la  moitié  de  leur  valeur  dans  les  par- 
tages; ils  n'en  ont  plus  aucune  pour  les  transac- 
tions hypothécaires. 

Si  ce  déplorable  état  de  choses  continuait,  les 
capitaux  ne  la  France  seraient  atteints  de  la  plus 
enrayante  dégradation,  nécessaire  conséquence 
(le  quelques  impatiences  de  l'intérêt,  de  l'amour- 
propre,  contre  la  Charte  immortelle  qui  nous 
réunit  dans  cette  enceinte,  et  pour  laquelle  nous 
serions  peut-être  encore  obligés  de  combattre,  si 
le  Roi,  en  la  datant  de  la  dix-neuvième  année  de 
son  règne,  n'avait  ressaisi  tous  ses  droits,  dicté 
nos  devoirs,  commandé  nos  sacrilices,  et  mis  le 
passé  sous  sa  main  de  justice. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  démontré  que 
si  les  anciens  propriétain>s  retrouvent,  sinon 
leur  fortune,  au  moins  quidque  aisance,  les  nou- 
veaux reprennent  toute  leur  sécui*ité. 

La  paix,  l'union  régnent  donc  entre  eux.  Tous 
les  Français  peuvent  être  rendus  à  leur  patrie. 
Nous  n'avons  plus  la  douleur  dépenser  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  notamment  le  vainqueur 
(le  Jemmapes,  imposent  encore  à  regret  la  charge 
de  leurs  derniers  jours  au  peuple  rival  dont  notre 
histoire  reconnaissante  consacrera  Phospitalité 
généreuse. 

(Cependant,  Messieurs,  le  bonheur  public  n'est 
point  achevé.  Des  larmes  coulent  encore,  des  re- 
grets subsistent. 

Un  chef,  habile  à  profiter  de  l'humeur  belli- 
queuse répandue  dans  toute  la  nation,  avait  su  y 
joindre  l'attrait  des  récompenses.  11  distribuait 
des  dotations  proportionnées  aux  grades  et  aux 
services.  Quelques-unes  furent  formées  de  biens 
situés  en  France,  La  jilupart  sont  maintenant  en 
pays  étranger  (1). 

Les  dotations,  en  général,  étaient  composées 
d(î  rentes  et  de  biens-fonds.  Les  rentes  étaient 
franches  d'iniîiôl  ;  les  biens-fonds  n'avaient  pas 
cet  avantage.  C'était  le  titulain^  qui  payait  les 
contributions  dont  ils  étaient  grèves;  il  avait  de 
plus  à  supporter  les  réparations  et  la  perle  sur  le 
change. 

Les  titulaires  de  '1,000  francs  et  au-dessous 
avaient  été  distribués  en  quatre  classes  ;  et  ces 
classes  formaient  autant  de  sociétés,  où  h's  revc»- 
im?.  étaient  en  commun,  et  se  partageaient  éga- 
lement. 

La  i)remière  classe  était  de       4,00;)  fr. 

La  seconde  de 2,000 

La  troisième  de 1 ,1100 

I^a  quatrième  de jOO 

Les  dotations  les  plus  faibles  sont  les  plus  néces- 
saires et  les  plus  péniblemi'ut  acquises.  Plaçons- 
les  au  premier  rang,  et  prenons  l'invers*^  de 
l'ordre  précédemment  établi. 

Celles  de  r)00  fran(*s  et  celles  de  1,000  francs 
formeront  alors  la  première  et  la  .«econde  cla!=se. 
L'une  ut  l'autre,  dotées  en  rentes,  n'avaient  et  ne 

(1)  Les  détails  saivant»  ont  été  fonrnis  par  l'on  des 
employés  de  radmintslration  des  dotations. 
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doivent  avoir  aucune  déduction  à  suppor- 
ter. Réunies,  elles  forment  un  nombre  total  de 
trois  mille  six  cent  quatre  titulaires,  jouissant  en- 
semble d*un  revenu  de  1,802,000  francs. 

Dans  cette  somme  est  comprise  celle  de 
600,000  francs,  produite  par  douze  cents  actions 
sur  les  canaux,  de  500  francs  chacune. 

La  troisième  classe,  celles  des  titulaires  à 
2,000  francs,  en  comprend  douze  cent  soixante 
et  une.  Leur  revenu  total  devait  être  de 
2,522,000  francs;  mais  c'était  un  revenu  brut  pro- 
duit par  des  biens-fonds,  et  que  les  charges  ré- 
duisaient d'un  cinquième.  Ainsi  chaque  dotation 
n'y  rendait  en  effet  que  1,600  francs,  et  la  classe 
entière  ne  compte  par  conséquent  que  pour 
2,017,000  francs. 

Une  somme  de  3,219,000  francs,  en  faissant 
soustraction  des  600,000  francs  affectés  sur  les 
canaux,  suffira  donc  pour  remplacer  exactement 
aux  trois  premières  Classes,  composées  de  quatre 
mille  huit  cent  soixante-cinq  titulaires,  le  revenu 
dont  elles  sont  privées. 

Je  n'ai,  dans  aucun  de  mes  calculs,  distrait, 
comme  on  pourra  le  faire  avec  plus  de  loisir,  ni 
les  dotations  qui  ont  fait  retour  à  la  couronne, 
ni  celles  qu'avaient  obtenues  des  étrangers; 
toujours  attentif  à  ne  vous  présenter,  dans  ce 
sens,  que  des  résultats  qui  ne  puissent  être  sus- 
pects de  rélicence,  j'ai  compté  toutes  les  dota- 
tions créées,  en  laissant  à  d'autres  le  soin  d'une 
défalcation  qui,  peut-être,  dépassera  vos  espé- 
rances. 

La  France,  vous  le  voyez.  Messieurs,  n'aurait 
besoin  que  de  3  millions  au  plus  pour  acquitter, 
même  intégralement  envers  ses  défenseurs,  la 
portion  la  plus  sacrée  d'une  telle  dette.  Est-ce 
payer  trop  cher  le  sang  de  tant  de  braves?  Est-ce 
mettre  à  trop  haut  prix  les  restes  de  leur  exis- 
tence? Vous  frémiriez  si  j'allais  peindre  la  situa- 
tion déplorable  où  ces  guerriers,  mutilés  dans 
mille  combats,  ont  été  réduits,  du  moment  où  le 
service  des  petites  dotations  a  cessé.  Occupé 
d'eux,  par  état,  par  devoir,  par  reconnaissance, 
par  amour,  confident-né  de  leur  détresse,  je  pour- 
rais en  révéler  l'excès.  Dépositaire  de  leurs  vœux, 
je  pourrais  dire  combien  ils  sont  modestes,  com- 
bien ils  sont  réservés.  Maisqu'est-il  besoin  d'émou- 
voir vos  cœurs?  Moi-même  ne  dois-je  pas  me 
garder  ici  des  émotions  du  mien?  îSe  dois-je  pas 
craindre  l'illusion  de  mes  habitudes  et  de  mes 
liaisons?  Oui,  Messieurs,  la  cause  de  l'armée, 
plaidée  devant  vous  par  un  de  ses  chefs,  perdrait 
de  sa  faveur,  si  la  plus  austère  sagesse, la  politique 
la  plus  mesurée  ne  réglaient  pas  sa  défense,  et  si 
elle  prenait  ailleurs  ses  moyens. 

Depuis  la  campagne  désastreuse  de  Moscou,  les 
dotations  n'ont  rien  produit  à  leurs  titulaires.  La 
main  qui  les  avait  distribuées  parut  alors  re- 
gretter ses  bienfaits.  Des  ventes  et  des  échanges 
arbitraires  ou  inconsidérés,  des  substitutions  de 
valeurs,  des  formalités  sans  nombre  et  sans 
terme,  un  fantôme  de  liquidation,  telles  furent 
les  combinaisons  à  l'aide  desquelles  on  priva 
de  leurs  revenus  des  braves  pour  qui  cotte  res- 
source eût  été  si  précieuse  après  les  pertes  qu'ils 
venaient  d'essuyer. 

Le  zèle  généreux,  les  démarches,  les  instances 
des  membres  de  cette  Chambre,  présidents  des 
sociétés,  furent  repoussés  par  d'insurmontables 
obstacles. 

Un  travail  de  liquidation  doit  résulter  des  me- 
sures que  je  propose.  Heureux  les  ministres,  heu- 
reux les  admmistrateurs  appelés  à  y  concourir  ! 
Naguère  encore  on  liquiâfait  pour  détruire  ;  dé- 


sormais on  liquidera  pour  réparer.  Les  liquida- 
tions ne  compenseront  pas  toutes  les  pertes; 
l'avenir  ne  reproduira  pas  exactement  le  passé, 
mais  après  vingt  années  de  discorde  et  de  guerre, 
qui  pourrait  espérer  de  redevenir  tout  ce  qu'il 
l^ut?  Quelles  fortunes  n'ont  pas  été  déplacées?  Qui 
n'a  pas,  malgré  soi,  pris  part  à  des  chances  où  tout 
était  péril?  L'exil  a-t-il  été  seul  puni?  Déjà  con- 
solé par  le  retour,  l'exil  sera,  n'en  doutons  pas, 
comblé  par  une  indemnité  qu'il  n'osait  attendre, 
et  l'armée  par  un  bienfait  qu'elle  croyait  perdu 
avec  son  auteur. 

Je  vais  avoir  maintenant  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre,  soit  un  projet  d'adresse  au  Roi,  soit 
un  projet  de  résolution.  Je  n'ai  point  osé  décider 
entre  ces  deux  questions  qui  m'ont  paru  partager 
l'opinion  de  l'AsSemblée.  Elle  prononcera  dans  sa 
sagesse  laquelle  des  deux  propositions  elle  jugera 
convenable  de  renvoyer  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

Propositions  de  résolution  pour  supplier  Sa  Majesté' 
de  présenter  un  projet  de  loi  contenant  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art  l«^  Avant  le  !«'  janvier  1816,  il  sera  pourvu 
par  une  loi  : 

1°  Au  remplacement  des  biens  provenant  de 
confiscations,  qui  auraient  été  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement; 

2°  A  l'accroissement  de  dotation  nécessaire 
aux  hospices,  maisons  de  charité,  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  pour  leur  tenir  lieu 
de  la  valeur  de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  leur  ont 
été  affectés  que  provisoirement  ; 

3°  À  celles  des  dépenses  de  la  Légion  d'honneur, 
auxquelles  sont  maintenant  affectées  des  actions 
représentant  la  valeur  des  canaux  de  navigation. 

Le  tout,  afin  que  ces  actions  et  ces  biens  puis- 
sent être  immédiatement  rendus  à  leurs  anciens 
propriétaires,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  2,  8  et  10  de  la  loi  du  5  décembre  1814. 

Art.  2.  Avant  l'ouverture  de  la  session  de  1815,  il 
sera  fait,  dans  les  bureaux  du  ministre  des  fi- 
nances, un  travail  tendant  à  établir  d'une  part  le 
montant  de  la  valeur  des  biens  vendus,  provenant 
de  confiscation  :  et  de  l'autre,  celui  des  créances 
liquidées  sur  les  anciens  propriétaires  desdits 
biens. 

Art.3.Le  budget  de  1816  comprendra  une  somme 
destinée  : 

1°  A  la  création  de  rentes  en  faveur  des  anciens 
propriétaires  desdits  biens  ; 

2®  Au  remplacement  des  dotations  qui,  par  les 
décrets  d'affectation,  n'excèdent  pas  2,000  francs 
annuels. 

Art.  4.  La  quotité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des 
anciens  propriétaires  sera  évaluée,  ou  sur  le  tiers 
du  revenu,  valeur  de  1790,  des  biens  aliénés,  et, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  des  propriétaires  des- 
dits biens  seront  réduits  au  tiers;  ou  sur  le  pied 
de  2  1/2  p.  0/0  du  capital  desdits  biens  à 
la  même  époque  de  1790;  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  non  liquidés  conserveront  leurs  droits; 
bien  entendu  que,  dans  les  deux  hypothèses,  il 
sera  fait,  sur  la  valeur  desdits  biens,  défalcation 
des  créances  éteintes  par  la  liquidation. 

Projet  d'adresse  pour  supplier  Sa  Majesté  : 

1'>  D'ordonner  à  ses  ministres  un  travail  ten- 
dant à  déterminer  la  valeur  Vine.  en  capital  et  en 
revenu,  des  biens  vendus  te  de  confisri- 

tion  ;  le  montant  d      :       ^     uauidées  sur 
anciens  proD       i  et  le  mool' 

des  dotatlo  <  it 
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2,000  francs   d'après  les  décrets  d'affectation; 

2"  De  faire  régler  par  ses  ministres,  d'après  les 
résultais  de  ce  travail,  la  somme  à  constituer  en 
reaies  sur  l'Etat,  soit  pour  remplacer  les  dota- 
tions, soit  pour  assigner  aux  anciens  propriétaires 
des  biens  vendus  par  suite  de  confiscation  une 
indemnité  équivalente  à  2  1/2  p.  0/0  du  capital 
desdits  biens  en  1790  (en  les  laissant* passibles 
des  droits  de  leurs  créanciers  non  liquidés),  ou  au 
tiers  du  revenu  à  la  même  époque,  en  réduisant 
au  même  taux  leurs  créanciers  non  liquidés; 

3"  De  faire  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible, 
sans  nuire  à  aucune  partie  du  service,  et  par  le 
seul  effet  d'économies  ou  de  plus-values,  d'affec- 
ter, en  tout  ou  en  partie,  au  service  de  ces  rentes, 
quelques  brancbes  actuelles  du  revenu  public  ; 

4o  De  présenter,  dans  le  cours, de  la  prochaine 
session,  les  mesures  législatives  que  pourrait 
exiger  l'accomplissement  de  ces  dispositions. 

Lecture  faite  des  deux  projets,  la  discussion  est 
ouverte,  au  terme  du  règlement,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  proposition  dont  on  vient  d'en- 
tendre les  dôyeloppements  sera  prise  en  consi- 
dération par  la  Chambre. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative. 

M.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion, tant  des  projets  d'adresse  et  de  la  résolution 
présentés  à  la  Chambre,  que  des  développements 
mis  sous  ses  yeux  par  le  proposant. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion,  en 
assemblée  générale,  de  la  résolution  delà  Chambre 
des  députés,  relative  au  serment  que  doivent  prêter 
les  fonctionnaires  publics. 

L'n  m cm6re  demande,  qu'attendu  l'heure  avan- 
cée, on  renvoie  à  mardi  prochain  une  discussion 
qui  lui  paraît  de  la  plus  haute  importance. 

D'antres  membres,  en  insistant  sur  l'ouverture 
de  la  discussion,  penseut  qu'il  conviendra  seule- 
ment d'en  renvoyer  la  suite  à  mardi  prochain. 
(Juelques-uns  proposent  de  consacrer  le  reste  de 
la  séance  à  la  nomination  d'une  commission  spé- 
ciale . 

L'ajournement,  appuyé  par  divers  membres,  est 
mis  aux  voix  par  M.  le  président. 

L'épreuve  ne  donne  aucun  résultat. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  gagnerait 
du  temps,  en  commençant  dés  ce  moment  une 
discussion  qui  serait  ensuite  continuée  dans  une 
autre  séance. 

D'autres  membres  appréhendent  qu'un  commen- 
cement de  discussion,  dans  un  moment  où  l'at- 
lention  de  la  Chambre  est  fatiguée,  ne  laisse  dans 
les  esprits  des  préventions  défavorables  à  la  (|ues- 
tion  qu'il  s'agit  d'examiner.  Ils  demandent  que 
cette  question  soit  réservée  entière  pour  la  séance 
prochaine. 

L'ajournement  est  de  nouveau  mis  aux  voix,  et 
adopté. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  banque  de 
France,  annonce  qu'il  mettra  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée,  dans  la  séance  de  mardi  prochain, 
le  résultat  du  travail  de  cette  commission. 

M.  1©  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  mardi  prochain,  13  du  courant,  à  une 
heure  :  1°  pour  entendre  le  rapport  du  projet  de 
hi  sur  la  banque  de  France  ;  2»  pour  discuter,  en 
assemblée  générale,  la  rcsohUion  de  la  Chambre 
des  députés^  relative  an  serment  des  fonctionnaires 
publics. 

n  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT,  VICE-PUÉSIDENT. 

Séance  du   12  décembre  1814. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  publique 
est  lu  et  approuvé. 

Un  de  Mm.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  cor- 
respondance. 

Le  bulletin  de  la  santé  de  M.  Morellet  porte  que 
le  malade  a  moins  bien  reposé  cette  nuit  que  la 
précédente,  que  cependant  sa  situation  n'est  pas 
plus  inquiétante. 

Par  une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  M.  Eve- 
rat,  imprimeur,  rue  du  Cadran,  n<>  10,  à  Paris, 
demande  la  suppression  de  la  taxe  de  réforme 
que  le  dernier  gouvernement  exigeait  des  con- 
scrits réformés  ou  de  leurs  parents,  quand  la  ré- 
forme avait  lieu  pour  cause  d'inlirmité,  et  parti- 
culièrement l'exemption  d'acquitter  la  taxe  de 
1 ,200  francs  qui  lui  a  été  demandée  pour  raison  de 
la  réforme  de  son  lils. 

Les  fabricants  d'huile  des  villes  de  Douai  et  de 
Cambrai  réclament  contre  l'élévation  des  droits 
imposés  à  l'exportation  des  tourteaux. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  à  la  commission 
des  pétitions. 

M.  le  baron  ^Sylvestre  de  Sacy  soumet  à  la 
Chambre  une  proposition  en  forme  de  projet  de 
loi,  contenant  plusieurs  titres,  relativekient  au 
domaine  extraordinaire  et  aux  dotations, 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy  sera  entendu 
dans  la  séance  du  15  décembre  pour  le  dévelop- 
pement de  sa  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  Dumolard  relative  au  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Dumolard.  Messieurs,  j'appelle  votre  at- 


i 


porte 

son  peuple.  Je  veux  parler  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Ne  jugeons  pas  absolument  du  mérite  d'une 
institution  par  celui  de  l'homme  qui  la  créa.  Ne 
jugeons  pas  de  tous  les  actes  de  cet  homme  par 
les  erreurs  dont  il  nous  rendit  et  finit  par  être 
lui-même  victime.  Livrons  sa  vie  à  l'histoire,  et 
convenons  avec  franchise  que  la  Légion  d'hon- 
neur est  une  création  éminemment  monarchique, 
dans  le  sens  qu'attachent  à  ce  mot  l'immortel 
auteur  de  VEsprit  des  lois  et  tous  les  amis  de  la 
vraie  liberté. 

Inconvenante  dans  les  républiques,  insignifiante 
sous  le  despotisme,  elle  appartient  en  effet  à  la 
monarchie.  Elle  est  de  nature  à  s'emparer  du 
principe  esseatiel  de  cette  forme  de  gouverne- 
ment; elle  peut,  des  sujets  au  prince,  épurer 
toutes  les  ambitions,  toutes  les  espérances,  sous 
la  devise  sacrée  Honneur  etpatrie.  Ce  qui  est  vrai 
dans  tous  les  temps  et  pour  tous  les  peuples,  l'est 
surtout  i)Our  la  nation  française,  avec  laquelle 
l'honneur  est  pour  ainsi  dire  identifié. 

Ce  fui  donc  avec  un  juste  sentiment  de  recon- 
naissance qua  l'arrivée  du  meilleur  des  rois, 
nous  lilmes  dans  la  déclaration  de  Saint-Oucn 
cette  promesse  solennelle  :  La  Légion  d'honneur 
sera  conservée.  Ce  fut  avec  respect  et  confiance 
que,  dans  cette  enceinte,  entre  les  mains  du  mo- 
nar(|ue,  vous  jurâtes  au  nom  du  |)euple  l'article  72 
de  la  Charte,  auguste  garantie  de  cette  conserva- 
tion. Représentants  de  la  nation,  souvenons-nous 
de  notre  serment.  La  Légion  d'honneur  ne  serait 
que  dénsoirement  maintenue  si  de  jour  en  jour 


no 
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elle  voyait  altérer  ses  moyens  d'existence,  ses 
établissements,  ses  prérogatives. 

Au  Roi  seul  appartient  sans  doute  le  droit  d'en 
fixer  les  règlements  intérieurs  et  la  décoration  ; 
mais  les  ministres  trahiraient  ses  intentions  par- 
ternelles  autant  que  le  vœu  de  la  France,  s'ils 
minaient  sourdement  l'édifice  par  des  mesures 
destinées  en  apparence  à  le  soutenir. 

Qu'on  ne  confonde  pas  la  Légion  d'honneur  avec 
les  ordres  de  chevalerie,  quelque  respectables 
qu'ils  puissent  être  à  nos  yeux  !  Certes,  je  con- 
temple avec  un  vif  intérêt  les  militaires  dont  la 
décoration  nous  rappelle  le  nom  d'un  Roi  grand 
dans  un  siècle  d'ignorance  autant  par  ses  idées  et 
sa  fermeté  politiques  que  par  ses  vertus  reli- 
gieuses. 

Mais  la  Légion  d'honneur  est  plus  qu'un  ordre  ; 
elle  est  une  institution  nationale,  et  la  seule  de 
ce  genre  qui  soit  garantie  par  la  constitution  de 
l'Etat. 

On  peut  dire  d'elle  qu'elle  a  fait  de  grandes 
choses  et  qu'elle  peut  en  faire  de  grandes  encore 
pour  la  gloire  du  prince  et  de  la  nation.  Eh  !  qui 
peut  résister  à  l'enthousiasme  en  pensant  aux 
prodiges  dont  l'Europe  tout  entière  est  témoin! 
Qui  me  donnera  les  cent  bouches  de  la  Renom- 
mée pour  dire  les  faits  d'armes,  l'héroïsme  et  le 
dévouement  qu'a  produits  ce  talisman  de  la 
gloire  ! 

L'objet  de  ce  discours  et  mon  respect  pour  vos 
occupations  me  forcent  à  les  taire  :  les  siècles  à 
venir  ne  les  tairont  pas. 

La  véritable  philosophie  dira  à  son  tour  com- 
bien fut  politique  et  fortement  conçu  cet  heureux 
alliage  des  veitus  civiles  et  guerrières  dans  une 
mémo  récompense.  Français!  cette  grande  con- 
ception, la  mort  des  préjugés  et  des  rivalités  in- 
térieures peut  faire,  sous  la  main  du  prince,  de 
toutes  les  vertus  nationales  un  faisceau  que  rien 
ne  sera  capable  de  rompre.  JNe  laissons  pas 
éteindre  un  flambeau  régénérateur.  Les  institu- 
tions des  peuples  s'usent  comme  la  vie  des 
hommes  ;  malheur  aux  gouvernements  qui,  dans 
leur  imprudence,  abusent  avec  affectation  d'une 
institution  utile!  Us  finissent  par  jeter  sur  le 
passé  des  yeux  de  regret,  mais  sans  espoir. 

J'ose  croire  la  famille  auguste  et  désirée  des 
Bourbons  convaincue,  comme  moi,  que  la  Légion 
d'honneur  est  par  essence  une  institution  iïan- 

yaise. 

J'ose  croire  qu'un  Roi  fort  de  ses  lumières  et 
fidèle  à  ses  promesses,  la  sauvera  du  souftle  im- 
pur de  l'intrigue  et  des  souvenirs  amers  des 
ennemis  de  la  liberté  :  il  nous  en  a  donné  le 
gage  touchant,  lorsque  naguère  il  a  rouvert  de  sa 
main  paternelle  le  respectable  asile  où  les  lilles 
des  braves,  tranquilles  et  consolées,  apprennent  à 
bénir  leur  Roi  comme  à  chérir  la  vertu. 

Oui,  j'en  ai  la  conviction,  le  cœur  vraiment 
français  de  Louis  le  DÉsmÉ  n'est  contenu  dans 
l'expansion  de  sa  bienveillance  pour  cette  in- 
stitution glorieuse,  que  par  l'économie  sévère  que 
commandent  les  be>oiiis  du  peuple  et  ceux  de 
l'Etat.  11  arrivera  le  jour  où  la  réception  du  signe 
de  l'honneur  sera  de  nouveau,  pour  le  défenseur 
du  trône  et  de  la  patrie,  une  garantie  contre  l'in- 
fortune et  la  promesse  d'une  éducation  gratuite 
et  nationale  pour  sa  jeune  famille. 

Il  y  a  dans  cette  grande  institution  un  rappro- 
chement généreux  qui  n'est  pas  l'égalité  démo- 
cratique et  qui  vaut  mieux  que  cette  égalité.  11 
est  beau  de  voir  le  même  signe  sur  la  poitrine  4lu 
savant  et  da  magistrat,  du  soldat  et  du  général  : 
c'est  dire  ^ergiquement  à  PËurope  que  Tboa-* 


neur  français  est  de  tous  les  états  et  de  tous  le 
rangs.  11  resplendit  dans  les  chaumières  comme 
dans  les  palais. 

Mais  c'est  pour  maintenir  cette  sainte  égalité  de 
l'honneur  que  le  Roi  ne  pourra  souffrir,  que  vous 
ne  soufi'rirez  point  qu'un  soldat  nortaut  sur  le 
cœur  l'image  vénérée  d'Henri  IV,  soit  exposé 
jamais  à  lutter  contre  la  misère,  à  promener  ce 
spectacle  honteux,  non  pour  lui-même,  mais  pour 
son  ingrate  patrie. 

Telle  a  été  cependant  la  fatale  influence  des 
derniers  événements  politiques  sur  les  recettes 
affectées  à  ce  service  essentiellement  national, 
que  le  Roi  s'est  vu  réduit  d'abord  à  sul:)primer  les 
traitements  attachés  aux  décorations  qui  seraient 
décernées  à  l'aveuir. 

Aujourd'hui  cette  fatale  disproportion  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  présumées  menace  la 
Légion  d'une  mesure  plus  pénible  encore. 

On  propose,  dit-on,  sans  égard  à  la  différence 
de  l'état,  du  rang  et  das  besoins,  de  réduire  de 
moitié  les  traitements  acqqis  à  tous  les  légion- 
naires. Qui  ne  voit  pourtant  que,,  la  réduction 
fùt-elie  inévitable,  celte  apparente  égalité  ne 
serait  qu'une  grande  injustice? 

Frappant  sur  les  légionnaires  de  l'ordre  civil, 
efie  serait  insensible  pour  la  plupart  d'entre  eux, 
dont  la  fortune  ou  les  moyens  d'existence  sont 
assis  sur  d'autres  bases. 

Atteignant  les  officiers  militaires  supérieurs, 
elle  ne  réduirait  pour  plusieurs  que  les  jouis- 
sances du  luxe. 

Mais  pour  des  milliers  de  soldats  infirmes  ou 
mutilés,  250  francs  chaque  année  se  confondent 
avec  le  nécessaire  et  sont  souvent  la  seule  res- 
source de  leurs  intéressantes  familles.  Est-il  bien 
vrai  toutefois  que  dans  l'état  des  choses  une  ré- 
duction soit  d'une  absolue  nécessité? 

Si  les  aperçus  qu'on  a  mis  sous  mes  yeux  ont 
quelque  exactitude,  la  somme  des  dépenses  pé- 
cuniaires est  de  11  à  Ï'I  millions,  et  celle  des 
recettes  certaines  de  0,400,000  francs.  Mais  la  Lé- 
gion a  droit  à  d'autres  recouvrements  annuels  de 
3  millions  et. plus.  Sa  position  ne  serait  plus  la 
môme,  si  nos  ministres  au  congrès  réclamaient 
efllcacement  ses  créances  sur  les  Monte  de  Milan 
et  de  Naples,  et  sur  les  mines  de  l'île  d'Elbe. 

Et  pourquoi  dès  lors  recourir  à  des  réductions 
désespérantes  lorsqu'il  suffisait  de  quelques  re- 
tards? Payez  les  soldats  avec  exactitude  et  faites 
attendre  les  autres  :  je  rends  justice  à  leur  cœur, 
ils  ne  murmureront  pas. 

Mais  que  dis-je.  Messieurs  !  est-ce  bien  devant 
les  représentants  du  peuple,  organes  naturels  de 
son  admiration  et  de  sa  reconnaissance  pour  les 
braves,  qu'il  convient  de  lutter  minutieusement 
contre  le  payement  intégral  d'une  dette  sacrée 
comme  Thorineur  qui  en  est  la  source? 

Des  réductions  intempestives  ou  déplacées  ne 
sont  pas  économie,  mais  désordre  ;  elles  appel- 
lent un  découragement  funeste,  et  parfois,  hélas  I 
ces  mécontentements  sourds  et  prolongés  qui  ne 
profitent  qu'aux  amis  des  troubles. 

Portons  avec  fermeté  la  faux  d'une  économie 
véritable  sur  les  dépenses  abusives  !  le  champ  est 
assez  vaste  pour  y  moissonner  à  l'aise  au  profil 
du  peuple.  Etudiez,  par  exemple,  d'un  œil  in- 
vestigateur cette  tendance  à  cumuler,  sur  les 
mêmes  tètes,  les  traitements  et  les  places  les  plu» 
hétérogènes!  Etudiez  le  principe  et  reffet  des 
créations  oiseuses,  des  traitements  excess     ,  ctei: 
émoluments  sans  causes;  du  silence,  aa  j 
de  l'Etat,  sur  des  recettes  d'ailleurs  avouo»^ 
considérables  ;  en  un  mot,  de  toutes  les  sorp 
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qu'on  peut  faire  à  la  roligioa  d'uu  lloi  qui  poasc 
et  veut  comme  voui,  el  qui  vous  remerciera  de 


votre  cuuraj^e  1 


de 

s 


Voilà  les  objets  qu'il  faut  atteindre,  la  maliC're 
es  réductions  qu'il  faut  opérer;  uiais  lorsqu'il 
'aj,àt  d'acquitter  le  prix  du  sanjjf  versé  pour  la 
patrie,  toutes  les  branches  du  revenu  public,  ou, 
pour  dire  mieux,  tous  les  Français,  sont  soli- 
daires; ils  s'en  fout  gloire  et  rouglraieut  de  notre 
hésitation. 

Ici  la  politique  s'unit  à  la  justice  pour  dicter 
nos  sulTrages.  Le  Roi  veut  la  durée  de  la  paix,  et 
nous  la  voulons  comme  lui  ;  la  France  en  a  be- 
soin sans  doute,  et  l'Europe  en  a  besoin  comme 
elle  :  mais  la  paix  s'entretient  par  la  modération 
et  non  par  la  faiblesse. 

L'union  éclairée  et  patriotique  des  grands  corps 
de  l'Etat  avec  le  monarque,  la  paix  intérieure  qui 
en  est  ia  suite,  ainsi  que  la  perception  régulière 
des  impôts,  ont  déjà  notablement  changé  notre 
attitude  nationale  et  notre  inlluence.  Donnons  en 
ce  jour  à  notre  digne  lloi  les  moyens  de  ne  plus 
faire  violence  à  son  cœur,  et  il'lionorer  avec  ma- 
gnanimité ces  milliers  de  braves,  l'élite  des  guer- 
riers de  l'Europe  ;  procurons-lui  ,rauguste  jouis- 
sance de  perpétuer  un  semblable  bienfait,  d'éveil- 
ler à  jamais  une  émulation  généreuse,  et  d'assurer 
pour  toujours  aux  Bourbons  une  armée  de  héros; 
au  moral  comme  au  physique,  il  est  fécond,  le 
sol  de  la  France  !  jetez-y  les  semences  de  la 
gloire,  et  soyez  sûrs  qu'elles  y  fructilieront  au 
centuple. 

La  conscription  militaire  n'est  plus,  et  c'est, 
aux  yeux  du  peuple,  Fun  des  premiers  bienfaits 
de  la"  Restauration.  On  avait  fait,  hélas  !  de  celte 
consiTiplion  un  abus  si  cruel!  Mais  elle  est  in- 
troduite chez  les  autres  puissances  continentales 
de  l'Europe,  el  nous  savons  quel  développement 
rapide  et  terrible  elle  peut  donner  aux  forces 
d'un  Etat.  Que  leur  op|)oserez-vous  au  besoin? 
Serait-ce  ua  recrutement  précaire,  fondé,  comme 
autrefois,  sur  Fadresse  et  l'industrie  dii  quelques 
sous-ofllciers  détachés  dans  nos  villes  popu- 
leuses ? 

Les  temps  ont  changé.  Messieurs,  et  Fimmi- 
nencu  du  péril  vous  forcerait  bientôt  à  recourir, 
sous  des  formes  plus  ou  moins  déguisées,  à  celle 
conscription  que  Fou  redoute. 

Voulez-vous,  aux  acclamations  universelles, 
en  sauver  à  jamais  vos  commettants?  rendez, 
assurez  à  la  Légion  d'honneur  ses  récompenses, 
ses  établissements,  ses  prérogatives,  son  inten- 
sité constitutionnelle. 

Que  le  fils  du  laboureur  et  de  l'artisan  qui  sen- 
tira palpiter  son  cœur  pour  son  prince  et  pour 
la  gloire,  puisse  se  dire  avec  lierté  :  Le  signe  de 
Fhonneur  n'est  pas  l'attribut  exclusif  de'  la  ri- 
chesse el  de  la  naissance;  je  saurai  l'obtenir  au 
milieu  de  ma  carrière,  m'assurer  sur  mes  vieux 
jours  une  existence  honnête  et  méritée,  âmes  en- 
lanls  IVducation  nationale  et  la  faveur  deleurlloi  ! 

Ah!  Messieurs,  rei)Osez-vous  dès  lors  sur  le 
caractèie  français  !  vous  créerez  par  le  fait  un 
mode  de  recrutement,  une  conscription  volon- 
Uire  qui,  sans  persécuter  et  ruiner  les  familles, 
eoruntera  des  nnracles. 

Eh  !  que  faut-il  |)0ur  soustraire  cha(|ue  année 
ces  familles  aux  sacririces  les  plus  douloureux, 
pour  assurer  Fin«lé|KMidauce  et  la  prospérité  de 
la  patrie,  {tour  donner  au  meilleur  des  Rois  la 
joulssuiice  la  plus  dign(^  de  lui?  une  concession 
annuelle  de  3  ou  i  millions  au  plus  qui  relom* 
Itérait  sur  nos  provinces  en  plus  de  bonheur  et 
dt  gloire  ! 


Je  m'arrête  ici,  représentants  du  peuple;  excu- 
sez le  désordre  (jui  pent-éire  a  régné  dans  ce 
discours;  un  sentnnent  profond  me  Fa  dicté.  En 
le  nii'dilanl,  j'avais  la  Cliarle  constitutionnelle 
sous  les  yeux;  j'avais  dans  Fume  les  régies  im- 
muables 'de  la  justice,  et  la  conscience  du  grand 
inlérèl  national. 

J'aime  mon  lloi  et  son  auguste  famille,  comme 
j'aime  la  liberté;  et  parce  que  jaime  la  liberté, 
je  resi)ecle  d'avance  votre  décision,  quelle  (|u'elle 
puisse  élre  :  c'est  à  vous  d'en  calculer  les  suites. 
J'ai  dit  ce  que  je  pense,  j'ai  fait  mon  devoir. 

Je  vous  rappelle  donc,  Messieurs,  la  ijroposition 
que  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous  soumettre. 

«  Le  lîoi  sera  supplié  :  1°  d'ordonner  à  ses 
minisires  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  présumées 
de  la  Légion  d'honneur  ;  2"  de  présenter  une  loi 
pour  subvenir  au  déficit  s'il  en  existe.  » 

La  proposition  de  M.  Dumolard  est  appuyée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
cide qu'elle  la  prend  en  considération. 

L'impression  et  le  renvoi  dans  les  bureaux 
sont  ordonnés. 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  commission 
centrale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  dettes  contractées  par  Sa  Majesté  en  pays 
ctramjer. 

M.  l'ubbé  Jaiiberl-Uouuairc,  députe  de 
Maira''Ct-Loire.  Messieurs,  votre  résolution  du 
()  septembre  dernier  porte  :  «  Que  le  Roi  sera  sup- 
plié de  faire  connaître  à  la  Chambre  le  montant, 
des  dettes  qu'il  a  contractées  en  pays  étranger, 
pour  lui  et  pour  la  famille  royale,  et  de  proposer 
un  projet  de  loi  qui  déclare  ces  dettes  aetles  de 
l'Etat,  et  qui  indique  le  mode  et  les  moyens  de 
les  acquitter.  » 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  cette  résolution. 

Le  lîoi  vous  a  fait  présenter,  le  20  novembre, 
par  le  ministre  de  sa  maison,  un  projet  de  loi 
renfermant  (lualro  articles. 

Par  le  premier  :  «<  Les  sommes  dont  le  Roi  se 
reconnaît  débiteur  envers  divers  particuliers  sont 
reconnues  comme  dettes  de  l'Etat,  jusqu'à  la 
concurrence  de  trente  millions.  » 

D'après  le  deuxième  article  :  «  Une  commission 
nommée  par  le  Roi  fera  Fexamen  des  titres  pro- 
duits par  les  créanciers. 

«  Sur  les  décisions  qu'elle  donnera,  revêtues 
de  rai)probalion  de  Sa  Majesté,  il  sera  fait  une 
inscription  au  grand-livre  de  la  deite  perpétuelle 
avec  le  semestre  courant,  du  l*^""  janvier  1816.  » 

L'article  3,  dit  :  «  Que  la  commission  détermi- 
nera de  quel  jour  doivent  courir  les  intérêts  an- 
térieurement au  1"' janvier  IHKi,  et  qu'ils  seront 
acquittés  par  Fintendantdu  trésor  de  la  couronne 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  » 

Suivant  l'article  ^  :  «  La  loi  de  linancesqui  ré- 
glera les  receltes  et  les  dépenses  «le  FEtat,  pour 
l'année  ISltJ,  pourvoira  aux  intérêts  de  cette 
nouvelle  inscriiilion,  à  dater  du  1«' janvier  de 
ladile  année.  » 

Votre  commission  centrale  vient  vous  proposer 
FadojJlion  du  |)rojet  de  loi  avec  un  léger  amen- 
dement, (|U(î  chacun  de  vous  a  indi(|iié. 

Votre  commission  ne  pouvait  se  croire  obligée. 
Messieurs,  à  vous  présenter  une  discussion  sur 
le  fond  du  projet  après  votre  résdution,  ((ni  en 
est  la  base. 

L'élan  qu'avait  produit  dans  cette  .Vssemlilée 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue , 
M.  Fornier  do  Saint-Lary,  avait  rendu  proi)re  à 
chacuu  de  ses  membres  Je  vœu  qu'il  vousexpri- 
mair,  et  que  tous  les  Français  ont  répété. 


112 


[Chambre  des  Députés.]         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [12  décembre  1814.] 


Pouvail-il  en  Otro  autrement  lorsqu'il  s'agissait 
des  dettes  contractées  par  Sa  Majesté  pendant  le 
temps  de  son  absence? 

La  justice  serait  invoquée  la  première,  si  dans 
une  telle  matière  on  pouvait  consulter  autre  chose 
que  le  sentiment. 

L'honneur  national,  la  dignité  du  peuple  fran- 
çais exigent  que  ces  dettes  soient  payées  par  le 
trésor  de  TEtat. 

Eh!  que  de  motifs  propres  h  exciter  la  sensibi- 
lité des  Français  ! 

Us  ont  recouvré  leur  Roi,  après  qu'il  a  montré 
une  grandeur  d'âme  incomparable  dans  l'adver- 
sité, un  intérêt  toujours  également  vif  et  tendre 
pour  la  patrie. 

Qui  de  vous  ignore  que  ces  longues  années  ont 
été  consacrées  à  des  travaux  et  à  des  études  qui 
ont  préparé  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  qui 
déjà  lui  avaient  attiré  l'admiration  des  nations 
étrangères. 

Depuis  la  restauration,  Louis  le  Désiré  nous 
fait  goûter  les  fruits  de  ses  méditations  pro- 
fondes. 

Ses  discours,  qui  ne  raspirent  que  générosité, 
désintéressement,  amour  de  la  paix  et  de  l'union, 
consolident  chaque  jour  de  plus  en  plus  le  grand 
ouvrage  dont  il  a  posé  les  bases  dans  la  Charte 
constitutionnelle. 

Vous  retrouverez.  Messieurs,  le  haut  caractère 
et  la  grandeur  d'âme  de  Sa  Majesté,  dans  les  pa- 
roles qu'elle  vous  a  fait  entendre  par  l'organe  du 
ministre  de  sa  maison. 

Ces  paroles  seront,  pour  la  postérité,  un  des 
plus  beaux  monuments  historiques,  et  la  géné- 
ration actuelle  y  trouve  le  gage  le  plus  certain 
de  son  bonheur. 

Le  sentiment  qui  y  domine  est  un  grand  désir 
do  secourir  tous  les  malheureux  sans  aggraver 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple. 

Sentiment  bien  digne  d'un  Roi  dont  la  bien- 
faisance, môme  dans  le  malheur,  a  toujours  pris 
les  caractères  de  cette  charité  chrétienne  qui  se 
porte  vers  toutes  les  infortunes,  et  qui,  pour  les 
soulager,  multiplie  à  Hnfini  ses  propres  ressour- 
ces, quelque  bornées  qu'elles  soient  ! 

Quel  sujet  de  réflexions,  lorsqu'on  voit  à 
quelles  privations  les  descendants  de  tant  de 
rois  doivent  avoir  été  assujettis,  et  pendant  un  si 
long  temps I 

vous  n'avez  pas  perdu  de  vue,  Messieurs,  le 
religieux  sentiment  qui  a  fait  comprendre  dans 
les  dettes  du  Roi  celles  qui  étaient  personnelles 
à  Louis  XVI. 

Tout  concourt  donc  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi.  Il  ne  se  présente  d'autre  objection  que 
celle  qui  résulte  de  l'offre  que  fait  Sa  Majesté  de 
payer  les  intérêts  sur  la  liste  civile  pour  1815. 

vous  le  savez.  Messieurs,  l'opinion  unanime 
des  bureaux  est  que  l'abandon  généreux  de  Sa 
Majesté  ne  peut  être  accepté  par  le  peuple  fran- 
çais. Le  principal  étant  dette  de  l'Etat,  l'intérêt 
f'est  aussi. 

Seulement,  pour  satisfaire  au  désir  qu'a  le 
Uoi  de  ne  rien  changer  au  budget  de  1815,  votn; 
commission  vous  propose  d'arrêter,  que  l'intérêt 
pour  1815,  sera  avancé  par  l'intendant  du  trésor 
de  la  couronne,  et  qu'il  en  sera  remboursé  sur  le 
budget  de  ISifi. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  pure  et  simple  du  premier 
article  du  projet  de  loi  qui  est  la  substance  de 
votre  résolution,  et  du  second  qui  prescrit  la 
forme  de  la  liquidatioD,  et  qui>  par  rétablisse- 
ment d'une  commission,  donne  une  âouveUe 


preuve  de  l'ordre  que  Sa  Majesté  entend  mettre 
a  toutes  les  affaires. 

C'est  sur  les  articles  3  et  4  que  porte  l'amen- 
dement. Les  voici  rédigés  tels  que  la  commission 
vous  les  propose  : 

Art.  3.  La  commission  déterminera  de  quel 
jour  doivent  courir  les  intérêts  antérieurement 
au  l"*"  janvier  1816,  et  ils  seront  avancés  par  l'in- 
tendant du  trésor  de  la  couronne  sur  les  fonds 
de  la  liste  civile. 

Art.''4.iLa  loi  de  finances  qui  réglera  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat  pour  l'année  1816,  pour- 
voira au  remboursement  des  avances  faites  par  la 
liste  civile^  en  conséquence  de  l'article  précédent^ 
et  au  payement  des  intérêts  de  celte  nouvelle 
inscription,  à  dater  du  i«^  janvier  de  ladite 
année.  x 

Messieurs,  en  votant  cette  loi  nous  remplirons 
un  devoir  de  justice  ;  puisse  le  Roi  n'y  voir  que 
l'expression  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance 
des  Français  ! 

Le  rapport  de  M.  Jaubert  sera  imprimé  et  dis- 
cuté trois  jours  après  sa  distribution  dans  les 
bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  Viruportation  des  fers^  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  DufougcraiN,  rapporteur.  Messieurs,  l'a- 
meodement  proposé  par  la  Chambre  des  pairs, 
relativement  à  la  proposition  de  loi  que  vous  avez 
adoptée  sur  les  fers  étrangers,  consiste  dans  la 
suppression  de  l'article  2,  ainsi  conçu  :  «  Les 
fers  et  aciers  arrivés  dans  les  ports  de  France 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  mis 
en  entrepôt,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
du  12  août,  acquitteront,  aussi  bien  que  ceux 
qui  seront  importés  ultérieurement,  les  droits 
établis  par  l'arUcle  précédent,  » 

La  Chambre,  en  adoptant  cet  article,  l'avait 
considéré  comme  le  complément  de  l'ordonnance 
royale  du  12  août  dernier.  Cette  ordonnance, 
rendue  dans  l'intérêt  des  maîtres  de  forges,  avait 
pour  Qbjet  de  les  garantir  de  l'introduction  des 
fers  étrangers,  au  faible  droit  de  4  francs  par 
100  kilogrammes,  droit  insuffisant  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nos  forges  se  trouvent 
placées,  et  qui  sont  telles,  que  leur  ruine  était 
inévitable  si  vous  n'eussiez  accueilli  les  tarifs 
plus  élevés  qui  vous  furent  présentés. 

Le  gouvernement  aurait  bien  pu,  en  ordon- 
nant l'entrepôt  des  fers,  les  soumettre  aux  taxes 
qu'il  voulait  établir,  à  la  charge  d'en  présenter 
les  tarifs  à  l'approbation  de  la  Chambre  pendant 
le  cours  de  la  session. 

C'eût  été  la  conséquence  et  l'exécution  posi- 
tive des  articles  l**-  ei  2  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X. 

Mais  fi  cette  époque  se  préparait  une  loi 
complète  sur  les  fers  et  la  loi  générale  des 
douanes;  alors  le  gouvernement,  usant  d'une 
sage  circonspection,  voulant  également  ménager 
l'intérêt  des  maîtres  de  forges  et  celui  du  com- 
merce, pensa  que  la  mesure  la  plus  urgente 
était  celle  de  la  mise  en  entrepôt  des  fers 
étrangers,  en  les  soumettant  au  tarif  que  vous 
jugeriez  convenable  de  déterminer  pour  les  im- 
portations ultérieures;  c'est  en  liant  ainsi,  pour 
le  même  intérêt,  le  présent  et  l'avenir,  que 
l'article  2  S(î  trouva  naturellement  amené,  et 
vous  le  considérâtes,  Messieurs,  comme  devant 
faire  partie  d'une  loi  dont  il  paraissait  être 
quelque  sorte  le  corollaire. 

L'idée  de  la  rétroactifité  a»  J 

quelques  .  m^nbres  àè^  h  , 
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examen  attentif  de  la  législation  des  douanes, 
giii,  à  cette  époque,  n'avait  pas  subi  de  modi- 
fication, ne  permit  pas  de  s'y  arrêter,  et  la 
Chambre,  prenant  en  grande  considération  :  1°  les 
quantités  de  fers  étrangers  déjà  introduites; 
2°  les  quantités  mises  en  entrepôt;  S^  enfin,  les 
arrivages  successifs  qui  pouvaient  avoir  lieu 
au  grand  détriment  de  nos  forges  jusqu'à  l'ac- 
ceptation de  la  loi,  jugea  devoir  adopter,  sans 
hésiter,  cet  article  2,  qui  se  rattachait  si  intime- 
ment à  la  pensée  de  la  loi. 

La  Ghamlbre  des  pairs  Ta  considéré  sous  un 
autre  point  de  vue;  sa  commission  centrale  en 
a  proposé  le  rejet,  comme  n'étant  pas  dans  les 
attributions  de  l'autorité  législative,  mais  ren- 
trant dans  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative et  dans  celle  des  tribunaux  ;  la  Chambre 
des  pairs,  en  approuvant  toutes  les  autres  dis- 
positions de  la  loi,  a  voté,  comme  amendement, 
le  rejet  de  l'article  2. 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  présenter  l'exposé 
des  motifs  importants  qui  vous  avaient  détermi- 
nés à  l'adoption  de  cet  article. 

Us  acquièrent  plus  de  force  encore  en  réflé- 
chissant que  Tordonnance  et  la  loi  ont  été  uni- 
quement provoquées  et  rendues  dans  llntérét 
des  maîtres  de  forges;  toutefois,  Messieurs,  plus 
cet  intérêt  est  pressant,  moins  nous  devons  ba- 
lancer entre  l'adoption  ou  le  refus  de  l'amende- 
ment proposé.  Un  plus  long  retard  dans  la  mise 
en  activité  des  nouveaux  tarifs,  serait  le  coup  le 
plus  funeste  qui  pût  être  porté  aux  forges  fran- 
çaise; et  la  retenue  déjà  trop  prolongée  des  fers 
mis  en  entrepôt,  nuirait  également  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse  au  commerce  et  aux  consomma- 
teurs. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
centrale  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  de  l'amendement  qui  vous  a 
été  présenté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton  passe 
de  suite  à  la  délibération  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  içénéral  Au|i;ler  expose  a  la  Chambre 
que  l'objet  sur  lequel  elle  est  appelée  ,à  prononcer 
est  assez  important  pour  qu'il  soit  convenable  de 
différer  de  quelques  jours  cette  décision. 

La  délibération  est  ajournée  jusqu'après  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  de  M.  Du 
Fougerais. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  maintien  de  diverses  impositions 
indirectes  jusqu'au  !«'  janvier  1816,  comme  com- 
plément du  budget  de  1815. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole,  soit 
j)our  combattre,  soit  pour  appuyer  le  projet  de 

loi. 

M.  Dclhorme.  rapporteur,  donne  une  nou- 
velle lecture  de  la  rédaction  présentée  par  la 
commission  centrale,  où  se  trouve  comprise,  par 
amendement  additionnel,  la  régie  des  poudres  et 
salve  très, 

k..  le  Préuldent  met  d'abord  aux  voix  cet 
amendement,  qui  est  admis  par  la  Chambre. 

L'article  entier  est  également  adopté  sans  oppo- 
sition. 

La  délibération  au  scrutin  secret  n'offre  que 
deux  voix  négatives  sur  i4r)  votans;  en  consé- 
quence, M.  le  président  prononce  que  la  loi  est 

adoptée.  ,         .      ^   ,  . 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  lo% 
reUUif  à  une  prorogation  de  délai  à  accorder  aux 
miHtaires  absents. 

M.  ttalnt-ilartln,  rapporteur  de  la  commis- 
rion  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi»  dé- 
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clare  qu'elle  croit  s'unir  au  vœiji  de  toute  la 
Chambre  en  se  référant  aux  considérations  qui 
lui  ont  été  exprimées  par  le  ministre  de  Sa  Majesté 
en  faveur  de  la  loi  proposée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  articles  du  projet  de  loi  sont  successive- 
ment adoptés,  et  le  vote  sur  l'ensemble  au  scrutin 
secret  présente  139  suffrages  contre  une  seule  voix 
négative. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
annonce  que  demain  la  Chambre  se  formera,  à 
une  heure,  en  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES    PAIKS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LK  CHANCELIER. 

Séance  du  13  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  10  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  banque  de  France. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Le- 
couteulx  de  Canteleu,  l'un  de  ses  membres,  ob- 
tient la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport 
suivant  : 

M.  le  comte  Eiecouteulx  de  Canteleu. 
Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  concernant  la 
banque  de  France,  s'est  persuadée  qu'elle  devait, 
avant  de  vous  présenter  le  résultat  de  sa  discus- 
sion, vous  donner,  aussi  brièvement  qu'il  sera 
possible,  un  aperçu  des  avantages  que  les  Etats 
retirent  d'un  grand  crédit  commercial  et  du  puis- 
sant secours  que  ce  crédit  reçoit  d'une  banque 
d'escompte  destinée  à  escompter  les  effets  de 
commerce,  les  lettres  de  change,  et  qui  en  fait 
son  essentielle  occupation. 

On  peut  nous  dire  que  les  bases  de  cette  insti- 
tution sont  publiques,  que  son  but  est  connu,  son 
utilité  non  contestée,  et  la  sagesse  de  son  organi- 
sation consacrée  par  Texpénencc  de  ses  succès, 
même  par  celle  de  ses  adversités;  donc  il  est  su- 
perflu d'entamer  une  controverse  sur  les  avanta- 
ges d'une  banque  ou  sur  les  graves  abus  qu'on 
peut  en  faire.  Ces  abus  ont  eu  leurs  excès  sous 
un  gouvernement  qui  n'est  plus  :  peuvent-ils  sur- 
vivre sous  un  gouvernement  réparateur,  sous  un 
Roi  qui  a  voulu  que  son  peuple,  par  la  portion 
de  puissance  législative  qu'il  a  donnée  conslitu- 
tionnellemjmt  à  ses  représentants,  fût  appelé  à 
défendre  son  gouvernement  contre  tous  les  abus 
nui  ont  compromis  le  bonheur  et  la  gloire  des 
F  rançais?  En!) n ,  Messieurs,  on  peut  nous  demander 
si  les  excès  qu'on  nous  a  signalés  peuvent  se  re- 
nouveler sous  un  Roi  dont  le  ministre,  en  vous 
présentant  la  loi  qui  va  vous  occuper,  vous  dit,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  qu'une  6ançuc  est  une  institu- 
tion qui  ne  prospère  que  par  la  confiance;  çuc, 
pour  inspirer  cette  confiance^  elle  a  besoin  d'être 
dans  une  position  qui,  d'une  part,  la  mette  hors 
des  atteintes  du  gouvernement,  et  qui,  de  l^autre,  la 
défende  elle-même  contre  ses  propres  abus. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  vient  point 
ouvrir  ces  débats,  en  effet  superflus,  qui  vous  en- 
traîneraient dans  des  discussions  sur  la  théorie 
des  divers  établissements  en  Europe  qu'on  com- 
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prend  sous  le  nom  général  de  banques,  et  qui 
n'ont  presque  aucun  rapport  entre  eux  ;  niais  elle 
vient,  avant  de  vous  développer  son  travail  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
vous  donner,  je  vous  le  répète,  un  aperçu  des 
bienfaits  du  crédit  commercial  et  des  institutions 
qui  rétendent. 

Jamais  peut-être  les  circonstances  politiques  ne 
nous  ont  donné  autant  de  motifs  d'espérer  que  la 
France  reprendra  bientôt,  dans  le  créait  commer- 
cial, cette  bonne  et  honorable  part  que  lui  don- 
naient dans  le  siècle  dernier,  la  vaste  étendue  et 
la  fertilité  de  son  territoire,  les  avantages  de  son 
climat,  ses  riches  colonies,  une  grande  abondance 
de  productions,  une  grande  somme  de  numéraire  , 
réel,  un  commerce  florissant,  une  capitale  sur  la- 
quelle s'assignaient,  s'acquittaient  et  se  soldaient 
presque  toutes  les  dettes  commerciales  de  l'Eu- 
rope. La  banque  de  Paris  était  alors  la  régulatrice 
des  changes  entre  les  diverses  nations  commer- 
çantes. 

Les  Etats  de  l'Europe,  depuis  l'augmentation 
des  dépenses  qu'exigent  aujourd'hui  l'action  de 
leur  gouvernement  et  Taccroissementde  leurs  ar- 
mées ;  la  population  européenne,  par  l'étendue  et 
l'accroissement  de  ses  jouissances,  devenues  des 
besoins;  tout,  en  Europe,  s'entretient,  se  con- 
serve et  s'accroît  par  des  avances.  On  en  fait  aux 
gouvernements  sur  le  produit  de  leurs  revenus  ; 
on  en  fait  aux  propriétaires  sur  leurs  rentes,  sur 
le  produit  de  leurs  fermages  ;  on  en  fait  aux  ban- 
quiers, négociants,  marchands  et  fabricants,  sur 
leur  papier,  sur  leurs  marchandises  en  magasin 
et  en  fabrique,  sur  leurs  entreprises  et  sur  les 
produits  espérés  de  leur  travail  ;  on  en  fait  aux 
artisans,  gagistes  et  ouvriers.  Ces  avances  pénè- 
trent jusque  dans  les  dernières  classes  ;  le  mar- 
chand en  détail,  le  boulanger,  le  boucher,  font  à 
tous  les  gens  de  main-d'œuvre  des  avances  sur 
leurs  salaires. 

Après  des  guerres  si  dispendieuses,  et  après 
ces  révolutions  dans  les  fortunes,  qui  ont  frappé 
et  qui  semblent  encore  frapper  les  trônes  et  les 
chaumières,  l'Europe  doit,  sans  perte  de  temps, 
rei)lacer  son  antique  génie,  employer  sa  nouvelle 
énergie,  son  nouveau  courage  à  reprendre  son 
ancienne  et  noble  existence.  Un  nouveau  monde 
civilisé,  navigateur,  commerçant,  agricole,  guer- 
rier, apparaît  et  semble  délier  cette  vieille  Eu- 
rope ;  mais  les  nations  ne  meurent  pas,  et  tous 
les  jours  elles  se  rajeunissent,  elles  se  recommen- 
cent :  l'activité,  le  travail,  Tabandonde  beaucoup 
d'illusions  rendront  aux  Français  leur  force 
réelle,  leurs  ressources,  leurs  moyens.  Le  crédit 
commercial  doit  être  aujourd'hui  leur  conquête. 

Toutefois,  le  crédit  commercial  se  forme  par 
une  association  générale,  involontaire,  mais  né- 
cessaire, de  tous  les  capitaux  amassés  en  Eu- 
rope, de  tout  le  papier  de  crédit  créé  sous  diffé- 
Rentes  dénominations,  lettres  de  change,. billets 
do  banque,  obligations,  billets  à  ordre,  actions 
ou  rentes  de  capitaux  placés,  prêtés  ;  enfin  on 
peut  dire  que  la  circulation  du  crédit  en  Europe 
est  commune,  et  que  son  action  se  déx-eloppe  par 
une  association  entre  les  divers  Etats  de  TÉurope, 
lors  même  qu'ils  sont  divisés  dans  leurs  préten- 
tions et  entraînés  dans  des  hostilités  réciproques; 
au  moins  on  wul  dire  qu'il  en  était  ainsi  avant 
cette  guerre  ae  cx)mmercc  entreprise  dans  les 
dernièn^  années  de  cette  guerre  de  dcstraclioD, 
poursuivio  avec  tant  d'acharoemeot  entre  deux 
puissances  nvalcs. 

La  cirralalràn  da  crédit  commercial  est  d'un 
intérèl  comonui  àqui  toet  cède.  On  peal  b  com- 


parer à  celle  de  Tair,  dont  le  mouvement,  la  sa- 
lubrité, la  stagnation  ou  l'altération  dans  une 
contrée  dfe  l'Europe,  serait  d'un  effet  salutaire  ou 
contagieux  dans  une  contrée  voisine,  indépen- 
damment on  en  dépit  des  séparations  politiques 
qui  existent  entre  elles. 

Le  crédit  est  donc,  nous  le  répétons,  dans  ses 
moyens  comme  dans  ses  effets,  dans  son  activité 
comme  dans  son  inertie,  un  élément  qui  est  vé- 
ritablement la  propriété  commune  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe,  de  toute  la  population  euro- 
péenne. Si  on  veut  rompre  cette  association,  si 
une  nation  quelconque  pouvait  s'approprier  ex- 
clusivement toute  la  puissance  de  cet  élément  de 
la  vie,  elle  serait  tôt  ou  tard  atteinte  du  germe  de 
mort  dont  la  nation  voisine,  exclue  de  la  com- 


aperçue  que _ 

lait  aussi  la  soumettre  à  un  dépérissement  conta- 

fieux,  et  que  c'est  alors  que  le  gouvernement 
ritannique  a  voulu  la  paix?  Ne  remarguez-vous 
pas,  Messieurs,  que  tout  avertit  aujourd'hui  l'An- 
gleterre que  la  paix  de  l'Europe  lui  est  nécessaire 
pour  le  soutien  de  son  crédit? 

Le  crédit  commercial  est  l'intermédiaire  le  plus 
efficace  dans  les  négociations  de  paix  et  d'amitié 
entre  les  nations.  Une  nation  peut  présenter  l'as- 
pect d'une  grande  richesse,  d  un  commerce  flo- 
rissant ;  mais  l'observateur  attentif  aperçoit  des 
signes  de  souffrance  ;  plusieurs  branches  de  com- 
merce s'éteignent;  les  progrès  de  l'agriculture 
sont  retardés  par  le  manque  de  fonds  ;  For  et 
l'argent  disparaissent  ou  restent  stagnants  et  sté- 
riles dans  les  caisses  du  capitaliste  ou  thésauri- 
seur, lorsque  naguère  ils  étaient  circulants  et 
productifs  ;  le  papier  de  crédit  est  soumis  dans 
ses  échanges  à  un  prix,  à  un  taux  variables  ;  ce 
taux  est  le  pouls  du  malade  !  Le  payement  des 
contributions,  impossible  pour  le  pauvre,  devient 
pénible  pour  l'homme  aisé.  Le  fisc  est  dans  la 
pénurie,  le  peuple  n'est  pas  heureux,  et  on  s'aper- 
çoit bientôt  que  cette  nation,  si  riche  d'opinion, 
regrette  de  s'être  trop  confiée  dans  ses  propres 
forces,  de  s'être  séparée  de  cette  association  de 
crédit  commercial  qui  fortifie  les  liens  des  Etats, 
et  qui,  par  un  concours  universel,  conserve,  ac- 
croît les  richesses,  et  fait  le  bonheur  des  peu- 
ples. 

L'opulence  elle-même,  je  le  répète,  a  besoin  de 
crédit  dans  les  Etals  manufacturiers  et  d'une 
grande  industrie  ;  c'est  le  crédit  qui  assure  chaque 
jour  au  pauvre  ouvrierdes  aliments  qu'il  nepayera 
qu'avec  son  salaire  du  lendemain.  Bienfaiteur 
de  toutes  les  classes,  il  redescend  du  palais  des 
souverains  dans  la  chaumière  de  l'indigence,  et 
y  repose  souvent  avec  plus  de  confiance  et  de 
sécurité. 

Reconnaissons  donc.  Messieurs,  que  le  com- 
merce dont  le  crédit  met  en  mouvement,  en  cir- 
culation une  somme  prodigieuse  en  propriétés, 
en  capitaux,  en  marchandises,  en  industrie,  en 
travail,  en  richesses  de  tous  les  genres,  a  un  res- 
sort plus  puissant,  qui  produit  plus  d'effet,  obtient 
de  plus  utiles,  de  plus  heureuses  conquêtes  que 
ne  peut  en  donner  la  puissance  des  armes. 

La  lettre  de  change  ne  formeencore qu'un  movco 
de  circulation  imparfait;  elle  n'assure  pas'uu 
payement  à  volonté  ;  elle  n'assure  qu'un  payement 
a  jour  fixe  et  quelquefois  ôloigué.  Lee  particu- 
liers qui  l'ont  signée  n'étant  jamais  uniferselie* 
ment  connus,  elle  ne  r^résente  une  valeur  réelle 
qu'tox  yeux  du  négodilit  q«i  peut  «ppiMer  œs 
stgnaMiree. 
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La  circulation  des  lettres  de  ciiangc  n'était  donc  \ 
d'une  grande  utilité  que  pour  les  transactions 
commerciales  et  dans  la  seule  classe  des  négo- 
ciants. 

Il  fallait  donner  au  papier  de  crédit  un  nouveau 
decré  de  perfection  pour  qu'il  pût  présenter  les 
mômes  avantages  que  les  monnaies.  11  le  reijut  le 
jour  où  les  Génois  fondèrent  les  premiers  une  de 
ces  banques  de  circulation,  un  de  ces  grands 
Otablifiscments  si  utiles  au  commerce,  et  que  la 
plupart  des  nations  de  l'Europe  ont  imités 
depuis. 

Si  on  avait  demandé,  avant  Texistenc^  de  ces 
banques,  quels  seraient  les  moyens  d'élever  le 
crédit  d'une  compagnie  de  commerce  au  point 
que  son  papier  fut  reçu  dans  la  circulation  comme 
les  monnaies  d'or  et  d'argent,  quoiqu'une  portfit 
aucun  intérêt-,  qu'il  fût  préfère  même  à  ces  mo- 
naies  ;  que  la  compagnie  pût  en  émettre  pour  des 
sommes  immenses  sans  affaiblir  la  conliance,  et 
que  ces  billets  circulassent  quelquefois  pendant 
un  grand  nombre  d'années  avant  qu'on  n'en  ré- 
clamùt  le  payement,  si  on  avait  fait,  dis-je,  une 
pareille  question,  elle  aurait  paru  absurde  ;  et  on 
n'a  cependant  besoin  que  d'employer  des  moyens 
fort  simples  pour  donner  aux  billets  de  banque 
cet  étonnant  crédit. 

C'est,  Messieurs,  par  ces  moyens  simples  •  c'est 
par  un  choix  sage  des  statuts  convenables  h  une 
banque  d'escompte  et  de  circulation,  que  la  ban- 
quede  France  s'est  fondée  originairement  eu  1800. 
Les  actionnaires  énoncèrent  alors  leurs  motifs  avec 
saf^esse  et  précision. 

Que  disaient-ils  dans  le  préambule  de  leurs  sta- 
tut^ primitifs?  llsénonçaient  les  mêmes  intentions, 
les  mêmes  principes  que  le  gouvernement  j)rovi- 
soire  et  un  des  censeurs  actuels  de  la  banque  dé- 
veloppent dans  leurs  discours  et  dans  les  motifs 
du  projet  qu'ils  ont  proposé  au  ministre  des 
finances,  avec  l'assentiment  des  actionnaires,  pour 
modilîer  l'organisation  actuelle  de  la  banque  de 
France. 

Considérant,  disaient  les  fondateurs  de  la  ban- 
que en  1800,  que,  par  le  résultat  inévitable  de  la 
Hévolution  française  et  d'une  guerre  longue  et 
dispendieuse,  la  nation  a  éprouvé  le  déplacement 
et  la  dispersion  des  fonds  qui  alimentaient  son 
commerce,  l'altération  du  crédit  public,  et  le  ra- 
lentissement de  la  circulation  des  richesses; 

Oue,  dans  des  circonstances  semblables,  plu- 
sieurs nations  ont  conjuré  les  mêmes  maux,  et 
trouvé  de  grandes  ressources  dans  des  établisse- 
ments de  banque; 

(jue  la  nation  française,  familiarisée  avec  les 
plus  grands  efforts,  ne  doit  pas  se  laisser  opprimer 
plus  longlemps  par  des  circonstances  qu'il  est  en 
son  pouvoir  de  maîtriser  ; 

Qu'enfin  Ton  doit  attendre  que  l'intérêt  privé 
el  l'intérêt  public  concourront  d'une  manière 
prompte  et  puissante  au  succès  de  l'établissement 
projeté, 

Oui  n'isolu  et  arrêtent  comme  principes  fonda- 
mentaux delà  banque,  etc.,  etc. 

Ceux  de  ces  articles  qui  déterminent  les  princi- 
pales opérations  de  la  banque,  ceux  dont  elle  de- 
vait et  a  dû  faire  sa  première  et  principab»  occu- 
pation, se  réduisent  a  deux  dispositions  : 

|o  Qu'elle  escomptera  des  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  revêtus  do  trois  signatures  de  ci- 
iDjens  français  et  de  négociants  étrangers  ayant 

ne  réputation  notoire  de  solvabilité  ; 

i*  Ouello  émettra  des  billets  payables  au  por- 

i  vue;  que  ces  billets  seront  émis  dans  des 

ns  toiles  qu'au  moyen  de  numéraire  ré- 


servé dans  les  caisses  de  la  lianque  et  des  échéan- 
ces du  papier  de  son  portefeuille,  elle  ne  puisse 
dans  aucun  temps  être  exposée  ât  différer  le 
payement  de  ses  engagements  au  moment  où  ils 
lui  seront  présentés,  etc. 

11  est  vnii  qu'en  1801  le  président  de  la  banque 
ainsi  instituée,  s'adressantà  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  a  dit  que  les  transactions  de 
cette  banque,  existant  aloi*s  sous  la  protection 
des  lois  générales  et  par  la  seule  volonté  de  ses 
actionnaires,  prenaient,  lorsqu'elle  traitait  avec 
le  gouvernement,  le  caractère  qu'elle  devait  avoir 
avec  un  gouvernement  libre  ;  qu'elle  ne  négociait 
avec  lui  que  lorsqu'elle  rencontrait  ses  conve- 
nances et  le  complément  de  ses  sûretés;  enfin 
qu'elle  était  absolument  hors  de  lui. 

Il  faut  observer,  Messieurs,  que,  lorsque  le  pré- 
sident de  la  banque  parlait  ainsi,  on  voyait  sur 
la  liste  des  actionnaires  auxquels  il  s'adressait, 
en  rang  alphabétique,  Bonaparte  (général,premier 
consul). 

Aussi  dans  ce  discours,  dont  un  de  nos  col- 
lègues vous  a  signalé  quelques  fragments,  on  y 
observe  celui-ci  :  On  se  méprendrait  cependant 
si  Ton  supposait  que  la  banque,  dans  ses  rela- 
tions avec  le  gouvernement,  dût  se  restreindre  à 
une  simple  assimilation  avec  les  personnes  pri- 
vées. Les  principes  de  son  institution  se  lient  à 
des  vues  d'un  ordre  plus  élevé. 

Il  n'est  jiossible  de  concevoir  ni  d'espérer  au- 
cune stabilité,  aucune  prospérité  pour  une  nation 
dans  laquelle  s'établirait,  par  une  fatale  habitude 
et  i)ar  de  funestes  défiances,  l'isolemenl  du  gou- 
vernement et  une  séi)aration  précise  entre  ses 
intérêts  et  ceux  des  citoyens    qu'il  régit.  Cette 
absurde  division  d'un  tout  inséparable  est  un  ré- 
sultat  malheureusement   inévitable  des  erreurs 
ou  des  abus  des  gouvernements  absolus  ;  mais 
elle  est  en  môme  temps  la  cause  de  leur  faiblesse 
et  souvent  celle  de  leur  destruction.  Les  gouver- 
nements libres  doivent  éloigner  ce  divorce  entre 
les  membres  et  la  tête  du  corps  politique  :  leur 
stabililé,  leur  gloire  et  leur  prospérité  en  dépen- 
dent. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  la  régence  de 
la  banque  pouvait-elle  indiquer  en  de  meilleurs 
ternies  au  chef  de  l'Ktat,  qui  avait  voulu  être  son 
coactionnaire,  les  résultats  désastreux  des  abus 
et  des  erreurs  des  gouvernements  absolus,  et  aux 
actionnaires,  ceux  d'une  funeste  défiance  ((ui 
isolerait  la  banque  du  gouvernement,  et  élèverait 
une  .réparation  entre  ses  intérêts  et  ceux  des  ci- 
toyens (|u'il  régit? 

En  1803,  une  loi  qui  institue  la  banque.  Ban- 
que de  France  et  banque  unique  à  Paris  fut  ren- 
due. L'expérience  acauise  pendant  les  trois 
années  qui  venaient  de  s  écouler  depuis  l'époque 
de  son  institution  avait  sérieusement  averti  le 
gouvernement  et  la  régence  de  la  banque  qu'il 
pouvait  résulter  et  qu'il  résultait  en  effet  nue  la 
banque  ne  pouvait  acquérir  la  stabilité  qu'if  était 
si  important  de  lui  donner  sous  le  nom  de  Ban- 
que de  France,  si  on  ne  lui  accordait  pas  le  pri- 
vilège exiiusif  d'émettre  des  billets  Je  banque 
énoncés  dans  cette  loi  de  1803.  Le  bon  esjirit  qui 
avait  présidé  à  la  rédaction  des  statuts  primitifs 
d(^  la  banque,  a  dirigé  la  rédaction  des  trente*>six 
articles  dont  elle  se  compose;  et  ceux  dont  est 
composé  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  au- 
jourd'hui, sont,  en  substance,  k^s  mêmes  que  ceux 
de  la  loi  de  1803.  oui  ne  fut  rendue  qu'après  une 
discussion  trè8-lii)crale. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  aurez  observé  que  le 
conseil  gôuéral  de  la  banque  de  France,  qui  gère 
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aujourd'hui  cet  établissement,  n'a  cru,  dans  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  s'imposer  d'autre 
devoir  que  de  demander  des  modifications  à  la 
loi  du  2z  avril,  1806.  C'est  sur  les  dispositions  de 
cette  loi. et  sur  ses  effets  que  le  gouverneur  pro- 
visoire de  la  banque  et  un  de  ses  censeurs  ont, 
dans  les  discours  qu'ils  ont  prononcés  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  le  15  novem- 
bre 1814,  et  qui  vous  ont  été  distribués,  développé 
leurs  observations  et  leurs  griefs  contre  cette  foi 
de  1806.. 
Votre  commission,  Messieurs,  dans  le  compte 

3u'elle  va  vous  rendre  de  l'examen  qu'elle  a  fait 
u  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  vous  indi- 
quera successivement  les  modifications  qui  y  ont 
été  faites.  Quant  aux  griefs  contre  la  loi,  votre 
commission  considère  qu'ils  sont  suffisamment 
résumés  dans  les  paragraphes  du  discours  de 
M.  le  gouverneur  provisoire  de  la  banque  de 
France. 

«  La  banque  de  France,  dit  M.  le  gouverneur 
«  aux  actionnaires,  conservait  toute  son  indé- 
«  pendance  pour  ne  rien  perdre  de  son  utilité,  et 
«  l'on  jugeait  que  toutes  les  garanties  qu'elle  de- 
«  vait  olfrir  se  trouvaient  renfermées  dans  la 
«  seule  obligation  de  rembourser  ses  billets  à  bu- 
«  reau  ouvert.  » 

Cette  sage  combinaison  des  capitaux  avec  leur 
emploi,  cette  indépendance  si  convenable  pour 
la  prospérité  de  la  banque,  ne  tardèrent  pas  à  être 
altérées  par  des  combinaisons  nouvelles. 

La  loi  du  22  avril  1806  intervint  ;  les  adminis- 
trateurs perdirent  leur  caractère  ;  une  autorité 
étrangère  remplaça  leur  autorité;  leur  rôle  fut 
restreint  à  une  surveillance  passive  ;  et,  pour  la 
première  fois  dans  l'histoire  des  établissements 
fondés  avec  les  capitaux  des  particuliers,  le  gou- 
vernement se  réserva  le  droit  d'en  nommer  les 
principaux  administrateurs.  Des  gouverneurs 
nommés  par  le  souverain,  et  salariés  par  la  ban- 
que, fournirent  l'exemple  de  la  subversion  des 
principes  et  de  la  violation  des  droits  de  pro- 
priété, etc. 

On  peut  observer  que  le  gouverneur  provisoire 
de  la  banane  et  son  censeur  n'ont  point  voulu 
rappeler  dans  leurs  discours  les  divers  événe- 
ments qui,  depuis  1803  jusqu'en  1806,  avaient 
déjà  entraîné  la  banque  hors  des  lignes  de  son 
institution,  puisque  les  billets  n'étaient  déjà  plus 
le  véritable  instrument  de  ses  escomptes,  lorsque 
cette  loi,  dont  ils  se  plaignent,  a  été  rendue. 

Nous  imiterons  leur  silence. 

Nos  réflexions  sur  les  avantages  d'un  crédit 
commercial,  et  le  coup  d'oeil  que  nous  avons  cru 
devoir  donner  sur  les  principes  qui  ont  dicté  les 
lois  rendues  relativement  à  la  banque  de  France 
jusqu'à  ce  jour,  devaient  précéder  le  compte 
qu'elle  va  vous  rendre  de  l'examen  qu'elle  a  mit 
de  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Votre  commission, 
en  ouvrant  sa  discussion,  s'est  fixée  sur  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  d'après  lesquelles  vous 
pourrez  juger  (je  me  sers  des  expressions  du  mi- 
nistre) «  si  le  plan  qui  vous  est  offert  établit  suffi- 
«  samment  entre  la  banque  et  l'autorité  cette  liai- 
«  son  délicate  qui,  en  conservant  l'indépendance 
«  de  l'une,  doit  laisser  à  l'autre  son  action  pro- 
t  tectrice.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  qu'on  de- 
vait considérer  les  relations  de  la  banque  de 
France  avec  le  gouvernement  sous  deux  points 
de  vue  : 

i^  SoDS  celui  de  la  haute  surveillance  qu'exerce 
au  nom  du  ffouvernement  le  ministre  des  finances, 
hk  banque  ae  France  étant  dans  ses  attributions; 


2°  Sous  celui  des  relations  qui  s'établissent 
entre  la  banque  de  France  et  le  ministre  des 
finances,  lorsqu'elle  négocie  avec  lui  et  qu'elle 
rencontre  ses  convenances  et  le  complément  de 
ses  sûretés. 

La  banque  de  France,  dans  ses  propres  inté- 
rêts, ne  doit  pas  s'alarmer  de  la  haute  surveil- 
lance que  le  ministre  des  finances  exerce  au  nom 
du  Roi,  ni  se  mettre  en  défiance  contre  l'action  du 
gouvernement  sur  une  institution  dont  l'admi- 
nistration aura  toujours  une  grande  influence 
sur  le  crédit  public,  en  raison  même  du  privilège 
exclusif  qu'on  lui  continue,  les  fabricateurs  de 
faux  billets  et  les  fabricateurs  de  billets  émis  par 
la  banque  étant,  par  la  même  loi  qui  concède  ce 
privilège  exclusif,  assimilés  aux  faux  monnayeurs 
et  punis  comme  tels. 

L'article  41  du  titre  V  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  ordonne  que  le  ministre  des  hnances 
ne  pourra  exiger  de  la  banque  ni  prêt,  ni  es- 
compte, ni  aucun  emploi  de  fonds  ; 

Qu'il  aura  le  droit  d'empêcher  toutes  les  opé- 
rations contraires  aux  dispositions  de  la  loi  ; 

Qu'il  pourra  inviter  l'administration  de  la  ban- 
que à  restreindre  les  escomptes,  lorsqu'il  jugera 
cette  précaution  nécessaire  pour  assurer  le  rem- 
boursement des  billets  ; 

Que  si  le  conseil  général  ne  croit  pas  devoir 
déférer  à  cette  invitation,  il  sera  tenu  d'en  faire 
connaître  les  motifs  au  ministère  ;  et,  sur  une 
nouvelle  invitation  du  ministre,  le  conseil  géné- 
ral sera  tenu  d'y  déférer. 

Votre  commission  a  reconnu,  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article  que  le  gouvernement  vous 
propose,  celle  de  déterminer  ce  que  le  ministre 
des  finances  ne  pourra  exiger  de  la  banque  ;  le 
moyen  d'écarter  ainsi  toutes  les  méfiances  qui 
pourraient  s'élever  dans  ses  relations  et  ses  né- 
gociations avec  la  banque,  comme  ayant  dans  ses 
attributions  et  la  banque  de  France  et  le  trésor 
royal;  et  tout  à  la  fois  la  volonté  de  donner  au 
gouvernement  la  haute  et  importante  faculté  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement des  billets  ;  précautions  que  la  ré- 
gence de  la  banque  reconnaît  devoir  être  plus 
efficaces  et  plus  impartiales  sous  l'intervention 
tutélaire  de  l'autorité. 

D'ailleurs,  Messsieurs,  la  prévoyance  du  minis- 
tre des  finances  sera  toujours  plus  éclairée,  plus 
étendue  que  celle  que  la  régence  de  la  bancme 
pourrait  exercer,  particulièrement  lorsque  des 
événements  dans  nos  relations  extérieures  pour- 
raient commander,  par  une  mesure  de  haute  po- 
lice, les  précautions  indiquées. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  les  ar- 
ticles 51  et  52,  qui  pourvoient  également  aux 
autres  mesures  de  précaution  que  le  ministre 
croirait  nécessaires  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  billets. 

Sous  le  rapport  des  relations  du  ministre  des 
finances  avec  la  banque,  l'article  15  du  titre  II  a 
été  pris  aussi  préalablement  en  considération  par 
votre  commission. 

11  y  est  dit  que  la  banque  pourra  faire  des  avances 
sur  les  effets  publics  qui  lui  seront  remis  en  re- 
couvrement, lorsque  les  échéances  seront  déter- 
minées, et  qu'elles  n'excéderont  pas  le  délai  de 
trois  mois. 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  nar  cette  ( 

Eosition,   on  conserve  aux  tran      tions  de 
anque,  ou  pour  mieux  dire,  on  ine 

caractère  qu^elles  doivent  avoir.  La  imiui 
négocie  avec  le  ministre  que  lorsqu'elle 
ses  convenances»  et  le  complément  de 
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et  la  faculté  qu'elle  a  de  ne  faire  des  avances  sur 
les  effets  publics  que  lorsque  les  échéances  se- 
ront déterminées,  et  qu'elles  n'excéderont  pas  le 
délai  de  trois  mois  :  donc,  ces  effets  publics  ne 
peuvent  être  que  des  lettres  de  change  voulues 
et  indiquées  par  la  loi;  celles  que  le  gouverne- 
ment reçoit  en  acquit  de  droits  de  douanes,  des 
acquéreurs  des  bois  en  vente;  celles  qu'on  pourra 
exiger  des  acquéreurs  des  biens  des  communes 
et  des  forêts  mises  en  vente.  La  loi  n'étend  ainsi 
l'horizon  sur  lequel  elle  aurait  à  porter  sa  pré- 
voyance que  dans  les  limites  convenables  pour 
satisfaire  sa  sollicitude;  et  en  même  temps  elle 
prescrit  les  délais  qui  suffisent  pour  apaiser  les 
créanciers  du  gouvernement,  dans  l'impatience 
où  ils  sont  naturellement  de  réaliser  en  argent  les 
effets  ou  lettres  de  change  ci-dessus  indiqués, 
qu'ils  reçoivent  en  remboursement  de  ce  qui  leur 
est  dû.  Le  bienfait  que  les  créanciers  éprouvent 
ainsi  pour  l'acquit  de  leurs  créances  a  sur  le  cré- 
dit du  gouvernement,  sur  le  crédit  public,  une 
influence  heureuse  qu'on  ne  peut  trop  apprécier, 
et  qui  peut  avoir,  dans  Tadministration  de  nos 
finances,  les  effels  les  plus  satisfaisants  dans  les 
intérêts  du  Roi  comme  dans  ceux  de  son  peuple. 

Nous  continuons  ici  à  nous  occuper  des  attri- 
butions du  ministre  des  linances  et  de  ses  rela- 
tions avec  la  banque  de  France,  et  nous  vous 
entretiendrons  de  la  disposition  de  l'article  23, 
qui  dit  que  les  censeurs  seront  nommés  par  le 
Roi,  sur  une  liste  de  présentation  en  nombre 
double  de  celui  des  censeurs  à  élire,  et  des  arti- 
cles 39  et  40,  qui  ordonnent  que  les  censeurs 
exerceront  une  surveillance  sur  toutes  les  opéra- 
tions de  la  banque  ; 

Qu'ils  examineront  l'état  des  caisses,  les  regis- 
tres et  les  portefeuilles  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  convenable; 

Qu'ils  rendront  compte  au  ministre  des  linances 
de  l'exercice  de  leur  surveillance; 

Qu'ils   lui  remettront  les  états  de  situation 

2u'il  leur  demandera;  que  ces  états  seront  certi- 
és  par  le  censeur. 

Ces  différenttîs  dispositions  sont  d'une  bonne  et 
sage  prévoyance,  et  suppléent,  d'une  manière  déli- 
cate, à  la  surveillance  directe,  absolue,  que  le 
gouvernement,  en  1806,  avait  placée  dans  les 
mains  d'un  gouverneur  nommé  par  lui  pour 
exercerson  autorité.  Les  représentants  des  proprié- 
taires de  rétablissement  étaient  ainsi  réduits  à 
obéir,  c'esi-à-dire  à  une  administration  passive. 
On  peut  dire  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
proposé  rend  aux  propriétaires  do  la  banque  de 
France  leurs  réprésentants  légitimes,  et  que  la 
suprême  et  légale  surveillance,  à  laquelle  doit 
être  soumis  le  privilège  exclusif  qui  est  accordé 
à  la  banque  de  France,  est  remise  entre  les  mains 
du  Roi,  et  exercée  par  son  ministre  des  finances. 

L'article  4  du  litre  l^»*  présente  une  disposition 
sur  laquelle  votre  commission  ne  peut  se  dispen- 
ser de  vous  faire  des  observations. 

Il  est  dit  que  l'administration  de  la  banque  aura 
la  faculté  de  réduire  le  capital  à  45  millions  de 
francs,  non  compris  la  réserve  proportionnelle 
afférente  à  ces  4b  millions,  ce  qui  élèverait  ce 
capital  à  54  millions. 

Que  cette  réduction  ne  pourra  se  faire  qu'en 
Tertu   d'une  autorisation  du  ministre   des  fi- 

naiicefl. 

Ia  réflencc  de  la  banque,  avec  Tassentiment  de 

blée  des  actionnaires,  avait  demandé  au 

)  que  Tadministration  de  la  banque  eût  la 

le  réduire  le  capital  jusqu^à  45  millions 

non  compris  la  réserve  proportionnelle  à 
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ces  45  millions,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  le 
projet  de  loi  ;  mais  leur  proposition  portait  la  de- 
mande que  l'époque  et  le  mode  de  la  réduction 
seraient  déterminés  par  le  conseil  général. 

Dans  les  motifs  du  projet  de  modification  de 
organisation  actuelle  de  la  banque,  exposés  par 
la  régence,  toujours  avec  l'assentiment  des  ac- 
{lonnaires,  dans  l'imprimé  qui  vous  a  été  distri- 
bué, vous  aurez  observé  qu'il  y  est  dit  que  c'est 
encore  par  l'effet  d'une  disposition  de  la  loi  du 
22  avril  1806  que  le  capital  fondamental  de  la 
banque  a  été  doublé  par  la  création  de  quarante- 
cinq  mille  actions  nouvelles  ; 

Que  cette  exubérance  de  capital  a  réduit  l'ad- 
mmislralion  de  la  banque  à  la  nécessité  de  faire 
des  emplois  dont  la  réalisation  est  devenue  im- 
possible lorsque  la  banque  en  a  eu  besoin  pour  le 
remboursement  de  ses  billets  à  bureau  ouvert; 

Que  ces  emplois  ont  exposé  la  banque  à  des  ris- 
ques qui  ont  compromis  le  crédil  des  actions  ; 

Que  la  nécessité  de  la  réduction  du  capital  dans 
de  justes  proportions  avec  les  besoins  que  la  cir- 
culation exige  est  généralement  sentie,  et  que  c'est 
un  des  grands  avantages  que  le  conseil  général 
esoère  de  la  disposition  qu  il  a  proposée. 

Votre  commission  ajoute  à  ces  motifs  que  la 
condition  faite  à  une  banque  de  fournir  un  capi- 
tal n'est  imposée  aux  entrepreneurs  de  cette 
banque  que  pour  assurer  à  ceux  qui  sont  porteurs 
des  billets  un  gage  et  une  garantie  contre  les  er- 
reurs et  les  imprudences  que  cette  banque  pour- 
rait commettre  dans  l'emploi  de  ses  billets;  mais 
l'usage  a  appris  que  les  billets  d'une  banque, 
lorsque  son  organisation  est  bonne,  que  son  ad- 
ministration jouit  de  la  confiance  publique,  ne 
s'échangent  contre  l'espèce  qu'en  petite  partie; 
et  quand  cette  partie  est  bien  observée  et  bien 
connue,  qu'on  connaît  aussi  et  qu'on  a  sagement 
observé  la  masse  variable  des  lettres  de  change 
qui  se  présentent  à  l'escompte  dans  le  cours  de 

I  année,  on  peut  déterminer  avec  sécurité  la  masse 
des  billets  qu'on  peut  mettre  en  émission,  les 
besoins  qu'on  a  de  celte  circulation  dans  la  ville 
ou  l'espace  de  territoire  oii  circulent  les  billets 
de  la  banque  d'escompte  établie;  que  ces  con- 
naissances et  les  observations  qu'elles  exigent  ne 
peuvent  bien  être  réunies  que  dans  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque;  que  ce  conseil  peut  donc 
mieux  connaître  et  déterminer  la  quotité  du  ca- 
pital toujours  en  réserve  qu'elle  doit  conserver. 

II  est  évident  que  l'extension  exagérée  de  ce  ca- 
pital n'est  pas  un  instrument  utile  de  son  es- 
compte ;  qu'il  lui  est,  au  contraire,  onéreux  de 
faire  les  escomptes  avec  son  capital  ;  qu'il  con- 
vient encore  moins  de  l'élever  au  delà  des  som- 
mes qui  auraient  été  sagement  déterminées  pour 
présenter  au  public  un  cautionnement  imposant; 
qu'il  faut  considérer  que  la  banque  en  paye  né- 
cessairement par  forme  de  dlividenae,'  mais 
comme  intérêt  de  ce  capital,  6  p.  0/0  par  an  ;  que 
l'administration  de  la  banque  est  alors  entraînée 
à  placer  cet  excédant  du  capital,  qu'elle  conserve 
comme  surcroît  de  garantie  de  ses  billets,  des- 
tiné aussi  à  composer  la  réserve  en  espèce  sur 
des    effets  oû  autres  objets  non  disponibles; 

?[u'une  banque  d'escompte  doit  toujours  de  pré- 
érence  faire  ses  escomptes  avec  tous  les  billets 
qu'elle  peut  sagement  mettre  en  émission,  qui  ne 
lui  coûtent  aucun  intérêt  que  de  les  faire  avec  un 
capital  dont  elle  répartit  et  doit  convenablement 
répartir  annuellement  à  ses  actionnaires,  par 
forme  de  dividende,  un  intérêt  de  6  p.  0/0;  qu'il 
I  lui  suffit  donc  d'avoir  un  capital  combiné  de 
mani&re  à  éviter  que  la  réserve,  espèces  destinées 
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au  remboursement  du  billet,  soit  prise  sur  leur 
circulation;  qu'enfin  le  conseil  général  de  la 
banque  déterminera  mieux  dans  les  intérêts  des 
actionnaires  de  la  banque  et  dans  ceux  du  com- 
merce et  de  TEtat,  la  restitution  qu'il  y  aurait  à 
faire  d'une  partie  de  son  capital  ;  que  cette  res- 
titution assurera  un  meilleur  dividende  aux  ac- 
tionnaires, un  crédit  plus  ferme  aux  billets;  et 
Topinion  ne  sera  plus  mquitée  par  la  nature  et  la 
variété  des  placements  de  cette  partie  inutile  du 
capital. 

Enfin,  Messieurs,  cette  autorisation  attribuée 
nous  a  paru  excéder  les  limites  de  la  surveillance, 
qu'il  est  dans  le  projet  de  loi  d'accorder  au  mi- 
nistre des  finances,  et  de  lui  accorder  une  part 
active  dans  l'administration  de  la  banque. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  de  substituer  au  paragraphe  de 
l'artictc  4  du  projet  de  loi  qui  porte  que  la  ré- 
duction du  capital  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  ministre  des  finances,  ce- 
lui-ci: 

L'époque  et  le  mode  de  la  re'duction  seront  dé" 
terminés  par  le  conseil  général. 

L'article  20,  titre  III  du  projet  de  loi  proposé, 
détermine  que  la  banque  sera  administrée  par  un 
gouverneur,  deux  gouverneurs  adjoints  et  quinze 
régents;  qu'elle  sera  surveillée  par  trois  cen- 
seurs. 

L'article  22  dit  que  les  fonctions  du  gouver- 
neur, des  gouverneurs  adjoints,  des  régents  et 
des  censeurs  sont  gratuites,  sauf  les  droits  de 
présence. 

Ces  dispositions  vous  présentent  une  des  prin- 
cipales modifications  à  la  loi  du  22  avril  1806, 
3ue  le  conseil  général  de  la  banque  a  instamment 
emandée. 

Votre  commission ,  Messieurs ,  sur  tous  les 
motifs  exposés  dans  l'imprimé  de  la  banque,  qui 
vous  a  été  distribué,  s'est  particulièrement  arrê- 
tée à  ceux-ci  : 

Une  autorité  dont  les  fonctions  sont  permanen- 
tes et  salariées  exerce  nécessairement  un  ascen- 
dant décisif  sur  une  autorité  temporaire  et  gra- 
tuite. 

Ceux  qui  connaissent  le  mécanisme  de  l'admi- 
nistration d'une  banque  d'escompte,  et  la  simpli- 
cilé  uniforme  de  ses  opérations,  se  rassureront 
par  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les 
pays  qui  ont  de  semblables  établissements.  L'im- 
partialité des  escomptes,  qui  est  leur  principale 
occupation,  leur  paraîtra  possible  avec  des  négo- 
ciants qui  pourront  y  concourir,  parce  qu'ils  en 
ont  l'expérience,  et  qu'ils  ont  celle  de  la  conduite 
des  négociants  qui  ont  précédé.  La  suppression 
des  honoraires  leur  paraîtra  naturelle  ;  ils  savent 
qu'il  est  de  principe  d'une  bonne  administration, 
dans  les  grandes  associations  do  commerce,  de 
ne  point  salarier  les  emplois  qui  seront  recher- 
chés par  honneur,  et  dont  l'exercice,  rempli  par 
des  négociants  qui  trouvent  dans  leur  commerce 
une  occupation  utile  et  une  existence  personnelle, 
peut  être  gratuit. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  ces 
importantes  dispositions,  d'autant  qu'elle  vous  a 
fait  connaître  que  le  projet  de  loi  a  prévu  conve- 
nablement tout  ce  qui  doit  établir  l'action  protec- 
trice du  gouvernement. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  la  suppres- 
sion des  comptoirs  de  la  banque.  L'article  18  du 
titre  II  de  la  toi  ordonne  que  la  banque  sera  tenue 
de  supprimer  ses  comptoirs  d'escompte  dans  le 
délai  de  deux  ans,  et  qu'il  lui  est  interdit  d'en 
former  de  uouveiiu^* 


Assurément  c'est  le  plus  grand  des  bienfaits 
pour  le  commerce  de  multiplier  pour  lui  les 
moyens  d'escompte,  et  de  rendre  partout  l'es- 
compte accessible  h  la  bonne  matière  escompta- 
ble; mais  ce  serait  vouloir  donner  à  la  banque 
de  France  un  développement  qu'aucune  autre 
banque  n'a  encore  reçue,  que  de  la  charger  de 
généraliserainsi,danstouterétendue  de  la  France, 
l'escompte  à  4  p.  0/0  ;  mais  il  faut  observer  qu'elle 
ne  pourra  escompter  à  ce  taux  qu'en  employant, 
pour  ses  escomptes  dans  les  départements,  le  bil- 
let qu'elle  a  le  droit  de  créer,  et  qu'autant  qu'elle 
pourrait  accréditer  successivement,  dans  chaque 
lieu  où  seraient  établis  ses  comptoh-s,  la  création 
des  billets  de  banque. 

Rien  n'est  plu»  nécessairement  local  quelea 
billets  créés  par  une  banque.  La  certitude  que  ces 
émissions  n'excèdent  pas  les  besoins  de  la  circu- 
lation est  le  premier  élément  de  la  confiance  que 
le  public  lui  accorde.  Ce  n'est  aussi  qu'en  circon- 
scrivant la  circulation  des  billets  de  la  môme 
forme  dans  une  seule  i)lace  que  l'on  familiarise 
les  porteurs  avec  les  signes  de  reconnaissance 
propres  à  ces  billets,  et  qu'on  les  accoutume  à 
ne  pas  craindre  les  falsifications. 

La  banque  n'a  pu  familiariser  les  départements 
avec  l'usage  de  ses  billets;  elle  a  été  constamment 
obligée  d'envoyer  dans  les  villes  où  ses  comptoirs 
sont  établis  4,5  ou  (3  millions  d'espèces  pour  être 
livrées  à  Tescompte.  11  n'y  a  plus  de  motifs  pour 
qu'elle  supporte  ces  charges.  11  est  assez  remar- 
quable que  la  banque  de  Londres  n'a  pas  voulu 
se  charger  directement  de  l'exploitation  des  pe- 
tites banques  locales  d'escompte,  si  multipliées 
en  Angleterre.  Chacune  de  ces  banques  est  le  pro- 
duit d'une  association  particulière;  chacune  a  el- 
les a  le  même  privilège  que  la  banque  de  Londres 
pour  l'émission  de  ses  billets;  mais  les  billets  de 
ses  petites  banques  ne  circulent  pas  au  delà  de 
la  circonscription  fixée  par  le  privilège. 

La  banque  de  Londres  n'a  pas  voulu  courir  les 
chances  des  fautes  et  des  imprudences  que  ces 
banques  particulières  pourraient  commettre  dans 
leurs  escomptes;  et  c'est  avec  raison  que  le  gou- 
verneur provisoire  de  la  banque  dit,  dans  son 
discours  inséré  dans  l'imprimé  qui  vous  a  été  dis- 
tribué, que  les  administrateurs  d^un  établissement 
dont  la  banque  fournit  le  capital  n'ont  point  une 
attention  a?sez  soutenue  pour  en  ménager  rem- 
ploi. Les  abus  qu'ils  seront  tenus  de  faire  des  es- 
comptes en  comptant  sur  les  secours  de  la  ban- 
que, exposeront  souvent  -leur  propre  crédit,  et 
par  contre-coup  le  crédit  de  la  banque,  à  des  agi- 
tations nuisibles. 

Nous  vous  proposons  de  supprimer  l'article  8. 
Votre  commission  a  considéré  cette  disposition 
comme  contraire  à  celles  des  lois  subsistantes; 
et  attendu  la  nature  mobilière  de  cet  objet,  et  la 
faculté  attribuée  par  le  Gode  civil  au  tuteur  de 
vendre  les  objets  mobiliers  sans  une  autorisation 
spéciale,  sans  la  formalité  des  amchcs  et  publi- 
cations. 

Nous  terminerons  cet  examen  en  parcourant  les 
articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  et 
nous  vous  indiquerons  les  amendements'  que  la 
commission  vous  propose,  et  quelques  change- 
ments de  rédaction,  enfin  les  nombreux  articles 
qu'elle  apurement  et  simplement  admis. 

Vous  observerez  une  adclition  à  l'article  24.  Vo- 
tre commission  s'est  persuadé  qu'il  était  conve- 
nable, dans  une  administration  aussi  importante 
que  celle  de  la  banque  de  France,  de  donner  i 
honorable  prédilection  à  tous  ceux  qui  auront 
du  consëU  général  4e  1a  iNUique.  U  comm 
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vous  propose,  dans  cotte  vue,  de  rédiger  cet  ar- 
ticle 24  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  gouverneur  et  les  gouverneurs  adjoints  se- 
ront nommés  sur  une  liste  de  présentation  de  six 
membres  du  conseil  général  de  la  banque,  choisis 
et  présentés  par  lui  comme  candidats.  Nul  ne 
pourra  être  proposé  s'il  n'est  actuellement  ou  s'il 
n'a  pas  été  membre  du  conseil  général.  » 

11  résultera,  de  cette  dernière  disposition  que 
nous  vous  proposons  d'ajouter,  que  le  choix  des 
sujets  propres  à  être  gouverneurs  et  gouverneurs 
adjoints  sera  fait  parmi  ceux  qui  ont  donné  à  la 
banque  des  preuves  de  leur  sagesse,  de  leurs  talents 
et  de  leur  dévouement;  et  que  l'intention  raisonna- 
ble que  l'assemblée  des  actionnaires  a  eue  de  cen- 
traliser dans  leconseil  général  delabanquesahauto 
administration,  sera  remi)lie,  et  que  ce  conseil 
général  sera  moins  atteint  des  agitations  extérieu- 
res des  aspirants  à  la  candidature. 

Nous  vous  proposons  de  faire  ù  l'article  28  un 
léger  changement,  qui  cependant  a  quelque  im- 
portance. 

L'article  dit  que  l'assemblée  dos  actionnaires 
sera  aussi  convoquée  extraordinaireraent  lors- 
qu'elle en  sera  requise  par  l'unanimité  des  cen- 
seurs et  délibérée  par  le  conseil  général. 

Votre  commission  vous  propose  de  déterminer 

3ue  cette  unanimité  soit  nécessairement  celle 
es  trois  censeurs.  La  res[)onsabilitéde  cette  con- 
vocation doit  être  solidaire  entre  ces  derniers,  et 
tous  les  trois  doivent  être  présents  pour  prendre 
une  si  importante  délibération. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  21  nous  a 
paru  exiger  une  autre  rédaction.  Pour  mieux  dé- 
terminer les  droits  de  propriété  des  actionnaires, 
nous  vous  proposons  (le  le  rédiger  ainsi  : 

«  Les  comptes  seront  soumis  a  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  et  seront  rendus  pu- 
blics. » 

Nous  vous  proposons  de  rétablir  à  l'article  33 
la  rédaction  qui  avait  reçu  l'assentiment  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  en  ajoutant  à 
la  lin  du  premier  paragraphe  ces  mots  :  «  Qui  se- 
«  ront  présentés  à  l'assemblée  générale  des  ac- 

•  tionnaires  et  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  » 
Enfin,  Messiimrs,  votre  commission  a  cru  de- 
voir rappeler  dans  l'article  1»^  la  durée  du  privi- 
lège qui  est  accordé  îi  la  banque  de  France  par 
les  lois  citées»  Go  privilège  exclusif  s'éteint  le 
23  seotembro  1843. 

Je  (lois  il  pr(''seiit  vous  lire  h'  projet  de  loi  ainsi 
amendé;  mais  je  ne  crois  ])as  devoir  K^rminer  ex». 
riipi)ort  sur  un  proj(*t  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
des  |)airs,  et  qui  a  pour  objet  une  graiide  instilu- 
lion  (-ommercialc^  sans  vous  (âter  une  grande  au- 
torité à  l'appui  des  réflexions  que  j'ai  été  chargé 
de  vous  présenter  sur  l'importance  et  les  avanta- 
gea du  crédit  commercial,  et  plus  particulière- 
ment à  l'appui  des  opinions  que  j'ai  développées 
sur  le  partage  aux  bienfaits  dfu  crédit  commercial 
auquel  sont  appelées  inévitablement  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  enfin  sur  la  vaine  et  périU 
ieuse  tentative  de  vouloir  se  séi)arer  de  cette  as- 
sociation. 

L'immorti?l  Montesquieu,  dans  VEsprit  des  lois, 
chapitre  vu,  détermine  ainsi  ce  qui  compose  les 
lîcliesses  : 

«  Les  richess(^s  consistent  en  fonds  de  terre  et 

•  en  effets  mobiliers.  Les  fonds  de  terre  de  cha- 
«  que  pays  sont  ordinairement  possédés  par  ses 

.«  babiunts.  La  plupart  des  Btats  ont  des  lois  qui 
■  dégoûtent  les  étrangers  de  Tacq^uisition  de  leurs 

•  terres;  il  n'y  a  même  que  la  présence  du  mattrc 

•  qpi  les  fasse  valoir.  Ce  genre  de  richesses  ap- 


«  partient  donc  fi  chaque  Fiat  en  particulier  ; 
«  mais  les  eff(îts  mobiliers,  (omm(;  l'argent,  les 
«  billets,  les  lettres  de  change,  les  actions  sur  les 
«  compagnies,  les  vaisseaux,  toutes  les  marchan- 
«  dis(*s  appartiennent  au  monde  entier,,  qui,  dans 
«  ce  rapport,  no  comprend  qu'un  seul  État,  dont 
«  toutes  les  sociétés  sont  membres.  Le  peuple 
<•  (lui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers  de 
€  1  univers  est  le  plus  riche.  Quelques  Ktats  en 
Cl  ont  une  immense  quantité  :  ils  les  acquiOTent 
«  |)ar  leurs  denr(îes,par  le  travail  de  leurs  ouvriers, 
«  par  leur  industrie,  par  leurs  découvertes,  par  le 
«  hasard  même.  L'avarice  des  nations  se  dispute 
«  tous  les  meubles  de  l'univers.  » 

Il  est  vrai  que  les  nations  se  disputent,  toutes, 
les  richesses  de  l'univers;  mais  ne  sommes-nous 
pas  en  droit  de  dire  que  ces  nations  reconnaissent 
tôt  ou  tard  qu'elles  ne  peuvent  jouir  de  leur  |)arl 
à  ces  meubles,  à  ces  richesses  mobilières,  sans 
respecter  cette  association  inévitable  des  riches- 
ses, que  le  crcHlit  commercial  et  la  paix  font  pros- 
pérer pour  tous? 

Les  banques  sont,  de  toutes  les  institutions 
commerciales,  les  plus  utiles  et  les  plus  recom- 
mandables  pour  la  circulation,  l'accroissement  et 
le  partage  des  richesses. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  sous  un  Roi 
dont  le  nobh;  caractère  est  vénéré  de  l'étranger 
comme  il  l'est  de  ses  sujets,  si  la  France  n'avait 
pas  une  banque ,  on  s'empresserait  avec  confiance 
d'en  créer  une  pour  répondre  dignement  î^  sa  res- 
pectable jîollicitude  dans  les  soins  qu'il  se  donne 
pour  relever  et  affermir  touu*s  les  bases  de  la 
prospérité  et  du  bonheur  de  ses  sujets.  Vous 
en  avez  une,  Messieurs,  une  banque  solidement 
établie,  sagement  et  honorablement  administrée, 
d'une  utilité  reconnue,  qui  a,  en  France  et  en 
Europe,  une  n^putalion  justement  acquise.  Votre 
commission ,  Messieurs,  vous  pro|)ose  d'adopter, 
avec  les  amendements  qu'elle  soumet  à  votre  ju- 
gement, le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
concernant  la  banque  de  France. 

Amendements  jiroposcs  h  ce  projet  par  în  com' 

mission. 

Art.  l«^  Admis,  en  ajoutant  à  la  fin,  jusqu'au 
23  septembre  1843. 

Art.  2.  Admis. 

Art.  3.  Admis,  en  ajoutant,  après  ces  mots  :  fa- 
bricaleurs  de  faux  billets,  ccmx-ci  :  de  la  bantjuc. 

Art.  4.  Admis,  en  substituant  au  dernier  para- 
graphe le  suivant  : 

Ûcpoque  et  le  mode  de  la  réduction  seront  dc- 
terminés  par  le  conseil  général. 

Art.  5.  A  supprimer,  comme  obscurément  ré- 
digé, et  d'ailleurs  inutile. 

Art.  6,  7.  Admis. 

Art.  8.  A  supprimer,  comme  disposition  con- 
traire à  celle  au  Code  qui  nous  ri'git. 

Art.  9,  10,  11,12,  13,  li,  15,  10,  17,  18, 19,  20, 
21,  22,  23,  admis. 

Art.  2i.  Admis,  en  ajoutant  à  la  fin  :  Nul  yo 
pourra  être  proposé^  «'«  n'est  actucllemeiit^  ou  s  il 
n'a  pas  été  membre  du  conseil  général. 

Art.  25,  21),  27,  admis. 

Art.  28.  Admis,  en  substituant  au  dernier  para- 
graphe le  suivant  : 

Lorsqu'elle  sera  reifuise  par  Vunanimité  des  trois 
censeurs,  ou  délibérée  par  le  conseil  général. 

Art.  20,  30.  Admis. 

Art.  31.  Admis,  avec  la  rédaction  suivanli;  : 

Les  comptes  seront  soumis  à  rassemblée  générale 
des  actionnaires^  et  seront  rer^dus  publics. 

Art.  32,  33,  34.  Admis. 
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Art.  35.  Admis,  en  ajoutant  à  la  fin  du  premier 
parap:raphe  :  Qui  seront  présentés  à  rassemblée 
générale  des  (ictionnaires,  et  soumis  à  l'approbation 
du  Roi, 

Art.  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44.  Admis. 

Art.  45.  Admis,  en  ajoutant  après  ces  mots  : 
3  et  8  septembre,  1808,  ceux-ci  :  Contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

On  demande  Fimpression  du  rapport  de  M.  le 
comte  Lecouteulx  de  Ganteleu. 

Celte  impression  estordonnéej 

Quelques  membres ^{xiiendn  le  nombre  des  amen- 
dements proposés,  demandent  aussi  Tajourne- 
mentde  la  discussion  jusqu'après  Timpression  du 
rapport. 

La  Chambre,  consultée,  ajourne  la  discussion. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
V examen  des  lettres  de  naturalisation^  M.  le  comte 
de  Vioménil  annonce  que  cette  commission  est 
prête  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  le 
résultat  de  son  travail. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur. 

M.  le  comte  de  l^iomenil  ,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
confié  l'examen  des  lettres  de  naturalisation, 
adressées  par  le  Roi  à  la  Chambre  des  pairs,  pour 
y  être  vérifiées,  m'a  chargé  d'avoir  Fhonneur  de 
vous  rendre  compte  de  son  travail. 

Il  m'est  extrêmement  agréable  de  m'acquitter 
de  cette  honorable  mission^  et  détendre  un  juste 
hommage  à  la  bienveillance  éclairée  de  notre 
excellent  Roi. 

Il  sait  apprécier  tous  les  genres  de  mérite  et 
de  talents  qui  se  sont  fait  remarquer  en  France, 
dans  des  temps  si  divers,  et  dans  des  carrières 
différentes;  il  n'existe  point  de  distinction,  à  ses 
yeux,  entre  les  services  rendus  au  prince  et  les 
services  rendus  à  l'Etat  :  père  de  tous  ses  sujets» 
il  les  porte  également  dans  son  cœur;  c'est  là 
qu'il  nous  a  tous  réunis,  et  il  se  verra  payé  de 
cet  amour  par  la  réunion  cordiale  de  tous  les 
Français,  Heureux  désormais  de  servir  avec  le 
même  dévouement  leur  patrie  et  leur  Roi,  objets 
sacrés  que  rien  ne  peut  séparer  dans  leur  affec- 
tion. 

Le  Roi  ne  s'est  pas  contenté  de  décorer  son 
trône  en  l'entourant  de  la  triple  élite  des  braves 
guerriers,  des  magistrats  intègres,  des  savants 
illustres  nés  dans  notre  patrie,  et  qui  font  la 
gloire  de  la  France  ancienne  et  de  la  France  nou- 
velle ;  il  veut  encore  nous  conserver  les  hommes 
d'un  pareil  mérite,  qui,  nés  dans  des  régions 
étrangères,  étaient  devenus  Français  par  le  sort 
de  la  guerre,  et  que  le  dernier  traité  de  paix  pou- 
vait enlever  à  la  France,  en  rendant  leur  pays 
natal  à  leurs  anciens  souverains. 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  que  le  Roi 
leur  accorde  sont  un  haut  témoignage  de  leur 
mérite,  puisqu'elles  leur  donnent  tous  les  droits 
civils  et  politiques  des  Français,  et  spécialement 
celui  de  pouvoir  siéger  dans  les  deux  Chambres, 
s'ils  y  sont  appelés.  La  vérification  des  titres  qui 
leur  ont  obtenu  cette  marque  éclatante  de  bien- 
veillance, était  facile  pour  nous;  car  la  voix 
publique  a  depuis  longtemps  fait  connaître  les 
citoyens  recommandables  qui  reçoivent  celte 
noble  faveur. 

Voici,  Messieurs,  la  formule  que  nous  croyons 
devoir  vous  proposer  pour  être  inscrite  sur  le  revers 
de  chaque  diplôme  : 

<  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
«  lecture  des  lettres  patentes  de  naturalisation, 
«  avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
«  obtenues  par...  conformément  à  l'ordonnance 


«  du  Roi  du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers; 
«  ouï  le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  et 
«  après  en  avoir  délibéré  en  la  forme  accoulu- 
«  mée  ;  ayant  déclaré  lesdites  lettres  patentes  vé- 
«  rifiées  et  adoptées,  a  ordonné  qu^elles  seront 
«  transcrites  sur  ses  registres.  » 

Dans  l'opinion  de  la  commission,  elle  a  dû 
faire,  pour  chaque  impétrant,  un  rapport  particu- 
lier, qui  consiste,  Messieurs,  à  vous  rendre  compte 
des  motifs  qui  fondent  le  privilège. 

J'aurai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  pre- 
mièrement le  rapport  concernant  M.  le  maréchal 
Masséna. 

M.  le  maréchal  Masséna,  prince  d'Essling,  élevé, 
par  son  seul  mérite,  de  grade  en  grade,  au  pre- 
mier de  tous,  a  rempli  de  ses  exploits  trop  de 
pays  et  trop  de  pages  de  notre  histoire  pour  au'il 
soit  nécessaire  de  les  rappeler;  nul  guerrier  n^ou- 
bliera  la  victoire  de  Zurich,  la  défense  opiniâtre 
de  Gênes,  et  la  défense  intrépide  d'Essling. 

M.  le  comte  Férino,  distingué  par  sa  valeur 
ainsi  que  par  des  services  longs  et  brillants,  a 
laissé  de  justes  regrets  aux  anciens  sénateurs  ses 
collègues  :  leur  estime  fait  son  éloge. 

M.  le  comte  Saur  avait  été  conseiller  intime  de 
Félecteur  de  Trêves,  et  chargé  de  la  direction  de 
l'octroi  du  Rhin  :  estimé  par  ses'  lumières  et  son 
intégrité  dans  son  ancienne,  comme  dans  sa 
nouvelle  patrie,  il  avait  servi  son  prince  avec  fidé- 
lité ;  il  servit  avec  une  égale  fidélité  la  France, 
lorsque  Trêves  lui  fut  cédée^  et  l'armée  du  Rhin 
se  souvient  encore  des  sacrifices  volontaires  de 
fortune  qu'il  fit  pour  assurer  pendant  plusieurs 
jours  sa  subsistance. 

M.  le  comte  de  Belderbusch,  d'abord  préfet, 
depuis  membre  de  l'ancien  Sénat,  et  justement 
regretté  par  ses  collègues,  était  généralement 
connu  par  sa  sage  habileté  comme  administra- 
teur, par  des  lumières  très-étendues,  et  par  le 
noble  usage  qu'il  a  su  faire  d'une  fortune  consi- 
dérable. 

M.  le  comte  Lambrecht,  ancien  ministre  de  la 
justice,  ancien  sénateur,  est  un  savant  juriscon- 
sulte, fort  estimé  par  la  franchise  de  son  caractère: 
il  fut  un  des  premiers  sénateurs  qui  exprimèrent 
leur  vœu  pour  la  restauration. 

M.  le  comte  Corvetto,  jurisconsulte  profond, 
était  célèbre  à  Gênes  par  son  savoir  et  son  élo- 
quence, qui  l'ont  fait  appeler  à  Fancien  et  au 
nouveau  conseil  d'Etat  :  sa  modestie  égale  son 
mérite. 

Il  suffit  de  nommer  M.  Famiral  comte  Verhuel 
pour  nous  rappeler.  Messieurs,  sa  valeur,  son 
noble  caractère  et  ses  heureux  combats  contre 
l'escadre  anglaise. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  hommes  distingués 
auxquels  le  Roi  accorde  les  lettres  de  naturausa- 
tion  que  vous  devez  vérifier.  Rendons-en  grâce  à 
Sa  Majesté  ;  ces  hommes  de  talent  et  de  mérite 
sont  une  des  conquêtes  de  la  France  que  nous 
désirons  de  conserver,  et  auxquels  je  regrette 
bien  sensiblement  de  n'avoir  pas  su  rendre  plus 
dignement  le  tribut  d'éloges  qui  leur  est  si  légiti- 
mement dû. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  le  comte  de  Vioménil. 

Plusieurs  membres  proposent  d'adopter  de  suite 
la  formule  de  vérification  et  les  lettres  présen- 
tées â  la  Chambre. 

D'autres  membres  réclament  Fajournement  à^ 
la  délibération  jusqu'après  l'impression  du  n 
port.  L'un  d'eux  observe  que  cet  ajoun 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  fonq 
*  Yérification,  dans  les  termes  où  elle 
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gorterait  atteinte  à  la  prérogative  royale,  en  attri- 
uant  aux  Chambres  un  droit  d'approbation  ou 
d*improbalion  qui  ne  peut  leur  appartenir.  En 
effet,  dans  le  svtème  de  l'opinant,  la  vérification 
attribuée  aux  Chambres  doit,  comme  autrefois 
celle  des  parlements,  se  borner  au  matériel  des 
lettres  de  naturalisation.  Elle  a  pour  objet  la  forme 
et  non  le  fond  de  ces  lettres.  Autrement,  les 
Chambres  entreraient  en  partage  du  droit  exclu- 
sivement réservé  au  Roi  d'accorder  les  lettres 
dont  il  s'agit;  droit  qui  est  une  suite  nécessaire 
de  celui  qu'il  exerce,  lorsque,  par  des  traités,  il 
réunit  à  la  France  une  province  entière,  et  natu- 
ralise des  milliers  d'habitants.  On  ne  peut  donc 
adopter  sans  examen  la  formule  proposée.  Aux 
yeux  de  l'opinant  elle  devrait  se  réduire  à  con- 
stater la  vérification,  et  ordonner  l'enregistrement 
des  lettres. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  termes  de  la 
formule  exigent  en  effet  un  mûr  examen.  Il  met 
aux  voix  Tajournement  de  la  délibération  jus- 
qu'après l'impression  du  rapport. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem- 
blée générale,  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  relative  au  serment  que  doivent  prêter  les 
fonctionnaires  publics. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
résolution,  et  M.  le  président  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale  pour  lui  faire 
son  rapport. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Plusieurs  membres  obtiennent  successivement 
la  parole  pour  ou  contre  la  résolution  proposée. 

M.  le  comte  Eiemercler.  Messieurs,  plus 
j'examine  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
moins  je  trouve  d'inconvénients,  plus  je  trouve 
de  convenance,  de  sagesse,  j'ai  presque  dit  de 
nécessité  de  Tadopter.  Dans  quelle  circonstance 
a-t-elle  été  proposée?  lorsque  des  Inquiétudes 
s'élevaient  sur  le  maintien  de  la  Constitution, 
lorsqu'une  formule  de  serment  avait  été  adressée 
aux  corps  administratifs  dans  les  termes  qui  ali- 
mentaient ces  inquiétudes,  et  déplurent  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics. 

Ce  fut  alors  que  Messieurs  de  la  Chambre  des 
députés  s'occupèrent  d'une  rédaction  de  serment 
convenable  dans  tous  les  temps,  à  tous  les  bons 
esorits.  Elle  fut  arrêtée  en  ces  termes  :  «  Je  jure 
«  ndélité  au  Roi,  obéissance  à  la  Charte  constitu- 
«  tionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

On  ne  peut  désirer  un  engagement  plus  simple, 
plus  monarchique,  mieux  approprié  à  nos  prin- 
cipes et  à  notre  position. 

En  effet,  quel  est  le  Français  qui  ne  jure  du 
fond  du  cœur,  et  n'ait  pris  la  ferme  résolution 
d'être  toujours  fidèle  à  ce  bon  prince  qui  nous 
est  si  cher  par  ses  vertus,  ses  malheurs,  son 
génie  et  son  gouvernement  paternel?  Tous  nos 
vœux  sont  pour  la  conservation  de  ce  monarque 
chéri,  et  de  son  auguste  race. 

Uooéissance  aux  lois  est  aujourd'hui  la  maxime 

riéraie.  le  dogme,  en  quelque  sorte,  du  monde 

ilisô.  Non,  il  n'est  pas  un  homme  dans  les  Etats 

inmvernés  qui  ne  sente,  qui  ne  reconnaisse 

lessité  d'obéir,  non-seulement  aux  lois  de 

iNiys,  mais  encore  à  celles  des  contrées  qu'il 

mrt. 

éiê  :e  à  la  Charte  constitutionnelle.  Ah  I 
Tui  s'y  refuser  ?  Ne  la  tenons-nous  pas 
ement  réfléchi,  libre  et  bienfaisant  de 
Désiré  ?  n'est-elle-pas  devenue  notre 


évangile  politique,  notre  port  de  salut,  notre  cen- 
tre de  réunion  ?  Je  ne  vois,  en  elle,  que  paix, 
consolation,  sécurité,  espérance,  bonheur  ;  hors 
d'elle,  que  déchirement,  dissensions  civiles,  bou- 
leversements, malheurs  et  sang.  Nous  ne  pou- 
vons donc.  Messieurs,  que  nous  hâter  d'accueil- 
hr  un  mode  de  serment  qui  rappelle  à  tous  les 
Français  leurs  désirs,  leurs  besoins  et  leurs  de- 
voirs. 

Que  peut-on  objecter  contre  la  résolution? 

Qu'à  la  puissance  executive  appartient  le  droit 
de  décréter  des  serments  ; 

Que  déjà  un  serment  a  été  prêté,  et  qu'un  ser- 
ment nouveau  est  inutile  et  dangereux  ; 

Qu'un  abus  scandaleux  a  été  fait  des  serments 
deôuis  le  commencement  de  la  Révolution  ; 

Qu'enfin  le  serment  ne  doit  pas  être  uniforme, 
mais  varier,  selon  les  états  et  les  fonctions. 

Je  réponds  que  la  formule  d'un  serment  fut 
toujours  de  la  compétence  législative  ;  l'histoire 
ancienne ,  l'histoire  moderne,  attestent  ce  prin- 
cipe ;  elle  devrait  même  régulièrement  être  con- 
sacrée par  la  Constitution. 

Un  serment  a  été  déjà  prêté.  Oui,  par  vous.  Mes- 
sieurs ,  par  MM.  les  députés  ,  par  l'armée  , 
par  des  agents  de  l'administration  publique.  Mais 
reste  encore  rautoritô  judiciaire,  l'une  des  plus 
importantes  et  la  plus  exposée  à  l'application  de 
nos  lois.  Chaque  jour  ses  membres  ont  des  preu- 
ves à  donner  de  leur  fidélité  au  Roi,  de  leur  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  aux  lois  ;  il  convient 
donc  qu'ils  connaissent,  avant  la  réorganisation 
de  ce  ^rand  pouvoir,  la  force  et  l'étendue  de  leurs 
obligations. 

Quant  aux  corps  qui  ont  déjà  satisfait  aux  de- 
mandes qui  leur  ont  été  faites,  le  nouveau  ser- 
ment ne  pourra  les  concerner,  les  lois  n'ayant 
point  d'effet  rétroactif.  11  ne  sera  exigible  que 
pour  ceux  qui  n'en  ont  prêté  aucun  depuis  la  res- 
tauration, ou  qui  seront  désormais  appelés  à  des 
emplois  publics.  11  ne  sera  cependant  pas  moins 
obhgatoire  pour  tous,  puisqu  il  sera  devenu  le 
serment  de  l'Etat. 

En  prouvant,  plus  haut,  que  le  serment  proposé 
ne  pouvait  produire  que  d'heureux  effets,  j'ai  ré- 
pondu à  l'objection  de  son  inutilité,  et  du  danger 
qui  pourrait  en  résulter.  Du  danger!....  je  nen 
aperçois  que  dans  le  refus  que  vous  feriez.  Mes- 
sieurs, de  l'approuver. 

La  Chambre  des  pairs  est  arrivée,  par  sa  sagesse, 
par  sa  conduite,  au  degré  de  confiance  et  de  con- 
sidération qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
ses  hautes  destinées.  Elle  a  fait  beaucoup  pour 
la  gloire  du  trône  dont  elle  est  l'appui  ;  pour  les 
intérêts  du  peuple  dont  elle  partage  la  représen- 
tation :  elle  a  conquis  l'estime  du  monarque  et 
de  la  nation.  Je  craindrais  de  vous  voir  descendre 
de  cette  heureuse  position,  si  vous  rejetiez.  Mes- 
sieurs, une  demande  tendante  à  fortifier  les  ma- 
gistrats dans  leurs  dispositions  à  servir  fidèlement 
le  Roi,  et  obéir  à  la  Constitution,  type  des  lois 
comme  de  leurs  premiers  devoirs. 

JJabus  des  serments.  Sans  douie,  Messieurs,  il  y 
a  lieu  de  s'en  plaindre  ;  mais  les  causes  de  ce 
malheur  ne  se  reproduiront  plus.  Le  temps  des 
factions  est  passé  ;  nous  n'avons  plus  à  redouter 
ni  les  excès  de  l'anarchie,  ni  ceux  du  despotisme, 
ni  la  mobitité  des  gouvernements.  Une  monarchie 
tempérée,  fondée  sur  des  principes  libéraux, 
connée  à  cette  illustre  et  ancienne  famille  pour 
laquelle  le  bonheur  de  la  France  est  le  vœu  le  ' 

Çlus  cher,  nous  garantit  l'extinction  des  partis, 
out  nous  fait  espérer,  tout  nous  assure  que  le 
serment  proposé  sera  le  dernier  de  tous. 
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Le  sermeTtt  ne  doit  pas  élre  uniforme  pour  tous 
les  étuis.  Pourquoi  cela?  dans  quclauc  corps, 
dans  quelque  lieu  de  la  France  que  le  serment 
sera  rcquia,  il  ne  le  sera  qu'fk  des  liommes  dont 
le  premier  titre  est  celui  de  citoyen  fraucais,  ou 
déloyal  sujet  du  Roi,  cE  consÉquejnment  à  des 
hommes  qui,  reprfïsentants  de  la  nation,  ji^;es, 
administrateurs,  militaires  ou  fonctionnaires  quel- 
conques, doivent  fi]^ëlit6  à  leur  prince,  à  la  Con- 
stitution et  aux  lois.  Ce  triple  en^gemenl  peut 
être  le  m6me  pour  tous  :  tous  n'attendent,  Mes- 
sieurs, que  le  signal  de  votre  acceptation,  et  la 
sanction  du  Roi,  pour  le  contracter  avec  empres- 
sement et  joie  (1). 

Si  j'ai  Été  assez  heureux,  Messieurs,  pour  vous 
convaincre  de  l'utilité  du  serment  dont  la  for- 
mule vous  est  proposée,  il  ne  me  restera  qu'un 
vœu  à  former,  celui  d'obtenir  l'unanimité  du  vô- 
tre. Vous  sentez  le  prix  d'un  aussi  heureux  ac- 
cord ;  jamais  peut-être  il  ne  fut  plus  nécessaire 
&  la  li-anquillité  publique  et  au  succès  de  vos 
nobles  travaux. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

La  Ghamlirc  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lcmcrcier. 

H.  le  due  de  Unndcauvllle.  Messieurs,  la 
rtuolutiun  qui  vous  est  propos6(!  parait  peut  es- 
ai-ntielle  au  premier  aperçu;  mais,  si  l'on  y 
n'IU'chit,  on  en  sent  bientrtt  toute  riraportancc. 
Une  des  [wuvcs  en  est  bi  discussion  dont  elle  a 
été  l'objet  fi  la  Ciiamlire  des  députés,  et  h  irés- 
faible  majorité  qui  l'a  fait  adopter. 

Le  serment,  tel  qu'il  vous  est  présenta,  tient 
aux  plus  grands  intérêts,  et  peut  avoir  les  plus 
grandes  conséquences. 

Toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires, 
toutes  les  personnes  i-emplissant  momentanément 
des  places,  tous  les  militaires  sont  appelés  ^  le 
prêter,  et  par  conséquent  ii  le  discuter.  Car  quel 
est-il.  ce  serment?  de  jurer  obéissance  àlaCbarte 
constitutionnelle.  Que  veut-il  dire? que  chaque 
individu  qui  recevra  un  ordre  de  son  supérieur 
pourra  examiner  si  cet  ordre  est  conforme  à  la 
Constitution;  et  devra  le  refuser  s'il  lui  semble  y 
f'tre  contrairo  ;  qu'il  est  constitué  juge  de  tout  ce 
qui  fi  jamais  lui  sera  prescrit. 

On  ne  peut  pas  nier  que  ce  ne  soit  l'objet  de  ce 
serment,  car  autrement  il  n'en  auraitaucun,  et  il 
serait  vide  de  sens,  un  étant  rempli  de  danfrers. 

Ainsi,  un  soldat  sera  autorisé  ù  raisonner  son 
obéissance  et  il  calculer  sa  soumission  vis-à<vis 
de  son  oriiuier,  rol'licier  vis-à-vis  de  son  général, 
le  maire  vis-îi-vis  de  son  sous-préfet,  le  sous-pré- 
fet via-ii-vjs  do  son  préfet. 

Ainsi  rimhéctle,  l'intrigant,  l'homme  conscien- 
cieux, aura  la  jiermission,  l'obligation  de  juger 
tout  ce  que  lui  commandera  son  chef,  elde  lui 
oMir  lorsque  l'obéissance  est  son  premier  de- 
voir. 

Ouelle  confusion  des  choses,  quel  renversement 


(1)  (In  pourrait  reiloulcr  Vûttai  ili>  co  serment  poor 
I'armf'>o.  Cvjjeniiant  comliicin  île  sorments  somblalla»,  ou 
cnniriMlicioircs,  n'oni  pus  iHit  iir^iés  tltinf  nos  nm'pa 
Nuni  quo  nos  Iroapos  qd  :kii>jil  été  moins  ilirici|jlin.''cs  qat 
luianirci,  moliu  Jôvuafcs,  moins  itl o rieuses f  Cs  sont 
luK  lions  ri'')!lsincn(9  mililairtis,  leur  stricle  uxû/'Ution, 
TexoinplD  ot  la  loyautû  <lu!<  «hcfs  qui  font  de  bons  sol- 
ilats,  lie  quols  cxploils  ne  snriùent  poi  capaiilcs  tas  nu- 
iras sousla  banniùro  des  lys,  vl  la  commande menl  du 
nos  prlncos  et  dos  jtr&nds  (léniraai  dont  la  France  s'ù- 
norpoitlli? 


tard  le  triste  résultat  d'un  pareil  sysL^me  ;  et  « 

que  nous  avons  vu,  nous  le  verrions  encore.  Se- 
rait-il raisonnable  de  remettre  entre  les  maim 
d'un  enfant  lus  ormes  dont  son  père  seul  doit  se 

Nous  avons  tous  assez  et  beaucoup  trop  de 
vingt-cinq  ans  de  révolution  ;  elle  est  hnie  et  tom 
nous  voulons  qu'elle  le  soit.  Pourquoi  conserve- 
rions-nous donc  encore  des  moyens  révoluUoanair 
res?  Pourquoi  ressusciterions  noue  des  formcBqui 
rappellent  les  temps  malheureux  où  l'on  prêchai! 
la  révolte,  où  l'on  vantait  l'insurrection,  ot  qui 
doivent  rappeler  les  douloureuses  suites  de  celtt: 
dangereuse  doctrine? 

Ccst  aux  premières  autorités  de  l'Etat,  c'est  3 
la  Chambre  des  députés,  c'est  ii  la  nOtre,  à  main- 
tenir la  Constitution  que  le  Roi  nous  a  donnée 
dans  sa  sagesse,  dans  son  amour,  et  que  uoui 
avons  acceptée  avi-c  rctcon naissance.  C'est  ù  nous 
lI  décider  du  ce  qui  est  conforme,  à  dénoncer  n 
qui  peut  être  contraire^  la  Charte  iilaquelle  uoui 
sommes  attaches,  mais  k  luijuelle  le  souveraii; 
qui  nous  gouverne  est  plus  nttarhé  encore,  puis- 
que, comme  chez  les  législateurs  célèbres  di 
Tantiquité,  elle  est  le  fruit  de  ses  longs  voyagea 
de  son  utile  expérience,  et  de  ses  savantes  mé- 
ditations: c'est  au  reste  des  Français  sans  dis- 
tinction à  y  éti'c  soumis  sans  raisonnement,  fam 
examen,  ou  plutôt  c'est  a  eux  ù  obéir  sans  difli- 
culté  aux  supérieurs  que  cette  Charte  leur  donne 
Nous  sommes  son  égide,  et  la  responsabilité  def 
minisires  est  sa  sauvegarde. 
S'ils  entreprennent  qnclq 

raisse  opposé,  ils  doivent  nous  ■_„ 

mais  ils  ne  doivent  pas  le  rendi'c  il  chaque  soldai 
et  fi  chaque  maire.  Tous  les  élèves  d'un  collégt 
seront-ils  consultés  pour  savoir  si  ce  que  leui 
prescrit  le  proviseur  est  selon  les  rf-glements  di 
l'Université?  leur  laissera-t-on  la  liberté,  leur  ira- 
posera-l-on  lu  devoir  de  s'y  refuser  a  leur  vo- 
lonté? 

Nous  avons  été  si  accoutumés  aux  moyens  vin 
lents  depuis  vingl-cinq  ans,  que  nous  avons  de  h 
peine  îi  nous  tenir  â  ceux  qii'indique  la  raison 
({ue  dicte  la  prudence,  et  qu'onlonne  la  justice 
Sous  devons  être  d^oûtés  de  ces  mesures  for 
cées,  qu'elles  soient  employées  par  le  pouvoir  h 
plus  élevé,  ou  qu'elles  soient  exercées  par  II 
classe  qui  l'es)  le  moins.  La  maladie  est  le  tempi 
dos  remèdes  actif:»;  mais  la  crise  est-elle  passée 
la  s;inté  est-elle  revenue,  il  ne  faut  qu'un  régimi 
doux,  et  une  nourriture  saine. 

Des  lois  sages,  un  gouvernemenlhabilement  cal 
culé  nousrépondentdela  modênilion  de  ceux  qu 
commandent;  que  toutfs  nos  décisions  tendent  i 
nous  répondre  de  la  soumission,  de  la  tranquillili 
de  ceux  qui  doivent  obéir. 

On  leur  a  assez  parlé  de  leurs  droits,  et  ce  se 
raituii  droit  bien  important  que  la  faculté  d 
déhbérer  sur  ce  que  leur  enjoignent  leurs  snpi! 
rieurs,  d'y  consentir  ou  du  s'y  refuser  selon  leur 
lumières,  leur  volonté,  ajoutons  leur  intérêt  :  oi 
leur  a,  dis-jc,  assuK  parlt;  de  leurs  droits,  ne  leu 
parlons  que  de  leurs  devoirs,  et,  par  la  manier 
que  nous  remplirons  les  niUres,  ioignous  la  puic 
aance  de  l'exemple  II  l'autorité  de  la  loi- 

Les  serments  de  ce  genre  d'ailleurs  ont  été  le 
lement  accumulés  de  nos  jours,  ont  été  si  souvet 
opposés  les  uns  aux  autres,  que  nous  devons  c 
être  plus  avares,  pour  rendre  à  cet  acte  eaci 
toute  la  dignité,  toute  la  force,  toule  lu  sainte! 
qu'il  n'aurut  pas  dû  perdre. 

Bn  lo  multipliant,  on  l'avilit,  et  on  ayiiit  an 
lui  la  délicatesse,  la  moralité,  la  région,  en  U 
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mot,  tout  ce  qui  doit  ôtre  l'objot  des  hommages 
et  de  la  véiUTalion  des  hommes. 
Ce  serment  n'est  trop  souvent  une  barrière  que 

f>our  ceux  à  qui  cette  barrière  est  inutile  ;  il  ne 
ie  que  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  liés. 

Si  nous  voulons  qu'ion  soit  fidèle  à  le  tenir, 
soyons  sobres  à  l'exiger. 

Surtout  n'en  érigeons  pas  un  qui,  loin  d'assurer 
la  Constitution,  ne  ferait  que  l'ébranler,  en  four- 
nissant aux  malveillants,  aux  agitateurs,  mille 
moyens  d'exciter  des  troubles,  et  d'altérer,  peut- 
être  de  renverser  cette  Constitution  que  Ton  veut 
affermir.  Nos  craintes  peuvent  paraître  exagérées, 
mais  elles  ne  sont  pas  sans  fondement.  Un  vaste 


pensé  consumer  la  rrance  :  u  est  permis 
redouter  jusqu'à  la  moindre  étincelle,  et  de  l'é- 
loigner avec  un  soin  scrupuleux  d'un  foyer  où  il 
reste  encore  bien  des  matières  combustibles. 

La  résolution  proposée  me  paraissant  avoir  peu 
d'avantages  et  beaucoup  d  inconvénients  ;  les 
avantages  me  paraissant  très-faibles,  et  les  incon- 
vénients très-graves,  je  vote  contre  son  accepta- 
tion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudrauville. 


parmi  nous  une  opposition  manifeste  à  la  formule 
du  serment  civique  adoptée  par  la  Chambre  dos 
députés,  et  depuis  quatre  mois  méditée  dans  cette 
même  Chambre. 

La  légèreté  des  motifs  allégués  pour  obtenir  le 
rejet  de  cette  formule;  ces  plaintes  ouvertes  con- 
tre renonciation  si  naturelle  de  Vobéimsancc  à 
notre  Charte  roîistilutionnellc^  à  cette  Charte  que 
le  Roi  lui-même  jure  d'observer  fidèlement;  les 
déviations,  les  oscillations  qui  ont  précédé  cette 
opposition  affligeante;  partie  de  ce  qui  s'est  fait, 
et  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  dans  Tordre  public,  et 
qui  devait  se  faire,  tout  cela  pourrait  justifier 
I  af)préhension  que  la  Charte  même  ne  fût  en 
danger;  et  celte  appréhension  seule  serait  un 
grand  mal. 

Il  nous  faut  donc,  en  cette  occasion  surtout, 
nous  réunir  pour  aider  le  Roi  à  affermir  son  plus 
bel  ouvrable,  à  remplir  les  institutions  si  nonles 
t*t  si  pures  dont  Sa  Majesté  est  constamment 
animée  pour  le  maintien  de.  cette  liberté  publique 
dont  il  a  fixé  la  mesure  Sidon  le  vœu  commun, 
et  dont  les  Tranyais  aujourd'hui  ne  peuvent  plus 
se  passer.  J(î  n'aperçois  aucun  avantJige,  je  vois 
avec  évidence  les  plus  grands  inconvénients  h 
repousser  la  belle  et  majestueuse  formule  ijui 
vous  «'st  présentée:  Je  jure  lidélitd  au  Roi^  obcis- 
sanrc  h  la  Charte  rnnstilnt tonnelle  et  aux  lois., 

Il  surfit  d'énoncer  celte  loyale  formule  pour  en 
avoir  fait  l'éloge,  et.  au  besoin,  l'apologie.  Je 
craindrais  d'abuser  de  vos  moments  si  je  cher- 
chai.^ à  en  établir  par  des  raisonnements  la  con- 
venance et  la  nécessité. 

il!  ne  vous  entretiendrai  que  des  objections 
qu'on  a  faites  ;  leur  multitude  même  a  décelé 
leur  faiblesse. 

On  f)rétend  d'abord  que  cv[U\  formule  adoptée 
serait  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale. 
On  vi'Ut  qu  elle  soit  absurde  môme,  parce" que 
la  Charte  c(mticntune  série  de  principes,  et  qu  on 
no  peut,  dit-on,  jurer  obéissance  à  des  prin- 
cipes. 

On  ajoute  qu'elle  est  trop  tardive  et  même 
inopportune;  qu^clle  est  trop   longue ^  et  aussi 


qu'elle  est  trop  courte;  mais  surtout  qu'elle  est 
inutile  et  tlangereuse  ;in«/i7rGous  tous  les  points 
de  vue  ;  car  tout  serment  est  inutile  en  lui-même 
et 

mœurs 

passé.  D'ailleurs  la  plupart 
déjà  prêté  un  serment  civique  ;  vous,  en  particu- 
lier, vous  avez  prêté  le  vôtre  bien  plus  beau  que 
celui  qu'on  vous  propose;  on  ne  doit  pas  exiger 
deux  serments  à  même  fin.  Dangereuse ^  en  ce 
qu'elle  contredirait  lu  marche  et  les  mesures  que 
le  gouvernement  a  prises  dans  cette  matière,  et 
quelle  produirait  l'anarchie  dans  le  civil  et  dans 
le  militaire. 


r 

on  invoque 

Roi  seul  appartient  la  puissance  executive // 

fait  les  règlements   cl  les  ordonnances  pour  Vexé^ 

cution  '      '  '     ^'  '  *~   ''""     ' -:*"♦.-"- 

pour 

prouv 

rédiger  la  formule  du  serment  civique  appartient 

à  la  puissance  executive,-  l'autre,  que  la  puissance 

législative  ne  peut  pas  concourir  à  l'établissement 

de  toute  disposition  relative  à  l'exécution  de  la 

Constitution  et  des  lois. 

H  n'y  a  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  limites 
absolui'S  entre  les  deux  puissances  executive  et 
législative,  pour  les  dispositions  qui  concernent 
l'exécution  de  la  Constitution  et  des  lois.  IVail- 
leurs,  ces  deux  puissances  sont  deux  sœurs  dont 
l'heureux  accord  pourrait,  au  besoin,  tout  légiti- 
mer. Les  lois  quelconques,  hormis  la  Constitution, 
que  sont-elles,  sinon  des  dispositions  relatives  à 
rexécution  de  la  Constitution  ou  d'autres  lois?  Si 
donc  les  Chambres  étaient  sans  compétence  pour 


Chambres  peuvent  supplier  le  Roi  de  proposer 


tence,  toute  disposition,  ou  principale,  ou  acces- 
soire, ou  réglementaire,  que  les  trois  branches  de 
la  puissance  législative  ont  consentie. 

mis,  n'y  a-^-il  donc  rien  de  spécial  dans  la  fa- 
culté attribuée  à  la  puissance  executive  de  faire 
des  règlements  et  des  ordonnances  d'exécution  ? 
J(;  n'y  vois  rien  do  spéciail,  sinon  :  1»  que  les  loirt 
abrogent  les  fois,  et  que  les  règlements  royaux 
ne  peuvent  abroircr  que  des  règlements  purement 
royaux  ;  2»  que  hîs  lois  peuvent  créer  des  crimes 
civils,  établir  des  peines  de  justice  criminelle  et 
correctionnelle,  et  que  les  règlements  seuls  ne  W 
peuvent  jamais  légitimement  :  S»  que  les  lois  doi- 
vent ordonner  toutes  les  contributions,  et  que 
les  règlements  royaux  ne  le  peuvent  qu'autant 
qu'ils  sont  pour  cette  fin  spécialement  autorisés 
par  une  loi. 

Où  serait  la  ganmtie  des  Chambres,  si  les  mi- 
nistres pouvaient  seuls  régler  les  formules  du 
serment  civique?  D'autres  ministres  que  ceux 
d'aujourd'hui  fiourraient  en  un  jour,  par  ces  for- 
mules, anéantir  la  Constitution  ;  ils  pourraient 
renverser  le  trône  même. 

D(»pui8  qu'il  y  a  eu  des  constitutions  écrites,  ce 
sont  elles,  ou  ce  sont  les  lois  qui  ont  «cules  dé- 
terminé les  formules  dos  serments  civiques  et  des 
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Le  serment  ne  dot!  paf  cire  unifnrmc  jiour  tous 
tes  étals,  ['onrquoi  cela?  dans  qutiiquu  corps, 
dans  quelque  lieu  de  la  France  que  m  Bermonl 
sera  req^uis,  il  ne  le  sera  qu'à  des  hommes  dont 
le  premier  titre  est  celui  du  citoyen  français,  ou 
de  loyal  suiet  du  Roi.  et  consiiquemmcnt  à  des 
hommes  qui,  représentants  de  la  nation,  juges, 
administrateurs,  militaires  ou  foriclionuaires  quel- 
conques, doivent  fljlÉlite  à  leur  prince,  à  la  Con- 
stitution et  aux  lois.  Ce  triple  enganement  peut 
être  le  mflme  pour  tons:  tous  n'u'llendent.  Mes- 
sieurs, que  le  signal  de  votre  acceptation,  et  la 
sanctioD  du  Uoi,  pour  le  contracter  avec  empres- 
sement et  joie  flj. 

Si  j'ai  été  assez  heureux.  Messieurs,  pour  vous 
convaincre  de  l'utilité  du  serment  dont  la  for- 
mule vous  est  proposée,  il  ne  me  restera  qu'un 
vœu  à  former,  celui  d'obtenir  l'uiianimitÉ  du  vô- 
tre. Vous  sentez  le  prix  d'un  aussi  heureux  ac- 
cord ;  jamais  peul-^n-c  il  ne  fut  plus  nécessaire 
à  la  tranquillité  publique  et  au  succès  de  vos 
noliles  travaux. 

Je  vote  pour  l'adoption  ilc  la  resolution. 

La  Chain])re  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Lcmercier. 

a.  le  due  de  Ikendeanvillc.  Messieurs,  la 
résolution  qui  vous  est  proposée  paraît  peut  es- 
senlielle  au  premier  aperçu;  mais,  si  l'on  y 
rHIéchit,  on  en  sent  hieniiH  toute  l'importance. 
Une  des  pn'uvos  en  est  la  discussion  dont  elle  a 
été  l'objet  ^  la  Chambre  des  députés,  et  la  trés- 
failile  majorité  qui  l'a  fait  adopter. 

Le  serment,  tel  qu'il  vous  est  présente,  tient 
aux  plus  grands  intérêts,  et  peut  avoir  les  plus 
grandes  conséquences. 

Toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires, 
toutes  les  personnes  remplissant  momentanément 
des  places,  tous  les  militaires  sont  appelés  h  le 
prêter,  et  par  conséquent  îi  le  dhi-uier.  Car  quel 
est-il,  ce  serment?  de  jurer  obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle.  Que  veut-il  dire?  que  chaque 
individu  qui  recevrii  un  ordre  de  son  supérieur 
pourra  examiner  si  cet  oi-dre  est  conforme  à  la 
Constitulion;  et  devra  le  refuser  s'il  lui  semble  y 
être  contraire  ;  qu'il  est  i-onstitué  juge  de  tout  ce 
qui  II  jamais  lui  sera  prescrit. 

On  ne  peut  pas  nier  que  cène  soit  l'objet  de  ce 
«Tment,  ciirautremcntil  n'en  aurait  aucun,  et  il 
sérail  vide  de  sens,  en  étant  rempli  de  danfiers. 

Ainsi,  un  soldat  sera  autori!".ià  raisonner  son 
obéissance  et  jï  calculer  sa  soumission  vis-it-vis 
do  son  oflicfer,  l'oflicier  vis-ft-vis  de  son  général, 
lo  maire  vis-ft-vls  de  son  sous-pK^tet,  le  sous-pré- 
fet vis-à-vis  de  son  préfet. 

Ainsi  l'imbécile,  l'intrigant,  l'homme  conscien- 
cieux, aum  la  permission,  l'obligation  de  juger 
tout  ce  que  lui  commandera  son  cbef,  ei  de  lui 
obéir  lorsque  l'obéissance  est  son  premier  de- 
voir. 

Ouelle  conruslon  des  choses,  quel  renversement 
d'idéesj  quelle  source  d'agitations  pour  ceux  qui 
voudraient  en  proliter,  et  dont  le  trouble  est  16- 
léinent  !  La  n'>siatancc  et  l'anarchie  seraient  tôt  ou 


(I)  On  pourrait  reilouicr  l'efdH  Jp  co  scrmcnl  pci 
l'arniKt>.  CL-jiendanl  comlilon  ila  summnls  iomblatilos,  uu 
cunlrit|]iclo)n>9,   n'ont  pas   iHii   {iriMés  ilon-'   noi  (^ninps 
sani  qiienos  iroupos  on  iticnl  cle  moins  illscijilîni'ca  ijup 


tard  le  triste  résultat  d'un  pareil  système  :  et  et 
que  nous  avons  vu,  nous  le  verrions  encore.  So- 
rait-il  raisonnable  de  remettre  eutre  les  inalnc 
d'un  enfant  les  armes  dont  son  péru  seul  doit  st 
servir? 

Mous  avons  tous  as.'iez  et  beaucoup  trop  de 
vingt-cinq  ans  de  révolution;  elle  estimie  et  tons 
nous  voulons  qu'elle  le  soit.  Pourquoi  conserve- 
rions-nous  donc  encore  des  moyens  révolutionnai' 
l'es?  Pourquoi  ressusciterions  nous  des  Tormcs  qui 
rappellent  les  temps  malheureux  où  l'on  prâcbsil 
la  révolte,  oii  l'on  vantait  l'iiisurreetion,  et  qui 
doivent  rappeler  les  douloureuses  suites  de  cetlt 
dangereuse  doctrine  î 

Ct!3t  aux  premières  autorités  de  l'Etat,  c'est  ii 
la  Chambre  des  députés,  c'est  à  la  u6tre,  à  main- 
tenir la  Constitution  que  le  Roi  nous  a  donnée 
dans  sa  sagesse,  dans  son  amour,  et  que  nouf 
avons  acceptée  avec  reconnaissance.  C'est  <i  nouf 
à  décider  de  ce  qui  est  conforme,  à  dénoncer  ce 
qui  peut  être  contraire  Si  la  Charte  !i  laquelle  noUE 
sommes  attachés,  mais  Sx  laquelle  le  souveraio 
qui  nous  gouverne  est  plus  attaché  encore,  puis- 
que, comme  chez  les  législateurs  célèbres  dt 
l^antiquité,  elle  est  le  fruit  de  si's  longs  voyages, 
de  son  utile  expérience,  et  de  ses  savantes  mé- 
ditations; c'est  an  reste  des  Fran^-ais  sans  dis- 
tinction à  y  être  soumis  sans  raisonnement,  sans 
examen,  ou  plutôt  c'est  à  eux  à  obéir  sans  dini- 
cutlé  aux  supérieurs  que  cette  Charte  leur  donne 
?ious  sommes  son  égide,  et  la  responsabilité  âet 
ministres  est  sa  sauvegarde.     ■ 

S'ils  entreprennent  quelque  chose  qui  y  pS' 
raisse  oppose,  ils  doivent  nous  en  rendre  compte 
mais  ils  nu  doivent  pas  le  rendre  à  chaque  soldai 
et  îi  chaque  maire.  Tous  les  élèves  d'un  coIl^< 
seront-ils  consultés  pour  savoir  si  ce  que  Icui 
prescrit  le  proviseur  est  selon  les  n''glements  di 
l'Université?  leur  laissera-t-on  la  liberté,  leur  im' 
posera-l-on  lu  devoir  de  s'y  refuser  à  leur  VO' 
Ion  té? 

Nous  avons  été  si  accoutumés  aux  moyens  vîo 
lents  depuis  viuRt-cinq  ans,  que  nous  avons  de  1; 
peine  îi  nous  tenir  à  ceux  qu'indique  la  raison 
que  dicte  la  prudence,  et  qu'onloone  la  justice 
Nous  devons  être  dégoûtés  de  ces  mesures  for 
cées,  qu'elles  soient  employées  par  le  jiouvoir  l< 
plus  elcve.  ou  qu'elles  soient  exercées  par  li 
classe  qui  l'est  le  moins,  lia  maladie  est  le  temp: 
des  remèdes  actifs;  mais  la  crise  est-elle  passée 
la  sïinté  est-ollc  revenue,  il  ne  faut  qu'un  régîmi 
doux,  et  une  nouri-ilun!  saine. 

Des  lois  sages,  un  gouvernement  habilement  cal 
cuie  nous  répondent  de  la  modération  de  ceux  qu 
commandent;  que  toutes  nos  décisions  ti^ndent  : 
nous  répondre  de  la  soumission,  de  la  tranquilllt 
de  a'ux  qui  doivent  obéir. 

On  leur  a  assez  parlé  de  leurs  droits,  et  ce  se 
rait  un  droit  bien  important  que  la  faculté  d 
délibérer  sur  ce  que  leur  enjoignent  leurs  sixpi 
rieurs,  d'y  consentir  ou  de  s  y  refuser  selon  leur 
lumières,  leur  volonté,  ajoutons  leur  intérêt  :  o 
leur  a,  dis-jc,  assez  parlé  de  leurs  droits,  ne  leii 
parlons  que  de  Icure  devoirs,  et,  par  la  manîèi 
que  nous  remplirons  les  nôln^s,  joignons  lapuif 
sauce  de  l'exemple  h  l'auiorité  ili;  la  loi. 

Les  serments  de  ce  genre  d'ailleurs  ont  été  te 
lement  accumulés  de  nos  jours,  ont  été  si  souvot 
opposés  les  uns  aux  autres,  que  nous  devons  c 
èlre  ])lus  avares,  pour  rendre  à  cet  acte  eaci 
toute  la  dignité,  touttt  la  force,  toute  la  salnlel 
qu'il  n'aurait  pas  dû  perdre. 

En  le  multipliant,  on  l'aTilit,  et  on  avilit  o 
lui  la  délicatcsBC,  la  moralité,  la  religion,  < 
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mot,  tout  ce  qui  doit  ôtre  l'objet  des  hommages 
et  de  la  vénération  des  hommes. 
Ce  serment  n'est  trop  souvent  une  barrière  que 

f>our  ceux  à  qui  cette  barrière  est  inutile  ;  il  ne 
ie  gue  ceux  qui  n'ont  ])as  besoin  d'être  liés. 

Si  nous  voulons  qu'on  soit  fidèle  à  le  tenir, 
soyons  sobres  à  l'exiger. 

Surtout  n'en  érigeons  pas  un  qui,  loin  d'assurer 
la  Constitution,  ne  ferait  que  l'ébranler,  en  four- 
nissant aux  malveillants,  aux  agitateurs,  mille 
moyens  d'exciter  des  troubles,  et  d'altérer,  peut- 
Otre  de  renverser  cette  Constitution  que  l'on  veut 
affermir.  Nos  craintes  peuvent  paraître  exagérées, 
mais  elles  ne  sont  pas  sans  fondement.  Un  vaste 
incendie  a  été  allumé  par  bien  des  fautes,  par 
bien  des  imprudences;  il  a  embrasé  l'Europe,  il 
a  pensé  consumer  la  France  :  il  est  permis  de 
redouter  jusqu'à  la  moindre  étincelle,  et  de  l'é- 
loigner avec  un  soin  scrupuleux  d'un  foyer  où  il 
reste  encore  bien  des  matières  combustibles. 

La  résolution  proposée  me  paraissant  avoir  peu 
d'avantages  et  beaucoup  d inconvénients;  les 
avantages  me  paraissant  très-faibles,  et  les  incon- 
vénients très-graves,  je  vote  contre  son  accepta- 
tion. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 


parmi  nous  une  opposition  manifeste  à  la  formule 
du  serment  civique  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  et  depuis  quatre  mois  méditée  dans  cette 
même  Chambre. 

La  légèreté  des  motifs  allégués  pour  obtenir  le 
rejet  de  cette  formule;  ces  plaintes  ouvertes  con- 
tre renonciation  si  naturelle  de  Vobéissancc  à 
notre  Charte  constilutionncllCy  h  cette  Charte  que 
le  Koi  lui-même  jure  d'observer  fidèlement;  les 


qui  devait  se  faire,  tout  cela  pourrait  justifier 
I  appréhension  que  la  Charte  mènuî  ne  fût  en 
danger;  et  cette  appréhension  seule  serait  un 
grand  mal. 

l!  nous  faut  donc,  en  cette  occasion  surtout, 
nous  réunir  pour  aider  U)  Roi  ù  affermir  son  plus 
bel  ouvrajze,  à  ri^in|)lir  les  institutions  si  nooles 
et  si  pures  dont  Sa  Majesté  est  constamment 
animée  pour  le  maintien  de  cette  liberté  publique 
dont  il  a  fixé  la  mesure  selon  le  vœu  commun, 
et  dont  les  Frauçais  aujourd'hui  ne  peuvent  plus 
se  passer,  h'  n'aperçois  aucun  avantage,  je  vois 
av(»c  évidence  les  plus  grands  inconvénients  h 
it^pousser  la  belle  et  majestueuse  formule  (jui 
vous  est  présentée:  Je  jure  lîdélité  an  /îo/,  obcis^ 
tance  à  la  Charte  ronslit  ut  tonnelle  et  aux  lois,, 

U  suffit  d'énoncer  celte  loyale  formule  pour  en 
avoir  fait  l'éloge,  et,  au  liesoin,  l'apologie.  Je 
craindrais  d'abuser  de  vos  moments  si  je  cher- 
chais il  en  établir  par  des  raisonnements  la  con- 
venance et  la  nécessité. 

Je  ne  vous  entretiendrai  nue  des  objections 
qu'on  a  faites  ;  leur  mullilude  même  a  décelé 
leur  faiblesse. 

On  prétend  d'abord   que  retl<»  formule  adoptée 

lerait  un  enipiétemenl  sur  la  prérogative  royale. 

On  veut  quVlle  soit  absurde  môme,  parce"  que 

ut  Charte  contient  une  série  de  principes,  et  qu  on 

«*  ^eul,  dit-on,  jurer  obéissance  â   des  prin- 

*ioutc  qu'elle  est  trop   tardive  et  même 
t€;  qu'elle  est  trop   longue,  et  aussi 


qu'elle  est  trop  courte;  mais  surtout  qu'elle  est 
inutile  et  dangereuse  ;tnti///rsous  tous  les  points 
de  vue  ;  car  tout  serment  est  inutile  en  lui-même 
et  repoussé  par  la  ))liilosophie,  et  par  l'état  de  nos 
mœurs  corrompues,  et  d'après  l'expérience  du 
passé.  D'ailleurs  la  plupart  ucs  fonctionnaires  ont 
déjà  prêté  un  serment  civique  ;  vous,  en  particu- 
lier, vous  avez  prèle  le  vôtre  bien  plus  beau  que 
celui  qu'on  vous  propose;  on  ne  cfoit  pas  exiger 
deux  serments  h  môme  fin.  Dangereuse ^  en  ce 
qu'elle  contredirait  la  marche  et  les  mesures  que 
le  gouvernement  a  prises  dans  cette  matière,  et 
qu  elle  produirait  l'anarchie  dans  le  civil  et  dans 
le  mililaire. 

Je  dois  parler  d'abord  de  l'incompétence  ou  de 
l'empiétement  qu'on  a  imaginé.  Afin  de  l'établir, 
on  invoque  les  articles  13  et  14  de  la  Charte  :  Au 

Roi  seul  appartient  la  puissance  executive // 

fait  les  reniements  et  les  ordonnances  pour  Pexc^ 
cutian  des  lois.  Mais,  après  ces  deux  citations, 
pour  conclure  l'empiétement,  il  reste  encore  îi 
prouver  deux  paradoxes  inadmissibles  :  l'un,  que 
rédiger  la  formule  du  serment  civique  appartient 
à  la  puissance  executive^  Fautre,  que  la  puissance 
législative  ne  peut  pas  concourir  à  l'établissement 
de  toute  disposition  relative  à  Fexécution  de  la 
Constitution  et  des  lois. 

Il  n'y  a  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  limites 
absoluiîs  entre  les  deux  puissances  executive  et 
législative,  pour  les  dispositions  qui  concernent 
Fexécution  de  la  Constitution  et  des  lois.  D'ail- 
leurs, ces  deux  puissances  sont  deux  sœurs  dont 
l'heureux  accord  pourrait,  au  besoin,  tout  légiti- 
mer. Les  lois  quelconques,  hormis  la  Constitution, 
que  sont-elles,  sinon  des  dispositions  relatives  à 
l'exécution  de  la  Constitution  ou  d'autres  lois?  Si 
donc  les  Chambres  étaient  sans  compétence  pour 
proposer  des  dispositions  relatives  à  cette  exécu- 
tion, assurément  les  Chambres  n'auraient  plus 
rien  à  faire.  Est-ce  là  ce  qu'on  voudrait?  Les 
Chambres  peuvent  supplier  le  Roi  de  proposer 


peuvent  morne  prier 
Roi  de  faire  précisément  des  ordonnances  et  des 
règlements  d'exécution  ;  c'est  là  ce  qu'énoncent 
déjà  plusieurs  articles  de  nos  lois  nouvelles.  Est 
loi  donc,  et  loi  très-régulière  quant  à  la  compé- 
tence, toute  disposition,  ou  principale,  ou  acces- 
soire, ou  réglementaire,  que  les  trois  branches  de 
la  puissance  législative  ont  consentie. 

Mais  n'y  a-^-il  donc  rien  de  spécial  dans  la  fa- 
culté attribuée  à  la  puissance  executive  de  faire» 
des  règlements  et  des  ordonnances  d'exécution  ? 
Je  n'y  vois  rien  tic  spécial,  sinon  :  1*  que  les  lois 
abrogent  les  fois,  et  que  les  règlements  royaux 
ne  f)euvent  abroger  que  des  règlements  purement 
royaux  ;  2«  que  ha  lois  peuvent  créer  d(^s  crimes 
civils,  établir  des  peines  de  justice  criminelle  et 
correctionnelle,  et  que  les  règlements  seuls  ne  le 
peuvent  jamais  légitimement  ;  S*  que  les  lois  doi- 
vent ordonner  toutes  les  contributions,  et  que 
les  règlements  royaux  ne  le  peuvent  qu'autant 
qu'ils  sont  pour  cette  fin  spécialement  autorisi'ns 
par  une  l(ji. 

Où  serait  la  garantie  des  Chambres,  si   les  mi- 
nistres pouvaient   seuls   régler  les  formules  du 


renverser  le  trône  même. 

Depuis  qu'il  y  a  eu  des  constitutions  écrites,  ca\ 
sont  elles,  ou  ce  sont  les  luis  qui  ont  acules  d(V 
terminô  les  formules  diM  serments  civiquesetdes 
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autres.  Ce  sont  généralement  les  lois  cmi,  dans 
tous  les  régimes,  ont  déterminé  et  les  formules 
des  serments  (1),  et  même  ces  souscriptions  aux 
ois  qui  tenaient  lieu  de  serments  civiques  en 
France  sous  la  première  et  la  seconde  race.  Tous 
nos  serments  judiciaires  furent  et  sont  prescrits 
par  des  lois. 

Il  y  a  plus  ;  dans  notre  religion  qui  est  déclarée 
celle  de  rKtat,  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  nécessité 
qui  autorise  les  serments.  Cette  nécessité  a  dû 
être  constatée  naturellement  par  la  loi.  . 

Quand  les  rois  ont  fait  seuls  les  lois,  ils  ont 
seuls  Drescrit  et  la  nécessité  et  les  formules  de 
tous  (es  serments.  Mais  quand  les  nations  par  des 
représentants  ont  concouru  à  la  confection  des 
lois,  les  représentants  ont  dû  délibérer  et  ont  dé- 
libéré, tant  sur  cette  nécessité,  que  sur  ces  for- 
mules. 

Ainsi  la  nature  des  choses,  et  Tesprit  de  notre 
religion,  et  celui  de  notre  Charte  constitution- 
nelle, et  la  nécessité  d'une  garantie  de  celte 
Charte  précieuse,  et  les  exemples  de  tous  les 
temps  louables  et  modérés  (1),  se  réunissent  pour 
démontrer  la  compétence  des  Chambres,  en  fait 
de  serment. 

Elles  auraient  pu  dormir  sur  ce  point,  si  des 
ministres  plus  versés  ou  plus  zélés  dans  ce  qui 
touche  les  formes  d'un  peuple  libre  avaient  mieux 
veillé  à  la  garde  du  dépôt  commun,  s'ils  avaient 
prescrit  en  texte  ou  en  substance  la  noble  et  sage 
etnécessaire  formule  qui  est  proposée  aujourd'hui. 
Il  était  de  leur  devoir  de  vous  la  présenter  en  pro- 
position de  loi,  comme  il  est  de  leur  devoir  de  vous 
proposer  tant  d'autres  dispositions  qui  sont  encore 
nécessaires  au  développement  de  la  Charte,  et  que 
nous  attendons  de  leur  zèle.  Des  formules  dispa- 
rates, équivoques  ;  des  formules  féodales,  des  for- 
mules qui  méconnaissent  les  vraies  lois,  qui  met- 
tent au  premier  rang  les  éditSy  qui  prescrivent 
même  la  délation,  ont  été  par  eux  imposées.  Les 
Chambres  ont  dû,  par  attachement  pour  le  Roi 
même  et  pour  la  nation  se  réveiller  enfin  de  leur 
sommeil  imprudent,  mais  bénévole,  je  dis  béné- 
vole, car  on  ne  manque  dans  les  Chambres  ni  de 
lumières  ni  de  courage  ;  mais  on  ménage  avec  un 
tendre  intérêt,  par  un  silence  vraiment  civique,  le 
g:ouvernement  chéri  qui  vient  de  naître.  Je  reviens, 
il  n'y  a  pas  d'empiétement  sur  la  prérogative 
royale  ;  il  y  aurait  à  renvoyer  aux  ministres, 
comme  j'ai  entendu  le  proposer  dans  cette  occa- 
sion, un  oubli  réel  de  vos  premiers  et  plus  in- 
dispensables devoirs. 

Le  Roi  jure  Tobservation  fidèle  de  la  Charte, 
en  vertu  d'un  article  m^e  de  ce  beau  code.  Ne 
fût-ce  donc  que  par  respect  pour  cet  article,  vous 
devez  tenir  tous  qu'on  peut  jurer  obéissance  à 
la  Charte,  sans  distinction  des  principes  et  des 
préceptes  plus  nombreux  quelle  contient. 

Passons  donc  sur  l'étrange  reproche  d'absurdité 
ou  d'impossibilité  alléguée  contre  la  formule  que 
je  défends. 

J'ajoute,  cette  formule  n'est  pas  tardive,  puis- 
qu'il y  a  quatre  mois  qu'elle  est  proposée  pour 
remédier  à  d'imprudentes  formules  ministériel- 
les, et  puisque  ces  imprudentes  formules  sont  en- 
core en' vigueur. 

Quant  au  prétendu  défaut  d'opvortunité,  il  ne 
serait  que  trop  aisé  d'en  détruire  l'allégation  par 
des  faits...  Un  Satil  a  paru,  il  est  vrai,  parmi  les 
prophètes  ;  il  nous  a  dit  équivalemment  :  La  li- 

(1)  Capitul  t.  I,  coi.  968. 

(2)  Exempla  petaniur  è  temporibus  bonis  et  modéra- 
tis.  (BaeoD,  de  JmiUia  universali.) 


berté  est  un  pis-aller  nécessaire  ;  mais  que  de  Re^ 
encore  dans  ses  texes!  que  de  paroles  qui  ne 
peuvent  appartenir  à  sa  mission  réconciliatrice  ! 
et  que  de  Saiils  dont  la  conversion  n'est  pas  arri- 
vée !  Espérons  tout  du  temps  et  des  soins  de  no- 
tre bon  Roi  ;  mais  soutenons  les  faibles  par  une 
sage  précaution,  puisque  l'occasion  nous  y  in- 
vite. 

La  formule ,  dit-on,  est  trop  longue  ,  trop 
courte  ;  trop  longue;  elle  énonce  l'obéissance  à 
la  Constitution,  qui  est  assez  renfermée  dans  la 
fidélité  au  Roi  ;  trop  courte,  car  elle  omet  ses  pa- 
roles :  Je  jure  devant  Dieu;  elle  n'exprime  pas 
tant  de  spécialités,  qui  distingueraient  si  à  propos 
les  serments  des  fonctionnaires. 

Elle  est  trop  longue,  elle  est  trop  courte  ;  eh 
bien  !  Messieurs,  faites-y  tous  les  amendements 
possibles  ;  mais,  ne  fût-ce  que  par  une  sage  po- 
litique, ne  manquez  pas  d'en  conserver  la  sub- 
stance. 

Sans  doute,  la  fidélité  au  Roi  renferme  aujour- 
d'hui l'obéissance  à  la  Constitution,  mais  si  acci- 
dentellement, que  le  pur  serment  de  fidélité  au 
Roi  et  aux  lois  continuerait  d'être  prêté  après  la 
Constitution  anéantie,  et  deviendrait,  alors  seu- 
lement, tout  à  fait  convenable  :  il  y  aurait  donc 
trop  de  candeur  à  persister  dans  une  interpréta- 
tion arbitraire  et  trop  incertaine  pour  faire  la 
moindre  impression  sur  des  hommes  de  bon  sens 
et  de  bonne  foi. 

Ces  arguments- là  ne  se  persuadent  pas,  mais 
ils  peuvent  épouvanter  sur  l'apparence  de  l'ar- 
rière-pensée,  et  sur  les  terribles  résultats  qu'il  est 
inutile  d'expliquer. 

Il  ne  faut  pas  essayer  de  mener  les  peuples,  et 
encore  moins  des  Français,  par  des  subtihtés  qui 
seraient  trop  grossières  pour  qu'on  ne  les  soup- 
çonnât point  d'être  astucieuses. 

Permettez-moi  de  faire  ce  dilemme  :  ou  la  fidé- 
lité au  Roi,  aux  lois,  si  l'on  veut,  renferme  assez 
clairement  l'obéissance  à  la  Constitution,  ou  elle 
ne  la  contient  pas  assez  clairement.  Au  dernier 
cas,  vous  devez  donc  admettre  dans  la  formule 
l'obéissance  à  la  Constitution  ;  et  dans  l'autre, 
pourquoi  vous  refuseriez- vous  de  rassurer  à  l'a- 
vance sur  ce  point  majeur  la  nation  qui  vous 
regarde,  et  la  Chambre  des  députés  qui  vous  sti- 
mule, et  les  pairs  de  France  qui  vous  font  part 
de  leurs  alarmes  ? 

Ajoutez  :  Je  jure  devant  Dieu.  Qui  ne  consen- 
tirait pas  à  cette  addition?  J'y  consens  hautement, 
sans  la  croire  nécessaire.  Je  suis  convaincu  qu'elle 
est  renfermée  dans  le  mot  jurer,  pour  l'immense 
multitude  qui  est  heureusement  théiste;  et  si  la 
formule  avait  un  sens  à  toute  force  applicable 
même  à  la  triste  et  si  rare  hypothèse  de  l'atnéisme, 
où  serait  le  mal  ?  Jurer,  c^'est  promettre  le  plus 
fortement  ;  c'est,  pour  chacun,  s'obliger  par  le 
plus  fort  lien  moral  qu'il  admette  :  Jurare  est  pro 
jure  habere,  disent  les  étymologistes.  Qu'impor- 
terait donc  si  quelque  athée,  à  supposer  qu'il 
existe,  si  quelque  pyrrhonien  de  bonne  fbi  pou- 
vait lui-même,  comme  je  le  crois,  s'accommoder 
de  notre  formule,  quand  il  est  certain  que,  pour 
la  presque  totalité  des  hommes,  elle  produit  le 
plus  fort  motif  de  lien  moral  et  religieux  qui  se 
puisse  imaginer  ? 

Reste  la  définition  des  snécialités   relatives  à 
chaque  profession.  Mais        spécialités  ne  sont 
pas  nécessaires  ;  elles  ne       \  point  exclues  ] 
notre  formule  ;  on  ne  d    .  ui^l     ire  les  trou^ 
que  de  ïonnu  oui  ]    irro 
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UQ  gros  code.  Il  y  a  cent  lois  pour  fixer  les  for- 
mules de  sermcQt,  el  jamais  dans  aucune  loi  on 
n'a  prétendu  les  renfermer  toutes.  Trop  de  pru- 
dence entra\ne  trop  de  soins. 

En  vain  Ton  objecte  la  dépravation  de  nos 
mœurs,  et  la  prétendue  inutilité  de  tous  les  ser- 
ments, et  la  variabilité  de  nos  formules  depuis 
vingt-cinq  années. 

Tous  les  détails  ià-dessus  n*aboutissent  qu'à  une 
question  spéculative  do  morale  et  de  législation, 
dont  le  but  serait  d'empêcher  nos  concitoyens  de 
promettre  obéissance  à  notre  Charte. 

Si  vous  aviez  à  vous  occuper  de  cette  question, 
j'oserais  vous  invitera  lire  les  savants  traités  des 
philosophes  et  des  hommes  de  loi,  qui  l'ont  tout 
récemment  examinée  avec  le  plus  grand  soin,  et 
qui  suffiraient  pour  vous  convamcre  au'il  y  aurait 
beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d  avantages  à 
supprimer  les  serments  ordinaires,  même  dans 
Tétat  présent  de  nos  mœurs  (I).  J'ai  aussi,  moi, 
en  1793,  effrayé  de  la  mobilité  dans  nos  serments 
d'alors,  proposé  d'en  suspendre  l'usage  j  et,  vers 
la  môme  époque,  les  nombreux  écrivains  alle- 
mands de  l'école  de  Kant,  ou  du  philosophe  de 
Kœnisberg,  ont  sollicité  sans  cesse  la  suppression 
de  tous  les  serments.  Cette  théorie  a  encore  des 
amis  ;  mais  sa  base  est  fondée  sur  une  dangereuse 
doctrine  :  c'est  assez  vous  dire  qu'il  faudrait  cher- 
cher autre  part  les  motifs  de  mes  solutions. 

D'ailleurs  la  suppression  de  nos  serments  civi- 
ques et  de  nos  serments  judiciaires  n'est  pas  en 
question  devant  vous  ;  ils  sont  tous  en  pleine 
vigueur,  et  par  nos  lois  et  par  les  actes  de  notre 
gouvernement.  Il  ne  s'agit  que  de  la  formule  à 
fixer  dans  l'état  présent  de  notre  législation  et 
de  nos  usages. 

J'écarte  donc  les  arguments  qu'on  tire  de  la 
dépravation  de  nos  mœurs,  dépravation  qui  heu- 
reusement n'est  pas  telle  qu'on  n'y  puisse  re- 
médier que  par  d'irréguliôres  formules,  ou  en 
supprimant  les  serments;  il  ne  faut  pas,  à  l'époque 
de  notre  restauration,  et  lorsqu'on  s'efforce  de  re- 
poser Tédilice  social  sur  les  bases  de  la  morale, 
et  de  nos  affections  les  plus  chères;  il  ne  faut 
pas  nous  parler  de  la  mobilité  de  nos  serments 
durant  nos  disctordes  civiles.  La  Charte  même 
nous  défend  ces  tristes  souvenirs. 

Je  conviens  que  des  amis  sincères  de  notre 
Charte  constitutionnelle  ont  pu  croire,  d'abord, 
que  l'expression  d'obéissance  à  la  Charte  ne  con- 
vient pas  dans  le  serment  de  l'armée.  Ils  se  rap- 
pellent avec  chagrin  que  l'ambition  d'un  seul, 
renversant  toutes  les  digues  de  la  sagesse,  fit 
autrefois  délibérer  les  armées  sur  la  cliose  pu- 
blique et  sur  les  constitutions  des  armées,  qui 
sont  essentiellement  obéissantes.  Sans  doute, 
notre  nouvelle  formule,  et  ces  délibérations  im- 
prudentes, qui  pourtant  n'ont  produit  aucun 
mauvais  résultat,  viennent  se  confondre  trop  in- 
séparablement dans  l'esprit  de  ces  amis  très  scru- 
puleux de  l'ordre  et  de  la  subordination.  J'oserai 
leur  demander  quelle  anarchie  pourrait  donc 
produire  un  serment  d'obéissance  aux  lois,  et 
nommément  à  la  règle  de  toutes  les  lois,  à  la 
Charte    constitutionnelle?  Le  passé  devrait  ici 

(1)  Voyoz  particuliéromont  les  Commentaliones  phi- 
lotophicas  de  MoisUT,  et  do  Schwad,  De  quœstione.  Cum 
socielatis  ci\itis  pluriroam  intersil  ut  de  vera  nolione  et 
efficacia  juris  jarandi  coostel  :  non  nulli  recentiores  philo- 
lophiilludut  cœrcendu;  peitidia^paramaptam,utsapersli- 
tiosnm,  io  Deum  contumeUosnm,  libertali  contrariam, 
viUeqac  sociali  infestnm  reprehcndant,  qna^ritur  quid  de 
60  recta  ratio  prœcipial?  {Lutfduni  Batavorum ^  iHli, 
4*  l»i  pa«.) 


nous-  rassurer  sur  l'avenir.  Il  ne  faut  pas,  dit-on, 
nous  parler  de  nos  droits  :  mais  Vobéissance  ne 
nous  parle  que  de  nos  devoirs. 

Je  vois  de  grands  avantages  pour  le  Roi  et  la 
nation  dans  l'extension  du  serment  civique  à 
l'armée  qui  est  composée  de  citoyens  et  de  pro- 
priétaires. Elle  pourrait,  elle  devrait  s'affliger 
d'être  affranchie  du  serment  d'obéissance  à  la 
Constitution  et  aux  lois.  L'en  dispenser,  c'est  la 
traiter,  ou  en  troupe  automate,  ou  en  armée  d'é- 
trangers. Evitons  ce  qui  pourrait  faire  naître  des 
idées  si  fâcheuses. 

Je  finis  en  me  réduisant  aux  plus  simples  pa- 
roles. Selon  l'esprit  de  la  religion  de  l'Etat,  se- 
lon les  usages  de  tous  les  temps,  selon  ce  qui  s'est 
pratiqué  en  France,  et  ce  qui  se  fait  dans  tous  les 
pays  qui  ont  adopté  le  régime  constitutionnel, 
selon  la  nature  même  du  serment  civique,  qui 
(»st  de  corroborer  et  de  soutenir  la  Constitution 
et  les  branches  du  pouvoir  législatif,  ce  serment 
ne  peut  être  imposé  que  par  la  Constitution  même, 
ou  par  la  loi  ;  tout  serment,  même  judiciaire,  ne 
peut  régulièrement  être  imposé,  et  n^a  été  généra- 
lement imposé  jusqu'ici  en  France  que  par  la  loi. 

Donc  une  loi  doit  consacrer  la  formule  du  ser- 
ment, en  prescrire  toutes  les  (expressions. 

Or,  la  Charte  constitutionnelle,  qui  n'est  qu'un 
sommaire  très-abrégé,  a  omis  cette  formule  essen- 
tielle. 

H  n'existe  plus  aucune  loi  ici  maintenant  en 
vigueur  sur  cet  objet. 

Une  loi  nouvelle  est  donc  nécessaire. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir,  par  loi,  une 
formule  de  serment,  une  formule  explicitement 
tutélaire  de  la  Charte  constitutionnelle,  notre  plus 
cher  trésor.  Les  formules  que  les  ministres  ont 
fait  employer  conviennent  dans  tous  les  gouver- 
nements les  plus  despotiques;  elles  seraient  excel- 
lentes aujourd'hui  à  Madrid  et  à  Constantinople  • 
elles  sont  donc  pour  nous  défectueuses  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  les  changer.  Celle  qui  vous 
est  proposée  est  tout  à  fait  exclusivement  dans 
le  sens  de  la  Charte  du  i  juin  dernier.  En  quoi 
donc  peut-elle  répugner  raisonnablement  à  quel- 
ques-uns d'entre  nous  ?  Comment  ceux-là  même 
qui  ont  poussé  le  culte  de  la  Charte  jusqu'à  nous 
obliger  à  remercier  de  sa  forme,  comment  n'aper- 
cevraient-ils pas  que  rejeter  la  clause  d'obéissance 
à  la  Charte  serait  en  compromettre  tout  le  fond 
serait  donner  le  signal  de  son  renversement  et  des 
plus  grands  troables?  et  s'ils  aperçoivent  cette 
vérité,  donc  ils  abandonneront  leur  système.  J'en 
jure  par  la  loyauté  de  leur  caractère  et  par  la  noble 
(lélicîitesse  de  leurs  sentiments. 

Est-ce  que  nous  ne  voulons  par  tous  être  fi- 
dèles au  Hoi,  et  obéira  la  Charte  et  aux  lois? Nous 
le  voulons  tous.  Ces  devoirs  ne  sont-ils  pas  incon- 
testables pour  nous? Ne  sont-ils  pas  inéluctables 
et  corrélatifs,  et  indivisibles  ?  Ils  le  sont.  Hàtons- 
nous  donc,  Messieurs,  de  les  consacrer  par  la  loi 
et  par  la  formule  proposée. 

Que  si ,  malgré  des  raisons  si  pressantes  qui 
nous  oblif;ent,à  mon  avis,  de  la  prescrire  à  toiiie 
l'armée,  si  on  veut  obstinément  en  exempter  les 
soldats  français,  obligeons-y  ]«  plus  expressé- 
ment du  moins  MM.  (es  maréchaux  de  krance 
les  gouverneurs  ou  commandants  de  division  mt- 
litdire^  tous  les  généraux^  tous  les  officiers. 

C'est  là  un  amendement  que  l'on  pourrait  ad- 
mettre; mais  j'ose  le  dire,  il  convient  beaucoup 
mieux  de  l'écarter^  parceque  tous  les  soldats  fran- 
çais s'en  trouveraient  justement  humiliés  et  mé- 
contents: ils  ontiraéritê  d'être  traités  en  citoyens, 
et  ils  y  attachent  aue  haute  importance. 
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Uaix  j'ajouterai  qu'il  peut  tira  consiiléri}  sous 
deux  aspects  : 

Inspire  par  lu  respect,  par  l'amour,  par  la  recon- 
naîBsauce,  et  par  l'espérance  même,  c'est  un  sen- 
timent; 

Exigé  par  la  fidélité  au  Roi,  par  l'attacliemcTil 
à  la  Ulmrtc  constitutionnelle  et  la  soumission 
aus  lois,  par  la  stabilité  du  gouvernement,  c'i'st 
un  principe. 

L  un  tient  à  la  personne  du  Roi,  ^  sa  bonté,  à 
sa  justice. 

L'autre  se  rattache  au  cher  de  l'Etat,  ù  son  au- 
torité, à  sa  puissance,  au  maintien  de  l'ordre  et 
ilu  goUTerneaient  représentatif. 

Or,  c'est  de  leur  combinaison,  de  leur  réunion, 
que  se  forment  la  religion  du  serment  et  son 
liuureux  réi^utlat. 

Celle  combinaison  n'a  point  été  connue  sous 
les  gouvernements  qui  ont  précédé  :  Icseulimeut 
n'y  était  pour  rien,  et  le  principe  toujours  ou 
presque  coulinuuliemcnt  violé. 

Les  serments  avaient  beau  se  faire  entendre 
dans  lous  les  lieux,  personne  ne  s'y  croyait  as- 
treint,   ni    le  chef  du  gouvernement ,  ni   ses 

agents 

(Jubilons  ces  temps  de  malheur. 
Avec  Louis  XVIU  la  bonne  foi  a  reparu  parmi 
nous;  la  séance  du  4  juin  lui  a  prête  son  éclat, 
et  nous  avons  prononcé  un  serment  trop  long- 
temps étouffé  dans  nos  Hmcs. 

La  Charte  constitutionnelle  apparaissait  pour 
la  première  fois. 

Donnée  par  un  roi  qui  ne  s'occupe  que  de  la 
félicité  du  peuple,  nous  jiouvions  la  comin-endre 
dans  notre  serment,  sans  bésiter,  sans  balancer  ; 
mais  le  Roi  lui-même  n'eût  pas  voulu  d'un  élan 
de  confiance  qu'il  mérite  à  tant  de  titres.  Il  a 
laissé  germer  dans  les  esprits  le  fruit  heureux  de 
la  Charte  constilutionneile  ;  il  en  a  suivi  ie  dé- 
veloppement dans  cette  série  de  lois  importantes 
dont  les  fondements  sont  purs  et  certains  i  et  ce 
n'est  qu'à  la  fin  de  ce  long  et  salutaire  travail, 
que  nous  devons  déterminer  une  formule  de  ser- 
ment qui,  en  présentant  l'attachement  à  la  Charte 
constitutionnelle,  présente  la  lidélité  an  Roi  et 
l'obéissance  aux  lois- 

Que  cette  formule  devienne  donc  obligatoire 
pour  tous  les  lonctionnaircs  publics,  civils  ou 
militaires,  qui  ne  l'ont  pas  encore  prêtée  :  que 
ceuic  qui  ont  prêté  le  serment  du  4  juin  se  rallient 
à  celte  formule,  qui  peut  être  rendue  sacrée, 
aÙLsi  qu'il  a  été  proposé  par  un  membre  distin- 
gué de  la  Ciiambre  des  députés,  et  qui  Ucru  nos 
âmes,  comme  le  seront  nos  cœurs,  au  meilleur 
des  rois,  et,  par  lui,  S  la  félicité  publique. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ganclaux. 

Un  sixième  opinant  observe  que,  lorsqu'il  a  TU 
dans  la  précédente  séance  réclamer  avec  tant  du 
clialeur  rajourneracnt  d'une  délibération  qui- ne 
lui  paraissait  susceptible  d'aucune  difficnlté,  il  a 
pensé  Qu'on  avait  aperçu  dans  la  résolntion  pro- 

(losée  des  motifs  puissants  de  considération  qui 
ui  étaient  écliappes.  Trompé  dans  son  attente,  il 
a  peine  b.  s'expliquer  pourquoi  on  a  mis  tant 
d'importance  â  diltércrun  résultat  qui  lui  semble 
inévitable,  le  rejet  de  la  résolution.  Comment, 
effet,  adopter  une  résolution  dont  l'objet 
d'exiger  de  long  les  Eonctlonnoires  publics      ■• 
France  |car  ils  sont  loiu  comprù  dana  la 
tion),  de  tous  les  ageots  néîna  le      >ra 
radministriUon,  ua  sermeiit  d 
Charte  consUtationuelle?  On  ooih^v.. 
serment  eoit  exigé  des  pairs  de  Fn 
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D'autre  part,  si  vous  exemptez  de  ce  serment  les 
généraux  et  les  oflîciers,  voua  les  humiliez  eux- 
mêmes,  aussi, car  vouslesrendez  suspects  aux  au- 
tres citoyens,  vous  commettez  une  grave  impni- 
denr*;. 
Je  vote  pour  l'adoption  de  hi  résolution. 
L'Assemulée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  cointe  Lanjuinais. 

Un  quaiTième  opinant,  sans  contester  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  énoncés  sur  la  compé- 
tence des  Chambres,  et  sur  l'utilité  générale  aes. 
serments,  n'en  vote  pas  moins  le  rejet  de  la 
résolution  proposée.  Ce  n'est  point  parce  que  les 
Chambres  sont  incompétentes,  ce  n'est  point  parce 
que  les  serments  sont  inutiles,  qu'il  refuse  son 
approbation  à  la  nouvelle  formule.  Dans  son  opi- 
nion, la  Chambre  des  paii-s,  qui»  sur  la  proposi- 
tion du  Roi,  pourrait  décréter  un  nouveau  ser- 
ment, pourrait,  sur  l'invitation  de  la  Chambre 
des  députés,  adopter  une  rédolnlion  lendanle  h 
supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  dont  le 
serment  fût  l'objet.  Mais,  pour  obtenir  l'approba- 
tion de  la  Cliamore,  il  faudrait  qu'une  telle  réso- 
lution présentât  les  caraclèreE  de  justice,  de  con- 
venance,d'utilitéqui  doivent  signaler  toute  propo- 
sition législative,  et  sans  lesquels,  en  l'adoptant, 
on  ne  faitqu'ajouteràlafouledéjàlropnombreuse 
des  mauvaises  lois.  La  résolution  proposée  offre-t- 
elle ces  caractères  t  Ksl-il  juste  de  ne  mettre,  ainsi 
au'ellele  fuit,  aucune  ditïérence  sous  le  rapport 
es  devoirs  et  des  obligations,  entre  le  civil  et  le 
militaire,  le  maréchal  de  France  et  le  soldat,  le 
magistrat  le  plus  émiiient  et  l'agenl  le  plus  su- 
balterne d'administration?  Ëst-if  convenable  de 
prescrire  uu  nouveau  serment  à  des  fonction- 
naires dont  les  serments  ont  déjà  été  reçus  par  le 
lioi  lui-même  7  Est-Il  utile,  ou  plutât  u  est-il  pas 
inliuiment  dangereux,  d'imposer  à  l'armée,  qui 
ne  doit  qu'obéir,  un  serment  susceptible  de  dis- 
cussion et  d'examen  ?  Réservons  le  serment  pour 
les  fonctions  les  plus  importantes,  pour  les  fonc- 
tionnaires les  plus  élevés ,  pour  ceux  du  moins 
qui  peuvent  comprendre  ce  qu'on  exige  d'eux, 
et  ù  quelles  obligations  ils  se  soumettent. 

Ecartons  de  sa  formule  toutes  les  abslractions 
et  les  subtilités.  !4e  jurons,  ne  faisons  jurer  que 
w.  (}ui  est  intelligible,  exécutable.  FidélUéau  Uoi^ 
nbémsance  aux  Tuts,  tel  lut  notre  serment,  aussi 
facile  à  comprendre  qu'à  exécuter. 

Eu  est-il  de  même  de  l'olx^isaance  qu'on  nous 
propose  de  jurer  à  la  Constitution,  c'est-à-dire  à 
des  j)i-incipes  qui  par  eux-mêmes  ne  présentent 
que  des  vérités  spéculatives  ,  des  théorèmes 
politiques  dont  l'applicatiuii  exige  le  secours  dvs 
lois,  auxquelles  seules  on  peut  obéir,  parce 
qu'elles  seules  commandent  et  imposent  aux  ci- 
toyens des  obligations  réelles  ut  positives?  Ce 
n'est  point  par  les  serments  qu'on  lui  prête,  mais 
par  les  avantages  qu'elle  nous  procure,  pur  le 
bonheur  dont  elle  nous  fait  jouir,  qu'une  consti- 
tution s'affermit.  C'est  là  ce  qui  fait  la  force  de 
la  constiuition  anglaise,  ce  qui  fera  la  force  de  lu 
ndtre.  Quand  tous  les  cœurs  lui  sont  dévoués, 
quand  elle  est  l'objet  de  toutes  lesaffections  et  de 
toutes  les  espérances,  n'allcns  pas  exiger  en  son 
nom  un  serment  qui  ferait  croire  que  son  exis- 
tence est  menacée;  n'allons  pas,  en  semunt 'au- 
tour de  son  berceau  des  alarmes  chimériques, 
lui  créer  |)eut-étrc  de  véritables  dangeia. 
L'opinant  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 
H.  le  «•mie  4»  CaLselANx.  Messieurs,  vous 
dites  avec  moi,  que  le  serment  que  l'on  vous 
propose  est  daûi  le  coeur  de  tout  bon  Fiau- 
sais.  .  ; 
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pûtes  des  départements,  à  ciui  le  maintien  de  la 
Charte  est  confié  :  mais  ne  ront-ils  pas  prêté  en 
acceptant  les  nobles  fonctions  dont  ils  sont  re- 
vêtus? N'ont-ils  pas  juré  obéissance  à  la  Consti- 
tution, quand  ils  se  sont  ctiar^és  de  la  défendre? 
Kt  cette  partie  de  leur  serment,  qui  par  la  naïveté 
lie  son  expression  rappelle  si  bien  la  loyauté  des 
anciens  temps,  cette  clause  qui  les  ouligc  à  se 
conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  bon  et 
luijal  jniir  de  France^  qu'est-eJle  devenue  dans  la 
nouvelle  formule?On  ne  pouvait  sans  doute  rappli- 
quer aux  autres  fonctionnaires.  Mais  cotte  circons- 
tance môme  prouve  la  nécessité  d'établir  pour  les 
différents  fonctionnaires  des  formules  de  serment 
diCfèrcntes.  Lcure  devoirs  sont-ils  les  mômes  pour 
exiger  d'eux  le  même  engagement?  Le  serment 
d'un  jugiî  iloit-il  être  celui  d'un  maire,  le  serment 
d'un    général    celui    d'un    soldat?    On  pour- 
rait même  aller  plus  loin,  et  demander  pourquoi 
tant  de  serments?  N'en  a-t-on  pas  prêté  assez  et 
d'assez  de  sortes,  dans  les  années  malheureuses 
qui  viennent  de  s'écouler?  Veut-on  encore  peu- 
pler la  France  d'assermentés  et  d'insermentés? 
car  enfin  il  est  possible  de  prévoir  des  refus.  Pour- 
quoi demander  un  serment  d*obéissance  aux  lois? 
(juel  est  le  citoyen,  quel  est  l'étranger  même, 
habitant  momentanément  en  France,  qui  ne  soit 


preienaaii  s  y 
une  oblig[ation  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée. 
Pourquoi  faire  jurer  obéissance  à  la  Constitution? 
ijuelle  est  celle  que  les  serments  ont  jamais  sau- 
vée? Chaque  jour  nous  lui  sommes  plus  atUichés, 
parce  que  chaque  jour  nous  en  sentons  mieux  le 
Inenfait.  Chaque  jour,  sans  r[u'ii  soit  besoin  de 
serment,  nous  promcUons  d  elre  lidèles  et  à  ses 
principe»  et  au  Roi  dont  elle  est  l'ouvrage.  Qu'a- 
juuterail  une  formule  à  de  semblables  engage- 
ments? Et  à  qui  cette  formule est-iî! le  présentée? 
Aux  militaires  de  tout  graile  ;  aux  militaires, 
dont  Tunique  serment  doit  être  fidélité  à  ses  dra- 
peaux et  obéissance  à  ses  chefs.  Ils  pourront  donc, 
à  la  faveur  de  cette  formule,  excipcr  d'une  loi 
pour  désobéir  à  un  ordre  !  A  quelle  é|)oque  enfin 
proiwse-t-on  ce  nouveau  serment  ?  Lors(|ue  la  res- 
tauration est  achevée,  lorsque  tout  est  rentré  dans 
l'ordro,  lorsque  le  Roi.  en  claUint  ses  ordonnances 
de  la  dix-neuvième  année  de  son  régne,  a  ratta- 
ché le  présent  au  passé,  et  fait  revivre  nos  anciens 
serments, cessermentsécriLsdans  le  ciel,  qui  eu  fut 
lett^moin.On  conçoit  nu'une  pareille  proposition 
eût  pu  être  faite  dans  les  premiers  jours  de  notre 
^re  nouvelle.  On  conçoit  qu'elle  pourrait  l'être  à 
l'époque  où  Sa  Maj(\ste,  dans  la  cérémonie  de  son 
sacre^  jurera  elle-même  l'observation  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Qu'alors  autour  de  son  Roi  la 
France  entière  se  lie  par  un  nouveau  serment, 
et  à  ce  Roi  chéri,  et  à  la  Constitution  qu'il  nous 
adonnée.  Jusque-là  toute  disposition  iiouvelhs 
ne  peut  avoir  que  de  graves  inconvénients.  Il  n'^- 
pogne  pourtant  à  ropinanl  de  voter  le  rejet  pur 
et  simple  de  la  résolution  présentée.  Il  en  de- 
nâande  par  égard  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale* 

Un  membre  observe,  relativement  aux  circon- 

iluices  dans  lesquelles  est  proposé  le  nouveau 

isnneat.  que  »i  proposition  a  été  déterminée  par 

reoToi  fait  aux  corps  administratifs  d'une  fonnule 

desermentoù,  ojaligré  les  détails  qu'elle  contient, 

bGonstitution  n'est  pas  même  nommée. 

Ou  autre  membre  donne  leiUure  à  l'assemblée 

f'nnnalc,  d'où  il  conclut  que  la  résolution 

I     mbre  des  députés  est  fondée  sur  un 

loablc. 


Un  troisième  pair  cite  des  faits  particuliers  i 
l'appui  de  la  même  conclusion. 

Plusieurs  membres  invoquent  l'ordl^e  du  jour. 
D'autres  appuient  la  nomination  proposée  d'une 
commission  spéciale. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  La  Chambre  ordonne,  en  conséquence  Ja 
formation  d'une  comm'ission  spéciale  de  cinq 
membres. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer  à 
un  autre  jour  la  nomination  des  commissaires. 

Quelques  membres  demandent  l'ajouruenjcnt 
indéûiu  de  la  délibération. 

Cette  demande  est  combattue  par  un  autre 
membre,  qui  observe  que,  malgré  son  opinion 
absolument  contraire  au  nouveau  serment,  il  ne 
pense  pas  qu'il  convienne  d'écarter  de  cette  ma- 
nière la  résolution  proposée.  L'adoption  ou  le 
rejet  de  cette  résolution  lui  ))araissait  la  seule 
détermination  digne  de  la  gravité  de  la  Chambre 
et  des  égards  qu'elle  doit  à  la  proposition  de  la 
Chambre  des  députés. 

D'après  ces  observations,  l'Assemblée  renvoie  h 
l'une  de  ses  plus  prochaines  séances  la  nomina- 
de  la  commission  spéciale. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  an- 
nonce qu'il  est  prêt  à  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  le  résultat  du  travail  de  cetle  com- 
mission. 

Son  rapport  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance. 

M.  le  Président  ajourne  l'assemblée  à  jeudi 
prochain,  15  de  ce  mois,  à  deux  heures,  pour  en- 
tendre ce  rapport. 

On  se  réunira  dans  les  bureaux  à  une  heure, 
pour  examiner  les  projets  de  loi  sur  la  franchise 
du  port  de  Marseille,  et  sur  la  vente  exclusive  des 
tabacs  au  prolit  de  l'Ktat.  Ces  projets  seront  en- 
suite discutés  en  assemblée  générale. 
La  séance  est  levée. 


ANNKXK 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  l3  dcccm- 

bre  181  i. 

Nota.  L'o)»nion  do  M.  lo  duc  do  Valontinois.  sur  \v. 
serinent  des  fonctionnaires  publia^  fail  jKiiiii>  dos 
docuinonts  do  l:i  sossùm  <io  1S14  ol  so  trouve  iiioutiiMiiiiM) 
daiiH  la  table  des  pritc^s-vorhaux  :  nous  croyoïi.s  doue 
diîvoir  l*iusoror  dans  les  Archives  parlenientaîm- 

M.  le  duc  de  Valentlnolii  (I).  Messieurs,  la 
résolution  qui  vous  est  présentée  relativement  au 
serinent  peut  se  diviser  en  trois  parties  : 

1«  Serment  de  la  Chambre  des  pairs,  et  de  celle 
des  députés; 

.!»  Serment  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

3"  Serinent  des  fonctionnaires  civils. 

Le  serment  îles  pairs  et  des  (léjuités  a  été  pro- 
noncé avec  enthousiasme  à  la  s('ïanc^>  mémorable 
du  'i  juin.  Nous  ne  pouvons  consacrer  par  une 
loi  nouvelle  un  serment  déjà  gravé  dans  nos 
aeurs.  Renouveler  un  serment,  c'est  l'atténuer  ; 
en  changer  la  forme  me  parait  impossible.  Cette 
pivmiére  partie  do  la  résolution  serait  donc  inu- 
tile, conséquemment  à  supprimer. 

La  masse  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  pi*ut 
prononcer  le  serment  demande  ;  cette  masse  ne 
|)eut  devenir  un  corps  déliU'*rant;  elle  ne  doit 
jurer  obéissance  qu'à  sou  chef  et  aux  lois  de  la 
discipUne  militaire  :  hors  de  là  tout  deviendrait 

(1)  I^L  Chambre  des  pair:»  ayant  formé  U  discussion, 
cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée» 
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ctiQos  et  confusion.  Le  premier  devoir  d'un  soldat 
est  d'obéir;  la  responsabilité  ne  peut  ni  ne  doit 
l'atteindre  :  tout  entier  à  des  fonctiotis  pénibles 
et  glorieuses,  les  lois  qui  ne  le  concernent  pas 
doivent  lui  être  parfaitemeot  étrangères  ;  s'il  en 
était  autrement,  tout  subordonné  militaire  aurait 
le  droit  de  commenter  les  ordres  qu'il  reçoit,  et 
mérae  de  refuser  l'obéissance,  sous  le  prétexte 
que  ces  ordres  sont  contraires  à  une  loi  qu'il  in- 
terprète mal  ou  qu'il  ne  comprend  pas.  Celte  se- 
conde partie  de  la  proposition  me  parait  entière- 
ment à  rejeter,  en  ce  qui  regarde  la  masse  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Reste  le  serment  à  prê- 
ter par  les  fouctionnaires  civils. 

Ce  serment,  nécessaire  sans  doute,  ne  peut  être 
le  même  pour  toutes  les  classes  des  fonctionnai- 
res :  le  préfet,  le  maire,  le  magistrat,  doivent 
prononcer  une  formule  de  serment  qui,  en  rap- 
pelant celui  de  tous  les  Français,  contienne  ce- 
pendant quelques  phrases  relatives  à  la  nature 
des  fonctions  qu'il  exerce  ;  la  base  sera  la  même, 
mais  des  additions  sont  nécessaires.  La  résolu- 
tion, dans  celte  troisième  partie,  rae  parait  in- 
complète, conséquemment  susceptible  d'amende- 
ment. 

Mais,  comme,  d'après  les  observations  que  j'ai 
l'honnoui'  de  soumettre  à  la  Chambre,  je  pense 
que  les  deux  premières  parties  de  la  résolution 
sont  k  supprimer,  et  que  la  troisième  nécessite- 
rait des  additions  qui  méritent  un  mïir  examen, 
il  me  paraît  convenable  d'ajourner  la  discussion, 
et  de  renvoyer  k  une  commission  l'examen  de  la 
résolution  qui  vous  est  présentée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ   SECRET  DU   13   DËŒUBRB  1814. 

M.  le  chevalier  de  Vernetlk  de  Rviraseau, 

au  nom  de  lu  commission  centrale,  fait  le  rapport 
suivant  sur  le  projet  de  toi  relatif  au  Code  ru- 
ral [l): 

Messieurs,  au  mois  d'août  dernier,  notre  collè- 
gue, M,  Lalouelte,  vous  ayant  proposé  (2)  de  char- 
ger les  conseils  généraux  de  déparlement  de 
préparer  les  bases  d'un  Code  rural,  je  fus  appelé 
a  vous  rendre  compte  d'un  semblable  travail  qui 
venait  d'être  exécuté  d'après  les  ordres  de  l'an- 
cien gouvernement,  et  auquel  j'avais  eu  moi- 
même  occasion  de  prendre  quelque  part, 

Notre  estimable  collègue,  ayant  reconnu  que 
son  objet  se  trouvait  déjà  rempli,  relira  sa  propo- 
sition, et  la  Chambre  renvoya  t  l'examen  de  ses 
bureaux  celle  incideote  qne  j'eus  l'honneur  de  lui 
faire  (3),  et  qui  tendait  à  voter  une  adresse  au 
Roi,  pour  que  le  projet  définitif  du  Code  rural 
put  être  bientAt  présenté  aux  délibérations  du 
Corps  législalif- 

Celle  proposition  ayant  été  examinée  dans  vos 
bureaux,  je  viens,  au  nom  de  votre  commission 
centrale,  vous  soumettre  le  résultat  de  cet  exa- 

11  ne  s'agit  donc  pas,  comme  on  voit,  de  discu- 
ter actuellement  les  bases  d'un  code  rural;  le 
moment  serait  bien  mal  choisi  pour  commencer 
une  telle  discussion,  qui  sera  nécessairement  trës- 

(1)  Le  rapport  de  M,  de  VerneilUde  Puiriïeiu  n'a  pas 
été  insËré  au  Honiletir. 

(3)  Proçasition  du  13  aodl  18U,  dévcloppéa  le  16  du 
même  mois.  Voy.  Archiva  parltmtatairti,  lom.  Xll, 
p.  333  «(353. 

(J)  Proitosition  du  16  août  1814,  déveluppée  le  33  dn 
mfime  mois.  Voy.  Arettivti  parttmeataire*,  tom.  XII, 
p.  353  at  386. 


étendue,  et  qui  doit  peut-être  le  plus  honorer 
cette  législature  ;  il  s'agit  seulement  d'en  assurer 
et  d'en  accélérer  l'époaue  avant  de  nous  séparer. 

Vous  n'aurez  pas  oublié,  Messieurs,  que  deux  fois 
le  vœu  public  de  la  France  a  èlé  solennellement 
consulté  pour  la  rédaction  d'un  code  rural  ;  d'a- 
bord par  des  questions  qui  furent  adressées  à  tous 
les  magistrats  au  commencement  du  gouverne- 
ment consulaire,  et  ensuite  par  la  formation  de 
commissions  consultatives  dans  chaque  ressort 
des  cours  d'appel. 

Toutes  les  commissions,  composées  demagistrats 
les  plus  recommandables  ei  de  citoyens  les  plus 
distingués  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  ont 
été  d^vis  qu'il  peut  exister  en  France  un  code 
rural  unique  et  semblable,  comme  il  y  existe 
déjà  un  code  civil,  un  code  crlmineL  un  code  de 
commerce;  tous  ont  pensé  que  ce  code  doit  d«Q- 
ner  la  plus  grande  extension  au  droit  sacré  de 
propriété,  et  que  rien  n'est  plus  propre  à  favori- 
ser les  progrès  de  notre  agriculture. 

En  effet.  Messieurs,  les  principes  ne  sont-ils 
pas  presque  partout  les  mêmes  sur  le  droit  de 
propriété  en  général,  sur  les  servitudes,  sur  i'en- 
tretien  et  la  garde  des  bestiaux,  sur  les  eaux  qui 
dorinent  le  mouvement  à  plusieurs  branches  de 
notre  industrie,  sur  celles  qui,  par  le  moyen  des 
irrigations,  rendent  la  terre  féconde,  et  sur  tes 
bois  qui  en  sont  le  plus  bel  ornement? 

N'en  est-il  pas  de  même  à  l'égard  de  la  chasse 
et  de  la  pêche,  des  chemins  vicinaux,  des  contrats 
divers  relatifs  à  la  culture  et  k  la  jouissance  des 
biens  ruraux,  tels  que  les  baux  k  ferme,  les  baux 
à  cheptel,  etc.,  et  enfin  d'une  fonle  d'autres  objets 
dépendant  de  l'économie  rustique? 

Quelques  objets  particuliers,  a  la  vérité,  tels  que 
le  parcours  et  la  vaine  pâture,  le  glanage  et  au- 
tres droits  semblables,  dans  les  lieux  où  ces  droits 
existent,  peuventexiger  des  modifications  locales; 
mais  alors  il  suffira  de  placer  l'exception  à.  cAté 
du  principe.  En  un  mot,  s'il  est  vrai  de  dire  qne 
la  variété  des  climats  et  des  produits  influe  essen- 
tiellement sur  la  culture  et  les  procédés  agricoles, 
cette  influence  est  presque  nulle  sur  le  système 
général  de  la  législation. 

Combien  n'étaient- elles  pas  fondées,  Messieurs, 
les  craintes  de  quelques  esprits  timides  ou  pré- 
venus, sur  la  possibilité  d'un  code  civil  commun 
il  toute  la  France? 

Cependant  il  existe,  ce  code  si  longtemps  dé- 
siré, et  que  l'on  n'osait  espérer,  à  cause  de  l'op- 
position des  intérêts,  des  statuts  et  des  droits 
divers  de  chacune  de  nos  anciennes  provinces.  11 
existe,  et  la  France  s'en  applaudit  chaque  jour, 
malgré  quelques  légères  imperfections ,  toujours 
inséparables  d'un  grand  ouvrage,  et  qu'il  sera  fa- 
cile de  rectifier  avec  le  temps. 

Vainement  chercherai l-on  àse  le  dissimuler.  Nos 
lois  sur  les  matières  rurales  sont  incomplètes, 
incohérentes,  dissérainéesdansdes  recueils  nom- 
breux, dans  des  règlemenis  isolés  où  elles  se  trou- 
vent placées  comme  par  hasard,  et  d'une  manière 
comme  inaperçue.  Il  importe  de  les  rassembler, 
de  les  compléter,  de  les  coordonner  entre  elles, 
pour  en  former  un  corps  de  doctrine,  tin  tout 
régulier,  et  tel  sera  l'objet  d'un  code  rural. 

Aujourd'hui,  surtout,  qu'une  grande  divisi 
des  anciennes  propriétés  a  si  fortement  influa 
notre  agriculture  ;  aujourd'hui  que,  par  la  forcw 
nos  institutions,  la  terre  est  devenue  libre  coi 
les  personnes  ;  aujourd'hui,  enfin,  ou'un  pr 
ami  des  hommes,  r  w  '  notre  4e,  ()■ 
plus  heureuse  époqu-.  iprs.  p       In  co 

tion  du  code  de  la  p  lei  n 

quand  on  est  bût  de  juuu  u 
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de  la  paix,  qu'on  met  un  plus  grand  prix  à  la  pro- 
priété foncière,  à  ses  produits,  et  par  conséquent, 
aux  lois  qui  les  r(^gissent? 

Si  donc  l'ouvrage  était  à  commencer,  on  devrait 
ne  point  hésiter  à  Tenlreprendre.  Mais  déjà  l'en- 
treprise est  bien  avancée.  Toutes  les  considéra- 
tioos  générales  et  locales  ont  été  discutées  et  exa- 
minées avec  soin.  Aucune  vue  utile,  de  quelque 
part  qu'elle  vint,  n'a  élé  négligée.  En  un  mot,  tous 
les  matériaux  propres  à  éclairer  la  discussion 
ont  été  recueillis  et  classés  avec  méthode.  Il  ne 
s'agit  plus  c(ue  de  les  mettre  en  œuvre  d'une 
manière  délinitive. 

Je  diSj  Messieurs,  d'une  manière  de'finitive,  car 
je  me  suis  occupé  moi-môme  d'ébaucher  un  pro- 
jet provisoire  du  Code  rural,  en  forme  de  révision 
du  premier  projet  ;  et  je  l'ai  rédigé,  soit  d'après 
les  observations  variées  des  commissions  consul- 
tatives, soit  d'après  mes  propres  idées;  ie  lui  ai 
donné  le  plus  de  développements  possibles,  non- 
seulement  sous  le  rapport  du  droit  rural,  propre- 
ment dit,  qui  est  comme  le  droit  civil  de  la  pro- 
priété, mais  encore  sous  le  rapport  de  la  police 
administrative  et  de  la  police  judiciaire,  dans  les 
campagnes,  ces  objets  m'ayant  paru  aussi  devoir 
entrer  dans  le  cadre  du  Code  rural. 

Je  n'ai  pu  encore  distribuer  à  nos  collègues 
qu'un  très-petit  nombre  d'exemplaires  de  ce  pro- 
jet; mais  m.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  ordre 
duquel  il  a  été  imprimé,  m'a  fait  espérer  que  je 
serais  bientôt  à  même  d'en  distribuer  davantage; 
de  sorte  que,  d'ici  à  la  prochaine  session,  chacun 
de  noua  pourra  l'examiner,  le  comparer  avec  les 
besoins  de  son  département;  en  un  mot,  préparer 
ses  observations  personnelles,  pour  la  discussion 
du  projet  définitif  lorsqu'il  sera  présenté  par  le 
gouvernement. 

Dans  ce.<»  circonstances.  Messieurs,  comme  il  est 
dans  les  intentions  connues  du  gouvernement  de 
faire  rédiger,  pour  une  époque  plus  ou  moins 
prochaine,  un  projet  du  Gode  rural  destiné  à  être 
présenté  à  vos  délibérations,  votre  commission 
n'a  pas  cru  que  ce  fût  le  cas  de  voter  une  adresse 
à  Sa  Majesté.  Elle  a  pensé  qu'il  suffira  que  M.  le 
président  soit  chargé  de  renvoyer  le  présent  rap- 
port à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, avec  invitation 
de  vouloir  continuer  ses  dispositions  pour  la  plus 
prompte  confection  du  projet  définitif  d'un  Code 
annoncé  depuis  longtemps,  et  que  les  campagnes 
attendcînt  comme  un  véritable  bienfait.  Telle  est, 
Messieurs,  la  [)roposition  que  j'ai  l'hoaneur  de 
faire  ù  la  Chambre. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  de  Ver- 

iilh  de  Puirazeau  et  ordonne  l'impression  du  rap- 


neilh 

port  qu'elle  vient  d'entendre. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  jeudi  1 5  décembre  1 8 1 'i . 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  on  vertu  de 
l^ijournemcnt  porté  au  procèg-verbaldela  séance 
du  13  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

U.  le  Président  prend  la  parole,  et  dit  : 

MessicurSjla  rédaction  provisoire  de  vos  procès- 
terbaux,  confiée  par  le  règlement  au  garde  des 
registres,  lui  impose  un  travail  dont  M.  Gaucliy 
«*est  acquitté  jusqu'à  ce  jour  à  la  satisfaction  de 
Il  Chambre.  Ck;  travail,  accru  par  le  soin  môme 
fa*il  y  apporte  et  par  la  fréquence  de  nos  assem- 

T.  XIV. 


129 

blées,  exigerait  que  M.  Cauchy  pût  être  soulagé 
dans  ses  fonctions.  J'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, pour  remplir  cet  objet,  de  permettre  qu'un 
fils  de  M.  Caucny,  nui,  depuis  cinq  ans,  est  chargé 
sous  ses  ordres  de  la  tenue  des  archives,  et  qui, 
par  vos  bontés,  a  déjà  été  admis  à  le  suppléer 
momentanément,  prenne  place  dans  le  parquet  à 
côté  de  son  père,  qu'il  aidera  et  remplacera  au 
besoin. 

Plusieurs  membres  appuient  Je  témoignage 
rendu  par  M.  le  président  au  zèle  de  M.  Cauchy . 
et  la  proposition  motivée  sur  l'accroissement  de 
ses  travaux. 

Cette  proposition,  favorablement  accueillie  par 
la  Chamore,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Cauchy  fils  est  introduit. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  qu'il  est 
chargé  par  Sa  Majesté  de  présenter  à  ressemblée 
un  ]^rojet  de  loi^  adopté  par  la  Chambre  des  dé" 
putés^  et  portant  prorogation  du  délai  accordé, 
par  Varticle  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  F,  aux 
militaires  absents  du  territoire  français.  11  observe 
que  les  motifs  de  ce  projet,  qui  a  pour  but  de 
garantir  de  toute  atteinte  les  droits  des  militaires 
que  le  sort  des  armes  a  jetés  loin  de  leur  patrie, 
et  que  des  événements  imprévus  peuvent  y  retenir 
encore,  n'ont  pas  besoin  d'être  développés.  Il  se 
borne  en  conséquence  à  faire  donner  lecture  de 
ses  dispositions  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Cette  lecture  faite,  il  ordonne,  aux  termes  du 
règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression 
et  la  distribution  de  la  loi  proposée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission  spéciale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Cor- 
net, l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et  fait 
à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  comte  Carnet.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  sur  les  douanes,  que  vous  avez  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale  dont  j*ai 
l'honneur  d'être  l'organe,  ne  peut  en  ce  moment 
satisfaire  à  tous  les  désirs,  concilier  tous  les  inté- 
rêts. En  effet,  la  nature  et  l'étendue  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  autres  Etats  ne  peu- 
vent seules  déterminer  les  proportions,  et  elles 
sont  peu  connues.  Ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent 
ne  peut  guiTC  nous  aider  à  tracer  une  route 
absolument  sûre,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de 
précautions  qu'il  est  possible  de  se  porter  en 
avant. 

Le  système  d'une  bienveillance  universelle,  de 
communications  indéfinies,  flalte  les  esprits 
éclairés  et  supérieurs;  mais  les  gouvernements, 
qui  sont  en  contact  avec  les Jiommes  et  les  choses, 
sont  ramenés  à  des  idées  plus  positives  et  con- 
traints de  suivre  les  mouvements  de  leurs  rivaux. 
Si  nous  ne  passions  pas  d'un  état  de  concentra- 
tion à  une  espèce  d'indépendance,  si  l'espace 
agrandi  du  côté  de  la  tnvv  ne  s'était  pas  rétréci 
du  côté  de  la  terre,  nous  aurions  fait  contre  l'élé- 
vation de  certains  droits  des  observations  qui 
auraient  pu  fixer  votre  attention  ;  mais  les  tran- 
sitions brusques  peuvent  étonner  dans  les  arts, 
et  être  un  art;  en  administration,  elles  occasion- 
nent des  secousses  trop  fortes,  elles  froissent  trop 
d'intérêts.  H  faut  préparer  les  voies,  adoucir  les 
pentes;  les  besoins  de  l'administration  contra- 
rient souvent  les  vues  les  plus  saines  :  un  vide 
effrayant  est  à  combler,  alors  les  calculs  de  la 
réserve,  ceux  de  la  méditation,  disparaissent  de- 
vant un  produit  éloigné. 

Votre  commission  a  d'abord  examiné  le  projet 
de  loi  sous  lieux  points  de  vue  principaux. 

î) 
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L'un  regarde  les  prohibitions  prononcées  pur  la 
loi. 

L'autre,  la  quotité  de  l'impôt  sur  les  sels. 

Los  prohibitions  sont-elles  favorables  à  l'indus- 
trie des  peuples?  Cette  question,  traitôe  par  un 
l^4"aad  nombre  de  savants  économistes,  est  encore 
indécise;  aucun  gouvernement  n'ayant  voulu  se 
hasarder  à  faire  sur  lui-môme  l'essai  de  ces  nou- 
velles maximes,  les  autres  ont  dû  se  tenir  sur 
une  espèce  de  défensive  :  elle  rendra  probable- 
ment le  problème  insoluble  par  le  fait. 

Les  chambres  de  commerce  du  royaume,  tous 
les  raffîneurs  de  la  France,  demandent  avec 
beaucoup  d'instances  la  prohibition  des  sucres 
raffinés  a  l'étranger.  Nous  stipulons  ici  pour  l'in- 
térêt de  tous.  Le  consommateur  est  aussi  l'objet 
de  votre  sollicitude.  Si  le  sucre  raftîné  était  de 
première  nécessité,  vos  esprits  ne  resteraient  p  is 
longterups  en  suspens.  Mais  on  peut  le  regarder 
comme  une  dépense  de  luxe,  il  est  manipulé  dans 
notre  intérieur  :  cette  fabrication  Fe  rattache  à 
une  infinité  de  moyens  industriels.  L'étranger  est 
prêt  à  en  verser  chez  vous  une  si  grande  abon- 
dance que  tous  les  établissements  dirigés  vers  ce 
genre  crinduslrie,  que  tous  les  bras  qu'elle  em- 
ploie peuvent  à  l'instant  se  trouver  inutiles,  et 
contraints  de  prendre  une  nouvelle  direction,  qui 
pourrait  n'être  pas  si  heureuse.  Les  inconvénients 
alors  se  présentent  en  foule,  la  matière  première 
ne  peut  manquer  aux  besoins  du  plus  pauvre;  il 
est  donc  sage  et  môme  utile  de  conserver  à  notre 
industrie  intérieure  ua  aliment  dont  elle  a  do 
tout  temps  éprouvé  les  salutaires  effets.  Aussi 
votre  commission  est-elle  d'avis  de  maintenir  les 
prohibitions. 

Nous  passons  à  l'impôt  sur  le  sel. 

Les  provinces  qui  participent  à  ce  bienfait  de  la 
nature,  augmenté  par  le  travail  et  par  l'art, 
émettent  des  vœux  qui  se  ressentent  d'une  in- 
iliience  locale,  dont  nous  devons  nous  rendre 
indépendants. 

En  1387,  les  députés  du  commerce  de  Nantes 
représentèrent  au  lloi  Henri  iV  que  les  devoirs 
et  gabelles  avaient  réduit  par  an  de  500,000  écus 
d'or  à  10,000  la  vahîur  du  sel  qui  s'enlevait  des 
marais  salania  de  la  comté  de  Nantes  et  autres 
lieux  oh  se  fait  ledit  sel,  et  que  le  Uoi  perdait 
ainsi  plus  de  50,000  livres  par  an.  L'écu  a'or  au 
soleil  valait  alors  15  sous,  le  marc  d'argent  étant 
il  14  livres  5  sous.  Vous  voyez.  Messieurs,  qu'au- 
trefois, comme  aujourd'hui,  les  doléances  et  les 
réclamations  ne  s'attiraient  pas  le  reproche  de 
trop  de  réserve. 

L'origine  de  l'impôt  sur  le  sel  su  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  Tous  les  Etats,  tous  les  souverains 
l'ont  regardé  comme  une  ressource  pour  leur 
trésor.  Les  bourgeois  de  Paris  l'accordèrent  en  1382 
au  roi  Gharlej;  \1.  L'impostion  fut  alors  fixée  sur 
le  pied  de  20  francs  le  muid.  Ainsi  l'imposition 
fêtait  plus  forte  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  si  l'on 
fait  tous  les  rapprochements  dont  est  susceptible 
notre  système  général  d'économie  politique.  Eh  I 
dans  quel  temps  les  Français  furent-ils  plus  dis- 
posés à  payer  à  un  monarque,  objet  de  tous  leurs 
vœux,  le  tribut  de  leurs  espérances  et  de  leur 
amour  ? 

Le  projet  de  loi  maintient  la  taxe  du  sel  pour 
ISII  à  î  décimes  le  kilogramme.  L'année  I81i 
tinil,  l'urgence  de  la  loi  est  la  compagne  insépa- 
rable (le  cette  fin  d'année.  Si  la  loi  proposée  n'était 
pas  exécutoire  au  l*''*  janvier  prochain,  le  droit 
«îontinuerait  à  être  pergu  sur  le  taux  actuel.  En 
outre,  personne,  à  coup  sûr,  ne  songera  à  faire 
sortir  de  l'eatrepôt  des  sels  eu  décembre  pour 


paver  un  droit  de  4  décimes  qui,  au  ï''^  jan- 
vie'r  1815,  ne  sera  plus  probablement  que  de 
3  décimes. 

Maison  peut  dire,  pourquoi  est-on  amené  à  un 
point  de  départ  d'où  il  faut  absolument  précipiter 
sa  marche  ?  Ce  sont  les  événements  qui  nous  ont 
conduits  là;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  pressés  et  qui 
nous  pressent  encore.  Le  temps  fuit,  les  besoins 
s'agglomèrent.  Tout  est  en  stagnation.  Les  intérêts 
publics  et  privés  sont  compromis.  Oh  1  vous  qui  ré- 
clamez avec  tant  d'instance,  qui  croyez  que  tout  est 
perdUî  parceque  quelques  portionsde  votre  indus- 
trie peuvent  être  un  moment  en  souffrance, 
étendez  votre  vue,  et  vous  découvrirez  un  horizon 
d'espérances,  de  bonheur  et  de  fortune.  Donnez  le 
temps  à  ceux  à  qui  vos  choix  et  la  Constitution 
de  votre  pays  ont  fait  un  devoir  de  prononcer 
sur  vos  plus' chers  intérêts,  de  s'assurer  de  tout 
le  bien  qu'ils  peuvent  faire  :  craignez  qu'en  pré- 
cipitant leur  marche,  ils  n  atteignent  pas  aussi 
sûrement  le  but.  Ces  considérations  et  d'autres, 
qu'un  rapport  ne  peut  développer  dans  toute  leur 
étendue,  ont  rendu  votre  commission  un  peu  cir- 
conspecte et  ne  lui  ont  pas  permis  d'accéder  d 
tous  les  vœux. 

La  taxe  sur  le  sel  est  réduite,  pour  1815,  h 
3  décimes  par  kilogramme.  Ici  se  présente  le 
doute  si  l'impôt  à  3  sous  produira  plus  qu'à  2  sous. 
La  fraude  présumée,  et  la  diminution  dans  la 
consommation,  sont  les  deux  grandes  objections 
que  l'on  fait  contre  l'élévation  du  droit.  Mais  on 
l)eut  opposer  à  la  fraude  ou  la  contrebande  des 
moyens  de  répression,  et  déjà  l'administration 
gagne  du  terrain.  Quant  à  la  consommation,  des 
calculs  sùrSf  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission,  démontrent  que  sa  diminution 
n'est  pas  aussi  grande  qu'on  peut  lo  croire.  Dans 
les  pays  où  le  sel  était  au  plus  bas  prix  possible,  la 
consommation  par  individu  n'a  été  estimée  qu'à 
18  livres.  Eu  1812.  elle  a  été  dans  toute  la  France 
de  15  livres.  En  1814,  malgré  les  événements  de 
tout  genre  qui  ont  nui  aux  perceptions^  quoique 
le  droit  soit  perçu  à  raison  de  4  décimes  par 
kilogramme,  la  consommation^  pour  le  fisc,  sera 
à  raison  de  10  livres  par  individu.  Ceci  sert  de 
preuve  à  tous  les  calculs  qui  ont  été  faits  à  ce 
sujet.'La  part  de  la  fraude  est  évaluée  à  une  livre 
par  tête,  et  cette  part  sera  moins  forte  à  mesure 
que  nous  ferons  quelques  pas  vers  le  bon  ordre. 
Les  sels  ne  se  récoltent  que  sur  le  bord  de  la  mer 
et  dans  certaines  localités  ;  ainsi  la  perception  du 
droit  devient  plus  facile  ;  ainsi  la  quotité  du  droit 
ne  préjudice  pas  autant  qu'on  voudrait  le  fiaire 
croire  au  recouvrement:  et  lorsque  les  besoins 
commandent,  c'est  céder  à  la  voix  du  devoir 
que  d'accorder  ce  qui  est  nécessaire. 

La  proposition  du  droit  à  3  décimes  par  kilo- 
gramme pour  1813  est  une  bonification  sur  1814; 
elle  ne  détruit  pas  les  espérances  pour  I8l6. 
Votre  commission  pense,  au  cx)nlraire,  que  le 
gouvernement,  connaissant  mieux  ses  ressour- 
ces, moins  effrayé  de  ses  engagements  et  de  ses 
charges,  cherchera,  en  s'occupant  du  budget  de 
1816,  à  accroître  les  bienfaits  de  la  paix,  et  à 
donner  l'exemple  d*une  sage  économie.  Elle  croit 
devoir  vous  proposer  l'adoption  de  l'article  25 
du  projet  de  loi.  Nous  allons  à  présent  vous  en- 
tretenir de  son  ensemble. 

La  loi  se  divise  en  cinq  titres. 

Le  premier  établit  des  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  marchandises  et  denrées  venant  dêi 
colonies  françaises  et  de  l'étranger. 

Les  douanes  ont,  dans  tous  les  pays,  deux 
objets  principalement  en  vue  :  Tua  &  procurer 
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lies  revenus  à  l'Etat,  l'autre  de  faire  prévaloir 
rindustrie  nationale  sur  l'industrie  étran^'c'TO.  Le 
système  est  parvenu  à  son  plus  Jiaut  degré  de 
perfection  quand  ce  double  but  est  atteint.  Lors- 
que Tairain  ne  tonne  plus,  la^^'uerre  n'a  pas  pour 
cela  ce^sé  entre  les  nations,  mais  ses  symptômes 
sont  moins  alarmants;  ils  charment  tous  les 
esprits  :  cVst  la  lutte  de  l'industrie,  des  arts,  de 
Tuctivité,  de  la  science  même,  qui  se  continue; 
les  succOs  ont  un  caractère  de  généralité  qui 
devient  le  patrimoine  et  la  gloire  des  nations 
civilisées,  l'iiomme  prend  un  essor  avec  lequel 
sa  faiblesse  native  fait  un  contraste. 

L'article  l«'  du  projet  de  loi  qui  est  soumis  en 
ce  moment  à  votre  délibération  a  pour  base  trois 
proportions  qui  manifestent  l'intention  de  favo- 
riser les  productions  de  notre  sol,  et  notre  navi- 
gation. Ainsi  le  café  provenant  de  nos  colonies. 
et  importé  par  navires  franrais,  paye  60  francs 
de  droit  par  quintal  métrique. 

Le  café  étranger,  importé  par  navires  français, 
paye  75  francs  ;  le  café  étranger,  importé  |)ar  na- 
vires étrangers,  |)ayc  80  francs.  L'intention  est 
ici  évidente  ;  la  faveur  est  pour  vos  productions 
quoique  employée  à  des  transports  étrangers.  C'est 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  laire  en  ce  moment, 
c'est  un  grand  pas  de  fait  en  économie  commer- 
ciale; il  présage  d'autres  succès.  Lorsque  leloi- 
gnemeiit  des  circonstances  présentes  nous  aura 
fait  connaître  le  prix  de  la  perspective,  nos  li- 
gnes de  proportion  seront  moins  nrononak's. 

Les  habitants  et  colons  de  l'île  Bourbon  ont 
observé  que  la  taxe  sur  le  café  devait  être  aug- 
mentée, para»  que  celui  de  leur  récolte  arrivant 
en  France  avec  beaucoup  plus  de  frais,  tant  de  fret 
que  d'assurances,  que  celui  des  autres  colonies, 
ils  ne  pourraient  soutenir  leur  concurrence,  les 
productions  de  cette  colonie  devant  surtout  suflire 
a  tous  les  frais  de  son  administration.  Ces  consi- 
dérations sont  puissantes  ;  mais  elles  sont  de  na- 
ture autre  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
qui  a  une  délégation  spéciale  pour  la  présente 
loi  pour  les  pnmdre  en  considération. 

L  article  2  du  projet  règle  les  droits  à  la  sortie  ; 
ils  sont  peu  élevés.  Lue  nation  aussi  riche  qu^' 
la  nôtre  en  productions  de  son  sol,  dont  l'indus- 
trie a  fuit  de  si  rapides  progrès  et  doit  en  faire 
encore,  .a  besoin  de  verser  au  debore  ;  et  plus  elle 
le  fait,  plus  elle  pompe  d'esprits  vitaux.  C'est 
alors  que  l'un  sait  «le  quel  côté  penche  la  balance  : 
la  virtoire  est  à  celui  dont  le  bassin  des  exporta- 
tions touche  à  terre. 

L'article  3  statue  (|ue  les  droits  de  douane, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  autres  qui;  ciMix  in- 
diqués diins  les  articles  pr/cédeuts,  coiiliuui'ront 
à  être  perdus  couformémeiit  aux  lois  i-t  décrets 
rendus  avant  le  !•''  avril  deruii-r. 

Le  préambuhî  du  |îrojet  di;  lui  annonce  (|ue 
la  révi.^^iou  générale  du  tarif  des  domiiuis  exii^i* 
du  temps  et  des  méditations.  Le  discours  du  mi- 
nistre de^  finances,  iorsi^u'il  vo;is  a  apjiorté,  dr 
la  part  «lu  Uoi,  le  projj-t,  vous  a  dé\i'loi»pé  la 
même  pensée;  il  él;)it  doin.  sage  do  ne  point 
innover,  lorsqu'on  n'avail  pasdcs  iloiiuécs  assez 
FÂrctipoiir  eu  faire  la  proposition.  Si  Tun  jette  un 
coup  uVil  rapidcsurle  niuudiMommerninl,  on  .se 
convaincra  que  le  temps  seul  peut  nous  éclairer 
sur  beaucouj)  de  rn>tions  incertaines.  (Jurdles  se- 
ront vos  relations  ave»:  b*  Nord  ib»  1  Kiu'ope,  avee. 
la  péninsule,  a vei:  l(>s  Indes  orientales  etocciden- 
toles?  LVlat  d(^  guerre  où  se  trouve  IWmérique 
iqileiilrionale  ne  vous  ))ermet  pas  du  savoir  ce 
qae  vous  avez  à  craindrii  ou  à  espérer.  L'Amérique 
DérUioiiale  est  tigitée  par  le  (-ontre*couj)  tiei«  se- 


cousses de  riiurope  ;  si  l'indépendance  de  ce  pays 
vse  tentait  et  se  consolidait,  quel  vaste  dévelop- 
pement pourraien;  avoir  nos  relations  commer- 
ciales, si  le  démon  de  l'envie  et  de  la  guerre  ne 
les  entravait  pas!  L'atmosphère  politique  est  cou- 


des mers  trop  orageuses.  Connaissons  le  prix  de 
notre  situation  :  nous  n'avons  rien  à  envier  aux 
autres  peuples,  nous  sommes  au  contraire,  pour 
eux,  un  objet  de  jalousie.  Ainsi  l'homme  ne  jouit 
jamais  des  biens  réels,  il  court  après  des  fan- 
tômes. 

Ce  mémo  article  3  du  projet  de  loi  veut  que  le 
décime  additionnel  aux  droits  de  douane,  imposé 
par  la  loi  du  G  prairial  an  VU,  cesse  d'être  per^u 
au  1*^'  janvier  181G.  L'année  qui  suit  celle  de  la 
guerre  est  réputée,  en  finances,  une  année^e 
guerre.  C'est  dans  cet  esprit  qu'est  inainienu  le 
décime  pendant  1815. 

Le  titre  11  de  la  loi  coDcernc  le  transit.  Le 
transit  est  un  emprunt  de  territoire  ;  il  tient  au 
droit  public  des  nations,  et  re(;oit,  dans  un  pays 
méditerranéen  comme  la  France,  une  application 
nécessaire  ;  il  est  même  favorable  à  son  industrie 
et  à  sa  consommation,  puisque  tout  ce  qui  sert 
à  ce  transport  se  consomme  chez  elle.  Il  faut 
seulement  l'assujettir  à  des  formes  qui  garantis- 
sent qu'on  ne  se  fera  pas  de  cette  faveur  un 
moyen  de  fraude  ou  de  |)réjudico.  Votre  commis- 
sion a  cru  nunarquer  que  toutes  les  précautions 
usitées  en  pareil  cas  étaient  contenues  dans  les 
différents  articles  dont  est  composé  ce  titre. 

Le  titre  111  du  projet  de  loi  C4)nlient  les  disposi- 
tions pénales  nécessaires  pour  assurer  à  la  loi 
sou  exécution. 

L'alliance  assez  assortie,  mais  peu  honnête,  de 
la  fraude  et  de  la  contrebande,  oblige  le  législa- 
teur à  s'armer  de  rigueur  pour  s'opposer  ii  leurs 
succès.  Le  néiiociant  probe  repousse  ces  mo\ens 
de  richesses,  par  lesquels  il  se  croirait  appauvri. 
La  justice  et  la  morale  sont  ici  en  harmonie  avec 
la  loi,  pour  extirper  ce  cancer  politique,  qui  dé- 
'  vore  la  substanct»  la  plus  pure  du  comujerce,  en- 
tretient sur  nos  frontières  et  dans  notre  intérieur 
'  des  hostilités  ({u'aucun  armistice  ne  peut   faire 
c^'sser,  mais  que  l'austérité  des  lois  doit  reudn; 
,  très-périlleuses.  Les  ritoyens  ne  sont  point  en- 
;   levés  à  leurs  juges  naturels,  ils  ne  .<ont  point 
amenés  devant  ces  tribunaux  d'exception,  qui 
se  faisaient  un  mérite  de  leur  sévérité;  h?  magis- 
trat est  la  loi  parlante  ;  ce  titn*  nous  u  dou;:  paru 
ne  contenir  que  des  dispositions  sages. 

Le  titre  IV  est  relatif  à  la  taxe  sur  les  sels,  dont 
nous  vous  avons  déjà  entretenus,  l/artiele  J(»  de 
ce  liln»  accorde  à  la  troque  un  déchet  de  L")  p.  0/0 
au  lieu  de  5  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Le 
«•ommerce  de  la  troque  est  pres<|ue  privatif  an 
département  de  la  Loire- Inférieure.  Son  nom 
annonce  sa  nature  et  sou  antiquité.  Ceux  qu 
font  la  troque  sont  les  paludiers  :  ils  habitent 
\v^  l)ords  iU".  la  mer  et  ses  dunes,  lieux  incultes 
et  im|)roductifs  ;  à  peine  y  trouve-l-on  quelques 
végétaux  imprégnés  de  sucs  salins.  11  faut  tionc 
(lue  ces  hommes,  qui  n'ont  pour  monnaie  que 
{]{{  sel,  se  procurent  par  rechange  tous  les  Im*- 
soins  de  la  vie.  Si  la  troque  ne  les  leur  procurait 
pas,  on  ne  pourrait  les  arrêter  dans  les  villages. 
iiU  leur  séjour  est  absolument  indispensable  pour 
la  cristallisation  du  sel  dans  la  saison  convenable. 
IVnlretien.  la  gainJeet  la  conservation  des  ni(>u- 
les  d^ius  les  plus  mauvais  tisup-  d»*  r:ui:i:'..\  Les 


132 


(Chambre  des  Pairs.)         PREMIÈUl':  RESTAURATION.         ^5  décembre  1814.) 


faveurs  accordées  à  la  troque  doivent  donc  ôtre 
regardées  comme  une  prime  que  l'intérêt  public 
paye  à  l'intérêt  privé,  et  à  une  industrie  dont 
toute  la  société  éprouve  les  heureux  résultats. 

L*article  27  du  projet  accorde  un  déchet  de 
10  p.  0/0  aux  saliniers  qui  font  le  sel  par  l'action 
du  feu;  cette  au£;menlation  de  remise  sur  le  dé- 
chet est  un  bienfait  de  la  nouvelle  loi.  Les  autres 
articles  de  ce  titre  donnent  à  Tadmini^tration  les 
moyens  d'empêcher  la  fraude  du  sel,  et  ceux  de 
surveillance  qui  sont  indispensables  pour  assurer 
le  recouvrement  du  droit.  * 

Nous  voici  parvenus  au  titre  V  du  projet  de 
loi;  il  n'est  composé  que  d'un  seul  article,  qui 
est  le  trente-quatrième  et  dernier  de  la  loi.  Je  ne 
relaterai  point  ici  les  quatre  dispositions  de  cet 
article,  vous  les  avez  sous  les  yeux.  Votre  com- 
mission a  pensé  que  celte  faculté  accordée  au 
gouvernement,  de  prohiber  ou  d'augmenter  les 
droits  à  l'entrée  des  marchandises,  de  les  dimi- 
nuer sur  les  matières  premières  nécessaires  à  nos 
manufactures,  de  permettre  ou  suspendre  nos  ex- 
portations et  de  déterminer  les  droits  auxquels 
elles  seraient  assujetties,  enfin  de  limiter  à  cer- 
tains bureaux  les  entrées  et  sorties,  était  de  Fes- 
sence  des  lois  de  cette  nature,  surtout  lorsque,  à 
côté  de  la  concession,  se  trouve  l'obligation  au 
gouvernement  de  présenter,  en  forme  de  projet 
de  loi  aux  deux  Chambres,  soit  pendant  leur  ses- 
sion, soit  à  la  session  la  plus  prochaine,  les  dis- 
positions ordonnées  et  exécutées  en  vertu  du 
présent  article. 

En  effet,  toutes  les  garanties  que  peut  désirer 
le  commerce  se  trouve  dans  cet  article,  puisque 
toutes  ses  expéditions,  justifiées  avoir  été  faites 
avant  la  promulgation  des  ordonnances  royales, 
ne  seront  assujetties  qu'au  payement  du 'droit 
antérieur  à  la  prohibition  ou  à  l'augmentation. 
L'obligation  imposée  au  gouvernement  de  pré- 
senter des  projets  de  loi  aux  deux  Chambres, 
pour  légaliser  les  mesures  qu'il  aura  adoptées,  est 
le  maintien  de  leurs  prérogatives;  elle  doit  ras- 
surer les  citoyens  contre  toutes  les  mesures'arbi- 
traires.  Les  intérêts  commerciaux,  ceux  de  la 
navigation,  sont  d'une  nature  mobile  et  chan- 
geante; des  inquiétudes  peuvent  survenir,desdan- 
gers  peuvent  être  imminents;  il  faut  donc  remettre 
dans  les  mains  de  Tautorité  publique  des  armes 
qui  puissent,  en  l'absence  des  autres  branches  de 
la  législature,  protéger  et  défendre  la  cité.  Enfin 
les  erreurs  qu'on  pourrait  commettre  en  portant 
la  présente  loi,  les  oubliff  qu'on  a  pu  faire,  seront 
réparés  par  la  puissance  de  cet  article  34.  Le 
gouvernement  et  la  législature  de  ce  pays  ne 
peuvent  avoir  en  ce  moment  des  vues  fixes  sur 
ce  qu'il  faut  permettre  ou  défendre,  sur  ce  qu'il 
faut  favoriser  ou  presser  :  notre  situation  est  nou- 
velle ;  elle  n'e^t  plus  en  rapport  avec  les  temps 
antérieurs.  Tout  est  changé  autour  de  nous,  les 
hommes  et  les  choses.  Les  objets  de  luxe,  les 
goûls  de  la  consommation  ont  varié;  notre  ri- 
chesse, qui,  au  centre  du  gouvernement,  jette 
encore  quelque  éclat,  ne  frappe  plus  les  yeux 
flans  le  moindre  élolgncment.  Nous  exportions, 
avant  1789,  pour  60  à  80  millions  de  denrées  co- 
loniales, et  aujourd'hui  nous  sommes  inquiets 
sur  nos  approvisionnements  en  ce  genre,  |)ar  nos 
propres  moyens.  Nous  étions  alors  tributaires  de 
l'Inde  et  des  autres  peuples,  pour  les  toiles  de 
coton  de  toute  nature;  aujourd'hui  votre  heureuse 
industrie  vous  permet  de  pourvoir  à  presque  tous 
les  besoins  de  votre  consommation.  Nous  rece- 
vions les  thés,  les  poivres  et  antres  épiceries  par 
la  voie  de  notre  commerce  maritime  ;  de  long- 


temps il  ne  pourra  se  livrer  à  ces  expéditions 
lointaines,  qui  demandent  des  hommes  expéri- 
mentés qui  ont  disparu,  des  capitaux  qui  sont 
disséminés.  Tout  est  donc  à  rassembler^  à  recréer. 
Le  temps,  des  mains  habiles,  une  administration 
clairvoyante  et  paternelle,  la  confiance,  peuvent 
seuls  remplir  ce  vide  qui  tourmente  nos  imagi- 
nations; ils  relèveront  les  débris  de  notre  com- 
merce et  de  sa  navigation  ;  ils  rassureront  les  né- 
gociants, et  provoqueront  ces  entreprises  qui 
éclairent  les  nations  et  forment  les  navigateurs. 

Nous  ne  terminerons  point.  Messieurs,  ce  rap- 
port sans  vous  soumettre  quelques  observations 
générales.  Il  a  été  adressé  à  votre  commission 
beaucoup  de  réclamations  sur  tel  ou  tel  article 
compris  au  tarif,  sur  des  articles  qui  ne  s'y  trou- 
vent même  pas  ;  la  plupart  de  ces  réclamations 
vous  ont  sûrement  été  adressées  {personnellement. 
Elles  ont  pour  objet  des  prohibitions,  les  nankins 
par  exemple  ;  des  diminutions  sur  le  tarif  comme 
sur  le  nalron  ;  des  oublis,  le  fil  de  laiton  qui  sert 
à  la  fabrication  des  aiguilles.  Mais  d'abord  l'ar- 
ticle 34  du  projet  de  loi  va  au  devant  de  toutes 
ces  difficultés,  puisque  le  gouvernement  peut  pro- 
hiber, augmenter  ou  diminuer  les  droits,  ensuite 
les  prohibitions  trop  multipliées,  et  l'excès  des 
taxesaccroissent  les  embarras  de  l'administration, 
et  ne  procurent  aucune  ressource.  Plus  vous  pro- 
hiberez, plus  vous  donnerez  d'aliment  à  la  con- 
trebande, plus  les  taxes  seront  fortes,  plus  cha- 
cun aura  d'intérêt  à  les  éluder  ;  alors  une  partie 
de  la  société  est  constituée  en  état  de  guerre 
contre  l'autre.  Vous  faites  un  état  du  métier  de 
fraudeur.  Il  y  a  une  organisation  toute  faite  à  cet 
égard.  Il  existe  des  compagnies  d'assurance;  la 
prime  de  ses  risques  est  calculée  comme  celle  des 
assurances  de  mer.  Ces  compagnies  ont  à  leurs 
ordres  une  force  armée  qui  est  plus  chèrement 
payée  que  celle  des  plus  puissants  princes,  parce 
qu'elle  n'est  pas  mue  par  le  sentiment  de  rhon- 
neur  et  du  devoir;  plus  donc  nous  prohiberons, 
plus  nous  élèverons  les  taxes,  plus  celte  exubé- 
rance politique  aura  de  chances  pour  elle  et  de 
moyens  de  les  courir.  On  est  alors  ramené  à  cette 
idée  simple,  c'est  toujours  dans  la  juste  propor- 
tion des  mesures  que  se  trouve  le  bien  que  Ton 
veut  faire  et  le  mal  que  l'on  veut  empêcher. 

Notre  système  de  douanes  diffère  essentielle- 
ment de  celui  de  plusieurs  Etats  avec  lesquels 
on  veut  toujours  nous  mettre  en  parallèle.  Dans 
ce  pays,  la  marchandise  prohibée  se  saisit  par- 
tout où  elle  se  trouve,  les  distances  ne  la  protè- 
gent point.  Dans  le  nôtre,  dès  que  notre  ligne  de 
douanes  est  franchie,  tout  est  nationalisé  et  prend 
un  caractère  d'indigénat;  vous  jugez  alors  des 
différences  qui  naissent  de  cet  esprit  national  de 
deux  peuples,  dont  l'un  souffre  tout,  sous  quel- 
ques rapports,  et  l'autre  est  révolté  de  quelques 
entraves.  Les  lois  sont  donc  en  général  plut3t 
relatives  que  positives,  puisqu'elles  doivent  avoir 
rempreinteducaractèredes  peuples  pour  lesquelles 
elles  sont  faites. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  négligé  aucun 
des  moyens  qui  pouvaient  être  en  son  pouvoir 
pour  s'assurer  si  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  sous 
vos  yeux,  méritait  votre  approbation.  Elle  a  in- 
vité i\lM.  les  directeurs  généraux  des  impositions 
indirectes  et  des  douanes  à  assister  à  une  dé  ses 
séances.  Ils  s'y  sont  rendus,  et  lui  ont  donné  tous 
les  renseignements  généraux  et  particuliers  que 
chacun  de  vos  commissaires  a  pu  désirer.  Il 
nous  est  resté,  de  cette  conférence  et  des  autres 
instructions  que  nous  nous  sommes  procurés,  la 
conviction  intime  que,  dans  le  moment  présent, 
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la  Chambre  des  pairs  ne  peul  mieux  faire  que 
d'adopter  le  projet  de  loi  soumis  îi  sa  délibéra- 
lion.  Je  vous  propose.  Messieurs,  au  nom  de  votre 
commission,  radoption  de  la  loi. 

On  demande  Fimpression  du  rapport  qui  vient 
d'ôtre  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 

Un  membre  propose  de  passer  de  suite  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi.  11  observe 
Sue  l'expiration  prochaine  de  Tannée,  et  peut-être 
e  la  session,  doit  en^ger  l'Assemblée  à  mettre 
dans  sa  marche  toute  la  célérité  compatible  avec 
la  sagesse  de  ses  décisions. 

L'Assemblée  arrête  qu*il  sera  de  suite  procédé 
à  la  discussion  des  articles.  Un  de  MM.  les  secré- 
taires en  fait  lecture. 

M.  le  comte  Boissy  d^Vnglas  obtient  la  parole 
sur  l'article  premier. 

M.  le  comte  Boissy  d^Anglas.  Messieurs,  je 
partage  entièrement  Tavis  du  rapporteur  du  votre 
commission,  sur  la  nécessité  de  hùter  Tadoption 
de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  pour  qu'il  soit 

Eossible  de  Texéculer  des  le  1'^''  janvier  prochain. 
es  améliorations  qu'elle  pourrait  obtenir,  d'une 
discussion  plus  étendue  et  plus  approfondie,  ne 
compenseraient  pas  les  inconvénients  qui  résul- 
teraient des  lenteurs  qu'elle  pourrait  entraîner. 
Indépendamment  de  l'intérêt  que  doit  trouver  le 
trésor  royal  dans  le  prompt  recouvrement  de 
rimpôt  qu'elle  établira,  le  commerce  français  est 
intéressé  à  voir  cesser  promptement  l'état  d'in- 
certitude où  il  se  trouve,  par  rapport  aux  droits 
de  douane,  dont  seront  frappées  les  marchandi- 
ses qui  nous  arrivent  de  l'étranger  ;  les  spécula- 
tions sont  ralenties,  et  il  faut  leur  rendre  leur  ac- 
tivité. Convenons  donc  que,  dans  ce  moment,  et 
pour  cet  objet,  il  importe  plus  de  faire  vite,  que 
do  rechercher  ce  c[ui  serait  mieux,  et  h&tons-nous 
d'approuver  la  loi  qui  nous  est  soumise.  Espérons 
toutefois,  qu'à  l'avenir,  les  ministres  feront  leurs 
propositions  dans  un  temps  assez  opportun,  pour 
que  nous  ne  soyons  plus  exposés  à  les  adopter  de 
connance  ;  une  loi  des  douanes  est  un  traité  de 
commerce  avec  les  nations  voisines,  et  chacune 
de  ses  dispositions,  destinée  h  défendre  la  prospé- 
rité de  nos  manufactures  contre  les  attaques  des 
étrangers,  doit  être  l'objet  d'une  discussion  éclai- 
rée. Niais  la  session  qui  va  Unir,  cette  session  si 
remarquable,  la  première  du  nouvel  ordre  consti- 
tutionnel qui  doit  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
ne  ressemblera  d  aucune  autre;  et  il  serait  in- 
juste d'exiger,  dés  les  premiers  jours  de  notre 
régénération,  cette  régularité  parfaite  dans  la 
marche  des  pouvoirs  puhlics,  qui  nepeut  résulter 
que  du  temps  et  des  habitudes. 

Heureusement  que  la  loi  même  dont  il  s'agit, 
en  donnant  au  gouvernement  le  droit  d'en  changer 
provisoirement  les  dispositions,  porte  en  elle  un 
moyen  sdr  d'empêcher  nu'elle  ne  puisse  être  nui- 
sible III  suffira  de  réclairer  pour  obtenir,  avant 
la  session  prochaine,  les  changements  (lue  pour- 
rait réclamer  l'intérêt  bien  constaté  de  1  Ktat. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  oflVir  quelques  ob- 
servations qui,  renvoyées  au  gouvernement,  pour- 
ront le  porter  à  assurer  promptement  lui-même 
les  améliorations  que  je  désire;  j'ose  vous  sup- 
plier, Messieurs,  de  les  consigner  dans  un  procês- 
verbal. 

Tai  à  vous  entretenir  d*un  objet  qui  intéresse 
eiBentieiiement  la  prospérité  de  notre  industrie; 
dans  une  do  ses  branches  les  plus  importantes. 

Avant  la  Révolution,  les  manufactures  de  pa- 
pier, longtemps  peu  perfectionnées,  étaient  de- 
TniWB  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement; 
fl  mil  fait  venir  à  grands  frais  des  ouvriers 


étrangers,  plus  habiles  nue  les  ouvriers  français  : 
on  avait  surpris  aux  Hollandais  quelques-uns  de 
leurs  procéaés;  on  les  avait  associés  aux  nô- 
tres (1),  et  les  belles  éditions  de  Didol,  avaient 
réuni  à  la  perfection  dis  caractères  la  perfection 
du  papier  destiné  à  en  recevoir  l'impression.  Pour 
la  première  fois  les  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  hu- 
main avaient  été  reproduits  par  d'autres  chefs- 
d'œuvre,  d'une  manière  digne  d'eux. 
Alors  le  produit  de  nos  manufactures  en  ce 

Senre  pouvait  s'élever  aune  valeur  de  7 millions, 
ont  plus  du  septiènie  était  exporté  dans  nos  co- 
lonies et  à  rétrangèr  (2).  Les  manufactures  d'An- 
goulême  étaient  destinées  principalement  à  l'ap- 
provisionnement de  nos  colonies  et  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique,  tandis  que  celles  d'Annonay,  leurs 
rivales ,  envoyaient  en  Allemagne  les  |)apiers 
qu'elles  fabriquaient,  et  y  obtenaient  souvent  la 
firéférence  sur  ceux  plus  anciennement  célèbres 
de  la  Hollande  et  de  r Angleterre;  d'autres  manu- 
fa«Uures  s'élevaient  avec  un  succès  égal,  dans 
d'autres  endroits  du  royaume,  moins  éloignés  de 
Paris,  et  partout  l'art  du  fabricant  s'améliorait 
d'une  manière  rapide. 

La  Révolution  vint  mettre  un  terme  à  ces  suc- 
cès. Le  commerce  des  colonies  avait  cessé;  celui 
des  Etats-Unis  fut  interrompu  par  la  guerre;  la 
Convention,  par  ses  lois  impoliliques,  prohiba 
toute  exportation;  nos  papeteries  ne  travaillèrent 
plus  que  pour  la  France  ;  et  sans  l'énorme  quan- 
tité (fe  -papier  qu'en  réclamaient  les  émissions 
d'assignats,  ou  les  impressions  révolutionnaires, 
le  plus  grand  nombre  de  nos  fabriques  aurait 
abandonné  ses  travaux  :  le  dernier  gouvernement 
leur  accorda  quelque  protection;  il  défendit  l'ex- 
portation des  chifrona  destinés  à  les  alimenter, 
après  avoir  eu  le  tort  de  la  permettre.  Il  leur  pro- 
cura un  nouveau  débit  en  Italie  et  même  en  Es- 
pagne; mais  le  commerce  maritime  n'existait 
plus,  et  les  exportations  étaient  plus  difficiles  et 
moins  étendues.  Il  leur  donna  de  plus  une  con- 
currence, nuisible  aux  fabriques  de  l'ancienne 
France,  par  la  réunion  de  la  llollande,  on  la  fa- 
brication est  considérable  :  cependant  elles  réu- 
nissaient plus  de  capitaux,  leurs  chefs  rédoublè- 
rent d'activité,  mais  leurs  créations,  quoique 
beaucoup  plus  parfaites  qu'elles  ne  l'étaient  au- 
trefois, s'amoncelaient  dans  leurs  magasins  (3). 

Il  existe  aujourd'hui.  Messieurs,  une  immense 
quantité  de  papiers  non  vendus  chez  presque  tous 
nos  fabricants;  et  la  ruine  de  ceux-ci  nepeut 
être  que  plus  ou  moins  retardée,  si  l'autorité  lu- 
télaire  dun  gouvernement  réparateur  ne  vient 
leur  faire  sentir  ses  bienfaits.  Il  faut  qu'on  fasse 
pour  elle  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  raffineries  et 
pour  les  fabriques  de  Lyon;  il  faut  que  l'étranger 

(1)  Les  Hollandais  no  se  sentent  que  do  cylindres  pour 
broker  la  pâte,  dont  lo  papier  so  forme,  c'csl  ce  qui  fait 
qu'il  80  coupe  au  bout  d'un  certain  temps.  II  y  a  ijua- 
rante  ans  qu'on  n'employait  parmi  nous  que  des  mail- 
lets plus  ou  moins  forts,  qui  offraient  d'autres  inconvé- 
nients. On  se  sert  maintenant  dans  nos  fabriques,  dan» 
plusieurs  op<Tations  successives,  et  des  maillets,  et  des 
cylindres,  et  les  inconNénients  dos  uns  sont  modifiés  par 
les  avnnta^'es  des  autres. 

(!2)  Il  faudrait  aujourd'hui  exporler  le  tiei*s  du  papier 
fabriqué  en  France,  pour  qu'il  n'en  resl.^l  pas  d'invendu, 
tant  la  consommation  intérieure  est  diminuée  par  lace  n- 
currence  de  Tétranger. 

(3)  Pour  so  convaihcro  de  la  perfection  de  nos  papier?, 
et  de  leur  supériorité  sur  ceux  qui  se  fabriquent  ailleurs,* 
il  faut  se  ressouvenir  dos  échantillons  qui  furent  expo- 
2ié3  en  l'an  IX  ;  celle  perfection  s'acciut  encore  dans  les 
années  suivantes  ;  et  en  1806,  elle  était  portée  au  plus 
haut  point  uû  elle  puisse  parvenir. 
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ne  puisse  pas  soutenir  en  France  la  concurrence 
avec  les  Français  (1). 

Il  serait  convenable,  sans  doute,  de  prohiber 
entièrement  Teatrôe  dans  notre  territoire  des 
papiers  de  fabrique  étrangère;  il  faut  au  moins 
les  charger  de  droits  assez  forts,  pour  en  gêner 
considérablement  l'introduction;  qu'ils  jouissent 
)artout  ailleurs  des  avantages  que  leur  assurent 
e  bas  prix  de  Tintérôt  de  l'argent,  pour  les  capi- 
taux, dont  se  servent  ceux  qui  les  fabriquent,  le 
bas  prix  du  salaire  des  ouvriers  qu'ils  emploient, 
et  de  toutes  les  facilités  que  peut  leur  donner  leur 
position  géographique  relativement  au  commerce 
maritime,  mais  qu'ils  nous  laisj^ent  notre  consom- 
mation intérieure,  et  surtout  qu'ils  ne  viennent 
pas  nous  vendre  plus  chèrement  que  nos  fabri- 
ques, des  papiers  qui  valent  beaucoup  moins  que 
les  nôtres,  mais  qu'une  ancienne  réputation  et  des 
préjugés  entièrement  injustes  font  préférer  aux 
consommateurs  français. 

11  n'y  a  rien  à  op'poser  à  celte  demande  de 
prohiintion.  On  ne  peut  laisser  entrer  les  mar- 
chandises étrangères  que  pour  trois  motifs  prin- 
cipaux; c'est  :  1°  quand  nous  pouvons  en  avoir 
besoin;  or,  nos  fabricants  ont  actuellement  beau- 
coup plus  de  paniers  qu'il  n'en  faut  à  la  consom- 
mation de  tout  le  royaume;  2®  quand  l'admission 
des  productions  étrangères  est  nécessaire  pour 
exciter  l'émulation  dans  nos  fabriques  ;  or,  nos 
fabricants  offrent  des  produits  beaucoup  plus  par- 
faits que  ceux  des  manufactures  des  pays  voisins; 
3°  quand  ces  productions  étrangères  a  mérite  égal 
coûtent  beaucoup  moins  cher  que  celles  de  nos 
manufactures;  or, nos  fabricants  donnent  h  Paris 
leurs  papiers  à  un  prix  plus  bas  que  ceux  de 
Hollande. 

Pourquoi,  je  le  répète,  les  fabricants  de  papiers 
ne  seraient-lis  pas  traités  aussi  favorablement 
que  ceux  de  draps,  et  d'étoffes  de  soie?  N'exploi- 
tent-ils pas  les  productions  du  sol  français?  Ne 
sont-ils  pas  en  possession  de  donner,  par  des 
manipulations  nombreuses,  un  prix  excessif  à 
une  matière  presque  sans  valeur?  Leurs  travaux 
n'offrent-ils  pas  des  moyens  assurés  de  subsis- 
tance à  un  nombre  considérable  de  familles? 

H  y  a  dans  cette  occasion  un  préjugé  coupable 
à  vaincre,  et  j*en  appelle  à  cet  égard  au  gouver- 
nement lui-même,  dont  les  employés  manquent 
autant,  dans  le  choix  du  papier  dont  ils  se  servent, 
de  discernement  que  de  patriotisme  :  il  est  de  fait 
que  dans  presque  aucune  administration  publique 
de  Paris,  on  ne  se  sert  de  papier  de  France,  et 
cette  préférence  pour  celui  de  Hollande  tient  à 
une  opinion  irréfléchie  (2). 

Le  fournisseur  d'une  administration,  que  je  ne 
veux  pas  même  désigner,  essaya  Tannée  dernière 
de  lui  donner  du  papier  de  France  portant  le  nom 
du  fabricant.  Quelques  jours  après  on  lui  lit  dire 
de  venir  le  reprendre,  comme  étant  d'une  qualité 
défectueuse;  il  obéit,  et  envoya  en  échanfre  du 
papier  de  la  même  qualité,  et  du  même  fabri- 
cant, mais  qui  portait,  au  lieu  de  son  nom,  la 
marque  d'une  fabrique  hollandaise  ;  seulement, 

(1)  Il  vient  d'arriver  ti  Dordoanx,  snr  des  navires  hol- 
landais, une  immense  quantité  de  papiers.  Son  impor- 
tation excessive  a  fait  ronlrcmandor  dos  demandas  con- 
sidérables faites  dans  nos  pins  importantes  fabriques. 

(2)  On  ne  peut  qu'applaudir  au  znle  éclairé  de  M.  le 
grand  référendaire  de  la  Chambre  'des  pairs;  il  a  dé- 
fendu dans  ses  bureaux  l'usage  des  papiers  de  fabrique 
étranfjère.  Si  ce  patriotique  exemple  était  suivi  par  tous 
les  ministres,  et  par  les  divers  chefs  des  administrations 
salariées  par  l'Etat,  nos  fflanufactures  françaises  seraient 
ranimées  et  sontennes; 


manqua  pas  de  répéter,  que  jamais  les  fabriques 
françaises  n'atteindraient  h  la  perfection  des  ma 
iiufactures  hollandaises. 

Ce  fait  peut  être  ajouU';,  ce  mo  semble,  à  la  Ion 
gue  histoire  des  préventions. 

Les  Anglais  n'ont  pas  ce  défaut;  ils  préfèrent  co 
qu'ils  fabriquent  ;  auss:î  leurs  manufactures  pros- 
pèrent-elles, tandis  que  les  nôtres  déclinent. 

U  faut  convenir  toutefois  qu'il  existe  un  droit 
d'entrée  sur  les  papiers  qui  viennent  de  l'étranger; 
mais  ce  droit,  qui  eîst  tres-modique,  est  réglé  d'a- 
près le  poids  des  marchandises  ;  de  sorte  que  le 


cent  pesant,  ce  qui  ne  fait  guère,  pour  le  papier 
à  lettre,  que  2  fr.  50  c.  par  rame,  c^est-à-dire  en- 
viron 2  liards  le  cahier,  somme  insuffisante  sans 
doute  pour  balancer  l'effet  de  l'opinion  qui  s'at- 
tache au  papier  de  Hollande. 

Les  Anglais,  qui  ne  |)euvent  se  passer  de  nos 
j)ai)ier8,  pour  l'impression  de  leurs  estampes»  le 
frappent  pourtant  d'un  droit  de  288  livres  par 
quintal. 

Ainsi,  ce  qui  paye  en  France  30  fr.  50  c,  paye 
288  livres  en  Angleterre,  c'est-à-dire  qu'une 
rame  de  nos  papiers  à  lettre  de  quatre-vingts  ca- 


encore  5  sous  par  chaque  cahier  de  six  feuilles, 
c'est-à-dire,  entln,  plus  du  double  du  prix  auquel 
nous  l'aurions  vendue. 

Imitons,  Messieurs,  un  pareil  exemple,  si  nous 
voulons  faire  fructifier  notre  industrie  et  notre 
commerce.  Accoutumons-nous  à  préférer  aux 
productions  des  fabriques  étrangères  les  produits 
des  nôtres,  surtout  quand  ils  sont  plus  parfaits, 
et  ne  restons  pas  tributaires  de  rétranger,  au 
détriment  de  nos  propres  manufactures;  il  est 
temps  de  rendre  à  notre  industrie  l'éclat  et  la 
prospérité  qui  lui  appartiennent. 

Je  demande  que  le  Roi  soit  humblement  sup- 
plié :  l^de  fixer  à  400  francs  par  quintal  métrique 
au  moins  le  droit  mis  sur  l'importation  des  papiers 
de  fabrif|ue  étrangère  ;  2°  d'ordonner  à  ses  minis- 
tres de  n'employer  dans  leurs  bureaux  et  dans 
les  administrations  qui  leur  sont  subordonnées, 
que  du  papier  fiibriqué  en  France. 

M.  le  Président  répond  que,  d'après  l'article  3 
du  projet,  tous  les  droits  qui  ne  sont  point  com- 
pris dans  le  nouveau  tarif  continuent  d'être  per- 
çus conformément  aux  tarifs  précédents.  Il  ajoute 
que  l'article  3'i,  laissant  au  gouvernement  la 
iacullé  d'augmenter  ou  de  diminuer  tant  l'an- 
cien que  le  nouveau  tarif,  on  pourra,  s'il  y  alieu, 
faire  droit  aux  réclamations  des  fabriques  fran- 
çaises. 

Un  membre  observe  que  nos  papeteries  doivent 
trouver  un  puissant  encouragement  dans  la  pro- 
hibition absolue  de  la  sortie  des  chiffons,  prohi- 
bition qui  leur  livre  les  matières  premières  à  un 
prix  extrêmement  avantageux. 

(juant  à  la  perfection  des  produits,  un  membre 
pense  qu'il  serait  difficile  de  fabriquer  chez  nous 
un  papier  i\  lettre  aussi  fin  que  celui  de  nollaode, 
qui  s'emploie  dans  le  commerce  pour  la  corres- 
pondance. Un  autre  membre  assure  que  celte 
sorte  de  papier  se  fabrique  avec  la  môme  perfec- 
tion que  les  autres  dans  les  papeteries  d'Angoolé- 
me  et  d'Annonay.  Il  ajoute  que,  sur  aucun  pdat, 
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noire  fabrication  en  ce  genre  ne  le  cède  à  l'in- 
dnstric  ^'trangùre. 

L'article  :Î6,  relatif  au  commerce  des  sels,  connu 
sous  le  nom  de  troque,  donne  lieu  h  deux  obser- 
vations contraires. 

Un  pair  observe  que,  d*aprt>s  les  détails  conte- 
nus dans  un  mémoire  qui  a  élé  distribué  b.  la 
Chambre,  le  déchet  de  15  p.  0/0,  accordé  anx 
paludiers  qui  se  livrent  au  commerce  dont  il 
s'agit,  ne  suffit  pas  pour  assurer  leur  subsistance. 
1!  demande  qu^^n  examine  s'il  ne  conviendriiit 

Î»as  d'augmenter  celte  prime,  et  d*user  eu  leur 
àveur  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement 
'par  l'article  34. 

Un  autre  pair  annonce  qu'il  a  été  remis  h  la 
Chambre  un  mémoire  contenant  des  assertions 
toutes  différentes.  La  troque,  et  les  privilèges 
qu'on  sollicite  en  sa  faveur,  sont  présentés  dans 
ce  mémoire  comme  un  moyen  de  monopole  entre 
les  mains  de  quelques  riches  négociants.  L'opi- 
nant ne  décide  point  entre  des  assertions  si 
opposées;  mais  il  pense  qu^avant  de  faire  aux 
paludiers  de  nouvelles  concessions,  il  convient 
d'examiner  si  celles  que  contient  l'article  proposé 
ne  sont  pas  suffisantes,  si  même  elles  ne  sont 
pas  excessives. 

L'Assemblée  arrête  que  ces  observations,  ainsi 
que  les  précédentes,  seront  consignées  au  procés- 
verbal. 

Aucune  observation  ne  s'élève  sur  les  autres 
articles  du  projet. 

La  lecture  des  articles  se  trouvant  terminée, 
?ans  qu'aucun  amendement  ait  été  proposé, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de 
Coiguy  et  M.  le  prince  de  Wagram. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  01.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages  en  faveur  tlu  projet.  M.  le  président, 
au  nom  Je  FAssemblée,  en  proclame  i'adoptioii 
par  la  formule  suivante  :  La  C/iambrc  des  pairs 
a  adopté. 

Durant  le  cours  de  celte  délibération,  M.  le  ba- 
ron Louis,  ministre  secrétaire  d*Etat  des  (liiances, 
avait  et'"'  introduit. 

M.  le  bnroii  Louis  obtient  la  parole  et  pré- 
sume à  TAsseinblée  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  di'putés,  et  tendant  à  maintenir  jus- 
qu'au ['^janvier  \^U\  différentes  impositions  indi- 
rectes^ comme  complément  du  budijct  de  1815. 

Lu  ministre  observe  que  le  produit  de  ces  im- 
positions se  trouve  compris  dans  l'évaluation 
des  recettes  portées  au  budget,  et  dont  le  montant 
a  été  mis  à  la  disposition  du  gouverneiuent  par 
la  loi  du  23  septembre  dernier.  On  ne  pourrait 
donc  rigoureu.^emenl  accuser  d'illégalit'';  la  pi'r- 
ceplion  de  ces  mêmes  impositions.  Cependant, 
comme  elles  ne  sont  pas  indiquées  nomlnatiVi*- 
ment  dans  la  loi  du  23  septembre.  le  Iloi  a  cru 
devoir  soumettre  aux  deux  (chambres  un  projet 
qui  en  contient  la  nomenclature  exacte.  Tel  est 
robjef  «le  la  loi  «reposée.  Le  ministre,  après  avoir 
donné  lerturc  (le  cette  loi,  en  dépose  sur  le  bu- 
reau Texpéditiou  officielle. 

Bl.  le  Préfildenl,  au  nom  de  l'Assemblée,  donne 
acte  au  ministre  de  la  communication  qu'il  vient 
défaire.  Il  ordonne  ensuite,  aux  termes  du  règle- 
ment, le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la 
distribution  de  la  loi  proposée. 


L'ordre* du  jour  appelle  la  disctfmon  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  au  rétablisse- 
vient  de  la  franchise  du  j)ort,  de  la  ville  et  du  ter- 
ritoire de  3larseillc. 

M.  le^'hniirclloi*,  aux  termes  du  règlement, 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  une  commis- 
sion si)éciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  fait  lecture  d(»s 
articles  du  projet  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 
Il  invite  les  membres  qui  auraient  des  amende- 
ments à  proposer  h  faire  à  rAssemblé(»  leurs  pro- 
positions. 

Cette  lecture  failc  sans  qu'aucun  amendement 
ait  élé  proposé,  il  est  voté  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Le  nombre  des  votants  était  de  70.  Le  résultat 
du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue  des 
suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le  président,  au 
nom  (le  l'Assemblée,  en  proclame  l'adoption  par 
la  formule  ordinaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  enlin  la  discusfiion  en 
Assemblée  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
continuation  de  la  vente  exclusive  des  tabacs  au 
profit  de  VEtat, 

M.  le  PréKfdent,  aux  termes  du  règlement, 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale. 

La  Chambre  décide  qu'il  s(»ra  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
lum(''e.  Le  nombre  des  votants  était  de  73.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  pour  la  nomination  dont  il  s'a- 
git, à  MM.  les  ducs  d(»  La  Vauguyon,  de  Rrissac 
et  de  La  Rochefoucauld,  à  M.  le  comte  Abrial  et 
à  M.  le  duc  de  La  Force.  Ils  sont  proclamés,  par 
M.  le  président,  membres  de  la  commission  spé- 
ciale (font  la  formation  vient  d'être  ordonnée. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain,  17  du 
courant,  à  deux  heures;  1°  pour  délibérer  sur  le 
projet  ae  loi  relatif  à  la  Banque  de  France  ; 
2"  pour  discuter  en  assemblée  générale  les  deux 
projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  de  ce 
jour  ;  3**  pour  discuter  également  la  proposition 
faite  par  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  dans  l;i 
séance  du  3  décembre,  et  la  formule  de  vérillca- 
lion  nroposée  par  la  commission  spéciale  (hîs  let- 
tres ac  naturalisation. 

Ces  quatre  deniers  objets  seront  examinés  dans 
les  bureaux  avant  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DKPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FORMKn  DE    SAINT-LVRV,    VICE- 

PHKSIDENT. 

Séance  du  15  décembre  iSI'i. 

M.  Forni(îr  de  Saint-Lary,  l'un  des  quatre  vice- 
prési(Uînts,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Clonlard  donne  lecture  du  procès-verbal  du 
12  et  de  la  (!orrespondance. 

Le  bulletin  de  lasanté  de  M.  Tabbé  Morellci  po»*te 
qu'il  a  moins  dormi  que  la  nuit  précédente,  que 
cependant  il  ne  souffre  pas. 

M.  le  Prcwldent  appelle  à  Yvl  tribune  un 
membre  inscrit  pour  une  proposition. 

M.  le  mariais  de  Fonrqnevaax.  Messieurs 
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conformément  aux  articles  37  et  38  du  règlement, 
je  me  suis  fait  inscrirepour  une  proposition  de  loi, 
tendant  à  ce  que  Sa  Majestô  soit  très-humblement 
suppliée  de  présenter  un  projet  de  loi  relatif  à 
Texécution  de  l'article  53  ae  la  Charte,  concer- 
nant le  droit  de  pétition,  afin  gue  ce  droit,  si 
précieux  pour  la  nation,  ne  puisse  être  inter- 
rompu hors  du  temps  de  la  session  des  deux 
Chambres,  et  que  les  justes  plaintes  et  réclama- 
tions de  tout  Français  parviennent  en  tout  temps, 
avec  sûreté  et  célérité,  aux  pieds  du  trône. 

Je  demande,  conformément  au  règlement,  à  être 
entendu  à  la  première  séance  publique  pour  le 
développement  de  cette  importante  proposition. 

La  Cnambre  consent  à  la  demande  de  M.  Four- 
quevaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission centrale  sur  le  projet  ae  loi  relatif  à  la 
réunion  du  comté  de  Montbéliard  au  département 
du  Doubs, 

M.  le  chevalier  Clément  (1).  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Montbé- 
liard au  déparlement  du  Doubs. 

L'article  1"  distrait  les  cdiUlous  de  Montbéliard  et 
d'Audincourt,  du  département  du  Haut-Rhin  dont 
ils  font  actuellement  partie,  et  les  réunit  à  Tar- 
rondissemenl  de  Saint-Hippolyte,  département  du 
Doubs. 

L'article2  réunit  de  même  à  l'arrondissement  de 
Saint-Hippolyte  le  canton  d'Héricourt^  annexé 
maintenant  au  département  de  la  Haute-Saône; 
mais  cette  disposition  a  été  abandonnée. 

L'article  3  détermine  la  nouvelle  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte,  dans  les 
données  du  projet  de  loi. 

Par  l'article  4,  la  sous-préfeclurc  et  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Hippolyte  sont  trans- 
férés à  Montbéliard,  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment. 

D'après  une  explication  donnée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'article  5,  postérieuremen  t 
à  la  distribution  du  projet  de  loi,  le  dépôt  de 
mendicité  de  Besançon  et  non  celui  de  Montbé- 
liard, doit  être  déclaré  commun  aux  deux  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  du  Doubs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  exposé, 
dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  les  divers  états 

Eolitiques  par  lesquels  a  passé  le  comté  de  Mont- 
éliard,  depuis  l'époque  de  sa  première  réunion 
à  la  France,  jusqu'au  traité,  de  paix  du  30  mai 
dernier,  qui  le  lui  cède  définitivement,  arrive  à 
Tobjet  principal  de  la  question,  la  demande  for- 
mée, en  dernier  lieu,  après  diverses  tentatives 
antérieures,  de  réunir  au  département  du  Doubs 
les  deux  cantons  de  Montbéliard  et  d^Audincourt 
et  dériger  la  ville  de  Montbéliard  en  chef-lieu  de 
l'arrondissement  de  Saint-Hippolyte. 

Plusieurs  considérations  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  accueillir  cette  demande. 

Montbéliard  a  manifesté  hautement  son  désir  de 
continuer  à  faire  partie  de  la  France  :  celte  preuve 
d'un  attachement  sincère  à  la  nouvelle  patrie 
semble  faite  pour  intéresser  tous  les  Français; 
elle  établit  déjà  un  préjugé  favorable  à  ceux  qui 
l'ont  donnée. 

Dans  le  système  du  ministre,  les  localités  et 
les  intérêts  qui  s'y  rattachent  n'apporteraient 
point  d'obstacle  dirimant  à  l'accomplissement  de 
ce  vœu. 

Par  cette  adjonction  du  pays  de  Montbéliard,  le 

(1)  Le  rapport  de  M.  Clément  est  ineomplel  Aa  Mo- 
^^iUwt.\  noQS  le  reproduisons  in  exUn$o, 


département  du  Doubs  trouvera  l'équilibre  de 
population  qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'ici,  comparali- 
vemeut  aux  départements  limitrophes; 

Et  ce  département  n'aura  encore  que  240,000  ha- 
bitants, tandis  que,  môme  en  perdant  Montbé- 
liard, celui  du  Haut-Rhin  en  conservera  106,000 
déplus. 

si  l'on  remonte  aux  époques  antérieures  à  la 
Révolution,  on  voit  que,  dès  alors,  le  comté  de 
Montbéliard  relevait  de  la  province  de  Franche- 
Comté.  Par  là  se  sont  établies  entre  les  deux 
contrées  des  relations  de  famille,  de  commerce, 
de  propriété;  une  assimilation  précieuse  de 
mœurs,  d'haliitudes  et  de  langage  :  c'est  réunir 
deux  familles  longtemps  séparées,  que  d'adopter 
le  principe  du  projet  de  loi. 

Dans  l'intérêt  particulier  de  la  ville  de  Besançon, 
la  réunion  est  aussi  fort  désirable  :  son  approvi- 
sionnement en  bois  de  chauffage  se  fait  par  le  Doubs, 
qui  arrose  les  deux  cantons  ;  la  police  de  cette 
rivière  appartient  aujourd'hui  à  deux  préfets,  et  il 
est  souvent  arrivé  que  les  opérations  du  flottage 
ont  été  entravées  par  des  difficultés  sans  nombre  ; 
inconvénient  grave  et  qui  cessera  en  partie,  quand 
une  seule  administration  aura  la  police  du  Doubs. 

Ce  qui,  dans  le  projet  de  loi,  concerne  le  dépôt 
de  mendicité,  quiserait  commun  aux  deux  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  du  Doubs,  ne  doit  plus 
s'entendre  que  dans  le  sens  de  l'explication  ulté- 
rieure donnée  par  le  ministre,  et  dont  j'ai  parlé 
plus  haut.  C'est  une  vérité  incontestable  que  le 
dépôt  de  mendicité  de  Besançon,  qui  existait, 
d'ailleurs,  bien  avant  la  Révolution,  a,  sur  celui 
de  Montbéliard,  une  immense  supériorité.  Ce 
dernier  a  beaucoup  souffert,  lors  du  passage  des 
Iroupes  alliées  ;  le  local  en  est  trop  circonscrit; 
les  distributions  sont  moins  commodes  qu'à  Be- 
sançon ;  il  n'offre  pas  autant  de  sûreté,  et  il  fau- 
drait y  dépenser  une  somme  considérable  pour  le 
rétablir. 

A  Besançon  tout  est  vaste  et  bien  distribué  : 
l'établissement  est  depuis  longtemps  en  pleine  acti- 
vité; les  mendiants  du  Doubs  et  du  Haut-Rhin 
peuvent  y  être  très-convenablement  réunis.  Le 
principe  de  la  réunion  ainsi  motivé,  M.  le  ministre 
présente  les  considérations  qui  déterminent  à 
donner  à  la  ville  de  Montbéliard,  à  l'exclusion  de 
Saint-Hippolyte,  le  rang  de  chef-lieu  de  cet  arron- 
dissement. 

Saint-Hippolyte  est  un  petit  bourg  de  544  habi- 
tants.  Les  fonctionnaires^  dit  le  ministre^  n'ont 
jamais  pu  s^y  loger  et  y  vivre  commodément. 

Montbéliard  est  une  ville  industrieuse,  d'environ 
4,000  habitants  :  elle  a  de  belles  maisons,  des  édifices 
spacieux,  des  marchés  abondants,  et  toute  Vimpor- 
tance  positive  est  du  côté  de  Montbéliard,  Quand 
la  disparité  est  si  grande,  une  telle  prépondérance 
semble  devoir  considérablement  influer  sur  le  choix 
du  chef 'lieu. 

Le  canton  d'Héricourt,  objet  de  l'article  2,  fut, 
dit  le  ministre,  distrait  en  1748  du  comté  de 
Montbéliard;  mais  ces  deux  pays  demeurèrent 
toujours  unis  par  les  liens  d'affection  et  d'habi- 
tudes. Il  est  donc  déjà  conforme  à  la  nature  des 
choses  de  rendre  ce  canton  à  son  ancien  comté. 
Toutes  les  convenances  voulant  aussi  que  le  comté 
tout  entier  soit  aggloméré  en  un  seul  arrondisse- 
ment, il  n'est  pas  naturel  d'en  distraire  Héricourl. 
L'arrondissement  de  Lure  et  le  département  de 
Haute-Saône,  dont  ce  dernier  canton  fait  ni  ik. 
n'en  rc     raient       ;  moins  pi      i  |j 
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priiuiiL::  cl  U>ini  qui  ODl  diiki*  le  gouxerno-  i  qui  prouvtMii  quo,  tiêjà  ;'^  iVîî  ô|K^nos.  ils  riVis- 
mont  ilaiis  ci^llo  iiflaiîv.  Il  mo  ri-Mi*  à  vous  rmiire  I  laioiit  ù  la  liaiisialion  du  chof-liou  de  Nunl-llip- 

polylo  à  Munilvliard  vl  à  eelle  dos  otaMissouu-nls 
adiniiîisiratifs  et  judiiiaires. 

On  riMrouYo  les  mèaies  ol»jeotions.  oinviS  >  de 
quelques  autres  argumeius,  dans  une  rèelauiaiion 
comre  le  projet  de  loi,  publiiV  \m\t  un  Fonde  de 
poiiroirs,  au  nom  des  aulorilés  oi  lialniants  de 
l'arrondissement  de  Saint-Hippolyie.  On  y  fait  va- 
loir de  nouveau  le  principe  de  là  eentràlile.  que 
i  on  considî^re  comme  la  seule  el  viTilaMe  raison 
du  choix  des  chefs-lieux  et  connue  un  avantaiio 
iini,  seul,  surpasse  tous  les  auiivs.  De  ce  que 
Montlxliard  est  tout  à  fait  excinlrique,  on  con- 
clut que  les  communicatiuus  seront  rendues  fort 
pénibles  pour  les  administrés;  oue  larenlnV  des 
coniribulions  en  souffrira;  que  les  témoins  assi- 
cnés  seront  suuvenl  dans  Timpossibiliié  d'obéir  à 
la  justice  :  on  objecte  que  les  difliculies  drs  com- 
munications se  rencontrent  nu^me  aux  poiles  de 
Monlbéliard,  quand  les  inondations  tiennent  celle 
ville  comme  fermée. 

Trois  organisations  constitutionnelles  ont  déj;"! 
prouvé  que  la  st^ule  raison  de  la  centralilé  ci  des 
avantages  décisifs  qui  en  découlent,  avait  par- 
failement  annpensé,  au  juiiement  de  Tanlorité 
supérieure,  le  désiivanlage  imaginairi»  de  l'infé- 
rioritê  de  population. 

Le  siéiîe  des  autorités  est  maintenu  ù  Sainl-Hi|v 
polyte,  depuis  vingt-quatre  ans,  ce  que  les  récla- 
maùts  regardent  comme  unen'»ponse  péremj>loin» 
au  reproche  l'ait  à  cette  localité  de  manquer  de 
ressources  et  de  commodités  pour  les  fonction- 
naiivs  publics. 

Si  Monlbéliard,  ajoute-t-on  encore,  a  manift»stô 
Thonorable  vani  île  rester  fran^jais,  Siiinl-llipiu)- 
lytepeul  se  vanter  de  IVtre  plus  anciennement  ! 
S"i  11'  siège  de  Tautorité  cesse  d\Mre  rapproché 
des  communes  rurales,  qui  voudra  se  charger  des 
fonctions  de  maire,  se  soumellre  à  des  voyages 
au  chef-lieu?  Si  les  tentatives  antérieurement 
faites  ont  échoué  devant  les  renréseniations  du 
conseild'arrondissementdeSainl-Hippolytej|uelle 

raison  y  a-l-il  de  les  finoriseraujourd'Hui? 

Enlîn,  celle  imposante  raison  de  la  centralilé 
c>t  encon^  objectée  dans  une  dernière  délibéra- 
tion des  maires  de  rarrondissement  deSaint-llip- 
polyiCj  en  date  du  11  novembre  dernier.  Les 
administrés,  disent-ils,  peuvent  aller  à  Saint- 
llinpolvteel  revenir  chez  eux  le  même  jour  :  aller 
i\  Mont1)éliard.  au  contraire,  est  un  voyage,  sur; 
tout  pour  les  habitants  du  canton  du  lùissey,  nui 
en  est  distant  de  13  lieues.  Siunl-llin|)olyte  a  îles 
établissements  tout  faits,  et  il  faudrait  les  créer 
à  Montbéliard.  Entin,  Monlboliard  fait  partie  du 
département  du  llaut-Uhin  ;  il  touche  allelforl; 
cVsl  î\   rarrondissement  de  Helfort  qu'il  serait 


compta  du  travail  el  des  méJiiaîions  do  voire 
commission. 

Des  déi»lacemLUts  d'adminisiralion>,  des  chan- 
gements dans  la  circonscripiion  Rliiique  de  plu- 
sieurs pay>.  des  avantages  considi  râbles  enlevés 
à  des  localilés  qui  ont  titre  et  possession  dVtat, 
pour  en  doter  une  autre,  des  «onvenances  qu'il 
peut  être  lK)n  en  soi  de  favoriser,  mais  qui  ne 
peuvent  l'être  qu  en  froissant  d'autres  convenan- 
ces 4|iii  méritent  quelques  éganls  :  toutes  ces  cir- 
constances donnent  à  celte  affaire  un  airacière 
de  gravité  qui  Ta  fait  juger  par  vutre  commission 
digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  Elle  a  exa- 
miné toutes  les  pièces,  ainsi  que  les  avis  des  par- 
lies  intéressées;  elle  s'est  entouré»»  de  toutes  les 
lumières  qu'elle  a  pu* recueillir.  Elle  a  eu  d'ail- 
leurs plusieurs  communications  avec  le  ministre 
de  riniérieur.  et  crs  cuinmunicalions  ont  produit 
deux  résultats  importants  sur  lesquels  le  ministre 
s'est  entièrement  rapproché  do  l'avis  de  la  com- 
mission. Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  Tamende- 
ment  fait  à  Tarticle  5,  en  ce  qui  concerne  L*  dé- 

Î>ôt  de  mendicité  de  Montbéliard:  en  deuxième 
ieu,  de  la  suppression  absolue  de  l'article  '2,  qui 
prononçait  la  réunion  du  comté  d'Héricourl  au 
nouvel  arrondissement  projeté  :  je  reviendrai  sur 
ce  dernier  objet.  Je  passe  imméviiatement  à  l'ana- 
lyse des  motifs  présentés  par  les  diverses  parties 
intéressées. 

Les  maires  de  Saint-Hippolyte  et  de  l'arrondis- 
.sement  entier,  réclament,  dans  une  requête  au 
IU)i,  contre  la  translation  à  Montbéliard. du  chef- 
lieu  de  cet  arrondissement  et  des  élal)lisseinents 
l)ublic8-,  ils  se  fondent  sur  troi:^  chefs  princi- 
paux : 

l»  La  centralilé,  d*oii  découlent  plusieurs avan- 
lages  importants,  la  facilité  di's  communications, 
la  célérité  dans  les  correspondances,  la  marche 
plus  rapide  des  affaires,  la  diminution  des  frais; 
enlin,  une  répartition  plus  égal»  de  ces  mêmes 
avantages  entre  les  administrés; 

2*  La  perte  gratuite  des  grandes  dépenses  qui 
ont  été  faites  pour  l'organisation  des  élablis- 
sements  administratifs  et  judiciaires,  dépenses 
qu'il  faudrait  renouveler  ailleurs; 

3«  Le  danger  des  innovations;  elles  troublent 
Tordre,  forcent  les  habitudes,  ralentissent  la  mar- 
che des  affaires,  amènent  la  confusion  dans  les 
archives,  dérangent  tous  les  rapports. 

Les  réclamants  soutiennent  que  la  réunion  in- 
verse du  pays  de  Montbéliard  à  l'arroudissement 
de  Saint-lli|>'polyte,  loin  de  donner  à  ce  derniiîr 
un  accroissement  démesuré,  le  laisserait  encore 
plus  faible  en  iiopulation  qu'aucun  autre  du  dé- 
l)arteinent  du  i)oubs. 

Ils  avouent  la  supériorité  de  la  ville  de  Mont- 
béliard en  importance  connnerciale  el  en  popu- 
lation; mais  l'air  y  est  moins  sain  et  les  eaux 
inoins  sainbres.  Klle  est  exposée  cluuiue  année 
aux  inondations. 

Mon'béliard,  tfailleurs,  a  un  commerce  très- 
actif;  sa  pn)spérité  .s'accroîtra  encore,  lorsqu'elle 
ouira  du  cunal  de  jonction  du  Rhin  au  Rhône  par 
e  Doubs. 

Saint-llippolyte  n'a  pointées  dédommagements, 
ces  ressources;  la  llévolutiou  lui  a  fait  subir,  en 
établissements  relifiieux,  des  pertes  que  coin|»en- 
Bont  :'i  pfMue  les  établissements  publics  qu'il  po.s- 
sùdu  aujourd'hui. 

lies  maires  réclamants  ont  j[oint  à  leur  requête 
deux  délibérations  du  conseil  d*arrondisBcment 
(sessions  de  gcrmiual  an  X  et  de  février  1810), 


1 


naturel  de  le  réunir. 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  la  dèfen.^r  de 
l'arrondissement  de  Saint-liippolyte;  votre  com- 
mission mettra  la  même  imnarlialité  dans  l'i'x- 
posé  des  motifs  jusliiicatifs  de  la  ville  el  ilu  pays 
de  Montbéliard,  qui  sont  égalt»menl  contenus  dans 
une  HMiuêti'  au  lloi. 

A  l'époipie  de  sa  réduction  par  les  troupes  fran- 
•  çaises,  en  17î):L  cette  ville  était  le  siéj;e  du  gnu- 
vtîrnement  des  princes  de  la  maison  de  Wurtem- 
berg :  les  corps  administratifs,  iudiciaires.  les 
établissements  d'instruction  publique  y  étaient 
réunis.  La  population  était  alors  iW  lî.(HK)  Ames. 
Montbéliard  pi^rdit  tous  ces  avantages  par  la  ron- 
quùto  :  cette  ville  fut,  en  outre,  frappée  d'une 
contribution  de  :!()<),000  francs. 

Aprôs  avoir  été  i)endaut  quelques  iDslants,  le 
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chef-liou  d*un  district,  celte  principauté  fut  dé- 
membrée et  réunie,  en  partie,  au  département  du 
Haut-Rhin.  Toutes  ses  réclamations  furent  écartéi'S 
sous  les  précédents  gouvernements.  Sa  décadence 
fit  de  funestes  progrès. 

Elle  réclame  anjourd'hui  son  incor|)oration  en 
masse  au  déparlement  du  Doubs,  et  des  établis- 
sements publics  analogues  à  ceux  dont  (^lle  a 
joui  autrefois  et  qui  avaient  fait  sa  prospérité. 
Voici  ses  motifs  à  Tappui  : 

1®  Montbéliard  est  enclavé  dans  la  France,  en- 
tre les  di^partemenls  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône 
et  du  Haut-  Rhin  ; 

2"  Cette  ville  est  plus  voisine  de  Besançon  que 
de  Colmar; 

3"  H  y  a  identité  de  mœurs  et  de  langage  ;  les 
habitants  ne  parlent  que  Français.  Il  existe  d'an- 
ciennes relations  de  voisinage,  de  commerce,  de 
sang  et  d'amitié  entre  Montbéliard  et  la  Franche- 
Comté; 

4"  L'analogie  du  sol  est  favorable  à  une  plus 
juste  répartition  de  l'impôt  foncier; 

5»  Toute  la  partie  supérieure  du  Doubs  trouve 
de  grands  avantages  à  fréquenter  les  marchés  de 
Montbéliard  ; 

G"  Montl)éliard  sera  encore  aujourd'hui  la  ville 
la  plus  populeuse  du  département  après  Besan- 
çon ; 

?•  Le  principal  débouché  de  Findustrie  du  pays 
est  en  Franche-Comté;  il  y  a  réciprocité  d'éclian- 
ges; 

8°  Les  habitants  de  Montbéliard  sont  proprié- 
taires dans  Farrondisscment  de  Saint-Hippolyte; 

9°  Les  deux  préfets  du  Doubs  et  du  Haut-Khin 
sont  exposés  h  être  en  conflit  d'autorité  pour  la 
police  de  la  navigation  du  Doubs  :  il  y  a  antipa- 
thie de  mœurs,  de  langage  et  de  religion  entre 
les  habitants  du  Haut-Rhin  et  ceux  (ïï's  cantons 
de  Montbéliard  et  d'Audincourt  ; 

10'  L'incorporation  sollicitée  diminuera  l'é- 
norme disproportion  qui  existe  entre  la  popula- 
tion du  llaut-Uhin  et  celle  du  Doubs.  Ce  dernier 
département  trouvera  à  Montbéliard  tous  les  élé- 
ments matériels  d'une  bonne  organisation  admi- 
nistrative etjndiciaire  pour  son  troisième  arron- 
dissement. Saint-Hipnolyte,  chef-lieu  actuel  de 
cet  arrondissement,  nVst  qu'un  bourg  d'environ 
cent  maisons  et  de  cinq  cents  ûmes  au  plus,  placé 
aux  pieds  de  montagnes  escarpées.  Les  sous-pré- 
fets n'y  ont  eu  longtemps  pour  domicile,  que  des 
auberges,  jusqu'à  ce  qu  on  ait  pu  réunir  dans  un 
seul  édifice  I  administration,  le  tribunal,  la  gen- 
darmerie et  la  prison.  On  n'a  pu  parvenir  à  y 
constituer  des  marchés.  Le  conseil  général  du 
Doubs  a  plus  d'une  fois  et  fortement  réclamé 
contre  ces  inconvénients.  Le  président  de  la  cour 
d'appel  et  le  préfet  en  ont  fait,  dans  le  temps, 
Fobiet  de  leurs  remontrances  aux  ministres; 

\U  L'aiTondissement  de  Saint-llippolvte  n'a 
que  20,000  âmes,  il  s'augmenterait  de  I3.b00  ha- 
bitants par  la  réunion  des  cantons  de  Montbé- 
liard et  d'Audincourt. 

TiCs  envoyés  de  Montbéliard  viennent  de  pu- 
blier des  observations,  dont  Fobjet  est  de  réfuter 
les  objections  de  Farrondissement  de  Saint-llip- 
polvte. 

Sî  Montbéliard,  disent-ils,  est  topographique- 
meut  excentrique,  il  no  l'est  pas  administrative- 
ment.  A  Montbéliard  les  autorités  administratives 


ritable  centrante  est  à  Montbéliard. 
C'est  une  vérité  de  fait,  que  les  habitants  des 


cantons  montagneux,  se  rendent  aux  marchés  de 
Montbéliard  dans  les  saisons  les  plus  rigoureuses 
de  l'année. 

Si  l'on  a  égard  à  la  population,  comme  h  un 
juste  moyen  de  préférence,  plusieurs  communes 
rurales  sont  plus  peuplées  que  Saint-Hippolite,  et 
auraient  plus  de  droits  à  réclamer  la  centralilé. 

Les  contributions  gui  pèsent  sur  la  ville  de 
Montbéliard  et  les  cinq  cantons  qui  l'environ- 
nent, sont,  avec  celles  des  trois  autres  cantons, 
Sour  la  population  seulement,  dans  le  rapport  de 
4  h  16.  La  rentrée  des  deux  tiers  et  plus  des 
contributions,  sera  donc  plus  facile  à  Montbéliard 
qu'à  Saint-Hippolyte.  Le  môme  raisonnement  s'ap- 
plique contre  les  objections  tirées  du  retard  dans 
Pexpédition  des  onfres  de  l'administration,  de  la 
prétendue  impossibilité  d'obéir  à  la  justice,  de 
l'accroissement  des  frais  de  procédure. 

On  objecte  à  tort  les  inondations  du  Doubs  et 
dp  Dessoubre;  car  lorsqu'elles  sont  h  la  plus 
grande  hauteur,  il  existe,  par  Blamont,  une  au- 
tre route  de  communication  avec  Montbéliard, 
qui  est  ordinairement  libre. 

On  ne  peut  avancer  sérieusement  que  Saint- 
llippolyte  ait  été  toujours  reconnu  comme  le  chef- 
lieu  le  plus  convenable  :  si  le  pays  de  Montbéliard 
eût  été  attaché  au  Doubs,  dés  f'origine,  Montbé- 
liard aurait  été  préféré.  Saint-llippolyte,seul  bourg 
de  l'arrondissement,  ne  laissait  aucun  autre  choix; 
c'est  la  seule  nécessité  qui  y  a  placé  les  autorités. 

Montbéliard  est  moins  éloigné  de  Besançon  que 
Saint-Hippolyte,    qui   en  est   à  une    distance 
de  G5  kilomètres  (13  lieues  de  2,500  toises).  C'est 
un  avantage  pour  les  administrés  de  rapprocher 
le  chef-lieu  d^arrondissement  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. Deux  routes  de  courrier,   Funo  par 
'Isle-sur-le-Doubs,  l'autre  par  Belfort,  accélèrent 
es  communications  entre  Besançon  et  Montbé- 
iard.  Saint-Hippolyte  ne  communique  avec  Be- 
sançon que  par  un  messager  et  des  chemins  très- 
mauvais  en  hiver. 

Saint-Hippolyte  ne  peut  disputer  h  Montbéliard 
la  commodité,  les  convenances  supérieures  en  fait 
d'édifices  publics;  lu u-?  les  établissements  y  seront 
séparés,  distincts  et  bien  placés.  Dans  les  grandes 
réunions  d'élections  et  autres  de  cette  imporlan»*e, 
Montbéliard  suffira  à  tout,  sous  le  rapport  des 
logements. 

vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  niovens  que 
font  valoir  les  arrondissements  et  pays  de  Saint- 
Hippolyte  et  de  Montbéliard  :  il  reste  a  vous  don- 
ner connaissance  des  avis  des  premières  autorités 
administratives  et  judiciaires  du  dénarlement  du 
Doubs.  Je  commencerai  par  l'analyse  des  ré- 
flexions de  M.  le  préfet. 

Il  établit,  en  |)reniier  lieu,  que  lors  de  la  sub- 
division de  l'ancienne  provinces  de  Franche-Comté 
en  trois  départements,  celui  du  Doubs  fut  le 
moins  bien  partagé,  sous  tous  les  rapports  de 
Fétendue,  do  la  ricliessc  du  sol,  de  la  population, 
de  Findustrie  et  du  commerce. 

Cet  administrateur,  en  paraissant  répugner  h 
tout  dé[)lacement  de  rapports  administratifs  et 
d'autorités,  qui  seraient  légèrement  faits,  estime 
c»'pendant  que  l'établissement  qui  existe  aSaint- 
llippolyte  doit  être  mis  hors  de  cette  catégorie  : 
des  intérêts  particuliers,  dit-il,  parvinrent, 
en  1789,  à  fixer  le  chef-lieu  d'un  district  dans  ce 
bourg,  sans  commerce,  sans  culture,  sans  indus- 
trie, et  situé  dans  une  gorge  étroite  et  resserrée, 
de  tous  côtés,  par  de  hautes  niontagnçs.  Ua 
systénvî  mal  entendu  de  conservation  a  maintenu 
depuis,  dans  la  même  localité,  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement; mais  cette  situation  topographi- 
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que,  la  gônc  de  la  vie,  limpossibililô  de  se  loger 
conveiiabliMncnt,  ont  éloigné  plusieurs  personnes 
de  l'exercice  des  fondions  publiques,  et  excité 
de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  auto- 
rités supérieures  du  département  contre  rétablis- 
sement formé  à  Saint-Hippolyte,  qui  n'est,  du 
reste,  susceptible  ni  d'agrandissement,  ni  d'amé- 
lioration. 

M.  le  procureur  général  de  la  cour  rovale  de 
Besançon  voit,  dans  la  réunion  de  Montbéliard 
au  département  du  Doubs,  un  premier  avantage  ; 
c'est  de  rendre  un  peu  moins  inégaux  qu'ils  ne 
le  sont  les  ressorts  des  cours  royales  de  Besancon 
et  de  Colmar,  et  de  rétablir,  en  outre,  l'équilibre 
entre  les  divers  arrondissements  judiciaires  du 
Doubs.  II  déclare  aussi  que  le  tribunal  ne  peut 
avoir,  à  Saint  Hippolyte,  toute  la  dignité  conve- 
ble,  et  qu'il  serait  environné  de  plus  de  respect 
à  Montbéliard. 

M.  b;  premier  président  de  la  cour  royale  vote 
également,  et  par  les  mêmes  motifs,  la"  réunion 
de  MontbéliarLl  au  Doubs  et  la  translation  des 
autorités  dans  cette  ville,  en  faisant  observer  que 
les  avantages  qui  en  résulteraient  compense- 
raient bien  les  inconvénients  de  l'excentricité. 

Enfin,  le  conseil  général  du  département  du 
Doubs  aperçoit  un  avantage  réciproque  pour  les 
deux  villes  de  Besançon  et  de  Montbéliard,  dans 
une  administration  commune.  Il  pense  que  la 
manufacture  d'horlogerie  de  Besançon  a  tout  à 
eraindre  de  la  concurrence  étrangère,  si  elle  n'est 
encouragée  et  alimentée,  plus  eHicacement  encore 
que  par  le  passé,  par  les  négociants  et  artistes  de 
Monlljéliard.  Le  conseil  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  police  unique  de  la  rivière  du  Doubs,  dans 
l'intérêt  de  l'approvisionnement  de  Besançon  eu 
bois  de  chauffage. 

Tels  sont  les  avis  des  principales  autorités 
administratives  et  judiciaires  du  département  du 
Doubs. 

Maintenant,  Messieurs,  avant  de  passer  à  la 
discussion  principale,  je  dois  vous  entretenir  de 
la  réunion  projetée,  et  depuis  abandonnée,  du 
canton  d'IIéricourt  à  l'arrondissement  de  Montbé- 
liard, et  des  moyens  de  persuasion  qui  ont  dé- 
terminé M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  ne  pas  in- 
sister sur  ce  point. 

On  inf)tivait  principalement  cette  réunion,  sur 
ce  que  le  canton  d'IIéricourt  avait  anciennement 
fait  i):irii(?  dn  comté  de  Montb'liard;  qu'à  la  vérité 
il  en  avait  été  distrait  en  1718;  mais  que  les  deux 
sections  de  territoire  étaient  toujours  restées 
unies  par  des  liens  d'affection,  d'habitudes,  et 
que  ce  serait  une  perte  légère  i>our  l'arrondisse- 
ment de  Lnre. 

Il  a  été  reconnu,  Messi(îurs,  que  sur  vingt-neuf 
communes  qui  composent  aujourd'hui  le  canton 
d'IIéricourt,  dix-huit  avaient  toujours  été  étran- 
gères à  l'ancienne  sei^'neurie  de  ce  nom,  et  consé- 
quemment  à  la  iirincinanté  de  Montbéliard.  Onze 
seulement  en  dépendaient  et  formaient  la  sei- 
gneurie d'IIéricourt,  denu'uranl  toujours  par  là 
même  distinctes  et  séparées  du  comté  de  Mont* 
béliard.  Arrivées  en  IoUd,  par  substitution,  au 
souverain  de  ce  comté,  c(dui-ci  ne  les  posséda 
iamais  «  litre  de  souveraineté'^  comme  le  pays  de 
Montbéliard  qui  relevait  de  l'empire  germanique, 
mais  seulement  h  titre  de  pef.  Or,  ce  llef  dépen- 
dait de  la  province  de  Franche-Comté,  et  par  con- 
séquent de  la  souveraineté  du  roi  do  France.  Les 
appels  de  la  justice  seigneuriale  d'IIéricourt  res- 
sorlissaient  au  bailliage  do  Vesoul,  chef-lieu 
actuel  de  la  Haute-Saône,  et  en  dernier  ressort 
au  parlement  de  Besançon. 


Ces  faits  sont  prouvés  par  les  anciennes  histoi- 
res de  la  province,  par  ties  ordonnances  royales, 
des  lettres  patentes,  des  arrêts  et  des  lraités\Voir 
V Histoire  (ic  Franche-Comté  par  Dunotl  ;  les  an- 
ciennes ordonnances  de  cette  pro\ince,  Dumou- 
lin); le  testament  d'Etienne  de  Montfaucon,de  1397; 
celui  du  comte  de  Xeufchùtel,  de  i'iG'.);  la  prise 
de  possession  par  le  roi  de  France  delà  seigneurie 
d'IIéricourt,  en  1079;  les  arrêts  du  parlement  de 
Franche-Comté,  de  n>8l  ;  les  lettres  patentes  du 
Roi,  du  9  mars  I(i82  ;  sa  lettre  au  piirlement, 
de  1707;  les  lettres  patentes  du  19  juin  173^; 
celles  en  forme  d'édit  du  mois  de  décembre  sui- 
vant, et  enfin  le  traité  du  10  mai  1748.  —  Ce 
traité,  en  maintenant  les  disj)ositions  rappelées 
dans  la  lettre  du  Roi,  de  170/,  reconnaît  formel- 


comtc  de  Bourgogne. 


Ouant  aux  autres  considérations  alléguées  pour 
motiverla  distraction  du  canton  d'IIéricourt  du  dé- 
partement de  la  Ifaute-SaOne,  elles  n'avaient  point 
assez  de  poids  pour  justifier  un  tel  déplacement, 
contre  lequel  réclament,  d'ailleurs,  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  département.  Le  vœu 
même  qu'avait  émis,  en  dernier  lieu,  un  assez 
grand  nombre  de  maires  de  ce  canton,  en  faveur 
de  celte  mesure,  ne  saurait  prévaloir  contre  les 
titres  sicoîiiplétement  acciuis  de  l'arrondissement 
de  bure  et  du  département  de  la  Haute-Saône. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'article  ô 
du  projet  de  loi,  qui  affectait  le  dépôt  de  men- 
dicité de  Montbéliard  au  service  commun  des  dé- 
parlements du  Haut-Rhin  et  du  Doubs,  il  y  avait 
évidemment  erreur.  On  avait  perdu  de  vue  qu'il 
existait  aussi  à  Besançon  un  dépôt  de  mendicité, 
qui  a  renfermé  jusqu'à  six  cents  individus,  et 
qui  en  contient  encore  trois  cent  cinquante.  Cet 
établissement  est  un  des  plus  srtrs,  desplus  com- 
nioiles  et  ilort.  plus  beaux  ilu  royauni(\  Il  doit  donc, 
dans  tous  les  cas  et  sous  tous  les  rapports,  être 
conservé  de  préférence  ù  celui  de  Monbéliard. 

11  est  juste,  toutefois,  de  considérer  que  le 
déi)artement  du  llaul-Uhin  a  dépensé  plus  de 
•20l),0'.)()  francs  pour  Térection  du  (lé|)ôt  de  Mont- 
béliard, qui  n'est  en  activité  que  de[mis  le  mois 
de  mars  181*2.  Il  serait  regrettable,  peut-être, 
(ju'un  établissement  élevé  à  grands  frais  ffl(,  en 
naissant,  frappé  d'inutilité.  Mais  rien  ne  s'oppo- 
serait. Messieurs,  à  ce  qu'il  fût  conservé  |)our 
les  mendiants  d'un  autre  déj)arlement,  nonobslant 
l'incorporation  de  Montbéliard  au  Doubs.  Le  dépôt 
de  mendicité  du  département dc^  laSnwcesl  situé 
à  Viller8-(]otterels,  département  de  I'-Iisnc.  Au 
reste,  votre  commission  a  pensé  que  cet  objet 
était  jiurement  réglementaire  et  du  ri'S.^ort  de 
l'administration;  il  ne  peut  en  être  question  dans 
une  loi  :  la  sagesse  et  la  justice  du  lloi  sauront 
régler  ces  choses  pour  le  jdus  grand  avantage  du 
département  du  llanl-Hliin,  sans  le  priver  de  la 
jouissaïKM?  commune  du  déjuM  de  lîesançon,  qui 
lui  serait  garantie  par  la  prochaine  loi. 

(iCs  deux  points  régies  de  concert  avec  M.  h*. 
ministrede  l'intérieur,  qui  a  déclaréqu'ils  seraient 
consentis  par  le  gfmvernement,  il  ne  reste  plus 
qu'à  vous  fixer,  Messieurs,  sur  la  discussion  prin- 
cipale, portant  sur  ces  deux  questions  : 

1"  Les  cantons  de  Montbvlinrd  rt  dAudincnurt, 
formant  Varicien  comté  de  Montl)èliard,  seront-tls 
disflraits  du  département  du  Haut-Rhin  et  inror- 
pores  (I  celui  du  Doubs,  et  à  l'arrondissement  de 
Saint-Hippolyte? 

2«  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de  première 
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instance  seront-ils  détachés  de  Saint-IIippolyte  et 
transférés  dans  la  ville  de  Montbéliard  ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Elle  a  paru  susceptible  d'être  facilement  résolue 
par  les  faits  et  circonslances  qui  suivent  : 

Le  traité  du  30  mai  dernier  n'a  point  conservé 
à  la  France  le  pays  de  Porentruy,  gui  faisait  par- 
lie  du  département  du  Haut-Rhin.  Porentruy  était 
le  siège  d^ine  sous-préfecture,  de  laquelle  dépen- 
dait le  pays  de  Montbéliard.  Dans  ce  nouvel  et 
extrordmaire  état  de  choses,  il  fallait  bien  ratta- 
cher les  deux  cantons  qui  composent  ce  pays  à 
une  autre   sous-préfecture.  Votre  commission  a 

Eensé  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  sage,  de  mieux 
faire  aue  de  les  rattacher  à  celle  de  Saint-Hip- 
polyte.  L'est  le  vœu  des  habitants  des  deux  can- 
tons, du  préfet  du  Doubs  et  de  la  cour  royale. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  de  la  réunion 
de  Montbéliard  à  Tarrondissement  de  Saint-Hippo- 
lyte.  Cet  arrondissement  n'a,  dans  sa  consistance 
actuelle,  que  29  h  30,000  unies.  L'adjonction  de 
Montbéliard  effacera  ladisparitéquiexisteàun  trop 
haut  degré,  t;ntre  laforcedecet  arrondissement  et 
celle  des  autres.  Si  cette  réunion  n'avait  pas  lieu, 
c'est  naturellement  à  la  sous-préfecture  de  Belfort 
Qu'il  faudrait  incorporer  les  deux  cantons;  mais 
r arrondissement  de  Belfort  a  déjà  une  popula- 
tion de  90,000  habitants;  il  y  aurait  donc  encore 
bien  moins  d'équilibre. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Votre  commission  y  a  rencontré  des  difficultés 
bien  plus  grandes,  et  elle  a  délibéré  longtemps 
avant  de  fixer  ses  idées  sur  cette  grave  question 
du  transfèrement  des  établissements  publics  de 
Saint-Hippolyte  à  Montbéliard. 

11  est  vrai,  Messieurs,  que  le  bourg  de  Saint- 
Hippolyte,  auquel  on  donne  aussi  quelquefois  le 
nom  de  ville,  n'a  guère  de  GOO  ùmes  de  popula- 
tion ;  qu'il  est  à  peu  prés  sans  commerce  et  sans  in- 
dustrie; qu'il  offre  peu  de  ressources  en  d'autres 
genres ,  et  que  sa  situation  n'est  point  propre  à 
lui  créer  jamais  les  avantages  que  doit  naturelle- 
ment présenter  le  chef-lieu  de  l'une  de  nos  plus 
importantes  subdivisions  administratives  :  une 
sous-préfecture. 

Mais,  d'un  autre  côté,  Saint-Hippolyte  a  en  sa 
faveur  la  centrante  territoriale;  cette  circonstance 
de  la  cenlralité  a  touiburs  été  du  plus  grand  poids, 
et  ce  fut  dès  1790,  le  motif  péremptoire  qui 
détermina  les  premiers  auteurs  de  la  délimitation 
de  la  France,  dans  le  choix  des  localités  propres 
à  recevoir  des  établissements  politiques.  En  effet, 
les  avantages  nombreux  et  incontestables  qui  en 
dérivent  sont  communs  aux  administrateurs 
comme  aux  administrés. 

Saint-Hippolyte  jouit  deccsélablissemenlsdepuis 
vingt-quatre  ans  ;  cette  longue  possession  dx*tat 
scniblc  bien  respectable;  il  en  résulte  un  préjugé 
favorable  ù  Saint-Hippolyte,  et  une  sorte  de  con- 
viction qu'on  doit  se  garder  de  déranger  légère- 
ment un  état  de  choses  que  protègent  une  jouis- 
sance positive  et  la  sanction  du  temps. 

C'est  une  entreprise  fort  délicate,  et  sujette,  en 
général,  à  beaucoup  d'inconvénients,  que  de  bou- 
leverser des  divisions  d'arrondissement,  de  dé- 
placer des  habitudes,  de  froisser  des  intérêts  en- 
racinés. On  jette  l'alarme  dans  les  esprits,  on 
sème  les  germes  d'une  multitude  de  réclamations, 
et,^  à  cet  égard,  votre  commission  est  instruite 
qu'on  en  projette  cucorc  plusieurs  autres. 

Enfin,  on  ne  peut  nier  que  la  translation  dont 
il  8*agit  n'occasionne  à  la  commune  de  Saint- 


Hippolyte  une  perte  notable;  qu'elle  ne  tarisse  les 
seules  ressources  qu'elles  possède,  et  qu'elle  ne 
saurait  remplacer  par  d'autres;  qu'elle  ne  rende 
inutile  pour  elle  la  petite  portion  d'édifices  pu- 
blics dont  elle  disposait  au  moins  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  ses  intérêts. 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  fait  une  im- 
pression profonde  sur  votre  commission,  et  ce- 
pendant elle  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  reconnaître 
les  avantages  nombreux  et  importants  qui  résul-  * 
leraient  de  lu  translation  projetée.  Si  la  centrante 
effective  et  topographique  protège  devant  vous  les 
intérêts  de  Saint-Hippolyte,  Montbéliard  possède 
la  centrante  d'affaires  et  de  commerce^  et  celle  des 
lumières^  qui  assure  celte  surveillance  morale 
souvent  si  utile  aux  administrateurs.  Montbéliard 
est  une  ville,  et  une  ville  industrieuse,  ornée  de 
beaux  édifices,  disposée  parfaitement  pour  rece- 
voir des  autorités  d'un  certain  rang  ;  elle  a  un 
collège,  un  dépôt  de  mendicité,  et  d'autres  éta- 
blissements d'utilité  publique.  11  y  règne  un  haut 
degré  de  civilisation,  de  fécondes  ressources,  une 
heureuse  réunion  des  choses  utiles  et  des  choses 
agréables  (1). 

C'est  encore  un  objet  digne  d'une  très-haute 
considération  que  cette  unanimité  d'avis  du  préfet, 
de  la  cour  royale,  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Doubs,  autorités  indépendantes,  que 


Béral. 


Le  préfet  du  Haut-Rhin  lui-même,  tout  en  ex- 
primant le  désir  que  le  pays  de  Montbéliard  ne 
soit  point  détaché  de  son  département,  et  pour 
lui  rendre  l'importance  qu'il  a  perdue,  a  proposé 
de  rélever  au  rang  de  sous-préfecture,  dans  le 
Haut-Rhin,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  qu'en  sa- 
crifiant les  convenances  générales  des  arrondis- 
sements voisins. 

Du  reste,  votre  commission  n'a  pu  même  se 
refuser  à  penser  qui  si  Montbéliard  eût  fait  partie 
du  département  du  Doubs,  lors  de  la  grande  dé- 
limitation de  1790,  ou  seulement  de  l'année  1793, 
époque  de  la  conquête,  il  eût  probablement  été 
préféré  à  Saint-Hippolyte,  qui  ne  fut  choisi  pour 
chef-lieu  qu'à  raison  de  sa  centralité,  et  parce 
que  le  ressort  ne  contenait  que  des  villages. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  n'a  pu  mé- 
connaître les  généreuses  intentions  du  Roi,  qui, 
accordant  à  la  ville  de  Montbéliard  des  avantages 
qu'il  juge  conformes  à  Tintérét  général,  y  trouve 
un  moyen  de  récompenser  le  dévouement  d'uh 

(1)  Le  pays  de  Montbéliard  s'est  toujours  fait  remar- 
quer par  une  industrie  ingénieuse  et  active,  p.ir  un 
esprit  de  commerce  et  d'entreprise,  qui  languit  aujour- 
d'hui, mais  auquel  le  gouvernement  peut  rendre  aisé- 
ment tout  son  essor.  Il  a  produit  un  grand  nombre 
d'hommes  distingués  par  leur  éducation,  leurs  lumières 
et  leurs  talents,  dont  plusieurs  sont  vivants  et  hono- 
rent leur  patrie. 

C'est  dans  le  hameau  de  Beaucourt,  près  do  Montbé- 
liard, qu'un  homme  du  peuple,  simple  serrurier  dans  sa 
jeunesse,  mais  doué  par  la  n.aturc  du  génie  qui  invente 
et  qui  crée,  a  fondé  une  manufacture  do  mouvements 
de  montres,  où  l'on  a  fabriqué  jusqu'à  cinq  cents  dou- 
zaines d'ébauch6s  par  semaine,  et  où  l'on  a  souvent 
Erocuré  Li  subsistance  à  deux  el  trois  conts  personues. 
e  sieur  Jappy  s'est  élevé  au  rang  des  plus  habiles  mé- 
caniciens par  la  perfection  qu'il  a  donnée  aux  procé- 
dés et  instruments  dont  il  se  sert,  perfection  telle  que, 
par  l'économie  de  la  main-d'œuvre,  il  peut  livrer  ses 
produits  À  un  prix  extrêmement  modique.  Leur  vento 
tourne  en  entier  au  profit  do  la  balance  de  noire  com- 
merce; la  Suisse  les  achète,  dt  1* Angleterre  nous  les 
envie* 
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pays  où  tous  sont  Français  par  affection,  où  Ton 
adopte  nos  mœurs,  nos  usages,  notre  langue,  nos 
institutions;  d'un  pays  qui,  pouvant  rentrer  poul- 
ôtre  sous  la  domination  de  ses  anciens  souve- 
rains, a  manifesté  hautement  le  désir  de  rester  à 
la  France  :  et  il  faut  remarquer,  Messieurs,  que 
cette  ville  a  tout  perdu  en  cessant  d\Mre  la  rési- 
dence d'une  cour  qui  Tonrichissait,  et  qu'elle  ne 
possède  plus  aujourd'hui  d'autre  magistrature 
qu'une  justice  de  paix. 

Malgré  tant  de  considérations  qui  militent  en 
faveur  de  Montbéliard,  votre  commission  ne  se 
serait  jamais  déterminée  à  vous  proposer  de  faire 
de  cette  ville,  au  détriment  de  Saint-Hippolyle,  le 
chef-lieu  du  troisième  arrondissement  du  Doubs, 
si  elle  ne  s'était  pas  convaincue  des  avantages 
réels  et  décisifs  qui  en  Résulteront  pour  l'admi- 
nistration en  général. 

Toutefois,  votre  commission  répugnait  telle- 
ment à  dépouiller  Sainl-Hippolytede  ses  préroga- 
tives actuelles,  que,  ne  pouvant  songer,  pour  des 
raisons  d'économie  et  pour  ne  pas  bouleverser  tous 
les  arrondissements  voisins,  à  créer  un  nouvel 
arrondissement,  dont  Montbéliard  aurait  été  le 
chef-lieu,  sans  détruire  celui  de  Saint-Hippolyte^ 
elle  a  longtemps  examiné  s'il  ne  serait  point 
possible  d'adopter  un  moyeu  terme.  Ce  serait  de 
faire  une  division  des  établissements,  de  laisser, 
par  exemple,  à  Saint-Hippolyle,  qui  est  central, 
la  sous-préfecture  qui  attire*  le  plus  grand  con- 
cours des  administrés,  et  de  transférer  le  tribunal 
à  Montbéliard. 

Votre  commission  avait  été  sérieusement  frap- 
pée des  réflexions  sévères  de  la  cour  royale  de 
IJesançon  sur  l'inconvenance  de  maintenir  un  tri- 
bunal dans  une  commune  aussi  petite  que  Saint- 
llippoiyte. 

Plusieurs  membres  penchaient  vers  cette  opi- 
nion ;  mais  elle  n'a  pu  prévaloir  auprès  de  la 
majorité,  qui  a  trouvé  qu'il  y  aurait  trop  d'incon- 
vénients à  séparer  des  établissements  destinés, 
par  la  nature  des  choses,  à  être  dans  le  môme 
lieu  pour  l'intérêt  même  des  administrés  :  elle  a 
pensé  aussi  qu'il  était  souvent  utile  que  des  juges 
ne  vécussent  pas  dans  un  contact  trop  étroit  avec 
les  justiciables;  qu'il  y  avait  peu  de  considération 
à  espérer  pour  un  tribunal  dans  une  localité 
aussi  petite,  et  que  cette  consiilération  l'attendait 
plus  sûrement  dans  une  ville  d'un  certain  ordre, 
manufacturière  et  fréquentée  ;  qu'enlin  les  mem- 
bres des  diverses  autorités  réunies  dans  une 
même  résidence,  s'observaient,  s'entre-surveil- 
laient  davantage,  ce  qui  tournait  également  au 
profit  de  la  dignité,  de  la  décence  et  de  la  bonne 
administration,  soit  judiciaire,  soit  purement 
administrative. 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  laisserai  point  igno- 
rer à  la  Chambre  que,  dans  l'intention  du  gou- 
vernement lui-môme,  la  mesure  proposée  par  le 
projet  de  loi  est  essentiellement  csccptionnelle. 
M.  le  ministre  a  donné  à  votre  commission  l'assu- 
rance que  le  gouvernement  est  résolu  à  repous- 
ser toutes  les  demandes  analogues  qui  n'auraient 
pas  uniquement  pour  but  le  bien-ôtre  des  admi- 
nistrés réuni  aux  avantages  de  l'administration. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  Thon- 
ncur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi,  sauf  les  amendements  indiqués,  savoir  :  la 
iupprcssion  absolue  de  l^article  2  et  la  substitution 
du  mot  Besançon  h.  celui  dû  Montbéliard  dans  l'ar- 
ticle 5. 

mojET  de:  loi  ahe^td^, 

Atl.  1'''.  Le:»  cantons  de  Monibeliard  ei  à*Af*dineourt 


sont  distraits  du  département  du  Haut-Uhin,  cl  réunis 
au  département  du  Doubs  et  à  l'arrondissement  de 
Sainl-IIippolyte. 

Art.  2.  L  arrondissement  de  Saint-Uippolvte  sera 
composé  des  canU>ns  do  MontbêUard,  d  Audincourty 
de  Jihmonty  de  Maiche,  do  Pont-dc-Hoide,  do  Suint- 
I/ip2)olytc  et  du  Hussey. 

Art.  3.  La  sous-préwclurc  et  le  tribunal  de  première 
inslance  de  Saint-Hippolyto  seront  transférés  à  Mont- 
béliard, qui  sera  le  clieMieu  de  l'arrondissement. 

Art.  4.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Besançon  sera  com- 
mun aux  deux  départements  du  Haut-Rhin  et  du  Doubs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Clément. 

M.  le  PrésIdenI*.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  payement 
des  dettes  contractées  par  le  Roi  en  pays  étranger. 

M.  Dufort  a  la  parole. 

M.  Duforl.  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée 
d'avoir  besoin  d'exciter,  par  mon  suffrage,  à  adop- 
ter un  projet  de  loi  qui  n'est  que  le  complément 
de  la  résolulion  unanime  qui  vous  Ta  fait  solli- 
citer. 

Mais  les  motifs  qui  Font  dictée  rappellent  mal- 
gré soi  à  des  souvenirs  qui  produisent  de  ces  élans 
de  l'àme  qu'il  est  impossible  de  comprimer. 

A  cette  époque  funeste  où  la  France  gémissait 
sous  le  joug  avilissant  de  quelques  monstres  alté- 
rés de  sang; 

Où  l'on  était  heureux  de  pouvoir  fuir  le  com- 
merce des  hommes,  et  de  mener  une  vie  errante 
au  milieu  des  forêts; 

Parcourant  les  ruines  du  château  de  Nérac,  et 
les  bois  qui  les  couronnent,  portions  de  Tancien 
patrimoine  du  meilleur  de  nos  Rois, 

Je  me  disais  :  Du  moins  ce  grand  homme,  au 
milieu  des  désastres  d'une  affreuse  guerre  civile, 
trouvait  id  un  toit  hospitalier; 

Ses  braves  frères  d'armes,  noms  fameux  des 
Lusignan,  des  Xaintrailles,  des  Montluc,  des  Du- 
bouzet,  des  Fezensac,  des  Desparbés,  et  tant  d'au- 
tres qui  illustrent  ces  contrées  arrosées  par  la 
Baïse,  la  Gélise,  le  Gers  et  la  Garonne,  trouvaient 
dans  la  possession  de  leurs  antiques  manoirs 
quel(ïucs  res.'^ources  à  partager  avec  le  héros  qu'ils 
pressaient  tant  au  jour  de  la  bataille. 

Kt  de  nos  jours,  les  enfants  de  saint  Louis,  de 
Louis  XII,  d'Henri  IV;  les  descendants  de  tant  de 
grands  hommes  sont  proscrits,  exilés  dans  des  ré- 
gions étrangères!  quoique  peut-être  moins  mal- 
heureux encore  que  nous! 

Mon  esprit  se  troublait  à  ces  déchirantes  ré- 
flexions, et  j'allais  môme  jusqu'à  accuser  la  Pro- 
vidence. 

Insensé!  qui  méconnaissais  la  puissancede Celui 
qui  a  dit  à  la  mer  :  Tu  iras  jusque-là,  et  tu  vien- 
dras y  briser  l'orgueil  de  tes  flots. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  donné  les  plusgrandcs 
leçons  à  ceux  gui  régissent  les  hommes,  et  à  ceux 
qui  sont  soumis  à  leur  puissance,  il  a  terminé  no- 
tre tumultueuse  révolution  par  une  restauration 
aussi  miraculeuse,  et  nous  a  appelés  à  l'honneur 
d'effacer,  autant  qu'il  est  en  nous,  les  traces  san- 
glantes de  nos  malheurs. 

Les  dettes  contractées  par  nos  princes,  dans  ces 
longues  années  d'une  douloureuse  séparation,  où 
ils  n'avaient  d'autres  ressources  que  celles  dont  les 
Rois  s^honorent  envers  les  princes  malheureux^  de- 
vaient être  un  des  premiers  objets  dont  votre  jus- 
tice devait  s'occuper.  Honneur  au  digne  collègue 
qui  nous  a  fait  une  proposition  dont  vous  avez 
arrêté  le  principe  sans  même  en  connaître  reten- 
due! 


Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  savez  qu'elles  ne 
s'élèvent  qu'à  30  millions,  en  y  compreuaut  celles 
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non  moins  sacivos  tlo  l'auguste  Louis  XYl  ;  leur 
inscriplion  en  rentes  sur  le  grand-livre  vous  est 
propos(^u  avec  le  semestre  courant  de  1816,  et  l'ex- 
posé des  motifs,  ce  discours  si  noble,  si  digne, 
comme  on  vous  radôjà  dit,  dVtre  mis  au  rang  de 
nos  plus  précieux  monuments  historiques,  vous 
annonce  que  Sa  Majesté  veut  payer  sur  la  liste 
civile  les  intérêts  de  l'année  1815. 

Ainsi,  sacrifiant  ce  qu*il  éprouve  de  pénible 
dans  le  mode  d'un  payement  pareil,  à  l'état  où  il 
voit  la  France  à  la  suite  de  nos  désastres,  le  Roi 
veut  se  chai^ger  encore,  pour  l'anée  1815,  du  paye- 
ment des  intérêts,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  une 
charge  pour  le  peuple. 

Sentiment  délicat  d'un  père  pour  ses  enfants! 
Il  lui  fait  considérer  comme  générosité  de  notre 
part,  ce  qui,  on  peut  le  dire,  n'est  pas  même  ce 
que  l'on  devrait  a  Taustère  justice. 

Qui  peut  avoir  oublié,  en  effet,  l'étendue  des 
domaines  qu'à  chaque  changement  de  branche 
de  nos  rois,  nos  lois  ont  réunis  aux  domaines  de 
l'Etat,  ceux  surtout  que  tant  d'alliances  avaient 
donnés  à  la  branche  des  Valois  et  à  celle  des 
Bourbons? 

Leur  confusion  n'a  pas  pu  faire  perdre  les  ti- 
tres et  les  droits  de  leur  orgine! 

Si  nous  acceptons  donc,  Messieurs,  la  proposi- 
tion du  Roi,  que  ce  soit  avec  reconnaissance. 

Je  ne  combattrai  pas  l'amendement  présenté 
par  votre  commission;  j'eusse  préféré  cependant 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi,  comme 
témoignage  d'une  plus  entière  déférence;  cela  ne 
nous  eût  pas  liés,  sans  doute,  h  ne  pas  faire  au 
budget  de  1816  le  remboursement  de  ces  avances, 
de  même  que  nous  devons  avoir  le  consolant  es- 
poir de  pouvoir  venir  au  secours  de  ceux  que  Sa 
Slajesté  nous  a  recommandés,  comme  ses  compa- 
gnons d'infortune. 

Comment  serail-ii  possible  que  nous  ne  parta- 
gions pas  le  tendre  intérêt  qu'elle  leur  témoigne? 
L'histoire  nous  a  tant  ap|)ris  que  la  reconnaissance^ 
est  une  vertu  si  rare  chez  les  rois,  qu'il  semble 
qu'elle  s'agrandit  i)our  les  âmes  héroïques  qui  la 
possèdent- 
Mais,  quel  est  le  genre  de  vertus  dont  nous  ne 
trouvions  tous  les  jours,  chez  le  Koi,  de  nouveaux 
et  touchants  cxemnles? 

La  philosophie  des  âges  anciens  s'honorerait  de 
sa  fermeté  dans  les  malheurs,  et  peut-être  |)lus 
encore  de  ce  sentiment  qu'on  peut  considérer 
comme  une  méliance  de  soi-même,  qui  fait  cher- 
cher.dans  des  souvenii's  à  se  préserver  des  dan- 
gers de  la  prospérité. 

Cette  table  simple,  ce  mince  nécessaire,  meu- 
bles modastes  acquis  dans  les  temps  des  voyages, 
et  affectés  à  un  constant  usage,  au  mépris  de  ces 
meubles  si  somptueux  dont  le  luxe  le  plus  brillant 
a  orné  le  palais  de  nos  rois!... 

Ici,  Messieurs,  les  expressions  manquent  au 
sentiment  de  l'admiration,  et  dans  les  élans  du 
plus  légitime  enthousiasme,  on  ne  peut  que  s'é- 
crier :  d  Dieu  !  donnez  de  longs  jours  à  un  tel  Koi, 
qui  ne  désire  de  vivre  que  pour  assurer  le  bon- 
heur de  son  peuple. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dufort. 

M.  Casennve.  Messieurs,  vous  avez  cédé  à 
l'impression  d'un  sentiment  noble  et  frénérenx,  et 
vous  avez  cru  être  les  intiTprèles  lidêles  de  la  na- 
tion, en  imprimant  le  caractère  de  sa  grandeur  et 
de  son  amour  pour  son  Roi  et  son  auguste  fa- 
mille, à  la  proposition  qui  est  Tobjet  de  votre  dé- 
libéi'ation. 

Vous  aves  accaeilli  avec  empressemeat  le  vœu 


qui  vous  a  été  exprimé  pour  acqni:ler  leurs  dettes 
|)endant  la  durée  de  leurs  malheurs  en  pays 
étranger. 

Ces  dettes  sont  sans  doute  les  plus  t-acrécs  aux 
yeux  de  tous  les  Français. 

Je  ne  me  permettrai  point,  Messieurs,  do  retar- 
der les  nouveaux  élans  de  vuscœars  en  retraçant 
des  considérations  qui  se  rattachent  à  de  grands 
souvenirs  et  à  tant  de  circonstances. 

Je  ne  pourrais  qu'affaiblir  le  tableau  qui  vous 
a  été  présenlé,  et  (|u  a  rendu  encore  [dus  touchant 
le  rapport  fait  â  la  séance  du  12  de  ce  mois  par 
notre  honorable  collègue  M.  l'abbé  Jauhert,  au 
sujet  du  projet  de  loi  présenté  le  29  novembre 
dernier,  au  nom  du  Roi. 

Je  pense.  Messieurs,  que  la  Chambre  doit  adop- 
ter ce  projet  purement  et  simplement.  Mais  si 
vous  le  croyez  susceptible  de  quelque  chan^cîinent, 
ainsi  que  vous  le  propose  votre  commission  par 
un  zèle  assurément  fort  louable,  vous  seconderez 
les  vues  de  Sa  Majesté,  avec  la  dignité  qui  con- 
vient aux  représentants  du  peuplé  français,  en 
indiquant  aux  intérêts  à  régler  dans  la  proportion 
du  capital  lixé  pour  les  dettes  du  Roi,  une  desti- 
nation dont  les  effets  seront  d'autant  mieux  sen- 
tis, qu'ils  seront  le  fruit  précieux  de  la  bonté  pa- 
ternelle du  monarque. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  magnanimité  et  la 
fagessc  des  meilleurs  princes  ont  toujours  obtenu 
un  plus  grand  éclat  de  leur  libéralité. 

Cet  exemple  si  souvent  donné  par  Henri  IV  est 
imité  aujourd'hui  par  Louis  XVIll,  son  illustre  des- 
a^ndant,  qui,  en  rendant  son  peuple  heureux,  et 
en  répandant  les  bienfaits  sur  son  armée,  éterni- 
sera leur  reconnaissance. 

La  sensibilité  de  la  Chambre  me  dispense  de 
donner  un  développement  plus  étendu  à  ces  con- 
sidérations. 

Je  vote  l'adoption  pure  et  siniplc  du  projet  pré- 
senté au  nom  du  Roi. 

Si  le  projet  est  modilié,  ainsi  que  le  propose  la 
commission,  je  demande  la  priorité  pour  l  auKm- 
dement  suivant,  qui  me  parait  d'autant  plus  digne 
de  l'attention  de  la  Chambre,  qu'il  est  en  quelque 
manière  le  complément  de  la  proposition  de  no- 
tre collègue  Dumolard.  Il  offre  le  moyen  d'attein- 
dre plus  facilement  son  but  honorable  en  faveur 
de  la  Lésion  d'honneur.  Vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, l'intérêt  que  cette  belle  institution  a  inspiré 
à  Sa  Majesté. 

Les  1,500,000  francs,  ou  la  somme  représentée 
pour  lesintitrêts  du  capital  de  30  millions,  somme 
fixée  pour  le  montant  des  dettes  du  Roi  et  de  sa 
famille,  seront  colloques  en  inscriptions  sur  le 
graïKl-livre  de  la  dette  publique,  et  seront  em- 
ployés à  payer  les  pensions  de  retraite,  les  traite- 
ments des  militaires  blessés  ou  infirmes  par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  (Quelques  murmures 
s'élèvent  dans  |)lusieurs  parties  de  la  salle.) 

M.  llumolard.'Je  demande  la  parole. 

M.  dizeiiave.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  à 
toule  la  imrelé  de  mes  intentions  comme  à  celle 
de  mes  sentiments.  C'est  cette  pureté  même  qui 
m'a  dicté  la  proposition  (lue  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  son  jugemeut.  J'ajouterai  que  mon  in- 
tention était  aussi  d'énoncer  le  vœu  nue  la  Cham- 
bre s'en  rapportât  entièrement  au  Roi  pour  la 
destination  â  doimer  aux  intérêts  relatifs  à  ses 
dettes. 

M.  Damolard.  Je  rends  pleine  justice  aux  pa- 
triotiques intentions  de  notre  collègue  Cazcnave, 
mais  je  dois  déclarer  qu'elles  ne  rentrent  nulle- 
ment dans  les  ftropositions  que  j'ai  soumises  â  la 
Chambre  au  sujet  de  la  Lésion  d'honaeur.  Elle  a 
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bien  voulu  los  accueillir  unanimemenl,  et  jo  n'en 
suis  pas  éloiHié.  Je  Hais  que  le  respect  et  radmi- 
raliou  pour  les  braves  sont  dans  le  cœur  de  tous 
ses  membres;  mais  le  mèuie  respect,  la  môme 
admiration  et  le  plus  absolu  dévouement  pour  le 
Roi  sont  aussi  dans  le  cœur  de  tous  les  représeu- 
iants  de  la  nalion. 

Je  désire,  avec  tous  les  bons  Français»  que,  sous 
les  auspices  de  Sa  Majesté,  la  Légion  recouvre  une 
existence  a^^surée,  ses  établissements  et  ses  pré- 
rogatives; mais  je  désire  avec  plus  d'ardeur  en- 
core que  la  nation  se  montre  juste  et  reconnais- 
sante pour  un  prince  à  qui  elle  doit  la  vraie 
liberté. 

Lorsque,  dans  la  générosité  qui  le  distingue, 
le  Roi  veut  rejeter  sur  sa  liste  civile  une  annuité 
des  intérêts  de  la  dette  que  vous  avez  reconnue 
nationale,  il  est  de  notre  devoir  de  nous  refusera 
cet  excès  de  magnanimité.  Il  faut  que  la  liste  ci- 
vile ix»sle  intacte  et  que  le  trône  soit  environné  de 
toute  la  majesté  qui  lui  convient.  Nos  cœurs  tien- 
dront compte  au  meilleur  des  rois  de  ses  inten- 
tions bienfaisantes;  mais  les  représentants  du 
peuple  ne  consultent  dans  leurs  délibérations 
(|ue  la  justice,  la  prospérité  et  la  gloire  nationale, 
(i  est  pourquoi  je  vote  pour  rameiidement  de  vo- 
tre commission  ;  et  c  est  aussi  pourquoi  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition 
du  nréopinant. 

1)  après  les  observations  de  M.  Dumolard , 
M-  (lazenave  relire  son  amendement. 

La  (Ihambre  passe  à  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  présenté  par  la  commission 
centrale. 

M.  l'abbé  «liiabeH,  rapporteur^  appelé  à  la 
tribune  par  M.  le  président,  fait  lecture  des  ar- 
ticles qui  sont  successivement  et  unanimement 
ado])tés. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  secret  selon  Tu- 
sage. 

Le  projet  de  loi  obtient  150  suffrages  sur  IGO 
votants. 

M.  le  Prcvldenl  prononce  que  la  Chambre 
adopte  la  loi  relative  auK  dettes  contractées  par 
Sa  Majesté  et  sa  famille  en  pavs  étranger. 

li'ordre  du  jour  appelbî  ensuite  le  développement 
de  la  proposition  de  M.  le  baron  Sylvestre  de  Saoy^ 
relative  au  domaine  extraordinaire  et  aux  dota- 
tions^ faite  dans  la  séance  de  12  décembre. 

M.  le  baron  Silveslre  de  A^aey  (1).  Messieurs, 

J'ai  dêjî\  eu  Thonneur,  en  diverses  occasions, 
et  notamment  lorsque  vous  étieK  occupés  de  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  liste  civile,  et  du 
{irojel  de  loi  concernant  la  restitution  aux  émigrés 
des  biens  non  vendus,  de  vous  faire  pressentir 
combien  il  était  indis|)ensable  que  Tautorité  lé- 
gislatives poriAt  son  attention  sur  le  domaine 
extraordinaire,  instituô  sous  le  dernier  gouver- 
UiMiieiit ,  par  un  sénatus-consulte  du  30  jan- 
vier 181(1.  L'importance)  de  cet  objet  a  pareille- 
ment été  sentie  par  un  de  ces  hommes  qui 
hon-M'iMit  ('*{Aalement  rarmée  fraiigaise  etlaCliani- 
bre  des  pairs,  et  j'ai  dû  m'applaudir  de  ce  qu'une 
chose  qui  éUiit  depuis  longtemps  le  trajet  de  mes 
recherches,  lui  avait  aussi  paru  mériter  qu'il  en 
fit  la  matière  de  ses  méditations.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  raison  des  intérêts  de  TEtat  sur  les 
biens  composant  le  domaine  extraordinaire,  qu'il 
est  essentiel  de  constater  en  quoi  il  consiste  au- 
jourd*liui,  et  d'en  coordonner  l'administration 
avec  lu  modo  actuel  du  gouvernemeat  ;  c'est  en- 

(I)  Lf  discours  d.'  M.  Sylveslr»^  do  Sucy  n'a  pas  été 
ioiéré  Ml  Moniteur  :  nous  le  donouas  in  t9Un$o, 


lies,  ou  uu  moins  suspenuues,  et  ooni  le  sort  est 
digne  de  toute,  l'attention  des  représentants  de  la 
nation,  qu'il  est  important  que  la  Chambre  daigne 
^'occuper  de  c^t  objet.   Convaincu  qu'il  est  du 


core,  et  surtout,  à  cause  des  intérêts  d'une  mul- 
titude de  donataires  dont  les  dotations  sont  anéan- 
ties, ou  du  moins  suspendues,  et  dont  le  sort  est 

la 
ne 
qu  11  est  du 
devoir  de  chacun  de  nous  de  concourir,  autant 
qu'il  est  en  lui,  à  tout  ce  qui  peut  assurer  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  rËtat  en  général,  et 
de  chaque  citoyen  en  particulier,  je  n'ai  point 
hésité  à  vous  soumettre  le  projet  de  résolution 
dont  je  viens  aujourd'hui  vous  développer  les 
motifs.  Je  réclame  votre  indulgence  pour  les  dé- 
tails dans  lesquels  je  serai  obligé  d'entrer. 

Le  sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  en  sta- 
tuant sur  la  dotation  de  la  couronne  et  sur  les 
domaines  privés  que  pouvait  posséder  le  chef  de 
riiilat,  établit  sous  le  nom  do  domaine  extraor- 
dinaire une  autre  sorte  de  domaine  d'une  nature 
mixte,  qui,  par  son  origine  et  sa  destination, 
rentrait  dans  la  classe  des  propriétés  publiques, 
mais  par  son  administration  et  par  ladis|)osition 
qui  en  était  laissée  à  la  volonté  du  chef  du  gou- 
vernement, semblait  se  rapprocher  davantage 
des  domaines  privés. 

Suivant  la  loi  précitée,  le  domaine  extraordi- 
naire se  composait  des  domaines  et  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  que  le  chef  de  l'Ëtat,  exer- 
çant le  droit  de  paix  et  de  guerre,  acquérait  par 
des  conquêtes  ou  par  des  traités,  soit  patents,  soit 
secrets. 

Il  ne  pouvait  en  être  disposé  que  pour  trois 
objets  :  W  pour  subvenir  aux  dé|)enses  des  ar- 
mées; 2o  pour  récompenser  les  soldats  et  les 
grands  services,  civils  ou  militaires,  rendus  d 
l'Etat  ;  3«  pour  élever  des  monuments,  faire 
exécuter  les  travaux  publics,  encourager  les  arts, 
en  un  mot,  ajouter  à  la  splendeur  de  l'Ëtat. 

Ce  domaine  devait  être  assujetti  à  toutes  les 
charges  de  la  propriété,  à  toutes  les  ciiarges 
et  contributioiis  publiques,  dans  la  même  propor- 
tion que  les  biens  des  particuliers. 

l/administration  en  était  conliéc  &  un  intendant 
général  et  &  un  trésorier  général.  L'intendant 
général  exerçait  toutes  les  actions  judiciaires 
(lu  domaine;  toutes  les  actions  dans  lesquelles 
le  domaine  était  défendeur  étaient  dirigées  con- 
tre rintendantet  les  jugements  prononcés  contre 
lui.  La  comptabilité  du  trésorier  général  devait 
être  vérifiée,  chaque  année,  par  une  commission 
du  conseil  d'Etat.  La  réversion  des  Mens  donnés 
sur  les  propriétés  du  domaine  extraoni inaire 
(levait  toujours  être  établie  dans  les  actes  d'in- 
vestiture. 

Enfin,  toutes  dispositions  du  domaine  extraor- 
dinaire, tant  celles  qui  avaient  déjà  été  faites 
avant  le  sénatus-consulte  dont  il  s'agit,  que  cx'lles 
qui  pouvaient  être  faites  par  la  suite,  furent 
«léclarées  irrévocables. 

Je  ne  dois  point  négliger  de  vous  faire  observer 
que  le  domaine  extraordinaire  existait  déjà  unlé- 
rii>urement  à  ce  sénatus-consulte,  mais  sous  une 
forme  moins  régulière,  en  vertu  d'un  décret  qui 
avait  ordonné  que  les  fonds  dits  extraordinaires 
seraient  versés  ù  la  caisse*  d'ainortisseincnt,  où  ils 
formeraient  une  caiss(î  distincicî,  et  seraient  ad- 
ministrés sans  confusion  avec  les  autres  fonds 
de  ce  même  établissement.  IiC  décret  dont  il  s'agit 
est  du  •\  mars  1809. 

Bu  conséquence  du  sénatus-consulte  du  3Ujan- 
vier  1810,  il  fut  procédé  de  suite  &  la  composition 
de  l'actif  du  domaine  extraordinaire. 

Gel  actif  fut  composé,  en  général,  de  biens,  ou 
de  rentes  représenoitives  de  biens,  que  le  chef  de 
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l'Etat,  en  restituant  les  provinces  que  le  sort  des 
armes  avait  mises  dans  ses  mains,  a  leurs  précii- 
dents  souverains,  ou  en  en  disposant  en  faveur 
d'autres  puissances,  s'était  réservés  dans  les  Etats- 
Vénitiens,  le  royaume  de  Naples,  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance,  les  provinces  de  l'ancien 
royaume  de  Pologne  conquises  sur  la  Prusse,  la 
Poméranie  suédoise,  le  royaume  de  Westpha lie, 
la  Bavière,  le  Hanovre,  le  grand-duché  de  Berg 
et  divers  autres  Etats  d'Allemagne,  la  Hollande  et 
l'Espagne:  des  biens  qui  avaient  formé  les  prin- 
cipautés de  Neufchâtel,  Béaévent,  Ponte-Gorvo  et 
le  duché  de  Guastalla  ;  de  rentes  créées  sur  le 
Monte  de  Milan  et  sur  la  république  de  Luques  ; 
de  capitaux  qui  avaient  été  distribués  pour  être 
employés  en  acquisitions  de  rentes  sur  le  grand- 
livre,  ou  de  maisons  destinées  à  devenir  des  chefs- 
lieux  de  majorats  ;  de  valeurs  cédées,  par  le  tré- 
sor public,  au  domaine  extraordinaire,  pour  se 
libérer  envers  lui,  lors  des  règlements  de  compte 

3ui  avaient  lieu  chaque  année  ;  enfin,  du  produit 
es  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  de  Loing,  acquis 
du  domaine  de  l'Etat. 

Outre  ces  biens  immobiliers,  qui  déjà  avaient 
été,  pour  la  plus  grande  partie,  concédés  en  do- 
tations en  1807,  1808  et  1809,  H  fut  compris  dans 
le  domaine  extraordinaire  un  solde  en  caisse  de 
plus  de  375  millions,  dont  plus  de  353  millions 
étaient  disponibles. 

Au  31  janvier  1810,  le  domaine  extraordinaire, 
composé  des  objets  ci-dessus  détaillés  et  de  quel- 
ques autres,  offrait  un  revenu  d'environ  24  mil- 
lions. 

Postérieurement  à  cette  époque,  le  revenu  du 
domaine  extraordinaire  a  encore  été  accru  de 
près  de  7  millions. 

Aux  capitaux  représentés  par  ces  revenus,  il 
faut  encore  ajouter  les  châteaux,  hôtels  et  mai- 
sons possédés  par  le  domaine  extraordinaire,  ou 
sur  lesquels  devait  s'exercer,  le  cas  y  échéant, 
son  droit  de  retour. 

La  plupart  des  biens  dont  se  composait  le  do- 
maine extraordinaire  étaient,  comme  l'on  voit, 
situés  dans  le^  pays  étrangers  *,  mais  la  libre  dis- 
position en  avait  été  assurée  au  chef  du  gouver- 
nement français  1"  par  les  traités  de  Presbourg, 
de  TUsitt  et  de  Vienne,  des  27  décembre  1805, 
7  juilletl807  et  14 octobre  1809  ;  2opar  desconven- 
tions ou  des  traités  particuliers,  faitsau  nom  de  la 
France,  avec  divers  souverains  de  l'Allemagne. 

Aux  termes  d'un  décret  du  3  mai  1810,  les  do- 
nataires étaient  tenus  de  vendre  les  biens  compo- 
sant leurs  dotations,  situés  en  pays  étrangers,  et 
d'en  employer  le  prix,  soit  en  rentes  au  grand- 
livre,  soit  en  actions  de  la  Banque,  soit  en  biens- 
fonds  situés  dans  l'intérieur.  Ils  devaient  se  faire 
autoriser  pour  ces  aliénations.  Les  conditions 
auxquelles  elles  devaient  être  faites  étaient  de 
payer,  par  les  acquéreurs,  au  moins  un  sixième 
comptant,  de  servir  les  intérêts  du  surplus  du  prix 
à  5  p.  0/0,  sans  retenue,  de  faire  les  payements 
des  capitaux  à  Paris,  enfin,  de  se  libérer  entière- 
ment en  cinq  ans. 

Plusieurs  princes  souverains  ont  racheté,  à  ces 
conditions,  les  domaines  réservés  dans  leurs  Etats, 
soit  directement  des  donataires,  soit  du  domaine 
extraordinaire. 

Et  ceci  nous  donne  lieu  de  faire  une  observa- 
tion qui  aura  son  application  par  la  suite  :  c'est 
que,  par  l'effet  des  transactions  libres  et  volontai- 
res dont  il  vient  d'être  parlé,  il  existe  en  Allema- 
gne plusieurs  débiteurs  du  domaine  et  des  dona- 
taires, et  que  les  biens  ainsi  acquis  sont  grevés 
d'hypothèques  au  profit  des  vendeurs. 


Cette  masse  énorme  de  richesses* acquises  au 
prix  dusaugdespeuples.devaitétreleplus  solide 
appui  du  pouvoir  qui  l'avait  créée  ;  elle  devait 
devenir  entre  ses  mains  le  germe  de  nouvelles 
conquêtes,  c'est-à-dire  de  nouveaux  fléaux  pour 
le  genre  humain.  Et  sans  doute  ce  fut  une  idée 
heureuse  du  génie  de  l'ambition  et  de  la  guerre, 
de  sacrifier  ces  immenses  trésors  à  récompenser 
la  bravoure  et  le  dévouement.  Il  substituait  ainsi 
dans  tous  les  cœurs,  à  toutes  les  affections,  à 
toutes  les  passions,  à  tous  les  genres  d'ambition, 
l'amour  des  dangers  et  des  combats,  devenus  pour 
ceux  qui  échappaient  à  la  mort,  multipliée  sous 
toutes  les  formes,  la  route  la  plus  prompte  comme 
la  plus  sûre  des  honneurs,  de  la  fortune  et  du 
repos.  Ainsi,  la  population  d'un  vaste  empire  se 
précipitait  d'elle-même  dans  le  gouffre  où  l'appe- 
lait l'ambition  d'un  seul  homme,  et  des  armées 
dévorées  par  une  campagne  semblaient  couvrir 
de  nouveau  les  mêmes  champs  qu'elles  avaient 
naguère  engraissés  de  leur  sang  et  de  leurs 
cadavres. 

En  effet,  la  presque  totalité  du  domaine  ex- 
traordinaire constitué,  comme  il  vient  d'être  dit, 
a  servi  à  former  des  dotations  qui  ont  été  distri- 
buées, pour  la  plus  grande  partie,  à  l'armée,  et 
ont  remplacé  avec  avantage  les  gratifications  en 
argent  qui,  après  les  campagnes  précédentes, 
avaient  été  accordées  aux  militaires  de  tout  grade. 
Un  certain  nombre  de  dotations  a  aussi  été  ac- 
cordé à  des  employés  civils  ;  d'autres  fonds  du 
domaine  extraordmaire  ont  été  affectés  à  des 
destinations  particulières,  telles  que  travaux  ou 
établissements  publics. 

Les  donataires,  auxquels,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  a  été  concédée  la  plus  grande  partie 
du  domaine  extraordinaire,  avaient  dû  être  divi- 
sés en  six  classes,  conformément  aux  décrets 
du  15  août  1809.  Cette  classification  n'a  jamais  été 
entièrement  régularisée.  La  1*^,  la  2«  et  la  3«classe 
sont  restées  confondues  en  une  seule  classe  mixte, 
qui  a  compris  les  dotations  de  5,000  à  1 .500,000 fr.; 
les  dotations  de  4.000  francs  ont  formé  la  4«  classe, 
celles  de  2,000  francs,  la  5«  classe;  enfin  celles 


qui  les  obtenaient.  Celles  de  500  francs  ou  de 
b«  classe  ont  presque  toutes  été  accordées  à  des 
militaires  qui  avaient  perdu  un  membre  au  ser- 
vice, ou  aux  enfants  des  soldats  tués  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  enfants  des  officiers  morts  dans 
une  action  obtenaient  des  dotations  de  2,000  francs 
ou  de  5«  classe. 

Des  dotations  ont  aussi  été  constituées  en  faveur 
des  grandes  charges  de  la  couronne.  Une  rente 
inscrite  de  100,000  francs  avait  été  attachée  à 
chacune  des  quatres  charges  de  grand  aumônier, 
grand  maréchal,  grand  chambellan  et  grana 
écuyer,  et  une  rente  de  50,000  francs  à  chacune 
des  charges  de  grand  veneur  et  de  grand  maître 
des  cérémonies. 

D'autres  portions  du  domaine  extraordinaire 
ont  été  concédées  à  la  Légion  d'honneur,  aux 
ordres  des  trois  Toisons  et  de  la  Réunion,  au  Sé- 
nat, à  des  établissements  littéraires,  à  des  maisons 
d'éducation,  à  des  institutions  de  bienfaisance, 
telles  que  la  société  de  Charité  maternelle,  et 
même  a  des  particuliers,  en  remplacement  des 
biens  qui  avaient  été  confisqués  sur  leurs  familles. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  la  pro- 
priété des  biens  concédés  était  transmise  aux 
donataires. 

C'était  le  conseil  du  sceau  des  titres  qui 
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livrait  aux  donataires,  lorsqu'ils  étaient  présents, 
l'acte  d^investiture  des  biens  dont  se  formait 
chaque  dotation.  Si  leur  absence  empochait  la 
délivrance  de  ce  litre,  le  domaine  continuait  à 
administrer  les  l)iens ,  ot  tenait  compte  des 
revenus  aux  donataires.  Dans  le  cas  contraire, 
sur  la  représentation  laite  par  le  donataire  d'une 
amplialion  de  l'acte  d'investiture,  le  domaine 
extraordinaire  le  faisait  mettre  en  possession  des 
biens  désignés  dans  cet  acte,  et  se  dessaisissait  en 
sa  faveur  de  l'administration  qu'il  en  avait  eue 
jusque-là.  Alors,  si  la  dotation  était  du  nombre 
de  celles  qui  formaient  les  premières  classes,  ou 
que  les  biens  fussent  situés  en  France,  le  dona- 
taire administrait  par  lui-même  ou  par  un  gérant 
de  son  choix.  Quant  aux  donataires  de  G*'  classe, 
et  à  ceux  mêmes  des  classes  supérieures ,  dont 
les  dotations  étaient  assises  sur  les  canaux  ou 
affectées  sur  les  fonds  du  Monte  de  Milan  et 
l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ou  consistaient 
en  biens  situés  dans  les  Etats  étrangers,  leurs 
intérêts  étaient  confiés  à  des  administrations, 
instituées  par  les  décrets  des  16  mars  et  23  sep- 
tembre 1810. 

L'état  général  des  biens  dont  le  domaine  ex- 
traordinaire avait  été  ou  devait  être  mis  en  pos- 
S'.»ssion,  s'élevait  à 
un  revenu  de 40,017,388  fr.      l'i  c. 

11  faut  en  distraire, 
pour  les  biens  cédés 
ou  non  disponibles, 
un  revenu  de 13,180,770  95 


d'où  il  suit  qu'il  res- 
tait, appartenant  aux 
fonds  des  dotations, 
un  revenu  annuel  de         27,'i30,6l7  fr.      19  c. 

Les  dotations  conslituées  sont  au  nombre  de 
5,917,  savoir  : 

De  1".,  i«  et  3*^  classe 672 

De4« 770 

De5« 950 

De6^... 3..V23 

Les  dotations  accordées,  mais  non  encore  con- 
stituées, sont  au  nombre  de  23  ;  savoir  : 

De  l'^^  classe 2 

DeA*" :; 

De5« 3 

De6« 15 

11  y  a  donc  au  total  5,1)40  dotations. 

11  est  nécessaire  d'observer  que  déjà  un  grand 
nombre  de  dotations  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
main  des  donatairc»fi  primitifs.  Les  unes  ont  été 
recueillies  par  les  lils  des  titulaires,  ou  accordées 
à  leurs  filles,  ou  transmises  par  suite  du  droit  de 
retour  à  de  nouveaux  titulaires  ;  d'autres  l'ont 
été  à  des  frères  germains  ou  autres  proches  pa- 
rents des  pnMuiers  donataires.  Un  décret  du 
3  janvier  1812  a  déclaré  les  dotations  de  6«  classe 
Iransmissibles ,  à  défaut  d'enfants  niiiles,  aux 
filles  des  donataires. 

Lorsqu'un  donataire  venait  à  décéder,  soit  que 
la  dotation  fît  retour  au  domaine,  soit  qu'elle  fClt 
recueillie  par  le  lils  du  donataire,  la  veuve  de 
celui-ci  était  admise  à  réclamer  une  pension,  qui 
était  prélevée  sur  le  revenu  de  la  dotation.  Cette 
pension  venait  fréquemment  à  la  décharge  ilu 
trésor  public. 

Enfin,  la  dotation  était-elle  recueillie  par  un 
enfant  mâle  en  état  de  minorité,  alors,  s'il  exis- 
tait d*autres  enfants  mineurs,  une  i)ortion  des 
revenus  de  la  dotation  en  était  distraite  pendant 
la  minorité  du  nouveau  titulaire,  pour  fournir  à 

T.  XIV. 


Texistence  et  subvenir  à  l'éducation  de  ses  frères 
et  sœurs. 

Si  je  rappelle  toutes  ces  dispositions,  louables 
d'ailleurs  en  elles-mêmes,  c'est  pour  faire  sentir 
combien  est  grand  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  le  nombre  des  individus  intéressés  au- 
jourd'hui à  la  conservation  des  dotations,  et  dont 
l'existence  se  lie  à  celle  de  ces  institutions  de 
nmnificence.  Celte  considération  donne  lieu  à  de 
graves  réflexions  que  je  m'abstiendrai  de  déve* 


qu'important  par 
séquences. 

b'il  ne  s'agissait  que  di^  coordonner  le  régime 
du  domaine  extraordinaire  et  l'administration 
des  dotations  avec  les  formes  actuelles  du  gou- 
vernement, il  serait  facile.  Messieurs,  de  vous 
proposer  des  mesures  législatives  propres  à  at- 
teindre ce  but  ;  il  ne  s'agirait  même,  pour  ainsi 
dire,  que  de  faire  quehpies  légers  changements 
au  sénatus-consuliedu  30  janvier  1810,  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  extraordinaire,  et  aux  aé- 
crets  qui  en  ont  été  la  suite.  Mais  telle  n'est  pas 
notre  position.  Une  grande  partie  de  ce  domame 
a  péri  par  la  même  cause  qui  lui  avait  donné 


semblait  puiser  de  nouvelle  forces  dans  ses  revers 
comme  dans  ses  succès.  Quereste-t-il  aujourd'hui 
d'assuré  au  domaine  extraordinaire  ?  De  quelles 
charges  demeure-t-il  grevé?  Comment  pourra- 
t-il  subvenir  à  ces  charges?  Telles  sont  les  ef- 
frayantes questions  auxquelles  il  est  nécessaire 
de  répondre.  , 

l^  One  reste-t-il  aujourd'hui  au  domaine  ex- 
traordinaire? 

Ce  qui  reste  d'assuré  à  ce  domaine  consiste  : 
lo  Rn  biens  situés  en  France,  produisant  un  re- 
venu d'environ 120,000  fr. 

2«  En  actions  sur  les  aanaux  du 
Midi  et  d'Orléans,  non  compris 
150,000  francs  accrordés  aux  mai- 
sons d'Rcouen  et  de  Saint-Denis,  et 
200,000  francs  affectés  aux  travaux 
du  Louvre,  un  revenu  de 900,001)  fr. 

3«  En  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  de  France,  non  com- 
pris 520,000  francs  affectés  à  la 
Légion  d'honneur  et  aux  six  grandes 
charges  de  la  couronne,  un  revenu 
de.. 793,515  fr. 

Il  faut  observer  ici  que,  quant  aux  actions  sur 
les  canaux,  on  ne  les  a  portées  que  pour  un  re- 
venu de  500  francs  chacune,  sans  faire  entrer  en 
compte  l'excédant  du  dividende,  plus  ou  moins 
fort,  (qu'elles  produisent  annuellement.  Cet  excé- 
dant n'augmente  réellement  point  les  ressources 
du  domaine  extraordinaire?,  si  ce  n'est  pour  les 
actions  dont  il  n'a  point  été  disposé.  Une  autre 
observation  qu'il  convient  de  faire,  c'est  qu'on 
n'a  point  déduit  de  ce  revenu  les  actions  qui 
doivent  être  restituées  aux  anciens  propriétaires 
des  canaux. 

Cet  actif  si  modique  n'est  point  à  la  libre  dis- 
])osition  du  domaine  extraordinaire;  il  appartient 
aux  donalain^s  dont  les  dotations  ont  été  établies 
sur  ces  propriétés.  Il  ne  peut  donc  être  d*aucune 
ressource  pour  acquitter  les  autres  charges  de  ce 
domaine. 

Mais  ici  on  peut  se  demander  si  1»  domaine 
extraordinaire  a  été  ou  a  pu  être  dépouillé  par 
l'effet  de  la  guerre,  ou  par  les  derniers  traités  de 
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Saciflcation,  des  rentes  qu'il  possédait  sur  le  | 
tonte  de  Milan,  et  qui  formaient,  non  compris  * 
250,000  francs  affeclés  à  la  Légion  d'honneur, 
un  revenu  de  2,715,000  francs  ;  si,  par  l'effet  de 
la  guerre  ou  des  traités  dont  il  s'agit,  les  dota- 
tions établies  en  Pologne,  Autriche,  Italie,  Ba- 
vière, Westphalie,  dotations  qui  avaient  été  re- 
connues par  ces  divers  Etats,  dans  des  traités 
antérieurs,  ont  pu  être  annulées,  du  moins  en  ce 

?ui  concerne  rmtérôt  des  donataires,  et  jusqu'à 
effet  du  retour  à  la  couronne,  réservés  par  les 
actes  d'investiture,  et  si  les  souverains  qui  ont 
racheté  des  donataires  ou  du  domaine  extraordi- 
naire les  biens  qui  avaient  été  réservés  dans  leurs 
Etats,  ont  cessé  d'être  débiteurs  de  la  portion 
du  prix  qu'ils  n'ont  point  encore  acquittée;  enfin, 
si  le  domaine  extraordinaire  a  véritablement 
cessé  d'être  créancier  du  trésor  public,  et  si  cette 
créance  tout  entière  a  été  éteinte  par  confusion. 
Des  trois  problèmes  que  nous  venons  de  pré- 
senter, les  deux  premiers  sont  du  ressort  de  la 
politique;  nous  devons  croire  c[ue  le  gouverne- 
ment saura  faire  valoir  des  droits  qu'on  ne  pour- 
rait abandonner  à  moins  d'une  compensation, 
sans  compromettre  l'honneur  national,  et  nous 
nous  en  reposons  sur  la  noblesse  et  la  dignité 
des  sentiments  dont  11  est  animé.  Le  troisième, 

3ui  intéresse  éminemment  les  finances  de  l'Etat, 
emande  de  graves  et  sérieuses  réflexions. 

2»  De  quelles  charges  le  domaine  extraordi- 
naire reste-t-il  grevé? 

Ces  charges  se  bornent-elles  aux  dotations  dont 
les  fonds  existent  en  France,  soit  en  biens-fonds, 
soit  en  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre,  soit 
en  actions  de  la  Banque,  ou  en  actions  sur  les 
canaux?  Ou,  au  contraire,  TEtat  reste- t-il  débi- 
teur du  service  des  dotations  dont  le  fonds  aurait 
péri  pour  lui?  Que  prescrit  à  cet  égard  la  justice, 
que  permet  une  sage  politique,  que  conseille  la 
prudence? 

.  3°  Gomment  le  domaine  extraordinaire  pourra- 
t-il  subvenir  à  ces  charges  ? 

Cette  dernière  question  ne  peut  être  résolue 
que  lorsque  l'on  aura  répondu  aux  précédentes. 
En  effet,  si  l'on  se  déterminait  à  penser  que  les 
dotations  dont  le  fonds  aurait  péri  pour  le  gou- 
vernement, auraient  péri  aussi  avec  ce  môme 
fonds,  sans  que  cette  extinction,  due  à  une  force 
majeure,  eût  pu  devenir  le  sujet  d'aucune  récla- 
mation, le  domaine  extraordinaire  n'éprouverait 
aucun  embarras  pour  faire  face  aux  charges 
dont  il  resterait  grevé,  et  les  biens  dont  il  est 
encore  en  possession,  ainsi  que  ceux  sur  lesquels 
il  exercera  son  droit  de  retour,  suffiraient  et  au 
delà  à  ses  engagements.  Si,  au  contraire,  on  pen- 
sait que  les  donataires  dont  les  dotations  auraient 
péri  pour  le  domaine  extraordinaire,  eussent 
droit  a  un  dédommagement,  la  quotité  et  le  mode 
de  ce  dédommagement  dépendraient  de  la  quo- 
tité des  ressources  qui  resteraient  à  ce  domaine. 
Supposons,  pour  un  moment,  qu'on  n'admit  pas 
le  système  de  confusion  adopté  par  le  ministre 
des  finances,  et  que  le  domaine  extraordinaire 
fût  reconnu  créancier  du  trésor  public,  ce  fonds 
ne  pourrait-il  pas  servir  à  indemniser,  du  moins 
en  grande  partie,  les  donataires  dépossédés? 

Nous  ne  proposerons  point  à  la  Chambre  d'é- 
mettre aucun  vœu,  aucune  opinion,  par  rapport 
aux  effets  des  derniers  traités  de  pacification,  en 
ce  qui  concerne  les  biens-fonds  ou  revenus  que 
le  domaine  extraordinaire  possédait  dans  les 
pays  étrangers,  et  dont  il  avait  disposé  en  dota- 
tions. Si,  comme  noue  le  pensons,  le  gouverne- 
meat  Jh^nçais  a  de  justes  et  légitimes  réclama- 


tions à  faire  à  cet  égard,  elles  sont,  nous  l'avons 
déjà  dit,  uniquement  du  ressort  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous  imposer 
un  pareil  silence  relativement  à  la  créance  du 
domaine  extraordinaire  sur  le  trésor  public,  et 
nous  devons  avouer  qu'il  nous  paraît  difficile 
d'admettre  sans  restriction  le  système  de  la  con- 
fusion. Nous  sentons  toute  la  délicatesse  de  cette 
question,  et  nous  la  traiterons  avec  une  extrême 
prudence;  qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  de 
réclamer  ici  toute  votre  attention. 

Aux  termes  du  décret  du  4  mai  1809,  le  do- 
maine extraordinaire  devait  se  servir  des  agents 
du  trésor,  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  partout  où  il  les  trouvait  en  activité. 

C'est  ainsi  qu'à  l'instar  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, il  les  employait  dans  les  Etats-Bomains, 
la  Toscane,  l'Etat  de  Gènes,  le  Piémont,  llUyrie, 
la  Catalogne,  la  Hollande,  la  Belgique,  et  dans  la 
partie  réunie  du  Hanovre  ;  et  qu'en  Espagne,  à 
Naples,  en  Allemagne,  il  faisait  verser  dans  les 
caisses  des  agents  du  trésor  à  la  suite  de  l'armée, 
les  fonds  provenant  des  recettes  faites,  soit  pour 
le  compte  du  domaine  extraordinaire,  soit  pour 
celui  des  donataires  dont  il  avait  continué  d'ad- 
ministrer les  biens. 

Ainsi  toutes  les  recettes  du  domaine  extraor- 
dinaire, mises  à  la  disposition  du  Trésor,  étaient 
versées  dans  ses  caisses.  Par  là  le  Trésor  évitait 
les  frais  de  commission  et  autres  pour  les  remises 
qu'il  aurait  dû  faire  à  l'étranger,  par  suite  du 
séjour  des  armées  dans  telle  ou  telle  contrée  de 
l'Europe,  et  le  domaine  extraordinaire  s'assurait 
sans  danger  le  retour  des  sommes  recouvrées  au 
loin  pour  son  compte,  ou  pour  celui  des  dona- 
taires. 

Par  une  suite  de  ces  opérations,  le  Trésor  s'est 
trouvé  souvent  débiteur  du  domaine  extraordi- 
naire, ce  qui  a  donné  lieu,  à  diverses  époques,  à 
des  règlements  de  compte  et  à  des  soldes  en 
faveur  du  domaine  extraordinaire. 

On  ne  peut  nier  qu'alors  il  n'existât  une  dis- 
tinction très-réelle  et  très-légale  entre  le  domaine 
extraordinaire  et  l'administration  des  finances 
de  l'Etat  et  du  trésor  public. 

Cette  distinction  résultait  du  sénatus-con suite 
même  qui  avait  institué  le  domaine  extraor- 
dinaire: et  par  suite  de  cette  distinction,  le 
domaine  avait  plus  d'une  fois  contracté  avec 
le  trésor  public,  par  ventes,  acquisitions  ou 
échanges. 

Aucune  loi  n'a  anéanti  le  domaine  extraordi- 
naire, et  n'a  ordonné  sa  réunion  au  domaine  de 
TEtat  ;  aucune  loi  n'a  prononcé  l'extinction,  par 
confusion,  de  ses  créances  sur  le  trésor  public. 
Cette  confusion  a  été  mise  en  avant  par  le  mi- 
nistre des  finances  dans  son  rapport  au  Roi  ;  mais 
elle   n'a  été  ni  formellement,  ni  implicitement 
reconnue.  Au  contraire,  l'administration  dqi  do- 
maine extraordinaire  a  toujours  subsisté  et  sub- 
siste encore,  provisoirement  du  moins,  sous  le 
ministre  de  la  maison  du  Roi.  11  est  môme  pres- 
que impossible  qu'elle  ne  soit  pas  çléfinitivement 
maintenue  pour  tout  ce  qui  concerne  la  réversi- 
bilité des  dotations,  ainsi  que  les  nouvelles  dota- 
tions qui  pourraient  avoir  lieu.  Et,  au  surplos^ 
quand  môme  il  serait  vrai  que  le  domaine  *t- 
traordinaire  aurait  été  réuni  au  domaine  do  V 
cette  réunion  aurait  bien  pu  changer  qn 
chose  à  son  administration,  mais  elle  n 
pu  se  faire  et  la  confusion  avoir  lieu, 
le  domaine  de  l'Etat  86  trouvât  par 
chargé  des  obligations  du  domaine 
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nairc  envers  des  tiers,  et  substitué  en  son  lieu  et 
place. 

Si  donc  le  domaine  extraordinaire  restait  sou- 
mis à  quelque  obligation  envers  les  donataires 
une  fois  envoyés  en  possession  de  leurs  dota- 
tions, le  domaine  de  l'Ktat  en  serait  aujourd'hui 
chargé.  Ainsi,  dans  cette  supposition,  fa  confu- 
sion même  ne  pourrait  nuire  aux  droits  des  do- 
nataires. 

Mais  est-il  vrai  que  les  donataires,  dépossédés 
par  une  force  majeure,  aient  quelques  droits  à 
làire  valoir  contre  le  <iomainu  extraordinaire? 
Ce  domaine,  en  se  dessaisissant  en  leur  faveur, 
sous  la  seule  condition  de  la  réversibilité  dans  les 
cas  prévus,  de  la  propriété,  de  la  jouissance  et 
de  l  administration  des  biens  affectes  à  leurs  do- 
tations, n'a-t-il  pas  rempli  à  leur  é^ard  tous  les 
engagements  de  l'Etat?  Devenus  propriétaires,  la 
propriété  qui  a  péri  n'a-telle  pas  péri  pour  eux, 
coname  le  droit  réservé  d'un  retour  éventuel  a 
péri  pour  le  domaine?  La  réponse  à  cette  ques- 
tion ne  nous  paraît  pas  diflicile.  Ce  serait  lEtat 
qui,  dans  la  supposition  de  la  rétrocession  aux 
puissances  étranf^^éres  des  propriétés  qu'il  avait 
précédemment  transportées  aux  donataires,  au- 
rait consenti  à  cette  rétrocession:  cette  renoncia- 
tion n'aurait  point  été  de  leur  fait,  ils  n'auraient 
reçu  aucune  compensation,  et  l'Etat  ayant  ainsi 
renoncé  à  ce  qui  était  sorti  tle  ses  mains,  à  ce 
dont  il  avait  irrévocablement  disposé  en  leur 
faveur,  il  ne  pourrait  être  douteux  qu'il  ne  leur 
dût  une  indemnité. 

Ce  principe  une  fois  admis,  il  restera  à  exami- 
ner sur  quels  fonds  doit  être  établie  cotte  indem- 
nité. Sans  doute,  si  le  domaine  extraordinaire 
possédait  encore  des  biens,  libres  de  toute  affec- 
tation, dans  une  quantité  égale  à  ceux  qui  for- 
maient les  dotations  qui  ont  péri,  les  donataires 
dépossédés  devraient  être  indemnisés  sur  ces 
biens  par  de  nouvelles  doUUions  qui  seraient 
constituées  aux  mêmes  conditions  que  les  précé- 
dentes. La  conséquence  à  déduire  de  cela,  c'est 
que  tout  ce  qui  reste  aujourd'hui  d'actif  dispo- 
nible, au  domaine  extraordinaire,  doit  être  avant 
tout  consacré  à  indemniser  les  donataiivs  dépos- 
sédés. Comme  cet  actif  pourra  être  insufllsant, 
on  est  fondé  à  demander  s'il  devra  y  être  sup- 
pléé du  domain(î  de  l'Etat.  Si  l'on  souscrivait  au 
système  de  confusion,  cette  obligation  paraîtrait 
en  être  une  conséquence  nécessaire.  Mais  nous 
ne  le  pensons  point.  Les  dotations  dont  il  s'agit 
devaient  être  prises  uniquement  sur  le  domaine 
extraordinaire  :  c'est  donc  ce  domaine  seul  qui 
doit  supporter  la  charge  des  indemnités. 

Mais  quel  sera  le  mode  de  ces  indemnités?  tous 
les  donataires  y  participeront-ils  également,  et  au 
marc  lu  livre  de  la  valeur  de  leurs  dotations;  ou 
bien  fera-t-on  éprouver  une  forte  réduction  aux 
dotations  des  j)remiêres  classes,  pour  conserver 
dans  leur  entier,  ou  réduire  le  moins  possible, 
celles  (les  classes  intérieures? Si  le  premier  mode 
paraît  d'abord  d'uiie  justice  plus  rigoureus.',  le 
second  nous  semble  néanmoins  plus  recommandé 
par  des  considérations  d'humanité  et  d'intérêt 
public,  et  nous  sommes  portés  à  penser  qu'il  con- 
viendrait de  fixer  un  maximum  que  les  indemni- 
tés ne  pourraient  jamais  excéder,  et  d'établir  une 
échelle  de  proportion  d'après  laquelle  elles  de- 
vraient être  réglées,  en  accordant  la  {)lus  grande 
fkveur  aux  donataires  des  trois  dernières  classes. 

Les  veuves  (fui  jouissent  de  pensions  sur  des 
dolations  devraient  être  admises  aussi  au  béné- 
fice des  indemnités. 

NoUB  i)as8on8  légèrement  sur  ces  diverses  ques* 


tiens,  et  nous  n'en  aj»profondissons  pas  la  dis- 
cussion, parce  que  notre  intention  n'est  point  de 
vous  proposer,  Messieurs,  des  mesures  fixes  et 
déterminées  sur  ces  divers  objets.  Plusieurs  des 
éléments  qui  doivent  concourir  à  Texécution  de 
la  loi  que  nous  provoquons  sont  encore  incer- 
tains, et  nous  désirons  seulement  que  la  Chambre 
appelle  Tatteniion  du  gouvernement  et  de  l'au- 
torité législative  sur  une  matière  d'une  grande 
importance,  qui  intéresse  éminemment  l'honneur 
de  la  nation  et  le  repos  de  l'Etat,  sur  un  objet 
duquel  dépend  l'existence  d'un  grand  nombre  de 
familles  de  ces  braves  qui  n'ont  pas  perdu,  par 
notre  heureuse  restauration,  le  droit  aux  récom- 
penses qu'ils  avaient  achetées  en  versant  leur 
sang  pour  la  frloire  de  leur  patrie. 

Les  indemnités  dont  nous  venons  de  parler, 
devant  être  principalement  et  peut-être  môme 
uniquement  fondées  sur  les  créances  que  le  do- 
maine extraordinaire  a  à  répéter  sur  le  trésor  pu- 
plic,  nous  pensons  qu'après  le  règlement  de 
compte  qui  devra  avoir  lieu,  le  trésor  pubhc 
pourra  être  admis  à  se  libérer,  soit  par  une  vente 
au  domaine  extraordinaire  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  du  Centre,  vente  ordonnée  à  la  môme 
époque  que  celle  des  canaux  d'Orléans  et  du  Midi, 
mais  qui  n'a  jamais  été  effectuée,  soit  au  moyen 
d'une  inscription  de  rente  sur  le  grand-livre' au 
profit  du  domaine  extraordinaire  :  cette  rente 
deviendra  le  fonds  des  indemnités  qui  seront 
accordées  aux  ayants  droit,  sauf  le  retour  à  la 
couronne  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets 
concernant  les  dotations. 

Le  premier  moyen  |)ronosé  diminuera  les  re- 
venus de  l'Etat  ;  le  secoua  accroîtra  ses  charges 
en  augmentant  la  dette  publique.  Nous  ne  pen- 
sons pas  cependant  que  cette  augmentation  de 
charges  doive  être  aussi  considérable  qu'on  pour- 
rait le  supposer.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  qu'une  partie  d(i  la  dette  du  Trésor 
provient  de  ce  qu'il  a  reçu  des  fonds  qui  appar- 
tenaient réellement  etincontestahlement  aux  do- 
nataires, qu'il  ne  les  a  reçus  qu'à  la  charge  de 
faire  verser  à  Paris  des  sommes  éfjuivalentes  dans 
la  caisse  du  domaine  extraordinaire  qui  repré- 
sentait ces  donataires  pour  lesquels  il  adminis- 
trait, et  que,  conséquemment,  le  trésor  ne  peut  en 
aucune  manière  se  refuser  à  ci?  payement. 

Nous  ferons  observer,  d'ailleurs,  que  si,  d'un 
côté,  le  domaine  extraordinaire  perd  les  revenus 
qu'il  possédait  en  pays  étranger,  de  l'autre,  beau- 
coup de  dotations  accordées  à  des  habitants  des 
provinces  rendues  à  leurs  anciens  souverains, 
cesseront  d'être  à  sa  cbarge.  Enfin  nous  rappel- 
lerons que  nous  ne  proposons  celle  mesure  que 
subsidiairement,  et  seulement  dans  la  proportion 
qui  se  trouverait  nécessaire  pour  former  des  in- 
demnités aux  donataires  dépossédés.  En  effet, 
s'il  résultait,  des  arrangements  faits  avec  les  puis- 
sanc(îs  étrangères,  que  les  sommes  dues  par  di- 
vers princes,  [)our  restant  du  prix  des  biens  par 
eux  rachetés  du  domaine  extraordinaire  ou  des 
donataires,  fussent  reconnues,  comme  la  justice 
semble  l'exiger,  et  dussent  être  soldées  ;  que  les 
donataires  ou  une  partie  d'entre  eux  fussent  con- 
servés dans  la  jouissance  de  leurs  dotations,  ou 
qu'il  fût  accordé  des  compensations,  le  domaine 
extraordinaire  pourrait  être  autorisé  à  faire  défi- 
nitivement abandon  au  tn\sor  public  d'une  partie 
plus  ou  moins  forte  de  sa  créance.  Et  le  gouver- 
nement lie  ferait  en  cela  que  se  conformer  à  ce 
qui  a  été  pratiqué  sous  le  régime  précédent,Ie 
chef  de  l'Etat  ayant  presque  toujours  admis  le 
trésor  public  au  partage  des  contributions  ou  des 
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valeurs  qui  étaient  le  fruit  de  ses  conquêtes. 

Au  reste,  en  attendant  qu'il  puisse  être  détini- 
tivement  statué  sur  tous  ces  oDjets,  une  mesure 
urgente  paraît  devoir  être  nécessairement  adop- 
tée. Je  veux  parler  des  secours  provisoires  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  23  de  la  proposition,  de- 
vront être  donnés  aux  donataires  dépossédés. 
C'est  surtout  en  faveur  d'une  foule  de  petits  do- 
nataires, tous  mutilés  au  service,  que  je  réclame 
cette  mesure.  Combien  n'en  est-il  pas  de  ceux-là, 
dont  les  dotations  étaient  établies  sur  les  produits 
de  l'octroi  de  navigation  du  Rhin,  sur  le  Monte 
de  Milan,  etc.,  qui,  depuis  le  semestre  échu  au 
!«' juillet  1813,  n'ont  rien  louché,  et  qu'une  si 
longue  suspension  de  payement  réduit  au  der- 
nier degré  du  besoin!  Le  "seul  payement  des  in- 
térêts dus  par  le  Trésor  au  domaine  extraordi- 
naire, suffirait  pour  venir  à  leur  secours,  ranimer 
leur  espoir,  et  assurer  au  gouvernemeiit  les  béné- 
dictions de  leurs  familles  désolées. 

Passons  à  quelques  autres  objets  de  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  avons  eu  l'honneur  devons 
soumettre. 

Le  droit  de  retour  conservé  au  domaine  ex- 
traordinaire, tant  sur  les  biens- fonds  concédés  en 
dotations  que  sur  les  rentes  qui  pourraient  être 
données  en  indemnité,  mettra  le  Roi  à   même 
d'accorder  de  nouvelles  faveurs.  Jamais  les  biens 
qui  rentreront  au  domaine  extraordinaire  ne  de- 
vront être  employés  à  d'autres  usages  qu'à  former 
de  nouvelles  dotations,  soit  à  vie,  soit  transmis- 
sibles,  à  faciliter  l'érection  ou  la  restauration  des 
monuments  et  édifices  publics,  à  encourager  les 
lettres  et  les  arts,  ou  à  venir  au  secours  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Vous  approuverez 
sans  doute.  Messieurs,  ces  dernières  destinations. 
Vous  ne  voudrez  pas  que  l'un  des  effets  de  notre 
heureuse  restauration  soit  de    voir  suspendues 
ces  entreprises  qui  honorent  une  grande  nation 
et  son  gouvernement,  qui  maintiennent  et  pro- 
pagent l'émulation  parmi  tous  les  genres  de  ta- 
lents, qui  transmettent  à  la  postérité  les  noms 
honorés  des  princes  qui  les  ont  ordonnées,  et  des 
artistes  qui  les  ont  exécutées.  Vous  ne  voudrez 
pas  que  les  lettres  soient  exclues  de  toute  partici- 
pation au  patrimoine  de  la  valeur,  sous  un  mo- 
narque que,  d'accord  avec  la  religion,  elles  sou- 
tinrent  et   consolèrent  pendant  les    jours  du 
malheur,  et  qui,  rendu  a  nos  vœux,  au  milieu 
des  plus  graves  soins  de  Tadminisiration,  s'em- 
presse de  leur  payer  le  noble  tribut  de  sa  recon- 
naissance, en  étendant  leur  domaine,  et  ajoutant 
à  la  gloire  d'un  établissement  littéraire  fondé  par 
François  P^,  protégé  depuis  lui  par  tous  nos  rois, 
et  qui,  presque  seul,  a  eu  le  bonheur  de  survivre 
aux  secousses  de  la  tourmente  révolutionnaire  (1). 
Vous  ne  voudrez  pas  surtout  que  le  cœur  sensible 
de  Louis  le  Désiré  soit  privé  du  plaisir  d'aider  et 
de  soutenir  les  institutions  de  l'humanité  compa- 
tissante et  de  la  charité  chrétienne,  qu'il  lui  soit 
interdit  dégoûter  ces  jouissances  si  dignes  de  lui, 
et  dont  il  aimera  à  marquer  chacun  de  ses  jours. 

Les  dotations  seront  accordées  par  le  Roi,  mais 
elles  devront  être  vérifiées  dans  les  deux  Cham- 
bres, pour  qu'elles  acquièrent  ainsi  un  caractère 
de  munificence  vraiment  nationale,  et  qu'elles 
deviennent  irrévocables. 

Les  dotations  à  vie  ne  devront  être,  sous  un 


(i)  Sa  Majesté,  par  ordonnance  du  29  novembre  der- 
nier, rendue  sur  le  rapport  de  S.  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur,  vient  de  créer  deux  nouvelles  chaires  au 
collège  royal,  Tune  de  langue  et  de  littérature  san- 
scrite, l'autre  de  langue  et  de  littérature  chinoiBe. 


autre  nom,  que  des  pensions,  afin  d'éviter  les 
abus  qu'un  simple  usufruitier  pourrait  com- 
mettre dans  l'administration  des  biens  qui  lui  se- 
raient concédés. 

Aucune  dotation  ne  pourra  excéder  un  revenu 
qui  devra  être  déterminé  par  la  loi,  et  qui  nous 
a  paru  pouvoir  être  convenablement  fixé  à 
50,000  francs. 

Le  compte  du  domaine  extraordinaire  devra 
être  présenté  chaque  année  aux  deux  Chambres, 
et  indiquer  particulièrement  les  retours  qui  au- 
ront eu  lieu  et  la  nouvelle  disposition  qui  en  aura 
été  faite. 

La  même  mesure  devra  être  appliquée  aux 
fonds  qui  formaient  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatoreries ,  et  qui  entreront  dans  la  masse  du 
domaine  extraordinaire  ;  ils  conserveront  seule- 
ment cette  spécialité,  que  tout  ce  qui  se  trouvera 
\  rester  libre  do  ces  fonds,  après  l'acquittement  des 
'  charges  dont  ils  sont  grevés  par  l'ordonnance  du 
4  juin,  ne  pourra  recevoir  de  destination  qu'en 
faveur  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 
Toutes  les  destinations  de  ce  genre,  soit  a  vie, 
soittransmissibles,  seront  irrévocables, et  devront 
être  vérifiées  dans  les  deux  Chambres. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  développements  de  la 
proposition  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
présenter.  Vous  suppléerez  facilement  à  une 
multitude  de  réfle;xioris  et  de  considérations  que 
nous  avons  dû  nous  contenter  d'indiquer,  et  sur 
lesquelles  nous  aurions  craint  de  nous  appesantir. 
L'importance  de  cette  proposition,  et  les  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  vous  la  soumettre, 
nous  font  espérer  que  vous  voudrez  bien  la  pren- 
dre en  considération.  Peut-être  penserez-vous 
que  nous  eussions  dû  ne  pas  attendre  si  lard  à 
appeler  votre  attention  sur  cette  objet  ;  les  ren- 
seignements qu'il  nous  a  fallu  recueillir  ne  nous 
ont  pas  permis  de  le  faire  plus  tôt  ;  mais  nous  en 
éprouvons  peu  de  regret,  parce  que  nous  présu- 
mons que  si  Sa  Majesté  daigne  faire  droit  à  votre 
supplique,  le  projet  de  loi  ne  pourra  vous  être 
présenté  que  dans  la  session  de  1815,  époque  à 
laquelle  il  est  permis  d'espérer  que  tous  les  inté- 
rêts politiques  de  l'Europe  auront  été  définitive- 
ment réglés. 

PROJET   DE   RÉSOLOTIOIf. 

TITRE  PREMIER. 
Du  domaine  extraordinaire  et  de  son  administration. 

Art.  1er.  Le  domaine  extraordinaire,  institué  par  le 
sénatus-consulte  du  30  janvier  1810,  est  et  demeure 
maintenu. 

Art.  2.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  extraor- 
dinaire demeurent  assujettis  à  toutes  les  charges  de  la 
propriété,  à  toutes  les  contributions  et  chaiges  publi- 
ques, dans  la  même  proportion  que  ceux  des  particu- 
liers. 

Ari.  3.  Le  domaine  extraordinaire  sera  administré  par 
le  ministre  de  la  maison  du  Roi,  ou  sous  ses  ordres  et 
sa  responsabilité,  par  un  intendant  par  lui  conimis  :  il 
y  aura  aussi  un  trésorier  du  domaine  extraordinaire. 

Art.  A.  Dans  le  cas  où  l'administration  du  domaine 
extraordinaire  serait  confiée  à  l'intendant  de  la  liste 
civile  et  des  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne, 
le  domaine  extraordinaire  devra  néanmoins  être  adnii* 
nistré  d'une  manière  distincte  et  sans  confusion,  et  il  y 
aura  une  caisse  particulière  pour  le  service  de  ce  domaine. 

Art.  5.  Le  ministre  ou  l'intendant  par  lui  commis 
exercera  les  actions  judiciaires  du  domaine  extraordi^ 
naire  ;  les  actions  à  la  charge  de  ce  domaine  seront  di- 
rigées, et  les  jugements  prononcés  contre  lui. 

Art.  6.  Les  comptes  de  l'administration   da  d* 
extraordinaire  seront  arrêtés  chaque  année  par  «» 
sur  la  proposition  du  ministre      «a  maison,  et  p 
am  deux  Chambres. 
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D»t  àivertu 

Kn.  T.  Le  Roi  dispose  du  domaine  tntraordinaîre, 
!•  poar  Técompenaer  les  services  civil<i  ou  militaires 
rtnilns  à  l'Etal  ;  3^  pour  faire  conslrniri',  pniretenir  ou 
réparer  let  tnoiiumciits  el  lidiliccs  publics,  et  encourager 
les  lellrei  rt  les  arls  ;  3'  pour  Tenir  au  secours  des  éta- 
bli fsemeois  de  bienfuieancc. 

Art.  8.  Lo  Roi  disposera  du  domaine  extraordinaire, 
mobilier  ou  immobilier,  par  des  ordonnances  signées  de 
lai  et  contre -signées  par  le  ministre  de  sa  maison. 

Art.  9.  Toute  disposition 'du  domaine  extraordinaire 
aura  pour  objet  ou  une  libéralitÉ  une  fois  payée,  ou 
nne  dotation,  soit  A.  vie,  soit  iransmiasible. 

Art.  10.  Aucune  dotation,  soit  i.  vie,  soit  transmis- 
siblc,  ne  pourra  excéder  un  revenu  annuel  net  de  50,001) 

Art  11-  Les  dotations  Iransmissibles  pourront  seules 
être  t^tabiies  en  biens-fonds;  les  dotations  à  vie  ne 
pourront  consister  qu'en  une  rente  puyable  par  lo  do- 
maine extraordinaire. 

Art.  \t.  Les  secours  que  lo  Roi  jugera  k  propos  d'ac- 
corder sur  le  domaine  extraordinaire  à  des  élablisse- 
inents  de  bienfaisance,  ou  pour  subvenir  aux  dispenses 
■le  construction,  entietien  ou  réparation  des  monnmeDIs 
et  édifices  publics,  et  encoursoer  les  lettres  el  les  arts, 
seront  déleraiinês  cliaque  année  par  le  Roi,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  sa  maison,  dans  le  budget  des 
dépensi>E  du  domaine  extraordinaire,  et  n'auront  d'effet 
que  pour  uno  année  seulement. 

Art.  ]3.  Si  ta  disposiiion  faite  par  1^  Itoi  sur  le  do- 
maine extraordinaire  n'a  pour  objet  qu'une  libéralité  nne 
fuis  payée,  le  ministre  ou  l'iniendanl  déliirnra  aux  par- 
ties prenantes  un  mandat  qui  sera  acquitté  par  le  tré- 

Art.  li.  Si  elle  a  pour  objet  une  dotation  transmis- 
ril)le,  en  bicns-fonils,  li' ministre  ou  l'intendant  dressera 
un  état  des  biens,  sur  lu  vu  duq  '  " 
sera  fait  par  la  commission  du  s< 


ï  fait  pareillemeiil  par  ._   __ 

au  sceau,  sur  ie  vu  de  l'ordonnance  du  Roi.  dont  uns 
amptiation  ser.i  délivrée  au  donataire  par  le  ministre 
on  l'inienilant, 
•*  Art.  16.  La  réversion  des  biens  ou  des  rentes  données 
par  le  Roi  on  dotations  Irananùssiblea,  sur  le  domaine 
etiraorilinnire,  serit  toujours  établie  dans  les  actes  d'in- 
vestiture. 

Art.  17.  Toute  dotation,  soit  Iransmissiblf,  soit  à  vie, 
■TCO niée  par  le  Itoi  sur  le  dom.iine  extraordinaire,  de- 
vra être  vérifiée  d.tns  les  deut  Cliambres  n  la  plui  pro- 
chaine session.  Après  cette  vérilicatiun,  elle  sera  et  de- 
mearum  irrévocable. 

TITRE  ni. 


Art.  18.  Il  sora  dressé  un  état  de  tons  tes  bien  s- fonds, 
rentes,  actions,  rapitiux  el  valeurs  qui  composaient  le 
domaine  extraordinaire,  mobilier  el  immobilier,  nu 
t"  avril  IMtl,  soit  qu'ils  fussent  donnés  en  dotations, 
toit  qu'ils  fussent  possédés   cl  adminiairés  par   le  do- 

Arl.  1!).  Il  sera  fait  un  rèHlemont  de  compte  entre  le 
domaine  extraordinaire  et  le  trésor  public,  il  l'effet  de 
constater  le*  sommes  dont  le  lrésr>r  e<l  débiteur  envers 
ce  domaine,  et  il  sera  statué  par  une  lui  sur  le  mode  de 
libération  du  trésor  public. 

Art.  30.  Tontes  tes  dotations  précédemment  consli- 
toéM.  soit  en  immeubles,  suit  en  rentes  ou  action  a,  pour 
des  services  civils  ou  niililnirea,  et  dont  les  fonds  n'au- 
nienl  paa  cclsé  d'apparlenir  au  gouvernement  français, 
sont  el  demeureront  muinieniics  aux  mêmes  conditions 
■Wtqoelles  elles  étaient  possédées  par  le»  donataires  k 


I  rtenir  an  gouvernement  français,  les  donataires 
u.  droit  &  nne  indemnité,  qui  ne  ponrra  être  prisa 
lor  le  domaine  eitraordinaire,  et  dont  la  quotité  sent 


El  applicable  aox  renves  dti  do- 


nataires décédés,  pour  les  pensions  dont  elles  jouissaient 
sur  le  revenu  des  dotations. 

Art.  SS.  Aucune  nonvelle  dotation  ne  ponrra  élre 
constituée  sur  le  ilomiine  ex iraord inaire,  que  tons  les 
donataires  dépossédés  n'aient  refu  l'indemnité  qui  aura 
élé  déterminée. 

Art.  S3.  Il  pourra  être  provisoirement  accordé  des  se- 
cours par  le  domaine  exiraonlinaire,  au\  donataires 
ilépossédés  ;  ces  secours  seront  imputés  sur  l'indemnité 
définitive  à  laquelle  ils  auront  droiL 

Arr.  U.  Toute  disposition  antérieurement  faite  dn 
domaine  extraordinaire,  autre  que  celles  énoncées  on 
l'article  ÎO,  cessera  d'avoir  lien,  si  elle  n'a  élé  ou  n'est 
conlirmée  par  des  ordonnances  royales. 

TITRE  IV. 
Det  fonds  provenant    de  In  ilulalion  du  Séiial  tt  dei 
tenalortrUi  ,   tl  de   leur   réunion    au  domaine  ex- 
traordinaire. 

Art.  35.  Les  biens  et  revenus  qui  (ormaient  précé- 
demment la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreriea .  et 
dont  la  réunion  au  domaine  de  la  conronne  a  élé  pro- 
noncée par  l'ordonnance  du  i  juin  dernier ,  seront 
administrés  par  le  domaine  extraordinaire  ;  ils  demeure- 
ront néanmoins  grevés  de  toutes  les  charges  à  l'acquit- 
tement desquelles  ils  ont  été  aiTectéa  par  l'ordonnance 
susdatée,  et  formeront  une  portion  distincte  du  domaine 
extraorilinaire. 

Art.  te.  Les  revenus  de  ladite  dotation  qui  restent  li- 
bres nprés  racqulLt''ment  des  charges  susdites,  et  lesbo- 
niticalions  qui  auront  successivement  lieu  par  l'extinc- 
tion des  pensions  accordées  aux  membres  de  l'ancien 
Sénat,  sont  à  ta  disposition  du  Roi;  mais  il  ne  pourra 
en  élre  disposé  qu'en  faveur  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  rar  des  dotations  à  vie,  ou  des  do- 
tations iransmissibles  avec  retour  au_  domaine,  à  défaut 
de  descendimce  masculine  des  donataires. 

Art.  37.  Les  dotations  accordées  par  le  Roi.  confor- 
mément i  l'article  précédent,  devront  être  vérilîées  dans 
les  deux  Cliambres   el  seront  irrévocables. 

An.  38.  Il  sera  fait,  dans  le  compte  annuel  du  domaine 
extraordinaire,  un  cbapilre  particulier  de  recettes  et  de 
dépenses,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  biens  et  revenus 
provenant  de  la  dolaiion  du  Sénat  et  des  sénatoruries, 

TITRE  V. 

Diiposilion  générale. 
Art.  39.  Les  lois  el  règlements  antérieurs,  relatifs  au 
domaine  ex traordi nuire  et  aux  [lotatiuns,  continuerun  t  à 
être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  A  la  pré- 
sente loi. 

L'aiouniGiiicnt  est  ilemandé  par  pi ti sieurs 
membres. 

La  Chambre,  eoiiBullée,  prononce  rajournemeat 

M.  Faure,  au  nom  de  la  commission  centrale 
des  pi^titions.  fait  connaître  à  la  Chambre  diverses 
réclamations  qui  lui  ont  etû  adressées  contre  le 
régime  actuel  de  l'Université,  et  principalement 
contre  l'imprtt  dit  rctritutio»  des  élèves. 

M.  le  rapporteur  déclare  (|ue  tes  lois,  décrets 
et  rC'filemunts  sur  l'iastmclion  publique,  sont  en 
ce  moment  le  sujet  do  criliques  extrêmement 
umères;  que  l'on  diJtioncc  une  multitude  d'abus 
particnliers,  et  que,  dans  plusieurs  pétitions,  on 
sollicite  une  rérormc  générale  dans  ['instruclion 
publique. 

Voire  commission,  ajoute  M.  Fauro,  a  pris  les 
renseignements  dont  elle  avait  besoin  pour  for- 
mer son  opininn  \  elle  s'est  convaincue  que  le 
gouvernement  qui,  de  son  cilté,  a  été  saisi  des 
plaintes  de  plusieurs  des  p6tilionnaires.  a  fait 
disposer  un  travail  qui,  sans  doute,  satisfera  à 
tout,  rétablira  l'ordre  et  améliorera  toutes  les 
parties  de  l'atîministration. 

On  verra  s'il  convient  que  l' éducation  publique 
soit  salariée  par  l'Etat  ou  à  la  charge  des  parti- 
culiers. Un  code  complet  est  nécessaire.  Il  doit 
TOUS  être  présenté  ;  mais  comqe  il  ne  s'agit  pas 
d'une  loi  ne  circonstance,  cornow  celle  qui  doit 
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régir  Tinstruction  publique,  appartient  plus  à 
l'avenir  qu'au  présent,  et  que  dès  lors  elle  exige 
do  longues  méditations,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'ajournement  de  la  ques- 
tiou  et  le  dépôt  des  pièces,  pour  être  transmises 
à  la  commission  qui  devra  s  occuper  de  l'examen 
du  projet  qui  vous  sera  présenté. 

M^  Coappé.  J'appuie  la  proposition  faite  par  le 
rapporteur,  mais  je  demandç  eu  même  temps 
que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  de  suite  l'odieux 
impôt  qui  excite  de  si  justes  réclamations  et  qui 
n'a  point  été  établi  par  une  loi,  mais  un  simple 
décret  particulier. 

M.  de  Puymaurin.  Je  ne  vous  rappellerai 
pas,  Messieurs,  les  services  rendus  à  l'instruction 
publique  par  les  congrégations  religieuses;  je  ne 
vous  parlerai  point  des  Mallebranchc^  des  Mahil- 
lon^  des  Porèe^  oui,  guidés  par  le  désir  de  plaire 
à  la  Divinité  et  a'étre  utiles  h  leur  patrie,  se  con- 
tentant d'une  chétive  nourriture  et  d'un  modique 
entrelien,  consacraient  les  jours  et  les  nuits  h 
instruire  leurs  compatriotes.  Le  foyer  de  lu- 
mières produit  par  la  réunion  de  tant  de  savants 
illustres  dans  l'administration  actuelle  de  l'Uni- 
versité, le  génie  et  l'aménité  de  son  illustre  chef 
nous  promettraient  le  plus  bel  avenir  s'il  était  pos- 
sible de  corriger  une  institution  vicieuse  dans 
son  principe,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  des- 
potisme, la  prodipjallté  et  la  fiscalité,  bases  des 
systèmes  de  l'ancien  dominateur  de  la  France. 
Mais  ne  détruisons  pas  avant  d'avoir  réédifié. 
Songeons  que  si  l'ignorance  n'a  pas  couvert  la 
France  de  ses  funestes  ténèbres,  c'est  à  l'Univer- 
sité actuelle  que  npus  en  sommes  redevables. 
Ecartons  touteioia  cette  fiscalité,  ces  droits  im- 
posés sur  les  sciences  qui,  s'ils  avalent  existé 
dans  les  temps  antérieurs,  auraient  éloigné  de 
leur  sanctuaire  les  Amiot,  les  d'Ossat,  les  l)ui)er- 
ron,  les  Rollin,  et  tant  d'autres  savants  que  la 
France  s'honore  d'avoir  produits. 

M.  de  Puymaurin  demande  que  le  Roi  soit 
supplié  présenter  dans  la  prochaine  session  un 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  en  main- 
tenant jusqu'à  cette  époque  les  règlements  actuels 
de  l'Université. 

M.  le  rapporteur  assure  que  la  commission, 
qui  s'est  beaucoup  occupée  de  cet  objet,  est  con- 
convaincue  que  si  l'on  supprimait  de  suite  l'impôt 
contre  lequel  on  réclame,  cenorait  anéantir  réta- 
blissement. Il  répète  r[ue  le  gouvernement  s'occupe 
d'un  projetde  loi  qui  doitèlre  présentéà  la  Cham- 
bre, et  réitère  la  proposition  de  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

M.  Sarlelon,  au  nom  de  la  môme  commis- 
sion. Messieurs,  plusieurs  particuliers  se  plai- 
gnent à  la  Chambre  des  poursuites  exercées  con- 
tre eux  pour  le  payement  des  indemnités  que  les 
lois  antérieures  à  fa  Charte  du  4  juin,  exigeaient 
des  pères  de  famille,  lorsque  leurs  enfants  appe- 
lés par  la  conscription  étaient  réformés  pour 
cause  d'infirmités.  Ces  pétitions  étaient  nom- 
breuses, pressantes;  votre  commission  a  conféré 
de  leur  objet  avec  les  ministres  du  Roi,  et  vous 
savez  déjà  qu'il  est  intervenu  à  cet  égard  une  or- 
donnance définitive  de  Sa  Majesté,  datée  du  12 
de  ce  mois. 

Le  rapporteur  présente  ici  l'historique  do  la 
législation  relative  à  cet  objet,  existante  sous  le 
dernier  gouvernement. 

Après  la  restauration,  continue-t-il,  et  le  4 
avril  dernier,  le  gouvernement  provisoire  libéra 
définitivement,  par  un  décret^  tous  les  conscrits 
désignés  qui  se  trouvaient  encore  chez  eux  sans 
avoir  jamais  rejoint  leurs  drapeaux. 


Un  second  décret,  du  20  du  même  mois,  pro- 
nonce l'abolition  absolue  de  toute  poursuite  pour 
faits  et  délits  de  conscription,  sans  y  comprendre 
spécialement  les  indemnités  de  réforme. 

Une  ordonnance  royale  du  15  mai  regardant 
la  conscription  comme  non  avenue,  permit  aux 
conscrits  de  cette  année  qui  se  trouvaient  dans 
les  divers  corps  de  l'armée  de  rentrer  dans  leurs 
foyers;  enfin  la  Charte  constitutionnelle  déclare 
que  la  conscription  est  abolie. 

Voici  actuellement  les  motifs  sur  lesquels  se 
fondent  les  pétitionnaires  :  la  conscription,  di- 
sent-ils, est  abolie  par  la  Charte  ;  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  vertu  de  cette  loi,  doit  être  maintenu  ; 
les  conscrits  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux 
doivent  y  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent 
leurs  congés  :  autrement  l'armée  serait  désorga- 
nisée, et  la  loi  aurait  un  effet  rétroactif  pros- 
crit par  la  raison  et  par  la  Constitution  elle- 
même. 

Mais  il  est  impossible,  suivant  les  pétitionnaires, 
que  les  décrets  et  la  Charte  ne  s'appliquent  pas 
aux  indemnités  de  réforme  non  payées;  car  ces 
indemnités  étaient  un  abus  réel  et  intolérable 
de  la  conscription,  qui  en  elle-même  avait  un 
but  utile,  et  qui  ^tait  le  principe  fondamental  du 
recrutement  de  l'armée. 

Les  pétitionnaires  n'ont  point  violé  la  loi  exis- 
tante: ils  ne  l'ont  point  éludée;  ils  se  sont  trou- 
vés ou  entièrement,  ou  momentanément  dans 
l'impossibilité  de  payer  une  indemnité  excessive. 
Les  circonstances  ont  heureusement  changé;  une 
loi  injuste  a  été  abolie  ;  ils  cherchent  à  en  pro- 
filer, et  réclament  en  leur  faveur  le  décret  du 
23  août,  qui  abolit  toutes  les  poursuites  relatives 
aux  faits  et  délits  de  conscription  ;  ils  croient  pou- 
voir jouir  du  bénéfice  de  cette  loi.  C'est  sur  ce 
])rincipe  qu'ils  fondent  leur  réclamation  contre 
une  loi  qui,  disent-ils,  levait  un  impôt  sur  le 
malheureux  ;  car  cette  loi  frappait  ou  sur  le  con- 
scrit hors  d'état  de  servir  par  ses  infirmités,  ou 
sur  son  père,  souvent  hors  d'état  d'acquitter  l'in- 
demnité requise. 

Le  rapporteur  rapproche  des  réclamations  des 
pétitionnaires  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  12  de  ce  mois. 

Cette  ordonnance  exempte  totalement  et  les 
conscrits  de  1815  du  service,  et  leurs  pères,  de 
toute  indemnité  ;  elle  autorise  le  ministre  à  ac- 
corder, sur  la  demande  des  préfets,  des  décharges 
entières  et  des  réductions  sur  les  indemnités 
encore  dues  sur  les  conscriptions  précédentes. 
La  condition  des  pères  des  conscrits  est  donc 
sensiblement  améliorée.  La  commission  aurait 
désiré  pouvoir  obtenir  du  gouvernement  des  me- 
sures encore  plus  favorables;  mais  elle  s'est 
convaincue  que  dans  l'état  actuel  des  finances, 
le  gouvernement  ne  pouvait  renoncer  au  recou- 
vrement de  ces  indemnités  ;  les  fonds  en  pro- 
venant ont  une  destination  spéciale  et  sacrée. 

L'ordonnance  du  Roi  autorise  des  réductions 
et  des  dégrèvements  considérables,  et  elle  spé- 
cifie les  (îas  dans  lesquels  ils  pourront  être  obte- 
nus ;  la  Charte  n'a  pu  stipuler  que  pour  l'avenir. 
L'ordonnance  n'a  donc  rien  de  contraire  aux  dis- 
positions de  la  Charte.  La  libération  d'une  charge 
publinue,  d'un  impôt  légalement  établi,  ne  peut 
se  déduire  d'un  simple  raisonnement  ;  elle  ne 
peut  résulter  que  d'une  disposition  précise  de  la 
loi.  La  commission  ne  pense  donc  pas  qu'il  existe 
une  raison  suffisante  de  demander  que  l'onloa- 
nance  du  Roi  soit  rapportée  ;  elle  se  ooroa  &  Dnw 
poser  que  les  pétitions  dont  il  «'a£rit  soient 
voyôea  au  gouvemement ,  qui  aux 
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de  rordonnance  du  12  de  ce  mois,  est  en  mesure 
de  faire  droit  aux  réclamations  Ibndêes. 

M.Lehir  pense  que  lorsqu'il  s'ajzil  de  droits 
mposés  sur  le  malheur  cm  les  inlirmités,  d'une 
mesure  déclarée  vexatoire  par  Son  Altesse  Royale, 
il  ne  faut  plus  considérer  les  linances  de  FEtat  et 
l'utilité  de  recouvrer  quelques  faibles  somines. 
I/opinant  ne  peut  admettre  de  distinction  entre  la 
conscription  de  1815  et  celles  des  aunées  anté- 
rieures. La  raison,  la  morale  publique  défendent, 
dit-il,  de  donner  suite  à  une  disposition  n'pré- 
hensible  en  elle-même,  mala  in  se,  A  quel  titre 
exigerait-on  de  celui  qu*une  infirmité  priverait 
de  'servir  TEtat,  Tindemnlté  de  cette  privation? 
n'est-il  pas  déjà  assez  à  plaindre  sans  aggraver  en- 
core un  malheur  qui  ne  saurait  lui  être  imputé? 

Je  demande  que  la  Chambre  supplie  le  Roi 
«  d'arrêter  toute  poursuite  de  cette  nature,  et 
que  la  prière  lui  en  soit  faite  pour  les  années 
antérieures  h  1815  comme  pour  l'année  1815,  sur 
laquelle  Sa  Majesté  a  bien  voulu  statuer.  » 

M.  Bedoeli  se  croit  obligé  de  combattre  la 
demande  du  |)réopinant  et  d'appuyer  Tavis  de 
la  commission,  nui  ne  s'est  déterminée,  dit-il, 
à  le  proposer  à  la  Gliambre  qu'après  avoir  pris 
tous  les  renseignements  j)0S8ible8.  Une  raison 
tranchante,  décisive,  ajoute  l'opinant,  cVst  que 
l'administration  de  la  guerre  a  contract«>  des  I 
engagements  qui  égalent  les  sommes  à  nronvrer. 
Elle  est  débitrice  de  ces  sommes,  et  il  n'y  a  rien 
dans  le  budget  pour  garantir  ces  engagements 
qui  doivent  être  remplis.  Je  demando  que  la 
chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lehir. 

Le  renvoi  pur  et  simple  des  pétitions  au  gou- 
vernement est  ordonné. 

M.  Auberl.  Me^^sieurs,  les  habitants  des  com- 
munes de  Gharmantray,  Trilbardou  et  Perci,  can- 
ton de  Clave,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  se 
plaignent  de  ce  que  des  biens  communaux,  dont 
ilg  jouissaient  divis-Muent  après  un  partage  préa- 
lable, ont  été  vendus  |)resnue  furtivement,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  mars  1813,  tandis  (|ue,  dans 
plusieurs  communes  voisines,  d(;s  biens  sem- 
)lables  et  d'une  égale  origine  sont  encore  entre 
C8  mains  de  leurs  possesseurs. 

Us  demandent  ((ue  la  vente  de  ces  propriétés 
soit  déclarée  nulle. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  cette 

fiêtition  a  pris   des    renscignennmts  auprès  de 
'administration  de  la  rè;:ie  de  renregisirement 
sur  les  faits  i;\posés  parles  pétitiDiinaircs. 

lAM'apporteuren  expose  les  détails  à  la  Chambre. 
Il  en  résulte  que  les  adjudications  ont  été  pré- 
cédées et  accompagnées  des  formes  voulues  par 
la  loi,  et  le  prix  en  majeure  partie  payé;  que  l'on 
ne  pourrait  revenir  sur  ces  aliénations  sans  jeter 
l'alarme  parmi  les  acquéreurs  de  biens  comnîu- 
iiaux  :  que  ces  adjudications  ont  été  conlirmées 

f)ar  une  ordonnance  royale  du  \  décembre  1814, 
aquelle  déclare  également  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement les  biens  des  communes  de  Lesches, 
Clialifer  et  Jablines,  dont  la  vente  avait  été  pro- 
visoirement suspendue,  toutefois  en  accordant 
aux  détenteurs  de  ces  biens  la  faculté  de  s'en 
rendre  possesseurs  inrommulables  fi  certaines  con- 
ditions. La  commission  pense  que  les  pétition- 
naires réclamants  auraient  droit  h  la  même  fa- 
▼eur.Toutefois,  comme  la  solution  de  ces  questions 
appartient  au  gouvernement,  elle  propose  de  lui 
renvoyer  la  pétition  par  l'intermédiaire  du  bureau. 
Citiie  conclusion  est  adoptée. 
La  Chambre  s'occupe  du  renouvellement  de  ses 
koreaux. 


M.  le  Présldenl  annonce  qu'il  y  aura  demain 
comité  secret  pour  discuter  le  projet  de  résolution 
sur  la  responsabilité  des  ministres. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Comité  secret  du  16  décembre  1814. 

RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  un  projet  de 
loi  qui  contienne  les  dispositions  suivantes  : 

PROJKT  DE   LOI 

Relatif  à  la  responsabilité  des  ministres, 

TITRE  PREMIER. 
Règles  générales  sur  la  responsabilité  des   ministres. 

An.  i*r.  Les  minislrcs  sont  responsables  de  tous  les 
actes  du  gouvernement,  chacun  dans  le  département  qui 
le  concerne. 

Art.  2.  Conformcmonl  aux  articles  55  et  56  de  la 
Charte  constitutionnelle,  la  Chambre  des  députés  a  le 
droit  d'accusi.T  les  ministres  pour  fait  de  trahison  et  de 
concussion,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qui  seul»*  a  \o  droit  de  les  juger. 

AH.  3.  Aucun  ordre  du  Roi  no  peut  soustraire  un 
miiiisire  aux  effets  do  sa  responsabililé,  ni  suspendre 
les  poursuites  légales  dirigées  contre  lui. 

TITRE  il. 

De  Vaccusation  des  ministres  par  la  Chambre  des  dé- 

pûtes. 

Sr.CTiON  PRKMIÈRE. 

Des  cas  oit  If  s  ministres  peuvent  être  accusés  : 

Art.  4.  Un  ministre  se  rend  coupable  de  trahison, 

1°  Lors(pie,  par  des  actes  personnels  ou  des  ordres  si- 
gnés ou  contre->ignûs  par  lui,  il  attente  à  la  sûreté  de 
la  personne  du  Roi  et  à  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure do  l'Etal  ; 

20  L<)rs  pie,  par  des  actes  personnels  ou  par  des  or- 
dres émanés  de  lui,  ou  contre-signes  par  lui,  il  tente  de 
renverser  raut.»rilé  royale,  l'ordre  do  la  succession  à  la 
couronne,  ou  le  pouvoir  constitutionnel  de  Tune  de? 
trois  l)ranches  de  la  puissance  législative  ; 

3°  Lorsque,  par  des  actes  pers»nnels,  ou  par  des  or- 
dres émanés  do  lui,  ou  contre-signes  par  lui.  il  porte 
atteinte  aux  droits  publier  des  Français,  consacrés  et 
détinis  par  la  (iharle  constitutionnelle. 

Art.  5.  Un  ministre  se  rend  coupable  do  concussion 
lorstpril  exige  des  droits,  taxes,  contributions  uo  ré- 
({uisitions,  qui  ne  seraient  pas  établis  par  une  loi, 
qu'il  en  ordonne  uu  autorise  la  perception  ;  lorsqu'il  dé- 
tourne et  reçoit  des  offres,  promesses  ou  dons,  pour 
faire  ou  pour  émettre  un  acte  do  son  ministère,  et' lors- 
qu'il prend  directement  ou  indirectement  un  intérdt 
dans  les  marchés  qui  concernent  son  ministère. 

SECTION  II. 

De  la  forme  de  Vaccusation. 

Art.  6.  Toute  dénonciation  contre  un  ministre,  pour 
faits  de  trahison  ou  de  concussion,  ne  pourra  être  pré- 
sentée, développée  et  discutée  dans  la  Chambre  dos  dé- 
putés qu'en  comité  secret. 

Art.  7.  Si  la  (ihambre  la  prend  en  considération,  elle 
la  renvoie  à  rexaincn  des  uureaux  ;  chacun  desquels 
nommera  un  raitporteur  pour   former  une  commissioD. 

Art.  8.  Cette  commission  s<>ra  chargée  de  recueillir 
tous  les  renseignements  pouvant  servir  à  l'instruction  : 
elle  en  fera  le  rapport  à  la  Chambre,  qui,  après  les  dé- 
lais ordinaires  et  la  discussion  prescrite  par  le  rè^le- 
inent,  volera  au  scrutin  sur  cette  question:  .s'il  y  a  lieu 
à  procéder  à  une  instruction  sur  la  dénonciation  lisito 
contre  le  ministre. 

Art.  9.  S'il  est  décide  qu'il  y  a  lieu  d'y  procéder,  le 
ministre,  lors  mémo  qu'il  serait  membre  de  la  Chambre, 
ne  pourra  assister  aux  séances  qui  luivronl  cette  pre- 
mière délibération. 


iSi 
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Art.  10.  La  Chambre  ijuurra  ciiLndre  des  témoins, 
et  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
rinstruction. 

Art.  11.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  seront  ob- 
servées pour  Tassignation  et  l'audition  des  témoins, 
ainsi  que  pour  l'apport  des  pièces;  et  le  président  de 
la  Chambre  rendra  les  ordonnances  nécessaires,  les- 
quelles auront  force  d'exécution  légale  envers  tous  of- 
liciers  ministériels,  tous  dépositaires  do  registres,  tous 
agents  do  la  force  publique,  et  toutes  autres  personnes 
sans  exception,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  punis 
conformément  aux  lois. 

La  Chambre  commettra  l'un  de  ses  secrétaires  pour 
remplir  les  fonctions  de  greffier. 

Aat.  12.  Cette  instruction  étant  terminée,  le  ministre 
sera  inviiée  par  Je  président  à  se  rendre,  au  jour  fi\é, 
dans  la  Chambre,  pour  y  répondre  aux  questions  qui 
lui  seront  adressées  par  le  président,  et  pour  y  présen- 
ter ses  moyens  de  justification. 

Art.  13.  Lorsqu'il  aura  été  entendu,  et  qu'il  se  sera 
retiré,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  comparu,  le  délai  qui  lui 
aura  été  donné  sera  expiré,  la  Chambre  délibérera  et 
votera  ensuite  au  scrutin,  sur  la  question  s'il  y  a  lieu 
d'accuser  le  minisire. 

Art.  14.  Si  le  résultat  est  pour  l'affirmative,  la  Cham- 
bre nommera,  au  scrutin  inaividuel  et  secret,  une  com- 
mission de  cinq  membres  pour  rédiger  l'acte  d'accusîi- 
tion  ;  la  commission  présentera  cet  acte  à  la  Chambre, 
qui  délibérera  sur  son  adoption,  dans  les  formes  ordi- 
naires. ' 

Art.  15.  Lorsque  l'acte  d'accusation  aura  été  adopté, 
il  sera  nommé,  au  scrutin  individuel  et  secret,  une 
commission  de  cinq  membres,  pour  poursuivre  et  sou- 
tenir Taccusation  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  16.  La  résolution  de  la  Chambre,  portant  qu'il  y 
a  lieu  d'accuser  le  ministre,  et  l'acte  d'accusation  ,  se- 
ront immédiatement  portés   au  Roi  par  une  députai  ion 
de  la  Chambre,  et  adressés  par  un  message  à  la  Cham 
bre  des  pairs. 

Ils  seront  notifiés  au  ministre  qui  en  est  l'objet, 
et,  par  l'effet  de  cette  notification,  il  sera  suspendu 
dans    l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  17.  Tous  les  actes  qui  sont  la  suite  des  dénon- 
ciations ne  peuvent,  comme  les  dénonciations  mêmes, 
être  présentés,  discutés  et  délibérés  qu'en  comité  secret. 

TITRE  III. 
Du  jugement  des  ministres  par  la  Chambre  des  jjairs. 

Art.  18.  Dans  les  trois  iours  qui  suivront  la  réception 
du  message  envoyé  à  la  Chambre  des  pairs,  le  président 
de  cet  Chambre  rendra  contre  l'accusé  une  ordonnance 
de  prise  du  corps. 

L'acte  d'accusation  y  sera  transcrit  en  ciîtier,  et  l'or- 
donnance sera  signiflée  à  l'accusé  et  exécutée  à  la  dili- 
g(3nce  du  ministère  public  attaché  à.  la  Chambre  des 
j)airs,  pour  le  jugement  de  cette  cause. 

Art.  19.  Le  ministère  public  sera  formé  de  trois 
commissaires  nommés  par  le  Roi,  et  choisis  parmi  les 
pairs.  Leurs  fonctions  cesseront  dès  que  le  jugement 
aura  reçu  son  exécution. 

Les  pairs  nommeront  un  greffier,  pour  retenir  tous  les 
actes  de  la  procédure  à  faire  devant  eux,  et  ses  fonc- 
tions cesseront  dès  qu6  le  jugement  sera  exécuté. 

Art.  iîO  Le  président  de  la  Chambre  des  pairs  inter- 
rogera l'accusé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
restation ;  et  il  fixera  par  une  ordonnance  le  jour  où 
l'ouverture  des  débats  devra  avoir  lieu. 

Cette  ordonnance  sera  notifiée  à  chacun  des  pairs, 
ayant  voix  délihéraiive,  et  ils  seront  tenus  d'assister  aux 
débats,  sauf  les  excuses  légitimes  qui  seront  jugées  par 
les  pairs. 

La  liste  des  pairs  qui  devront  assister  aux  débats, 
lorsqu'elle  aura  été  arrêtée  par  la  Chambre,  sera  notiliée 
à  l'arcusô. 

Art.  21.  La  Chambre  des  pairs,  à  l'ouverture  des  dr*- 
bats,  devra  être  au  moins  de  la  moitié,  plus  un,  des 
membres  ayant  voix  délibérative  dans  la  Chambre. 

Art.  22.  L'instruction  sera  publique  :  elle  se  fera  daîis 
les  formes  prescrites  par  le  titre  Yl  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  23.  Les  commissaires  nommés  par  la  Chambre 
des  députés  et  les  commissaires  du  Roi,  seront  enten- 
dus, et  dévdopperont  les  motifs  de  l'accosation.  L'ac- 


cusé et  ses  conseils  pourront  leur  répondre  ;  la  réplione 
sera  permise  aux  commissaires  de  la  Chambre  des  aé- 
putés  et  aux  commissaires  du  Roi  ;  mais  l'accusé  et  ses 
conseils  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Art.  24.  Lorsque  les  débats  seront  fermés,  les  pairs  se 
retireront  dans  une  chambre  du  conseil  pour  délibérer. 
Chacun  d'eux  donnera  son  avis,  à  voix  haute,  tant  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé,  que  sur  l'application  des  peines. 

Art.  25.  L'accusé  ne  pourra  être  condamné  qu'à  la 
pluralité  des  trois  cinquièmes,  au  moins,  des  voix. 

Art.  26.  L'arrêt  sera  prononcé  publiquement  par  le 
président  de  la  Chambre. 

Il  énoncera  la  proportion  des  suffrages,  soit  pour  la 
condamnation  ,  soit  pour  l'absolution. 

Il  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  contiendra 
l'acte  d'accusation,  et  fera  mention  du  crime  dont  l'ac- 
cusé aura  été  reconnu  coupable,  et  la  seconde  éiu>n- 
cera  la  peine  prononcée  contre  lui,  et  les  dispositions  des 
lois  pénales  août  l'application  aura  été  faite.  Ces  lois 
seront  lues  publiquement  par  le  président  au  moment 
de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Art.  27.  La  minute  de  Tarrôt  sera  signée  par  tous 
ceux  des  pairs  qui  auront  assisté  au  jugement. 

Art.  28.  Si  l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  et  s'il  ne  s'^sl 
point  présenté  dans  les  dix  jours  de  la  notification  faite 
à  son  domicile  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  si, 
après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  s'est  évadé,  il 
sera  procédé  contre  lui  au  jugement  de  la  coutumare, 
dans  les  formes  indiquées  par  le  chapitre  ii  du  titre  IV 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE    IV. 
Des  peines. 

Art.  29.  Les  crimes  spécifiés  par  le  premier  elle  second 
paragraphes  de  l'article  4,  seront  punis  de  mort. 

Art.  30.  Les  crimes  désignés  dans  le  troisième  para- 
graphe dudit  article,  ainsi  que  les  criines  définis  dans 
l'article  5,  seront  punis  par  un  emprisonnement  dans 
un  château  fort  pendant  un  espace  de  temps  qui  sera 
déterminé  par  le  jugement. 

Art.  31.  L'arrêt  ne  sera  susceptible  d'aucun  pourvoi  : 
l'exécution  en  est  confiée  au  ministère  public  de  la  cour 
des  pairs,  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  en  ait 
été  référé  au  Roi. 

Art.  32.  Le  ministre  déclaré  coupable  par  la  Chanr.bre 
des  pairs,  et  à,  qui  le  Roi  jugerait  convenable  de  faire 
grâce,  ne  pourra  jamais  exercer  aucune  fonction  publi- 
que, ni  jouir  des  droits  civiques. 

TITRE  V. 

Art.  33.  Les  prévenus  de  complicité  avec  les  ministres, 
pourront  être  accusés  et  poursuivis  de  la  même  manière 
que  les  ministres,  par  la  Chambre  des  députés,  et  jugés 
dans  les  mêmes  formes  par  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution  sera 
envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  après  un  délai  de  dix 
jours. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  17  décembre  1814. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réuait,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procùs-verbal  de  la 
séance  du  15  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecturo  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

iM.  le  Président  annonce  qu'en  vertu  de  la 
délibération  prise  dans  la  dernière  séance,  il  a 
reçu  le  serment  de  M.  Alexandre  Cauchy,  en  qua- 
lité d'adjoint  de  son  père,  garde  des  r(^istres  de 
la  Chambre.  Ce  serment  a  été  prêté  dans  la  forme 
adoptée  pour  le  garde  des  registres  par  délibéra* 
lion  du  i9  juillet  dernier. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  en  sera  fait  mentioa  au 
procès-verbal. 

H.  le  comte  de  Biacas-d'AuIps,  ministre  de 
maison  du  Roi|  est  introdnit* 
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Ce  ministre,  chargé  de  présenter  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  contractées  en 
pays  étranger  par  le  Roi  et  par  les  princes  de  sa 
maison^  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

M.  le  comte  de  Blaeas  d'Aulps.  Messieurs, 
les  deux  Chambres  législatives  ont  manifesté  le 
désir  que  les  dettes  qui  avaient  été  faites  en  pays 
étranger  par  le  Roi  et  les  princes  de  sa  maison 
fussent  reconnues  comme  dettes  de  TEtat;  elles 
en  ont  adressé  la  demande  à  Sa  Majesté,  qui  a  vu 
ainsi  ses  premiers  jours  de  bonheur  dégagés  des 
obligations  contractées  pendant  sa  longue  adver- 
sité. 

Le  Roi  n'a  pu  accueillir  cette  noble  résolution 
qu'avec  la  satisfaction  la  plus  vive.  Ses  engaf»e- 
ments  étaient  remplis;  une  nouvelle  preuve  d'a- 
mour se  joignait  à  toutes  celles  que  lui  prodigue 
UQ  peuple  sensible  et  reconnaissant,  et  la  majesté 
du  trône  recevait  tout  l'éclat  dont  la  justice  a  seule 
droit  de  Tenvironner. 

Cependant  les  immenses  charges  de  TEtat,  et 
les  embarras  qui  suspendent  encore  Taccomplis- 
sement  des  desseins  que  le  Roi  avait  conçus  pour 


E; 


le  ses  dettes  personnelles  qui  seraient  adoptées 
»ar  l'Etat,  jusqu'à  la  concurrence  de  30  millions. 
iC  but  de  cette  démarche  était  de  ne  rien  chanjïer 
au  budget  de  1814  et  1815;  mais  la  Chambre  des 
députés,  regardant  comme  son  premier  devoir  ce- 
lui d'obéirau  dévouement  qui  déjà  l'avait  rendue, 
sur  ce  point,  l'organe  du  vœu  national,  a  voulu 
suivre  une  autre  marche  pour  exonérer  les  dépen- 
ses de  la  présente  année.  Elle  a  désiré  pourvoir 
au  remboursement  futur  des  intérêts,  dont  Sa  Ma- 
jesté feraitalors  simplement  l'avance.  La  loi,  ainsi 
modifiée,  a  présenté  le  complément  d'une  mesure 
dans  laquelle  l'heureuse  unanimité  d'opinion  en- 
tre le  Roi  et  les  grands  corps  de  l'Etat  n'a  été  in- 
terrompue que  par  les  touchants  effets  d'un  dé- 
sintéressement mutuel. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Roi  croirait.  Mes- 
sieurs, n'apporter  que  des  lenteurs  superflues  à 
vos  délibérations,  s'il  tardait  à  vous  adresser  le 
projet  de  loi  déjà  accepté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départeiuents.  Sa  Majesté  vous  a  vus 
trop  souvent  partager,  seconder  le  zèle  qui  les 
anime,   pour  ne  pas  témoigner  aux  pairs  du 
royaume  une  confiance  commandée,  en  quelque 
sorte,  par  cette  rivalité  des  plus  honorables  sen- 
timents. En  me  chargeant  de  vous  faire  connaître 
ceux  dont  elle  est  pénétrée  envers  vous,  elle  m'a 
ordonné  de  vous  apporter  le  projet  que  je  vais 
lYOir  l'honneur  de  vous  présenter,  et  qui  est  con- 
forme aux  intentions  nouvellement  manifestées 
par  la  Chambre  des  députés. 
Ce  discours  terminé,  le  ministre  donne  lecture 
I     à  l'Assemblée  du  projet  de  loi  qu'il  est  chargé  de 
hi  présenter.  Il  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant 
I     la  tribune,  rexpédition  officielle  du  projet. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  TAs- 

^,  donné  act(\  au  ministre  de  la  communi- 

w      iju'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes 

cMicment,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression 

lislnbution  de  la  loi  proposée. 

ijc  aiinistre  se  retire. 

1      re  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
-  aur  la  banque  de  France, 

urs  opinants  obtiennent  successivement 

td. 

-k  eente  Barbé  de  Marbols.  Messieurs, 
1b  loi  qui  nous  occupe  ne  s'applique  pas 


I  uniquement  à  des  choses  abstraites,  ou  aux  in- 
térêts généraux  de  tous  les  citoyens.  Il  s'agit  de 
statuer  sur  une  demande  faite  au  nom  des  quatre 
mille  actionnaires  de  la  banque  de  France.  Mais 
cette  demande  paraît  combattue  par  les  réclama- 
tions des  commerçants  de  plusieurs  villes  consi- 
dérables du  royaume;  peut-être  est-elle  en  oppo- 
sition avec  de  grands  intérêts  sociaux.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  Chambre  n'a  en  vue  que  le  bien  public, 
n'est  touchée  que  de  l'utilité  généi*ale,  et  tous  les 
jours  ses  délibérations  en  offrent  la  preuve. 

La  banque  veut  un  privilège;  elle  ne  veut  souf- 
frir aucun  établissement  rival.  Elle  sera  juge 
souverain  du  crédit  de  tous  les  négociants  de 
Paris.  Elle  escomptera  amplement  le  papier  des 
uns,  et,  par  ses  refus,  elle  marquera  du  sceau  du 
discrédit  le  papier  des  autres,  et  leur  ôtera  tout 
moyen  d'emprunter  à  de  justes  conditions.  Elle 
n'aura  de  contact  avec  le  trésor  royal  que  sous 
des  clauses  qui  ont  un  caractère  de  méilance  et 
d'alarmes,  et  oui  seraient  capables  de  nuire  au 
crédit  public,  s  il  était  moins  solidement  fondé. 

Elle  aspire  donc  à  l'indépendance,  et  veut  en 
même  temps  conserver  des  [)riviléges,  qui  ne  lui 
ont  été  accordés  qu'à  condition  qu  elle  serait  dé- 
pendante. 

Elle  ne  veut  point  de  concurrents  ;  et  si  un  jour 
le  législateur,  dans  sa  sagesse,  pensait  qu'un  nou- 
vel établissement  semblable  est  nécessaire  pour 


unique. 

Le  privilège  exclusif  de  créer  à  volonté  des 
signes  de  valeurs,  rend  une  banque  si  puissante, 
que  tôt  ou  tard,  un  ministre  pourrait  s'en  trouver 
fort  embarrassé  ;  il  peut  la  surveiller  il  est  vrai, 
mais  il  ne  peut  tout  voir,  tout  faire  par  lui-même. 
11  faut  qu'il  emploie  des  agents.  Que  pourra-t-il  se 
promettre  de  cette  surveillance  exercée  par  au- 
trui, si  ceux  qui  en  seront  un  jour  l'objet,  qui 
pourront  créer  à  volonté  les  signes  de  tontes  les 
valeurs,  venaient  à  imaginer  que  bons  à  tant  de 
choses,  ils  peuvent  aussi  servir  à  rendre  la  vigi- 
lance moins  attentive? 

A  la  suite  de  tant  d'années  de  silence,  comment, 
tout  à  coup  s'est  fait  entendre  cette  demande  en 
séparation?  D'où  vient  celte  prétention  d'ériger 
une  puissance  indépendante  avec  privilège  ex- 
clusif, au  sein  d'un  Etat  monarchique,  un  Etat 
dans  l'Etat?  Est-ce  un  hommage  rendu  à  la  justice 
du  gouvernement?  Mais,  pour  être  plus  juste,  il 
n'eu  a  ni  moins  de  vigueur,  ni  moins  de  fermeté. 

Après  de  longues  et  violentes  commotions  pu- 
bliques, des  tenjps  de  paix  et  de  bonheur  arrivent 
à  leur  tour;  chacun  se  trouve  à  l'aise,  jouit  de  la 
félicité  générale  et  de  la  tranquillité  domestique, 
avec  autant  de  sécurité  que  si  le  retour  des 
moindres  agitations  était  impossible.  Un  peu  au- 
paravant, on  ne  concevait  pa^  comment  on  sor- 
tirait d'une  crise  aussi  épouvantable.  On  n'imagine 
pas  maintenant  qu'il  soit  i)Ossible  de  jamais  y  re- 
tomber. 

Je  crois  aussi  que  les  prospérités  de  la  France 
sont  fondées  sur  des  bases  désormais  indestruc- 
tibles. Mais  je  ne  puis  espérer  aussi  favorablement 
d'un  établissement  investi  d'un  privilège  qui  est 
en  opposition  avec  beaucoup  d'autres  intérêts 
sociaux,  privilège  dont  la  deinande  a  été  repous- 
sée avec  un  soin  extrême  [lar  des  peuples  très- 
habiles  dans  la  science  du  commerce,  et  n'a  été 
admis  par  quelques  autres  qu'à  leur  grand  dom- 
mage. 

La  banque  veut  faire  un  grand  changement  dans 
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sa  conslituliun.  C'est  une  nouvelle  banque,  pour 
ainsi  dire,  qu'il  s'agit  de  créer.  11  nous  est  aonc 
permis  d'envisager  la  question  sous  l'aspect  de 
l'utilité  des  banques. 

La  banque,  extrêmement  utile  à  sesactionnaircs, 
comme  doivent  l'être  tous  les  établissements  de 
ce  genre,  l'est  aussi  au  public.  Elle  opère  avec  un 
ordre  et  une  régularité  nécessaires  dans  les 
affaires.  Celle  de  France,  la  plus  solide  que  je 
connaisse,  a  dans  quelques  circonstances  remé- 
dié aux  embarras  de  la  place,  aussi  bien  au  moins 
que  des  banques  ])rivées  auraient  pu  le  laire.  Son 
billet,  quoique  sujet  à  divers  accidents,  est  d'un 
usage  commode,  et  la  garde  en  est  facile.  Les 
chefs  gui  la  gouvernent  ont  le  plus  grand  intc^rôt 
à  la  bien  conduire,  et  leur  sagesse  inspire  une 
confiance  qu'on  n'accorde  pas  toujours  aux  mai- 
sons particulières,  même  les  plus  solides. 

Nous  examinerons  plus  loin  si  les  T)ays  qui  n'ont 
pas  de  banque  de  circulation,  ne  les  possèdent 
pas  tous  (à  l'exception  du  billet),  et  nous  recon- 
naîtrons peut-être  qu'ils  en  jouissent  dans  un 
degré  encore  plus  éminent.  Mais  on  se  rappelle 
aussi  que  la  banque  de  France  n'a  pas  toujours 
remédié  aux  embarras  de  la  place;  on  sait  même 
qu'elle  contribua  à  les  augmenter,  lorqu'il  y  a 
nuit  ou  neuf  ans,  elle  restreignit  impitoyable- 
ment ses  comptes,  et  oublia  complètement  qu'un 
de  ses  principaux  devoirs  est  de  donner  des 
secours  au  commerce.  Les  changes  avec  l'étranger 
furent  troublés,  et  tournèrent  contre  nous.  Pen- 
dant plusieurs  mois,  la  place  de  Paris  vit  une 
succession  de  banqueroutes,  dont  plusieurs  furent 
attribuées  à  cette  conduite. 

Au  Heu  d'aller  au-devant  du  danger,  la  banque 
refusa  l'escompte  à  soixante  ou  soixante-dix 
maisons,  dont  plusieurs  étaient  solides,  et  ne 
pouvaient  lui  faire  courir  de  risques.  Quelques 
pertes  môme  auraient  été  amplement  couvertes 
par  des  profils;  lorsque  ensuite  elle  envoya  cher- 
cher des  espèces  h  Hombourg,  à  Amsterdam,  il 
était  trop  tard,  et  une  grande  partie  du  mal  était 
irrémédiable.  Elle  en  arrêta  néanmoins  les  pro- 
grès, mais  à  peu  de  frais,  ce  qui  mit  encore  plus 
en  évidence  la  faute  de  son  imprévoyance.  Elle 
n'était  point  alors  sous  la  main  ou  Tirifluence  du 
gouvernement. 

Les  puissances  qui  ont  consenti  à  établir  des 
banques  privilégiées,  se  sont  bien  gardé  de  les 
rendre  indépendantes;  elles  ont  senti  qu'un  pareil 
fardeau  imposé  à  toute  la  société  exigerait  aussi 
des  compensations  favorables  à  toute  la  société  ; 
aussi  n'y  a-t-il  pas  un  pays  où  ces  banques  ne 
soient  en  même  temps  et  celles  des  particuliers,  et 
celles  de  l'Etat. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'une  association  a 
demandé  au  législateur  un  privilège  exclusif  aussi 
considérable,  aussi  onéreux  aux  finances,  aux  ci- 
toyens, sans  proposer  de  se  soumettre  à  des  charges 
équivalentes.  Lorsque  le  bien  public  exige  le  sacri- 
fice de  droits  particuliers,  ce  sacrifice  ne  doit  être 
fait  qu'à  un  prix  proportionné  à  son  importance. 
L'autorité  souveraine  qui  accorde  un  privilège,  se 
rend  garant  des  événements.  11  faut  donc  qu'elle 
ait  dans  les  mains  de  quoi  répondre  de  la  bonne 
gestion  des  privilégiés  :  c'est  ainsi  qu'elle  en  use 
avec  les  agents  de  change,  les  notaires  et  autres 
privilégiés.  La  banque  serait-elle  seule  affranchie 
de  cette  obligation  ? 
C'est  une  évaluation  difficile  à  faire,  cependant, 

Sue  celle  du  privilège  d'une  banque;  des  béné- 
ces,  déterminés  aujourd'hui,  peuvent  être  décu- 
Êlés  en  pett  d'années,  ûans  quelques  pays,  les 
anques  ont  donné  àTEtat  nn  cautionnement 


considérable,  pour  pj'ix  d'une  si  grande  conces- 
sion. Ce  cautionnement  n'y  porte  jamais  qu'un 
modique  intérêt,  comme  2oii  2  1/2  p,  O/O;;  d'autres 
payent  seulement  une  partie  de  leurs  bénéfices, 
qui  se  règlent  de  semestre  en  semestre.  Enfin 
quelques-unes  acquittent  une  somme  une  fois 
payée,  non  remboursable,  même  à  la  fin  du  pri- 
vilège, et  sans  intérêt. 

La  durée  plus  ou  moins  longue  du  privilège  est 
aussi  un  des  éléments  du  prix  des  cautionne- 
ments. 

La  somme  prêtée  par  la  banque  au  gouverne- 
ment, avant  la  restauration,  présente  de  grandes 
facilités  sur  ce  point. 

Lorsqu'il  y  a  peu  de  jours  j'entendis  ici  le  nom 
de  Montesquieu,  croyant  d'abord  qu'on  allait  le 
compter  parmi  les  partisans  des  banques,  j'éprou- 
vai une  surprise  extrême.  Je  fus  rassuré  quand 
je  reconnus  qu'il  ne  s'agissait  que  de  maximes  sur 
le  commerce,  le  crédit  et  la  circulation,  points  sur 
lesquels  ce  publiciste  illustre  s'exprime  avec  jus- 
tesse et  avec  la  profondeur  qui  lui  est  ordinaire; 
mais  il  a  aussi  parlé  des  banques,  et  je  vais  à  mon 
tour  citer  ses  paroles  : 

«  Les  banques,  dit-il,  ne  doivent  point  être 
«  transportées  dans  les  Etats  qui  font  le  commerce 
«  de  luxe.  Elles  ne  conviennent  pas  même  tou- 
«  jours  dans  les  Etats  qui  font  le  commerce  d'éco- 
«  nomie  ;  et,  si  les  affaires  sont  si  grandes  qu'elles 
«  soient  au-dessus  de  la  portée  des  particuliers, 
«  on  fera  encore  mieux  de  ne  point  gêner  par 
«  des  privilèges   exclusifs  la  liberté   du    com- 


nvoquei 
privilège. 

Les  règles  qu'il  pose  ne  sont  point  équivoques; 
mais  ce  qui  suit  s'applique  d'une  manière  bien 
plus  directe  encore  à  la  banque  de  France, 

a  Les  compagnies  et  banques  que  plusieurs  na- 
«  tions  ont  établies,  dit  Montesquieu,  ont  avili 
«  ror  et  Vargent  dans  leur  qualité  de  signes; 
«  car,  par  de  nouvelles  fictions,  ellen  multiplient 
«  les  signes  des  denrées,  que  l'or  et  l'argent  ne 
«  font  plus  cet  office  qu'en  partie,  et  deviennent 
«  moins  précieux.  » 

On  ne  citera  pas  un  seul  écrivain  estimé  qui  ne 
professe  la  même  doctrine.  Adam  Smith  lui-même, 
cet  écrivain  qui  est  au  premier  rang  parmi  ceux 
qui  ont  écrit  sur  l'économie  politique,  et  qtd  a 
paru  croire  à  l'utilité  des  banques,  semblait  en 
niônie  temps  prévoir  des  inconvénients  qui,  de 
son  temps,  n'étaient  point   encore  développés, 
mais  qui,  depuis,  se  sont  manifestés  avec  la  plus 
grande  force.  «  Il  est  bien  vrai,  a-t-il  dit,  que, 
«  si  le  commerce  et  l'industrie  jieuvent  en  rece- 
«  voir  quelque  augmentation,  ils  ne  sont  pas  tout 
«  à  fait  aussi  sûrs,  appuyés  ?ur  les  ailes  péril- 
«  Icuses  du  papier-monnaie,  que  lorsqu'ils  par- 
«  courent  le  sol  inébranlable  de  l'or  et  de  l'argent. 
1  Outre  les  accidents  auxquels  les  expose  rim- 
«  péritie  de  ceux  qui  ^^ouvernent  ce  papier-mon- 
«  naie,  elles  sont  sujettes  à  plusieurs  autres,  dont 
«  nulle  prudence,  nulle  habileté  ne  peuvent  les 
«  garantir.  Un  prince  doit  prévenir  non-seul 
«  cette  multiplication  de  papier-monnaie  qui  n 
«  les   banques  mêmes  qui  l'ont  émis,  mais 
«(  toute  érvission  qui  les  mettrait  dans  le  CHr 
(f  subvenir  à  presque  toute  la  circulation.  »  I 
loin  il  ajoute  ':  «  Là  où  le  papier  embra    »  • 
«  partie  considérable  de  la  circulation  mi 
a  marchand  et  le  consominateuri  ii  ^ann^i 
c  presque  tout  Vor  et  fart        La  Q      ^*t: 
«  d'argent  qui  est  r^Hrée      vi        % 
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t  est  toujours  é^ale  à  la  quantité  de  papier  qu'on 
«  y  met;  ainsi  le  papier-monnaie  n'augmente  pas 
«  nécessairement  le  total  du  moyen  circulant.  )> 
G*est  reconnaître  assez  formellement,  je  crois,  que 
le  billet  de  banque  fait  sortir  Targent  du  lieu  où 
il  circule.  Ce  qu'il  ajoute  nous  aidera  h  juger 
combien  le  mal  a  fait  de  progrès  depuis  le  temps 
où  il  écrivait  jusqu'à  nos  jours  :  «  Le  grain, 
dit-il,  est  presque  toujours,  et  de  tout  point, 
à  aussi  bon  marché  en  Angleterre  qu'en  France, 
quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  pa|3ier-monnaie 
en  Angleterre,  et,  pour  ainsi  dire,  point  en 
France.  En  1751  et  17.V2,  nous  avons  vu  une 
augmentation  sensible  dans  le  prix  des  denrées  ; 
il  faut  probablement  l'attribucT  aux  mauvaises 
saisons,  et  non  à  l'augmentation  du  papier-mon- 
naie (1).  »  L'événement  a  prouvé  l'erreur  de 
Smith  :  les  saisons  n'ont  pas  été  plus  mauvaises 
en  Angleterre  qu'en  France,  et  le  prix  du  grain 
y  est  constamment  double,  ce  qu'on  attribue  au- 
jourd'hui aux  émissions  du  pa|)ier  des  banques. 

Il  n'y  a  personne  d'entre  vous,  Messieurs,  qui 
n'ait  été  atientif  à  ce  que  nous  ont  fait  connaître 
les  journaux  de  la  semaine  dernière  :  c'est  que 
les  grains  portés  de  France  en  Angleterre  ont  été 
vendus  dans  les  marchés  anglais  à  des  prix  dou- 
bles de  ceux  do  France  :  ceci  u'est  pas  un  acci- 
dent passager;  c'est  l'état  constant  des  prix  dans 
deux  pays  qui  no  sont  séparés  que  par  un  étroit 
canal. 

Nous  entendons  répéter  chaque  jour  qu'on  n'est 
pas  plus  riche  aujourd'hui,  dans  toute  l'étendue 
de  cet  autre  pays,  avec  "2,000  pounds,  qu'on  ne 
l'était  avec  l,000*il  y  a  vingt-cinq  ans. 

On  pourrait  déjà  dire  la  même  chose  dans  quel- 
ques autres  lieux  d'une  autre  contrée. 

Smith  était  loin  de  prévoir,  il  y  a  quarante  ans, 
ce  que  nous  ont  appris  les  journaux  qui  viennent 
de  nous  faire  connaître  la  somme  do  papier- 
monnaie  du  la  banque  d'Angleterre  en  circula- 
lion;  il  y  en  a  pour  GGO  millions  de  francs  :  en 
y  joijjnant  le  papier-monnaie  des  banques  pro- 
vinciales, on  en  aura  pour  un  milliard  et  demi. 
Tout  ce  papier  a  cessé  d'avoir  i)Our  base  l'or  et 
Targent,  avec  lesquels  il  n'est  plus  au  pair. 

Une  sagesse  oxtriiordinaire  sera  nécessaire 
pour  sortir  de  cet  abîme. 

Le  sage  David  ilume  a  eu  sur  cette  matière 
une  opinion  tout  aussi  absolue  que  notre  Montes- 
fjuieu,  et  l'événement  n'a  que  trop  bien  vérifié  la 
justesse  de  ses  observations.  11  met  en  jkhi  de 
lignes  au  jour  un  des  plus  grands  inconvénients 

Îui  accompagnent  l'établissement  dos  banques, 
e  vais  citer  un  passage  extrait  d'un  de  ses  dis- 
cours politiques  : 

•  Il  y  a  des  gens  riches,  dit  M.  Hume,  qui  pré- 
€  fèrenl  le  j)a[)i{T,  comme  d'une  garde  et  d'un 
«  tran.-purt  plus  faciles  :  on  trouvera  cesavanla- 
u  ges  non  [)a8  uniquement  dans  une  l)an([ne  de 
«  circulation  jnais  aussi  dansunehanquede  dépét, 
«  {'omnie  celle  dAmsterdam,  qui  nem(ît  pas  plus 
«  de  iiapier  sur  la  place  qu'elle  n'a  de  valeurs 
>  réelles  dans  ses  coffres.  11  est  vrai  qu'il  n'y  a 
«  point  là  do  profit  pour  les  actionnaires,  mais  il 
«  y  a  ami)le  compensation  pour  le  j)ublic,  en  ce 
«  que  le  travail  est  maintenu  à  bas  prix. 

«  Je  ne  conçois  point,  dit  encore  M.  Hume,  de 
«  méthode  plus  srtre  pour  faire  tomber  l'argent 
«  au'dcssous  de  sa  valeur^  que  ces  ctablisscmcnts 
«  de  banquCy  de  fonds  et  de  papiers  do  crédit 

(1)  Il  est  évidoDt  qno  cVst  du  papier  de  la  banque 
qril  a  voulu  parler.  Mais  à  cette  6poqa<'  il  n'était  poinl 
•noore  papier-monnaie. 


«  dont  nous  sommes  infatués  dans  ce  royaume. 
«  Ces  banques  rendent  leur  papier  équivalent  & 
«  l'argent,  le  font  circuler  dans  tout  l'Ktat,  lui 
«  font  tenir  lieu  d'or  et  d'argent,  haussent  en  pro- 
«  portion  le  prix  du  travail  et  des  denrées,  et  par 
«  ce  moyen,  ou  font  sortir  une  grande  partie 
«  d'or  et  d'argent,  ou  les  empêchent  de  s'accroître 
a  davantage.  Que  nos  vues  sur  ce  sujet  sont  bor- 
«  nées!  Nous  nous  imaginons  que,  parce  qu'un 
«  individu  serait  beaucoup  plus  riche  si  son  fonds 
«  d'argent  était  doublé,  le  même  effet  avantageux 
«  arriverait  si  l'argent  répandu  dans  toute  la  so- 
(L  ciélé  augmentait,  ne  considérant  pas  (lue  le 
a  prix  de  toutes  choses  hausserait  d'autant,  et  rô- 
«  duirait  par  li\  chacun,  avec  le  temps,  à  la  môme 
«  condition  qu'auparavant!  » 

Ainsi  parlait  David  Hume,  il  y  a  soixante  ans, 
et  l'événement  à  vérifié  toutes  ses  assertions. 

C'est  en  vain  qu'au  moment  de  l'établissement 
d'une  banque  on  croit  remédier  à  une  partie  de 
ces  inconvénients  en  déterminant  d'une  manière 
absolue  la  somme  des  billets  qui  pourront  être 
mis  en  circulation;  quelque  petite  qu'elle  soit, 
elle  est  toujours  trop  grande;  elle  s'augmente 
ainsi  insensiblement,  et  l'autorité  finit  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  quelquefois  môme  forcé- 
ment, par  prêter  les  mains  à  de  nouvelles  émis- 
sions. 

L'influence  des  banques  sur  le  prix  des  denrées 
est  un  objet  de  la  plus  grande  importance.  Une 
erreur  sur  ce  point.  Messieurs,  peut  nous  priver 
de  l'avantage  inappréciable  d'une  main-d'œuvre 
irés-inférieure  en  prix  à  celle  de  nos  voisins,  et 
nous  fermer  les  marchés  de  l'Europe  ;  je  demande 
donc  la  permission  de  m'arrôter  encore  sur  ce 
sujet.  Un  de  nos  collègues,  dont  l'opinion  sur  ces 
matières  nous  insjùre  une  juste  confiance,  conve- 
nait, il  Y  a  quelques  jours,  que  la  diminution  de 
la  quantité  des  signes  occasionnerait  une  diminu-; 
lion  dans  le  prix  de  toutes  choses.  J'ai  recueilli 
avec  empressement  ces  paroles  si  conformes  aux 
bons  principes,  nonobstant  quelques  modifications 
qu'elles  peuvent  recevoir,  et  je  crois  qu'on  en 
conclura  que  l'introduction  d'une  nouvelle  quan- 
tité de  signes  doit  augmenter  les  prix  dans  la 
proportion  de  la  quantité  introduite.  Je  sais  bien 
que  hîs  partisans  des  banques  prétendent  que, 
quand  une  place  à  sa  suflisanco  de  signes,  elle 
repousse  ceux  qu'on  lui  présente  au  delîi.  et 
qu'on  ne  peut  parvenir  à  les  faire  circuler.  Hien 
n'est  moins  exact  que  cette  proposition.  L'Knro[)e 
ne  repousse  poinl  les  métaux  ({ui  lui  viennent 
continuellement  de  l'Amérique,  ils  se  joif^nent  à 
ceux  qui  existaient  auparavant,  et  c'est  ainsi  que 
le  prix  des  denrées  et  îles  salaires  s'élève  progres- 
sivement; les  billets  de  banque  s'introduisent  de 
la  même  manière,  quoique  avoc  moins  de  lenteur, 
dans  la  circulation  ;  non  cependant  tout  ii  la  fois 
et  en  grande  (piantité,  c'est  alors  qu'en  effet  ils 
seraient  repousses;  mais  ils  sont  émis  graduelle- 
UKMit,  et  de  manière  que  les  effets  de  l'accroisse- 
ment, quoique  sensibles,  ne  sont  point  d'abord 
attribués  à  celle  cause.  Il  arrive  ordinairement 
aussi  que  les  billets  bannissent  des  lieux  oti  on 
les  met  en  circulation  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent. Cela  n'est  arrivé  en  partie  qu'à  Paris;  l'or 
et  l'argent  y  sont  retenus  ou  attirés  par  diverses 
causes,  et  circulent  encore  malgré  la  pn^sence 
des  billets  ;  et  c'est  par  ce  concours  du  signe  nié- 


briquent  et  le  taux  des  salaires  ont  à  peu  près 
doiiblé,  que  nous  avons  eu  à  Paris  une  caisse 
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d'escompte,  des  comptoirs  commerciaux  et  une 
banque  de  France  ;  c'est  ainsi  que  la  société 
éprouve  un  étal  constant  de  malaise  sans  que  la 
véritable  cause  en  soit  clairement  définie.  Quel- 
ques-uns ont  assez  longtemps  soutenu  qu'en 
émettant  des  billets,  la  banque  créait  des  valeurs 
nouvelles,  précisément  comme  si  un  commerçant 
qui  aurait  pour  100,000  francs  de  marchandises  en 
magasin  et  qui  ferait  des  lettres  de  change  pour 
2  à  300,000,  créait  aussi  des  valeurs.  On  se  borne 
maintenant  à  dire  que,  par  le  moyen  de  Tes- 
compte,  ces  émissions  mettent  en  activité,  en 
circulation,  des  valeurs  qui  autrement  seraient 
comme  si  elles  n'existaient  pas.  Mais  je  demande 
à  mon  tour,  si  l'intervention  des  banques  était 
bien  nécessaire  pour  produire  ce  résultat.  Les 
marchandises  de  Bordeaux,  de  Marseille,  les  Vé- 
nitiens, les  Génois,  peuple  qui  n'avaient  point  de 
banque  en  circulation;  les  Hollandais,  les  Hom- 
bourgeois  ne  jouissent-ils  pas  d'un  crédit  propor- 
tionné à  la  valeur  des  marchandises  qu'ils  avaient 
en  magasin,  et  môme  à  celle  des  cargaisons  que 
leurs  vaisseaux  portaient  dans  toutes  les  parties 
du  monde  et  en  rapportaient?  Ces  prodiges  n'ont 
pas  été  l'ouvrage  de  la  banque;  elle  ne  facilite 
la  circulation  d^aucune  valeur  qui  n'eût  pu  éga- 
lement circuler  sans  elle.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  le  tableau  même  des  prospérités  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie,  de  notre  agricul- 
ture, qui  vous  a  été  présenté  par  votre  commis- 
sion. Il  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  ces  temps 
où  la  France  fut  si  florissante  se  rapportent  à  la 
seconde  partie  du  dix-huitième  siècle,  et  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  cette  époque  nous 
n'avions  encore  ni  banque  ni  comptoirs  de  com- 
merce ;  ces  grands  développements  de  la  prospé- 
rité publique  avaient  commencé  avec  assez  d'é- 
clat quand  la  caisse  d'escompte  a  été  établie. 

Je  vais  maintenant  citer  Forbonnais,  un  des 
hommes  les  plus  éclairés  dont  s'honore  la  France, 
l'ennemi  éclairé  de  toutes  les  illusions  politiques 
ou  financières,  écrivain  judicieux  qui  a  su  garder 
un  juste  milieu  entre  la  sévérité  des  théories  et 
les  règles  pratiques  du  gouvernement  :  *  Si  les 
«  billets  de  banque,  dit-il,  étaient  sans  cesse 
«  compensés  par  une  valeur  numéraire  toujours 
«  existante  dans  la  caisse,  ils  animeraient  et 
«  soutiendraient  la  circulation  sans  augmenter  le 
tf  prix  des  denrées,  puisqu'ils  seraient  simple- 
a  ment  la  représentation  et  non  une  multiplica- 
«  tion  de  l'argent;  ce  qui  forme  une  espèce  de 
«  banque  restreinte.  » 

Telle  est  une  banque  de  virements  et  de  dépôts, 
celle  dont  je  voudrais  que  nous  pussions  jouir.; 
mais  la  banque  qu'on  nous  propose  n'est  point 
celle-là  :  on  en  veut  une  qui  puisse  tripler  par 
des  billets  son  capital  en  écus,  et  faire  produire 
par  ce  papier  le  même  intérêt  que  d'autres  reti- 
rent des  espèces  solides. 

Forbonnais  poursuit,  et  la  banque  dont  il  va 
parler  est  de  la  môme  espèce  que  celle  que  nous 
avons,  et  oui,  déjà  favorisée,  nous  demande  de 
nouvelles  raveurs  :  Toutes  les  banques,  dit-il, 
«  font  valoir  leur  crédit  ;  elles  en  donnent  un 
a  aux  particuliers  soit  par  des  gages,  soit  sur 
«  leur  réputation  ;  enfin  elles  font  valoir  l'argent 
«  déposé,  et  leurs  billets  dans  le  commerce, 
«  excèdent  la  quantité  d'argent  existante  dans  la 
«  caisse  ;  elles  ne  se  contentent  pas  d'escompter 
«  les  lettres  de  change  des  négociants,  elles  leur 
«  prêtent  sur  leurs  billets.  Alors  il  est  clair  que 
<x  les  banques  multiplient  Vargent  ou  le  signe  des 
a  denrées,  qu'elles  renchérissent  le  prix  de  toutes 
«  choses,  » 


Forbonnais  parle  ensuite  d'une  autre  espèce  de 
banque,  qui  est  celle  de  l'Angleterre. 

«  une  autre  espèce  de  banque,  dit-il,  est  en 
«  même  temps  commerçante  et  politique,  c'est-à- 
«  dire  qu'elle  sert  tout  à  la  fois  de  dépôt  ou  de 
ft  garant  aux  valeurs  que  l'on  veut  mettre  dans 
«  le  commerce,  et  qu'elle  fournit  des  secours  à 
«  l'Etat  :  alors  une  partie  des  dettes  que  contracte 
a  le  gouvernement  se  trouve  circuler  comme  fe- 
«  rait  une  somme  d'argent  introduite  par  le  com- 
«  merce  étranger.  Elle  a  les  mêmes  effets  au 
«  dedans  ;  d'un  côté  elle  anime  l'industrie  à  son 
«  premier  passage,  de  Vautre  elle  renchérit  le  sa- 
it taire  de  Vindustrie;  comme  d'ailleurs  il  est  dif- 
«  ficile  de  ne  pas  abuser  de  l'extrême  facilité  de 
«  dépenser,  l'Etat  multiplie  sans  cesse  ses  obliga- 
«  lions  avec  la  banque,  sans  jamais  songer  à  les 
«  acquitter.  La  situation  des  affaires  paraît  heu- 
(f  reuse  et  tranquille  jusqu'à  ce  que  la  fermenta- 
«  tion  des  humeurs  accumulées  dans  le  corps 
«  politique  le  suffoque.  Peu  s'en  est  fallu  que  l'Eu- 
«  rope  n'en  ait  vu  depuis  peu  d'années  deux 
«  exemples  frappants,  et  vraisemblablement  un 
tt  demi-siècle  ne  se  passera  pas  encore  sans  quel- 
«  que  grand  événement  dans  ce  genre.  »  Un  demi- 
siècle  s'est  écoulé,  la  prédiction  s'est  vérifiée  ;  et 
la  banque  d'Angleterre  a  été  autorisée  par  le  par- 
lement à  refuser  des  espèces  aux  porteurs  de  ses 
billets.  Elle  n'a  plus  qu'un  papier-monnaie,  qu'elle 
ne  peut  plus  ramener  au  pair  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent. 11  paraît  que  notre  bancrue  ne  veut  pas  cou- 
rir les  mêmes  dangers,  qu'elle  ne  croit  pas  à  la 
sagesse  perpétuelle  des  gouvernements,  et  qu'elle 
veut  cependant  que  nous  comptions  sur  la  durée 
constante  de  sa  propre  prudence  :  j'y  consens; 
mais  alors  qu'elle  renonce  à  son  privilège! 

Les  partisans  des  banques  cherchent  d'autres 
causes  moins  illusoires  d'utilité  publique,  que  la 
circulation  des  denrées  et  autres  richesses,  pour 
mgliver  un  privilège  aussi  exorbitant  gue  celui 
qu'elles  demandent  :  ils  croient  les  avoir  trouvés 
dans  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  prêté.  Il  faut 
bien,  en  effet,  qu'une  banque  de  circulation  prête; 
autrement  elle  n'existerait  pas,  puisqu'elle  ne 
pourrait  distribuer  de  dividende  à  ses  action- 
naires. 11  faut  aussi  qu'elle  prête  à  un  intérêt  mo- 
déré, car,  sans  cette  condition,  elle  n'aurait  point 
de  pratiques.  Elle  prête  donc  ;  mais  à  qui  prête- 
t-elle?  A  des  emprunteurs  de  son  choix,  qui  se 
font  appuyer  de  deux  signatures  solides  indépen- 
damment de  la  principale,  et  solidaires  avec  elle, 
et  alors  elle  les  reconnaît  solvables  par  son  juge- 
ment souverain.  Ces  précautions  sont  sages.  Mais 
ceux  à  qui  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  prêter,  ou 
qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  rigoureuses 
qu'elle  a  prescrites,  sont  obligés  de  chercher  for- 
tune ailleurs;  rebutés  par  la  banque,  ils  ne  trou- 
vent plus  de  prêteurs,  ou  n'en  trouvent  qu'à  un 
taux  excessif.  Us  n'oseront  même  se  plaindre,  car 
ce  serait  proclamer  que  ce  tribunal  les  repousse 
comme  insolvables.  Mais  voici  qui  est  bien  autre- 
ment remarquable  :'  c'est  que,  parmi  les  heureux 
à  qui  la  banque  a  prêté,  il  y  en  a  qui  deviennent 
prêteurs  à  leur  tour  ;  ils  ont  emprunté  à  4  p.  O/q, 
ils  prêtent  à  6,  et  quelquefois  davantage  ;  ils  de- 
viennent la  ressource  de  ceux  mêmes  que  la  ban- 
que a  disgraciés,  et  qui  auraient  emprunté  au 
taux  ordinaire,  s'ils  eussent  été  assez  heureux 
pour  qu'il  n'eût  point  existé  de  banque,  mômA 
aussi  sagement  gouvernée  que  la  nôtre  ;  il 
impossible  d'empêcher  que   ce  mal  n'arrive, 
l'égard  de  ceux  qui  empruntent  à  4  p.  O/f).  < 
bien  vrai  qu'ils  aient  cette  obligation  ^ 
n*aaraient-il8  pas  trouYé  à  emprunter 
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il  nV  aurait  pas  eu  un  tel  établissement?  n'au- 
raienl-ils  pas  emprunté  à  meilleur  comi)te  encore, 
et  même  sur  leur  signature  unique,  si  la  banque 
n'avait  ainsi  proclamé  un  prix  fixe,  auquel  il 
devient  ditïicile  d'échapper?  Personne  n'ignore 
que  dans  beaucoup  de  pays  où  il  n'y  a  point  de 
banque  protense,  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt 
est  de  2  a  "2  1/J  p.  O/q,  tandis  qu'en  Angleterre, 
dans  les  Etats-Unis,  en  Espagne,  à  Paris,'  où  les 
banques  de  circulation  existent,  il  est  souvent 
de  G  à  8  p.  0/0,  et  quelquefois  beaucoup  plus, 
môme  sur  de  bonnes  hypothèques,  môme  sur  la 
plus  forte  de  toutes,  la  vente  à  réméré. 

Je  crois  donc  qu'on  se  fait  conï ploiement  illu- 
sion quand  on  attribue  aux  banques  la  |faculté 
de  faire  baisser  l'intérêt.  Celte  erreur  est  as- 
sez répandue  cependant  :  mais  les  faits  sont 
dans  l'Europe  entière  en  opposition  avec  cette 
doctrine.  L'intérêt  est  très-bas  dans  les  pays  où 
il  n'y  a  point  de  banque,  de  billets  en  circulation, 
il  est  plus  élevé  partout  où  il  en  a  été  établi  :  on 
a  réitéré  nombre  de  fois  les  propositions  d'inlro- 
duire  des  banques  de  cette  espèce  à  Gènes,  à  Ve- 
nise, à  Hambourg,  et  on  s'est  bien  gardé  de  les 
accueillir.  H  n'y  en  a  point  dans  les  autres  villes 
anséatiques.  Je  parle  des  banques  à  billets  de  cir- 
culation. Nuremberg  et  Augsbourg  ont  conservé 
les  débris  de  leur  ancienne  industrie  ;  Genève, 
Francfort,  Leipsick,  dont  le  commerce  autrefois 
si  ilorissant  se  relève  des  chutes  terribles  qu'il  a 
éprouvées  récemment,  ne  connaissent  point  les 
banques.  Toutes  ces  villes  ne  songent  point  à 
recourir  à  ce  fatal  remède,  pour  guérir  leurs 
plaies  encore  saignantes.  On  n'y  aurait  recours 
qu'aux  banques  de  dépôts  et  de  virements.  Dans 
tous  ces  lieux,  et  dans  beaucoup  d'autres  qu'il 
serait  trop  long  de  nommer,  l'intérêt  est  à  2  ou 
[]  p.  0/Oj  quelquefois  à  moins  de  2.  Et  cette 
Suisse,  SI  longtemps  paisible,  cette  Suisse  qui 
n'est  point  sans  commerce,  dont  l'industrie  est 
aussi  avancée  que  la  nature  des  lieux  le  permet, 
a-t-elle  connu  les  banques?  Non,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent n'est  nulle  part  aussi  bas;  les  manufactures 
s'y  soutiennent;  on  en  établit  de  nouvelles,  et  la 
Suisse,  quoique  peu  riche,  n'a  jamais  imaginé 
d'associer  à  ses  métaux  monnayés  un  papier  chi- 
mérique. 

Vous  êtes  bien  persuadés,  Messieurs,  que  le 
moyen  le  plus  assuré  de  lutter  avec  avantage 
contre  l'industrie  étrangère,  c'est  de  maintenir 
chez  nous  le  travail  et  les  denrées  à  bon  marché, 
ou,  pour  j)arler  encore  plus  exactement,  à  leurs 
prix  naturels,  et  l'intérêt  de  l'argent  au  taux  le 
moins  élevé.  Cette  première  base  posée,  je  divise 
les  principaux  marchés,  les  places  et  pays  manu- 
facturiers et  marchands,  en  deux  classes,  l'une 
composé!^  de  ceux  qui  n'ont  point  de  banques  de 
circulation,  l'autre  des  pays  qui  ont  des  banifues 
analogues  à  celle  de  France.  Les  conséquences 
que  je  déduirai  de  la  com|)araison  sont  si  frap- 
pantes, (|ue  je  crois  ([ue  vous  les  jugerez  dignes 
d'attention. 

Si,  partout  où  les  banques  de  circulation  ont 
été  introduites,  le  prix  du  travail  et  des  den- 
rées a  presque  doublé  ,  si  elles  n'ont  point 
amélioré  l'intérêt  entre  particuliers  ,  vous  en 
conclurez  que  ces  banques  ne  sont  favorables 
ni  à  la  modération  des  prix,  ni  <i  la  baisse  réelle 
de  l'intérêt.  Si  pariout,  où  il  n'y  a  point  de  ban- 
que de  cette  espèce,  le  iirix  du  travail  et  des  den- 
rées est  moins  élevé,  sinnlérôt  est  plus  bas,  vous 


monnayé,  les  lingots  et  d'autres  choses  précieu- 
ses; moyennant  une  légère  rétribution,  le  porteur 
en  était  crédité,  et  il  avait  la  faculté  d'en  dispo- 
ser par  ses  écritures  en  banque.  Cet  étîiblissement 
n'escomptait  point  les  effets  de  commerce  ;  les 
(h'oits  modiques  qui  lui  étaient  payés  suftisaient 


et  des  denrées,  élévation  qui  est  un  des  plus 
grands  des  maux  dont  la  société  puisse  être  af- 
fligée. 
A  Amsterdam,  et  dans  plusieurs  autres  villes 


changes. 

La  Révolution  a  anéanti  cet  établissement. 

Mais,  pendant  prés  d'un  siècle  et  demi,  la  Hol- 
lande a  été,  sans  le  secours  d'une  banque  de  cir- 
culation, le  siège  d'un  commerce  immense.  Une 
seule  maison  se  chargea,  en  1803,  d'une  affaire 
que  la  banque  de  France,  le  commerce  et  les 
banquiers  de  Paris  avaient  repoussés.  11  s'agissait 
de  00  millions  de  francs.  Ils  furent  acquittés  en 
peu  de  mois.  Cette  maison  faisait  d'autres  affaires 
tout  aussi  considérables,  à  la  même  époque,  avec 
d'autres  pays.  Amsterdam  était  le  siège  du  plus 
grand  mouvement  d'affaires  qui  ait  jamais  existé  : 


trémement  modiques. 

Je  dois  dire  que  les  circonstances  difficiles  où 
se  trouve  ce  pays,  la  cessation  de  ce  commerce, 
l'absence  de  l'argent,  ont,  depuis  peu  de  mois, 
paru  des  motifs  suffisants  pour  rétablissement 
d'une  banque  de  circulation,  dont  le  privilège  doit 
durer  vingt-cinq  ans.  Le   fonds  primitif  est  de 


souverain;  mais  il  s'est  réservé,  en  conférant  le 
privilège,  une  principale  influence.  Legouverne- 
ment  aura  son  compte  courant  à  la  banque.  11  v 


est  retombé  à  7  ou  8  p.  0/0. 


mêmes 
d' 

demi  p.  0/0:  le  prix  du  travail  et  des  denrées 
était  aussi  modique.  On  sait  le  sort  de  la  banque. 
Au  commencement  de  cette  année,  16  millions  de 
francs,  que  le  commerce  y  avait  déposés,  ont 
reçu  une  autre  destination. "Elle  a  été  rétablie  il 
y  a  peu  de  mois,  et  un  fonds  nouveau,  presque 
égal  à  l'ancien,  y  existe  déjà  :  tant  l'utilité  des 
banques  de  dépôt  offre  d'avantages  !  tant  est 
grande  la  confiance  que  celle  de  Hambourg  avait 
inspirée!  L'intérêt  de  l'argent  tend  assez  rapide- 
ment î\  revenir  vers  le  taux  modique  ancien. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cité  les  Génois 
comme  fondateurs  d'une  banque  de  circulation. 
Comme  cette  banque  a  exercé  une  puis.sance 
inouïe  ;  qu'elle  a  eu  ses  sujets,  ses  ))ropriéiés,  sii 
juridiction  ;  qu'elle  a  possédé  la  Corse  et  d'autres 
|)ays  en  toute  souveraineté)  qu'on  a  rappelé  en- 
core avec  éloge  les  prodigieux  moyens  de  force 
qu'elle  a  développés;  enfin,  puisqu'on  la  présente 
comme  un  modèle  à  imiter,  je  vous  prie  de  per- 
mettre que  je  rapporte  à  ce  s^jet  les  paroles  d'un 
écrivain  profond,  un .  des  plus  grands  hommes 
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d'Btat  qui  aient  illuetrë  l'Italio.  Biles  pourront 
nous  aviTtir  du  danger  qu'il  y  a  de  tolOrcr  que 
dételle  (^lablissemenls  soient indépendunt!;;  non 

9U0  les  conquêtes  lerrilorialeB  de  la  banqui^  de 
rance  me  semlilent  devoir  la  rendre  jamais  re- 
doutable, mais  II  en  est  d'autres,  moins  ù  crain- 
dre, et  contre  lesquelles  il  faut  cepenJitnt  se  tenir 
en  garde.  La  banque  de  Saint-Georges,  à  Gènes, 
date  do  plus  de  quatre  siècles,  et  il  v  a  environ 
trois  cents  ans  que  Machiavel  en  racontait  ainsi 
l'oriçlne  et  les  progrès  : 
(  Quand  les  Génois  eurent  fait  la  paix  avec  les 

•  Vânitiens,  leur  république,  ne  se  trouvant  point 
<t  enèlitt  de  rembourser  aur-le-cliamp  les  grandes 
i  Ëommes  d'argent  qui  lui  avaient  èiÈ  prêtées 

•  par  la  guerre,  céda  à  ceux  de  ses  citoyens  qui 

0  les  avaient  avancées  le  revenu  de  la'  douane, 

•  et  régla  que  cliacuD  en   toucherait  une  part 

•  proportionnée  au  fonds  de  sa  créance,  jusqu'à 
«  son  entier  remboursement.  Elle  leur  donna  un 

•  palais  pour  leurs  assemblées.  Ceux-ci  organi- 

1  surent  un  mode  de  aouvernetnenl  pour  répir 
(  leurs  affaires.  Ils  établirent  un  conseil  de  cent 
t  membres,  chargé  de  délibérer  sur  l'intérêt  gé- 
1  néral,  et  un  autre  conseil,  ou  magistrat,  coin- 
'  posé  de  huit  membres  pour  exécuter  ses  déli- 
'  bérations.   Ils    divisèrent    leurs  créances  en 

•  parts,  qu'ils  appelèrent  luoghi.  Ils  appelèrent 
"  leur  corporation    du  nom   de  Saint-Ueorgcs. 

■  L'Biat  lui  donna  ensuite  des  terres  pour  servir 

■  de  gage  aux  sommes  d'argent  qu'il  en  rece- 
'  vait.  Les  besoins  de  la  République,  et  leà  ser- 
'  vices  de  Saiat-Georges  ont  été  portés  à  un  tel 

•  point,  qu'il  a  sous  son  administration  la  ma- 

■  jeure  partie  des  terres  et  villes  soumises  ù  la 
«  domination  des  Génois.  11  les  aouverne,  les  rté- 

■  fend,  Gl  y  envoie  tous  les  ans  des  recteurs,  élus 

•  dans  son  sein,  sans  que  l'Etat  s'en  mêle  en 

■  aucune  manière.  Il  est  résulté  de  I&  que  l'Etal, 

•  dont  le  gouvernement  a  été  regardé  comme 
.  une  tyrannie,  n'a  plus  eu  pour  lui  l'affection 
'  publique.  >  L'administration  sage  et  impartiale 
de  Saint-Georges  s'est  approprié  l'amour  et  le 
respect  des  peuples.  De  \à  les  changement  faciles 
et  multipliés  de  la  républiques  génoise,  soumise 
tautât  à  un  de  ses  citovoiis,  tantôt  à  un  étranger; 
et  tandis  que  la  cité  change  son  gouvernemi-nt, 
Celui  de  Saint-Georges  demeure  immuable;  lore- 

au'un  parti,  quel  qu'il  soit,  s'en  est  rendu  maître, 
aint-Georges  se  contente  de  lui  faire  jurer  l'ob- 
servation de  ses  propres  lois,  qui  n'ont  point  été 
altérées  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  corps  ayant  des  armes,  de  l'argent  et  une 
autorité  réglé'o,  on  na  pourrait  y  porter  atteinte 
sans  s'exposer  à  une  rébellion  rerlaine  et  dange- 
reuse. Le  gouvernement  de  Suint-Georges  offre 
un  exemple  vraiment  rare,  et  que  les  philosophes 
n'ont  jamais  rencontré  dans  tant  de  républiques 
célèbres  qu'ils  ont  vues  ou  imaginées,  il  présente 
dans  la  méiite  enceinte,  et  parmi  les  citoyens 
d'une  même  ville,  la  liberté  et  la  tyrannie,  les  bon- 
nes mœurs  et  la  corruption,  la  justice  et  la  licence. 
Cet  établissement  conserve  seul  dans  Gênes  des 
vertus  antiques  et  dignes  de  vénération  (1|. 

Folietta,auteurgénoiB,c)nquanteansaprès,B'ex- 
primait  a  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 
comme  sujet  de  la  république,  tl  parle  avec  plus 
de  réserve  encore  cfo  cette  puissance  redoutable 
à  tous  les  citovens.  Il  ne  ménage  pas  le  gou- 
Tornement,  mais  11  Qatte  Salnt-deorges,  et  la 
crainte  de  l'offenser  se  montre  ù  chaque  ligne  (2). 


Cette  prodigieuse  puissance  diminua  successi- 
vement: et  dans  les  tempri  modernes,  la  banque 
n'existait  plus  que  par  des  dépéts  volontaires, 

Gratuitement  reçus  et  gardés,  ou  des  portions  de 
ividendes  non  réclamés  dans  le  cours  des  siècles, 
à  cause  des  troubles  civils,  des  émigrations  et  de 
la  perte  des  titres. 

La  banque  de  Saint-Georges  éprouva  dans  le 
cours  de  notre  révolution  le  sort  de  tant  d'autres 
établissements;  elle  fut  anéantie  (1). 
La  banque  de  Venise  était,  comme  cellede  Gênes, 


)  Ht  tttta  l'une» 


iM,  page  a 
lùn,  qu 


tai  iatûiioé  l'iUbUi- 


semeul  appelé  la  Magitlral  de  Saïnl-Georgei,  et  qai  fol 
comme  uns  aalre  répnbllquo  ïalroduiti^  dans  dènes. 
Voici  l'origine  et  ta  nause  de  celle  créalion  : 

Pour  subvenir  i,  l'entretien  conttnael  dei  armée»  de 
iFrre  et  de  mer.  et  faire  d'antres  di^peni!ei  aetez  ceosi- 
dérables,  le  reveaa  public  venant  à  maniiner,  il  fallut 
empinnter,   et   bientôt  aprts    injer  ces  préleurs  d'ar- 

Eini,  en  leur  engageant  le  produit  m£me  des  ioipâls. 
e  capital  prâié  Tut  partagé  par  portions  fixées  à 
100  francs;  de  manière  que  celui  qui  avait  avancé 
1,000  francs  recevait  d)\  aciions,  dont  les  Impôts 
étaienl  le  gage  ,  et  en  percevait  l'iniérèl  annuel.  Un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  Idi  eiisuile  désigné  par  le  pn- 
blic  pour  recevoir  ctioijue  partie  des  impôt»  ainsi  engagés, 
et  pajer  lidétement  a  chaque  préteur  rinlécét  qui  lui 
revi>nail.  Mais  les  besoins  puolics  ayant  continué  ua  s'ao- 
erollre,  et  chaque  espèce  d'impAt  ajant  Até  successive- 
ment engagée,  la  dette  devint  immense.  Les  citoyens 
préposés  aux  perceptions  étant  Unvenua  fort  nombreai, 
on  imagina  de  remédier  ù,  celle  confusion,  et  on  recon- 
nut !a  nécessité  de  réduire  cette  multitude  à  un  petit 
nombre,  et  d'en  uompoier  un  seul  corps  de  huit  mem- 
bres, qui  (ul  nommé  le  magiitrat.  Ceux-ci  firent  dispa- 
raître les  noms  de  djtfcrenls  impAts  qui  distinguaient 
aunaravant  les  sections  de  la  corporation ,  eC  donnèrent 
à  1  associalion  nouvelle  ranpetlalion  de  Sainl-George$. 
On  arrêta  qu'ils  ne  seraient  plus  élus  par  le  public 
(comme  cela  m  pratiquait  auparavant),  mais  qu'ils 
seraient  créés  d'année  en  année  par  lee  créanciers  et  les 
eugugiBlci  dei  impdla  :  on  ajouta  que  cet  étublissemenl 
no  sérail,  en  aucune  circonstance,  dans  la  dépendance 
soit  des  recleurs.  soil  de  t'auiOTÎté  prétorienne  de  la 
ville,  mais  qu'il  aurait  un  palais  1  part,,  et  que  ses  con- 
seils seraient  .séparés  de  ceux  de  la  répubUijue.  On  dé- 
cida que,  sans  consulter  le  conseil  de  la  ville,  on  co- 
mité composé  des  actionnaires  seuls  garait  cbargé  de 
Etal ucr  avec  une  autorité  absolue  sur  leurs  intérêts; 
que  ce  qu'ils  slatuerdent  ferait  toi,  serait  obligatoire 
pour  loiile  l'association,  et  que  les  recteurs  do  la  ville, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  seraient  tenus  de  jurer 
qu'ils  ne  toucheraient  Jamais  au\  droits  de  Saint-Geor- 
ges et  ne  tes  diminueraient  en  rien  (ce  qui  a  été  con- 
etamment  observé).  On  tul  donna  même  la  souveraineté 
de  l'Ilo  de  Corse  et  do  plusieurs  autres  lieux  de  la  ré- 
publique. Un  vil  alors  dans  l'enceinte  des  mêmes  nnut 
deux  républiques,  l'une  turbulente,  tourmentée  et  dé- 
chirée par  tes  discordes  civiles  et  tes  séiiitioae  ;  l'auln, 
tranquille  et  paisible,  conservant  ses  mœurs  ancienne* 
dans  tente  leur  pnreié,  modèle  d'équité  an  dedans  et  an 
dehors, 

(1)  La  banque   de  Saint-Georges  avait   anciennement 
appliqué  une   partie  des    sommes  non    réclamées   h  la 
construction  de  la  superbe   enceinte  du   port  franc  ;  œ 
,  eu  1T46|  lors  de  l'occupation  antri- 


ful  elle  ei  ,    ,        

chienne,  acquîKii   une   forte   ( 
créa  dans  c,:tle  circonïlance  di^   i 
représenter  le  montant   do  ces  soi 


ibuiion  militaire.  On 
l'Itea   actions  pour 
""  te  gouverne- 


branches  du  revenu  public  aliénées  au  profit  des  action- 
naires renlrèrenl  dans  les  mains  du  gcovernemeui;  on 
Bxa  le    dividende  et   on  chargea  l'Etat  de  le  payer  an 


Ls  banque,  dépouillée  ili* 

Sriêlés,  sabsisla  encore,  f- 
e  dépdu.  En  1803,  ipt»      ■ 
Franu     la  baoan«  fût       1 


ion  et  de  » 
..n  de  G 
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banque  de  virements  et  de  dépôts.  Les  revenus 
de  la  république  y  étaient  versés. 


Cet  établissement  perdit  son  importance  après 
le  traité  de  Campo-l'ormio,  sous  la  domination 


et  riiitérét  des  capitaux  prêtés  n'était  i)as  élevé. 

En  voilà  peut-être  trop  sur  les  villes,  places  de 
commerce  et  pays  qui  n'ont  point  de  banque  de 
circulation.  L'intérêt  de  l'argent  y  est  à  bas  prix; 
les  salaires  sont  moiliques  et  suiRsants,  le  prix 
des  denrées  très-modéré. 

Los  manufactures,  les  sciences,  les  arts,  y  ont 
fleuri,  et,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  ils  nV)nt 
point  coimu  les  banques  à  billets  de  circula- 
lion. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  taux  de  l'intérêt, 
et  le  prix  du  travail  et  des  denrées  dans  les  pays 


pareils  établissements  pourraient  être  justilies  par 
des  circonstances  locales  et  uniquesdansle  monde, 
La  civilisation  y  est  aussi  avancée  qu'en  lilurope, 
et  en  même  tenîps  des  terres  encore  vierges  pour- 
ront être  oITertes,  pendant  mille  ans  et  davan- 
tage, à  l'industrie  et  à  l'activité  humaine.  Les 
progrès  dans  tous  les  genres  seront  encore  plus 
rapides  que  l'allluence  des  métaux  ne  peut  l'être; 
le  papier  semble  le  supplément  facile  d'une  cir- 
culation d'espèces  insullîsanle,  et  c'est  ainsi  qu'il 
a  longtemps  marché  de  front  avec  les  défriche- 
ments, Tindustrie  et  les  pr(»duits  d'un  sol  si 
longtemps  sans  fécondité.  Les  associations  se  sont 
formées  ;  elles  ont,  à  l'envi  les  unes  des  autres, 
demandé  aux  législateurs  la  faculté  d'établir  des 
banques.  Elles  l'ont  obtenue,  et  elles  se  sont  telle- 
ment multipliées,  qu'il  y  adesEtatsoùon  en  coin|)te 
neuf  à  dix.  Elles  ont  prospéré  pendant  plusieurs 
années;  leurs  billets  circulaient  au  pair  de  l'ar- 
gent ;  elles  étaient  pour  la  plupart  incori)orées 
à  celle  des  Etats-Unis,  et  étaient  a|)pelées  branches 
de  cette  banque. 

Celle-ci  fut  supprimée  il  y  a  deux  ans,  et  se 
liquida  :  le  lien  principal  qui  les  unissait  étant 
rompu,  chacune  voulut  se  régir  avec  une  sorte 
d'indépendance.  Les  opérations  de  linances  furent 
bientôt  de  toutes  parts  embarrassées  par  la  guerre. 
Les  esj)èces  s'écoulèrent  hors  du  pays  et  ne  furent 
point  remplacées  par  les  importations  du  com- 
Dierce. 

Les  porteursde  billets  accoururent  au  payement 
avec  tant  d'eni|)resscinent,  que  bientôt  les  réser- 
ves furent  épuisées.  Cette  conliance ,  souttMiue 
pendant  tant  d'années,  s'évanouit  en  un  jour  :les 
banques  viennent  de  prendre  la  résolution  fatale 
et  forcée  de  suspendre  les  payements.  C'est  à 
l'exemple  de  la  banque  d'An''leteiTe  que  ces  ban- 
ques avaient  été  fondées;  elles  subissent  aujour- 
d'hui le  même  sort.  Dans  les  Etats-Unis  comme 
l'Angleterre,  le  prix  du  travail  et  celui  de  beau- 
coup de  denrées  a  augmenté  dans  une  proportion 
presque  double  du  prix  naturel  ;  l'intérêt  de  l'ar- 
genl  y  est  à  (i,  7,  et  8  p.  0/0. 

Ce  pays  crée  en  ce  moment,  comme  mesure  de 
Onauce,  une  bancfue  nationale  de  ôO  millions  de 
dollars  en  capital  nominal,  avec  G  millions  d'es- 


banques.  ,  ,,   , 

Avec  6  millions  de  numéraire^  la  nouvelle  Dan- 


que  s'engage  à  prêter  30  millions  au  gouverne- 
ment :  aucun  pays  n'offre  d'aussi  grandes  res- 
sources (II. 

La  bamine  si  renommée  d'un  pays  voisin  est 
dans  une  situation  ç\in  n'est  guère  moins  alar- 
mante ;  elle  a  vu  naître  sept  ou  huit  cents  banques 
provinciales,  quinereposentelles-mémesque  sur 
le  papier  de  la  banque  mère,  c'est-à-dire  sur  une 
base  caduque,  et  bientôt  peut-être  en  ruine.  Ces 
valeurs  Ilctives  qui  couvrent  le  pays  ont  troublé 
tous  les  rapports  anciens  de  l'argent  avec  le  re- 
venu public,  avec  les  rentes,   les  pensions,  les 
salaires,  les  marchandises  ettoutes  les  productions 
de  la  terre.  Les  grands  avantages  qu'elle  retire 
de  l'escompte,  ceux  des  services  qu'elle  fait  pour 
le  gouvernement,  les  incendies,  les  naufrages,  et 
d'autres  accidents  qui  ont  détruit  et  détruisent 
fréquemment  une  immense  quantité  de  se.'*  billets 
dans  les  mains  des  porteurs,  beaucoup  de  divi- 
deniles  qui  ne  sont  jamais  réclamés,  ses  propres 
gains,   les  pertes  des  aulivs,  tout,  en  un  mot, 
tend  à  l'enrichir,  et  elle  distribue  en  effet  des  di- 
videndes considérables;  mais  son  capital  n'a  plus 
d'autre  base  que  le  crédit  du  gouvernement,  prix 
de  toutes  ces  choses;  n'a  plus  do  mesure  de  com- 
paraison depuis  que  le  billet  n'est  plus  payable  en 
espèces.  Celui  qui,  dans  d'autres  temps,  n'aurait  eu 
à  emprunter  que  1,000  pouuds  a  besoin  d'en  em- 
prunter "2.000,  et  double  de  la  môme  manière  Tinté- 
rêl  qu'il  aurait  payé.  En  cettecrise  violente  cepen- 
dant la  chose  publique  se  soutient,  chacun  em- 
ploie sa  force  à  emjjécher  qu'elle  ne  périsse;  ainsi 
lorsque,  sur  un  vaisseau  richement  chargé,  une 
voie  d'eau  se  déclare  au  milieu  des  mers,  et  les 
faibles  et  les  forts,  les  plus  malades  eux-mêmes 
sont  aux  pompes,  et  c'est  ce  désir  individuel  de 
salut  qu'on  appelle  esprit  public;  l'habileté  des 
pilotes  i)ourra  sauver  ta  nef,  mais  ce  ne  sera  pas 
sans  jeter  à  la  mer  beaucoup  de  richesses.  On  sait 
que  nulle  part  le  prix  du  travail  et  des  denrées 
n'est  plus  haut  que  dans  cette  contrée;  le  taux 
de  l'intérêt  y  est  paredlemeni  éh»vé. 

La  banque  de  Vienne,  longtemps  indépendante, 
sans  privilège  exclusif,  a  prospéié.  Il  v  a  vingt- 
cinq  ans  ([u'elle  fut  déclarée  baïKiue  del'Etat.  Les 
émissions  de  ses  billets,  modérées  jusqu'alors,  ont 
pris  successivement  un  ^rand  accroissement  ;  mais 
bientôt  elle  a  subi  la  loi  générale.  Le  type  de  ses 
billets,  ses  billets  mômes,  furent  laissés  à  Vienne 
lorsque  l'arniée  autrichienne  évacua  la  ville.  iNotre 
armée  y  entra,  on  sait  le  reste. 


^l)  KxIritH  du  raji;)Oi't  fait  ^  il  y  n  deux  inoiSf  par 
M.  l)alln:i,  mr  1rs  finances  des  lilals-Unin  : 

«c  M.  Dallas  croit  ni''CC'<8ainî  Jm  recourir  ;iu  rrédil; 
mais  celui  du  public  o^t  toiloment  tombé,  qu'on  no  pi'ut 
y  faire  fond. 

«  Dos  exportations  considérat>los  d'espiVes  ont  hoau- 
coup  iliniinui'î  Ter  cl  l'ar^'ciil.  Plusieurs  l'oni  caclu». 

u  D'un  autro  rôle,  la  multituiio  dos  banques  dnus  les 
(liffôroiits  Etals  a  ioUimuimiI  uuguii'Mlê  la  ijuanliUMlu  pa- 
pior  en  circulaiiun,  ou'il  st'r.»ii  difficilo  d  on  caltMiler  lo 
niontuil,  et  cncorf  |mis  di'  dcHoriniaiM;  lo  rapport  entre 
la  vab'ur  do  ce  papier  cl  le  capitd  qui  lui  sort  de  base. 
Mais  rusngiNle  ce  papier  nièuio  est  on  grande  partie  perdu, 
atlondu  que  la  suspension  des  payenitMits  en  espécee, 
dans  pro-quo  toutes  les  banques,  a  souilainement  rompu 
la  chaîne  do  secours  mutuels  «lui  aupar.ivaut  étendait 
le  crédit  et  la  circulation  des  notes  (mises  dans  un 
Etat,  dans  tous  les  Etats  do  rtlnion.  On  peut  donc  af> 
flrmor  qu'on  ce  moment  il  n'y  a  point  d>  médium  oireu- 
tant  en  suffisance  pour  les  citoyenides  Klats-Unis.  I4«'s 
transactions  en  monnaie  de  lu  >iu  privée  sont  suspi'ii- 
duos  et  les  opéraiiuos  fUoates  du  gouvernement  fort 
embarrassées.  » 
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Le  papier  de  la  banque,  à  la  suite  de  diverses 
cou  versions,  n'a  conservé  qu'à  peioe  le  quart  de  sa 
valeur  nominale.  Les  salaires  et  les  denrées  sont 
en  proportion. 

En  Russie,  la  monnaie  de  cuivre  est  le  type  des 
valeurs;  les  sommes  miïme  peu  considérables 
sont  d'un  grand  volume  et  fort  lourdes;  la  diftl- 
cultë  de  transport  a  été  une  cause  assez  naturelle 
del'inlroduction  d'une  banque  de  dépôt,  quidonne 
des  billets  en  échange  de  la  valeur  de  la  somme 
des  billets  en  circulation  et  supérieure  à  celle 
du  dépôlj  dans  une  proportion  inconnue;  mais 
'  qu'on  croit  de  4  à  1,  et  dont  les  termes  sont  peut- 
être  encore  plus  éloignés  |1).' 

La  banque  d'Allona  a  eu,  comme  laprécédente, 
un  billet  de  circulation.  Elle  a  dû,  par  suiie  des 
derniers  troubles,  cesser  tout  échange  de  ses 
billets  contre  des  espèces  (2]. 

On  connaît  les  crises  diverses  de  la  banque  de 
Saint-Charles  en  Espagne  et  sa  chute.  Elle  vient 
d"élre  rétablie,  et  fera  les  affaires  du  gouverne- 
ment espagnol,  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

Les  valés  ont  encore  un  cours;  mais  il  est  très- 
bas.  La  caisse  de  consolidation  n'existe  plus 
qu'en  ce  qui  concerne  sa  liquidation. 

L'intérêt  de  l'argent  était,  et  il  est  encore  à  5, 
à  6  et  7  p.  0/0  en  Espagne;  le  prix  des  salaires 
et  des  denrées  a  suivi,  tantôt  le  cours  des  valés, 
tantôt  celui  de  l 'aident. 

Lesconséauences  de  l'établissement  des  banques 
cliez  nous.  Messieurs,  vous  sont  bien  connues; 
je  ne  m'arrêterai  pas  au  système  de  Law,  inven- 


(1)  Le  poids  de  U  monnaie  de  cuivre  provient  une 
rfalisalioQ  fréquente  ;  en  même  tnmps  l'ignorance  où 
l'on  est  du  monUint  du  tonds  de  réserve,  cl  la  diflicallé 
de  réaliser  les  billets,  les  mettent  en  petie  nu  moment 
mâme  de  l'émission. 

(3)  L'objet  de  l'élablissement  de  cette  banque  fut  de 
faciliter  la  circulation  et  de  l'augmenter  d  porportioa 
des  besoins  des  duchés  de  Schleswig  cl  de  Holstein, 
auxquels  elle  appartenait.  Elle  eut  un  octroi  ou  privi- 
léfte. 

Les  tonds  furent  faits  par  des  actionnaires  enrixdalers 
fpccies  de  la  valeur  de  d  franc». 

Des  billets  au  porteur,  réalisables  i  vue,  devaient  être 
émis  par  la  banque  pour  la  valeur  de  l'urgent  déposé, 
et,  d'après  une  (jroportïon  sagement  calculée,  pour  un 
tiers  en  sus  du  fonds  en  espèces. 

La  banque  était  autorisée  à  escompter,  avec  le  surplus 
des  fonds  disponibles,  de  bons  effets  du  commerce. 

Pendant  vingt  ans  cette  banque  a  bien  rempli  son 
objet;  les  billets  circulaient,  même  à  Hambuurg,  au  pair 
des  espèces  et  même  quelqui'fois  à.  un  bènéQce  de  1  ou 
plus  p.  0/0. 

Les  caves  de  ta  banque  conservaient  intactes  les  espè- 
ces, que  les  porteurs  de  billets  n'en  retiraient  que  pour 
faire  des  payements  A  l'étranger.  L'escompte,  auquel  on 
cmpluvaii  le  tiers  en  sus  en  billets,  vivifiait  ragricultura 
ctrindustrie,  sans  augmenter  de  beaucoup  le  signe  en 
circulation.  Le  crédit  de  cette  banque  ne  souKril  pas  la 
plus  té^-êre  atteinte  jusqu'à  l'annéelHlS. 

A  cette  époque  les  dangers  au  deliors,  les  embarras 
au  dedans,  détruisent  en  même  temps  et  par  les  mèinea 
causes  le  crédit  public  et  celui  des  pEirliculiers  ;  les  ad- 
ministrateurs ne  purent  refuser  au  gonvemenient  de  le 
servir  par  des  émissions  an  delik  de  la  proportion  pres- 
crite. Les  ressources  de  la  banque  furent  employées  A 
escompter  des  effets  qui  n'étaient  pas  prochainement 
réalisables.  Le  pablic,  alarmé,  accourut  de  toutes  paris 
pour  convertir  ses  billets  en  espèces  ;  les  fonds  man- 
queront bientdt  ;  on  fut  obligé  de  suspendre  les  paye- 
ments. Les  billetj  ont  plus  lard  été  retirés  par  le  goa- 
i(i  50  p,  0/0  de  la  valeur  un  argent, 
enant  occupé  à  remplacer  cet  établisse- 
B  nouvelle  banque.   Tels   sont  les  dangers 
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tion  qui  ne  put  se  soutenir,  parce  qu'elle  avait  la 
mauvaise  foi  pour  base,  qu'elle  séparait  du  gou- 
vernement le  peuple  gouverné,  et  nu'elle  ne 
pouvait  être  utile  à  l'un  sans  nuire  à  l'aulre;  ce 
fut  cinquante  années  après  que  l'on  tenta  l'éta- 
blissement d'une  caisse  d'escompte  :  elle  ne  put 
prendre  consistance;  après  avoir  langui  deux 
années,  elle  fut  anéantie. 

Une  seconde  caisse  d'escompte  suivit  :  elle  a 
été  précipitée,  comme  tant  d'autres  établissemenls, 
dans  l'abime  de  notre  révolution.  C'est  d'une  de 
ces  crëatiotiB  ou'il  faut  dater  l'accroissement  de 
tous  les  prix.  Les  assignats  ont  augmenté  le  mal, 
et  l'ont  même  étendu  bors  de  l'enceinte  de 
Paris. 

le  ne  parle  delà  banque  actuellement  existante 
que  pour  dire  que  ce  dernier  établissement  mérite 
la  plus  haute  confiance. 

Mais,  à  Paris,  comme  dans  tous  les  lieux  oîi  il 
y  a  un  billet  de  circulation,  l'intérêt  de  l'argent 
n'a  baissé  que  pour  ceux  qui  jouissent  du  privi- 
lège de  faire  escompter  leur  papier.  Le  prix  du 
travail,  des  salaires  et  des  denrées  a  tiercé  pour 
beaucoup  d'articles,  doublé  pour  plusieurs  autres 
dans  lu  cours  de  vingt-cinq  années.  La  modéra- 
lion  des  prix  est  un  avantage  que  Paris  a  perdu, 
et  en  grande  partie  par  rétablissement  d'un  pa- 
pier de  circulation.  La  commission  vous  a  pro* 
posé  d'en  maintenir  la  durée  à  vingt-neuf  ans, 
en  conformité  des  lois  existantes.  Cest  un  long 
terme,  et  les  habitudes  prendront  racine  en  at- 
tendant. Mais  la  prudence  du  cabinet  pourra  di- 
minuer le  mal  ;  el  c'est  dans  cette  intention  que 
je  demande  que  l'influence  efficace  et  puissante 
du  gouvernement  soit  conservée,  si  le  privilège 
exclusif  est  maintenu. 

Après  d'aussi  lonss  détails,  Messieurs,  j'ose  à 
peine  indiquer  les  objections  qui  sont  faites  à  la 
sn]iprcssion  proposée  des  comptoirs  d'escompte 
de  la  banque  de  France  à  Lyon,  à  Rouen,  it  Lille. 
Je  redoute,  je  l'avouerai,  l'introduction  d'un 
papier  de  circulation  dans  nos  provinces,  si 
longlemps  préservées  de  cette  maladie.  Une  voix 
puissante  nous  avertit  d'être  vidlanls  sur  ce  point. 
t;c  sont  les  plaintes  universelles  qu'excitent  les 
maux  que  les  banques  ont  causés  ailleurs.  Mais 
nousn'avons,  à  cet  égard ,  à  con^-idêrer  aujourd'hui 
que  la  justice  ou  l'injuslice  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  retirer  les  comptoirs  d'escompte 
à  ces  trois  villes.  Nos  rf'gles  ne  m'autorisent  point 
il  inellre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  une  cor- 
respondance particulière  à  ce  sujet;  je  sais  que 
le  commerce  regretlerait  les  comptoirs.  Lyou, 
en  particulier,  en  réclame  fortement  la  conserva- 
lion,  et  je  me  borne  à  vous  présenter  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  sur  la  sup- 
pression proposée.  ,     -     ,  , 

La  puissance  législative  veille  sur  les  intérêts 
de  tous;  nous  avons  entendu  les  administrateurs 
de  la  banque;  le  commerce  de  Lyon,  d3  Roueo, 
de  Lille,  ne  doll-il  pas  être  pareillement  con- 
sulté? Je  suis  d'avis  que  les  lois  exisUtutes,  rela- 
tives il  la  banque  et  aux  comptoirs  d'escompte, 
soient  maintenues  sans  aucun  changement. 

Si  la  banque  veut  qu'on  les  change,  et  demande 
a  être  indépendante  du  gouvernement,  j  y  con- 
sens encore,  irais  à  condition  mi'elle  ne  sera 
point  privilégiée,  et  que  la  falsiîication  de  son 
liillet  ne  sera  point  assimilée  au  faux  monna; 

Si  la  banque  ne  veut  pas  continuer  s      0|      .- 
lions  sous  une  loi  de  dé    ndance  (cbi       q™ 
suis  bien  éloiirué  de  croi      ie  verrai 
dation        "  r  '  eue 
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Sublic  porteur  de  ses  billets,  et  les  actionoaires, 
ont  ta  mise  sert  de  garaiiliL'  à  ces  mêmes  billets. 
Grftce  à  soa  admlDistration  sage  et  prudente, 
aucune  perte  n'est  à  craindre. 

C'est  alors.  Messieurs,  qu'on  pourra  cYaminer 
si  une  banque  de  dOpdls  et  de  virements  ne  se- 
rait pas  un  établissement  utile;  mais  le  moment 
a'est  pas  venu  d'un  faire  la  proposition. 

Bnun,  si  elle  persiste  k  vouloir  un  privilège 
exclusif,  il  est  juste  qu'elle  en  paye  la  valeur  ifl. 

Messieurs,  une  bauque  de  circulation  dans  la 
capitale  d'un  grand  royaume,  une  banque  puis- 
sante par  son  crëdit,  ses  richesses,  l'expérience 
Je  ses  membres,  leurs  relations  dans  l'Europe 
entière,  leur  influence  sur  toutes  les  classes  de 
citoyens;  une  banque  exclusivement  privil^ée, 
placée  sous  la  surveillance  purement  nommait) 
du  gouvernement,  mais  réellement  indépendante 
de  toute  autorité,  ayant  des  intérêts  sëparës  de 
ceux  du  trésor,  rivale  de  sou  crédit,  plus  forte 

(I)  La  caisss  d'escompls  fat  chaînée,  lors  de  sa  créa- 
tion, de  payer  ani  etifaols  trouvée  Due  somme  prisa 
uiDuellemeot  sur  ses  béDéSces.  Celta  caisse  a'avaii  qne 
des  sUtuti  bomologués  el  point  de  privilège.  Les  fa- 
veurs noDVBlles  que  demajide  la  baoïjne  ne  peaveal  lui 
Aire  accordées  gratuitement  ;  la  banque  est  une  mine  ri- 
cbs  dont  l 'exploitât! ou  est  bien  plus  facile  que  celle  de» 
mélaui  qui  sont  recelés  dans  les  entrailles  de  la  terre. 
Los  mines  d'Amérique  payent  aux  rois  d'Kapa^e  el  ds 
Porlagal  an  droit  appelé  quint  et  qui  est  du  iMuquième 
des  hénéfices.  Pareillement,  le  cinquième  des  bénéfices 
de  U  banque  pourrai!  être  varié  daoi  la  caisse  du  Tré- 
sor, soit  au  proQt  des  bitpiiaux  de  Paris,  soit  pour  ac- 
croître le  reTenu  de  l'Etat.  Les  perceptions  de  celtu  na- 
ture sanl  faciles  à  lever,  elles  plaisent  sui  peuples,  et 
les  conlribuahles  doivent  ani-ménies  les  supporter  saus 
regret.  Ne  perdojis  pas  de  vue  que,  pour  remettre  les 
biens  provisoirement  dooQéï  aax  bdpilaui,  il  but  pour- 
voir à  des  remplacements.  Jamais  un  moyen  plus  lacile, 
un  remplacement  pini  iaste  ne  aons  scroDI  oEferts.  Ne 
nigligeans  pas  nue  lelle  occasion. 


mie  luij  parce  qu'elle  peut  faire  des  espèces  avec 
du  papier,  est  un  établissement  qui  ne  peut  sub- 
sister dans  un  6tat  mottarcbique  sans  l'exposer  à 
an  véritable  danger.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de 
les  présenter  avec  étendue  ft  cette  (Uiambrc,  si 
Ëmiucmment  intéressée,  pour  sa  part,  à  la  con- 
servation des  principes  du  gouvernement. 

Je  suis  d'avis  que  le  projet  de  loi  ne  peut  £tn: 
adopté. 


NM. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  a  pm 
connaissance  du  la  présente  pétition  signée  piir 
un  grand  nombre  de  négociants  de  la  place. 

Estime  que  l'établissement  du  comptoir  d'es- 
compte, qui  n'avait  pas  été  réclamé  par  le  com- 
merce de  Lyon,  y  a  donné  aux  affaires  uns  di- 
rection qui  lui  a  rendu  presque  indispensable  un 
secours  sur  lequel  il  a  pris  Tnabitude  de  compter; 
et  eu  effet,  il  en  a  regu  de  grands  dans  ces  der- 
niers temps.  La  Chambre  se  plaît  à  rendre  ce  té- 
moignage à  MM.  les  directeurs  et  administrateurs, 
dont  la  gestion  a  toujours  été  dirigée  dans  l'in- 
térêt du  commerce. 

Le  comptoir  d'escompte,  qui  a  déjà  des  droits 
si  bien  acquis  k  la  confiance  du  commerce,  en 
puise  de  nouveaux  dans  la  stabilité  que  l'heureux 
changement  du  gouvernement  va  produire  dans 
les  relations  poniiques  et  commerciales  de  la 
France,  et  qui  éloigne  à  jamais  les  crises  dont  les 
effets  ont  été  si  désastreux. 

D'après  ces  motifs,  la  chambre  appuie  de  tout 
son  suffrage  le  vœu  émis  par  les  pètitionnairea, 
que  le  comptoir  d'escompte  soit  conservé  à  Lyon. 

Délibéré  dans  la  salle  des  séances  de  la  cham- 
bre, ce  30  mai  1814. 

Si^éltÉGNY,i;icepr^ni«nl.'  Dominique  Hottet, 
Hcrefatre. 


Questions  adrc^écs  i  des  fonctionnaires  cL  autres  citoyens,  dans  les  villes  de  Lyon,  Roueu  el  Lille, 
où  des  comptoirs  d'escompte  ont  été  éublis,  et  Réponses. 
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M.  le  d«e  de  La  Rcftehefoacaald.  Messieurs, 
il  faudrait  une  longue  préparation  pour  n>pondre 
à  toutes  les  argumentations  que  vient  de  pronon- 
cer M.  le  comte  Barbé  de  Marbois  contre  1  institu- 
tion des  banques,  et  qui  offrent  une  grande 
prodigalité  de  citations,  une  grande  richesse  d'é- 
rudition. Les  auteurs  qu'il  a  cités  comme  con- 
traires à  rétablissement  et  à  l'utilité  des  banques, 
ont  été  réfutés  par  d'autres  auteurs  de  quinze  à 
vingt  ans  postérieurs  aux  premiers,  et  bien  mieux 
encore  par  l'expérience  de  l'avantage  que  tous  les 

Eays  commerciaux  ont  éprouvé  des  banques, 
'augmentation  progressive  dans  le  prix  des  den- 
rées de  tout  un  État,  donnée  comme  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'usage  des  billets  de  banque 
émis  dans  un  seul  point  de  cet  Etat,  me  paraît, 
je  l'avoue,  avoir  quelque  chose  de  chimérique. 
Gomment  croire,  en  effet,  que  la  banque  de  France 
influera  par  ses  billets,  qui  ne  sont  reçus  qu'à 
Paris,  et  qui  n'en  sortent  pas,  sur  le  prix  des 
marchandises  et  des  journées  de  travail  de  Mar- 
seille, Toulouse,  Bordeaux  ou  Brest?  On  sait  que 
la  banque  de  France  n'a  point  de  billets  en  émis- 
sion pour  une  valeur  de  plus  de  100  millions  :  si 
l'on  réduit  à  45  millions  son  capital,  elle  n*aura 
donc  que  pour  55  millions  de  billets  au  delà  de  ce 
même  capital,  c'est-à-dire  pour  le  quarantième  de 
la  monnaie  espèces  circulant  en  France,  qui  est 

fénéralemenl  reconnue  équivaloir  à  un  total  de 
milliards.  Il  semble  encore  que  l'on  ne  peut 
avec  justesse  comparer  la  Suisse,  pays  purement 
ajçricole,  avec  des  pays  éminemment  commer- 
ciaux et  manufacturiei^,  et  attribuer  le  calme  et  la 
sécurité  de  la  richesse  du  premier  de  ces  Etats  à 
Tabsence  des  banques,  dont  il  n'a  aucun  besoin, 
et  dont  difficilement  il  pourrait  faire  usage. 

Sans  suivre  davantage  le  préopinant  dans  ses 
arguments  hostiles  contre  les  bani^ues  en  général, 

J'e  reviens  au  sujet  qui  vous  occupe  aujourd'hui, 
Messieurs,  la  loi  sur  l'organisation  de  la  banque 
de  France. 

L'objet  de  Tinstilution  d'une  banque  d'escompte 
telle  que  la  banque  de  France,  est  de  faciliter 
1  extension  des  transactions  commerciales,  et  l'ac- 
tivité de  l'industrie,  en  payant  des  lettres  de 
change  avant  leur  échéance,  et  en  faisant  cet  es- 
compte à  un  taux  modéré.  Tel  négociant,  tel 
fabricant  ayant  en  portefeuille  de  bons  effets, 
pour  une  somme  importante,  aurait  une  richesse 
sans  valeur  jusqu'au  terme  de  r('îchéance  de  ces 
effets,  s'il  ne  pouvait  les  escompter.  Héellement 
fort  au-dessus  de  ses  affaires,  il  pourrait  se  trou- 
ver sans  moyens  de  satisfaire  à  ses  engagements, 
de  payer  le  salaire  de  ses  ouvriers.  La  facilité  d'es- 
compter ses  effets  avec  un  léger  sacrifice  donne 
une  réalité  active  à  ces  valeurs,  autrement  inertes 
us(iu'à  leur  échéance  ;  il  a  ainsi  la  faculté  de  se 
ivrer  à  toutes  les  entreprises  que  comportent 
'étendue  de  ses  moyens  et  le  crédit  dont  il 
jouit. 

Le  taux  modéré  auquel  la  banque  escompte 
force  encore  les  capitalistes,  qui  font  ce  genre 
d'affaires,  à  s'en  rapprocher  ;  autrement  ils  ne 
trouveraient  plus  à  escompter.  La  modération  du 
taux  de  l'escompte  est  encore  d'un  grand  avan- 
tage sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  puisque 
les  sacrifices  qu  elle  épargne  au  commerçant  et 
au  fabricant  leur  donnent  a  la  fois,  et  des  valeurs 
de  plus  à  placer  productivement  dans  leurs  cn- 
troprises,  et  de  nouveaux  moyens  do  payer  plus 
de  salaires. 

L^émission  des  billets,  dont  le  gouvcmoment 
donne  la  foculté  à  la  banque,  a  encore  Tavantoge 
de  maltiplier  les  moyens  d'échange,  d'augmenter 


la  facilité  et  le  nombre  des  transactions  commer- 
ciales, et  de  laisser  à  une  imrtie  de  la  monnaie 
en  espèces,  qui  sans  eux  serait  un  fonds  mort,  la 
faculté  de  devenir  un  fonds  productif  :  et  ces 
billets,  dont  l'admission  libre  n'a  lieu  que  par  la 
confiance  raisonnée  qu'on  leur  donne,  représen- 
tent tous  de  bons  et  valables  effets  escomptés, 
qui  sont  une  valeur  réelle,  qui  sont  des  écus. 
iVinsi  la  nécessité  de  l'existence  d'une  banque 


pouvaient  s'en  passer  il  y 
a  trente  ans  :  la  grande  extension  de  notre  in- 
dustrie lui  en  fait  aujourd'hui  un  besoin  essen- 
tiel ;  et  ce  i)esoin  réd  |)ar  lui-même  est  encore 
augmenté  par  l'habitude  de  l'existence  de  cette 
banque  depuis  plusieurs  années,  et  par  l'expé- 
rience de  la  grande  utilité  dont  elle  a  été  au  com- 
merce et  à  1  industrie,  malgré  les  temps  orageux 
qu'elle  a  eus  à  traverser,  et  malgré  les  crises  qu'elle 
a  éprouvées,  quelles  qu'en  aient  été  les  causes. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  qui  assurent 
la  solidité  d'une  banque?...  Je  suis  obligé  d'en- 
trer ici  dans  quelques  détails. 

Une  banque  est  une  association  de  capita- 
listes qui,  par  la  réunion  de  leur  mise  indivi- 
duelle de  fonds,  forment  un  total  qui  devient  le 
capital  de  la  banque. 

Les  affaires  de  la  banque  de  France  consistent 
à  escompter  des  lettres  tfe  change  qui  n'excèdent 
pas  UO  jours  d'échéance,  à  les  escompter  à  raison 
de  4  p.  0/0  par  an,  et  à  tenir  des  comptes  cou- 
rants, c'est-à-dire  à  recevoir  en  dépôt  et  sans 
payer  d'intérêt  des  valeurs  qu'elle  tient  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  les  lui  déposent,  se  char- 
geant de  recevoir  sims  frais  au  crédit  du  déposcur 
les  effets  qu'il  lui  a  conliés. 

La  banque  de  France  donne  G  p.  0,0  d'intérêt 
annuel  à  ses  actionnaires,  c'est-à-dire  à  ceux 
dont  les  fonds  forment  son  capital. 

Elle  a  reçu  du  gouvernement  le  privilège 
d'émettre  des  billets  dont  la  moindre  coupure  est 
d'une  valeur  de  500  francs. 

11  est  aisé  de  sentir  que,  sans  ce  grand  et  im- 


blissement. 

L'émission  de  ces  billets  lui  donne  la  faculté 
de  placer  à  intérêt  une  partie  de  son  capital  et 
des  sommes  en  dépiM  qu'elle  a  reçues  par  l'effet 
des  comptes  courants. 

Les  calculs  de  l'expérience  ont  fait  croire  jus- 
qu'ici (|ue  la  pi'oimrtion  de  sa  monnaie  en 
esnêces,  qui  devait  être  conservée  en  caisse  pour 
subvenir,  en  cas  de  besoin,  au  payement  des 
billets  émis,  était  le  quart  de  la  valeur  de  ces 
billets  en  émission,  et  aussi  le  quart  de  la  va- 
leur des  sommes  déjwsées  en  compte  courant. 

Ainsi  les  revenus  de  la  banque  sont  composés 
des  intérêts  plus  ou  moins  élevés  qu'elle  obtituit 
des  placi»ments  de  son  capital,  et  des  sommes  dé- 
posées en  compte  courant,  et  des  4  p.  0/0  sur  les 
escomptes  auxquels  elle  fournit. 


môme  au  delà  des  chances  probables,  et  de  con- 
solider ainsi  son  crédit.  Hais  daus  cette  propor- 
tion accoutumée  du  quart  réservé  en  espèces  de 
la  valeur  des  Mllcts  émis  pour  les  effets  escomp- 
tés, on  peut  dire  qu'il  y  a  excès. 
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Une  banquGx  bien  administrée  n'admet  à  Tés- 
compte  que  des  effets  au  plus  court  terme  pos- 
sible^  au  plus  trois  mois,  et  des  effets  sur  la 
solidité  desquels  il  n'y  a  aucun  doute. 

Elle  n*émet  de  billets  tout  au  plus  que  pour 
cette  valeur.  Le  solde  de  ses  effets  lui  donne  à 
lui  seul  le  moyen  de  retirer  dans  Tespace  de 
trois  mois  tous  ses  billets  en  circulation.  Le  ca- 
pital de  la  banque  bien  administré,  même  la 
partie  du  capital  réservée  en  caisse,  pourrait  donc 
être  regardé  comme  superflu  au  service  des 
escomptes,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  au 
remboursement  des  billets.  On  pourrait  considérer 
le  capital  plutôt  comme  un  cautionnement  cpie 
comme  un  moyen  direct  d'action  pour  le  service 
de  l'escompte. 

Le  capital  fourni  par  les  actionnaires  de  la 
banque  est  encore  plus  étranger  au  rembourse- 
ment des  billets  à  rémission  desquels  les  som- 
mes déposées  en  compte  courant  donnent  lieu. 
Ces  billets  sont  représentés  ou  par  le  quart  de 
leur  valeur  réservé  en  caisse,  ou  par  les  trois 
quarts  placés  à  intérêt.  De  sorte  qu'une  banque 
bien  administrée  se  maintient  toujours  en  état  de 
se  liquider,  d'abord  avec  les  porteurs  de  billets  et 
ses  comptes  courants,  ses  créanciers  les  plus 
privilégiés,  par  la  réalisation  de  son  portefeuille  ; 
puis  avec  les  actionnaires,  par  la  distribution  à 
chacun  d'eux  du  capital  qu'ils  ont  fourni. 

Il  s'ensuivrait  de  tous  ces  raisonnements,  que 
je  crois  être  la  saine  théorie  des  banques,  que 
l'on  pourrait  absolument  dire  qu'une  banque 
qui,  par  une  longue,  prudente  et  sage  adminis- 
tration, aurait  persuadé  au  public  qu'elle  ne  peut 
pas  manquer,  n'aurait  pas  besoin  de  capital, 
puisque  le  capital  d'une  banque  n'est  qu'un  cau- 
tionnement contre  l'imprudente  conduite  de  ses 
administrateurs,  contre  les  avaries  de  son  porte- 
feuille ;  et  il  faut  reconnaître  que  l'habileté  et  la 
prudence  active  du  conseil  de  la  banque  rendent 
ces  avaries  hors  de  probabilité. 

Mais,  comme  cette  contiance  absolue,  durable 
et  sans  nuage,  n'est  pas  de  nature  à  être  fré- 
quemment méritée  et  moins  fréquemment  encore 
obtenue;  comme  il  peut  survenir  des  crises  qui 
échappent  à  la  plus  vigilante  prévoyance;  comme 
il  faut  toujours  et  avant  tout  assurer  le  rembour- 
sement des  billets,  môme  par  des  mesures  super- 
flues, quelque  vraie  que  puisse  être  en  théorie  la 
doctrine  qui  dispenserait  les  banques  d'avoir  un 
capital,  la  prudence  empêchera  toujours  qu'on 
ne  mette  cette  doctrine  en  exécution;  et  j'aime 
trop  peu  les  théories  spéculatives  pour  la  don- 
ner en  principe;  j'ai  seulement  voulu  porter  le 
raisonnement  jusqu'où  il  pouvait  conduire.  Mais 
toujours  est-il  vrai  que  le  capital  d'une  banque 
sagement  conduite  ne  doit  point  servir  active- 
ment à  ses  escomptes,  et  que  la  proportion  né- 
cessaire de  ce  capital  gardé  en  réserve  selon  les 
affaires  que  fait  la  banque,  est  inférieure  à  celle 
que  l'on  croit  indispensable,  admettant  toujours 
que  la  banque  est  sagement  administrée. 

La  prospérité  d'une  banque  et  sa  solidité  dé- 
pendent absolument  des  soins  que  prend  son 
administration  dans  l'opération  de  ses  escomptes. 
L'escompte  que  pratiaue  une  banque  sur  toute 
la  matière  escomptable  du  lieu  où  elle  agit,  est 
une  opération  délicate  et  capitale.  Elle  exige  une 
connaissance  profonde  et  détaillée  de  la  fortune 
d(î  chaque  maison,  de  sa  manière  d'agir,  du  genre 
d'affaires  ou  de  spéculations  auxquelles  elle  se 
livre;  de  ses  liaisons^  des  circonstances  qui  peu- 
vent influer  chaque  jour  sur  le  plus  ou  moins  de 
crédit  que  monte  chaque  signataire  de  lettre  de 
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change;  du  besoin  de  la  place  et  des  places  envi- 
ronnantes, etc.  C'est  par  la  réunion  de  toutes  ces 
connaissances  que  l'administration  d'une  banque 
n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  réels,  qui  sont 
le  prix  et  la  représentation  de  marchandises  déjà 
livrées  à  la  consommation,  et  qu'elle  rejette  ces 
perQdes  lettres  de  change  de  circulation,  qui, 
créées  dans  la  seule  vue  de  procurer  de  l'argent 
aux  maisons  qui  les  signent,  ne  représentent  au- 
cune valeur  réelle,  et  sont  fréquemment  un  des 
plus  funestes  fléaux  du  commerce. 

C'est  à  l'ignorance  ou  à  la  négligence  de  tous 
ces  détails  multipliés,  qu'il  faut  attribuer  princi- 
palement les  crises  fâcheuses  qui  compromettent 
le  crédit  d'une  banque. 
De  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici,  il  me  semble 
u'il  résulte  avec  évidence,  que  l'administration 
e  la  banque  doit  être,  pour  ses  transactions,  et 
pour  le  placement  et  la  disposition  de  son  capital, 
absolument  indépendante,  entièrement  garantie 
de  l'influence  du  gouvernement.  Débitrice  envers 
les  actionnaires,  débitrice  envers  les  porteurs  de 
billets,  comment  pourrait-elle  répondre  à  leur 
confiance?  comment  pourrait-elle,  avec  sécurité, 
servir  leurs  intérêts,  si  l'autorité  supérieure  exi- 
geait d'elle,  ou  tel  choix  de  papier  dans  ses  es- 
comptes, ou  tel  placement  de  ses  fonds,  ou  telle 
disposition  de  son  capital? 

Vainement  le  gouvernement  userait  avec  mo- 
dération de  l'influence  que  lui  donneraient  les 
statuts  de  la  banque  :  lùt-il  même  longtemps 
à  en  faire  usage,  fût-il  même  déterminé  à  ne 
l'employer  jamais  :  l'idée  seule  de  la  possibilité 
de  cette  influence,  la  crainte  de  la  voir  un  jour 
se  réaliser,  seraient  comme  une  épée  suspendue 
sur  la  tête  des  actionnaires.  Leurs  fonds  cherche- 
raient aussitôt  un  placement  plus  indépendant  ; 
les  affaires  ne  se  feraient  pas  avec  sécurité,  le 
crédit  disparaîtrait.  Gêne  et  méfiance  en  matière 
de  crédit,  liberté  et  confiance,  voilà  les  analogues 
dans  l'esprit  et  dans  la  langue  de  toutes  les  na- 
tions. 

Mais  si  Tindépendance  doit  être  laissée  entière  . 
à  l'administration  d'une  banque  pour  le  choix  et 
le  mode  de  ses  transactions,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  gouvernement  n'ait  aucun  genre  de  sur- 
veillance à  exercer  sur  l'ensemble  de  la  marche 
de  l'administration  de  la  banque,  sur  sa  fidèle  ob- 
servance des  statuts  qui  l'ont  établie  et  des  rè- 
glements d'après  lesquels  elle  doit  agir. 

Dans  toutes  les  affaires  qui  ne  concernent  que 
les  relations  de  la  banque  avec  les  actionnaires, 
le  gouvernement  n'a  pas  de  surveillance  à  exercer. 
La  banque,  comme  nous  l'avons  dit,  est  une 
association  libre  de  capitalistes,  qui,  pour  le  soin 
de  leurs  intérêts,  placent  leur  confiance  dans  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  choisissent^  Que  le  capital  de  la 
banque  soit  placé  avec  plus  ou  moins  d^avantage 
et  de  solidité,  que  les  actionnaires  perdent  môme 
une  partie  de  la  valeur  de  leurs  actions,  c'est  un 
mal,  un  mai  à  éviter  ;  mais  c^est  une  affaire  de 
famille,  étrangère  aux  intérêts  et  aux  devoirs  du 
gouvernement,  et  dont  par  conséquent  il  ne  lui 
appartient  pas  de  se  mêler.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  porteurs 
de  billets,  intérêt  tellement  distinct  de  celui  des 
actionnaires,  que  ceux-ci  peuvent  être  en  état  de' 
perte,  tandis  que  les  autres  jouiront,  par  la  co 
version  à  volonté  de  leurs  billets  en  esni 
tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  attenar«  u 
banque  émettant  des  billets. 

Si  la  banque  a  la*  faculté  d'émettre  ( 
c'est  le  gouvernement  cpiilni  a  don 
privilège.  Mais  celle  concession  n'a  i 


[Chambre  dos  Pairs.)         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [!7  décembre  1814.] 


105 


faite  qu'à  la  charge  de  remplir  plusieurs  condi- 
tions d'une  utilité  publique,  celle  de  contribuer, 
par  un  escompte  modérù,  à  faire  baisser  autour 
d'elle  le  taux  de  l'argent,  et  celle  de  payer  tou- 
jours, et  à  chaque  instant,  à  vue  et  en  espèces,  à 
la  volonté  du  porteur,  les  billets  qu'elle  a  en 
émission.  Ce  privilège  immense,  accordé  à  la 
banque,  rend  en  quelque  sorte  le  gouvernement 
duquel  il  émane,  responsable  des  accidents  par 
lesquels  elle  se  trouverait  ne  pas  remplir  exacte- 
ment ses  engagements  sous  ces  deux  rapports.  Ce 
n'est  plus  ici  une  affaire  de  famille,  le  crédit 
public  y  est  intéressé  :  c'est  une  affaire  d'ordre 
général.  Car  bien  que  les  particuliers  et  le  com- 
merce ne  prennent  les  billets  de  banque  que  d'a- 
près la  confiance  que  leur  inspire  la  solidité  de 
ces  billets,  c'est-à-dire  leur  entière  parité  avec  la 
somme  d'espèces  qu'ils  représentent,  ces  billets 
n'ont  d'existence  que  par  l'autorisation  expresse 
et  formelle  du  gouvernement.  Sa  surveillance  est 
donc  ici  plus  qu'un  droit  ;  elle  est  un  devoir,  un 
devoir  nécessaire  à  remplir,  et  dont  l'accomplis- 
sement est  d'autant  plus  salutaire,  que  le  gouver- 
nement a  moins  d'autorité,  moins  d'influence 
môme  sur  toutes  les  autres  transactions  de  la 
banque.  Il  veille  à  ce  que  la  banque  remplisse 
exactement  ses  engagements  envers  le  public. 
Nous  pouvons  croire,  nous  pouvons  même  être 
assurés  que,  d'après  les  principes  sur  lesquels  est 
établie  l'administration  de  la  banque  de  France, 
que,  d'après  le  caractère  des  hommes  qui  la  ré- 
gissent, et  qui  sont  appelés  à  la  régir,  que,  d'a- 
près surtout  son  indépendance  des  spéculations 
et  des  emprunts  du  gouvernement,  la  banque  de 
France  rendra  cette  surveillance  sans  nécessité 
réelle. 

Mais  toujours  doit-elle  exister,  cette  surveil- 
lance protectrice  de  l'intérêt  de  tous;  protec- 
trice du  véritable  intérêt  de  l'administration  delà 
banque  elle-même,  si  jamais  cet  intérêt  pouvait 
être  méconnu  par  elle. 

Il  me  semble  que  la  loi  proposée  trace  d'une 
manière  satisfaisante  la  ligne  délicate  et  difficile 
qui  doit  séparer  Tindépendance  nécessaire  à  la 
banque  pour  ses  transactions,  et  la  surveillance 
protectrice  qui  appartient  au  gouvernement  et 
qu'il  doit  exercer  pour  l'intérêt  de  tous. 

La  nomination  des  gouverneurs  et  régents  de 
la  banque  confiée  uniquement  au  vœu  du 
conseil  général  (art.  23  et  32)  ;  la  conduite  de 
toutes  les  affaires  laissées  au  conseil  général 
(art.  34)  ;  la  faculté  donnée  à  l'admmistra- 
tion  de  la  banque  de  faire  le  placement  qui  lui 

i)araltra  le  plus  avantageux  du  fonds  de  réserve 
art.  Il);  d'acquérir,  de  vendre  ou  d'échanger  des 
propriétés  immobilières  (art.  12);  l'impossibilité 

Erononcée  pour  le  ministre  de  n'exiger  de  la 
anque  ni  prêt,  ni  escompte,  ni  aucun  emploi 
défends  (art.  41),  sont  assurément  des  disposi- 
tions qui  établissent  évidemment  le  principe  de 
l'indépendance,  et  qui  eu  assurent  l'exécution. 
La  surveillance  que  se  réserve  le  gouverne- 
ment sur  les  opérations  de  la  banque  est  in- 
diquée par  l'article  28,  $  2,  qui  donne  au  Roi  la 
nomination  des  censeurs  sur  une  liste  double 
proposée  par  le  conseil  général  ;  par  l'article  44, 
qui  fait  participer  les  censeurs  au  choix  du  con- 
seil de  1  escompte;  par  le  §  2  de  l'article  41,  qui 
donne  au  ministre  des  finances  le  droit  d'empê- 
cher toutes  les  opérations  de  la  banque  qui  se- 
raient contraires  aux  dispositions  de  la  loi  ;  par 
Particle  3f),  §  5,  qui  impose  aux  gouverneurs  de 
la  tanque  le  devoir  de  remettre  chaque  jour  au 
ministre  l'état  de  situation  ;  par  le  troisième  pa- 


ragraphe de  l'article  4,  qui  exige  que  la  réduction 
du  capital  ne  puisse  se  faire  sans  l'autorisation 
du  ministre  ;  et  enfin  par  les  §§  3  et  4  de  l'arti- 
cles  41,  qui  donnent  aii  ministre  la  faculté  d'in- 
viter l'administration  de  la  banque  à  diminuer  ses 
escomptes  quand  il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
voir  après  une  seconde  invitation  ses  avis  suivis, 
s'il  persiste  à  en  demander  l'exécution. 

Discutons  brièvement  ces  différentes  disposi- 
tions de  surveillance.  Personne  assurément  ne 
contestera  la  nécessité  que  l'administration  de  la 
banque  puisse  être  empêchée  de  faire  des  opéra- 
tions contraires  au  texte  de  la  loi,  si,  contre  toute 
vraisemblance,  les  hommes  qui  la  gouvernent 
en  avaient  la  pensée.  Personne  ne  niera  non  plus 
qu'il  est  nécessaire  que  le  ministre  des  finances 
soit  journellement  informé  de  la  situation  de  la 
banque,  du  montant  des  escomptes  qu*elle  a  opé- 
rés, de  la  quantité  de  billets  qu'elle  a  retirés  ou 
mis  en  émission,  de  l'état  de  son  portefeuille,  de 
la  situation  de  la  caisse.  Ces  informations  sont 
tout  à  fait  indispensables  au  ministre  qui,  étant 
à  la  tête  des  finances,  doit  par  cela  même  con- 
naître l'ensemble  et  les  détails  de  toutes  les  opé- 
rations qui  concourent  à  Taccroissement  ou  à  la 
diminution  du  crédit  public. 

Et  cette  surveillance  ne  nuit  pas  à  l'indépen- 
dance de  la  banque,  puisqu'elle  se  borne  à  con- 
naître ce  qu'elle  a  fait,  sans  vouloir  ni  pouvoir 
diriger  les  opérations  qu'elle  fera  le  lendemain. 
La  part  que  le  gouvernement  prend  à  la  nomina- 
tion des  censeurs,  celle  que  prennent  les  censeurs 
à  la  nomination  du  conseil  d'escompte,  sont  plutiH 
une  surveillance  nominale  qu'une  influence  de 
quelque  poids.  Les  censeurs  présentés  sont  choisis 
dans  le  conseil,  et  par  lui,  parmi  les  actionnaires 
qui  ont  un  plus  grand  nombre  d'actions,  par  con- 
séquent parmi  ceux  qui  ont  le  plus  intérêt  à  la 
marche  la  plus  régulière  et  la  plus  utile  à  la 
prospérité  de  la  banque.  Us  sont  présentés  sur 
une  liste  double.  Les  choix  que  peut  faire  le  gou- 
vernement ne  peuvent  jamais  être  des  choix  de 
corruption  ni  de  parti  :  il  ne  peut  être  question 
tout  au  plus  que  u  une  préférence  relative  aux 
personnes,  sans  que  le  moindre  des  détails  des 
affaires  de  la  banque  en  aille  autrement  que  si 
les  candidats  écartés  avaient  été  les  élus.  Il  en  est 
de  même,  et  par  la  même  raison,  du  choix  du 
conseil  d'escompte. 

Les  deux  seuls  articles  susceptibles  de  discu- 
cussion  se  bornent  donc  à  l'intervention  néces- 
saire du  ministre  des  finances  pour  la  réduction 
du  capital,  et  à  la  nécessité  pour  l'administration 
de  la  oanque  de  déférer  à  son  invitation  itérative 
quand  il  pense  que  la  masse  des  escomptes  doit 
être  diminuée. 

Pour  la  première  de  ces  deux  dispositions,  je 
préférerais  que  la  réduction  du  capital  fût,  ainsi 
que  le  portait  l'amendement  des  actionnaires, 
laissée  à  la  seule  délibération  du  conseil  général  ; 
et  voici  mes  raisons  : 

Je  crois  avoir  prouvé  précédemment  que  le 
capital  d'une  banque  n'agit  jamais  activement 
comme  instrument  d'escompte  quand  la  banque 
est  bien  administrée,  mais  qu'il  airit  seulement 
comme  cautionnement  nécessaire.  Sans  doute,  et 
malgré  la  théorie  que  j'ai  exposée,  il  faut  bien 
se  garder  de  le  faire  disparaître  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  inutile  de  le  tenir  dans  une  proportion 
fort  au  delà  de  la  néce^ité,  et  il  paraît  que  c'est 
le  cas  du  capital  actuel  de  la  banque.  Tout  capital 
qui  excède  la  proportion  des  affaires  d'une  ban- 
que exige  un  placement  ;  et  comme  les  place- 
ments solides  pour  de  fortes  sommes  ne  sont  pas 
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toujours  faciles,  Texcôs  du  capital  peut  exiwscr 
à  (les  placements  Iiasardés.  Dirons-nous  encore 
nu'il  peut  tenter  les  spéculations  et  les  besoins 
du  gouvernement  ?  Je  ne  parle  ici  de  ce  côté  de 
la  question,  que  pour  ne  laisser  aucune  idée  en 
arrière  sur  un  sujet  aussi  grave.  Bien  que  Tindé- 
pendance  de  la  banque,  dans  Tusage  et  remploi 
lie  ses  fonds,  soit  expressément  prononcée  par  la 
loi  ;  bien  qu'il  ne  soit  pas  du  tout  vraisemblable 


j 


qu'il  propose,  les  temps  et  les  nommes  pc 
vent  changer.  L'usage  que  d'autres  ministres  des 
finances  feraient  de  leur  influence,  pour  employer 
au  -  "'  "  "  •    ' 

qu'on  aurait  vu  d'un  pareil 

été  une  des  causes  les  plus  influentes  des  crises 

malheureuses  qu'on  voudrait  lui  reprocher. 

Ces  prétextes,  ou  môme  des  prércxtes  appa- 
rents de  bien  public,  ne  manquent  jamais  dans  des 
cas  semblables.  Cet  emploi,  qui  violerait  l'indé- 
pendance d(;  la  banque,  nuirait  encorci  à  son  cré- 
dit. On  peut  dire  plus  :  il  pourrait  aider  le  gou- 
V(îrnement  dans  un  moment  d'embarras  ;  mais  le 
crédit  du  gouvernement  serait,  par  cet  emprunt, 
aussi  compromis  que  Je  crédit  de  la  banque  Ui 
s(U'aitpar  ce  prêt.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire 
que  les  effets   du  gouvernement  ne  soient  dans 
auiïun  cas  un  bon  placement  pour  la  partie  du 
capital  dont  une  banque  n'a  pas  besoin  pour  ses 
affaires:  souvent  ils  son:  le  meilleur  de  tous; 
mais  je  veux  dire  qu'ils  ne  sont  un  bon  place- 
ment pour  la  banque,  que  lorsque  la  banque 
les  iuge    librement    tel|i.  Le  véritable  service 
que  la  banque  puisse  rendre  au  gouvernement, 
service  solide  et  de  tous  les  jours ,  c'est  de 
faire    baisser    le    taux    de    l'intérêt  ;  ce  qui 
tourne  au  profit  du  gouvernomenf  et  du  lise,  par 
l'augmentation  des  transactions  de  tout  genre 
nue  produit  cette  réduction  du  taux  de  l'intérôt 
(le  l'argent.  Ainsi,  Messieurs,  l'intérêt  que  peut 
avoir  un  jour  un  ministre  des  finances  à  tenir 
le  capital  de  la  banque  plus  considérable  qu'il  ne 
devrait  être,  afin  de  se  ménager  ultérieurement 
des  riîssources  au  moyen  de  ce  capital,  me  fait 
penser  que  son  approbation  ne  doit  pas  être  jugée 
nécessaire  pour  la  réduction  du  capital  de  la  ban- 
que. Cette  réduction   ne  doit  aj)partenir  qu'à  la 
seule  délibération  du  conseil  général,  lequel,  pour 
son  propre  intérêt,  ne  consentira  jamais  à  une 
diminution  de  co  capital  au-dessous  de  tous-  les 
besoins  présumés  de  la  banque,  parmi  lesquels 
entre  en  première  ligne  la  confiance  qu'elle  doit 
inspirer. 

Uuant  à  la  nécessité  pour  le  conseil  de  la  ban- 
que de  défénjr  aux  invitations  itératives  du  mi- 
nistre des  finances  pour  restreindre  ses  escomp- 
tes, je  n'y  vois  pas  le  même  inconvénient  ;  et 
puisque  j'ai  supposé  que  les  idées  libérales  expo- 
8é(»s  par  le  ministre  dos  .inances  pourraient  n'être 
pas  les  mêmes  dans  tous  ses  successeurs,  je  puis 
8U|)poser  que  la  conduite  habile  et  prudente  du 
conseil  actuel  de  la  banque  pourra  ne  pas  se  ren- 
contrer dans  tous  feux  qui  auront  successive- 
ment à  remplir  les  mêmes  fonctions. 

Si  donc  des  administrateurs  imprudents  ou 
peu  réfléchis  faisaient  un  mauvais  choix  des  let- 
tres de  change  admises  à  l'escompte  ;  si  un  grand 
nombre  de  c^^s  effets  revenait  à  protêt  -,  si  le  capital 
de  la  banque  devait  intervenir  en  réparation  des 
avaries  du  portefeuille  ;  si  ces  pertes  en  se  mul- 
tipliant attaquaient  essentiellement  ce  capital,  ou 
8i  ces  mêmes  administrateurs,  après  s'être  livrés 


à  des  escomptes  considérables,  ne  recouraient 
pas  eux-mêmes  au  seul  remède  salutaire  en  pa- 
reil cas.  celui  de  restreindre  l'escompte,  ne  serait- 
il  pas  alors  nécessaire  qu'ils  y  fussent  invités  cl 
finalement  déterminés  ];Kir  le  ministre  des  finan- 
ces, organe  du  gouvernement,  lequel  est  le  pro- 
tecteur suprême  de  tous  les  intérêts?  Vaudrait-il 
mieux  laisser  à  l'incurie,  à  la  négligence,  à  l'in- 
habileté, et  peut-être  à  l'avidité  des  administra- 
teurs, la  faculté  d'amoindrir  le  «[âge  des  billet 
de  i)anque,  de  comi)romettre  par  la  leur  circula- 
tion, et  par  conséquent  Texistence  d'un  grand  c 
important  établissement  national?...  Certes  h 
surveillance  active  et  vigilante  du  gouvernemen 
ne  pourrait  jamais  avoir  une  plus  utile  applica- 
tion. Je  sens  autant  que  personne  combien  cetli 
hypothèse  est  hors  de  toute  vraisemblance  ;  mai 
entin  elle  est  possible  ;  on  en  a  vu  des  exemples 
et  il  suffit  que  le  mal  puisse  arriver  pour  qu'i 
soit  nécessaire  d'en  préparer  le  remède. 

l)ira-t-on  que  le  ministre  pourra  abuser  d 
cette  faculté  que  la  loi  lui  décerne,  pour  faire  san 
nécessité  restreindre  les  escomptes  de  la  banque 
Mais  quel  intérêt  aurait-il  à  cet  abus,  quelque  pei 
nicieuse  inti^ntion  qu'on  lui  suppose  ? 

L'intérêt  d'un  ministre  des  finances  est  touioui 
attaché  au  succès  de  la  banque,  à  la  multiplicit 
de  ses  affaires  régulièrement  faites.  Rien  qu'un 
intention  perverse,  qu'il  faudrait  appeler  folie 
ne  pourrait  le  déterminer  à  une  telle  entreprise 
Admettons  encore,  contre  toute  vraisemblance 
qu'il  le  vouhU  :  ne  serait-il  pas  arrêté  par  l'opi 
nion  publique,  plus  forte  quand  elle  est  appuyé! 
sur  la  manière  générale  de  sentir,  sur  la  justici 
sur  la  raison  et  sur  l'intérêt  national,  que  toute 
les  puissances  de  la  terre  ? 

L'article  18  du  projet  de  loi  prescrit  la  supprc! 
sion  des  deux  comptoirs,  dans  le  délai  de  deu 
ans,  et  interdit  à  la  banque  d'en  former  de  noi 
veaux.  Que  ce  soit  la  banque  de  France  qu 
comme  il  a  été  dit  ici,  ait  demandé  volontaire 
ment  la  formation  de  ces  comptoirs,  ou  e^u'elle 
ait  seulement  (consenti,  toujours  est-il  vrai  qi 
la  banque  de  France  a  constamment  été  et  coi 
tinuti  d'être  eu  perte  par  la  formation  de  s< 
rx)inptoirs.  Elle  sera  même  toujours  en  perte  ave 
une  sorte  de  nécessité.  Elle  a  au  tenir  lOmiUioi 
de  son  capital  sans  intérêts  pour  le  cautionni 
ment  constant  de  ses  billets.  Elle  doit  support 
les  frais  d'administrations  éloignées.  Les  actioi 
naires  n'ont  donc  qu'à  souffrir  de  ces  établissi 
ments  faits  avec  leurs  propres  fonds. 

C'était  sans  doute  une  belle  et  utile  idée  qi 
celle  de  ramener  dans  toute  la  Franco  l'intérêt  e 
l'argent  à  un  taux  modéré  ;  mais  si  laréalisatie 
de  cette  idée  est  salutaire,  est  exécutable,  elle  i 
peut  l'être  que  par  des  banques  locales,  que 
besoin  du  commerce  et  la  confiance  générale  pou 
raient  établir  là  où  elles  présentei*aient  quelqi 
espoir  de  succès.  Il  y  a  plus  :  bien  que  les  agei 
de  la  banque  de  France,  administrateurs  de  s 
comptoirs,  soient  tenus  de  posséder  un  certa 
nombre  d'actions,  et  qu'ils  donnent  ainsi  un  ga 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  prospérité  de  la  ba 
que  et  à  celle  de  sou  capital,  il  n^en  est  pas  moi 
vrai  qu'ils  ne  sont  que  des  délégués  dont  I 
opérations  jtmrnalières  ne  peuvent  pas  être  coi 
stamment  surveillées.  Si  le  papier  qu'ils  nipa 
dent  est  le  même  que  celui  de  la  banque  mêi 
la  proportion  de  ces  billets  avec  les  opératia 
d'escompte  ne  peut  pas  être  jugée  par  la  mai 
des  hommes  qui  les  prennent,  comme  elle  pe 
l'être,  comme  elle  Test,  par  exemple,  à  Parii.  G 
ces  émissions  faites  à  Lyon  et  à  Rouen  se  oonio 
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dent  par  le  même  signe  avec  les  émissions  de  la 
capitale,  où  le  commerce,  où  les  gens  accoutumés 
aux  affaires  s^aperçoivent  promptement  s'il  y  a 
excès  dans  rémission. 

11  est  possible  que  les  villes  où  sont  aujour- 
d'hui placés  les  comptoirs  qui  ont  eu  une  peine 
infinie  à  s'y  établir,  s'affligent  de  leur  suppres- 
sion :  c'est  a  elles  à  en  établir  sur  leurs  propres 
fonds  et  dans  une  entière  indépendance,  et  de  la 
lianque  de  la  capitale,  et  de  toutes  les  autres 
dont  rétablissement  doit  être  encouragé  partout 
où  il  y  a  une  masse  suffisante  d'affaires.  Mais  le 
succès  n'en  pourra  être  assuré  qu'autant  que  cos 
banques  n'étendront  pas  trop  le  rayon  de  leurs 
opérations.  11  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  dans 
la  connaissance  la  plus  exacte,  la  plus  suivie  do 
toutes  les  circonstances  des  signataires  des  lettres 
de  change,  que  réside  la  sûreté  des  escomptes, 
premier  moyen  de  la  prospérité  des  banques, 
comme  il  l'est  de  l'activité  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Le  délai  de  deux  ans  accordé  pour  la  suppres- 
sion des  comptoirs,  donne  aux  places  d  où  ils 
vont  être  enlevés,  le  temps  de  les  remplacer  par 
les  banques  particulières,  si  elles  y  voient  de 
l'avantage. 


opinion 

pour  l'admission  de  la  loi  avec  les  amendements 
qu'elle  propose. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  comte  Bol»sy  d'AD^Ias.  Messieurs,  la 
discussion  a  acquis  une  assez  grande  maturité, 
)oar  que  je  puisse  retrancher  de  ce  que  j'avais 
e  dessein  de  vous  exposer,  un  assez  grand  iiom- 
)re  de  développements,  principalement  dans  ce 
qui  a  rapport  à  l'influence  sur  la  prospérité  pu- 
blique, des  banques  appelées  de  circulation  ou 
d'escompte.  Le  rapporteur  de  votre  comini8sion(l) 
n'a  rien  laissé  à  désirer  sur  ce  point;  il  a 
parlé  du  crédit  commercial,  qu'elles  contribuent 
si  puissamment  à  déterminer  et  à  étendre,  en 
homme  qui  a  appris,  par  sa  propre  expérience, 
comment  on  pouvait  en  acquérir  un  très-grand, 
en  fondant  de  vastes  opérations  sur  la  prudence 
et  sur  la  loyauté;  et  je  ne  veux  rien  ajouter  à  ce 
qu'il  a  dit.  Cependant  je  crois  utile  de  rappeler 
succinctement  les  avantages  principaux  qui  ré- 
sultent pour  la  prospérité  générale  de  l'élabUsse- 
ment  des  banques  publiques,  et  de  répéter  en 
peu  de  mots  quel  est  le  but  de  leur  institution. 

Elles  escomptent  à  un  taux  modéré  les  bons 
effets  des  négociants,  et  elles  tendent,  par  là«  h 
faire  baisser  l'intérêt  des  capitaux  du  com- 
merce. 

Elles  offrent  au  commerçant  et  aux  manufactu- 
riers les  moyens  de  réaliser  en  argent  comptant 
le  prix  de  ce  qu'ils  ont  vendu  à  terme,  et  par 
conséquent  la  possibilité  d'employer  sans  aucun 
délai,  aux  nouvelles  spéculations  qu'ils  ont  réso- 
lues, des  valeurs  non  exigibles,  et  qui,  sans  ce 
secours  opportun,  resteraient  sans  action  dans 
leurs  portefeuilles. 

La  baisse  de  Tintérél  des  capitaux  qu'assurent 
les  banques,  en  le  fixant  par  la  concurrence  à 
DU  taux  constant  et  modéré,  rend  possibles  quel- 
ques opérations  commerciales  et  industrielles, 
que  l'on  ne  pourrait  entreprendre  avec  des 
moyeus  trop  dispendieux,  et  tait  vendre  à  meil- 


(1)  M.  le  comte  Lecoatealx  deGintelea. 


leur  marché  toutes  les  créations  de  leur  in- 
dustrie. 

Le  même  avantage  se  trouve  dans  la  possibilité 
de  faire  escompter  les  effets  à  terme  et  de  rendre 
ainsi  journellement  disponibles  une  grande 
masse  de  capitaux  enchaînés  par  leurs  échéances. 

Quoique  établies  et  dirigées  par  l'intérêt  parti- 
culier, les  banques  de  circulation  et  d'escompte 
sont  donc,  par  les  bons  résultats  qu'elles  produi- 
sent, de  véritables  institutions  publiques,  et  doi- 
vent être,  comme  telles,  excitées  et  encouragées 
par  tout  gouvernement  raisonnable  et  juste. 

On  a  parlé  de  leurs  inconvénients  :  il  n'y  a  point 
d'institution  qui  n'en  offre  ;  mais  l'intérêt  parti- 
culier, qui  fonde  celles-ci,  empêche  qu'elles  ne 
s'établissent  là  où  elles  seraient  nuisibles  ou 
inutiles,  et  elles  ne  peuvent  être  dangereuses  \h 
où  un  bonne  législation  en  prévient  d'avance  les 
'abus. 

Que  la  puissance  publique  les  protège,  les  sur- 
veille, surtout  ne  les  opprime  pas,  et  elles  ne  ces- 
seront jamais  d'être  avantageuses. 

On  dit  qu'en  substituant  une  monnaie  fictive 
à  une  monnaie  réelle,  elles  donnaient  h  la  circu- 
lation une  activité  trop  forte  ;  et  qu'en  accrois- 
sant trop  la  masse  des  signes,  elles  produisaient 
le  mauvais  effet  de  hausser  le  prix  de  toutes  cho- 
ses, môme  celui  du  travail,  me>me  celui  do  Tinté- 
rêt  de  l'argent,  qu'elles  semblent  vouloir  dimi- 
nuer. 

11  y  a  là,  ce  me  semble,  plusieurs  erreurs  : 

\^  On  a  raisonné  comme  si  l'effet  <les  banques 
était  jamais  porté  à  un  ex(!ès  capable  de  produire 
ces  maux  ;  mais  il  est  borné  par  la  nature  même 
de  l'institution. 

2»  La  monnaie  fictive  ne  s'ajoute  pas  à  la  mon- 
naie réelle,  elle  en  prend  la  place,  et  lui  permet 
de  s'appliquer  à  d'autres  usages  étrangers  à  la 
circulation. 

30  11  n'y  a  jamais  dans  la  circulation  que  la 
masse  des  signes  nécessaires,  pour  l'assurer  et 
la  compléter;  et,  comme  je  le  répéterai  plus  loin, 
en  en  tirant  d'autres  conséquences,  lorsqu'il  y  a 
suffisamment  do  ceux  fictifs  que  la  banque  émet, 
l'excédant  qui  pourrait  paraître  ne  marcherait 
pas;  il  s'arrêterait  et  rétrograderait  incontinent 
aux  lieux  même  d'où  il  serait  parti. 

4»  D'ailleurs,  comme  on  l'a  tri^bion  remar- 
qué, l'influence  de  la  banque  sur  la  circulation 
monétaire  est  nécessairement  locale,  et  pour  que 
tous  les  inconvénients  qu'on  redoute,  mémo  en 
les  supposant  réels,  fussent  véritablement  à  crain- 
dre, il  faudrait  que  cette  influence  fût  univer* 
sello.  et  s'étendit  a  tout  le  royaume. 

5«  Enfin,  il  n'est  pas  vrai  cle  dire  que  l'accrois- 
sement du  signe  monétaire  puisse  augmenter  Ui 
prix  des  choses;  il  s'avilirait  devant  elles,  et 
aurait  lui  seul  une  valeur  différente  :  ainsi  nos 
40  milliards  d'assignats  n'augmentent  le  prix  de 
rien  :  ainsi  les  produits  trompeurs  des  funestes 
mines  du  Pérou  ont  pu  changer  quelques  rap- 
))ori3  entre  les  différentes  évaluations  des  choses, 
sans  en  modifier  la  valeur,  et  sans  en  accroître 
le  prix  réel.  Ceci  exigerait  d'autres  développe- 
ments, sinon  étrangers,  du  moins  inutiles  à  la 
discussion  actuelle  et  au  but  que  je  me  propose, 
et  j'abuserais  de  votre  attention  en  vous  les  ol^frant 
dans  ce  momeut. 

Les  banques  de  circulation  et  d'escompte  doi- 
vent surtout  être  considérées  comme  de  vastes 
maisons  de  commerce,  formées  d'associés  réunis 
ensemble  par  les  liens  d'un  intérêt  commua,  et 
gérées  pour  leur  plus  grand  bien.  11  y  a  cette 
différence  entre  elles  :  t*  ciae  celles-ci  sont  com* 
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posées  d'un  plus  grand  nombre  d'intéressés,  et 
qu'elles  font  une  plus  grande  masse  d'affaires  ; 
mais  leur  principe  reste  le  même,  c'est  d'obtenir 
le  plus  de  profits  cpi'il  se  peut,  en  s'exposant  à 
perdre  le  moins  possible.  Le  bien  général  qu'elles 
occasionnent,  et  que  j'ai  rappelé  ci-devant,  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  générale,  la  facilité 
du  commerce,  ne  sont  point  et  ne  peuvent  être 
le  motif  de  leur  association  ;  ces  avantages  sont 
accidentels,  ils  résultent  par  occasion  de  la  force 
même  des  choses,  mais  ils  ne  sont  point  l'objet 
principal  des  particuliers  qui  le  produisent. 
Voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans 
l'examen  qui  nous  occupe,  si  l'on  ne  veut  pas 
s'égarer,  et  arriver  à  un  raux  résultat. 

u  ne  faut  pas  supposer  aux  intéressés  dans  les 
banques,  un  but  qu  ils  ne  peuvent  avoir  ;  sans 


y  a  une  ouierence  encore  enire  l'organi- 
sation aes  unes  et  des  autres  :  c*est  que,  dans  les 
maisons  particulières  de  banque,  leurs  chefs 
hypothèquent  à  leurs  engagements,  non-seule- 
ment les  fonds  qu'ils  livrent  à  l'entreprise,  mais 
encore  tout  ce  qu'ils  possèdent  d'ailleurs  :  les 
associés  en  commandite,  c'est-à-dire  les  étran- 
gers qui,  en  prêtant  leurs  fonds,  stipulent  qu'ils 
auront  une  part  dans  les  profits,  et  que  Ton  doit 
considérer,  malgré  cela,  plutôt  comme  des 
créanciers  que  commme  de  vrais  sociétaires,  ont 
seuls  le  privilège  de  n'exposer  les  fonds  qu'ils 
veulent  compromettre,  et  d'être  à  l'abri  de  toute 
autre  demande. 

U  y  a  donc  là  deux  sortes  d'intéressés  dont  les 
hasards  sont  différents,  et  dont  par  conséquent 
l'influence  sur  les  affaires  communes  ne  saurait 
être  égale  :  mais  dans  les  banques  publiques, 
l'association  tout  entière  n'est  qu'une  grande 
commandite;  c'est-à-dire  que  cbacun  de  ses 
membres  n'expose  que  -  la  somme  qu'il  verse, 
pour  avoir  une  part  aux  profits,  et  que,  parla  na- 
ture de  rétablissement,  il  peut  facilement  s'en 
retirer,  quand  il  veut  employer  ses  fonds  ailleurs, 
ou  qu'il  est  mécontent  de  la  manière  dont  l'as- 
sociation est  dirigée,  ou  que  les  prolits  qu'il  es- 
pérait ne  satisfont  pas  ses  désirs. 

Cette  dernière  différence  entre  les  rapports 
des  associés  entre  eux,  et  de  ceux-ci  envers  le 
public,  en  établit  nécessairement  une  très-grande 
dans  les  principes  de  leur  administration. 

Ainsi  le  titre  constitutif  de  chaque  associé, 
n'ayant  d'autre  effet  par  rapport  à  lui,  que  celui 
de  le  lier  à  l'association  commune,  pour  le  seul 
temps  qu'il  lui  plaît,  et  pour  la  somme  seule  qu*ii 
a  voulu  exposer,  et  pouvant  se  vendre  et  se  trans- 
mettre au  gré  du  propriétaire,  devient  un  vérita- 
ble effet  public,  dont  le  prix  vénal  est  soumis  aux 
chances  générales  de  tous  les  effets  de  ce  genre, 
et  surtout  aux  chances  particulières,  qui  résul- 
tent du  plus  ou  moins  de  crédit  qu'obtient  la 
l^nque,  et  du  plus  ou  moins  de  profit  que  ses 
opérations  peuvent  procurer. 

D'où  il  suit  que  la  hausse  et  la  baisse  de  ce 
titre,  nommé  action,  est  le  véritable  thermomètre 
du  crédit  que  la  banque  obtient. 

Or,  comme  les  profits  de  la  banque  ne  sont 
fondés  que  sur  son  crédit,  il  peut  suivre  de  là, 
que  plus  ses  actions  s'enrichissent,  plus  ses  pro- 
fits doivent  augmenter.  D'où  l'on  peut  conclure 
avec  certitude  que  la  banque  ne  doit  rien  faire 
qui  amène  la  baisse  de  ses  actions  et  qu'elle  doit 
tendre  au  contraire  à  en  élever  la  valeur. 

3*  U  j  aei^n  cette  différence  entre  les  banques 
ordinaires  et  les  banques  de  circulation,  que  les 


premières  ne  peuvent  employer  à  leurs  opérations 
que  les  fonds  qui  leur  appartiennent,  ou  qu'ils 
empruntent  à  intérêt,  tandis  que  les  secondes  en 
ont  oui  ne  leur  coûtent  rien,  et  qu'ainsi  tandis 
que  les  premières  sont  obligées,  avant  de  gagner, 
de  recouvrer  l'intérêt  de  leurs  capitaux,  réunis 
par  emprunt  ou  autrement,  les  autres  n'ont  rien 
a  imiter  de  semblable,  et  peuvent  conséquemment 
se  contenter  d'un  moindre  profit. 

Le  but,  le  résultat  et  le  mobile  des  opérations 
des  banques  de  circulation  est  la  résolution  de 
ce  problème,  emprunter  sans  intérêts^  du  ]pu6lic, 
des  fonds  quon  prête  ensuite  à  bon  marché^  mais 
à  un  intérêt  certain  et  avec  des  gages  sûrs,  à  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

Or.  pour  emprunter  ainsi  du  public  les  fonds 
que  la  banque  emploie  ensuite  avec  un  avantage 
pour  elle,  il  faut  que  le  public  le  veuille;  mais  il 
ne  peut  le  vouloir,  que  lorsqu'elle  obtient  un 
créait  suffisant,  un  crédit  inaltérable,  fixe,  fondé 
dans  son  opinion  d'une  manière  invariable  et 
certaine. 

La  banque  escompte  donc  les  bons  effets  des 
négociants  à  un  taux  beaucoup  plus  bas  que  ne 


peuvent  faire  les  autres,  puisqirelle  donne  en 


que  ces  billets  seront  acquittés  quand  on  le  vou- 
dra, ils  font  le  même  effet  que  la  monnaie,  et  in- 
spirent la  même  confiance.  Toutefois  les  livrer 
tf  est  pas  payer,  c'est  le  promettre  ;  mais  cette 
promesse  de  payement  équivaut  à  la  réalité, 
puisqu'on  est  bien  sur  qu'elle  n'est  pas  vaine  : 
alors  ceux  qui  la  reçoivent  la  transmettent  à 
d'autres,  et  ceux-là  à  d'autres  encore,  et  chaque 
possesseur  pouvant  Texiger  ne  le  fait  point,  par 
cela  seul  qu'il  le  pourra  toujours,  et  que  celui  à 
qui  il  doit  payer  étant  aussi  convaincu  que  lui 
de  la  facilité  du  remboursement,  et  conséquem<^ 
ment  de  celle  de  la  transmission,  aime  autant  la 
recevoir  que  des  écus,  puisqu'elle  lui  en  procu- 
rera quand  il  le  voudra,  et  qu'en  attendant  elle  a 
pour  lui  le  même  avantage  que  les  écus,  celui 
d'acquitter  ce  qu'il  peut  devoir. 

Mais  ces  billets  ou  promesses  de  payer  doivent 
nécessairement  se  réaliser  quand  on  veut  les  dé- 
penser partiellement  :  voilà  pourquoi,  quelque 
confiance  qu'ils  obtiennent,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
bureau  de  remboursement  où  Ton  puisse  les 
échanger  à  volonté. 

De  plus,  les  besoins  de  la  circulation  sont  bor- 
nés :  elle  est  subordonnée  à  la  quantité  des 
affaires  qu'elle  alimente,  et  ce  n'est  qu'à  la  circu- 
lation que  les  billets  peuvent  être  employés  :  dès 
qu'ils  cessent  d'y  être  nécessaires,  ils  s  arrêtent 
et  vont  se  réaliser  en  écus,  car  on  ne  les  thésau- 
rise point,  on  ne  thésaurise  que  des  valeurs  qui 
ont  leur  garantie  en  elles-mêmes  :  or,  les  billets 
ne  sont  pas  dans  ce  cas  ;  ainsi  les  particuliers  qui 
les  possèdent,  et  qui  n'ont  plus  à  faire  d'emploi 
de  la  somme  qu'ils  représentent,  vont  les  échan- 
ger nécessairement.  Voilà  pourquoi  l'action  de  la 
banque  est  bornée,  et  ne  saurait  aller  au  delà 
d'un  certain  terme  déterminé  par  la  force  des 
choses,  et  que  la  sagesse  des  administrateurs 
consiste  à  ne  jamais  essayer  de  franchir. 

Tels  sont  le  mécanisme  et  les  principes  de  la 
banque  :  on  voit  que  son  existence  est  nécessai* 
rement  subordonnée  à  son  crédit,  et  que  son  cré- 
dit est  fondé  sur  son  exactitude  à  remboui 
billets,  et  sur  la  solidité  de  leur  gage. 

On  prend  et  on  garde  ces  billets,  guoimi'il 
ait  aucun prgfit,  parce  qu'on  alacei 
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qae  je  viens  de  le  diru,  de  les  échani:;er  quand  od 
le  veat,  mais  aussi  parce  que  l'on  sait  géïK^rale- 
ment  qu'en  cas  de  dissolution  de  la  banque,  on 
IrouTerait  dans  lea  effets  qu'elle  a  pris  à  l'es- 
compte, et  qui  reposent  dans  son  portefeuille, 
une  garantie  suffisante,  qu'il  n'y  aurait  rien  à 
perdre  sur  la  \-aleur  desdits  billets. 

Ainsi,  pour  que  ia  banque  n'inspire  aucune 
alarme,  il  faut  qu'elle  ait  dans  ses  coffres  assez 
d'argent  pour  fournir  aux  rëclamations  de  ceux 
,  qui  veulent  êchaneer  leurs  bitlels,  et  dans  son 
portefeuille  assez  de  bons  effets  pour  servir  du 
garantie  au  surplus. 

Bt  cela  arrive  toujours  avec  uae  bonne  admi- 
nistration. 

Haintenant  quelles  doivent  Ctre  les  relations 
da  gouvernement  et  de  la  banque  ;  et  de  quelle 
manière  doit-il  se  conduire  avec  elle,  pour  I  inté- 
rêt de  l'un  et  de  l'autre,  et  pour  l'avantage  du 
public  ? 

Le  gouvernement  existe  avec  diverses  qualités, 
et  il  se  présente,  par  rapport  à  la  banque,  sous 
deux  caractères  différents. 

1"  Il  est  le  surveillant  de  toutes  les  institutions 

fiobliques,  même  de  tous  les  (établissements  dont 
e  succès  peut  augmenter  la  prospérité  générale, 
et  dont  les  fautes  peuvent  lui  être  nuisibles  ;  il  est 
le  prolecteur  salutaire  de  lout  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  l'Etat.  Ainsi,  son  devoir,  jusqu'à  un  c-ertain 
point,  est  de  connaître  et  de  contrôler  le»  opéra- 
tions de  ia  banque,  et  d'arrèler  ou  de  faire  modi- 
fier celles  qui  pourraient  devenir  funestes. 

Hais  il  ne  faut  pas  que  cette  surveillance  puisse 
d^ënérer  en  tracasserie,  et  encore  moins  en  op- 
position, et  son  exercice  ne  doit  jamais  ôtre  ap- 
pliqué sans  nécessité. 

Presque  toujours  Vintérét  de  la  banque  elle- 
même,  suffit  pour  empêcher  qu'elle  ne  suive  une 
fausse  route  :  les  corps,  comme  les  individus,  ont 
dans  eux-mêmes  un  instinct  de  con»!rva(ion  qui 
les  avertit  de  ce  qui  pourrait  les  détruire,  et  les 
empêche  de  le  faire.  II  faut  donc  presque  toujours 
s'en  fier  à  la  banque  seule  du  soin  d'étendre  ou 
de  resserrer  le  cercle  de  ses  opérations,  et  d'en 
assurer  la  solidité. 

GepeDdaut  les  succès  de  la  banque,  le  sort  de 
ses  engagements,  l'inQuenc^  sur  le  crédit  public 
de  sa  stabilité  politique,  les  alarmes  qui  peuvent 
naître  de  la  trop  grande  émission  de  ses  papiers 
doivent  autoriser  le  gouvernement  &  le  surveiller 
dans  sa  marche,  et  à  éclairer  son  administration  ; 
c'est  uno  attribution  de  la  haute  police  qui  ne 
saurait  lui  être  enlevée. 

2"  Mais,  si  le  gouvernement  est  le  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  il  est  aussi,  et  en  même 
temps,  un  être  essentiellement  emprunteur-,  et, 
en  cette  qualité,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  im- 
possible qu'il  ait  le  moindre  rapport  avec  la  ban- 
que sans  préparer  sa  chute  certaine  d'une  ma- 
nière plus  nu  moins  nipide. 

La  stabilité  de  la  banque,  son    crédit,  par  cou- 

Snent  ses  moyens,  sont   fondés  non-seulement 
la  sûreté  de  ses  engagements,  non-seulement 
nr  l'impossibiliiû  où  elle  doit  ôire  d'y  manquer 
jamais,  non-seulement  sur  la  sagesse  et  la  pro- 
é  de  SCS  directeurs,  mais  encore  sur  l'opinion 
orable  qu'elle  doit  inspirer  à  cet  égard.  C'est 
f  rapport  à  elle  surtout  que  le  mot  de  crédit, 
miiii  vient  do  rretlert,  cpoire,  est  ramené  à  son  éty- 
.olosie  ancienne;  non-seulemenl  il  faut  qu'elle 
,t  a  l'abri  de  toutes  secousses,  mais  ericora 
ju'oa  la  croie  telle. 

Ainsi,  puisque  les  billets  qu'elle  fait  circuler 
doivent  fitre  garantis  en  dernier  terme  par  les 


effets  qu'elle  prend  à  l'escompte,  lesquels,  par 
leur  remboursement  successif  et  journalier,  lui 
donnent  les  moyens  d'échauRer  ses  billets  quand 
on  les  lui  présente,  et  de  recommencer  ses  opé- 
rations, il  suit  que  la  condition  de  ces  effets  est 
d'être  Gdôlement  acquittés  au  jour  même  de  leur 
échéance  et  qu'on  ait  la  certitude  qu'ils  le  seront. 
Hais  il  faut,  pour  cela,  que  leurs  débiteurs  puis- 
sent être  contraints  à  les  payer  :  or,  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  l'être,  il  n'offre  d'assurance  que 
sa  volonté,  et  il  ne  s'est  pas  toujours  piqué  d'une 
exactitude  rigoureuse  ;  de  plus,  il  a  dans  sa  main 
une  autorité  non  contestée,  et  il  a  trop  le  moyen, 
par  là,  de  s'accorder  à  tui-mèmedes  délais  et  des 
Burséances,  et  d'opérer  à  son  profit  des  retran- 
chements et  des  réductions,  finlin  le  système  des 
arriéres,  dont  peu  de  ministres  ont  su  se  défen- 
dre, et  qui,  avec  celui  non  moins  funeste  des  in- 
ticipations,  fait  qu'il  n'y  a  jamais  de  présent  pour 
eux,  ne  laissepas  les  engagements  qu'il  souscrit 
dans  la  même  classe  que  ceux  qui  émanent  des 
particuliers. 

Je  sais  ce  que  l'on  peut  répondre  eu  faveur  de 
la  solidité  des  obligations  du  gouvernement  ;  je 
sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  établir  le  de- 
voir, et  même,  si  l'on  veut,  la  nécessité  de  venir 
au  secours  de  l'Etat,  quand  il  en  a  le  désir;  mais 
je  sais  aussi  que  les  porteurs  des  billets  de  la 
banque  n'enirent  jamais  en  explication,  et  que 
si,  comme  l'a  dit  avec  tant  desprit  un  de  nos 
plus  aimables  collègues,  les  écus  ne  sont  pas  idées, 
il  faut  pourtant  que,  dans  ce  cas-ci,  les  idées  de- 
viennent des  ecus.  Je  sais  encore  qu'il  y  a  bien 
peu  de  porteurs  de  billets,  qui,  s'ils  pouvaient 
croire  qu'en  dernier  terme,  c'est  le  gouvernement 
qiii  les  garantit,  sur  ses  propres  engagements,  ne  • 
s'empressassent  d'aller  les  réaliser,  en  diminuant 
par  là,  et  irès-mal  heureusement  pour  elle,  lea 
ronds  effectifs  delà  banque,  c'est-à-dire  son  ca- 

Sital  productif,  c'est-à-dire  ses  moyens,  c'est-à- 
ire  la  source  exclusive  deses  opérations  et  de  ses 
prolils.  Il  y  aurait  alors  un  contre-coup  sur  les 
actions,  lesquelles  baisseraient  en  raison  de  la  di- 
minution inévitable  de  leur  produit,  et  aussi 
parce  que  les  actionnaires  partageraient  les  alar-, 
inea  des  porteurs  de  billets  (I)  ;  cette  baisse  aug- 
menleraitgraduellementlediscrédil  qu'elle  éprou- 
verait, et  dont  elle  ne  tarderait  pas  à  être  inces- 
samment k  un  très-haut  degré,  et  la  cause  et  le 
résultat. 

L'expérience  du  passé  prouve  assez  évidemment 
la  soliailê  de  ces  observations  pour  qu'on  puisse 
les  contester. 

La  caisse  d'escompte,  établie  sur  les  mêmes 
principes  que  lu  banque,  a  été  obligée  plus  d'une 
fois  de  susjjendre  le  remboursement  de  ses  billets, 
réclamés  simultanément  par  un  trop  grand  nom. 
bte  de  porteurs,  et  elle  y  a  toujours  été  amenée 
par  les  entreprises  du  gouvernement  sur  ses  ca- 


(1)  Les  ftetionnutes  île  11  ttanqae  sont,  oa  des 
cianla  ipi  achètent  dsn  actions  pour  participer  plai 
cilcment  aux  aviinUiios  de  l'oscomiile,  ou  de»  citpila- 
listoi  qui  lea  cunsidoKnl  comme  des  jihicomenta  do 
tonds  prodnctifs  et  assuriSs.  Canx-ci  reponssonl  toute 
idùe  d'avoir  le  Kouvcraement  pour  débiteur  ;  ils  proo- 
vont  &  cet  égard  qnollo  est  leur  opinion  d'une  maniôrB 
non  équivoque,  on  achetant  île»  actions  do  la  banqno 
plDIdt  que  des  inucnptioo»  au  praod-livte,  iesquellc» 
prodaiieni  an  moins  plus  de  trois  quarts  poor  cent  de 

S  loi  ;  lis  ne  consentent  A  diminoïT  le  prodiul  annuel 
e  leur  w|BDt  que  parce  qu'ils  sont  persuadés  qae 
lean  fonds  «ont  bnwdiiqaéi  r—  ■•"  '" 

partkalien. 
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pitaux.  D'abord  ce  fut  M.  d'Ormessonj  alors  con- 
trôleur RéDéral,  qui  lui  emprunta  6  millions;  puis 
ce  fut  M.  de  Galonné  qui  lui  en  arracha  70  autres. 
M.  de  Brienne,  par  ses  fausses  opérations,  rendit 
sa  chute  inévitanle;  et  Tautorité  d'alors,  en  for- 
çant le  cours  de  ses  billets,  créa  le  germe  des 
assignats. 

La  banque  de  France  a  éprouvé  deux  ou  trois 
crises  du  même  genre,  et  toujours  parce  que  le 

touvemement  l'avait  forcée  de  prendre  des  effets 
e  lui  pour  en  escompter  la  valeur.  Vous  vous 
ressouvenez,  Messieurs,  de  celle  pendant  la  durée 
de  laquelle  ses  billets  perdirent  10  à  12  p.  0/0; 
vous  vous  ressouvenez  de  la  dernière,  qui  n'eut 
lieu  que  l'année  passée,  et  qui  fit  tomber  les  ac- 
tions d'abord  à  6  ou  700  livres,  et  ensuite  à 
450  livres  :  les  billets  ne  s'échangèrent  alors  qu'à 
des  pertes  considérables  et  qu'avec  des  forma- 


casionnôrentpa8;il  fut  causé  par  la  connaissance 
qu'on  eut  des  fortes  avances  laites  par  la  banque 
à  l'Etat. 

On  me  répondra  peut-être  que  ces  malheurs 
n'arriveront  plus,  et  qu'un  gouvernement  pa- 
ternel, sage  et  juste,  comme  le  nôtre,  respectera 
un  établissement,  qu'il  lui  est  si  utile  de  conser- 
ver. Je  pense  bien  que  c'est  son  intention  aujour- 
d'hui, et  j'en  ai  pour  garant  les  vastes  lumières 
du  ministre  qui  dirige  nos  finances  ;  mais  qui  me 
répondra  que  demain  les  principes  seront  les 
mêmes  ;  que  les  besoins  d'une  guerre  inopinée, 
aue  la  nécessité  d'une  prompte  dépense,  que 
rinexpérience  d'un  autre  ministre,  que  d'autres 
causes  difficiles  à  prévoir,  et  plus  difficiles  à  éloi- 

fner,  n'engageront  pas  le  gouvernement  à  appeler 
son  secours  une  ressource  si  commode  et  si 
facile  à  épuiser?  D'ailleurs,  Messieurs^  osons  le 
dire,  le  grand  avantage  d'une  constitution  repré- 
sentative est  de  ne  devoir  presque  rien  aux 
hommes,  et  beaucoup  aux  institutions;  et  la  ga- 
rantie des  établissements,  comme  celle  des  pro- 
priétés, est  toujours  beaucoup  mieux  placée  sous 
la  sauvegarde  des  lois,  que  sous  celle  qui  peut 
résulter  de  la  sagesse  des  individus.  Convenons 
aussi  qu'un  gouvernement  qui  paye  8  p.  0/0  d'in- 
térêt, et  dont  les  obligations,  même  à  ce  taux, 
ne  peuvent  se  négocier  qu'avec  perte,  doit  être 
fortement  tenté  de  devenir  le  débiteur  de  ceux 
qui  ne  prêtent  qu'à  4  p.  0/0,  et  qu'il  a  besoin 
d'une  grande  raison  pour  échapper  à  ce  désir. 

«  Mais,  me  répliquera-t-on  encore,  vous  parlez 
«  comme  si  la  loi  qui  nous  occupe  ne  contenait 
«  pas  la  disposition  la  plus  propre  à  vous  rassu- 
f  rer  à  cet  égard;  ne  faites-vous  aucune  attention 
«  à  la  disposition  précise  de  l'article  41  de  la  loi, 
«  qui  porte  textuellement  :  Que  le  ministre  ne 
a  pourra  exiger  aucun  escompte^  ni  aucun  prêty 
«  ni  emploi  de  fonds?  »  Je  réponds  que  cet  arti- 
cle même,  auquel  je  désirerais  plus  de  clarté,  ne 
me  rassure  pas  entièrement.  J'en  vois  plusieurs 
dans  la  même  loi  qu'il  me  semble  nécessaire  de 
rapprocher  les  uns  des  autres,  parce  que,  consi- 
dérés isolément,  ils  n'offrent  pas  le  danger  réel 
qui  résulte  de  leur  ensemble,  et  qu'ils  peuvent 
échapper  à  votre  attention. 

Je  ne  blâme  pas,  et  même  j'approuve  le  droit 
que  l'on  concède  au  ministre,  non-seulement  de 
surveiller,  mais  encore  d'influencer  les  actes  et 
l'administration  de  la  banque  ;  mais  à  côté  du  gou- 


et  j'ai  grande  peur  que  le  premier  ne  prête  son 
assistance  au  secoua. 

Les  gouverneurs  de  la  banque  sont,  à  la  vérité, 
nommés  par  les  actionnaires,  mais  leur  autorité 
n'est  pas  définie;  et  il  pourrait  se  faire  au'à  la 
longue,  elle  ne  fût  guère  qu'honorifique.  Celle  des 
censeurs  est  plus  réelle  ;  et  c'est  le  ministre  qui 
les  nomme,  sur  une  liste  de  candidats  présentée 
par  les  actionnaires.  Le  conseil  d'escompte  est 
Sien  important  :  c'est  lui  qui  dirige  et  qui  détei^ 
mine  toutes  les  opérations  ;  il  est  le  véritable  or- 
donnateur; il  tient  dans  sa  main  le  sort  de  la 
banque;  son  crédit,  sa  stabilité  dépendent  en- 
tièrement de  lui,  ainsi  que  les  divers  avantages 
que  le  public  peut  en  retirer;  il  prononce  sur 
remploi  des  fonds,  sur  le  choix  du  papier  qu'on 
escomptera^  sur  la  préférence  à  accorder  à  telle 
ou  telle  maison  plutôt  qu'à  telle  autre;  et  il  est 
nommé  par  les  censeurs,  qui  le  sont  par  le  gou- 
vernement :  de  sorte  quen  dernière  analyse, 
c'est  à  la  volonté  du  ministre  qu'ils  devront  leur 
nomination;  d'où  il  suit  que  ce  sera  le  gouverne- 
ment qui  aura  la  direction  de  l'escompte^  sinon 
par  lui-même,  du  moins  par  ceux  qu'il  aura  in- 
directement institués. 

Si  je  passe  à  l'article  41,  je  vois  qu'outre  une 
influence  aussi  réelle  que  celle  que  je  viens  d'ex- 
poser, le  ministre  aura  le  pouvoir  de  forcer  ce 
môme  conseil  quand  il  le  jugera  convenable,  de 
restreindre  les  escomptes  et  d'arrêter  ainsi,  sui- 
vant son  gré,  le  cours  des  opérations  de  la  ban- 
que et  le  développement  de  ses  profits Voilà, 

sans  doute,  une  grande  puissance  :  eh  bien  I  je  la 
concéderais  volontiers,  cette  même  étendue,  quoi- 
que l'abus  n'en  fût  pas  impossible,  si  je  ne  voyais 
à  l'article  15,  que  la  banque  est  autorisée  à  faire  des 
avances  sur  des  effets  publics  qui  lui  seraient  don- 
nés en  recouvrement^  lorsque  leur  échéance  serait 
déterminée  et  ne  serait  pas  à  plus  de  trois  mois. 

Ainsi  donc,  voilà  la  banque  qui  peut  escompter 
des  effets  publics  comme  les  effets  des  particu- 
liers, et  peut-être  plus  facilement  encore  :  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  ici  question  de  la  règle  des 
trois  signatures,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  recou- 
vrer, et  qu'il  y  a  sans  doute  des  eifets  publics, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'endossement.  Or, 
qu'est-ce  que  des  effets  publics,  si  ce  n'est  des 
effets  du  gouvernement,  si  ce  n'est  des  promes- 
ses du  genre  de  celles  qu'il  importe  le  plus  à  la 
banque,  si  elle  veut  conserver  son  crédit,  d'éloi- 

fner  de  son  portefeuille?  Sera-ce  des  obligations 
es  receveurs  ?  Sera-ce  des  anticipations^  comme 
on  dit  qu'on  veut  en  demander?  Sera-ce  des  bons 
royaux,  comme  ceux  qu'on  négocie  encore?  Enfin 
sera-ce  d'autres  billets,  souscrits  par  des  faiseurs 
de  service,  et  que  le  gouvernement  accepterait 
pour  en  faire  avancer  le  montant  en  à-compte  de 
ses  propres  dettes?  Mais  de  quelque  nature  que 
soient  ces  effets,  le  gouvernement  aura-t-il  d'autre 
peine  à  prendre  que  d'en  varier  les  dénomina- 
tions, que  d'en  déterminer  les  quotités  et  les  cou- 
pures, que  d'en  désigner  les  signataires?  Ne  serar^^e 
pas  toujours  lui  qui  devra,  qui  empruntera,  qui 
fera  escompter,  et  qui,  en  dernier  terme,  payeffa 
s'il  le  veut? 

Mais  on  rejettera  ces   demandes Non,  c 

ceux  qui  auraient  le  droit  de  les  rejeter  auro 
été  l'objet  de  spn  choix  ;  non,  car  il  aura  nomi 
les  censeurs,  et  ceux-ci  le  conseil  d'escompte 
non,  car  si  on  lui  refuse  ce  service,  il  forcera  l 
banque,aux  termes  de  l'article  41,  de  restreindn 
ses  escomptes,  c'est-à-dire  de  ne  rieu  faire  ;  et 
comme  il  raut  qu'elle  traTdiUe  ou  qu'elle  cesse  de 
gagner»  et  oomiqQmmmi  d^eaUsteri  il  faudra 
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bien  qn*cllc  accepte  les  effets  publics  qu'on  lui 
offrira  en  exécution  de  rarticlc  15,  ou  qu'elle 
consente  à  se  dissoudre  en  eile-môme. 

Ce  fut  pour  avoir  exécuté  vis-à-vis  du  gouver- 
nement d'alors  les  dispositions  de  cet  article, 
que  la  banque  faillit  périr  vers  1806;  j'ai  déjà 
parlé  de*cettc  crise,  qui  eut  de  si  funestes  effets, 
et  je  n'y  reviendrai  pas  ici;  mais  je  prie  que  Ton 
g'en  souvienne,  afin  d'éciiapper  aux  iiiômes  dan- 
gers en  s'éclairant  par  l'expérience. 

Et  remarquez  que  les  emprunts  que  le  gou- 
vernement ferait  à  la  banque,  ou,  ce  qui  est  la 
môme  chose,  que  les  escomptes  qu'il  en  obtien- 
drait, seraient  toujours  réalisés  en  écus,  c'est-à-dire 
attaqueraient  la  banque  dans  sa  propriété  la  plus 
précieuse.  Le  gouvernement,  en  effet,  ne  peut 
rien  faire  ou  presque  rien  en  papier  :  c'est  du 
numéraire  qu'ii  Im  faut  pour  acquitter  toutes 
ses  dépenses,  lesquelles,  pour  la  plupart,  telles 
que  le  prêt  des  troupes,  le  salaire  des  employés, 
la  subsistance  des  armées,  etc.,  ne  se  payent 
qu'en  petites  masses  et  dans  des  lieux  où  les 
billets  n'ont  pas  de  cours. 

«  L'émission  des  billets  »,  dit  le  judicieux  Du- 

Ï>ont  de  Nemours  dans  son  excellent  ouvrage  sur 
a  banque  de  France,  «(  a  une  borne  naturelle, 
«  celle  que  la  circulation  peut  en  admettre. 

u  La  banque  en  ayant  déjà  émis  dans  sa  liberté, 
«  autant  quon  a  pu  lui  en  demander  sur  de  bons 
«  effets,  sans  attirer  le  flux  vers  sa  caisse,  ne 
«  saurait  à  l'improviste  donner  au  gouvernement 
«  un  secours  en  billets,  sans  que  ces  derniers 
«  émis  n'excèdent  ce  que  la  circulation  peut  em- 
«  ployer.  Ne  trouvant  point  à  se  placer  dans  les 
c  opérations  du  commerce,  il  est  inévitablequ'on 

•  les  rapporte  de  suite  à  sa  caisse  :  ce  qui  épuise 
«  très-vite  ses  fonds  pécuniaires.  La  banque,  qui 
«  a  pu  croire  qu'elle  ne  donnait  qu'un  secours  en 
«  papier,  l'a  donc  aussi  réellement  fourni  en 
«  monnaie,  que  si  on  eût  pris  des  écus  à  sa  caisse. 

•  Et  elle  a  de  plus  donné  l'éveil  au  ))ublic:,  iuiita- 
«  teur  inquiet,  pour  venir  à  Tenvi  réaliser  ses 
«  billets  et  hâter  son  épuisement.  » 

Mais  ces  effets  publics,  dira-t-on  encore,  ne 
seront  qu'à  trois  mois  de  date;  œ  ne  sera  donc 
que  pendant  trois  mois  que  la  banque  j)Ourraétre 
en  avance,  et  cet  espace  est  beaucoup  trop  court 
pour  offrir  de  grancfs  inconvénii^nts. 

C'est  à  dire  qu'au  bout  de  trois  mois,  ces  effets 
seront  remplacés  par  d'autres,  ayant  la  môme  du- 
ri'e,  et  étant  de  la  môme  nature. 

Ainsi  la  dette  sera  perpétuelle,  quoique  le  titre 
ne  le  soit  pas,  et  qu'il  soit  renouvelé  chaque  tri- 
mestre. 

Ainsi  la  banque  se  trouvera  avoir  prêté,  pour 
un  temps  illinnté,  une  partie  peut-èlie  fort  con- 
sidérable de  son  fonds,  à  l'intérêt  modique  de 
4  p.  0/0,  et  s'être  appauvrie  de  soti  numéraire, 
et  conséquemment  de  ses  moyens  les  plus  pré- 
cieux, sans  aucun  avantage  réel,  ni  pour  le  com- 
merce ni  pour  elle  (l). 

Ainsi,  elle  n'aura  pas  seulement  prêté,  comme 
je  l'ai  dit,  mais  aliéné  une  partie  de  son  capital, 
et  par  conséquent  détourné  ses  fonds  de  leur  des- 

(1)  Il  f.inf.  voir  dans  lo  précieux  «MTit  do  M.  !«•  comte 

•Gtrnier  sur  la  théorie  des  banques  (*,ornm<'nt  il  expose 

les  atlcintes  «lue  portent  a  leur  pr(is])crité  les  effi^s  ({u'il 

•ppello  do  circulation,   et  qui,  reuouvulés  de    trimestre 

«utrîmAmrA.  per|iéluentla  dette  en  se  bornant  d  changer 

]  nt   le  titre.  Tout  co  qu'il   dit  &  cet  égard 

'        i^^u^       rveilleuscment   à  tout  ce  qjie  je  viens  de 

'  «ioi-L.«.ue;  et  sa  démonstration  est  si  convaincante, 

«  ne  pnia  que  regretter  beaucoup  de  ne  pouvoir,  à 

de  M  longnenrila  transcrire  ici  textaeifemeot. 


tination  primitive,  au  lieu  d'en  avoir  fait  l'emploi, 
de  sorte  que  d'aliénation  en  aliénation  on  peut 
la  conduire  à  l'épuisement,  et  par  l'épuisement  d 
la  mort. 

Ainsi  donc,  en  attendant,  le  gouvernement 
pourra,  car  ses  besoins  seront  toujours  plus  éten- 
dus que  ceux  de  la  banque,  emprunter  tout  le  ca- 
pital de  celle-ci,  et  la  réduire  au  simple  état  d'une 
caisse  de  service  pour  lui. 

Elle  remplacera,  par  sa  facilité,  cette  caisse 
d'amortissement  si  improprement  nommée,  dont 
l'existence  a  été  si  funeste,  et  qui,  au  lieu  d'être 
Mêle  au  principe  de  son  institution,  créait  des 
obligations,  des  billets,  et  livrait  au  gouverne- 
ment jusqu'aux  sommes  qui  lui  étaient  dépo- 
sées. 

xVinsi  plus  de  banque  proprement  dite,  ainsi 
plus  ou  lort  peu  d'escompte  pour  le  commerce, 
ainsi  plus  ou  fort  peu  de  s(»cours  pour  l'industrie 
manufacturière,  ainsi  destruction  prochaine  et 
certaine  de  Vun  des  établissements  les  plus  utiles 
au  commerce  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

J'ai  entendu  dire  que,  puisque  le  gouvernement 


billets  dans  la  circulation,  il  pouvait  la  soumettre 
à  des  conditions  particulières  et  exiger  d'elle  des 
secours.  Messieurs,  j'ai  réfuté  d'avance  la  consé- 
quence qu'on  voudrait  tirer  de  Texposé  de  ces 
principes. 

Quand  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  pas,  que  le 
gouvernement,  en  protégeant  l'établissement  de 
la  banque,  eût  acquis  le  droit  de  la  sacritîer  à  son 
intérêt  et  à  ses  besoins;  quand  il  serait  vrai,  ce 
qui  n'est  pas,  que,  parce  qu'il  aurait  contribué  à 
sa  création,  il  aurait  acquis  le  droit  de  contribuer 
à  sa  ruine,  en  attaquant  successivement  son  cré- 
dit et  en  lui  enlevant  ses  moyens,  il  n'en  faudrait 
pas  moins  repousser  cet  article  15,  et  s'opposer  à 
son  mauvais  effet,  comme  étant  nuisible  au  gou- 
vernement, bien  loin  de  lui  être  secourable,  car, 
puisque  rien  ne  peut  compenser  pour  le  gouver- 
nement les  avantages  indirects  qu'une  banque 
bien  accréditée  peut  lui  procurer  à  lui-même,  il 


1 


fait  avant  moi,  qu'en  lui  demandant  des  secours 
il  lui  porte  une  atteinte  funeste,  il  faut  donc  l'em- 
pêcher d'en  user  ainsi,  afin  qu'il  ne  se  prive  point 
lui-même  des  vrais  secours  qu'il  no  peut  obte- 
nir. 

Ah  !  garantissez.  Messieurs,  garantissez  le  gou- 
vernement du  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  lui, 
dans  la  disposition  de  cet  article  15,  qui  me 
semble  si  redoutable;  faites  qu'au  lieu  de  deman- 
der des  facilités,  dont  il  n'userait  qu'à  son  préju- 
dices, il  se  contente  des  grands  avantages  que  la 
banque  peut  lui  procurer,  et  défendez-le  de  lui- 
même. 

En  faisant  baisser  l'intérêt  de  l'argent,  la 
baîique  allégera  sensiblement  le  lourd  fardeau 
des  dépenses  publiques,  puisque  étant  le  plus 
grand  débiteur  du  royaume,  le  gouvernement  est 
aussi  le  nlus  grand  "payeur  d'intérêts,  et  qu'on 
ne  peut  baisser  le  taux  de  l'intérêt  supporté  par 
les  particuliers,  sans  faire  baisser  dans  la  même 
progression  celui  supporté  par  l'Etat. 

La  baisse  de  l'intérêt  de  rarf^eut  est  le  but  au- 
quel doivent  tendre  les  admmistrateurs  et  les 
ministres  ;  c'est  par  cette  baisse  que  le  commerce 
s'agrandit,  que  les  manufactures  sont  vivifiées, 
que  rindastrie  nationale  rivaliae  ayantageuse- 
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ment  avec  l'industrie  étrangère  ;  c'est  par  cette 
baisse  que  toutes  les  transactiODS  socmles,  sur 
lesquelles  l'Etat  lui-même  love  des  impOls,  qui 
fontsGsplua  précieuees ressources,  se  multiplient 
et  s'étendent. 

Ainsi  le  revenu  de  l'Etat  s'accrott  par  la  prospé- 
rité publique  et  par  l'influuace  bien  exercée  d'une 
bonne  banque  descompte;  ainsi  la  prospérité  gé- 
nérale en  est  le  produit  inévitable.  C'est  beaucoup 
sans  doute,  de  la  part  d'un  établissement  aussi 
borné  ;  mais  c'est  tout,  et  le  gouvernement  ne 
d.oit  rien  demander  de  plus  la'ille  fait,  il  l'anéan- 
tit ;  il  se  prive,  par  l'api)flt  de  quelques  ressources 
passagères  et  nécessairement  resserrées,  d'un 
avantage  plus  solide,  plus  généra!  et  plus  cer- 
tain ;  et  il  réalise  dans  son  imprudence  la  fable 
de  la  Poule  aux  œufs  d'or. 

Votre  commission  à  ce  qu'elle  nous  a  dit,  a 
appelé  auprès  d'elle  les  membres  du  conseil 
de  la  banque,  et  ils  n'ont  point  réclamé  contre 
le  maintien  de  l'article  15-,  je  respecte  leurs  lu- 
mières plus  étendues  que  les  miennes  ;  mais 
j'oserai  dire  que  mon  opinion  est  plus  indépen- 
dante que  la  leur  ;  il  est  évident  aue  la  loi  qui 
vous  est  proposée  est  le  résultat  d  une  transac- 
tion ;  les  administrateurs  de  la  banque  on  dl  cé- 
der sur  quelques  points  pour  en  obtenir  quelques 
autres,  et  je  dois  avouer  avec  franchise  que  cette 
loi  que  nous  discutons,  tout  incomplète  qu'elle 
est,  est  encore  un  bienfait  pour  la  France;  mais  elle 
pourrait  être  meilleure,  et  c'est  à  quoi  nous  de- 
vons tendre;  les  administrateurs  de  la  banque 
ont  pu  se  contenter  du  bieu,  vous  devez  assurer 
le  mieux. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  en  rejetant 
l'article  15,  et  je  me  réserve  de  proposer  quelques 
antres  amendements  moins  importants  dans  le 
cours  de  la  dëlibératiou. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas. 

Un  membre  défend  l'article  15  et  en  réclame  le 
maintien.  Il  partagerait  les  craintes  du  préopi- 
nant, sur  l'influence  du  gouvernement,  et  sur  les 
suites  funestes  de  cette  influence  relativement  fi 
la  banque,  si  nous  vivions  sous  un  gouverne- 
ment absolu.  Dans  un  te!  gouvernement  la  dis- 
grâce d'un  ministre  entraîne  l'abandon  de  tous 
les  plans  qu'il  avait  adoptés.  Mais  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  quand  la  nation  elle- 
même  veille  au  maintien  de  ses  lois  pourquoi  de 
vaines  inquiétudes  nous  empécneraient-elles 
d'adopter  une  disposition  sage,  et  qui  peut  être 
utile  au  gouvemement?  Ce  sont  les  actionnaires 
qui  la  proposent,  eux  dont  elle  touche  les  inté- 
rêts. Ils  n'ont  pas  trouvé  juste  de  refuser  au  gou- 
vernement le  secours  d'un  escompte  accordé  par 
la  banque  à  tout  individu  qui  le  réclame;  ce  se- 
cours est  pour  le  gouvernement  un  moyen  d'ac- 
tion dont  l'Angleterre  nous  a  révélé  toute  l'im- 
portance. 11  doit  natureilement  être  le  prix  des 
concessions  faites  à  la  banque  par  l'autorité  pu- 
blique. L'opinant  insiste  sur  l'adoption  de  1  ar- 
ticle 15. 

Un  nouvel  opinant  examine  quel  serait  le  résul- 
tat du  rejet  total  de  la  loi  votée  par  l'un  des  préo- 
pinants. 11  a  développé  les  inconvénients  géné- 
raux attachés  à  l'établissement  des  banques. 
Heureux  sans  doute  les  Etats  qui  peuvent  s'en 
passer  !  Mais  sommes-nous  dans  ce  cas?  Dépend- 
il  môme  de  nous  d'influer,  par  notre  délibération 
actuelle,  sur  le  sort  de  la  banque  de  France? 
Que  nous  adoptions  ou  que  nous  rejetions  la  loi 
proposée,  la  banque  de  France  existera,  puis- 
qa'elte  a  devant  elle  encore  tnute  ans  de  privi- 


lège. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  nous 
aurons  ou  non  une  banque,  mais  si  la  banque 
recevra  ou  non  une  organisation  nouvellle, 
c'esl-à-dire  si  son  régime  restera  le  même  ou  s'il 
sera  amélioré.  Aux  yeux  de  l'opinant  l'afllrma- 
tive  ne  saurait  être  douteuse.  11  vote  pour  l'adop- 
tion du  projet  avec  les  amendements. 

'M.  le  eomle KiCiMiiileulx de  Cant«leu,  rap- 
porteur de  la  commission,  ajoute  que  l'étal  de  la 
question,  est,  en  effet,  celui  qu'étaiiiit  leprèopi- 
nant.  C'est  l'organisation  de  la  banque,  et  non  son 
existence  absolue,  qui  fait  l'objet  de  la  délibéra- 
tion actuelle.  On  peut  la  modifier,  mais  non 
l'anéantir  par  cette  délibération.  A  quoi  donc 
peuvent  servir  nés  théories  générales  sur  les  in- 
convénients des  banques,  ces  plaintes  amères 
sur  les  abus  qu'elles  entraînent?  Si  les  banques 
sont  un  mai,  c'est  à  restreindre  ses  effets  que 
nous  devons  nous  appliquer,  puisque  nous  som- 
mes condamnés  à  en  avoir  une.     - 

Mais  il  a  été  démontré  qu'elles  sont  au  contraire 
un  grand  moyen  de  prospérité  pour  les  Etats  qui 
eu  ont  assis  lYtablissement  sur  des  bases  conve- 
nables. Celle  de  France,  malgré  son  régime  actuel, 
a  rendu  des  services  importants.  L'Assemblée 
pourrait-elle  hésiter  sur  l'adoption  d'une  loi  qui 
tend  h  améliorer  sensiblement  ce  régime? 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  PrésMcnl  annonce  qu'il  va  être  procédé 
à  la  délibération  article  par  article,  tant  du  projet 
de  loi  que  des  amendements  proposés  par  la  com- 
mission. 

in  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'arli- , 
cle  l""  ainsi  conçu  : 

Art.  1='.  •  Le  privilège  exclusif  accordé  à  la 
•  banque  de  France  par  les  lois  du  24  germinal 
u  an  XI  et  du  22  avril  1806,  pour  l'émission  des 
1  billets  de  banque  à  Paris,  continuera  à  avoir 
"  son  plein  et  entier  effet.  » 

La  commission  proposait  par  amendement  à 
cet  article,  d'ajouter  aux  mots  qui  le  terminent 
les   mots   sni^Anta  ;  jusqu'au  23  septembre  1843. 

Un  membre  combat  cette  addition,  et  s'étonne 
qu'on  assigne  au  privilège  de  la  banque  une  aussi' 
longue  durée.  En  vain  dira-t-on  que  ce  privilège 
lui  est  assuré  par  une  loi  antérieure.  Dés  qu'elle 
sollicite  une  loi  nouvelle,  on  peut,  suivant  l'opi- 
nant, lui  faire  de  nouvelles  conditions. 

Il  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'il  convienne  d'ad- 
mettre, en  l'absence  du  ministre  qui  a  présenté 
la  loi,  des  amendements  qu'il  pourrait  avoir  in- 
térêt fL  contester,  li  demande  la  question  préala- 
ble, ou,  si  elle  est  rejetée,  l'ajournement  de  la 
discussion. 

Plusieurs  membres  défendent  l'amendement 
proposé.  L'un  d'eux  observe  qu'il  ne  fait  qu'énon- 
cer en  chiffres  ce  que  l'article  énonce  en  paroles. 
Un  pair,  membre  de  !a  commission,  ajoute  que 
l'addition  a  eu  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne 
put  conclure  du  dernier  article  de  la  loi,  qui 
abroge  toutes  les  lois  antérieures  non  rappelées 
dans  les  articles  précédents,  que  la  limitation  de 
privilège  contenue  dans  ces  lois  était  aussi  abro- 
gée, et  que  le  privilège  de  la  banque  élail  illi- 
mité. 

La  question  préalable  élant  appuyée,  H.  le  pr^ 
sident  la  met  aux  vois.  L'épreuve  parait  douteuse 
et  la  discussion  continue. 

Un  membre  observe  que  les  termes  dans 

0  est  conçu  l'artii      1**  repoussent  a 
itriuterp      tion  i     *  oa.voodraît  cOu 

1  ieDri»"'       de  1 
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cordé  à  lu  banque  par  les  lois  antérieures  conti- 
nitera  d'avoir  son  effet.  Ce  n'est  donc  pas  un 
nouveau  privilège,  un  privilège  illimité,  qu'il 
accorde  à  la  banque,  c'est  la  continuation  pure 
et  simple  qu'il  lui  assure  du  privilège  dont  elle 
jouissait.  Cependant  l'addition  proposée  ne  chan- 


l'effet,  l'opinant,  pour  calmer  toutes  les  craintes, 
consentira  volontiers  à  son  adoption. 

Plvsieurs  membres  partagent  cet  avis,  et  ap- 
puient l'amendement  proposé  par  la  commission. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  2  est  admis  sans  observation  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  2.  «  La  moindre  coupure  des  billets  émis 
«  par  la  banque  sera  de  500  francs.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

«  Les  fabricateurs  de  faux  billets  et  les  falsifi- 
«  cateurs  des  billets  émis  par  la  banque  seront 
«  assimilés  aux  faux  monnayeurs,  et  punis  comme 

ff  tels.  * 

La  commission  proposait,  par  amendement  à 
cet  article,  d'ajouter  ces  mots  :  fabricateurs  de  faux 
billets^  les  mots  suivants  :  de  la  banque. 

Un  membre  s'étonne  de  trouver  dans  une  loi 
administrative  une  disposition  pénale  qu'on  au- 
rait pu  en  exclure  sans  inconvénient,  la  peine  de 
mort  même  étîint  établie  par  le  Code  même  contre 
la  falsification  des  effets  publics,  auxquels  sont 
assimilés  les  billets  de  la  banque. 

D'autres  membres  observent  que  de  semblables 
dispositions  se  trouvent  dans  les  lois  de  finances. 
Us  ne  voient  aucune  difficulté  à  adopter  celle  de 

l'art  icle  3. 

Cet  article,  ainsi  que  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  4  s'exprimait  en  ces  termes  : 

•  Le  capital  de  la  banque  est  composé  de  qua- 
/  tre -vingt-dix  mille  actions-^  chaque  action  de 
•  1 ,000  francs  en  fonds  primitif  et  de  plus  d'un 
«  droit  d'un  90  millième  sur  le  fonds  de  réserve. 

«  L'administration  de  la  banque  aura  la  faculté 
«  de  H'duire  le  capital  à  45  millions  de  francs, 
«  non  compris  la  réserve  proportionnelle  affé- 
«  rente  à  ces  45  millions. 

«  Cette  réduction  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu 
«  d*une  autorisation  du  ministre  des  finances.  » 

La  commission  proposait,  par  amendement  à 
cet  article,  de  substituer  à  son  dernier  paragraphe 
le  paragraphe  suivant  :  L* époque  et  le  mode  de  la 
réduction  seront  déterminés  par  le  conseil  général. 

Un  membre  de  la  commission  indique  les  mo- 
tifs do  Tamendement  proposé.  Le  capital  origi- 
naire de  la  banque  n'était  que  de  30  millions,  et 
il  suffisait  aux  besoins  do  l'escompte,  puisque 
dans  l'espace  de  huit  mois  elle  escompta  pour 
110  millions  de  valeurs.  Si  depuis  il  a  été  porté 
au  triple  de  cette  somme,  ce  n^a  été  que  par  l'in- 
fluenre  et  pour  l'intérêt  du  gouvernement.  C'est 
le  retour  de  cet  abus  qu'il  s'îigit  de  prévenir  ;  la 
substitution  proposée  parait  propre  à  remplir  cet 

objet. 

La  même  pair  qui  s'était  prononcé  contre  toute 
ado|)tion  d'amendements  en  l'absence  du  minis- 
tre, renouvelle  la  proposition  d'ajourner  à  la 
aéance  prochaine  la  suite  do.  la  discussion. 

Dautres  pairs  s'opposent  à  l'établissement  d'une 
doctrine  (lui  tendrait  à  mettre  la  Chambre  dans 
la  nécessité  d'attendre  pour  délibérer  la  présence 
des  ministres  du  Roi.  Us  demandent  la  question 
préalable  sur  l'ajournement. 

L'une  et  Tautre  proposition  sont  appuyées.  On 


invoque,  en  faveur  de  l'ajournement,  l'intérêt 
que  peut  avoir  le  ministre  à  défendre  une  dispo- 
sition qui  sans  doute  est  le  prix  des  concessions 
faites  à  la  banque,  une  disposition  que  l'on  an- 
nonce avoir  été  insérée  dans  le  projet  deloi  sans  l'in- 
tervention du  conseil  général.  On  observe,  à  l'ap- 
pui de  l'opinion  contraire,  que  le  ministre  n'ignore 
pas  que  la  Chambre  est  assemblée,  et  qu'il  se 
serait  rendu  à  la  séance  s'il  avait  pris  quelque 
intérêt  au  changement  proposé,  et  dont  il  a  dû 
être  instruit. 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lable. L'Assemblée  rejette  par  la  même  voie 
l'amendement  que  proposait  la  commission. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  La  réserve  de  caisse,  en  espèces,  destinée  à 
«  assurer  le  remboursement  des  billets  émis  par 
«  la  banque,  sera  exclusivement  prise  sur  le  ca- 
«  pital.  • 

La  commission  proposait  de  supprimer  cet  ar- 
ticle comme  obscur  à  la  fois  et  inutile. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
et  ne  pensent  pas  qu'il  convienne  k  la  gravité  de 
la  Chambre  d'adopter  un  article  qui  ne  présente 
aucun  sens. 

D^autres  membres  observent  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement présumer  que  ieconseil  général  de  la 
banque,  et  après  lui  le  ministre,  aient  conservé 
dans  le  projet  une  disposition  également  inintel- 
ligible et  inutile.  Si  le  sens  n'en  a  pas  été  saisi  par 
la  commission,  elle  aurait  pu  s'en  éclaircir,  et  la 
nécessité  d'attendre  cet  éclaircissement  est  un  nou- 
veau motif  pour  ajourner  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Présideut  observe  que  l'heure  avancée, 
et  le  grand  nombre  d'articles  qui  restent  encore 
à  discuter,  motiveraient  seuls  cet  ajournement. 

11  est  mis  aux  voix  et  adoptô. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  à 
lundi  prochain  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  banque  de  France.  La 
séance  aura  lieu  à  une  heure  ;  on  se  réunira  dans 
les  bureaux  à  midi  pour  y  examiner  le  projet  de 
loi  présenté  dans  la  séance  de  ce  jour. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPONT,  VICE-PHÉSIDENT. 

Séance  du  {7  décembre  1814. 

M.  Dupont,  l'un  des  quatre  vice-présidents,  oc- 
cupe le  fauleuiL 

M.GovIard  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  publique  du  15. 

M.  Casenave  demande  la  parole  sur  la  n'^dac- 
tion  et  présente  les  observations  suivantes  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dettes  du  Jioi  et  de  sa  fa- 
milhy  à  l'occasion  d'un  article  du  journal  la  Quu- 
tidienne  : 

M.  C^fienave  (1).  Messieurs,  en  demandant 
l'adoption  de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  15  de  ce  mois,  je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  de  remarquer  que  les  faits  qui  en 
résultent  sont  exacts  au  sujet  des  observations 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  communiquer  sur  le 
projet  de  loi  présenté,  au  nom  du  Roi,  relative- 
ment h  ses  dettes  et  à  celles  de  sa  famille  en  pays 
étranger. 

Mais  je  dois  remarquer  qu'ils  ont  été  dénaturés 
par  un  nouveau  journal,  ayant  pour  iiiiv  la  Quo- 
tidienne. 

(1)  Ce  diflconrs  eU  incomplet  au  Moniteur  :  nous  le 
reprodnisont  in  extemo. 
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Ce  journal,  sans  Ctre  accrëditë  d'une  manière 
danj^ereiiee,  s'exprime  ainsi  en  rendant  uompte 
au  public  de  mon  opinion  : 

"  M.  Cassenave  demande  le  rejet  pur  et  simple 
B  du  projet  de  loi,  et  dans  le  cas  où  il  serait 
«  adopté,  Il  demande  que  les  1,500,000  francs, 

•  qui  devaient  servir  k  payer  les  intérêts,  soient 
I  mis  en  inscriptions  enr  le  srand-iivre,  et  em- 
u  ployas  à  payer  les  pensions  de  la  Légion  d'hon- 
I  nsur.  » 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  que  le  procès- 
verbal,  dont  on  vient  de  Taire  la  lecture,  con- 
state authentiquemont ,  et  avec  une  juste  et 
impartiale  précision,  «  que  je  proposai,  de  la  ma- 

•  nière  la  plus  positive,  l'adoption  pure  et  sim- 
«  pie  du  projet  présenté  au  nom  du  Roi,  et  d'après 

•  l'abandon  généreusement  fait  par  Sa  Majesté, 
ï  d'environ  1,500,000  francs  pour  les  intérétB  de 

•  1815,  correspondant  au  capital  de  30  millions, 

■  moulant  de  ses  dettes  et  de  celles  de  sa  fa- 
«  mille     renonçai  l'idée   que  cette  somme  de 

■  1,500,001)  francs  fût  colloquée  en  inscriptions 
"  sur  le  grand-livre,  et  employée  t  payer  les 
<  peûsions  de  retraite  et  les  trailemcnis  des  mi- 

■  lilaircs  blessés  ou  infirmes  par  suite  des  événe- 
'  mcals  de  la  guerre.  » 

J'ajoutai  que  mon  intention  était,  et  avait  tou- 
jours  été,  que  la  Cbambre  s'en  rapportât  entière- 
ment au  Roi  pour  la  destination  à  donner  h  cette 
somme. 

ItfJe  crois  que  les  autres  feuilles  périodiques  con- 
tiennent un  récit  vrai  et  circonstancié  qui  con- 
traste avec  l'article  mensonger  inséré  dans  la 
Quotidienne. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  donner  h  cette  tribune  des  explications  qui 
éonÔrment  l'hommage  de  mon  dévouement  respec- 
tueux pour  le  Roi,  de  mes  sentiments  d'estime 
pour  mes  collègues,  de  mon  admiration  pour 
la  gloire  des  armées  françaises,  et  du  vif  intérêt 
que  j'ai  manifesté  spécialement  en  faveur  des 
militaires  blessés  ou  infirmes- 

Je  crois.  Messieurs,  que  la  publicité  de  ces  ré- 
flexions, étayée  de  l'avantage  bonorable  de  leur 
mention  au  procès-verbal,  sera  une  censure  suf- 
fisante de  la  gazette  que  l'ai  désignée,  et  que  ses 
rédacteurs  seront  eflîcacemcnt  avertis,  que  les 
journalistes,  qui  ne  sont  et  ne  doivent  point  être 
les  régulateurs  de  l'opinion  publique,  ne  doivent 

Sas  non  plus  cliercber  h  lut  donner  une  fausse 
ireclion,  en  substituant  à  une  sage  liberté  de  la 
presse  les  écarts  de  la  licence.  Leur  premier  de- 
voir est  de  dire  la  vérité,  dont  ils  ne  peuvent  vio- 
ler les  principes  sans  de  graves  inconvénients, 
surtout  lorsqu'ils  rendent  compte  des  travaux  et 
des  opinions  des  représentants  de  la  nation. 

Nous  ne  pouvons  douter.  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement, en  protégeant  la  liberté  de  la  presse, 
ne  la  maintienne  convenablement  dans  les  boriies 
qui  lui  sont  assignées  par  la  loi,  qui  en  a  réglé 
l'exercice  et  la  flurveillance,  pour  mettre  l'ordre 
public  à  l'abri  de  toute  atteinte  et  de  tout  danger. 

Je  prie  la  Chambre  d'accueillir  mes  observa- 
tions, et  d'en  ordonner  la  mention  dans  lej)rocès- 
verbal  de  la  séance. 

Cette  mentionest  ordonnée,  ainsi  que  l'impres- 
sion  du  discours. 

M.  Gonlard  fait  ensuite  l'énoncé  de  diverses 
pétitions. 

Les  sieurs  Loviat  et  Eounot,  du  département 
du  Doubs,  anciens  employés  de  l'enregistrement 
dana  les  Provinces-Illyriennes,  demandent  ii  être 
replacée  et  fc  jouir  ea  attendant  du  môme  secours 
qiû  lesandens  employés. de  l'enregistrement  en 


Hollande  et  dans  les  départements  au  delà  des 
Alpes  qui  ne  sont  plus  soumis  à  la  domination 
de  !a  France. 

Ahmed-Bey  Soliman,  prince  mamclouck,  ayant 
servi  dans  les  armées  françaises,  réclame  des  se- 
cours dont  il  a,  dit-il,  le  plus  grand  besoin. 

M.  Dncbef-DelavUle,  au  nom  de  la  commune 
de  Choisy-sur-Seine ,  sollicite  le  rétablissement 
des  décrets  du  14  septembre  1792  et  ICdécem- 
bre  1811,  relatifs  à  l'émondage  des  arbres- 
Ces  trois  demandes  sont  renvoyées  à  l'examen 
de  la  commission  des  pétitions. 
Le  même  secrétaire  présente  un  hommage  fait 

[lar  M.|N.-6.  Dan gibau -Constance,  chef  de  batail- 
on,  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  la  Chambre  trois  co- 
pies du  fac-iimile  de  la  dernière  lettre  écrite  par 
le  général  Moreau  de  son  portrait,  et  d'une  allé- 
gorie que  j'ai  publiée  t  mes  frais. 

•  En  daignant  agréer  ce  faible  hommage,  vous 
comblerei  tous  les  vœux  d'un  soldat  qui  verra 
dans  cette  marque  de  bienveillance  le  dernier 
et  le  plus  beau  tribut  qu'il  peut  payer  à  la  mé- 
moire d'un  chef  qui  l'a  conduit  plusieurs  fois  à  la 
victoire.  » 

La  Chambre  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
la  mention  au  procès-verbal  et  le  aépôt  des  exem- 
plaires à  la  bihliothèque. 

M.  le  Présldeni  communique  à  la  Chambre  la 
lettre  suivante,  qui  vient  de  lui  être  transmise. 
Chancellerie  de  FrtuiM  la  17  décembre. 
•  Monsieur  le  Président, 

I  L'impression  ordonnée  par  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation, m'avertit  d'une  erreur  qui  s'est  glissée 
probablement  dans  la  minute  de  ce  projet,  telle 
qu'elle  a  été  présentée  à  la  Chambre- 

1  L'intention  du  Roi  avait  été  que  la  chambre 
des  requêtes  pût  juger  ù.  neuf  et  les  chambres 
civiles  à  onze,  et  vous  concevez  en  effet  que  le 
nombre  impair  était  nécessaire  à  exiger.  Il  parait 
cependant  qu'il  est  énoncé  dans  la  minute  que 
les  chambres  civiles  ne  pourront  juger  qu'à  douze; 
c'est  une  erreur  que  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  faire  réformer,  afln  que 
la  loi  soit  présentée  à  la  discussion  des  Chambres 
telle  qu'elle  a  été  réellement  soumise  à  l'examen 
de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  a  reçu  son  approbation. 

•  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

•  Le  chaneelier  de  France  , 

•  Signe  Dambraï.  . 

La  Chambre  décide  que  cette  lettre  sera  insérée 
au  procès-verbal  et  imprimée  au  feuilleton. 

M,  de  Fonrqaevnnx  développe  et  motive  la 
proposition  qu'il  a  soumise  a  la  Chambre  dans 
sa  séance  publique  du  1 5,  relativement  à  l'exer- 
cice du  droit  de  pétition  pendant  l'intervalle  des 
sessions  des  deux  Chambres. 

L'orateur  soumet  ensuite  une  proposition  de 
règlement  composée  de  sept  articles,  que  Sa  Ua- 
jesté  serait  humblement  suppliée  de  présenter  ft 
la  Chambre  en  forme  de.  projet  de  loi. 

Cette  proposition  n'étant  pas  appuyée,  M.  le 
préjîident  prononce,  aux  termes  du  règlement, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer. 

La  parole  est  à  un  membre  de  ta  commiasion 
des  pétitions,  pour  divers  rapports. 

U  est  d'abord  rendn  compte  ainsi  qnll 
d'une  réclamation  faite  au  «m  dei  vite 
Jiiiiers  ft  (TilecRuulHK 

H.  9tûtU»&m.  HeMfon,  IM  tàean  âe 
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chc,  Pizelet  et  Camuzat,  fondés  de  pouvoirs  des 
vétérans  des  camps  de  JulitTs  et  iTAloxaiidrie, 
se  sont  adressés  à  la  Chambre  pour  réclamer  en 
leur  faveur  des  secours  et  solliciter  une  loi  qui 
les  indemnise  de  la  perte  des  récompenses  na- 
tionales dont  ils  Jouissaient  eu  vertu  ae  la  loi  du 
17  ^'erminal  an  XI,  et  dont  il.<  sont  privés  parle 
traité  lie  paix  du  30  mai  dernier. 

Cette  loi  accorde  aux  vétérans  mutilés  et  gra- 
vement blessés  âgés  de  moins  de  quarante  ans, 
qui  voudront  se  soumettre  aux  conditions  Qu'elle 
impose,  des  terres  dans  les  20*  et  27*  divisions 
militaires  alors  existantes,  d  un  revenu  égal  à 
celui  de  leur  solde  de  retraite,  et  indépendam- 
ment de  cette  solde. 

Us  devaient  résider  sur  ces  propriétés,  eux, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  issus  de  mariage 
antérieurement  contracté  en  Fnmce  ou  aux  ar- 
mées; ils  devaient  se  marier  avec  des  femmes  du 
pays  s'ils  ne  l'étaient  pas  déjù,  cultiver  eux-mê- 
mes leurs  terres,  en  payer  les  impositions,  et  se 
jeter  au  besoin  dans  les  places  fortes  de  cette 
partie  de  notre  frontière  d'Allemagne  et  d'Italie 
pour  les  défendre  en  cas  d'attaque  par  Tennemi. 

Les  terres  ainsi  concédées  leur  appartenaient 
délinitivement  après  vingt-cinii  ans  ;  elles  pas- 
saient après  leur  mort  à  leurs  enianls,  ik  la  charge 
par  eux  de  remplir,  jusqu'à  Texpiration  de  ce 

ti^rinp.    \os.  rnnilitiniw    iiniin9<^i>a   h     K*iir«z   nArn^* 


en  dot  à  d'autres  vétérans. 

Cette  institution,  qui  convenait  également  à 
nos  mœurs,  à  nos  intérêts  et  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvions,  était  à  beaucoup  d'égards 
une  imitation  do  ces  colonies  militaires  dont 
parle  si  souvent  César,  et  dont  les  Komains  reti- 
rèrent tant  d'avantages  qu'elles  devinrent,  suivant 
Cicéron,  les  boulevards  de  leur  empire. 

Elle  avait  rempli  parmi  nous  son  oiget. 

Le  camp  de  Juliers  éUiit  composé  au  1*' jan- 
vier ISll  de  375  vétérans,  qui  avaient  3Ï5  lem- 
mes  et  {Wt  enfants. 

Celui  d'Alexandrie  compn?nait  255  vétérans  à 
la  même  époque  ;  ils  avaient  2i)\  femmes  et  330 
enfants. 

Le  nombre  total  de  ces  individus  était  de 
2, 155;  le  montant  de  leur  solde  de  retraite,  et  |)ar 
conséquent  le  revenu  des  Itères  dont  ils  jouis- 
saient, s'élevait  à  environ  141,000  francs. 

Ces  vétérans  avaient  rempli  toutes  les  condi- 
tions qui  leur  étaient  imposées;  ils  avaient  réa- 
lisé toute  leur  fortune  ])our  la  transporter  dans 
lenr  camp;  ils  y  avaient  conduit  leurs  femmes 
vX  leurs  enfants  ;  ceux  qui  n'étaient  pas  mariés 
avaient  éi)0usé  des  femmes  du  pays  ;  hi  plupart 
d'entre  eux  enllii  s'étîiient  jetés  au  eommeni'i'- 
ment  de  cette  année  dans  les  places  fortes  voisi- 
nes, dont  aucune  n'a  été  prise  par  Tennemi. 

Mais  lors  de  leur  retraite  précipitée,  il  leur  a 
fallu  abandonner  leurs  terres,  leurs  outils  ara- 
toires, leurs  mcubhîs  et  toutiîs  leurs  propriétés. 

Us  étaient  ii  Paris,  disent-ils,  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  sans  secours,  et  l'on  ne  s'occu- 
pait pas  de  leur  sort. 

Votre  commission  a  pensé,  en  lisant  leur  péti- 
tion, oue  les  ministres  du  Uoi  n'avaient  ()as  eu 
sans  uoute  connaissance  de  leur  réclamation; 
die  s\>st  empressée  de  la  communiquer  au  der- 
nier ministre  de  la  guerre,  qui  a  pria  sur-le- 
champ  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Les  dotations  en  pays  étrangers  accordées  aux 
militaires  français  h  titre  de  récompense  par 
on  décret  du  chef  de  Tancien  gouvemeinent, 


sans  aucune  condition  de  services  nouveaux,  et 
perdues  par  suite  des  événements  de  la  guerre, 
ont  excité  notre  intérêt  le  plus  vif.  In  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  honore  également  cette  Chambre  et  rurmée, 
a  dernièremeut  anpelé  sur  leur  position  l'atten- 
tion de  l'autorité  législative  par  un  discours  noble 
et  touchant.  Vous  avez  partagé  ses  sentiments. 
Combien  les  concessions  de  terres  fiiites  en  vertu 
d'une  loi  ù  des  vétérans  mutilés  se  présentent 
plus  favorablement  encore  ! 
Elles  n'étaient  pas  seulement  des  réoomiH'îises 

mt 

-       qu*ils 

80  sont  mariés  en  ikiys  étrangers;  ils  ont  un 
nombre  considérable  d  enftints  provenant  de  ces 
mariages:  ils  ont  pvTdutoutce  qu'ils  possédaient. 
Comment  pourrions-nous  ne  pas  être  touchés  de 
leur  position? 

Votre  commission  se  félicite,  Messieurs,  d'avoir 
obtenu,  il  y  a  quelques  jours,  pour  ces  vétérans, 
un  décret  Je  Sa  Majesté  qui  leur  accorde  un  su- 
cours  provisoire  de  70,(Xh)  francs,  et  rétablit,  en 
argent  la  double  solde  dont  il  avaient  le  revenu 
en  biens-fonds. 

Elle  es|)èi*e  que  rarniéc  verra  dans  les  démar- 
ches que  la  Chambre  a  faites  à  cette  occasion, 
comme  elle  a  pu  le  voir  dans  tous  les  discours 
prononcés  à  cette  tribune,  le  respect  qu'elle  a  pour 
les  braves  ;  elle  espère  aussi  qu'elle  aura  trouvé 
dans  rempressement  avec  lequel  Sa  Majesté  a  ac- 
cueilli la  demande  i^ui  vous  était  soumise,  la 
preuve  du  touchant  intérêt  qu'elle  porte  à  ceux 
qui  ont  si  glorieusement  illustré  la  France  et  qui 
ont  si  noblement  conservé  le  dépôt  précieux  de 
l'honneur  français. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  pensons  que  s'il 
pouvait  nous  éire  permis  d  être  prodigues,  ce  de- 
vrait être  envers  ces  vétérans. 

Un  juste  sentiment  de  vénération  et  de  recon- 
naissance se  mêle  au  vif  intérêt  «lu'inspire  celte 
vieillesse  glorieusement  anticipée,  et  ces  fronts 

brillants  encore  de  l'éclat  de  la  jeunesse tjuel 

Français  n'en  serait  pas  ému  ! 

Par  ces  considérations,  et  attendu  que  Tiilyet 
de  la  pétition  des  vétérans  des  camps  de  Juliers 
et  d'Alexandrie  est  entièrement  rem|)li  par  l'or- 
donnance de  Sa  Majesté,  rendue  sur  la  demande 
de  votre  commission  des  pétitions,  elle  a  l'hon- 
neur de  vousjproposer  de  passer  h  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  à  leur 
égard. 

L'ordre  du  jour  ainsi  moiivé  est  adopté  et  la 
Chambre  ordonne  l'imp^ssion. 

M.lecomtedeljaliialliiiiMinnlère.Messitnirs, 
les  officiers  des  l"' ei  •2"  bataillons  de  la  garde 
nationale  active  du  département  de  la  Sartln*, 
ont  adressé  à  la  Chambre  des  députés  une  péti- 
tion tendant  h  réclamer  des  secours  pour  leurs 
soldats. 

Votre  commission,  h  laquelle  elle  a  été  envoyée, 
a  l'honneur  de  vous  exposer,  Messieurs,  (jue  ces 
Uitaillons,  qui  se  sont  trouvés  à  plusieurs  batailles 
et  combats,  ont  beaucoup  perdu  de  inonde  ;  que 


uui  vuLU  cumiuv  iia  uni  pu,  u  ujaiifc  |jiu}  ue  8UU' 

sistanccs  assurées  ni  de  magasins  de  vivres;  que 
le  gouvernement  provisoire  les  a  licenciés  lors- 
qujis  étaient  encore  sur  les  frontières  de  la  Hol- 
lande, d'ott  ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 
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sans  que  ce  même  gouvernement  ait  pourvu  à 
]eur  subsistance  et  à  leur  solde. 

Un  grand  nombre  d'officiers  de  différents  gra- 
des, signataires  de  cette  pétition,  en  réclamant 
pour  les  soldats  de  leurs  compagnies  qu'ils  ont 
nourris,  et  pour  lesquels  ils  paraissent  s'être  épui- 
sés, invoquent  les  secours  du  gouvernement,  tant 
pour  le  payement  de  la  solde  arriérée  des  soldats 
qui  ont  survécu  à  tant  de  désastres,  que  pour  le 
traitement  à  accorder  aux  soldats  estropiés,  aux 
veuves  et  aux  orphelins. 

Votre  commission  propose  à  la  Chambre  de 
renvoyer  au  ministre  de  la  guerre  cette  pétition, 
qui  paraît  mériter  de  Tintéret.  —  Le  renvoi  est 
ordonné. 

Rie  même  rapporteur.  Messieurs,  les  négo- 
ciants et  les  propriétaires  de  Mont-Marsan,  chef- 
Jieu  du  département  de?  Landes,  ont  adressé  à 
votre  commission  une  pétition  tendante  à  unir 
leurs  réclamations  à  celles  de  la  ville  de  Bayonne 
pour  la  franchise  de  ce  dernier  port. 

L'exposé  de  leurs  motifs  doit  être  sans  doute 
pris  en  considération  ;  mais  comme  la  proposi- 
tion en  est  intempestive,  votre  commission,  Mes- 
sieurs, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  même  rapporteur  entretient  la  Chambre  de 
trois  autres  pétitions  d'un  intérêt  purement  in- 
dividuel, et  sur  lesquelles  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  de 
la  commission  centrale  chargée  d'eocaminer  leprO' 
jet  de  loi  relatif  à  Vorganisation  de  la  eour  de  cas- 
sation. 

M.  Flaugergaes.  Messieurs,  la  commission 
centrale  formée  pour  examiner  le  projet  de  loi 
sur  la  réduction  du  nombre  des  juges  à  la  cour 
de  cassation,  m'a  chargé  d'être  son  organe  au- 
près de  la  Chambre,  et  de  lui  présenter  le  fruit 
de  ses  méditations. 

On  a  dit,  et  l'on  a  eu  raison  de  dire,  qu'avec 
de  bons  tribunaux ,  un  peuple  s'apercevrait  à 
peine  s'il  avait,  ou  s'il  n  avait  pas  une  bonne 
constitution  ;  mais  qu'avec  de  mauvais  tribunaux, 
les  meilleures  conibinaisons  politiques  seraient 
stériles,  ou  môme  deviendraient  funestes.  Rien 
n'est  donc  plus  important  que  l'ordre  judiciaire. 

Ce  fut  une  grande  folie,  en  1790,  de  croire  que 
pendant  les  siècles  d'années  qui  venaient  de  s'é- 
couler, nos  aïeux  n'avaient  rien  imaginé  de  bon, 
et  qu'il  fallait  tout  détruire.  C'est  une  folie  pa- 
reille, en  1814,  de  croire  que,  pendant  les  siècles 
d'efforts  et  d'événements  accumulés  dans  les  cinq 
derniers  lustres,  nous  n'avons  pu  rien  inventer 
de  meilleur,  et  qu'il  faut  rétablir  tout  ce  qui  exis- 
tait avant  la  Révolution.  • 

Les  passions  seules  ont  un  langage  absolu  ;  la 
raison ,  plus  circonspecte .  trouve  rarement  le 
bien  et  le  mal,  sans  être  mêlés  l'un  avec  l'autre. 

Examinons  avec  impartialité  les  essais  que 
nous  avons  faits,  et  les  résultats  que  nous  avons 
obtenus,  depuis  1790,  pour  parvenir  à  une  bonne 
organisation  judiciaire. 

On  a  vu  le  tribunal  de  famille,  institution  pa- 
triarchale,  sans  doute,  mais  trop  éloignée  de  nos 
mœurs,  presque  aussitôt  détruit  qu'établi. 

Pendant  l'appel  roulant,  invention  plus  ingé- 
nieuse que  raisonnable,  la  souveraineté  judiciaire, 
incertaine  et  vague,  ne  résidait  nulle  part,  et 

Souvait  ^'asseoir  partout;  ell()  ne  donnait  pas  plus 
e  garantie  pour  le  jugement  en  dernier  ressort 
que  pour  le  jugement  de  première  instance.  On 


remplaça  bientôt  ce  mode  d'appel  par  de  grands 
corps  de  magistrature,  plus  dignes  d'exercer  cette 
portion  si  importante  de  la  souveraineté  ;  et  les 
tribunaux  de  district  devinrent  alors,  ce  qu'ils 
n'auraient  dû  cesser  d'être,  des  espèces  de  bail- 
liages plus  régulièrement  répartis  que  les  anciens 
sur  toute  la  surface  du  royaume. 

La  fréquente  réélection  des  juges  par  le  peuple 
réduisait  nos  corps  judiciaires  à  une  sorte  de 
vasselage  envers  les  factions,  qui,  pour  prix  de 
leurs  suffrages,  exigeaient,  pour  ainsi  dire,  foi  et 
hommage.  C'était  une  pierre  d'attente  pour  la 
république,  au'on  avait  placée  dans  la  monarchie. 
En  revenant  a  cette  heureuse  forme  de  gouver- 
nement, on  dut  revenir  à  l'institution  des  juges 
à  vie,  par  le  prince.  Ce  choix  garantit  le  dévoue- 
ment nécessaire  au  trône  :  et  l'inamovibilité  de 
l'élu  garantit  son  indépendance,  encore  plus  né- 
cessaire à  l'accomplissement  de  la  justice,  au 
maintien  des  droits  du  peuple. 

Mais  au  milieu  de  ses  ruines,  on  voit  se  main- 
tenir, dans  son  utile  simplicité,  la  juridiction  pa- 
ternelle des  juges  de  paix,  qui  sut  conserver  sa 
pureté  native  au  milieu  des  temps  les  plus 
souillés. 

On  voit  subsister  la  tutélaire  institution  des 
jurés.  Souvent  on  en  suspendit  le  cours,  parce 
qu'ils  refusaient  de  verser  le  sang  innocent;  on 
les  remplaçaitalors  par  des  tribunaux  d'exception. 
Devenus  justement  odieux,  ces  cruels  tribunaux 
ont  fait  mieux  apprécier  le  jury,  qui,  sagement 
refondu,  triomphe  enfin  de  toutes  les  attaques 
qu'on  lui  a  portées. 

L'obligation  de  motiver  les  jugements,  et  de 
citer  la  loi,  fut  une  heureuse  découverte;  c'est 
une  digue  contre  l'arbitraire;  et  plus  d'un  juge 
convient  qu'il  lui  doit  d'être  souvent  revenu  sur 
une  opinion  précipitée. 

Ënhn  l'établissement  d'une  cour  générale  de 
cassation  fut  une  grande  et  belle  application  du 
principe  le  plus  important  de  l'ordre  judiciaire. 
Par  elle  les  cours  et  les  tribunaux  inférieurs,  sans 
cesse  ramenés  à  l'application  uniforme  et  rigou- 
reuse de  la  loi,  ne  dépendent  plus  que  de  cette 
loi  même  et  de  leur  conscience.  C'est  une  chose 
remarquable  :  depuis  la  démocratie  la  plus  dis- 
solue, jusqu'au  despotisme  le  plus  concentré, 
nous  avons  épuisé  toutes  les  conibinaisons  poli- 
tiques; mais  dans  tous  nos  bouleversements  on 
a  respecté  la  cour  de  cassation;  on  n'a  janiais 
porté  de  plaintes  contre  elle.  Immobile  sur  sa 
base,  cette  création  nouvelle,  autour  de  qui  tout 
a  changé,  a  vu  passer  dix  gouvernements  qui  se 
sont  renversés  les  uns  sur  les  autres. 

Quelle  cause  a  pu  la  préserver  de  la  hache  des- 
tructive de  tant  de  factions,  dont  chacune  abat- 
tait, le  lendemain  de  la  victoire,  l'édifice  élevé 
par  la  faction  vaincue?  C'est  le  respect  des  peu- 
plesj  et  ce  respect  ne  peut  venir  que  de  l'utilité 
sentie  dans  les  résultats.  C'est  encore  un  fond 
d'organisation  qui  lui  permet  de  s'adapter  à  toute 
espèce  de  gouvernement  dont  les  pouvoirs  son 
séparés. 

Ces  réflexions,  applicables  aux  établissements 


stitutions  inertes  pour  elles-mêmes  ;  ils  n'agi       t 
que  sur  les  individus  qui  invoquent  leurs  u< 
sions.  La  cour  de  cassation,  par  exemnle,  a 
jugée  à  l'époque  des  révolutions  dont     com 
notre  grande  Révolution,  sans  être  ht      ^Uu, 
ni  même  entendue;  elle  n'a  triomphé 
œuvres. 
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Oû  voit  donc,  d'une  part,  que  la  Révolution  à 
dt^truit  elle-môme  ses  propres  erreurs;  qu'elle 
fut  un  creuset  dévorant  r>our  les  institutions 
qu'elle  avait  créées,  et  de  l'autre,  que  celles  qui 
ont  résisté  à  ces  épreuves  ont  acquis  la  certitude 
de  leur  bonté. 

Le  monarque  habile  et  prudent  qui  nous  gou- 
verne a  senti  qu'elles  avaient  poussé  de  trop 
fortes  racines  pour  les  détruire  :  il  a  senti  que  le 
sceau  du  temps  et  de  l'expérience  qu'elles  ont 
reçu  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années, 
avait  fait  sur  elles  une  empreinte  plus  profonde 

aue  celle  de  plusieurs  siècles,  dans  des  temps  or- 
inaires.  Frappé  de  ces  vérités,  il  les  a  admises, 
comme  parties  intégrantes,  dans  la  Charte  qu'il 
nous  a  donnée.  D'après  l'article  09  de  celte  Charte, 
nos  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  éprouver  de 
changement  qu'eu  vertu  d*une  loi.  La  Charte 
nous  promet  aussi  qu'institués  par  le  Roi,  les 
juges  seront  inamovibles.  Tout  nous  fait  donc 
présager  que,  dès  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis  aura  été  converti  en  loi,  la  France 
jouira  enfin  de  la  précieuse  indépendance  de  ses 
juges.  Buonaparte  la  promettait  sans  cesse,  et 
sans  cesse  Buona[)arle  la  refusait.  Sous  lui,  les 
tribunaux  ne  furent  que  des  commissions  tem- 
poraires, révocables  au  gré  de  son  caprice. 

La  cour  de  cassation  fut  créée  par  la  loi  du 
l'*"  décembre  1790.  Elle  a  pour  objet,  non  de 
former  un  troisième  degré  de  juridiction,  mais 
d'empêcher  l'altération  de  la  loi  par  la  divergence 
des  opinions  des  cours  d'appel;  elle  ne  s'occupe 
jamais  du  bien  ou  du  mal  jugé,  ni  sur  les  faits, 
ni  d'après  l'équité  ou  les  règles  générales  du 
droit  ;  mais  tout  ce  qui  viole  une  loi  est  nul  à 
ses  yeux.  Elle  doit,  disaient  les  orateurs  de  TAs- 
semblée  constituante,  semir  à  conserver  Vunité 
monarchique^  à  lier  entre  elles  toutes  les  parties 
politiques  de  Vempire^  a  maintenir  runife  de  lé- 
gislation^ à  prévenir  la  diversité  de  jurisprudence. 
Elle  est  le  gardien  suprême  de  la  /ot,  le  conservri- 
teur  des  propriétés  Je  centre  du  pouvoir  judiciaire^ 
le  lien  des  tribunaux  d^appel,le  dernier  asile  de  la 
justice  et  de  V innocence. 

Au  vestibule  de  ce  sanctuaire  du  culte* rigou- 
reux de  la  loi,  se  trouve  la  section  des  requêtes. 
Toutes  les  demandes  lui  sont  adressées  :  elle  re- 
jette tout  ce  qui  lui  parait  évidi'mment  inadmis- 
sible; dans  le  doute,  elle  permet  d'assigner.  Le 
surplus  de  la  cour  se  divise  en  deux  sections  : 
Tune  pour  les  affaires  civiles,  l'autre  pour  les 
affaires  criminelles.  Tels  sont  le  but  de  son  éta- 
blissement et  son  organisation  intérieure. 

Le  projet  de  loi  que  je  vais  (Jiscuter  a  pour 
objet  essentitîl  de  réduire  les  membres  de  cette 
cour  au  nombre  suffisant  pour  la  population  du 
royaume,  déjà  réduite  elle-même  d'un  tiers  au 
moins. 

On  y  trouve  ensuite  quelques  dispositions  acci- 
dentelles, qui  n'ont  au«:une  liaison  avec  celte  ré- 
daction, et  qui  neuvent,  nar  conséquent,  être 
admises  ou  amendées  sans  clianger  l'économie  de 
cette  opération;  mais  d'ailleurs  elles  sont  d'une 
haute  importance. 

Quelle  critique  raisonnable  pourrait-on  faire 
contre  le  principe  de  la  réduction? 

La  commission  n'y  voit  que  des  éloges  à  don- 
ner. Ne  serait-il  pas  inconvenant,  en  effet,  de 
fausser  à  cette  cour  des  dimensions  proportion- 
nées aux  l>esoins  d'un  vaste  empire  qui  n'est  plus, 
mais  qui  seraient  gigantesques  pour  ceux  du 
royaume?  Pourquoi  soixante  juges,  quand  il  ne 
Initgaère  que  les  deux  tiersde  ce  nombre?  Pour- 
quoi grever  le  Trésor  par  d'inutiles  traitements? 

T.  XIV. 


La  promesse  du  monarque  de  conserver  leurs 
places  aux  fonctionnaires  publics,  n'est  pas  inté- 
ressée dans  cette  circonstance.  Le  Roi  a  bien 
promis  de  ne  point  déplacer  les  fonctionnaires 
irréprochables,  pour  placer  d'autres  sujets;  mais 
il  n'a  pu  ni  dû  promettre  de  conserver  des  em- 
plois parasites.  Il  a  enchaîné  son  droit  d'élection, 
et  suspendu  le  cours  de  la  source  des  grâces, 
mais  il  n'a  pu  suspendre  son  droit  législatif  de 
proposer  les  réductions  convenables. 

Aucun  article  du  projet  ne  parle  de  remploi 
qu'on  fera  des  sommes  qui  proviendront  des  trai- 
tements h  supprimer;  mais  le  rapport  qui  le  pré- 
cède nous  montre  les  intentions  bienveillantes 
et  judicieuses  du  monarque.  «  Cette  diminution 
«  de  dépenses,  y  est-il  dit,  offrira  des  moyens 
«  plus  que  suffisants  pour  honorer  convenable- 
«  ment  la  retraite  des  membres  ùgés,  infirmes, 
«  et  de  ceux  dont  les  services,  pour  quelque 
«  cause  que  ce  fût,  seraient  jugés  n'être  plus  né- 
«  cessai  res.  » 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'en  stipulant 
pour  l'intérêt  général,  on  n'a  pas  négligé  les 
intérêts  particuliers  ;  et  vous  regarderez  les  dé- 
licates paroles  de  ce  passage,  comme  formant  le 
plus  noble  engagement  envers  ceux  qui,  malgré 
d'honorables  services  rendus  dans  cette  cour,  se- 
raient jugés  moins  propres  que  d'autres  pour  en- 
trer dans  la  nouvelle  organisation. 

La  commission  n'a  donc  rien  vu  dans  le  prin- 
cipe de  ce  projet  qui  ne  dût  vous  porter  à  le 
convertir  en  loi. 

Je  vais  l'examiner  maintenant  article  par 
article. 

L'article  !«'  fixe  le  nombre  des  juges  à  qua- 
rante-deux, y  compris  trois  présidents,  répartis 
en  trois  sections,  amsi  qu'il  suit  : 

Douze  à  la  section  des  requêtes. 

Quinze  à  la  section  civile. 

Quinze  à  la  section  criminelle. 

iNotre  première  pensée  a  été  d'adopter  de  con- 
fiance cet  article,  parce  que  le  gouvernement  est 
plus  à  portée  que  nous  de  reconnaître  les  besoins 
du  service. 

Mais  plusieurs  des  membres  de  la  commission, 
ayant  pris  des  renseignements,  et  fait  de  plus 
mûres  réllexions,  elle  vous  propose,  à  la  majo- 
rité de  six  contrit  trois,  d'augmenter  de  trois 
jug(;s  la  section  des  requêtes,  et  de  la  porter  à 
quinze  comme  les  autres. 

Nous  n'avons  pas  appris  sans  peine  qu'il  fallait 
au  moins  de  huit  h  dix  mois  pour  qu  une  requête 
fût  admise  ou  rejetée,  et  bien  plus  d'un  an  pour 
avoir  un  arrêt  de  la  section  civile.  Or,  vous  le 
savez.  Messieurs,  une  des  qualités  essentielles 
de  la  bonne  justice,  c'est  d'être  prompte.  Ici,  ce 
n'est  pas  la  complication  des  formes  qui  la  re- 
tarde. La  lenteur  ne  |)rovient  que  de  l'insuffi- 
sance du  nombre  des  juges  à  la  section  des  re- 
quêtes, espèce  de  tribunal  préliminaire  où  tout 
s'arrête,  et  ({ui  a  trois  fois  plus  de  travail  que 
les  autres  sections. 

Les  renseignements  fournis  par  les  membres 
de  cette  cour  eux-mêmes,  varient;  les  uns  pen- 
sent que  douze  membres  suffiront;  les  autres  que 
ce  nombre  n'est  pas  assez  considérable.  Or,  dans 
le  doute,  la  Chambre  ne  doit  pas  hésiter;  une 
somme  de  'i5,000  francs  pour  le  traitement  de 
trois  juges  en  sus,  ne  vaut  pas  même  la  peine 
d'être  prise  en  considération.  Ce  sera  trois  ou- 
vriers de  i)lus  pour  assurer  au  service  une  célé- 
rité désirable,  trois  faveurs  de  plus  à  accorder 
par  le  Roi,  trois  magistrats  de  plus  à  récom- 
penser. 
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Le  gouveroement  D'à  proposé  la  rôduclioii  à 
quarante-deux  membres,  que  parce  que  telle  était 
rorgaiiisation  primitive.  Les  augmentations  suc- 
eesôives  qui  ont  eu  lieu,  lui  ont  paru  cesser 
d'élrc  nécessaires,  au  moment  du  retour  à  «os  an^ 
ciennes  Uniites;  telles  sont  les  expressions  qu'on 
trouve  dans  les  motifs. 

Mais  les  premières  augmentations  qui  eurent 
lieu,  et  qui  se  tirent  en  vertu  des  lois  du  5  plu- 
viôse an  IV  et  du  27  ventôse  an  Vili,  n'eurent 
pas  pour  objet  seulement  raccroissement  de  la 
population;  cet  accroissement  n'aurait  exigé  que 
(|uatrc  ou  cinq  juges  ;  on  en  créa  huit,  pour  re- 
mettre au  courant  les  affaires  depuis  longtemps 
encombrées. 

Cette  cour,  qui  n'a  pas  encore  eu  de  vacances, 
désire  d'obtenir  du  gouvernement  la  permission 
d'en  prendre  comme  les  autres  tribunaux.  Si 
vous  ne  voulez  pas  contrarier  ce  vœu,  il  faut  la 
mettre  à  même  do  faire,  en  dix  ou  onze  mois, 
le  travail  qu'elle  ne  fait  actuellement  qu'en  douze. 

Vous  devez  prévoir  aussi,  qu'à  raison  du  no- 
viciat dont  nous  parlerons  plus  bas,  cette  cour 
ne  comptera  bientôt  parmi  ses  membres  que  les 
seniores  de  la  magistrature.  Un  laborieux  loisir 
est  donc  la  mesure  de  ce  que  vous  ])Ouvez  im- 
poser h  ces  vieillards  respectables,  au  bout  d'une 
carrière  honorable  mais  pénible. 

On  observe  encore  que  le  nombre  ajoute  à  la 
dignilé  ;  que  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui,  dans 
la  hiérarchie,  occupe  un  rang  bien  inférieur,  a 
cependant  soixante-seize  membres.  Celte  raison, 
qui,  seule,  serait  d'un  faible  poids,  met  cependant 
quelque  chose  dans  la  balance. 

Enfin,  d'autres  considérations,  d'un  ordre  su- 
périeur, font  désirer  encore,  et  cette  augmenta- 
tion de  trois  juges,  et  que  ces  trois  juges  soient 
ajoutés  à  la  section  des  requêtes.  Ces  considéra- 
tions résultent  de  l'importance  de  celte  section. 

Vainement  on  allègue  que  ses  fonctions  se 
réduisent  ù  rejeter  les  pourvois  qui  paraissent 
évidemment  inadmissibles  ;  qu'elle  doit  petmetlre 
d'assigner  toutes  les  fois  qu'il  paraît  un  doute 
raisonnable  ;  d'oii  il  suit  qu'il  n'y  a  jamais  de 
difficulté  sérieuse  k  lever,  puisqu'il  suffit  de 
l'existence  d'une  telle  difficulté  pour  que  la  sec- 
tion doive  admettre.  Vainement  on  soutient  que 
le  concours  d'un  grand  nombre  de  juges  n'est 
pas  nécessaire  pour  garantir  le  bien  jugé,  lors- 
que celui  qui  n'a  pas  de  contradicteur  ne  peut 
pas  même  faire  naître  un  doute  apparent. 

Ce  n'est  pas  d'après  la  difficulté  présumée  des 
affaires,  mais  c'est  d'après  leur  importance  qu'on  a 
déterminé  le  nombre  de  juges  dans  les  différents 
degrés  de  juridiction.  Un  titre  de  50  francs  peut 
présenter  les  mêmes  difficultés  qu'un  titre  de  1,000 
ou  (le  2,000  francs  ;  cependant  ces  titres  seront 
jugés  en  dernier  ressort,  savoir  :  le  premier,  par 
un  juge  de  paix  seul  ;  le  second,  par  un  tribunal 
d'arrondissement,  au  nombre  de  trois  juges  ;  et 
le  troisième,  par  une  cour  royale,  au  nombre  de 
sept.  Tel  est  le  principe  fondamental,  qu'on  aug- 
mente le  nombre  de  juges  à  mesure  que  l'impor- 
lance  des  affaires  s'accroît. 

Dr,  la  section  des  requêtes  prononce  sur  les 
mêmes  affaires  que  la  section  civile;  quand  elle 
rejette,  son  arrêt  est  aussi  souverain  que  celui  de 
l'autre  section,  et  produit  les  mêmes  effets  ;  il 
convient  donc  de  lui  donner  le  même  nombre  de 
juges. 

D'ailleurs,  outre  les  pourvois  contre  les  arrêts 
et  jugements,  la  section  des  requêtes  prononce 
encore  suit  le»  règlements  de  juges,  sur  les  dénis 
de  justice,  sur  les  prises  à  partie  et  autres  plain- 


tes autorisées  par  les  lois,  contre  les  magistrats. 
Ces  objets  intéressent  éminemment  l'ordre  public 
et  l'honneur  do  la  magistrature  ;  une  considéra- 
lion  d'un  si  grand  poids  suffit  pour  décider  la 
question. 

Enfin,  le  concours  d'un  grand  nombre  de  juges 
n'a  pas  été  imaginé  seulement  pour  accroître 
les  lumières,  il  a  pour  objet  encore  d'écarter 
les  passions,  et  je  puis,  sans  entendre  faire  des 
applications,  rappeler  ce  qu'a  dit  Machiavel  :  Peu 
sont  corrompus  par  peu. 

Tout  milite  donc  pour  faire  porter  quinze  juges 
à  la  section  des  requêtes;  et  la  commission 
vous  propose  les  amendements  suivants  aux  ar- 
ticles 1  et  3. 

1°  L'article  1"  porte  :  «  Le  nombre  des  membres 
de  la  cour  de  cassation  est  \\\('  à  quarante-deux.  » 
Substituez  quarante-cinq. 

Le  même  article  :  «  Us  sont  répartis  en  trois  sec- 
tions, savoir  : 

«  Douze  dans  la  section  des  requêtes.  »  Mettez, 
quinze  au  lieu  de  douze. 

Enfin,  l'article  3  dit  :  «  La  section  des  requêtes 
peut  juger  au  nombre  d(î  neuf  juges.  »  Rempla- 
cez neuf  par  le  nombre  oh  se. 

Sur  Varticle  2  du  projet. 

L'article  2  porte  :  «  Le  chancelier  de  France 
préside  i\  volonté  les  sections  divisées  ou  réu- 
nies. » 

Cet  article  a  donné  lieu  aux  discussions  les 
plus  graves  et  les  plus  longues  ;  mais  enfin  la 
commission  a  pensé,  î\  la  majorité  de  cinq  mem- 
bres seulement  contre  quatre,  que  M.  le  chance- 
lier de  France  ne  devait  pas  présider  les  sections 
divisées,  et  qu'il  ne  devait  présider  la  cour  réu- 
nie, que  dans  les  cas  qui  seraient  déterminés  par 
les  lois. 

A  l'appui  de  l'article  tel  qu'il  est,  la  minorité  a 
fait  les  observations  suivantes  : 

Rendre  la  justice  aux  sujets  est,  de  sa  nature, 
un  des  attributs  essentiels  de  la  royauté;  dans 
l'origine,  les  rois  exerçaient  en  personne  cette 
auguste  fonction.  Us  n'ont  cessé  dV  vaquer  que 
lorsque  les  peuples  étant  devenus  trop  nombreux, 
il  fut  impossible  à  un  seul  homme  de  remplir  cette 
tùche.  Alors  les  rois  firent  rendre  la  justice  par 
des  délégués,  qui  prononçaient  en  leur  nom  et  à 
leur  décharge  :  souvent  môme  ils  se  retinrent  la 
connaissance  des  affaires  les  plus  importantes. 
Telle  est  l'origine  des  magistrats  actuels  j  elle 
prouve  la  préexistence  de  la  suprême  magistra- 
ture des  rois.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  enten- 
dre la  maxime,  aussi  ancienne  que  la  monarchie: 
Toute  justice  émane  du  Hoi, 

On  ne  saurait  opposer  que  c'est  une  usurpa- 
tion du  pouvoir,  et  qu  elle  doit  être  rejetée  d  un 
gouvernement  devenu  ré^^uli(;r;  c^ir  les  principes 
de  tout  gouvernement  régulier,  et  où  les  pou- 
voirs sont  sagement  divisés,  amènent  les  mêmes 
conséquences.  Juger,  c'est  jirocurer  l'exécutioa 
des  lois;  et,  par  conséquent,  une  des  obligations 
essentielles  du  pouvoir  exécutif.  Le  Roi  a  le 
droit  de  juger  comme  il  a  celui  d'administrer,  con- 
formément aux  lois.  Si  Ton  méconnaissait  le  prc* 
mier  de  ces  attributs,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
d'admettre  le  second. 

En  nous  donnant  une  ConstituUon,  Louis  le 
Désiré  s'est  saisi  du  pouvoir  constituant.  U  ré^ 
suite  de  la  manière  dont  il  l'a  exercé,  qu'il  a 
retenu,  pour  la  couronne,  tous  les  droits  et  pré^ 
rogatives  dont  les  rois  de  France  jouissaient  soae 
l'ancienne  monarchie,  moins  ceux  dont  il  s^est 
deseaicA  par  la  Gbarle  cuaatHationBelle.  Or,  ii 
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ne  s'est  pas  dessaisi  de  la  suprême  magistrature, 
puiï^qu'au  contraire  il  a  consacré,  à  l  article  57 
de  ci^tle  Charte,  la  maxime,  toute  justice  émane 
du  /foi,  comme  princi^)e  fondamental  de  'oui  ce 
qu'elle  dctermine  sur  1  ordre  judiciaire. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  le  Roi  peut  rendre 
la  justice  par  lui-môme  s'il  peut  la  raire  rendre 
par  tel  délégué  que  hon  lui  semble,  où  est  le 
doute  que  M.  le  chancelier  de  France ,  premier 
déh^guô  du  Roi  pour  la  justice,  ne  puisse  présider 
la  cour  de  cassation?  N'est-ce  pas  le  choix  le  plus 
digne  de  la  conliancc;  publique? 

Le  Roi  a  rétahli  l'oflice  de  chancelier  de 
France,  par  une  ordonnance  antérieure  à  la  pu- 
blication de  la  Charte,  et  par  conséquent  en 
vertu  du  pouvoir  constituant  ;  il  est  donc  censé 
l'avoir  rétabli  tel  qu'il  était  d'après  les  lois  an- 
ciennes; et  l'on  ne  neut  pas  déteripiner  les 
attributions  de  cette  charge  par  la  constitution 
nostérieure  à  son  rétablissement.  Or,  d'après  les 
lois  anciennes,  le  chancelier  de  France  présidait 
toutes  les  cours.  11  était  le  chef  de  la  magistra- 
ture fianç^'aise. 

H  serait  d'autant  plus  étonnant  qu'on  lui  con- 
le?t;M  aujourd'hui  ce  privilège,  que  le  grand  juge 
le  possédait  sous  Bonaparte-  Le  sénatus-consulte 
du  10  thermidor  an  X,  le  lui  avait  formellement 
conféré. 

La  Chambre  elle-même  a  rendu  hommage  à 
ces  vérités,  dans  sa  résolution  sur  l'interpréta- 
tion des  lois.  Elle  y  a  déclaré  que  la  cour  de 
cassation  prononcerait  le  second  arrêt,  sections 
réunies,  sous  la  présidence  de  M.  le  chance- 
lier. 

Celte  présidence  réfléchira  sur  la  cour  de  cas- 
sation une  partie  de  Féclat  de  la  haute  dignité  de 
M.  le  chancelier  :  elle  deviendra  l'une  des  plus 
belles  prérogatives  de  ce  grand  tribunal. 

Il  ne  serait  pas  moins  injurieux  pour  les  ma- 
gistrats que  pour  M.  le  chancelier  lui-même,  de 
supposer  que  la  présence  d'un  ministre  du  Roi 
l)uisse  exercer  une  inlluence  dangerense  sur  les 
opinions  :  nous  devons  supposer  au  contraire 
(|ue  le  premier  organe  de  la  loi  en  parlera  tou- 
jours le  langage  dans  toute  sa  pureté  ;  mais  si, 
|)ayant  un  tribut  à  la  faiblesse  humaine,  il  lui 
arrivait,  contre  toute  vraisemblance,  de  s  en  écar- 
ter, ce  serait  une  occasion  de  gloire  pour  des  ma- 
gistrats intégres,  qui  sauraient  faire  triompher 
la  loi,  malgré  le  chancelier. 

11  est  bien  plus  probable  que  celte  présence 
produira  l'heureux  effet  de  comiirimer  les  pas- 
sions, si  elles  osaient  se  montrer,  d'écarter  les 
préventions,  dont  les  meilleurs  juges  ne  se  dé- 
fendent i)as  toujours,  et  d'exciter  le  zèle  de  tous. 
Ouel  magistral  oserait  ne  pas  se  respecter  en  pré- 
sence du  Chancelier  de  France? 

(îe  ministre  est  spécialement  chargé  de  répri- 
mer les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  les 
tribunaux.  Or,  sa  correspondance  ministérielle 
ne  |)onrra  jamais  les  lui  révéler  aussi  bien  que  ^ 
présidence  qui  lui  est  attribuée  par  le  projet  de 
loi. 

La  minorité  a  conclu  de  ces  observations,  que 
la  présidence  déférée  à  M.  le  chancelier  était 
en  liarmonie  avec  les  principes  anciens,  avec 
ceux  des  temps  intermédiaires,  avec  ceux  de  la 
Charte,  enfin  avec  ceux  que  la  Chambre  a  con- 
sacrés elle-même  ;  que,  de  plus,  cette  présidence 
était  non-seuleuK'nt  exempte  de  tout  incon- 
Ténicnl ,  mais  encore  utile  en  soi}  et  que 
par  conséquent  il  fallait  adopter  Tarticle'  pro- 
posé. 

Ces  quatre  membres  sont  ensuite  allés  au- 


devant  d'une  objection  qui  se  présente  naturel- 
lement. M.  le  chancelier  est  ministre  du  Roi, 
et  par  conséquent  révocable*,  tout  juge,  d'après 
la  Charte,  doit  au  contraire  être  inauioviblc. 
Comment  concilier  ces  deux  qualités  contradic- 
toires et  exclusives  l'une  de  l'autre  ?  — Us  ont 
distingué  deux  personnes  dans  M.  le  chancelier; 
le  ministre  révocable  du  Roi  et  le  chancelier  de 
France,  proprement  dit,  qui  doit  être  inamovible, 
sauf  pour  cause  de  forfaiture,  comnn'  les  autres 
magistrats.  Si  le  Roi  révoque  ce  fonctionnaire, 
ont-ils  dit,  il  ne  perdra  que  le  ministre;  mais, 
comme  jadis,  il  restera  chancelier  de  France. 
Si  la  Chambre  des  députes  l'accuse,  si  la  Chambi-c 
des  pairs  le  condamne,  il  perdra  sans  doute 
l'une  et  l'autre  places,  mais  ks  juges  ordinaires 
perdent  aussi  la  leur  lorsqu'ils  sont  coupables 
de  forfaiture.  C'est  ainsi,  que  trouvant  dans  le 
in'*'me  individu,  le  ministre  révocable,  et  le  juge 
inamovible,  toute  contradiction  disparaît  à  leurs 
yeux. 

Je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  les  objections  de 
la  minorité;  je  vais  raj)|)orter  maintenant  les  mo- 
tifs contraires  de  décider,  qui  ont  entraîné  le  plus 
grand  nombre.  La  Chambre  ])rononcera. 

11  est  plus  désagréable  d  être  obligé  de  com- 
battre ces  raisonnements,  qui,  en  la  dénaturant, 
paraissent  accroître  la  prérogative  royale,  qu'il 
n'est  difficile  de  les  détruire. 

Le  grand  Frédéric  éprouvait,  dit- on,  une  sa- 
tisfaction qu'il  ne  pouvait  celer,  lorsqu'il  voyait 
ses  propres  institutions  résister  à  des  volontés 
contraires  aux  lois  qu'il  avait  établies.  On  nous  a 

parlé  des  anciens  chanceliers  de  France 

nue  n'a-t-on  dit  aussi  qu'il  leur  était  prescrit 
de  ne  pas  sceller,  de  ne  pas  publier  les  ordon- 
nances contraires  aux  lois  du  royaume,  et  que 
plusieurs  s'illustrèrent  en  remplissant  ce  de- 
voir?... J'entre  en  matière. 

Juger  les  différends  entre  les  hommes  est  un 
des  attributs  Cî^sentiels  de  la  souveraineté,  source 
commune  de  tous  les  pouvoirs  ;  d'où  il  suit  (|ue 
dans  une  république,  toute  justice  émane  du 
peuple;  dans  les  Ktals  despotiques,  toute  justice 
émane  du  maître,  parce  quil  n'y  a  d'autre  volonté 
que  la  sienne  ;  dans  une  monarchie,  tonte  justice 
émane  du  monarque,  suivant  le  mode  réglé  pour 
l'exercice  de  la  souveraineté. 

Dans  l'ancienne  monarchie  française,  la  justice 
émanait  de  la  seule  personne  du  Î3rince.  comme 
seigneur  féodal,  parce  que  les  pouvoirs  législatif 
et  exécutif  se  trouvaient  réunis  dans  cette  per- 
sonne. C'était  le  propriétaire  d'un  crand  (icf,  qui 
dictait  des  lois  et  rendait  la  justice  a  ses  vassaux, 

Dans  la  nouvelle  monarcnie,  la  justice  émane 
du  Uoi,  comme  roi,  et  suivant  le  mode  qu'il  a  lui- 


approuvée  i)ar  lui.  11  faut  donc  désormais  dire  en 
France,  que  toute  justice  émane  du  /Joi,  comme 
étant  la  loi  vivante^  la  loi  en  action. 

Mais  la  justice  n'émane  jamais  du  Roi,  comme 
simple  pouvoir  exécutif. 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le  pouvoir 
judiciaire  :  le  droit  de  décision,  et  lexécution  de 
la  chose  décidée. 

Par  le  droit  de  décision,  l(»s  tribunaux  exercent 
la  souveraineté,  en  disant  :  La  loi  veut  telle  chose^ 
dans  ce  cas  particulier.  Aussi  voit-on  que  les  ar- 
rêts en  dernier  ressort  s'ai)pellcnt  des  jugements 
souverains.  Or,  ce  droit  de  décision  tient  au  ppu** 
voir  législatif,  et  non  au  pouvoir  exécutif;  car  il 
n'y  a  que  celui  qui  a  le  droit  de  vouloir,  (lui 
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puisse  dire  ce  qu'il  a  voulu  ;  et  c'est  le  pouvoir 
légisiatif,  et  noD  le  pouvoir  exécutif,  qui  veut. 

Les  jugements  doivent  donc  être  rendus  au  nom 
du  Roi,  non  parce  quil  a  le  pouvoir  exécutif , 
mais  parce  qu'il  est  en  même  temps  partie  prin- 
cipale du  pouvoir  législatif  qu'il  partage  avec  des 
Chambres,  et  que,  seul,  il  représente  ce  pouvoir 
dans  la  nation. 

L'exécution  de  la  chose  décidée  appartient  au 
Roi,  comme  pouvoir  exécutif;  il  l'assure  par  ses 
procureurs  près  les  tribunaux. 

De  plus,  le  Roi  nomme  encore  les  juges,  comme 
pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  législatif  aurait  un 
commencement  d'exécution,  s'il  en  choisissait 
les  agents. 

Ain8i,  dans  une  monarchie  régulière  comme 
la  nôtre,  la  maxime  :  Toute  justice  émane  du  RoU 
signifie  que  la  justice  se  rend  au  nom  du  Roi, 
qu'il  choisit  seul  les  juges,  et  que  les  jugements 
sont  exécutés  de  son  autorité.  Otez  ou  diminuez 
de  ces  prérogatives,  et  vous  aurez  détruit  les 
principes  de  la  monarchie.  Surtout,  que  l'exer- 
cice du  droit  de  décision  reste  bien  indépendant 
dans  le  pouvoir  judiciaire.  S'il  est  influencé  par 
cette  Chambre,  vous  tendez  à  la  république;  s'il 
est  influencé  par  le  ministère,  vous  tendez  au 
despotisme. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  quel- 
que gouvernement  que  ce  soit,  celui  dont  la  jus- 
tice émane,  puisse  la  rendre  lui-même. 

La  réunion  du  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir 
léjiislatif  a  fait  bien  des  maux,  sans  doute  ;  mais 
ils  n'approchent  pas  de  ceux  que  sa  réunion  avec 
le  pouvoir  judiciaire  a  versés  sur  l'humanité. 
Montesquieu  fait  remarquer  que  les  règnes  pen- 
dant lesquels  les  empereurs  se  mêlèrent  de  juger 
épouvantèrent  la  terre  par  les  crimes.  La  féoda- 
lité n'a  pris  sa  source  que  dans  ce  droit  terrible 
qu'un  homme  avait  de  prononcer  sur  la  fortune 
et  la  vie  d'un  autre  homme.  Et  dans  un  sens  in- 
verse, c'est  l'indépendance  de  notre  ancien  pou- 
voir judiciaire  qui  sauva  nos  pères,  après  que  le 
pouvoir  législatif  se  fut  réuni  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Dans  une  république,  où  le  pouvoir  exécutif 
est  ordinairement  très-faible,  la  réunion  du  pou- 
voir législatif  avec  le  pouvoir  judiciaire  est  en- 
core plus  funeste.  Il  n'y  a  rien  de  plus  passionné, 
rien  de  plus  terrible  que  les  jugements  popu- 
laires. 

11  suit  de  là  que,  quel  que  soit  celui  de  qui  la 
justice  émane,  le  droit  déjuger  doit  être  délégué. 
Méconnaître  cette  maxime,  ce  serait  faire  reculer 
la  politique  jusqu'au  temps  des  satrapes  d'Orient. 
De  grands  publicistes  l'ont  trouvée  si  importante, 
qu'ils  ont  fait  un  troisième  pouvoir,  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

La  nécessité  de  cette  délégation  fut  un  prin- 
cipe consacré ,  même  sous  l'ancienne  monarchie 
Le  président  de  Rel  lièvre  disait  à  Louis  Xlll, 
h  propos  du  jugement  du  duc  de  La  Vallette,  que 
c'était  une  chose  inusitée  en  France,  et  contraire 
à  toutes  les  règles,  qu'un  roi  voulût  juger  un  de 
ses  sujets. 

La  nécessité  de  la  délégation  étant  convenue, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le  Roi  peut  faire 
rendre  justice  par  des  agents  révocables  à  sa  vo- 
lonté, ou  bien  si  tous  les  juges,  sans  exception, 
ne  doivent  pas  être  inamovibles.  Or,  l'article  58 
de  la  Constitution  répond  :  Les  juges  nommés 
par  le  Bai  sont  inamovibles  ;  et  la  politique  fait 
sentir  la  nécessité  et  Timportance  de  cette  dis- 
positioo. 

Les  tribonaiix  ne  sont  pas  chargés  seulement 


d'appliquer  les  lois  civiles,  c'est-à-dire  celles 
qui  règlent  les  rapports  des  individus  entre  eux, 
ils  sont  encore  chargés  d'appliquer  beaucoup  de 
lois  politiques,  qui  déterminent  les  rapports  des 
citoyens  avec  le  gouvernement;  telles,  par 
exemple,  que  celles  qui  sont  relatives  aux  con- 
tributions, à  l'état  civil  et  politique,  aux  délits 
et  aux  peines,  etc.  11  en  résulte  que,  dans  beau- 
coup de  jugements,  le  gouvernement  est  inté- 
ressé directement  ou  indirectement;  il  en  résulte, 
enlin,  qu'un  jugement  sur  ces  matières,  rendu 
par  des  agents  amovibles  du  gouvernement,  se- 
rait un  jugement  rendu  par  des  hommes  dépen- 
dants de  l'une  des  parties  ;  et  c'est  assurément 
l'un  des  plus  grands  vices  qu'on  puisse  laisser  in- 
troduire dans  l'administration  de  la  justice. 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  clans  le  dif- 
férend le  plus  commun,  ne  récuserait  pas  un 
juge,  parent  de  son  adversaire,  ou  qui  en  serait 
l'agent  avoué  ?  Et  l'on  voudrait  que  les  représen- 
tants du  peuple  français  négligeassent  de  faire, 
pour  l'intérêt  de  tous,  la  récusation  nationale 
d'un  ministre  révocable  du  Roi  ! 

Lorsque  ce  monarque  chéri  nous  a  donné  la 
Charte,  il  est  censé  avoir  fait  une  transaction 
avec  ses  sujets.  Pour  en  assurer  l'exécution,  il 
fallait  des  arbitres  toujours  prêts  à  juger  les  dif- 
férends. Il  fallait,  de  plus,  à  chaque  partie,  une 
garantie  dans  le  choix  de  ces  arbitres.  Celle  du 
gouvernement  est  dans  le  droit  d'élire  qui  bon 
lui  semble  ;  celle  du  peuple,  dans  l'inamovibi- 
lité de  l'élu.  L'amovibilité  d'un  juge  détruit  donc 
lapins  importante  de  toutes  les  garanties. 

Et  quel  juge  vous  propose-t-on  de  laisser  amo- 
vible ?  Le  chancelier  de  France,  à  la  tête  de  la 
cour  régulatrice  de  tous  les  autres  tribunaux,  de 
la  cour  à  qui  il  appartient  de  former  la  jurispru- 
dence générale  du  royaume  ! 

Je  ne  parlerai  pas  ici  des  inconvénients  qui 
pourraient  en  résulter  pour  les  intérêts  privés  ; 
je  ne  verrai  que  la  marche  générale  de  la  législa- 
tion. Je  suppose  qu'un  arrêt  portant  rétablisse- 
ment d'un  droit  féodal  fût  déféré  à  la  section 
des  requêtes  présidée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ;  je  suppose  encore  que  ce  ministre  eût  formé 
le  projet  de  rétablir  quelques  parties  de  la  féoda- 
lité, sans  recourir  à  rautorité  législative  ;  serait-il 
bien  extraordinaire  que  l'ascendant  d'un  talent 
supérieur,  l'intluence  du  ministre  du  Roi  sur  des 
juges  qui  peuvent  aspirer  à  des  places  dans  les 
conseils  du  prince,  le  concert  entre  un  tel  pré- 
sident et  le  procureur  général  qui  lui  est  suoor- 
donné,  serait-il  extraordinaire,  dis-je,  que  la 
réunion  de  tant  de  moyens  vînt  à  bout  de  produire 
l'effet  désiré,  surtout,  si  ces  juges  étaient  dis- 
pensés de  motiver  leur  arrêt? 

Si  l'on  proposait  à  cette  Chambre  de  déclarer 
qu'un  certain  nombre  de  membres  de  la  cour  de 
cassation  seront  des  commissaires  choisis  par  le 
gouvernement,  pour  chaque  affaire,  elle  n'y  con- 
sentirait sûrement  pas.  Or,  qui  peut  douter  que 
la  présence  de  M.  le  chancelier  ne  soit  d'un  poids 
égal  à  celui  d'un  certain  nombre  de  juges  ? 

Songez,  Messieurs,  que  les  attaques  pourraient 
se  diriger  contre  les  articles  les  plus  importants 
de  la  Charte  constitutionnelle.  Est-il  prudent, 
avant  qu'elle  soit  bien  affermie,  de  l'exposer  au 
moindre  danger  ? 

Montesquieu,  et  ce  grand  publiciste  n'est  pas 
un  des  faiseurs  d'utopies  du  aix-septième  siècief 
Montesquieu  a  fait  un  chapitre  exprès  sur  te 
question.  Il  prouve  qu'il  faut  à  un  bon  mini  e 
une  habitude  de  dévouement  à  son  V 
incompatible  avec  TlialHlqde  dlm] 
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d'indépendance  nécessaire  à  un  bon  juge.  Tous  les 
publicistes  de  quelque  renomj  pensent  de  môme. 

Mais,  dit-on,  c'est  faire  injure  à  la  fois,  et  à 
M.  le  chancelier,  et  aux  magistrats  de  la  cour  de 
cassation,  que  de  leur  supposer  des  intentions 
perverses. 

Raison  puérile  !  Je  n'accuse  ici  personne  ; 
mais  je  sais  que  la  politique  consiste,  non  à  sup- 
poser que  les  hommes  n'ont  pas  de  passions, 
mais  à  prévoir,  au  contrains  qu'en  général,  ils 
auront  celles  qui  naissent  de  la  position  où  ils 
se  trouvent  placés.  Trop  longtemps  on  a  négligé 
celte  vérité  dans  la  pratique  ! 

Au  surplus,  ce  que  j'ai  dit  de  la  cour  de  cassa- 
lion  prouve  assez  l'estime  particulière  que  j'ai 
pour  ses  membres  ;  et  quant  à  M.  le  chancelier 
de  France,  je  déclare  que  je  ne  vois  en  lui  que 
l'émule  des  L'Hôpital,  des  d'Aguesseau,  et  de 
tant  d'autres  qui  ont  illustré  la  brillante  carrière 

au'il  va  fournir;  mais  je  répèle  ce  que  j'ai  dit 
'autres  fois  :  je  ne  vois  jamais  à  celte  tribune  que 
le  ministère,  et  non  la  personne  du  ministre. 

Ne  serail-il  pas  inconvenant,  ajoute-t-on,  de 
refuser  à  M.  le  chancelier  de  France,  ce  qu'on 
avait  accordé  à  l'ancien  grand  juge?  Mais  qui 
l'avait  accordé?...  Dites  donc  (et  parla  vous 
vous  réfuterez  vous-mêmes),  ce  que  Buonaparle 
avait  usurpé.  Est-ce  dans  le  code  de  l'usurpation 
et  de  la  tyrannie  qu'il  faut  chercher  les  règles 
d'une  sage  monarchie,  les  véritables  garanties  du 
trône  et  du  peuple? 

11  me  reste  à  répondre  à  l'objection  de  ceux 

3ui  nrélendent  que  le  Uoi  a  rétabli  l'ancien  office 
e  chancelier  de  France,  avec  toutes  les  préroga- 
tives qui  y  furent  attachées  avant  la  Révolution. 
Dans  cette  hypothèse,  la  question  devient  simple, 
les  difficultés  disparaissent,  parce  que,  en  etfet, 
avant  1789,  M.  le  chancelier  avait  le  droit  de 
présider  les  cours  et  tribunaux  de  France. 

Mais,  d'abord,  où  est  la  preuve  de  cette  obli- 
gation ? 

Par  une  ordonnance  du ,  anté- 
rieure à  la  publication  de  la  Charte,  Sa  Majesté  a 
nommé  un  chancelier  de  France  :  mais  il  n'y  a 
rien  dit  sur  les  attributions  de  cette  place. 

Postérieurement,  et  en  publiant  la  Charte,  le 
Roi  a  statué  que  le  chancelier  de  France  prési- 
derait la  cour  des  pairs;  voilà  une  attribution 
précise,  mais  elle  ne  préjuge  rien  pour  les  autres. 

Plus  tard  enfin,  et  par  une  ordonnance  parti- 
culière, le  Uoi  a  nonuné  ministre  d'Ktat  M.  le 
chancelier  actuellement  pourvu,  afin  de  lui 
donner  l'entrée  dans  ses  consi'ils.  et  de  lui  en 
conférer  la  présidence,  lorsque  Sa  Majesté  ne  ju- 
gerait pas  ù  pro|)os  de  les  présider  elle-mônie. 

Je  ne  connais  pas  d'autre  acte  de  la  volonté 
rovale  relatif  à  la  place  de  chancelier  de  France. 

Il  m'est  impossible,  je  l'avoue,  de  voir  dans 
cette  série  d'atites  le  rétablissement  des  préro- 

futives  de  l'ancienne  chancellerie.  Il  fallait  an 
ci  un  organe  pour  publier  ses  volontés,  no- 
tamment pour  publier  la  Charte  qu'il  avait  ))ro- 
mise.  Il  aappelé  cet  organt*  chancelier  de  France  : 
dénomination  qui,  <ra|)rès  nos  idées  et  nos 
usages,  présente  parfaitement  à  l'esprit  l'idée 
qu'on  voulait  nous  donner,  organe  du  Roi,  Mais 
en  ne  déterminant  aucune  autre  fonction,  le  Roi 
est  censé  avoir  dit  clairement  :  Vous  verrez  dans 
la  Constitution  que  je  fais  préparer  la  manière 
dont  /organise  TEtat  et  le  gouvernement,  ainsi 
que  ies  attributions  que  je  donne  à  chacun. 

Or,  Messieurs,  que  trouve-t<on  dans  la  Gon- 
•titution ?  La  présidence  des  pairs,  confiée  au 
chancelier,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  et  des  mi- 


nistres, révocables  à  la  volonté  du  Roi,  respon- 
sables envers  la  nation,  accusables  par  la  Cham- 
bre des  députés,  justiciables  de  la  cour  des  pairs. 
Je  n'ai  pu  y  découvrir  un  seul  autre  mot  qui  fût 
applicable  au  chancelier. 

Et  si  le  Roi  eût  voulu  rétablir  cet  office  avec 
toutes  ses  prérogatives  anciennes,  aurait-il  gardé 
ce  silence  absolu?  Est-ce  par  une  simple  in- 
duction qu'on  peut  décider  une  question  aussi 
grave? 

Mais,  dit-on  encore,  toutes  les  lois  anciennes 
sont  censées  subsister  en  tout  ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  contraire  à  la  Constitution. 

Je  réponds  qu'au  contraire  toutes  les  lois  mo- 
dernes qui  ont  remplacé  les  anciennes,  et  qui 
étaient  existantes  à  l'époque  de  la  restauration, 
ont  été  formellement  maintenues  par  l'article  68 
de  la  Charte.  Il  porte  :  «  Le  Code  civil  et  les  lois 
«  actuellement  existantes,  qui  ne  sont  pas  con- 
«  traires  à  la  présente  Charte,  restent  en  vi- 
«  gueur,  jusqu'àce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  » 
Or,  il  est  impossible  de  faire  coexister  les  lois  de 
1789  à  celles  de  181 'i. 

Veut-on  savoir  avec  précision  ce  que  la  Charte 
a  détruit,  ce  qu'elle  a  maintenu  ?  On  le  trouvera 
dans  cette  distinction,  aussi  simple  en  elle-même 
(lue  frappante  par  son  évidence  :  la  Charte  a 
détruit  l ancien  état  politique  de  la  France;  elle 
a  maintenu  les  lois  civiles,  sauf  celles  qui  ne 
peuvent  s'allier  avec  la  nouvelle  organisation  so- 
ciale. Cette  distinction  sera  sûrement  approuvée 
de  tous  les  publicistes. 

Il  résulte  de  là,  que  le  sénatus-consulte  du  Ifi 
thermidor  an  X,  sur  les  attributions  du  grand 
juge,  et  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
sur  celles  des  chanceliers  de  France,  sont  égale- 
ment abrogées,  parce  que  ces  attributions  ren- 
trent dans  l'organisation  politique. 

iNotre  corps  politique  est  le  même  qu'il  a  tou- 
jours été  quant  aux  membres  qui  le  composent  ; 
mais,  quant  à  sa  forme,  et  ici  la  forme  fait  tout, 
notre  corps  politique  ne  ressemble,  ni  à  celui  de 
1789,  ni  à  celui  de  1814,  ni  à  celui  des  temps 
intermédiaires.  11  n'a  ni  la  même  composition, 
ni  le  même  principe  de  vie,  ni  le  même  mode 
d'action. 

Rien  n'est  donc  moins  prouvé  que  le  prétendu 
rétablissement  de  l'ancien  office  de  chancelier 
de  France.  Il  est  plus  raisonnable  de  dire  qu'il 
nous  reste  un  nouveau  chancelier   d(»  France, 

t)résident  de  la  Chambre  des  pairs,  et  minisiredu 
loi,  révocable  à  sa  volonté. 

Le  chancelier  de  France  était  autrefois  un  des 
grands  officiers  de  la  couronne  ;  ce  ne  fut  qu'en 
cette  qualité,  et  non  comme  juge,  qu'il  devint 
inamovible.  La  nouvelle  Constitution  ne  reconnaît 
pas  d'offices  de  cette  espèce.  Leur  origine  se  perd 
dans  les  tem|)s  de  la  féodalité,  et  en  a  tous  les 
caractères  ;  plusieurs  de  ces  offices  furent  atta- 
chés il  la  possession  d'un  tel  fief  ;  on  trouve  même 
des  offices  héréditaires  pour  lesquels  les  posses- 
seurs faisaient  foi  et  hommage  souverain.  Les  ar- 
chevêques de  Reiras  prétendirent  longtemps  que 
roflice  de  chancelier  de  France  était  attaché  à 
leur  siège.  La  plupart  de  ces  plact»s  inamovibles 
étaient  des  entraves  que,  dans  le  temps  de  Toli- 
garchie  féodale,  les  grands  avaient  imposées  à 
la  prérogative  royale  ;  et  ce  serait  souiller  nçtre 
constitution,  que 'd'y  laisser  pénétrer  ces  institu- 
tions gothiques. 

Si,  pour  l'éclat  de  sa  maison,  le  Roi  juge  à 
propos  de  créer  de  grandes  dignités,  il  le  peut, 
sans  doute  ;  mais  elles  tireront  leur  éclat  de  la 
place  qu'elles  occuperont  sur  les  marches  du 
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trÔQG,  et  non  d'une  juridiction  que  l:i  Charte 
constitutionnelle  leur  refuse.  Le  Roi  pourra  les 
créer  à  vie  ;  mais  sûrement,  ceux  qui  les  occupe- 
ront, seront  révocables  à  sa  volonté.  Quand  Sa 
Majesté  promettrait  le  contraire,  qui  pourrait  for- 
cer son  successeur  à  tenir  sa  parole? 

Pour  concilier  l'inamovibilité  du  juge  avec  la 
révocabilité  du  ministre,  les  membres  de  la  mi- 
norité de  la  commission  ont  distingué  deux  per- 
sonnes dans  M.  le  chancelier,  le  ministre  de  la 
justice,  révocable  à  la  volonté  du  Roi,  et  le  chan- 
celier de  France  proprement  dit,  inamovible  de 
sa  place. 

Ici,  il  faut  s'entendre  :  veut -on  parler  de 
l'espèce  d'inamovibilité  qui  existait  avant  1789? 
Mais  on  sait  bien  qu'elle  n'était  pas  réelle,  (jue 
ce  n'était  qu'un  simulacre.  Lorsque  le  Roi  le 
jugeait  à  propos,  il  ôtait  les  sceaux  au  chan- 
celier, et  toutes  ses  attributions  passaient  au  nou- 
veau garde  des  sceaux.  Le  chancelier  ne  conser- 
vait que  le  titre,  l'honorifique,  et  une  partie  des 
revenus  ;  souvent  même  ce  beau  nom  de  chan- 
celier de  France,  inamovible,  ne  sauvait  pas 
d'un  exil  rigoureux.  L'inamovibilité  n'existait 
donc  qu'en  apparence.  La  chancellerie  sans  les 
sceaux  n'est  qu  un  rôve  ;  c'est  le  ministère  qui 
est  la  réalité. 

Le  rétablissement  d'un  tel  ordre  de  choses  ne 
rendrait  pas  M.  le  chancelier  assez  indépendant 
pour  être  juge.  L'attrait  d'un  ministère  est  un  lien 
trop  fort  pour  l'indépendance  d'un  juge. 

\ eut-on  parler,  au  contraire,  d'une  inamovi- 
bilité réelle?  Ici,  mon  rôle  change.  J'ai  défendu 
jusqu'à  ce  moment  l'intérêt  des  peuples  de  Sa 
Majesté,  je  vais  défendre  maintenant  l'intérêt  de 
sa  couronne.  Pourriez-vous,  Messieurs,  ne  pas 
éprouver  des  craintes,  en  pensant  qu'un  homme 
à  grands  talents,  illustre  par  sa  naissance,  puis- 
sant par  sa  fortune,  aigri  par  une  disgrâce  de  la 
cour,  conserverait  les  moyens  de  résister  au  gou- 
vernement, à  la  tête  de  la  Chambre  des  pairs,  à 
la  tête  de  la  magistrature  française?  Prévoyez  les 
minorités,  les  régences,  les  règnes  faibles  et  les 
troubles  que  tant  de  causes  peuvent  produire.  Un 
tel  homme  alors  ne  pourrait-il  pas  être  dangereux  ? 

Avec  l'inamovibilité  réelle  Je  toutes  les  charges 
qu'on  veut  donner  à  M.  le  chancelier  de  France, 
il  aurait  part  au  pouvoir  exécutif  comme  minis- 
tre, il  dirigerait  la  justice  comme  président  des 
cours,  il  influerait  sur  la  législation,  comme  pré- 
sident de  la  Chambre  des  pairs.  Favori  du  prince, 
un  tel  homme  écraserait  tout  ;  ministre  disgracié, 
il  serait  encore  à  craindre.  La  charge  de  conné- 
table, quand  elle  fut  supprimée,  ne  donnait  peut- 
être  fias  autant  de  pouvoir. 

Vous  ne  l'accroîtrez  donc  pas,  Messieurs,  en  lui 
donnant,  sans  aucun  motif  d'utilité  publique,  la 
présidence  des  cours  et  tribunaux. 

Cependant,  il  est  quelques  occasions  graves  et 
coleniieiles  où,  par  exception,  M.  le  chancelier 
peut  et  doit  présider  les  Chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation.  Telle  est  celle  que  vous  avez 

prévue  dans  votre  résolution  du 

relative  à  l'interprétation  des  lois.  Ces  concessions, 
qui  seront  déterminées  par  le  législateur,  laisse- 
ront subsister  les  principes  dans  toute  leur  force. 

Je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  parler  de 
l'éclat  que  la  présidence  du  chancelier  ferait  re- 
jaillir sur  la  cour  de  cassation.  L'éclat  des  indi- 
vidus s'accroît  à  mesure  qu'ils  s'approchent  du 
pouvoir;  celui  des  corps  ne  peut  s'accroître  que 

{>ar  les  vertus  de  leurs  membres,  et  surtout  par 
eur  indépendance.  Si  la  cour  de  cassation  eût 
fait  partie  du  oonseil  de  Tandeo  gOETeroemeoti 


je  doute  que  la  France  prît  aujourd'hui  un  si  vif 
intérêt  à  sa  conservation.  Lorsqu'il  s'agit  d'in- 
stitutions, il  importe  de  ne  s'occuper  d'abord  que 
de  l'effet  qu'elles  doivent  produire  :  on  peut  pen- 
ser ensuite  à  l'éclat  qu'il  convient  de  donner  aux 
individus  appelés  à  les  composer. 

Mais,  en  parlant  de  ces  idées  de  représentation, 
n'est-ce  pas  rabaisser  la  dignité  de  M.  le  chance- 
lier, que  d'en  faire  un  simple  juge  de  section  ? 
Elle  y  perdrait  sûrement  beaucoup  s'il  usait  fré- 
quemment de  ce  droit;  et  s'il  n'en  use  pas  habi- 
tuellement, ce  droit  est  inutile.  J'ai  prouvé  plus 
haut  qu'il  serait  souvent  dangereux. 

Mais  si  M.  le  chancelier  ne  devient  pas  le  pré- 
sident-né de  la  cour  de  cassation,  les  sections  di- 
visées ne  formeraient  plus  un  corps,  ou  ce  serait 
un  corps  sans  tête.  11  convient  donc  que  le  Roi 
nomme  un  premier  président. 

D'après  ces  observations,  la  commission  vous 
propose  d'amender  l'article  2  du  projet  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  Bot  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections^  ou  ailleurs. 

Le  chancelier  de  France  peut  présider  les  seC' 
lions  réunies^  seulement  dans  les  cas  qui  seront 
prévus  par  les  lois. 

Sur  V article  3  du  projet. 

L'article  3,  que  nous  avons  déjà  proposé  d'a- 
mender, sous  le  rapport  du  nombre  des  juges  de 
la  section  des  requêtes,  affranchirait  cette  section, 
s'il  était  adopté,  de  l'obligation  de  motiver  les 
arrêts  de  rej[et. 

La  commission  a  pensé,  à  la  majorité  de  sept 
contre  deux,  qu'il  convenait  de  maintenir  cette 
précieuse  formalité. 


exact  :  6  est^  dit-il,  un  usage  abusivement  intro- 
duit dans  la  cour  ae  cassation  ;  il  a  donné  lieu  à 
des  inconvénients  graves^  par  une  influence  dan- 
gereuse  sur  la  jurisprudence^  qui  ne  doit  se  com- 
poser que  de  décisions  rendues  contradictoire  ment. 

Ces  inconvénients  consistent  en  ce  que  les  arrêts 
de  rejet,  cités  auprès  de  cours  et  triounaux,  in- 
fluent sur  leurs  décisions  et  les  jettent  quelquefois 
dans  des  opinions  contraires  à  celles  delà  section 
civile,  qui  cependant  a  seule  le  droit  de  former 
jurisprudence,  parce  que,  seule,  elle  juge  contra- 
dictoirement.  On  a  vu  naguère,  dit-on,  deux  ju- 
risprudences dans  la  cour  de  cassation  :  celle  de 
la  section  des  requêtes,  et  celle  de  la  section  civile. 
Les  cours  et  tribunaux  se  divisèrent  alors  autour 
de  ces  deux  bannières  ;  et  le  but  de  l'institution 
de  la  cour  suprême,  qui  est  de  rendre  uniforme 
l'application  de  la  loi,  se  trouva  manqué. 

La  première  observation  qui  se  présente,  c'est 
crue  la  commission  a  bien  fait,  en  proposant  de 
donner  à  la  section  des  requêtes  un  nombre  de 
ju^es  aussi  considérable  qu'aux  autres  sections, 
puisque  ses  décisions  sont  d'une  si  haute  impor- 
tance. 


qu'on  a  pr 

tiver  les  arrêts  de  rejet.  L'article  6  de  îa  Foi  du 
4  germinal  an  11  l'a  formellement  ordonné  en  ces 
termes  :  «  A  l'avenir,  tous  les  jugements  par  les- 
«  quels  le  tribunal  de  cassation  rejettera  des  re- 
«  quêtes  en  cassation,  seront  motivés.  » 

^'ailleurs,  les  raisons  alléguées  à  l'appui  de  co 
changement  ont  paru  insuffisaiites  :  Ja  nécessité 
démotiver  i<»  jugements  eat  unfreiQ  paiaaaQtqai 
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retient  le  juge,  par  la  nécessité  de  coordonner  son 
opinion  avec  la  loi.  Plusieurs  avouent  que  la  dif- 
ficulté de  motiver  un  premier  avis  formé  avec 
trop  de  précipitation,  leur  en  a  souvent  fait 
apercevoir  le  vice.  Un  tel  aveu  fait  par  un  grand 
nombre  de  magistrats,  juge  pêrempioiromenl  la 
question. 


ne 

beaucoup  près,  que  la  perte  d'un  moyen  d'arrêter 
l'arbitraire,  lorsque  l'expérience  a  démontré  l'ef- 
licacité  de  ce  ujoyen. 

Aucun  juge  n'ignore  qu'un  arrêt  de  rejet  n'a  pas 
plus  d'autorité  que  tout  autre  jugement  par  défaut. 
Quand  donc  il  se  laisse  entraîner  par  de  tels  pré- 
jugés, c'est  comme  quand  il  se  rend  ti  des  erreurs 
échappées  à  un  auteur  grave,  qu'on  cite  devant 
lui.  Empéchera-ton  pour  cela  les  auteurs  d'é- 
crire ? 

Il  y  a  plus,  au  lieu  de  diminuer  l'inconvénient 
dont' on  se  plaint,  la  dispense  de  motiver  Tar- 
croîlniit.  En  effet,  mulivés  ou  non  moiivés,  ces 
arrêts  qu'on  n'insère  pas  au  bulletin,  seront  tou- 
jours déterrés  et  cités  par  les  parties  qui  croiront 
pouvoir  s'en  faire  une  arme;  alors  il  y  aura  un 
danger  de  i)lus  ;  elles  prêteront  au  rejet  tous  les 
motifs  qui  leur  conviendront  ;  ce  sera  conmie  les 
anciens  arrétisles,  qui  faisaient  les  motifs  des 
arrêts  qu'ils  rapportaient,  et  leur  en  supposaient 
souvent  de  contraires  à  la  vérité.  Par  ce  nouvel 
inconvénient,  le  petit  nombre  de  juges,  trop  fiii- 
bles,  n'en  sera  que  plus  facilement  égaré. 

(Juant  à  la  variété  de  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  qui  a  quelque  tem|)s  affligé,  ce  serait 
un  mal,  sans  doute,  de  la  voir  reparaître.  Mais  y 
pense-t-on  bien  quand  on  l'attribue  à  la  nécessité 
de  motiver  les  arrêts  de  rejet  ?  C'est,  au  contraire, 
a'ite  nécessité  qui  l'a  (l;'noiicée  ;  je  conçois  qu'elle 
aurait  pu  longtemps  subsister,  sans  qu'on  s'enap- 
per^jùl,  si  les  arrêts  d(î  rejet  n'avaient  pas  été 
motivés.  Or  .  il  est  de  la  nature  d'un  mal,  qui  fait 
scandale,  de  finir  bientôt.  Celui  qui  se  glisse  sour- 
dement peut  avoir  pris  de  profondes  racines  avant 
qu'on  cherche  à  le  détruire. 

Veut-on  connaître  la  source  du  mal,  et  alors 
il  sera  h  moitié  guéri?  A  la  section  des  requêtes, 
le  rapporteur  seul  fait  souvent  l'arrêt.  Qu'il  ait  à 
se  prémunir,  par  la  surveillance  que  ses  collègues 
exerceront  sur  lui,  et  les  arrêts  de  rejet  seront 
réilifçés  et  motivés  d'une  manière  digne  de  cette 
grande  cour.  Mais,  je  le  répète  encore,  ne  crai- 
gnez pas  d'augmenter  le  nombre  des  membres  de 
cette  section,  afin  que,  moins  chargé  de  travail, 
chacun  ait  le  temps  de  mieux  soigner  celui  (jui 
lui  écherra. 

Déclarer  au  public  et  au  plaideur  nui  a  perdu 
son  procès  que,  pour  un  tel  motif,  la  loi  le  vou- 
lait ainsi,  est  un  des  tonde  nents  de  notre  nou- 
velle législation  ;  le  droit  de  connaître  ces  motifs 
est  le  patrimoine  des  plaideurs  français  ;  ils  y 
tiennent  et  doivent  y  tenir  ;  si  vous  les  en  privez 
aujourd'hui  en  un  seul  point,  il  n'y  a  ))as  de  raison 
pour  qu'on  ne  les  en  prive  demain  en  d'autres, 
et  hienhU  en  tous  les  [)oints;  ce  serait  im  pas  ré- 
trograde aussi  dangereux  ((ue  peu  justitié  par  les 
motirs  qu'on  a  fait  valoir. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  de- 
mander que  ces  mots  de  l'article  ',)  :  lu  .section  des 
requêtes  nemutire  puinl  les  arrêts  de  rejet.,  soient 
éincés. 

Sur  lUirlulv  4  du  projet. 
L'nrliclel  dls|)0se  (fu'hVavenir  le  Hoi  ne  prendra 


les  juges  à  la  cour  de  cassation  que  parmi  les  meiU' 
bres  des  cours  royales. 

Cette  disposition  émanedirectement,  sans  doute, 
du  cœur  du  Roi.  Quel  autre  que  lui  aurait  pu  pro- 
poser de  restreindre  le  droit  illiniit(>  qn  il  a  de 
choisir  parmi  tous  les  gradués  ayant  l'âge  requis? 
Que  soji  cœur  soit  récompensé  de  ce  judicieux  sa- 
crifice par  le  bien  qu'il  produira!  Ce  noviciat  forci^ 
écartera  les  intrigues,  excitera  une  louable  ému- 
lation dans  les  cours  et  tribunaux,  donnera  un 
ascendant  convenable  et  sans  danger  à  la  voix  du 
neujjle,  première  récompense  des  bons  magistrats; 
les  bons  choix  qui  en  résulteront  accroîtront  le 
i-eiief,  et  de  la  cour  qui  les  aura  fournis,  et  de 
celle  qui  les  recevra;  tous  les  degrés  de  l'ordre 
judiciaire  seront  liés,  et  ne  seront  plus  qu'un  seul 
corps. 

En  vous  proposant  d'approuver  cet  article,  je 
dirai  que  les  expressions  de  la  reconnaissance 
naissent  tout  naturellement  dans  les  bouches  fran- 
çaises, chaque  fois  qu'on  trouve  quelque  pensée 
particulière  de. Louis. 

Sur  l'article  h  du  projet. 

Enfin  le  cinquième  et  dernier  article,  porte  : 
Qu'il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  à  tout  ce  qui  concerne  Vordre  du 
service  de  la  cour  de  cassation^  et  qui  serait  juye 
susceptible  de  recevoir  quelque  changement  ou  mo- 
dificaiion. 

Parmi  les  objets  qui  concernent  Ponlre  du  ser- 
vice intérieur  de  la  cour  de  Cîissation,  il  en  est 
qu'on  ne  peut  changer  sans  toucher  à  des  dispo- 
sitions légales  existantes;  il  en  est  aussi  qui  sont 
purement  réglementaires.  11  est  inutile,  sans  doute, 
de  faiie  observer  que  ceux-ci  sont  les  seuls  aux- 
uuels  il  puisse  être  nourvu  par  des  règlements 
(l'administration  publique.  Vous  ne  t)Ourriez,  sans 
outrager  le  ministère,  penser  que  cet  article  porte 
sur  les  autres;  et  dans  cette  conviction,  vous  ue 
refuserez  |)as  d(»  l'adopter. 

Messieurs,  j'ai  commencé  par  examiner  le  pro- 
jet de  loi  sous  le  rapport  de  son  objet  apparent; 
j'en  ai  ensuite  parcouru  les  détails;  il  me  reste  à 
vous  montrer,  dans  leur  ensemble,  les  effets  que 
produiraient  les  dispositions  étrangères  qu'on  y 
a  insérées,  si  vous  les  adoptii'Z  sans  les  amende- 
ments de  la  commission. 

Convient-il  de  dénaturer  l'institution  de  la  cour 
d(î  cassation  ?  de  détruire  ou  d'affaiblir  son  indé- 
pendance? enliii,  de  la  i;3'nplacer  par  l'ancien 
conseil  des  parties?  Voilât  la  véritable  question. 

boutez-vous  que  le  projet  ne  produisUcei'han- 
gement  ?  Ouvrez  le  rapport  qui  le  précèile  ;  vous 
verrez  qu'on  dit,  âi  la  page  deuxième  :  Qu'en  créant 
la  rour  de  cassation.^  V Assemblée  constituante  lui 
donna  les  attributions  du  conseil  des  parties  qu^ elle 
avait  biipprinié.  M'est-ce  pas  pour  vous  faire  en- 
tendre que  ces  deux  établissements  sont  une  seule 
et  même  chose  sons  des  noms  différents? 

Lis(»z  îi  la  page  .">,  et  vous  trouveriez  ce  passage  : 
«  C'est  moins  une  innovation  qu'un  retour  à  rélal 
«  des  choses  ((ui  sUtbservait  avant  17S1).  11  fallait 
«  avoir  été  membre  d'une  cour  souveraine  pour 
«  avoir  entrée  aux  conseils  de  Roi.  »  Voilà  donc 
le  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses  avoué,  elPaii- 
cienne  dénomination  rétablie. 

Et  quant  au  fond  de  la  chose,  observez  cjuc 
plusieurs  des  membres  de  la  coiir  de  cassation  sont 
déjà  maîti-esdes  requêtes;  qu'ajirès  la  nouvelle  or- 
ganisation, les  présidents  seront  peut-être  hono- 
rés du  titre  de  conseillers  du  Roi;  qu'il  sera  bien 
facile  de  mnltipliep  ces  titres.  Qu'auriez-Vous 
alors,  McssieufAT  Un  ministre  du  Roi,  à  la  tété 


184 


(Chambre  des  Députés.]         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [17  décembre  1814.] 


d'un  bureau  composé  de  conseillers  d'Etat,  et  de 
maîtres  de  requêtes,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore, 
d'hommes  dans  lesquels  on  aurait  pu  taire  naîtro 
Tambition  de  le  devenir.  Si,  par  des  règlements 
qu'on  dirait  relatifs  à  Tordre  du  service  intérieur, 
on  déterminait  d'abord  que  tel  membre  sera  em- 


les  tel  ou  tel  autre  membre  ne  serait  pas  porté  ; 
enfin,  si  l'on  dispensait  la  section  des  requêtes 
de  motiver  ses  arrêts,  je  le  demande,  où  seraient 
l'indépendance  et  la  garantie  des  citoyens?  N'au*- 
riez-vous  pas,  sous  un  autre  nom,  un  véritable 
conseil  des  parties,  comme  avant  1789,  ou  même 
un  conseil  encore  plus  opposé  à  vos  institutions 
actuelles? 

Qui  peut  vous  répondre  que  bientôt  après  nous 
ne  verrions  pas  les  évocations  et  les  transports  de 
juridiction  arbitraires,  et  peut-être  (sous  un  règne 
moin?  libéral  que  celui  de  Louis  XVlll)  les  arrêts 
de  propre  mouvement,  enfin  tous  les  abus  contre 
lesquels  on  porta  jadis  tant  de  plaintes  légitimes? 

Ne  voyez-vous  pas  que  le  droit  de  fixer  la  ju- 
risprudence, qui  devient  toujours  le  rival  de  la 
loi,  quand  il  n'est  point  remis  à  des  mains  indé- 
pendantes, serait  tout  entier  dans  celles  du  mi- 
nistre ?  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  former  jus- 
3u'à  un  certain  point  la  monstrueuse  réunion 
u  pouvoir  judiciaire  avec  le  pouvoir  exécutif? 
La  loi  peut  être  comparée  à  la  tige  d'un  arbre  ;  la 
iuri.spruden  ce  en  fait  développer  les  branches  et 
les  rameaux.  Ce  sont  ces  branches  et  ces  rameaux 
qui  déterminent  la  forme  de  l'arbre,  qui  influent 
sur  tout  ce  qui  l'environne,  et,  par  un  retour 
naturel,  sur  le  tronc  lui-même. 

Et  quel  motif  si  puissant  allègue-t-on  pour 
opérer  cet  étrange  changement?  aucun.  Quel  vice 
d^organisation  a-t-on  montré  dans  l'institution 
actuelle  de  la  cour  de  cassation  ?  aucun.  A-t-on 
cité  quelque  point  de  discorde  entre  ce  tribunal 
suprême  et  la  Charte  constitutionnelle?  aucun. 
A-t-on  porté  quelque  plainte,  avez- vous  reçu  quel- 
que pétition  contre  cette  cour?  aucune,  Messieurs, 
absolument  aucune.  Où  serait  donc  la  prudence 
de  la  Chambre,  si,  t^ans  attendre  les  conseils  de 
l'expérience,  ou  plutôt  contre  les  avis  d'une  heu- 
reuse expérience  de  vingt-cinq  ans,  elle  laissait 
détruire  un  établissement  sans  reproche,  et  le 
remplaçait  par  un  établissement  qui  en  mérita  de 
si  fondés? 

Mais  il  existait  avant  1789,  nous  dit-on  ;  certes, 
les  parlements,  la  féodalité,  le  privilège  de  ne 
point  payer  de  contributions,  accordé  à  certaines 
classes,  l'exclusion  de  la  plus  nombreuse  d'une 
grande  partie  des  emplois,existaient  aussi  en  1789. 
Voudriez-vous  y  revenir? 

Entre  le  projet  présenté  par  le  ministère  et  le 
projet  amendé  par  la  commission, il  n'y  a  qu'une 
différence  légère  en  apparence,  mais  immense 
dans  ses  résultats.  La  cour  de  cassation  conserve, 
par  nos  amendements,  rindépendancelqui  résulte 
de  son  institution  primitive  :  elle   la  perd  en 

trande  partie,  si  le  projet  n'est  point  amendé, 
ongez,  Messieurs,  que  l'indépendance  du  juge  est 
la  vraie  source  de  la  bonne  justice.  Or,  le  plus 

Ï)etit  obstacle  mis  à  la  source,  peut  détourner 
e  cours  même  d'un  fleuve. 

Français  I  le  tyran  nous  prescrivait  naguère 
de  regarder  l'origine  du  pouvoir  comme  un 
mystère.  Sous  Louis,  que  nous  avons  désiré,  et 
que  nous  possédons,  vos  députés,  défenseurs  non 
moins  zélés  des  droits  du  trône  que  de  vos  intérêts, 
discutent  librement  les  uns  et  les  autres.  Fran- 


çais !  pourriez-vous  ne  pas  bénir  ce  prince  et 
rendre  grAces  au  ciel? 

M.  Flaugergues  donne  lecture  du  projet  amendé 
parla  commission. 

PBOJET    DE     LOI  AMENDÉ. 

An.  l»»".  Le  uombre  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation est  fixé  à  quarante-cinq ,  y  compris  trois  prési- 
dents. 

Ils  seronl  répartis  en  trois  sections,  dont  chacune  a 
son  président,  savoir  : 

Quinze  dans  la  section   des  requêtes; 

Quinze  dans  la  section  civile; 

ht  quinze  dans  la  section  criminelle. 

Il  y  a  en  outre  un  procureur  général  et  quatre  avo- 
cats généraux,  auxquels  il  pourra  être  adjoint  deux 
substituts,  suivant  que  le  besoin  du  service  l'exigera. 

H  y  a  de  plus  un  greffier  en  chef,  institué  et  révoca- 
ble par  le  Roi,  et  quatre  commis-greffiers  assermentés, 
nommés  et  révocables  par  le  greffier  en  chef. 

Art.  2.  Le  Roi  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections  ou  ailleurs. 

Le  chancelier  d<^  France  peut  présider  les  sections 
réunies,  seulement  dans  les  cas  qui  seront  prévus  par 
les  lois. 

Art.  3.  Les  sections  pourront  juger  au  nombre  de  onze 
juges. 

Art.  4.  Après  l'institution  prochaine  des  membres  de 
la  cour  do  cassation,  et  à  compter  du  ler  aviil  1815, 
les  présidents,  conseillers  et  membres  du  parquet  de 
cette  cour,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  ceux  qui 
auront  éié  membres  des  cours  souveraines,  et  qui  au- 
ront atteint  Tàgede  quarante  ans. 

Art.  5.  Toutes  lois  et  tous  règlements  contraires  à  la 
présente  sont  abrogés. 

Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du  service  à  la 
cour  de  cassation,  et  qui  serait  jug:é  susceptible  de  re- 
cevoir quelque  changement  ou  modification. 

Aux  termes  du  règlement ,  le  rapport  de 
M.  Flaugergues  sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discufision  du 
projet  de  loi  relatif  à  IHmportation  des  fers  étran- 
gers^ amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Delatire  (1).  Messieurs,  après  une  longue 
controverse,  des  débats  très-animés  et  une  dis- 
cussion très-approi'ondie,  vous  avez  adopté  le  pro- 
jet de  la  loi  relatif  à  l'importation  des  fers  étran- 
gers, qui  vous  avait  été  présenté  par  Sa  Majesté, 
dépendant  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  ci^u  de- 
voir consentir  à  ce  même  projet  de  loi,  qu'avec 
la  suj)pression  totale  de  son  article  2. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Les  fers  et  aciers 
arrivés  dans  les  foris  de  France  avant  ta  publica' 
lion  de  la  présente  loi.  et  mis  en  entrepôt  en  i^ertu 
de  l'ordonnance  royale  du  12  août,  acquitteront, 
aussi  bien  que  ceux  qui  seront  importés  ultérieur 
rement,  les  droits  établis  par  la  présente  loi. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  plus  encore  du 
fait  tnème  de  l'adoption  du  projet  de  loi,  que  cette 
Chambre  professe  les  mêmes  principes  que  vous, 
relativement  à  la  protection  due  à  l'industrie  na- 
tionale, et  à  l'appui  que  l'on  doit  porter  aux  for- 
ges Ira  n  ça  i  se  s. 

Ce  n'est  donc  pas  le-droit  imposé  que  la  Cham- 
bre des  pairs  combat  et  repousse,  c'est  une  pré- 
tendue rétroactivité  qu'elle  veut  écarter. 

La  question  principale  me  semble  donc  être 
celle-ci  :  L'article  a-t-il  un  effet  rétroactif?  Je  ne 
le  crois  i)as,  Messieurs  ;  il  y  a  effet  rétroactif 
quand  la  loi  assujettit  les  actes  passés  à  des  dis- 
positions nouvelles  et  qui  n'existaient  pas  au 
temps  des  actes. 

En  matière  de  douanes,  il  y  a  effet  rétroactif, 

■■  Il  11      !■  ■     I.   ■    ■»■■■     111  1  J^iii     I»  I   I      m^^  'I     '■ 

(1)  Le  discours  de  M.  Delattre  est  incomi^et  an 
niteur  :  nous  le  reprodoisoas  iu  extenso* 
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quand  on  assujettit  une  marchandise  introduite  h 
un  droit  qui  n  exi^tait  pas  à  l'introduction  et  qui 
n'a  pas  été  exigé  à  l'entrée. 

Nous  avons  vu  sous  le  régime  anticommercial 
dont  nous  sortons,  exercer  cette  rétroactivité  : 
nous  avons  vu  fouiller  les  magasins  pour  y  faire 
la  recherche  des  ohjets  introduits;  nous  avons  vu 
exiger  la  déclaration  de  marchandises  existantes 
uour  les  rra[»per  d'un  droit  récemment  créé.  Voilà 
la  rétroactivité.  Je  nVm  reconnais  pas  le  caractère 
dans  les  dispositions  de  rarliçle  supprimé  par  la 
Chambre  «ies  pairs. 

Cet  article  statue  que  les  fers  mis  en  entix*pôt 
acquitteront  les  droits  établis. 

Toute  marchandise  en  entrepôt  n'est  pas  entrée. 
Elle  est  là  comme  sur  le  territoire  étranger,  elle 
peut  être  réexportée  librem-jul  et  sans  droit. 

Les  fers  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  en  entrepôt, 
ne  sont  donc  pas  entrés;  ils  ne  sont  pas  introduits; 
ils  ne  sont  pas  encore  dans  les  magasins  du  co:n- 
merce,  ce  qui,  seulement,  constitue  rentrée,  lors- 
qu'ils n'y  sont  pas  en  entrepôt  fictif.  C<»s  fers  sont 
an  contraire  plutôt  repoussés  qu'admis  ;  ils  ne 
sont  entreposés  que  pour  payer  et  acquitter  des 
droits  (|ui  seront  réglés;  c'est  même  la  condition 
absolue  de  cet  entrepôt  spécial. 

Si  vous  pouviez.  Messieurs,  accueillir  ce  repro- 
clu*  hasardé  d'eff'it  rétroactif,  il  n'y  aurait  plus 
de  loi  de  finance,  ni  de  commerce  qu'on  ne  put 
accuser  de  rétroactivité,  parce  qu'il  n'en  est  au- 
cune qui  ne  doive  frapper  quelque  opération  com- 
mencée, ou  quelque  spéculation  entreprise. 

Sans  doute,  l'on  peut,  lorsque  les  circonstances 
le  permettent,  avertir  le  commerce  lie  l'imiiôt.  dé- 
terminer un  délai  dans  lequel  le  droit  sera  obli- 
gatoire, parce  qu'il  faut  éviter  tout  ce  qui  est 
brusque,  afin  de  ne  pas  causer  de  commotions, 
toujours  ruineuses  lorsqu'elles  sont  trop  rapides  ; 
mais  ces  dis))osilions  ne  sont  que  facultatives. 

Il  faut  donc  convenir,  il  faut  mettre  en  prin- 
cipe, qu'une  marchandise  en  entrepôt  n'est  point 
entrée,  et  qu'elle  reste  passible  de  tous  les  droits 
à  percevoir  à  l'introduction. 

Il  faut  en  conclure  qu'en  assujettissant  les  fers 
entreposés  dont  il  est  «juesiion,  au  tarif  de  la 
loi.  il  n'y  a  aucun  effet  rétroactif. 

Je  veux  justifier  maintenant,  .Messieurs,  que  les 
fers  dont  il  s'agit  ont  pu  être  mis  légitimement 
en  entrepôt  :  il  est  indihitab'u'  que  Sa  Majesté  a 
|m,  d'après  ses  prérogative-,  faire,  en  matière  de 
donaniîs,  un  n'glement  provisoire,  et  rendre  l'or- 
donnance royale  du  12  août  dernier,  qui  ordonne 
la  mise  en  entrepôt  des  fers  mentionnés  dans 
l'article  2  qui  nous  occupe. 

L'état  de  la  législation  nréeédente  le  permettait, 
lu  loi  du  'Z\^  floréal  an  X  rautorisait  spécialement. 

La  prérogative  royale  sur  ce  point  n'est  pas 
contestable.  • 

Kt  si,  d'ailleurs,  elle  est  corroborée  par  l'an- 
cÛMine  législation,  elle  est  encore  ct)nsacr6e  par 
l'adoption  que  vous  venez  tout  récemment  d'ac- 
corder à  la  loi  sur  les  douanes  (art.  3^),  où  une 
disposition  analogue  se  trouve  comprise.  Enfin, 
8i  Sa  Majesté  n'avait  pas  ce  droit,  il  faudrait  se 
hftter  de!  le  lui  conférer,  dans  Tintérèt  et  pour  la 
pn»te.«*tion  du  commerce.  Mais  le  Uni  a  ce  pouvoir. 
Messieurs,  par  sa  prérogative  et  par  la  loi  ;  et  Sa 
Majesté  ne  pouvait  exercer  ce  droit  dans  une  cir- 
constance qui  lexigcât  plus  impérieusement. 

A  l'époque  du  1*2  août,  une  grande  masse  de 
fers  était  arrivée  dans  nos  ports,  une  plus  grande 
quantité  était  attendue  ;  de  nombreuses  ex|iédi- 
lions  étaient  annoncées.  Il  fallait  prévenir  une 
introduction  démesurée  ;  il  fallait  venir  au  se- 


cours de  notre  industrie  compromise,  de  nos 
forges  mises  en  danger  d'une  ruine  rapide  et 
inévitable.  Sa  Majesté,  animée  d'une  sollicitude 

fraternelle,  a  posé  la  digne  qui  tievait  protéger 
es  forges  nationales  ;  elle  a  rendu  son  ordon- 
nance salutaire  du  1*J  août. 

Sa  Majesté  pouvait  faire  davantage;  elle  pou- 
vait, surtout  d'après  la  loi  du  20  lloréal  an  X, 
fixer  elle-même  un  droit  très-élevé  pour  l'entrée 
des  fers  étrangers.  Les  fers  pour  lesquels  les  ré- 
clamations s'élèvent  aujourd'hui,  auraient  été 
réexportés  ou  auraient  acquitté  le  droit,  et  tout 
serait  terminé. 

Sa  Majesté  mettant  une  extrême  modération 
dans  ses  actes,  ajoute  l'opinant,  .s'est  bornée  à 
ordonner  que  lés  fers  arrivant  tlei)uis  le  1*2  août 
seraient  mis  en  entrepôt  jusqu'à  la  loi  à  interve- 
nir, non  point  pour  les  soustrairi'  à  l'impôt,  mais 
pour  qu'ils  fussent  soumis  à  l'impôt  légal  qu'elle 
s'était  interdite  de  déterminer  elle-inème  jïrovi- 
soiremenL 

Rt  vous  déconcerteriez.  Messieurs,  une  mesure 
aussi  sage,  aussi  prévoyante  ?  Vous  pourriez  in- 
firmer l  ordonnance  royale  du  12  août,  dont  l'ar- 
ticle 2  dont  il  .<'agit  n'est  que  la  conséquence  et 
le  complément? 

Non,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  l'intérêt  par- 
ticulier s'agite  autour  de  vous.  Si  les  clameurs  de 
l'étranger  n'ont  pu  prévaloir  dans  cotte  enceinte 
contre  l'obligation  qui  vous  est  imposée  de  dé- 
fendre l'industrie  intérieure,  les  instigatioHS  de 
deux  maisons  de  commerce,  intéRVsantes  et  res- 
pectables d'ailleurs,  mais  qui,  en  définitive,  n'au- 
ront à  défahiuer  que  quelques  cent  mille  francs  de 
bénéfice  sur  une  vaste  spéculation,  ne  vous  fe- 
ront pas  sacrifier  le  grand  intérêt  national  des 
forges  françaises. 

Ouant  à  l'incompétence  dans  laquelle  on  a 
voulu  vous  placer,  c'est  de  tous  les  arguments, 
Messieurs,  le  plus  facile  a  réfuter;  vous  avez  pu, 
vous  avez  dû  statuer  sur  le  droit  dont  seraient 
passibles  les  fers  entreimsés  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  211  floréal  an  X  prononce  aflirmafive- 
nient  sur  cette  faculté;  l'ordonnance  royale  du 
M  août  dernier  vous  la  défère  d'une  manière 
très- positive. 

La  loi  citée  énonce  que  le  gouvernement  peut 
établir  des  entrepôts  let  il  a  établi  celui  des  fers 
dont  il  s'agit),  maisdcec  ta  rt\srrr«'que  les  arrêtés 
pris  à  cet  égard  seront  soumis  au  Corps  législatif. 

L'ordonnance  royale  exprime  tjue  les  lérs  dont 
il  est  question  seront  mis  en  entrepôt  pour  atten- 
dre la  loi  iini  fixera  le  droit. 

Ne  résulte-t-il  donc  pas  évidemment,  et  de  la 
loi  et  de  l'ordonnance,  que  vous  avez  pu  fixer  le 
droit  auquel  les  fers  dont  il  est  qnesti(»n  doivent 
être  assujettis,  puisque,  d'une  part,  la  loi  énonce 
que  les  actes  du  gouvernement  relatifs  aux 
douanes  doivent  être  soumis  à  la  puissance  lé- 
gislative, pour  prononcer  sur  ces  actes,  et  (|ue, 
de  l'autre,  la  déclaration  statue  (|ue  ces  mêmes 
fers  resteront  en  entrepôt  |)our  attendre  (|ue  la 
puissance  législative  ait  fixé  le  droit  qu'ils  devront 
acquitter? 

Ou'avez-vous  fait  autre  chose,  Messieurs,  que 
de  déterminer  la  quotité  d'un  droit  que  ta  loi  et 
Tonlonnance  royale  vous  autorisent  à  régler?  Kt 
alors  où  est  l'incompétence  ? 

Je  ne  puis  donc  consentir  à  la  suppression  ab- 
solue de  l'article  2. 

dépendant,  Messieurs,  comme  le  ministn»  du 
Roi  a,  d'après  la  su]»pression  de  cet  article  par  la 
Chambre  des  pairs,  donné  l'étrange  interiirétation 
que  l^ordnnnance  du    12   août   demeurerait  sans 
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application,  et  qu'en  rejetant  purement  et  sim- 
plement la  loi,  ce  ne  serait  que  perpétuer  et 
éterniser  les  obstacles  et  les  embarras, 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  comme  sous- 
amendement  à  l'amendement  de  la  Chambre  des 
pairs,  de  substituer  à  l'article  2  supprimé  un 
nouvel  arlicle  ainsi  conçu  : 

«  Les  fers  et  aciers  arrivés  dans  les  ports  de 
France  avant  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
mis  en  entrepôt  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
du  12  août  dernier,  seront  admis  à  l'entrée  en 
acquittant,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
les  droits  établis  par  la  présente  loi.  » 

L'impression  du  discours  de  M.  Delattre  est  or- 
donnée. 

M.  Delahaye.  Messieurs,en  adoptant  l'article  2 
de  la  loi  sur  les  fers,  vous  vous  étiez  déterminés, 
dans  l'intérêt  de  nos  forges,  à  confirmer  la  me- 
sure extraordinaire,  provisoirement  prise  par 
l'ordonnance  du  12  août,  pour  vous  être  soumise 
ensuite.  Quelque  puissantes  qu'aient  été  les  con- 
sidérations auxquelles  vous  avez  eu  égard,  et  de 
quelque  manière  que  l'article  2  ait  été  envisagé 
par  la  Chambre  des  pairs,  le  rejet  est  positif,  et 
ce  serait  une  erreur  de  prétendre  que  ce  rejet 
n'en  conserve  pas  moins  à  l'ordonnance  du 
12  août  l'application  du  droit  porté  en  l'article  h^ 
du  projet  de  loi. 

Cette  opinion.  Messieurs,  conduirait  adonner 
aux  ordonnances  une  latitude  dont  vous  venez 
de  maintenir  les  limites  par  Tarticle  34  delà  loi 
sur  les  douanes,  et  qui  ne  peut  être  invoquée  pour 
celle  du  12  août. 

Les  ordonnances  sont  des  mesures  que  le  pou- 
voir législatif  autorise  le  gouvernement  à  prendre 
provisoirement,  et  dans  Tintervalle  des  sessions, 
pour  y  être  ensuite  confirmées  s'il  y  a  lieu.  Elles 
ne  peuvent  donc  avoir  de  force  que  jusqu'à  la 
sanction  législative. 

L'opinant  conclut  de  cette  définition  que  laisser 
à  l'ordonnance  du  12  août  sa  première  force,  qui 
n'était  que  provisoire,  ce  serait  consacrer  un  eiïet 
rétroactif  alarmant  pour  le  commerce,  et  qui  tien- 
drait les  étrangers  dans  de  continuelles  défiances 
pour  leurs  relations. 

M.  Delahaye  prévoit  aussi  que  dans  le  cas  où 
les  deux  Chambres  persisteraient  dans  leurs  dé- 
terminations, l'article  2  n'en  serait  pas  moins 
comme  non  avenu,  ou  la  loi  suspendue  en  totalité, 
et  alors  la  législation  précédente  et  les  anciens 
droits  reprendrait  leur  cours.  Le  contre-poids 
que  l'article  1"  établit  à  l'introduction  étrangère 
n'existant  plus,  la  ruine  de  nos  forges  que  l'on  a 
voulu  protéger,  serait  certaine. 


sistance  des  Chambres  chacune  dans  son  opinion. 
Craindrait-on  en  Tadoplant  d'ajouter  dans  lu  cir- 
culation la  totalité  des  fers  soumis  à  l'entrepôt? 
Mais  une  partie  a  été  délivrée  aux  propriétaires 
sur  leurs  reconnaissances;  par  conséquent,  cette 
portion  est  déjà  depuis  longtemps  dans  le  com- 
merce, si  même  elle  n'a  pas  été  livrée  à  la  con- 
sommation. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  du  passage  d'un 
syst'''me  à  un  autre,  qu'il  est  impossible  d'éviter 
des  froi>semenls.  Vous  avez  vu  tous  ceux  qui  ont 
eu  lieu  à  l'occasion  des  cotons  et  des  sucres  :  ces 
denrées  introduites  après  avoir  supporté  des  droits 
hors  de  toute  proportion  avec  leur  valeur,  s'étaient 
tout  à  coup  trouvées  en  concurrence  avec  des  co- 
tons affranchis  de  tous  droits,  et  des  sucres  infi- 
niment réduits. 


Si  les  fers  éprouvent  quelque  atteinte,le  premier 
moment  passé,  tout  reprend  l'ordre  naturel  et  le 
droit  maintient  l'équilibre.' Il  est  seulement  à  dé- 
sirer que  de  nouveaux  retards  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  spéculations  qui  continueraient  à  être 
autorisées  tant  que  le  complément  de  ia  loi  n'y 
aurait  pas  mis  un  terme. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  je  considère  la  ques- 
tion. L'acceptation  de  l'amendement  par  le  lloi, 
et  l'aveu  fait  par  le  ministre  lèvent  toute  incer- 
titude à  cet  égard  ^ 

Par  les  motifs  que  j'ai  développés,  je  vote  pour 
l'amendement. 

M.  le  maréchal  de  camp  Augler  (il.  Mes- 
sieurs, j'étais  loin  de  m'attendre  que  je  monterais 
à  cette  tribune  pour  vous  entretenir  de  UQUveau 
sur  la  loi  relative  à  l'importation  des  fers  étran- 
gers. 

Après  avoir  médité  et  étudié  le  projet  de  loi 
qui  VOUS  a  été  présenté  à  cet  égard  par  M.  le 
ministre  des  finances,  vous  l'avez  adopté  avec 
quelques  légers  amendements.  Vous  reconnûtes 
alors  que  toutes  les  dispositions  qu'il  renfermait 
étaient  indispensables  et  voulues  pour  la  conser- 
vation des  usines  françjaises. 

Vous  deviez  croire  que  la  Chambre  des  pairs, 
puisant,  comme  vous,  à  la  bonne  source,  dos 
renseignements  sur  le  régime  des  forges  et  la  fa- 
brication des  fers,  partagerait  votre  opinion  et 
donnerait  entièrement  son  assentiment  à  votre 
délibération  du  6  octobre. 

Mais  par  une  fatalité  inconcevable  il  en  a  été 
autrement. 

Je  dis  par  une  fatalité  inconcevable.  En  effet, 
Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  supprimé  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi,  parce  qu'elle  a  craint 
qu'il  présentât  un  effet  rétroactif-,  et  que,  d'ail- 
leurs, elle  l'a  jugé  inutile  ;  mais  elle  n'entendait 
sûrement  pas  en  détruire  l'effet,  quant  à  l'ap- 
plication aux  fers  importés  et  mis  en  entrepôt. 
N'en  trouve-t-on  pas  suffisamment  la  j)reuve  dans 
le  paragraphe  suivant  du  rapport  de  M.  le  comte 
Bertholet? 

«  Plusieurs  memi)res  de  la  commission  ont 
«  pensé  que  cet  article  pouvait  offrir  un  effet 
«  rétroactif;  d'autres  ont  émis  une  opinion  con- 
c  traire;  mais  la  commission  n'a  pas  prolongé 
«  cet  examen  :  elle  a  unanimement  pensé  que 
«  cette  disposition  n'était  |)as  dans  les  attribu- 
«  tiens  de  l'autorité  législative,  mais  rentrait 
a  dans  la  compétence  de  Tadministratlon  géné- 
«  raie,  ou  dans  celle  des  tribunaux,  s'agissant  de 
«  l'application  d'une  loi  à  un  fait  particulier.  Par 
«  ce  motif,  elle  en  a  unanimement  voté  le 
«  rejet.  » 

Quelle  conséquence  devait-on  tirer  de  la  discus- 
sion et  des  réfTexions  de  la  commission  centrale 
des  j)airs?  Que  les  dispositions  de  la  présente  loi 
seraient  applicables  aux  fers  qui  étaient  en  en- 
trepôt, car  que  peut-on  entendre  par  Vadminis- 
tration  générale?  le  gouvernement;  et  il  s'était 
|)rononcé  en  rendant  l'ordonnance  royale  du 
12  août  dernier. 

Dira-t-on  :  L'opinion  d'une  commission  ne  fait 
pas  la  loi.  Eh!  Messieurs,  ne  sait-on  pas  qu'elle 
est  le  plus  souvent  d'un  grand  poids  pour  fixer 
lejvote  d'une  assemblée? 

Je  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  disant 
ici  que  si  la  majorité  des  pait'S  n'avait  pas  vu  et 
pensé  comme  la  commission,  elle  n'eût  pas  voté 
pour  le  rejet  de  Tarticle  2. 

(1)  Le  discours  dd  gébéral  Àitgiér  est  iDcomplél 
Moniteur':  ndtold  doimohi  MtfibCMifo. 
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J'en  ai  pour  {j^araul  lo  dire  de  quelques-uns,  et 
la  sollicitude  de  tous  pour  ce  (|ui  intéresse  le 
bien  lie  la  rhose  publique,  auquel  se  lient  si  es- 
senlielleiuent  la  conservation  et  la  prospérité 
d'établissements  aussi  précieux  que  ceux  des 
forges. 

Par  quelle  fatalité  encore,  le  ^ouvernemeut, 
après  avoir  provoqué  une  loi  pour  venir  au  se- 
cours des  usines  et  de  ceux  qui  les  font  valoir, 
et  après  en  avoir  dévelop|)é  si  hunineusenient  la 
nét'essilé  i*t  Tiinportancc,  par  l'orjfane  de  M.  le 
Miinislre  des  finances,  a-t-il  pu  croire  un  instant 
que  la  supj)ression  de  Tarticle  tî  devait  faii'e  re- 
garder comme  non  avenue  l'ordonnance  royale 
du  IJ  août?  11  était  au  moins  permis  de  douter, 
d'après  le  parasjraplie  du  rapport  que  j'ai  cité, 
que  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  eu  cette 
pensée. 

En  admettant  qu'elle  ait  eu  cette  pensée,  alors 
je  dirai  :  l;i  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  le 
droit  d'annuler  l'ordonnance  royale. 

En  effet.  Messieurs,  l'ariicle  'l**^  de  la  loi  du 
9  floréal  an  X  donne  au  jiouvernement  le  droit 
de  haufîser  ou  diminuer  le  tarif  des  douanes. 

L'ordonnance  royale  du  12  août  pouvait  donc 
frapper  sur-le-champ  les  fers  importés  d'un  droit 
de  li)  francs  par  lOD  kilogrammes  et  plus,  suivant 
les  qualités  et  échantillons. 

L'article  2  de  la  loi  précitée  porte,  il  est  vrai, 
que  les  ilispositions  d'une  ordonnance  ne  seront 
que  provisoires,  et  qu'elles  doivent  être  sou- 
inist's  à  l'approbation  du  Corps  législatif,  à  sa 
première  session,  etc. 

Le  Roi,  j)ar  un  sentiment  de  confiance  pour 
les  deux  Chambres  dont  la  session  avait  lieu,  et 
sans  doute  en  vue  de  cette  précieuse  harmonie 
(jui  iH^ne  entre  les  trois  branches  de  la  puissance 
législative,  n'a  pas  voulu  faire  usage  de  toutes 
SCS  atiributions. 

Sa  Majesté  s'est  contentée,  persuadée  que  cela 
nîvcnait  au  même,  du  mettre  en  entre:)ôt  les  fers 
étrangers  importés,  et  de  préparer  en  même 
temps  un  projet  de  loi  qui  en  hxàt  rétroactive- 
ment le  tarif. 

Les  Chambres  ont  adopté  ce  tarif.  Alors  n'est-ce 
pas  eommtî  si  l'ordonnance  royale  Tl'iU  sur-le- 
champ  fixé,  puisqu'il  (;ût  été  le  même  que  celui 
de  la  loi,  si  le  Koi  l'avait  voulu,  et  il  en  avait 
le  tlroit  ? 

U  ne  reste  donc  point  de  doute  que  les  dispo- 
sititms  i\v  lu  loi,  appli(]uées  aux  fers  mis  en  en- 
trepôt, ne  sont  |)a3  réellement  rétroaclivi^s,  at- 
tendu ({u'elles  ne  doivent  être  considérées  (|Ut; 
comme  une  conséquence  et  une  dérivation  du 
droit  de  l'ordonnance  que  confirme  la  loi  dont 
elles  émanent;  d'où  il  s'ensuit  que  r(;xéculion 
doit  se  rejiorter  à  la  date  du  jour  où  l'ordonnance 
royale  u  été  rendue,  ou  mieux  connue  officielle- 
•ucnt. 

Mais,  Messieurs,  j'irai  plus  loin;  l'article  2 
offrit-il  uiK»  (»spéce  d'effet  rétroactif,  était-ce  un 
motif  sufiisant  pour  que  la  Chambre  des  [lairs  le 
rejetîU?  Je  ne  le  pense  pas. 

Voilà  sur  quoi  je  me  funde.  La  législation  des 
douanes,  par  sa  nature  même,  déroge,  par  le 
fait,  à  la  rigueur  iU^i^  principes. 

Il  est  des  lois,  telles  que  celle  qui  fait  fid)jet 
de  la  r|ue<tioii  (|ue  nous  traitons,  réelamé(>s  ini- 
péri(M]sement  par  lintérét  national  et  l'irulnstrie, 


nous  apporte-t-il  des  objets  manufacturés  ou  des 
matières  premières  que  nous  possédons  et  dont 
les  prix  sont  tels  que  nos  ateliers  et  notre  agri- 
culture ne  peuvent  en  soutenir  la  concurrence 
pour  la  vente;  alors  le  besoin  d'une  loi,  pour  y 
apporter  remède,  S(»  fait  sentir  généialenienl. 

Mais  si  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi 
ne  doit  rigoureusement  avoir  lieu  (|ue  lorsqu'elle 
aura  reçu  son  complément,  et  s'il  n'est  pris  sur- 
le-chanip,  vu  surtout  les  longues  formalités  de 
noire  législation  actuelle,  des  mesures  provi- 
soires dont  le  but  entraîne  nécessairement  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  à  intervenir,  qu'en  résulterait- 
il?  C'est  que,  dans  l'inlervalle,  nous  serions  inon- 
dés (le  tous  ces  objets,  et  que  lorsqu'ils  seraient 
définitivement  prohibés  ou  frappés  d'un  droit 
légal,  il  y  en  aurait  en  France  pour  une  longue 
consommation. 

Autrement,  combien  serait  effrayante  la  per- 
spective de  nos  manufactures  et  (le  l'industrie 
française  I 

Mais,  Messieurs,  cette  rétroactivité  transitoire 
et  d'urgence  dérive  de  la  loi  du  9  iloréal  an  X, 
et  vous  venez  d'en  avouer  et  conserver  le  principe 
dans  votre  délibération  sur  les  douanes. 


eitoironient,  en  vertu  d'un  acte  du  gouvernomcnt. 
Et  i*n  effet,  Messieurd,  le    commerce  étranger 


votre  constante  sollicitude?  Loin  de  moi  cette 
idée  !  Vous  persisterez.  Messieurs,  à  soutenir  un 
article  que  vous  avez  an  été  après  une  lonjïue  el 
mûre  discussion  et  avec  une  connaissance  si  pro- 
fonde des  choses  ! 

Votre  commission  centrale  a  reconnu  unani- 
mement que  les  puissants  motifs  qui  ont  dieté  cet 
article,  existaient  dans  toute  leur  force.  Cepen- 
dant elle  vous  a  j)roposé,  et  je  n'ai  pas  partagé 
son  opinion  à  cet  égard,  d'adopter  l'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs,  qui  le  supprime.  Que 
répondre  à  cela?  Que  les  conclusions  ne  sont  pas 
en  harmonie  avec  le  rapport. 

La  majorité  de  votre  commission  a  sans  doute 
craint  qu'en  pro|)Osant  le  rejet  de  l'amendement, 
nos  usines  se  trouvassent  dans  un  état  plus  dé- 
plorable encore. 

lin  vain  ai-je  cherché  à  la  tranquilliser  par  ce 
raisonnement  que  je  soumets  à  la  Chambre. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  Chambre  des  pairs, 
mieux  instruite,  par  ce  (|ui  se.sera  passé,  du  vérita- 
ble sens  de  l'article  2,  rado|)lera  sur  la  nouvelle 
])rêsentation  qui  lui  en  sera  faite  par  la  Chambre 
des  députés;  alors  la  loi  a  son  plein  et  entier  ef- 
Jet;  ou  elle  le  rejettera  de  nouveau.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  est  vrai  qu'il  n'y  aurait  plus  de  loi, 
et  qu(;  le  gouvernement  ne'pourrait  en  proposer 
une  nouvelle  i\\xi\  la  prochaine  sej^sion  ;  mais 
aussi  l'ordonnance  royale  du  12  août  n'offrirait 
plus  d(^  doutes,  et  le  mérite  en  serait  \h  pour 
empêcher  la  ruine  et  la  destruction  de  nos  for- 
ges; parce  que  le  Uoi,  usant  alors  du  droit  que 
lui  accorde  la  loi,  y  ajouterait  un  tarif.  La  tendre 
sollicitude  de  Sa  Majesté  pour  tout  cetiui  im|)orle 
à  l'intérêt  public  nous  en  est  un  sûr  garant. 

J(»  dois  observer  ici  que  le  bruit  s'est  accrédité 
(|ue  i^i  ramendement  était  reji;té,  il  n'y  aurait 
plus  alors  de  loi,  au  moins  pendant  cette  session. 
C'est  une  erreur  qui  se  trouvt;  détruite  par  ce  riui 
s'est  passé  relativement  à  la  loi  sur  la  liste  civile. 
Vous  vous  rappellerez, Messieurs,  que  la  Chambre 
des  pairs  y  avait  fait  un  amendement,  que  voua 
n'avez  pas  pris  en  considération,  el  que  ce  même 
projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la  Chambre  des 
pairs,  qui  a  Uni  par  fadopler  entièrement.  Qu'en 
conclure  ?  Qu'il  n*y  a  point  de  doute  que  le  pro- 
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jet  du  loi  sera  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs,  si 
Vamcndemenl  y  meiilionaë  est  rejeta. 
Ai-je  besoin  d'avoir  l'bonneur  de  vous  rappeler 

3u'il  a  été  pi-ouvé,  lors  de  la  première  discussion 
e  la  lot,  que  nos  forges  avaient  en  magasin  la 
fabrication  d'une  année,  ainsi  que  les  matériaux 
nécessaires  pour  travailler  pendant  douze  k  dix- 
huit  mois,  et  que  les  fers  reviennent,  et  revien- 
dront jusque-là,  ù  280  francs  au  moins  les  500 
kilogrammes? 

Comment  ces  fera  pourraient-ils  entrer  en  con- 
currence par  la  vente  avec  les  fers  étrangers  im- 
portés, si  ces  dernier.^  se  trouvaient  exemptés 
du  droit  de  15  francs  par  100  kilogrammes  et  plus 
suivant  les  qualités  ? 

Laissant  de  câté  le  chaude  des  différentes  pla- 
ces, leur  prix,  tous  frais  faits,  rendus  dans  nos 
ports,  n'est  plus  équivoque  aujourd'hui.  On  sait 
qu'il  estdeloO  à  160  francs  les  500 kilogrammes, 
ycompris  les  fers  fins.  H.  le  duc  de  La  Rochefou- 
caull  l'a  prouvé  dans  son  opinion,  et  je  puis  as- 
surer que  je  connais  une  maison  de  commerce 
3ui  en  a  acheté  à  ce  prix,  et  encore  cette  partie 
e  fera  avait  déjà  subi  deux  marchés. 

Les  nëgocianls  à  qui  appartiennent  les  fers 
mis  en  entrepôt  ont  reconnu  la  légitimité  du  ta- 
rif proposé  par  le  gouvernement,  et  adoplé  par 
les  deux  Chambres;  ils  n'ont  pas  môme  prévu 
qu'il  pourrait  faire  le  sujet  d'un  doute  ;  la  preuve 
en  est,  ajoute  l'opinant,  dans  la  venle  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  farte  au  prix  ci-dessus,  à 
la  charge  |>ar  les  acheteurs  d'acquitter  les  droits 
à  intervenir. 

Tous  les  négociants  et  marchands  de  fers  de- 
vaient être,  bien  convaincus,  et  ils  l'étaient,  que 
le  projet  de  loi  aurait  son  exécution,  et  cepen- 
dant, à  la  foire  de  Chftlons,  qui  a  eu  lieu  il  y  a 
environ  un  mois,  les  fers  fins  de  première  qualité 
n'ont  été  vendus  que  230  francs  les  500  kilo- 
grammes, et  ceux  de  qualité  inférieure  ont  des- 
cendu jusqu'à  200  francs. 

Si  mainlenaut  les  fers  mis  en  entrepôt  ne  de- 
vaient payer  que  l'ancien  droit,  o'est-à-direi  francs 
par  100 kilogrammes,  les  marchands  n'ayant  pas 
compté  sur  un  bénéfice  aussi  inattendu,  pour- 
raient aisément  diminuer  encore  le  prix  ;  alors 
les  pertes  énormes  auxquelles  les  forges  étaient 
déjà  condamnées  n'auraient  plus  de  bornes  et 
rendraient  inévitable  leur  ruine;  nos  usines, 
n'en  doutez  pas.  Messieurs,  sont  dans  une  posi- 
tion affreuse  et  bien  critique. 

U  est  certain,  quoi  qu'on  en  dise,  qu'il  est 
entré  en  France  une  quantité  énorme  de  fers, 
étrangers,  d'où  il  résultera  que  la  diminution  du 

frix  des  fers  se  soutiendra  avec  le  droit  de 
j  francs  par  kilogramme,  qu'elle  se  prolongera 
même  queli|ue  lemjis,  et  l'on  ne  tnanqueni  pas 
d'en  tirer  la  conséquence  que  cette  diminution 
tient  à  une  fabrication  moins  chère,  à  un  état 
plus  prospère  des  forges,  tandis  qu'elle  ne  sera 
réellement  que  l'effet  d'une  grande  provision  de 
fer  venant  de  l'étranger  et  des  sacrihces  des  pro- 
priétaires et  maîtres  de  forges,  forcés  de  sui- 
vre le  cours,  et  de  vendre  par  conséquent  k  un 
vil  prix. 

Au  résultat  que  fera  le  commerce  7  11  chei'Chera 
à  circonvenir  le  gouvernement  par  de  fiiui^scs 
démonstrations,  et  demandera  à  grands  cris  la 
diminution  du  tarif  porté  à  la  présente  loi. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  me  laisse  entrevoir  la 

tactique  commerciale  dont  j'ai  appris  à  connaître 

les  savantes  manœuvres  depuis  qu'il  est  question 

de  la  loi  qui  vous  occupe. 

Aussi,  liësùears,  je  serais  eucore  plus  alarmé 


sur  le  sort  de  nos  forges,  si  votre  sage  prévoyance 
ne  me  rëpondait  que  vous  saurez  arrêter,  sinon 
tout  le  mal  présent  et  à  venir,  au  moins  en  di- 
minuer la  masse. 

Il  est,  Messieurs,  une  infinité  de  considérations 
que  je  pourrais  faire  valoir,  telles  qu'une  popu- 
lation considérable  prête  à  être  réduite  à  la  mi- 
sère et  au  vagabondage,  la  diminution  par  trop 
considérable  du  prix  des  bois,  dans  l'intérêt  de 
l'Etal,  la  sortie  inutile  de  notre  numéraire;  mais 
j'en  abandonne  le  développement  à  votre  per- 
spicacité et  à  voire  imagination. 

Cependant  je  ne  puis  me  dispenser.  Messieurs, 
de  vous  rappeler  la  lellre  écrite  par  M.  le  direc- 
teur général  du  commerce  aux  maîtres  de  forges; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris  le  23  septembre  ISli. 

Messieurs,  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'Blat 
de  l'intérieur  m'a  renvové  la  lettre  que  vous  lui 
avez  écrite  le  20  de  ce  mois.  Vous  paraisses  crain- 
dre, d'après  tei  bruits  qui  circulent,  qu'une  astes 
forte  qtiautilé  de  fers,  maintenant  en  entrepôt,  ne 
soit  livrée  à  ta  cansommalian,  en  payant  Pancien 
droit.  Cesbmite,  Messieurs,  sont  sans  fondement  ; 
et  il  ne  s'agit  nullement  d'accorder  une  exception 
contraire  à  l'ordonnance  du  Roi  du  12  août  der- 

Recevez,  Messieurs,  etc. 

Le  directeur  général,  conseiller  d'Etat, 

Signé  Becouev. 

D'après  cette  leclure,  un  assez  grand  nombre 

de  propriétaires  el  maîtres  de  forges  ont  fait  des 

acquisitions  en  bois  en  conséquence.  Scra-t-il  dit 

3ue  la  confiance  qu'ils  ont  dû  avoir  dans  cette 
éclaralion  officielle  augmenterait  en  core  leurs 
pertes?  Non.  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsL 
Vous  penserez  avec  moi  que  tout  veut  et  se  réu- 
nit pour  que  l'article  2  soit  conservé. 

S'il  est  dans  le  caractère  d'une  grande  assem- 
blée de  revenir  sur  une  loi  qu'elle  a  rendue, 
lorsque  l'expérience  prouve  que  le  but  qu'elle  se 

Sroposait  uest  pas  atteint,  il  est  aussi  de  son 
evoir,  de  sa  dignité  même,  de  la  maintenir,  lors- 
que les  motifsaui  l'ont  dictée  sont  les  mêmes  et 
sont  devenus  plus  aggravants  encore. 

Je  crois  vous  avoir  démontré.  Messieurs,  que 
l'amendement  de  la  Chambre  de»  pairs,  portant 
suppression  de  l'article  2  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit,  reposait  plutôt  sur  la  crainte  d'un  effet 
rétroactif,  lequel  n'existe  pas  véritablement,  que 
sur  la  volonté  d'en  rendre  nulles  les  dispositions, 
relativement  aux  fers  étrangers  mis  en  entrepôt; 
Qu'au  surplus,  la  suppression  de  cet  article, 
considéré  partaChanibre  des  pairs,  comme  n'étant 
pas  dans  les  attributions  de  la  puissance  législa- 
tive, et  je  suis  loin  de  partager  cette  opinion,  ne 
pouvait  attaquer  l'ordonnance  royale  du  12  août 
qu'au  contraire,  il  y  était  renvoyé  iraplidlenieiil; 


l'ordonnance  royale  devait  alors  être  regaroée 
comme  non  avenue  :  ce  qui  n'annonce  pasla  vo- 
lonté de  la  rapporter,  mais  seulement  un  vif  dé- 
sir d'éviter  toutes  contestations  sur  la  nature  des 
pouvoirs  ; 

Que  les  dispositions  d'une  ordonsance  royale 
légalement  autorisées  amèneraient  de  fait  la  ré- 
troaclivilé  des  lois  qui  doivent  les  conflnner: 

Qu'enfin,  tout  voulait  et  se  réunissait  pom 
cet  article  fût  malntenn. 

Puisse  l'intime  conviction  qne  j'en  ai,  i 
dans  vos  âmes,  pour  U  conservation  db 
forges  I 
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Je  vote  en  conséquence   pour  le   rejet  de  Ta- 
mendemeiit. 

.  La  Cliambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  de  camp  Augier. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  au  19  dé 
cembre. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PxVlRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   CHANCELIER. 

Séance  du  19  décembre  181  i. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  17  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

Le  ministre  des  finances  est  présent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion^ article  par  article^  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  banque  de  France, 

La  discussion  s'était  arrêtée  sur  l'article  5,  dont 
la  disposition  assimile  aux  faux  monnayeurs  les 
falsificateurs  des  billets  de  la  banque. 

Avant  de  reprendre  cette  discussion,  la  Cham- 
bre est  ramenée  par  différentes  observations  à 
l'examen  de  l'article  3. 

Un  membre  attaque  de  nouveau  cet  article,  dont 
l'adoption  dans  la  dernière  séance  avait  tléjà 
donné  lieu  à  quel-iues  réclamations.  Son  insertion 
dans  une  loi  purement  administrative  lui  parait 
au  moins  superflue,  puisqu'il  existe  à  cet  égard, 
dans  l'article  139  du  Code  pénal,  une  disposiiion 
précise  et  plus  étendue  môme  que  celle  du  projet 
de  loi,  en  ce  qu'elle  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  introilucteurs  en  France  de  faux  billets 
fabriqués  à  l'étranger.  La  rédaction  de  l'article 
est  dailleurs  vicieuse,  et  pourrait  laisser  des 
doutes  sur  la  peine  encourue  parles  fabricaleurs 
de  faux  billets,  qu'elle  assimile  aux  faux  mou- 
nayeurs,  sans  distinguer  entre  deux  classes  de 
faiix  monnayeurs,  dont  Tune  (les  falsificateurs 
de  monnaie  d'or  et  d'argent)  sont  punis  de  mort, 
l'autre  (les  falsificateurs  de  monnaie  de  billon)ne 
sent  punis  que  des  travaux  forcés.  Pourquoi  ré- 
péter dans  chanue  loi  nouvelle  les  dispositions 
applicables  des  lois  antérieures  ? 

Pourquoi  s'ex[)Oser  ainsi  à  créer  des  embarras 
et  des  incertitudes  sur  l'application  des  unes  et 
(les  autres  ?  L'opinant  vote  pour  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 3. 

Cette  [)roposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

ifautres  membres^  en  convenant  de  Pambi- 
guïté  qui  résulte  du  vice  de  rédaction,  proposent 
d'y  remédier  par  un  amendement,  et  iPénoncer 
dans  l'article  que  les  falsificateurs  des  billets  de 
banque  seront  punis  comme  les  fabricaleurs  de 
fausses  monnaies  d'or  et  d^argent.  Ils  pensent,  du 
reste,  qu'il  est  utile  de  conserver  dans  le  projet 
de  loi  une  disposition  à  laquelle  on  ne  saurait 
donner  trop  de  publicité. 

La  priorité  est  réclamée  en  faveur  de  la  propo- 
sition tendante  au  rejet  de  l'article  3.  M.  le  pré- 
sident met  aux  voix  cette  proposition  qui  est 
adoptée  par  la  Chambre.  1/articlc  3  du  projet  de- 
meure en  consé(|uence  supprimé. 

La  discussion  de  l'article  ;'>  est  reprise. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cet 
article,  que  la  commission  propose  do  rejeter 
comme  ol»cur  et  inutile. 
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M.  le  baron  LouIn.  f/aHi.s/rf  des  finances^  en 
réclame  le  maintien.  11  en  expose  l'objet  et  les 
motifs,  en  développant  le  mécimisme  <los  opéra- 
tions de  la  banque,  et  les  j)récautions  employées 
pour  assurer  le  succès  de  cit  établissement.  Sa 
prospérité  repose  sur  la  confiance  dont  il  jouit , 
c'est-à-dire  sur  la  certitude,  pour  les  porteurs  de 
ses  billets,  d'en  obtenir  à  volonté  le  rembourse- 
menu  Cette  certitude,  à  son  tour,  est  fondée  sur 
l'existence  en  caisse  d'une  réserve  uniquement 
destinée  au  remboursement  des  billets,  et  suffi- 
sante non-seulement  pour  subvenir  aux  besoins 
journaliers,  mais  encore  pour  faire  face  aux  de- 
mandes plus  considérables  que  des  circonstances 
imprévues  pourraient  occasionner.  Sur  quels  fonds 
cette  réserve  doit-elle  être  prise  pour  offrir  au 
remboursement  la  plus  grande  garantie  ?  C'est  ce 
qu'il  s'agit  d'examiner.  L'actif  de  la  banque  se 
compose  en  premier  lieu  d'un  capital  fourni  par 
les  actionnaires  et  des  accroissements  qu'il  a  suc- 
cessivement reçus,  et  en  second  lieu  de  la  masse 
desefTetsàtermê  escomptés  par  la  banque  en  billets 
au  porteur.  Mais  peut-on  considérer  cette  seconde 
)artie  comme  un  véritable  capital;  ne  doit-on  pas 
a  regarder  plutôt  ODinme  le  gage  des  dettes  que 


la  force  des  événements,  penire  une  partie  de  sa 
valeur,  et  compromettre  ainsi  le  remboursement  ? 
C'est  à  cet  inconvénient  que  remédie  l'arlicle  5, 
en  ordonnant  que  la  réserve  sera  prise  sur  le 
fonds  versé  par  les  actionnaires,  et  auquel  seul 
on  peut  ajuste  titre  donner  le  nom  de  capital, 
parce  qu'il  présente  véritablement  l'excédant  de 
l'actif  sur  le  passif.  En  examinant  d'après  ces  ex- 
plications les  termes  de  l'article  5,  le  ministre 
espère  que  la  Chambre  n'y  trouvera  plus  aucune 
obscurité.  Il  insiste  sur  ôon  adoption. 

Plusieurs  membres  insistent  au  contraire  sur  la 
suppression  proposée  par  la  commission  spéciale. 

U  autres  proposent  de  conserver  l'article,  en  y 
faisant  quelques  amendements. 

M.  le  Ppéi«Ident  observe  que  l'ordre  de  la 
délibération  exige  qu'il  soit  d'abord  statué  sur 
la  proposition  de  la  commission,  sauf  à  délibérer 
ensuite  sur  les  amendements  qui  seraient  jugés 
convenables. 

La  pro|^)osilion  de  la  commission,  tendant  au 
rejet  de  l  article,  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

De  nouveaux  amendements  sont  proposés  par 
divers  membres. 

L'un  deux  observe  que.  d'après  l'article  'i, 
le  capital  de  la  banque  se  compose  :  1"  du  prix 
des  actions  ;  2®  du  fonds  de  réserve  provenant  des 
bénéfices.  L'article  11  autorise  la  banque  à  placer 
le  fonds  de  réserve.  Il  ne  peut  donc  entrer  dans 
cette  autre  réserve  qui  doit  assurer  le  rembour- 
sement des  billets.  G  est  là  sans  doute  le  sens  du 
mot  exclusivement  employé  dans  l'article  5;  et 
pour  énonciT  plus  clairement  cette  exclusion, 
l'opinant  propose  de  modifier  ainsi  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  Sera  prise  eddusivement  sur  le  capital  ori^ 
ginaire^  distraction  faite  du  fonds  de  réserve, 

M*  le  baron  IiOuIm,  ministre  des  financcsy 
observcque  l'exclusion  dontils'agits'applique  uni- 
quement aux  fonds  provenant  de  rémission  des 
billets,  et  qui  restent  par  là  consacrés  entière- 
ment à  l'escompte. 

Quant  aux  placements  autorisés  par  rarticlc  11, 
ils  ont  pour  objet  la  portion  du  capital  qui  excède 
la  réserve  destinée  aa  remboursement  des  billets, 
cette  réserve,  qui  varie  suivant  les  circonstaaces 
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et  les  besoins,  étant  loin  d'absorber  la  totalité  du 
rapilal. 

Un  membre,  à  propos  de  cette  discussion,  ob- 
serve que  le  mot  de  réserve  a  dans  la  loi  deux 
acceptions  différentes.  Il  pense  qu'il  conviendrait 
de  faire  disparaître  par  une  nouvelle  rédaction 
l'obscurité  qui  résulte  de  ce  double  emploi. 

Diverses  rédactions  sont  proposées  pour  rem- 
plir cet  objet.  L'Assemblée  s'arrête  à  la  suivante: 
Le  numéraire  métallique  réserré  pour  assurer^  etc. 

L'amendement  relatif  à  l'explication  du  mot 
exclusivement  est,  après  quelques  débats,  écarté 
par  la  question  préalable. 

L'article  5  est  en  conséquence  adopté  pour  la 
teneur  suivante  :  Le  numéraire  métallique  réservé 
pour  assurer  le  remboursement  des  billets  émis  par 
la  banque  sera  exclusivement  pris  sur  le  capital. 

Les  articles  6  et? sont  admis  sans  réclamation. 
Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  0.  «  Les  actions  de  la  banque  seront  repré- 
«  sentées  par  une  inscription  nominale  sur  les 
a  registres. 

«  Elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur.  » 

Art.  7.  a  La  transmission  des  actions  s'opérera, 
«  par  de  simples  transferts,  sur  des  registres  dou- 
«  blés  tonus  à  cet  effet. 

«  Elles  seront  valablement  transférées  par  la 
«  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
0  pouvoirs,  signée  sur  les  registres,  et  certifiée  nar 
«  un  agent  de  change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée 
«  et  visée  à  la  banque.  » 

Il  est  fait  lecture  de  l'article  8  ainsi  conçu  : 

Art.  (S.  «  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs 
«  ou  interdits  propriétaires  d'une  action  de  la 
«  banque,  ou  d'un  droit  dans  plusieurs  actions 
c(  n'excédant  pas  la  totalité  d'une  action,  pour- 
c<  ront  en  faire  le  transfert  sans  qu'il  soit  besoin 
c(  d'autorisation  spéciale  ni  d'affiches  et  publica- 
«  tion  » 

La  commission  avait  proposé  de  supprimer  cet 
article,  et  comme  déplacé  dans  une  loi  purement 
réglementaire,  et  comme  en  opposition  au  Gode 
civil,  qui,  dans  son  article  529,  classe  parmi  les 
les  meubles  les  actions  de  la  banque  et  autres 
effets  publics,  et  donne  par  conséquent  au  tuteur, 
pour  un  nombre  quelconque  d'actions,  la  faculté 
que  la  loi  restreint  ici,  on  ne  sait  pourquoi,  au 
cas  où  le  mineur  ne  possède  qu'une  action  au 
plus. 

Ces  motifs,  reproduits  par  un  des  membres  de 
la  commission,  sont  combattus  par  le  ministre  et 
par  divers  membres,  qui  voient  dans  Tarticle 
proposé  un  moyen  d'éviter  les  frais  nu'entralne- 
raient  les  formalités  nécessaires  môme  pour  la 
vente  des  meubles,  et  qui  absorberaient  facile- 
ment un  objet  d'aussi  peu  de  valeur. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée 
sur  l'amendement  proposé. 

Les  articles  9  et  lO'ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation  ;  ils  sont  admis  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  9.  «  Les  actionnaires  de  la  banque  ne 
seront  responsables  de  ses  engagements  que 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  ac- 
tions. » 

Art.  10.  m  Le  dividende  annuel  se  composera  : 

«  D'une  répartition,  qui  ne  pourra  excéder 
«  6  p.  0/0  du  capital  primitif; 

«  D'une  deuxième  répartition  égale  aux  deux 
«  tiers  des  bénéfices,  excédant  la  première  répar- 
«  tition  de  6  p.  0/0. 

«  Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en 
«  fonds  de  résenre. 

«  En  €88  dlosnffisance  des  bénéfices  pour  ou- 


«  vrir  un  dividende  dans  la  proportion  de  6  p.  0/0, 
«  du  capital  de  1,000  francs,  il  y  sera  pourvu  en 
:(  prenant  sur  le  fonds  de  réserve.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  11  ainsi 
conçu  : 

Art.  il.  «  L'administration  de  la  banque  pourra 
«  faire  le  placement  qui  lui  paraîtra  le  plus  avan- 
«  tageux  du  fonds  de  réserve  acquis  jusqu'à  ce 
«  jour,  et  de  celui  qu'elle  acquerra  à  l'avenir.  » 

Un  membre  estime  que  la  latitude  accordée  à 
la  banque  par  cet  article,  relativement  à  l'emploi 
de  ses  fonds,  est  excessive  et  sujette  à  beaucoup 
d'inconvénients;  il  motive  son  opinion  sur  Texis- 
(ence  actuelle  dans  les  mains  de  la  banque  d'un 
fonds  de  30  millions  de  rentes  sur  l'Etat,  dont 
l'aliénation  lui  avait  été  interdite  par  les  lois  an- 
térieures, et  sans  doute  avec  sagesse  -,  car  cjui 
peut  calculer  les  fâcheux  effets  que  pourrait  avoir 
sur  le  crédit  public  la  vente  d'une  si  grande 
quantité  de  rentes  opérée  sans  l'aveu  du  gouver- 
nement ?  L'opinant  ne  croit  pas  qu'il  convienne 
de  laisser  à  la  banque  une  entière  liberté  sur  ce 
point;  il  propose,  comme  moyen  delà  restreiiidre, 
un  amendement  qui  consisterait  à  retrancher  de 
l'article  ces  mots  :  acquis  jusqu^à  ce  journal  h  lais- 
ser ainsi  à  la  banque  la  libre  disposition  des  bé- 
néfices seulement  qu'elle  ferait  par  la  suite. 

Plusieurs  membres  attaquent  cette  proposition 
comme  contraire  aux  droits  sacrés  de  la  propriété, 
-aignent  d'ailleurs  qu'en  Imposant  aux  ac- 


Ils  craiî 


tionnaires  de  la  banque  des  conditions  si  rigou- 
reuses, on  ne  les  porte  à  abandonner  une  entre- 
prise utile  pour  l'Etat. 

D^autres  membres,  considérant  le  projet  de  loi 
comme  une  espèce  de  contrat  entre  la  banque  et 
le  gouvernement,  s'étonnent  que  tous  les  avan- 
tages soient  du  côté  de  la  banque,  et  qu'on  s'op- 
pose aux  compensations  que  l'on  voudrait  établir 
en  faveur  du  gouvernement.  Ils  sont  loin  d'ail- 
leurs de  partager  les  craintes  des  préopinants  sur 
le  découragement  des  actionnaires. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

L'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  par  la  Chambre. 

Les  article  12,  13  et  14  sont  admis  sans  récla- 
mation, et  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12.  «  L'administration  delà  banque  pourra 
«  acquérir,  vendre  ou  échanger  des  propriétés 
«  immobilières,  lorsque  les  besoins  de  son  service 
«  l'exigeront. 

Art.  13.  «  Les  opérations  de  la  banque  consis- 
«  tent  : 

«'  A  escompter  des  effets  de  commerce  à  ordre, 
«  b  des  échéances  déterminées,  qui  ne  pourront 
«  excéder  trois  mois,  et  garantis  par  trois  signa- 
«  tures  au  moins,  réputées  solvabies  ; 

«  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particulier^ 
«  et  des  établissements  publics,  du  recouvrement 
a  des  effets  sur  Paris  ; 

«  A  recevoir  et  à  payer  en  compte  courant  les 
«  sommes  qui  lui  sont  versées; 

«  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires,  pour 
«  tous  titres,  lingots  et  monnaie  d'or  et  d'argent 
«  de  toute  espèce.  » 

Art.  14.  «  La  banque  ne  pourra  faire  d'autre 
«  commerce  que  celui  des  matières  d'or  et  d*W- 
«  gent.  » 

Il  est  donné  lecture  de  IVI^Çl^  15  aiqsi  çoncQ  : 

Art.  15    «  La  banque  poorrà  faire  des  ai 
«  sur  les  effets  publics  qui  M  seront  r         ^i 
m  couvremeat,  lorsque  leurs  echéanc        uut  < 
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w  terminées,  et  qu'elles  n'excéderont  pas  le  délai 
«  dt^  trois  mois.  « 

In  menibn\  d'après  les  motifs  qu'il  a  dévelop- 
pés dans  la  séance  d'hier,  conclut  au  rejet  de  cet 
article.  Les  relations  qu'il  autorise  entre  la  ban- 
que et  le  ^M'ivernement  ne  peuvent,  à  son  avis, 
quVlre  funeste  h  une  institution  ilonl  l'indépen- 
dance est  le  preini''r  titre  à  la  contîancepuhliqne. 

M.  le  coiulc  9je€*outcitix  de  C'aiiteleii, 
rajijxirtcnr  île  la  roiiuinssion^ihn\\m\\\c  pourquoi  il 
serait  interdit  à  la  banque  du  traiter  avec  le  liou- 
vernenient  quand  elle  y  trouve  ses  avantages  et 
ses  sûretés,  l'n  autre  [>air  ajoute  qu'elle  ne  t)Our- 
rait  sans  injustice  refuser  à  l'Etat,  de  qui  elle 
lient  ses  privilèges,  un  secours  à  l'usage  duquel 
tout  citoyen  est  admis.  On  a  d'ailleurs  pourvu  à 
son  indépenilanie  |)ar  le  premier  paragraphe  de 
l'article  'il,  qui,  en  défendant  nu  ministre  de  rien 
exiger  à  cet  égard,  laisse  les  négociations  absolu- 
ment libres. 

La  question  préalaide  est  invoquée  et  adoptée 
sur  la  suppression  de  l'ariirle  13. 

Les  artn.'les  U\  et  17  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation.  Ils  étaient  ainsi  connus  : 

Art.  11).  «  La  banque  pourra  aussi  faire  des 
«  avances  sur  dépôts  de  lingots  et  monnaies  étran- 
«  gères  d'or  et  d'argent.  »" 

Art.  17.  «  .Vucune  opposition  ne  sera  admise 
«  sur  les  sommes  en  compte  courant  à  la  baiî- 
t'  (|ue.  »> 

Il  est  fait  lecture  de  Tarticle  18,  dont  voici  les 
termes  : 

Art.  18.  <  La  banque  est  tenue  de  supprimer 
V  ses  comptoirs  d'escompte  dans  le  délai  de  deux 
■  ans.  Il  lui  est  interdit  d'en  former  de  non- 
"  veaux.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticli',  et  le  maintien  des  établissements  qu'il 
anéantit,  maintien  que  réclament  avec  instance 
les  villes  où  sont  forniés  ces  établissements. 

M.  le  haron  |jOui«i  observe  qu'il  n*a  pu  re- 
fuser à  la  banque  de  France  la  suppression  des 
comptoirs  |)roposée  par  l'article  18,  et  qui  paraît 
de  toute  justice.  Il  y  a  sans  doute  en  Prance  un 
certain  nombre  de  villes  assez  importantes  pour 
avoir  lies  baïKpu's  parliculières;  mais  cr'S  ban- 
ques doiviMit  être  formées  et  entretenues  à  leurs 
risques  et  |)érils.  (l'est  un  sysièine  monstrueux 
(|ue  de  lier  ienr  exislence  à  celle  de  la  banque  de 
l'ai'is,  (piidles  peuvent  compromettre  par  leurs 
opérations.  L'n  établissement  de  ce  genre,  «luel- 
(|iie  part  (pi'il  soit  formé,  ne  peut  se  soutenir  que 
par  la  surveillance  la  plus  attentive,  et  par  une 
connaissance  exacte  des  circonstances  locales  et 
journalières.  Coiument  la  baujjue  de  Paris  ponr- 
rait-tdle  exercer  à  cent  lieu(»s  d'elle  cette  surveil- 
lance indispen.-able?  et  peut-on  la  condafuner 
raisonnablement  à  su|)i)orler  le»*  perles  qui  résul- 
teraient du  défaut  de  son  exercice?  \a'  ministre 
a  lit*u  d'espérer  que  Lyon  et  Houen,  les  .seules 
villes  où  il  ait  été  formé   des  comptoirs  d'es- 


compte, remplac(»ront  ces  comptoirs  par  des  ban- 
ques particulières,  d'est  pour  leur  en  faciliter  les 
nmyens  (jne  l'on  a  (Ixé  à  deux  ans  le  terme  ac- 
cordé p(mr  la  suppression  di's  com|)toirs  d'es- 
compte. 

D'après  ces  explications  la  proposition  n'a  point 
de  .«<uite. 

La  Chambre  admet  sans  réclamation  les  articles 
19,  20,  Jl  et  2;\  <lont  la  teneur  suit  ; 

Art.  P.l.  •'  Toutes  opérations  autres  nue  celles 
t  énoncées  ci-dessus  sont  interdites  à  la  banque.» 

Art.  ii).  •  La  banque  sera  administrée  par  un 
«  gouverneur. 


a  Deux  gouverneurs  adjoints, 

«  Kl  par  quinze  régents. 

«  Elle  sera  surveillée  \mv  trois  censeurs.  •• 

Art.  Jl.  «  La  durée  des  fonctions  du  gouverneur 
«  et  des  gouverneurs  adjoints  sera  de  trois  ans , 

«  (ielle  des  régents  sera  de  cinq  ans, 

«  lilt  celle  des  censeur^:  sera  de  dix  ans. 

«  Us  seront  tous  réèligibles.  » 

Art.  22.  «  Les  foiu'lions  du  gouverneur,  des 
«  gouverneurs  adjoints,  des  régents  et  des  cen- 
«  seurs,  seront  gratuites,  sauf  les  droits  de  pré- 
«  sence.  » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  23,  ainsi  conyu  : 

Art.  23.  •<  Le  gouverneur,  les  gouverneurs  ad- 
«  joints,  et  les  régents,  seront  nommés  par  l'as- 
«  semblée  des  actionnaires. 

««  Les  censeurs  seront  nommés  par  le  lloi  sur 
«  une  liste  de  présentation  eu  nombre  double  de 
M  celui  des  censeurs  à  élire.  » 

Un  membre  observe  que  la  loi  proj)osée  a  |)0ur 
but  de  garantir  d'un  ciMé  l'indépendance  de  la  ban- 
(pu\  et  d'assurer  de  l'autre  la  surveillani'e  que  le 
gouvernement  doit  nécessairement  exercer  surun 
établissement  de  ce  genre.  Il  s'étonne  (pie  dans  le 
projet  soumis  à  la  Lhambre  on  ait  tout  fait  pour 
établir  l'indépendance  de  la  banque  et  si  peu  pour 
assurer  la  surveillance  du  gouvernement.  Il  pro- 
pose, pour  rendre  celte  surveillance  plus  directe 
et  plus  réelle,  d'attribuer  au  Uoi  la  nomination 
des  censeurs,  sans  aucune  présentation  préalable 
de  la  part  des  actionnaires.  Le  second  paraçranlie 
de  l'article  se  réduirait  en  con.s6quence  à  la  dis- 
position suivante  : 

Les  censeurs  seront  nommes  par  le  Roi, 

M. Je  baron  I^oiiIn,  en  déclarant  qu'il  sV'U  rap- 
porte sur  cet  objet  à  la  sagesse  de  la  Chambre, 
ajoute  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  lui  soumet- 
Ire  quelques  considérations  sur  rimportance  du 
choix  des  censeurs,  et  sur  1  intérêt  qu'aurait  le 
gouvernement  à  |)ouvoir  appeler  à  ces  fonctions 
des  honmies  étrangers  aux  intérêts  et  aux  mou- 
vements do  la  b;)nrse,  et  qui  dans  les  moments 
de  crise  ne  s(î  laissassent  ébranler  par  aucune 
con-iidéraiion  particulière.  Il  observe  coml)ien  ce 
choix  serait  difficile  pour  une  assemblée  d'action- 
naires presque  toute  composée  de  négociants. 

Quelques  membres  combattent  ranuMidement 
proposé,  comme  contraire  fi  l'indépendance  nue 
l'on  a  voulu  assurer  à  la  banque,  et  coinme  de- 
vant ramener  cet  établissement  J»  l'état  dont  le 
projt»t  de  loi  a  eu  pour  but  de  l'affranchir,  lis 
invoquent  la  question  j)réalable,  qui  est  n^jelée 
par  la  Lhanibre. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  fait  lecture  :de  l'article  2'»,  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  2L  «  Le  gouverneur  et  les  gouverneurs 
«  adjoints  seront  nommés  sur  une  liste  de  présea- 
^(  talion  de  six  membres  du  conseil  général  de  la 
«  banque,  choisis  et  présentés  par  lui  comme  can- 
<c  didats.  » 

La  commission,  proposait  par  amendement  à  cet 
artici":  I"  de  remplacer  ces  mots  :  du  conseil  (jè^ 
neral  de  hi  banque  choisis  et  présentes  par  lui 
cnmme  candidats,  |)ar  ceux-ci  :  choisis  par  le  con- 
seil (jencral  de  la  banque  ;  '2?  d'ajouter  ensuite  : 
nul  ne  pourra  être  présente  .s'i/  n\'St  actuellement^ 
o»i  s'il  n\i  pas  été  membre  du  conseil  tje'néral. 

Clet  amendcîinent,  dont  le  rdpimrteur  expose  les 
motifs,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  2.*),  26  et  27  ne  doiment  matière  h 
aucune  réclamation  ;  ils  étaient  ainsi  con^'us  : 

Art.  25.  «  Pour  la  première  fois  seulement,  les 
«  fonctions  du  premier  gouverneur  adjoint  ne 
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%  dureront  que  deux   ans,  et  colles  du  second 
«  gouverneur  adjoint  ne  dureront  qu*un  an. 

«  Les  fonctions  du  deuxième  censeur  élu  ne 
«  dureront  que  quatre  ans,  et  celles  du  troisième 
«  ne  dureront  que  deux  ans.  » 

Art.  2G.  f  Dix  régents,  sur  les  quinze,  seront 
«  choisis  parmi  les  banquiers,  négociants  et  ma- 
€  nufacturiers.  » 

Art.  27.  «  L'universalité  des  actionnaires  de 
«  la  banque  sera  représentée  par  deux  cents  d'en- 
«  tre  eux. 

«  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront 
«  rassemblée  seront  ceux  qui  seront  constatés 
«  être  depuis  six  mois  révolus  les  plus  forts  pro- 
ie priétaires  des  actions. 

«  L'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
«  sera  préiei-é.  » 

L'article  28  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  28.  «  L'assemblée  des  actionnaires  se  réunira 
«  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année. 

«  Elle  sera  convoquée  extraordinai renient  : 
«  1°  lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des 
«  gouverneurs  sera  réduit  à  un, 

«  Celui  des  régents  à  douze, 

0  Et  celui  des  censeurs  à  deux  ; 

«  2°  Lorsqu'elle  sera  requise  par  cinq  régents, 
«  ou  par  l'unanimiié  des  censeurs,  et  délibérée 
«  par  le  conseil  général.  » 

La  commission  avait  proposé,  par  amendement 
à  cet  article,  d'en  réformer  ainsi  le  second  para- 
graphe : 

2*  Lorsqu'elle  sera  requise  par  runanimité  des 
trois  censeurs,  et  délibérée  'par  le  conseil  général. 

Les  articles  29  et  3J  sont  admis  sans  réclama- 
tion et  dans  les  termes  ci-après  : 

Art.  29.  «  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'as- 
«  semblée  des  actionnaires,  s'il  ne  jouit  des  droits 
«  de  citoyen  français.  » 

Art.  30.  «  Les  membres  composant  l'assemblée 
«  des  actionnaires  devront  assister  et  voter  en 
«  personne  sans  pouvoir  se  faire  représenter. 

«  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix,  quel  que 
«  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  » 

L'article  31  était  ainsi  rédigé  : 

Art.  31.  «  Il  sera  rendu  compte  à  l'assemblée 
«  des  actionnaires  des  opérations  de  la  banque. 

«  Les  comptes  seront  rendus  publics.  » 

Quelques  membres  observent  que  l'assemblée 
des  actionnaires  pourrait,  d'après  une  pareille 
rédaction,  se  croire  autorisée  à  débattre  les  comp- 
tes qui  lui  seraient  présentés,  ce  qui  sans  doute 
n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Chambre.  Us  pen- 
sent, d'un  autre  côté,  que  l'usage  où  l'on  est  de 
présenter  aux  actionnaires  les  comptes  annuels 
des  opérations  de  la  banque,  est  trop  ancien  et 
trop  légitime  pour  qu'on  se  décide  à  le  suppri- 
mer. Us  demandent  en  conséquence  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article. 

Après  en  avoir  entendu  plusieurs,  la  Chambre 
adopte  celle  qui  suit  : 

Les  comptes  des  opérations  de  la  banque  seront 
rendus  puolics,  après  qu'il  en  aura  été  donné  con- 
naissance à  rassemblée  des  actionnaires, 

Onfait  lecture  derarticle32,conçuen  ces  termes; 

Art.  32.  «  L'assemblée  générale  nommera  le  gou- 
«  verneur,  les  gouverneurs  adjoints  et  les  régents. 

«  Elle  nommera  les  candidats  qui  devront  être 
«  présentés  au  Roi  pour  les  fonctions  de  cen- 
«  seurs.  » 

Cet  article  est  admis  sans  débat,  moyennant  la 
suppression  du  dernier  paragraphe,  que  rend  inu- 
tile l'amendement  adopté  sur  l'article  23. 

Les  articles  33  et  34  soot  admis  dans  les  termes 
da  projet,  qm  iont  les  suivants  : 


Art.  33.  «  Le  conseil  général  de  la  banque  sera 
a  composé  : 

«  Du  gouverneur; 

«  Des  gouverneurs  adjoints  ; 

«  Des  régents, 

«  Et  des  censeurs. 

«  Ils  devront  être  résidents  à  Paris.  » 

Art.  34.  «  Le  conseil  général  statuera  : 

«  Sur  le  taux  des  escomptes,  et  sur  les  sommes 
«  à  employer  aux  escomptes  ; 

«  Sur  les  échéances  hors  desquelles  les  effets 
«  ne  pourront  être  admis  aux  escomptes; 

«  Sur  les  créations,  l'émission  et  l'annulation 
«  des  billets  de  banque  ; 

«  Sur  l'emploi  qui  devra  être  fait  du  fonds  de 
'<  réserve  ; 

«  Sur  tous  actes  et  conventions,  et  enfin  sur 
'(  toutes  les  opéraUons  de  la  banque. 

«  Il  surveillera  toutes  les  parties  de  l'établisse- 
«  ment. 

«  Il  fixera  les  dépenses  générales  de  Tadminis- 
«  tration,  qui  seront  délibérées  chaque  année  et 
«  d'avance.  » 

On  donne  lecture  de  l'article  35,  ainsi  conçu  : 

Art.  35.  «  Le  conseil  général  délibérera  et  arré- 
«  tera  les  statuts  de  la  banque,  et  les  règlements 
«  de  son  réfîime  intérieur. 

«  Il  délibérera  et  arrêtera  le  compte  annuel  qui 
«  doit  être  présenté  aux  actionnaires.  » 

La  commission  proposait  d'ajouter  au  premier 
paragraphe  de  cet  article  la  disposition  suivante  : 
qui  seront  présentés  hVassemblép.  générale  des  ac- 
tionnaires^ et  soumis  à  Vapprobafion  du  Roi. 

La  commission  avait  pensé  que  la  grande  in- 
fluence des  statuts  et  règlements  de  la  banque 
sur  le  sort  de  cet  établissement,  et  par  suite,  sur 
le  crédit  public,  ne  permettait  pas  d'en  abandon- 
ner la  confection  à  la  seule  autorité  du  conseil 
général ,  mais  qu'il  convenait  de  les  communi- 
quer aux  actionnaires  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

Cet  amendement,  appuyé  par  le  ministre,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

On  renouvelle,  sur  le  second  paragraphe  du 
même  article,  les  observations  qui  avaient  déjà  eu 
lieu  sur  l'article  31,  relativement  à  la  forme  dans 
laquelle  doit  être  communiqué  aux  actionnaires 
de  la  banque  le  compte  annuel  de  ses  opérations. 
On  propose  en  conséquence  de  réduire  le  para- 
graphe à  ce  qui  suit  :  //  (le  conseil  général)  dé- 
libérera et  arrêtera  le  compte  annuel. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Les  articles  36,  37  et  38  sont  admis  sans  récla- 
mation pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  36.  «  Le  gouverneur  présidera  le  conseil 
«  général  et  l'assemblée  des  actionnaires. 

«c  II  signera  les  délibérations. 

«  Il  fera  exécuter  les  lois,  statuts  et  règlements 
^<  intérieurs  de  la  banque,  et  les  arrêts  du  conseil. 

«  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  ban- 
«  que  sera  exercée  par  lui. 

«  11  remettra  chaque  jour  au  ministre  des  fiaan- 
((  ces  l'état  de  situation  de  la  banque.  » 

Art.  37.  «  Le  gouverneur  signera,  au  nom  de  la 
«  banque,  tous  les  actes  et  conventions  déUbérés 
«  par  le  conseil  général. 

«  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au  nom 
«  des  régents,  à  la  poursuite  et  diligence  dagoa- 
«  verneur.  » 

Art.  38.  «  Les  gouverneurs  adjoints,  dans  l'or- 
«  dre  de  leur  nomination,  rempliro  fn    • 

«  tions  de  gouverneur  en  cas  de         <     a 
«  ou  maladie.  » 
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L'article  39  était  ainsi  rédigé  : 

Art.  39.  «  Les  censeurs  exerceront  une  surveil- 
«  lance  sur  toutes  les  opérations  de  la  banque. 

«  Ils  examineront  Tétat  des  caisses,  les  registres 
«  et  les  portefeuilles,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
«  gcront  convenable. 

«  ils  rendront  compte  au  ministre  des  finances 
«  de  l'exercice  de  leur  surveillance. 

«  Us  lui  remettront  les  états  de  situation  qu'il 
M  leur  demandera.  Ces  états  seront  certifiés  par 
«  les  censeurs.  » 

Un  membre  observe,  relativement  aux  fonc- 
tions des  censeurs,  qu'elles  devraient  se  borner  à 
la  surveillance  que  leur  attribue  cet  article.  Us 
ont  cependant  une  part  active  dans  l'administra- 
tion, puisqu'ils  font  partie  du  conseil  général, 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  Tarti- 
cle  3'i.  Cette  cumulation  de  fonctions  opposées, 
d'action  et  de  surveUlance,  parait  à  l'opinant  de- 
voir être  rejetée.  11  propose  en  conséquence  de 
modifier  l'article  par  un  amendement  portant  que 
les  ceuFéurs  n'auront  pas  voix  délibérative  dans 
le  conseil  général. 

Cet  amendement  est  combattu  par  divers  mem- 
bres, qui  pensent  que  l'on  détruirait  ainsi  les 
effets  de  rinfluence  accordée  au  gouvernement 
par  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  23,  qui  at- 
tribue au  Roi  la  nomination  des  censeurs.  Ils  ne 
voient  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  laisser 
subsister  un  état  de  choses  dont  l'existence  de- 
puis quinze  ans  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion. Us  invoquent  la  question  préalable  sur  l'a- 
mendement proposé. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L  article  40  est  soumis  à  la  déUbération  et  adopté 
ainsi  quil  suit  : 

Art.  40.  <t  Les  censeurs  rendront  compte,  à 
€  chaque  assemblée  des  actionnaires,  de  la  sur- 
«  veillance  qu'ils  auront  exercée  sur  les  opéra- 
«  lions  de  la  banque.  » 

Lecture  faite  de  l'article  41.  un  membre  pro- 
pose de  substituer  aux  termes  dans  lesquels  en  est 
coiii^u  le  dernier  paragraphe,  des  expressions  qui 
fassent  mieux  sentir  l'autorité  que,  dans  les  cas 
prévus,  la  loi  attribue  au  ministre  des  finances. 

Cette  proposition  est  écartée  par  la  question 
préalable,  et  l'article  demeure  adopté,  conformé- 
ment au  projet,  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  41.  a  Le  ministre  des  finances  ne  pourra 
«  exiger  de  la  banque  ni  prêt,  ni  escompte,  ni 
«  aucun  emploi  de  fonds. 

«  Il  aura  le  droit  d'empêcher  toutes  les  ojpéra- 
«  lions  contraires  aux  dispositions  de  la  loi. 

«  11  pourra  inviter  radininistration  de  la  ban- 
«  que  à  restreindre  ses  escomptes,  lorsqu'il  ju^'era 
«  cette  précaution  nécessaire  pour  assurer  le  reni- 
ât boursemeiit  des  billets. 

«  Si  le  conseil  général  croit  ne  pas  devoir  dé- 
«  férer  à  cette  invitation,  il  sera  tenu  d'en  faire 
«  connaître  les  motifs  au  ministre  ;  et,  sur  une 
«  nouvelle  invitation  de  la  part  du  ministre,  le 
«  conseil  général  sera  tenu  d'y  déférer. 

Les  articles  42, 43  et  44  sont  pareillement  adop- 
tés. Us  étaient  ainsi  conçus  : 

ArL  42.  «  Si  le  ministre  jugeait  cette  précaution 
«  insuffisante,  il  puurra  proposer  les  autres  me- 
«  sures  qu'il  croira  nécessaires  pour  assurer 
c  Texactitude  du  remboursement  des  billets. 

«  11  transmettra  ses  propositions,  par  écrit,  au 
c  gouverneur,  qui  sera  tenu  de  convoquer  immé- 
«  diatement  le  conseU  général,  et  de  faire  coq- 
c  nattrc  au  ministre,  dans  le  plus  bref  délai,  le 
«  rdaoltat  de  la  déUbération.  » 

T.  XIV. 


Art.  43.  «  Le  conseil  d'escompte  sera  composé 
de  douze  membres,  pris  parmi  les  commerçants. 

«  La  durée  des  fonctions  des  membres  du  con- 
seil d'escompte  sera  de  quatre  ans  ;  ils  seront  re- 
nouvelés, par  q^uart,  chaque  année. 

«  Leurs  fonctions  seront  gratuites ,  sauf  les 
droits  de  présence. 

«  Us  pourront  être  réélus.  » 

Art.  44.  «  La  nomination  des  membres  du  con- 
seil d'escompte  sera  faite  par  les  censeurs,  sur 
une  liste  de  candidats  présentée  par  le  conseil 
général,  en  nombre  double  de  celui  des  membres 
à  élire.  » 

Un  membre  observe  que  les  privilèges  accor- 
dés fi  la  banque  sont  tels,  que  jamais  aucun  éta- 
blissement de  ce  genre  n'en  obtint  de  sembla- 
bles. U  invite  l'Assemblée  à  examiner  si,  dans  la 
situation  où  se  trouve  le  trésor  public,  il  ne  con- 
viendrait pas  d'exiger  à  sa  décharge  quelques 
compensations  pour  des  concessions  aussi  impor- 
tantes. U  cite  l  exemple  de  la  caisse  d'escompte 
qui,  chaque  année,  prélevait,  sur  ses  bénéfices, 
une  somme  proportionnelle  en  faveur  des  hôpi- 
taux. U  pense  que  le  même  sacrifice  pourrait  être 
imposé  à  la  banque  de  France,  et  propose  d'in- 
sérer après  l'article  44  de  la  loi  un  article  addition- 
nel ainsi  conçu  : 

«  En  considération  du  nouveau  privilège  ex- 
clusif accordé  pour  vingt-neuf  ans  à  la  banque 
de  France,  il  sera  incessamment  pourvu,  par  une 
autre  loi,  au  prélèvement  à  exercer  en  faveur 
des  hôpitaux,  sur  les  bénéfices  seulement  gui 
reviendront  ii  la  banque,  déduction  faite  de  l'in- 
térêt légal  appartenant  à  chaque  action.  » 

Cette  proposition  est  combattue  par  divers 
membres,  qui  observent  que  la  banc[ue  jouissant 
de  son  privilège  en  vertu  d'une  loi  antérieure, 
ne  saurait  être  forcée  sans  injusUce  à  restrein- 
dre 'des  bénéfices  que  les  circonstances  fôcheu- 
ses  dont  nous  sortons  ont  déjà  considérablement 
diminués.  Le  ministre  ajoute  à  ce  motif  quelques 
réfiexions  sur  les  services  que  la  banque  rend 
à  l'Etat  en  général,  et  sur  la  crainte  de  dé- 
goûter les  actionnaires  par  les  nouvelles  condi- 
tions qui  leur  seraient  imposées.  U  avoue  que, 
pour  prix  de  la  nouveUe  organisation  donnée 
a  cet  établissement,  l'Etat  aurait  pu  en  exiger 
quelques  avantages.  Mais  les  circonstances  lui 
paraissent  peu  favorables  à  cette  demande,  et, 
persuadé  que  la  banque  saura,  dans  des  circon- 
stances plus  heureuses,  reconnaître  volontaire- 
ment les  concessions  qui  lui  sont  faites,  il  in- 
siste sur  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 


ticle,  le  dernier  du  projet ,  était  ainsi  conçu  : 

Art.  45.  «  Toutes  les  autres  dispositions  des 
«  lois  du  24  germinal  an  XI,  et  du  23  avril  1806, 
(C  ainsi  que  des  décrets  des  16  janvier,  18  mai, 
«  3  et  8  septembre  1808,  sont  abrogées.  » 

La  commission  proposait ,  par  amendement, 
d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article,  avant  les  mots 
sont  abrogées,  ceux-ci  :  contraires  aux  disposi"  , 
tions  de  la  présente  loi. 

Cet  amendement,  consenti  par  le  ministre,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  article  par  article  se  trouve  ainsi 
terminée. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  rensemble  du  projet  de  loi,  mo- 
difié par  les  amendemonts  qui  viennent  d'être 
adopote. 
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Avant  d'ouvrir  le  scrutÎQ  pour  cette  opéralion, 
il  dOsitiQe  par  [a  voix  du  sort  deux  scrulateui'S 
pour  assister  au  dëpouillemeat  des  votes. 

Li}i<  scruutuurs  désignas  sont  MM.  les  comtes 
d'Iiaubersartet  de  Sëgur. 

Un  proct^de  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  nombre  des  volants  était  de  71.  Le  résultat 
ilu  scrutiu  donne  la  majorité  des  suffrages  en  fa- 
veur du  projet  de  loi. 

M.  le  Préitlil«Bl,  au  nom  de  l'Assemblée,  en 
IH'oclarne  l'adoption  pur  la  formule  suivante  :  La 
Chambre  des  pairs  a  adopte, 

U  lève  ensuite  la  si'auco,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  demain  mardi,  io  décembre,  à  une 
licurc. 


CH.VMBIIE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  Iffi  M.   DUfONT,  VICE-PRâSlDEiNT. 

Séance  da  19  décembre  ISi-î. 

il.  Dupont  occupe  le  fauteuil. 

Après  l'adoption  du  procts-verhal  du  17, 
a.  Uesaux  communique  le  bullctia  de  la  santé 
de  M.  l'abbé  Morellct,  qui  a  passé  un  fort  bonne 
nuit. 

M.  Uadeigta-Laborde,  commissaire-chef  mari- 
lime  à  Bayonne,  fait  hommage  A,  la  Chaoïbre  d'un 
Mémoire  mr  les  braU  el  fjaudrons  de  France. 

La  GhambreaccueilleceUëniolrc  et  en  ordonne 
-  le  dépdt  à  sa  bibliothèque. 

M.  l'iémcnl,  au  nota  de  la  commission  dus 
pétitions,  fait  lu  rapjxiTt  suivant  sur  kt  mon- 
naies |I)  ; 

Messieurs,  le  sieur  Drouetde  Sanltrre,  dcmoU' 
l'ant  à  Paris,  rue  de  Gléry,  n"  40,  a  adressé  it  la 
Chambre  une  pétition,  dans  laquelle  il  propose  : 
1°  du  rendre  à  la  monnaie  royale  Jes  pièces  de 
W,  24, 6  li  3  livres,  24, 12  et  6  sous)  sa  première 
valeur,  eo  conservant  toutefois  le  svstème  déci- 
mal ;  2°  de  substituer  dans  les  monnaies,  au  type 
de  Louis  XVUI,  la  légende  :  Sit  nomen  Domtai 
benedictum,  à  celle  dç  :  Domine  sahum  fac  regem. 

Ces  deux  propositions  étant  relatives  à  l'cm- 
preinte  et  à  la  valeur  des  monnaies,  votre  cotn- 
mission  des  pétitions  a  pensé  qu'il  était  nécessaire 
d'Établir,  d'abord  ,  les  principes  généraux  qui 
sont  les  bases  d'une  bonne  fabrication  de  mon- 
naies, d'un  boa  système  monétaire. 

L'application  de  ces  principes  vous  mettra  en- 
suitea  portée,  Messieurs,  de  juger  te  mérite  des 

Sropositions  du  pétitionnaire,  qui  se  rattachent  i 
es  objets  d'une  haute  importance. 

Principes  génératixmr  les  monnaies. 

EMPREINTE. 

La  monnaie,  destinéeïl^saze  de  tous,  doit  être 
appropriée  aux  besoins,  aux  nabitudes,  aux  con- 
naissajicos  du  plus  grand  nombre. 

L'Iiomme  la  moins  htlrè  doit  y  apercevoir,  du 
premier  coup  d'uiil,  et  sans  hésitation,  si  valeur. 


l'effigie  du  souverai»  qvi  ta  garantit,  les  attributs 

de  sa  puissance  ou  de  -"""  -*-  '-   --'■ '-'' 

gxjuveme. 


c  celle  de  la  nation  qu'il 


Il  ne  doit  point  y  avoir  d'abréviation  sur  les 
monnaies.  Toute  l^ende  en  langue  étrangère  ou 
morte  devrait  même     être  prosente,  à  motus  que 


tl}LeMoniietrae      Oooae    an'xm  momaire  do  ratt- 
porl  Je  «.  OirneBi  ;  ^^^  k  reproMMM  te  e«lMW. 


et  respectables  souvenirs,  ou  des  raisons 

politiques  ne  déterminent  à  la  conserver  sur  le^ 
monnaies,  et  à  l'y  replacer. 

L'empreinte  de  la  monnaie  doit  6tre  simple, 
afin  de  présenter  le  moins  d'aspérités  possible 
au  frottement  et  de  conserver  aussi  plus  longtemps 
tt  la  pièce  son  poids  et  par  conséquent  sa  valeur. 

La  gravure  doit  être  exécutée  avec  le  plus  grand 
soin,  (larce  que  la  perfection  est  le  désespoir  du 
faussaire. 

VALEUR. 

La  monnaie  n'a  de  valeur  réelle,  que  celle  de 
la  matière  dont  elle  est  composée. 

La  retenue  pour  frais  de  fabrication  (qu'on  ap- 
pelait autrefolB  seigneuriage)  faite  aux  porteurs 
de  la  matière  pour  la  convertir  en  monnaie,  nu 
peut  augmenter  ni  atténuer  cette  valeur  réelle; 
c'est  un  prix  de  façon,  qui  n'entre  pour  quelaue 
considération  dans  la  valeur  de  la  monnaie  quVn 
ce  que  l'empreinie  garantissant  au  porteur  le  titre 
et  le  poids  de  la  pièce,  le  dispense  d'en  faire  l'es- 
sai et  même  de  la  peser. 

Le  prix  nominal  de  la  vente  de  toutes  les  espè- 
ces de  denrées  ou  marchandises,  se  règle  néces- 
sairement sur  la  valeur  reWle  de  la  monnaie  avec 
laquelle  ces  mAmes  denrées  ou  marchandises  doi- 
vent être  payées. 

Toute  monnaie  rognée,  ou  dont  l'empreinte  est 
totalement  effacée,  n'est  plus  une  monnaie  :  c'est 
un  morceau  de  métal. 

Toute  monnaie  doit  nécessairement  se  détério- 
rer par  l'usage  et  perdre  ainsi  successivement  do 
sa  valeur  réelle  :  le  prix  nominal  doit,  d'après 
<'e  que  j'ai  dit  plus  haut,  augmenter  inseostuie- 
uienl  de  tout  le  montant  de  culte  perte. 

La  monnaie,  tout  en  se  dégradant  par  un  long 
usage,  peut  cependant  conserver  assea  de  son 
poids  et  de  sou  empreinte,  pour  a'étre  pus  subite- 
ment privée  de  son  caractèi-e  de  monnaie. 

Une  refonte  générale  est  coûteuse  :  prescrite  et 
exécutée  brusquement,  elle  nuit  à  tous  les  inté- 
rêts ;  elle  demande  du  temps,  elle  ne  doit  donc 
être  faite  que  successivement  et  avec  mesure  :  il 
faut  donc  provisoirement,  pendant  qn'elle  s'exé- 
cnle,  réduire  la  valeur  nominale  de  fa  pièce  à  re- 
fondre de  toute  la  valeur  de  la  matière  qu'elU  a 
perdue,  par  la  détérioration  de  simple  frai  (perte 
occasionnée  par  le  frottement  ou  rusage). 

APPLICATIOX.  —  VALBUH.     - 

Appliquant  maintenant  les  principes  ci-dessus 
énoncés  à  la  première  proposition  de  M.  Drouet 
de Sanlerre,qui  a  pour  objet  de  rendre â  la  mon- 
naie royale  son  ancienne  valeur,  parce  que  dit- 
il, cette  monnaieest,  proportion  gardée,  supérteurt 
à  la  monnaie  franc,  votre  commission  a  reconnu 
que  cette  assertion  n'étaitpoint exacte. 

En  effet,  les  monnaies  royales,  or  et  ai^nt, 
devraient  Être,  aux  termes  des  lois  alore  en  vi- 
gueur, au  titre  de  906  millièmes;  mais  ce  Utre 
n'existe  réellement  que  dans  les  monnaies  d'ar- 
gent. Celles  d'or  sont  seulement  de  900  à  901  mil- 
ïièmes. 

Les  monnaies  ^rone»  ne  sont  fabriquées  qu'au 
titre  de  900  millièmes,  or  comme  argent-  ai 
elles  paraissent  d'un  titre  inférieur  à  celui  u 
monnaies  royales,  et  c'est  ce  qui  donne  I  » 
l'erreur  du  pétitionnaire  ;  il  ignore  qu'on  a  ajui 
en  plus,  en  poids,  ce  qui  manquait  en  Ntrt:  ain 
en  comparant  la  valeur  de  la  matiire  a 

chaque  e8T>èce,  le  frase  représotle  roc  lu 
t  livre  3  deniers,  la  pièce  es  5  francs,  b  ih 
1  aoQ  3  deotent,  cale  d»  20  tnace,  Wïn 


IChaïubro  ila!i  Dûpnti-s 

fi  90U3  tournois,  titc.,  comme  )c  déclarent  la  loi 
du  17  t1oi'('al  an  VII,  et  l'arrOtâ  du  Uirectoini,  du 
Ht  vt'iiiléiniuiru  un  Vlll. 

Ct!  motif  Or^rt^,  je  passe  à  l'examon  de  hi  pro- 
pORilioncn  uHe-mùme. 

Lee  iiiunjiaie!!  royales  dispiTsées,  crirouiL-a  dans 
le  eouri!  du  la  Uûvolulluii,  et  princtpalemont  pen- 
dant le  ri-^ne  du  papier-monnaie,  ont  dû  iHre  et 
ont  étf',  en  effet,  falriitiées,  rognées  et  sensiltle- 
uieiit  détériorées  par  le  frai  d'uii  long  usagt^ 

Cette  détérioraiioii  inlluuit  sur  le  prix  nomi- 
nal de  toutes  les  ctio:ies,  et  nuirait  prindpaleinent 
à  l'Ktttt,  qui  est  le  plus  grand  eonHomniatrur. 

Des  expéi'jenees  furent  laites  avec  lu  plus  grand 
Boiii,  sur  des  masses  considér.ildes d'espéi'escliol- 
siusau  hasard  dans  ta  circulation-^  il  fut  reconnu 
<jue  la  pièce  de  48  livres,  qui  coundt  pour 
il  rr.  41  c,,  d'aprép  l'arrêté  du  'iG  vendémiaire 
au  Vlll(l),  avait  perdu  1  sous  ou  an  peu  plus  de 
20  centimes  ;  lu  pièce  do  '^4  livres,  courant  pour 
'23  fr.  7ûe.,!>suus,  ouun  peu  plusde  44  centimes; 
la  pièce  de  (i  livivs,  qui  courait  pour  5  fr.  H  c. 
4  sous,  ou  un  peuplus  (le  '20  centimes  ;  la  pièce  do 
'i  livres,  <|ui  courrait  pour  i  fr.  llli  c,  S  sous,  ou 
un  ]Ku  plus  de  25  centimes  ;  enlin  que  les  piéœs 
de  i'i,  \i  et  li  sous,  étant  trés-aiees  et pi-esque 
enfui^-es,  avaient  généralement  perdu  plus  du 
cinquième  de  leur  valeur. 

Co[iservcr  aux  monnaies  reyalcs,  dans  cet  Rlat, 
toute  leur  valeur  primitive,  c  eût  éli^  nfRinivi  "  '■■ 

mal  et  exciter  les  '•■■" — —-"  ^  ^'-  -'*■'— '■• 

jour  davantage  : 

prenant  aux  lllJteis  uu»  iiiuiiiiuiet<  yumicur  m- 
leur  nominale:  oti  dut  donc  décluror  qu'elles 
n'auraient  plus  cours  que  pour  la  valeur  qu'idle» 
avaient  conservé.  C'est  ce  qui  a  étii  lait  pur  les 
dêi-reta  des  18  août  et  12  septembre  18[U,  qui 
lixeiit  la  valeur  cursale  des  pièces  de  W  livres , 
il  17  fr.  'J(l  (.;  L-elle  des  louis  de  2i  livres  ii 
i'.i  fr.  M  c.  ;  la  pièce  de  ti  livres  à  5  l'r.  UU  e.  ;  la 
pièce  de  3  livres  à  2  fr.  75  c.;  la  pit-ce  de  1  livre 
4  sous  à  1  franc;  celle  de  12  sous  a  50  c;  et  celle 
de  ti  sous  LI  iô  c. 

l-iii  iiiaiiêre  de  monnaie,  il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  du  lé^islatuur  de  faire  ealoir  une  chose 
jdus  qu'elli'  ne  vaut  réellement. 

tluiiime  en  rendant  aux  monnaies  royales  leur 
ancienne  valeur  nominale,  il  nu  pourrait  pasleur 
rendre  la  matière  fine  qo'elles  ont  penlue,  les 
prix  nominaux  de  louti-s  choses  hausseraient  de 
tout  le  montant  de  cette  surévaluât  ion.  La  va- 
leur du  la  monnaie  neuve,  fruiu;  serait  même 
affitilée  par  ci'tte  opération.  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  du  traiter  celte  dernière  question  trop 
al)straile,  ce  i|ua  j'ai  dit  suflisant  pour  démon- 
tri'r  igue  lu  pn^nière  proposition  do  »l.  Urouet  de 
SanU.Ti'u  est  inadmissilile. 

AI'l'LICATlO.N.  —  liMPliEivrE. 

Quant  â  la  seconde  proposition  du  pétitionnaire 
tendant  îi  substituer  la  l^'Ude  :  SU  mmen  Dnmini 
hitn-iliitum  i.  celle  :  Domine 
j'aurai  l'honneur  de  faire  oh 
que,  dans  laeomnosition  dn  type  de  Louis  XVIll, 
un  s'est  rapproctiè,  autant  quil  u  éti^  possible, 
des  prinri|ii'9  étalilis  plus  haut. 

Le  eoin  représente  d'uu  ci^té  la  figure  du  mo- 
narque, et  pour  exergue  :  Louis  .Vf///,  roi  rfr 
Francr;  au  revers,  on  voit  l'écu  aux  armes  de 
Pninci-,  eta's  lis,  symliole  de  l'antique  monar- 
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chie,  qu'on  ne  saurait  trop  montrer  au  peuple 
franiiais  :  l'exergue  présente  la  valeur  de  la 
pièce,  alia  que  nul  doute  ne  puisse  s'élever  à  ret 
égard,  et  que  des  espèces  d'une  valeur  difTércnlu 
ne  puissent  élre  confondues  sous  une  même  diV 
nomination  .comme  autrefois,  où  l'on  appelait  in- 
distinctement écu  la  pièce  de  i  livres  et  celle 
de  6  livres,  louis  les  pièces  de  2i  et  de  iS  livi-es.   . 

Il  restait  donc  seulement  latranclie  surlaituelle 
011'  pouvait  plucer  indistinctement  les  lé^'endi» 
connues  :  Dieu  prolèye  la  France  :  SU  noinen  Do- 
mini  bencdiclum  .■  Domine  salowit  fac  regem. 

Mais  j'ob^rve  qa'on  aurait  dû  préfênT  cette 
dernière,  par  cela  seul  que  la  fabrication  du  lu 
monnaie  appartient  exclusivement  à  la  puissance 
souveraine,  et  que  la  valeur  ou  le  titre  de  la 
monnaie  exprimé,  tout  le  reste  doit  fie  rapporter 
au  souverain  ;  d'ailleurs,  la  légende  :  SU  imiue» 
Oomini  benedictiim,  plus  longue  que  celle  adup- 
tC-e,  serait  plus  diflicilemunt  placée  sur  l«s  mon- 
naies d'une  moindre  dlmuni^ion  que  la  pièce  de 
5  francs  ;  et  il  faudniit  avoir  recours  à  des  alii-o- 
viations  qui  doiventétre  proscrites  dans  lus  types 
monétaires.  Cette  légende  placée  sur  la  monnaie 
présente,  en  outre,  un  sens  vague,  et  n'a  nul  rap- 
|)ort  avec  ce  qui  entre  dans  sa  composition. 

Kiitln,  Mesiiieui-s,  apri's  de  longs  raailieui-s  ut 
lorsque  rancienoe  dynastie'  est  n^placéc  sur  le 
trdne,  n'cst-il  pas  politique  et  nécessaire  du  met- 
tre sur  nos  monnaies,  autour  de  l'effigie  du  mo- 


le ue  crois  |ias  inutile,  au  surplus,  Messieurs, 
devons  faire  connaître  que  les  monnaies  frappéu» 
depuis  le  retour  du  Hoi  n'avant  pas  toute  la  i)er- 
fection  que  les  progrés  des  arts  piTinettenl  de  leur 
donner,  Sa  Majesté  a  ouvert  un  concours  et  pro- 
mis des  prix  d'une  valeur  considérable  fi  ceux 
qui  présenteront  les  coins,  iiiatjices  et  poin^-oiis 
les  pins  parfaits,  pour  la  fabrication  de  nos  mon- 
naies. 

11  résulte  dus  détails  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  : 

1"  Que  lus  monnaies  royales  ayant  été  réilnites 
de  toute  la  valeur  de  la  matière  qu'elles  ont  per- 
due par  un  long  usage  et  ne  pouvant  leur  rendre 
cette  matière,  on  ne  puul,  ainsi  que  le  propose 
U.  Drouet  de  Santerre,  leur  rendre  leur  première 
valeur  nomttiaJe,' 

2"  Qu'on  a  dfi  pri'fôrer  la  légende  :  Domine  soj- 
iJtim  foc  regem,  parce  que,  dans  le  type  de  la 
monnaie,  tout  doit  su  rapporter  au  souverain  qui, 
seul,  a  le  droit  de  la  faire  fabriquer;  \mxv.  que 
la  politique  et  l'amour  des  Français  pour  le  mo- 
narcjue  commandaient  celte  préférence;  euliii, 
parce  oue  la  légende  -.SU  nomcn  Domini  Affutdic- 
(iim,  plus  longue  do  quatre  lettres,  M'aurail  pu 
être  aussi  facilement  placée  sur  les  uspiV'es  d'uiiu 
dimension  moindre  que  la  pièce  de  5  francs. 

D'après  ces  considéra  lions ,  Messieurs ,  j'ai 
Ihonnuur  de  proposer  à  la  Chambre  de  passer  à 
l'onlre  du  jour  sur  la  pétition  do  U.  Drouet  de 
Santerre. 

La  Cliumbru  passe  ii  l'ordre  du  Jour  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  do  H.  Clément. 

M.  Labbey  *«  l'ompImvM  fait  un  rafiport, 
au  nom  de  ta  comminion  de»  pétitions,  sur  les 
imposilioni  ctabliis  daits  te  dH-'partement  de  lu 
MeuTihc  [1|.  Messieurs,  un  arrêté  du  11  mars  1S14, 
pris  par  le  préfet  provisoire  du  déparlenieiit  de  la 
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Meurthc,  frappa  d'un  impôt  extraordinaire  les 
habitants  de  ce  département. 

Cet  impôt  eut  pour  prétexte  l'entretien  des 
hôpitaux,  la  subsistance  et  Thabillement  des 
troupes  alliées,  le  remboursement  d'un  emprunt 
forcé  de  300,000  francs,  établi  le  29  janvier  pré- 
cédent. 

Il  eut  pour  base  les  cotes  portées  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. 

Il  fut  gradué  de  manière  à  ce  que  les  moins  im- 
posés devaient  ajouter  30  centimes  par  franc  à 
leurs  cotes  primitives,  et  les  plus  imposés, 
200  centimes  par  franc,  c'est-à-dire  payer  une 
triple  imposition.  Les  contribuables  furent  con- 
traints, par  voie  militaire,  de  payer  un  quart 
comptant  et  de  faire  des  billets  à  l'ordre  du  rece- 
veur général  pour  le  surplus.  Les  fermiers  furent 
obligés  de  souscrire  pourles  propriétaires  absents, 

CeppndaDt  quelques  particuliers  ne  cédèrent 
pas  à  la  crainte,  et  ceux  qui  refusèrent  de  sous- 
crire des  obligations,  n'ont  point  été  inquiétés 
|)ar  la  suite;  il  n'en  a  pas  été  de  môme  des  autres; 
mais  lorsqu'à  l'échéance,  les  porteurs  des  billets 
se  présentèrent,  la  restauration  était  complète, 
l'oraonnïince  du  10  mai  existait  ;  déjà  cette  tri- 
bune avait  retenti  des  plaintes  élevées  contre  les 
taxes  illégales,  et  le  ministre  des  finances  vous 
avait  annoncé  que  partout  il  avait  donné  des  or- 
dres pour  les  faire  cesser. 

Les  souscripteur  refusèrent  de  payer,  on  fit  le 
protêt  d'usage,  et  les  porteurs  eurent  recours  au 
premier  endosseur.  Celui-ci  s'adressa  au  préfet, 

3ui  ordonna  toutes  poursuites  et  contraintes,  par 
es  arrêtés  de  différentes  dates,  les  uns  motivés 
sur  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  23  août,  les  autres  sur  la  lettre  précédente,  et 
une  du  ministre  des  finances,  en  date  du  30  du 
môme  mois,  lettres  qu'il  avait  provoquées. 

Alors  s'élevèrent  des  réclamations  de  toutes 
parts.  Les  unes  vous  furent  adressées,  d'autres 
arrivèrent  au  ministre  des  finances. 

Son  Excellence,  qui,  jusqu'alors,  n'avait  eu  con- 
naissance de  ce  qui  se  passait,  que  par  ses  rela- 
tions avec  le  préfet,  fut  extrêmement  peiné  de 
voir  ses  ordres  non  exécutés,  les  assurances  qu'il 
vous  avait  données  à  cette  tribune,  trompées,  et 
la  loi  du  23  septembre  violée. 

Le  ministre  se  hâta  d'ordonner  impérativement 
au  préfet  de  faire  retirer  de  la  circulation  tous  les 
billets  à  ordre  émis,  et  d'empêcher  toutes  pour- 
suites contre  les  souscripteurs.  Celui-ci,  peu  ja- 
loux de  faire  goûter  à  ses  administrés  les  dou- 
ceurs promises  par  le  nouveau  gouvernement, 
ne  tint  aucun  compte  des  ordres  qu'il  avait  dû 
recevoir;  et  le  12  octobre  dernier,  un  nouvel 
arrêté  condamna  le  sieur  Mouchot,  fermier  du 
sieur  Catdire,  à  payer  le  second  quart  de  sa  con- 
tribution extraordinaire,  montant  à  505  fr.  75  c, 
ensemble  les  intérêts  dès  le  jour  du  protêt,  ainsi 
que  tous  les  frais  faits  et  à  faire. 

La  Chambre  ne  verra  pas  sans  étonnement  un 
préfet  méprisant  les  ordres  d'un  ministre,  et  fa- 
tiguant sans  cesse  des  habitants  qui,  à  peine 
échappés  aux  désastres  de  la  guerre,  et  loin 
d'être  en  état  de  faire  de  nouveaux  sacrifices, 
attendaient  des  secours  du  gouvernement  ;  un 
préfet  enfin  ordonnant,  sans  hésiter,  des  poursui- 
tes que  les  tribunaux  n'avaient  point  osé  pro- 
noncer; car  la  dame  veuve  Tardieu,  qui  avait 
été  forcée,  conjointement  avec  ses  fermiers,  de 
souscrire  pour  6,000  francs  de  billets,  vous  an- 
uoncequele  tribunal  de  l'arrondissement  de  Nancy 
s'était  déclaré  incompétent  dans  cette  matière. 


Rien  ne  serait  moins  étonnant,  Messieurs,  que 
cette  décision  des  tribunaux  ;  la  plupart  des  bil- 
lets sont  sans  date  et  sans  .terme  ;  tous  prouvent 
le  vice  de  leur  origine,  tous  portent  textuelle- 
ment qu'ils  sont  pour  l'acquit  d'une  contribution, 
et  cette  contribution  est  réprouvée  par  la  loi  du 
23  septembre  dernier. 

Ainsi,  en  déclarant  leur  incompétence,  soit  par 
respect  pour  cette  loi,  soit  pour  se  conformer  à 
celle  de  pluviôse  an  VUI,  qui  met  les  contribu- 
tions dans  les  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture, les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir;  ils  ont 
tracé  le  sien  au  préfet  de  la  Meurthe.  Mais  son 
opiniâtreté  ne  pouvait  céder  à  un  exemple  si 
sage. 

Votre  commission,  qui  ne  pouvait  douter  que 
le  ministre,  fidèle  à  sa  parole  et  dévoué  à  l'exé- 
cution des  lois,  n'y  eût  rappelé  le  préfet  de  la 
Meurthe,  fit  part  à  Son  Excellence  des  nouvelles 
plaintes  qui  lui  étaient  parvenues. 

Le  ministre,  en  faisant  connaître  à  votre  com- 
mission, et  les  différents  ordres  qu'il  avait  trans- 
mis au  préfet,  et  le  mécontentement  que  lui  inspi- 
rait son  peu  de  soumission,  annonça  qu'il  ferait 
partir  le  5  de  ce  mois  un  commissaire  chargé  de 
retirer  toutes  les  obligations,  de  mettre  fin  à 
toutes  poursuites  contre  les  souscripteurs,  et  de 
se  faire  rendre  compte  des  sommes  perçues  et  de 
l'emploi  qui  en  avait  été  fait. 

Depuis  ce  temps,  il  a  été  remis,  à  votre  com- 
mission, un  protêt  fait  le  28  novembre  dernier. 

11  a  été  communiqué  de  suite  au  ministre,  qui 
a  fait  connaître  qu'il  n'avait  point  encore  de  nou- 
velles positives  dfe  l'inspecteur  général  qu'il  avait 
envoyé  dans  le  département  de  la  Meurtne  ;  mais 
que  le  préfet  de  ce  département  venait  de  lui 
annoncer  que  depuis  huit  jours  il  refusait  de  pro^ 
noncer  sur  les  protêts^  et  qu'il  allait  les  soumet' 
tre  h  la  commission  départementale. 

La  Chambre  peut  donc  en  ce  moment  espérer 
que  les  vexations  vont  cesser  dans  ce  départe- 
ment, et  que  la  loi  du  23  septembre  y  sera  enfin 
exécutée  ;  mais  elle  n'aura  pas  vu,  sans  surprise, 
un  préfet  refusant  de  se  soumettre  aux  ordres  des 
ministres,  en  mettant  sa  volonté  à  la  place  de  la 
loi. 

Dans  toutes  les  occasions.  Messieurs,  vous  vous 
êtes  prononcés  contre  toute  personne  qui  favori- 
serait une  perception  illégale,  et  vous  serez  vive- 
ment affectés  en  voyant  le  premier  magistrat 
d'un  département,  celui  qui  est  destiné  à  faire 
respecter  la  loi,  être  le  premier  à  l'enfreindre. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer, 
par  l'intermédiaire  de  vos  bureaux,  les  pétitions 
et  le  rapport  au  gouvernement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs ^  relativement  à 
l'importation  des  fers  étrangers. 

M.  Dufort  déclare  ^qu'ainsi  que  le  dernier  opi- 
nant  il  était  loin  de*  penser  qu'une  discussion 
sérieuse  s'ouvrirait  sur  la  question  qui  occupe  la 
Chambre. 

Il  considère  l'amendement  de  celle  des  pairs 
comme  un  hommage  rendu  à  des  principes  solen- 
nellement débattus  dans  la  loi  sur  les  douanes, 
et  qui,  dit-il,  n'y  ont  pas  trouvé  de  contradicteurs  ; 
il  ne  pense  pas  que  des  intérêts  individuels  puis- 
sent avoir  assez  d'influence  pour  faire  rejeter  cet 
amendement  con  ti  par  le  Roi.  et  laisser  daiia 
le  chaos  de  l'indé  m  an  objet  d  une  importance 
si      iéral»'«enti.  » 

t      DuTcm^.  la  I 
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déterminée  à  rejeter  Tarticle  2  du  projet  de  loi 
est  purement  oiseuse  ;  il  ne  s'agit  que  de  savoir 
si  cette  suppression  est  juste,  et  c'est  ce  que  To- 
pinant  s'attaclie  à  démontrer.  Tout  droit  posté- 
rieur à  l'ordonnance  du  17  avril,  et  avant  que  de 
nouvelles  dispositions  aient  changé  ce  qu'elle 
prescrivait,  lui  paraît  établir  un  véritable  effet 
rétroactif,  et  l'exception  motivée  sur  la  législation 
des  douanes,  un  prmcipe  funeste  sous  les  rapports 
politiques  comme  sous  les  rapports  commerciaux, 
une  espèce  d'attentat  au  droit  des  gens. 

Le  commerce  des  fers  a  reçu  une  double  ga- 
rantie dans  l'ordonnance  du  17  avril  et  la  cir- 
culaire des  douanes  du  19.  La  violation  de  cette 
garantie,  ajoute  M.  Dufort,  pourrait  être  considé- 
rée dans  rétranger  comme  une  sorte  de  perfidie 
contre  Taccusanon  de  laquelle  il  est,  j'ose  le  dire, 
de  l'honneur  national  de  nous  mettre  à  l'abri. 

L'opinant  est  d'autant  moins  porté  à  plaindre 
les  maîtres  de  forges,  qu'il  croit  être  bien  in- 
formé que  le  prix  avantageux  de  leurs  achats  de 
bois  et  de  charbon,  et  leurs  ventes  de  fers  mon- 
tant à  plus  de  10  millions  pour  la  seule  foire  de 
Chalon-sur-Saône,  les  mettent  certainement  dans 
une  situation  très-favorable. 

Il  soutient  que  leurs  craintes  de  laconcurrence 
étrangère  sont  malheureusement  chimériques  ;  je 
dis  malheureusement,  ajoute-t-il,  parce  que  je 
désirerais  beaucoup  qu'une  diminution  du  prix 
])\\i  avoir  lieu  en  faveur  de  la  consommation  ou- 
vrière ou  agricole,  mais  on  ne  saurait  l'espérer. 

Il  faut,  en  effet,  bien  peu  connaître  le  génie  du 
commerce  pour  croire  que  lorsque  les  droits  mis 
à  l'introduction  des  fers  doivent  nécessairement 
les  maintenir  à  un  prix  Irès-élevé  au  grand  dé- 
triment de  nos  manufactures  et  de  notre  agricul- 
ture, les  propriétaires  de  ceux  qui  sont  en  entre- 
pôt aillent  les  donner  au  rabais  ;  on  pourrait  le 
l)enser  si'leur  qualité  était  inférieure,  parce  qu'ils 
auraient  le  besoin  d'assurer  leur  débit  par  le  bon 
marché  ;  mais  ici  il  est  reconnu  que  leur  qualité 
supérieure  leur  fera  toujours  accorder  une  pré- 
férence. 

M.  Dufort  calcule  que  la  quantité  des  fers  en 
entrepôt,  dont  on  a  tait,  dit-il,  une  évaluation 
exagérée,  ne  sont  pas,  avec  les  fers  à  consommer, 
dans  la  proportion  d'une  42«  partie.  Il  prévoit 
même  que  la  consommation  sera  très-considéra- 
ble cette  année,  à  raison  de  nos  constructions 
maritimes  et  du  rétablissement  de  nos  relations 
connnerciales.  Ainsi  ce  n'est  pas  môme  dans  l'in- 
térêt des  consommateurs  qu'il  a  pris  la  parole, 
tant  il  est  persuadé  que  d'une  manière  ou  d'une 
autre  le  prix  des  fers  ne  diminuera  pas  pour  eux, 
mais  pour  prouver  que  les  maîtres  de  forges  sont 
sans  mtérét  dans  la  question,  et  pour  réclamer 
un  acte  de  justice  à  l'égard  des  propriétaires  des 
fers  en  entrepôt  :  ils  auront,  sans  doute,  dit-il, 
un  bénélice  clans  la  vente  de  leurs  fers  ;  mais  ce 
i)énéfice  est  légitime,  puisque  leurs  expéditions 
ont  été  faites  sous  la  foi  publique.  H  sera  d'ailleurs 
un  juste  dédommagement  du  retard  de  leur  vente 
et  de  l'utilisation  de  leurs  capitaux.  L'opinant 
vote  pour  Tamendement  proposé  par  le  Roi. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Du- 
fort. —  Bile  n'est  point  ordonnée,  pan*^  qu'il  s'y 
oppose  lui-même,  en  disant  qu'il  la  croit  sans 
utflité,  la  Chambre  devant  prononcer  aujourd'hui 
sur  le  projet  de  loi. 

M.  Eiefcbvre-C^iDeaa,  Messieors,  il  vous  avait 
para,  comme  au  gouvernement,  que  nos  forges 
seraient  menacées  d'une  ruine  prochaine  si  vous 
n'anétiez  pas  temporairement  par  une  taxe  con- 
sidérable le  débordement  des  fers  étrangers  que 


le' commerce  se  préparait  à  diriger  sur  la  France. 

Les  circonstances  ne  sont  point  changées. 

Dans  Ma  circonstance  où  nous  sommes  et  où 
la  puissance  législative  est  réunio,  il  me  paraît 
indispensablemenl  nécessaire  do  donner  force  de 
loi  à  l'article  2  de  l'ordonnance ,  c'est-à-dire  de 
conserver  dans  la  loi  l'article  2,  rejeté  par  l'a- 
mendement proposé. 

M.  le  ministre  du  Roi  vous  l'a  dit,  par  la  sup- 
pression de  cet  article  l'ordonnance  restera  sans 
application,  et  dans  l'hypothèse  où  la  quantité  de 
fers  étrangers,  actuellement  arrivés  en  France, 
égalera  seulement  le  8«  ou  le  10«  des  fers  néces- 
saires à  la  consommation  actuelle,  c'est-à-dire 
de  8  à  10  millions  de  kilogrammes,  nos  forges 
recevront  un  échec  considérable,  pafce  qu'elles 
ne  pourront  soutenir  la  concurrence  .sans  de 
grandes  pertes. 

Si  la  quantité  des  fers  importés  n'est  pas  si  con- 
sidérable, les  pertes  de  nos  maîtres  de  forges  se- 
ront moindres  sans  doute  •,?  mais  des  spéculateurs 
adroits  feront  entrer  dans  leurs  caisses,  au  delà 
de  leurs  bénéfices  légitimes^  des  sommes  consi- 
dérables qui  auraient  dû  prohter  au  trésor  public. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  baron  Leiurler  d«  la  Martel  (1). 
Messieurs,  je  ne  vous  parlerai  plus,  ni  des  inté- 
rêts des  maîtres  de  forges,  ni  des  intérêts  du  com- 
merce. 

Une  question  bien  plus  importante  s'élève; 
elle  est  constitutionnelle,  elle  touche  aux  inté- 
rêts de  tous,  et  c'est  aux  habiles  jurisconsultes 
que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  dans  notre 
sein,  bien  plus  qu'à  moi,  qu'il  appartiendrait  diî 
la  traiter. 

L'article  2  du  projet  de  loi  du  20  août,  sur  l'im- 

Eortation  des  fers  étrangers,  a  été  rejeté  par  la 
hambre  des  pairs  de  France;  pourrions-nous 
hésiter  à  lui  faire  subir  le  même  sort  ? 

Eh  !  où  en  serions-nous ,  Messieurs,  si  nous 
adoptions  le  funeste  principe  de  la  rétroactivité 
des  lois  fiscales  !  Quelle  fortune  alors  serait  as- 
surée? 

Il  existe  une  rétroactivité  positive  dans  l'arti- 
cle 2  du  projet  de  loi  du  20  août.  Je  ne  le  dissi- 
mulai pas  dans  mon  opinion  du  3  octobre,  et 
j'appelai  sur  cet  article  toute  votre  attention, 
toute  votre  sévérité. 

Un  ordre  du  lieutenant  général  du  royaume, 
du  19  avril,  porte  : 

«  Tout  navire  français  et  étranger  pourra  en- 
trer dans  nos  ports,  sans  autre  obligation  que 
d'acquitter  les  droits,  actuellement  existants.  » 

Et  l'article  2  du  projet  de  loi  du  20  août  : 

«  Les  fers  et  aciers  arrivés  dans  les  ports,  avant 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  mis  en  en- 
trebôt,  acquitteront  les  droits  établis  par  elle.  » 

Citer  et  rapprocher  ces  deux  actes  suffit,  et  ie 
ne  rappellerai  point  les  développements  que  j  y 
donnai  dans  ma  première  opinion. 

Et  quel  motif  puissant  nous  forcerait  donc  à 
détruire  les  fondements  de  la  s(^urité  publique  ? 
La  subsistance  du  peuple  est-elle  menacée?  L'a- 
liment du  travail  qui  doit  lui  procurer  les  moyens 
de  subvenir  à  ses  besoins  est-il  prêt  à  lui  man- 
quer? Le  voyons-nous  tendre  vers  nous  des 
mains  suppliantes  ?  Non,  Messieurs,  il  s'agit  de 
quelques  cnargements  do  fer  qui  doivent  lui  four- 
nir les  instruments  de  son  travail. 

Aux  nombreux  mémoires  dont  nos  cartons 


(i)  Le  disconn  de  M.  Letarior  do  la  Martol  ost  incom- 
plet ftQ  Mimiiiw-  :  noas  le  reproduisons  in  extemo. 
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sont  engorgés,  de  nouveaux  mémoires  ont  été 
ajoutés,  et  nous  ont  été  distribués. 

lis  disent  : 

«  La  quantité  de  fers  étrangers  entrés  en  France 
«  depuis  le  1«'  avril  est  immense,  et  la  mise 
«  à  renlrepôt  est  plus  considérable  encore;  elle 
«  égale  au  moins  la  consommation  de  la  France 
«  pendant  dix-huit  mois.  j> 

Où  sont  donc  tous  ces  fers?  Dans  quels  ports. 
Quels  navires  les  ont  apportés  ?  Sous  quel  pa- 
villon ?Quel  est  leur  nom?  Pourrons-nous  juger 
sans  preuves  officielles,  et  de  simples  allégations 
suffiront-elles? 

La  consommation  de  la  France  est  évaluée  à 
peu  près  à  100  millions  par  an  ;  150  millions  de 
kilogrammes,  ou  300  millions  de  livres  de  fer, 
certes,  occuperaient  un  grand  emplacement  sur 
les  quais,  dans  les  entrepôts  ;  ils  ne  seraient  pas 
inaperçus.  Depuis  plusieurs  mois  que  cette  loi 
nous  occupe,  il  aurait  été  possible  d  en  avoir  des 
états  certifiés  et  de  nous  les  présenter.  Jusqu'à 
l)résent  j'ai  vu  faire  cette  avance  sans  l'appuyer 
d'aucune  preuve. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'ai  déposé  sur  le  bu- 
reau des  tableaux  extraits  du  bureau  de  la  ba- 
lance des  douanes,  ce  qui  était  arrivé,  ce  qui  était 
dans  l'entrepôt  non  admis,  ce  qui  était  attendu. 

Des  tableaux  qui  doivent  produire  le  même  ré- 
sultat ont  été  demandés  par  la  Chambre  des  pairs 
au  ministre  de  finances,  et  lui  ont  sans  doute  été 
présentés,  et  ont  influé  sur  la  détermination 
qu'elle  a  prise. 

Ce  sont  là  des  pièces  véritablement  officielles, 
les  seules  d'après  lesquelles  la  Chambre  des  dé- 
putés puisse  asseoir  son  jugement. 

Ne  repoussons  pas,  Messieurs,  les  derniers  fers 
étrangers  que  nous  ayons  l'espérance  de  voir. 

Dès  (luo  l'ordonnance  du  12  août  a  été  connue, 
toutes  les  commandes  de  fers  des  négociants  fran- 
çais, en  Suède,  en  Russie,  en  Angleterre,  ont  été 
contremandôes. 

Dès  qu'elle  a  été  connue  à  l'étranger,  toutes 
les  expéditions  ont  été  arrêtées,  le  fer  chargé  à 
bord  des  bâtiments  a  été  remis  à  terre,  aucun 
nouvel  envoi  n'a  été  fait  pour  la  France,  et  il 
n'est  entré  dans  nos  ports  que  les  cargaisons  qu'il 
était  impossible  d'arrêter.  Puissions-nous  ne  pas 
éprouver  dos  représailles  dent  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie auraient  cruellement  à  se  plaindre  ! 

Laissons,  Messieurs,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cham- 
bre des  pairs,  à  l'autorité  administrative  le  soin 
de  faire  cesser  l'état  de  gêne  où  se  trouve  le  com- 
merce, de  lui  rendre  sa  propriété  en  acquittant 
le  droit  fixé  par  la  loi  à  répoque  où  elle  est  de- 
venue française. 

Quiconque  connaît  le  mécanisme  des  opéra- 
tions commerciales,  saura  apprécier  les  graves  in- 
convénients qui  y  sont  attachés,  à  priver  ainsi, 
pendant  six  mois,  un  négociant  des  marchan- 
dises dont  il  ne  doutait  pas  pouvoir  disposer  à 
son  gré,  qu'il  aurait  vendues,  dont  le  montant 
lui  aurait  servi  à  acquitter  ses  engagements,  et  à 
recommencer  de  nouvelles  opérations  ;  arrêter  ce 
rouage  c'est  compromettre  sa  fortune  et  son  hon- 
neur. 

Je  partage  l'opinion  de  la  commission  centrale, 
et  j'adoDte  l'amendement  qui  nous  est  présenté 
par  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Lezurier  de  la  Martel. 

M.  Fran«ovllle  (1).  Messieurs,  la  suppression 

(1)  Le  discours  de  M.  Fr^eoyiUa  est  incpinplel  an 
MonUçMT  :  pqw  Ifi  repro^oiioji^  m  e^^o, 


de  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  à  l'importa- 
tion des  fers  fait  naître  deux  questions  impor- 
tantes. 

L'une,  générale,  tend  à  déterminer  quel  est  celui 
des  tarifs,  ancien  ou  nouveau,  qui  doit  ôti^^  ap- 
pliqué à  une  marchandise  étrangère,  expédiée 
sous  l'un,  et  introduite  sous  l'autre. 

La  deuxième,  née  des  circonstances, a  pour  ob- 
jet de  fixer  le  sens  et  l'application  de  l'ordonnance 
du  12  août  dernier. 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  il 
est  nécessaire  de  préciser  Ja  nature  des  droits  en 
matière  de  douane,  et  le  fait  qui  y  donne  ouver- 
ture. 

La  taxe  n'a  pour  objet  que  la  consommation. 
C'est  la  consommation  qui  est  imposée;  tout  acte 
qui  ne  la  suppose  pas  essentiellemient  ne  donniî 
lieu  à  aucune  perception. 

Ainsi  la  marchandise  entreposée,  celle  en  tran- 
sit, celle  que  le  propriétaire  est  le  maître  d'entre- 
poser, ne  sont  et  ne  peuvent  êtr^  passibles  d'aucun 
droit,  parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles 
n'ont  pas  la  con^mmatioa  pour  but  certain  et 
imméoiat. 


ter, 

pédition, 

ces  circonstances  ne  lient  le  spéculateur,  puisqu'il 
peut  réexpédii^r,  confier  au  transit,  mettre  en  en- 
trepôt. 

L'acte  qui  rendra  le  droit  exigible  sera  la  dé- 
claration en  introduction  ;  cette  déclaration  assure 
seule  la  destination;  elle  forme  le  contrat  entre 
le  propriétaire  de  la  denrée  qui  la  présente  à  la 
consommation,  et  l'Etat  qui  l'admet;  seule  par 
conséquent,  elle  donne  naissance  à  la  taxe  :  cest 
donc  le  tarif  subsistant  à  l'époque  de  cette  décla- 
ration qui  doit  régler  le  sort  de  la  marchandise. 

On  ne  pourrait  invoquer  l'ancien  tarif,  parce 
qu'il  serait  absurde  de  taire  régir  un  fait  présent 
par  une  loi  qui  ne  subsiste  plus. 

La  consommation,  d'ailleurs,  faisant  seule  l'objet 
et  le  titre  de  la  taxe,  tout  ce  qui  est  proposé  pour 
la  consommation  actuelle  est  essentiellement  su- 
jet à  la  loi  qui  a  pour  objet  la  consommation. 

Cette  règle,  qui  est  coiiforme  à  la  nature  des 
choses,  l'est  aussi  à  l'intérêt  général  et  à  la  justice. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  vers  la  protec- 
tion la  plusefiicaceet  la  plus  prompte  de  1  indus- 
trie nationale. 

Nous  devons  vouloir  que  toute  spéculation  en- 
treprise pour  substituer  le  travail  étranger,  les 
marchandises  étrangères,  aux  produits  de  nos  fa- 
briques, puisse  être  constamment  et  à  chaque 
instant  déjouée. 

Comment  obtiendrait-on  ce  but,  si  le  négociant 
français,  et  le  plus  souvent  le  négociant  étranger, 
était  admis  à  opter  entre  les  tarils  et  à  écarter  ce- 
lui qjxe  des  circonstances  subites,  extraordinaires 
auraient  commandé? 

En  donnant  une  môme  règle  pour  toutes  les 
consommations,  en  tenant  une  même  balance  pour 
les  augmentations  et  les  diminutions,  on  est  dans 
les  termes  de  l'équité,  de  la  réciprocité  la  plus 
exacte. 

Il  ne  s'agit  pas  toujours,  en  effet,  d'accroisse- 
ment de  droits.  —  En  cas  de  réduction,  qui  sou- 
tiendrait que  le  Trésor  peut  exiger,  sur  les  mar- 
chandises en  entrepôt,  sur  celles  expédiées,  les 
ai^ciens  droits,  lorsque  la  déclaration  en  introdac* 
lion  sera  faite  sous  des  tarifs  olus  modér  C 
pour  le  pas  coutraira  TappÙ  on  du  mi  d 
(4pe.G9qiii  89ri4i|iÛH#  4  ^         iàn 
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coJlc  opposCv,  au  pri''juilicu  ilci^  iiitiTiHs  du  lise  et 
de  notre  industrie. 

lia  variation  des  tarifs  est  une  clianre  de  perle 
ou  de  j^ain  (jue  le  spéculateur  doit  Hiire  entrer 
dans  SCS  Cîilculs,  et  il  est  utile  que  celui  qui  fi\it 
métier  de  coniparer  les  prix  des  denrées  avec  les 
tarifs,  dans  la  vue  de  piocurer  un  débouciié  nou- 
veau aux  man-handises  étrangères,  se  dise  que 
Padministration  veille,  et  que  ses  opérations  peu- 
vent être  contrariées. 

Je  ne  conçois  qu'une  seule  exception,  qui  môme, 
est  plutôt  une  condescendance  en  favi^urdu  com- 
merce qu'une  justice  ri^roureuse;  c'est  le  cas  de 
prohibition.  —  Aussi  avi'z-vous  voulu,  quoique 
la  marchandise  n'eût  pas  de  destination  certaine, 
qu'elle  fût  admise;  vous  avez  été  déterminés  par 
la  considération  qu'elle  pouvait  avoir  été  expédiée 
pour  être  immédiatement  livrée  à  la  consomma- 
tion. Dans  le  doute  et  dans  l'alternative  de  la  pro- 
hibition absolue  ou  de  l'admission,  vous  avez 
préféré  la  tolérance.  Mais  votre  '  commission  des 
douanes  vous  a  exposé  que,  dans  le  cas  où  les 
tarifs  éprouveraient  des  auii:nientations,  le  motif 
de  condescendance  n'i'xistait  plus;  que  le  négo- 
ciant était  bien  privé  du  bénéfice  acquis  à  celui 
dont  la  déclaration  avait  été  faite  sous  l'empire 
de  l'ancien  tarif,  mais  qu'il  se  trouvait  dans  la 
position  de  celui  qui  devait  opérer  en  exécution 
de  la  loi  nouvelle  ;  que  s'il  subissait  la  chance 
d'élévation,  il  avait  couru  celle  de  la  diminution; 
que  l'industrie  nationale  devait  aussi  avoir  des 
combinaisons  favorables. 

D'après  ces  notions,  il  ne  peut  aujourd'hui  être 
question  de  considérations  particulières,  de  pro- 
tection due  au  commerce,  d'équité  naturelle;  tout 
se  borne  à  l'application  de  la  règle.  —  C'est  Ir  ta- 
rif existant  au  moment  de  la  déclaration  qui  fait 
Ini.  Si  j'étais  rigoureux  dans  mes  applications,  je 
proclamerais  qu'il  est  heureux  que  des  spécula- 
tions qui  prennent  leur  source  dans  la  défectuo- 
sité des  tarifs,  ne  soient  pas  couronnées  de  succès, 
puisqu'elles  ont  pour  but  de  nuire  à  une  branche 
d'industri(;  qui  ne  serait  pas  protégée?  par  une 
prime  suffisante. 

Je  passe  à  la  seconde  question,  et  j'examine  si 
l'ordonnance  du  12  août  est  conforme  aux  règles 
qu(»  le  viens  tie  retracer. 

Kllcî  statue  que  loua  les  fers  qui  existent  dans 
les  ports  et  entrepôts  du  royaume  sans  avoir  en- 
cnrc  payé  les  droits  d'^entrec  (cette  condition  est 
la  ligne  qui  sépare  les  deux  législations),  et  ceux 
qui  arriveront  seront  mis  en  entrepôt  pour  atten- 
dre la  publication  de  la  loi  qui  lixeni  le  droit. 

Pourquoi  cette  ordonnance,  si  positive,  irste- 
rîiit-elle  sans  apjdiration  ?  Pourquoi  serait-elle 
considérée (îomme  non  avenue? 

Kn  est-il  qui  aient  observé  plus  religieusement 
la  limite  des  pouvoirs  ? 

Kn  est-il  qui  aient  exposé  d'une  manient  plus 
paternelle,  plus  décisive,  les  considérations  en 
faveur  du  travail  national,  de  notre  industrie,  de 
la  protection  qui  leur  est  due? 

D^ahnrd^  serait-cUe  émanée  d'une  autorité  tn- 
rompétentc  ? 

\a\  (ihambre  des  pairs  nc^  l'a  pas  considérée?  sous 
ce  rapport,  et  il  n  est  pas  entré  dans  son  intim- 
lion  de  résoudre  par  un  pareil  moyen  la  difficulté. 

On  opposerait  (railleurs  îl  un  .pareil  système  les 
dispositions  de  la  loi  du  2'.)  floréal  an  X,  conllr- 
mées  en  partie  par  l'article  34  de  la  loi  sur  les 
douanes. 

On  oppos(*rait  an  besoin  un  des  attributs  de  la 
prtroBatlve  royale  qui  l'Investit  du  droit  de  pren- 
dre, oans  les  cas  non  prévus,  les  niesurcs  conser- 


vatrices réclamées  par  l'inlérêt  général;  et  telli»s 
sont  éminemment  l(»s  mesures  prescrites  fi  l'éganl 
des  fers  étrangers. 

Ses  dispositions  contiendraient-elles  un  effet  ré- 
troactif. 

Non,  sans  doute,  puisque  ces  dispositions  n'ont 
frappé  d'interdiction  que  les  fers  dont  les  droits 
n'avaient  pas  été  payés,  qui  n'avaient  pas  été  pré- 
sentés, offerts  à  la  consommation. 

En  déclarant  que  l  ancien  tarif  ne  pouvait  re- 
cevoir d'effet,  qu'il  n'était  plus  en  rapport  avec 
l'état  du  commerce,  en  statuant  la  mise  en  entn»- 
pôt,  en  prononçant  une  prohibition  condition- 
nelle, cette  ordonnance  n'a  rien  fait  de  rétroac- 
tif^ puisque  les  fers  en  entrepôt,  ceux  qni  de- 
vauMit  arriver,  n'étaient  pas  en  déclaration;  qu'ils 
étaient  encore  étrangers,  sans  destination  fixe, 
qu'ils  n'avaient  aucun  droit  acquis,  ou  présumé 
même  à  la  consommation  ;  que  les  propriétaires 
avaient  la  faculté  de  les  réexporter,  en  exemp- 
tion de  droits,  qu'il  n'en  serait  pas  resté  une 
barre,  s'ils  avaient  trouvé  un  marché  plus  avan- 
tageux que  celui  du  royaume». 

Il  y  a  si  peu  d'effet  rétroactif,  cjui  si  la  loi  que 
nous"  discutons  n'obtenait  pas  rapprobation  de 
toutes  les  branches  de  la  puissance  législative, 
les  fers  resteraient  en  entrepôt  jusqu'au  règle- 
ment du  tarif:  la  loi  actuelle  est  donc  pour  les 
fers  un  bienfait,  puisqu'elle  lève  la  prohibition 
temporaire.  C'est  l'ordonnance  qui  leur  a  imprimé 
le  sceau  du  nouveau  droit,  qui  a  déclaré  qu'ils 
n'entreraient  qu'en  payant  un  droit  qui  mette 
leur  prix  en  harmonie  âve(».  I(»s  prix  de  nos  fers. 

11  doit  en  être  usé  à  l'égard  dos  fers  atteints  par 
l'ordonnance  du  \'2  août  de  la  même  manière 
que  pour  les  marchandises  qui  arrivent  sous  le 
régime  prohibitif  et  dont  l'admission  est  autorisée 
moyennant  un  droit. 

Pour  admettre  l'effet  rétroactif,  il  faut  soutenir 
ou  que  l'ordonnance  est  incompétente,  qu'elle  n*a 
|)u  proiiiber,  ou  que  nonobstant  l'ordonnance,  les 
anciens  tarifs  sont  encore  en  vigueur  :  que  c'est 
indûment  que  les  fers  arrivés  n'ont  pas  été  admis 
fi  la  consommation  ;  que  le  Uoi  n'a  pu  protéger 
notre  industrie  ;  que  les  productions  de  l'indus- 
trie étrangère  avaient  des  (Iroits  préexistants  î\  la 
déclarai  ion  (»n  introduction  même  à  l'arrivée 
dans  nos  ports. 

Tout  le  système  que  je  combats  tient,  au  reste, 
;\  une  seu h' considération,  îi  celle  que  le  Uoi,  par 
esprit  de  modération,  de  justice  (;t  de  pré' voyance, 
n'a  pas  voulu  exposer  le  comment;  des  fers  h 
subir,  dans  un  court  intervalle,  d(»ux  tarifs,  l'un 
provisoire,  l'autre  définitif  ;  c'est  parce  qu'il  n'a 
pas  réglé  le  droit,  qu'on  lui  cont«»ste  le  pouvoir 
d'avoir  pu  prohib»»r  lempoi-ain^ment. 

Tne  considération,  Me^ssleurs,  qui  est  d'é^iuilé 
nationale,  c'est  que  si  l'ordonnance  fait  loi  à  l'é- 
gard des  fers  étrangers,  c'est  aussi  sous  la  protec- 
tion qu'elle  a  promise,  i;t  qu'ont  réitérée  depuis 
les  ministres  de  Sii  Majesté,  que  nus  maîtres  dt» 
forges  ont  continué  leur  fiibrication. 

Déclarer  aujourd'hui  que  l'ordonnafice  restera 
sans  applic^ilion,  fera  pré'lérer  l'industrie  étran- 
iîère  fi  la  nôtre,  et  cette  préférence  sera  telle,  qui» 
lorsque  la  prime  est  pour  nos  usines  la  repré- 
sentation de  l'excédant  des  frais,  des  dépenses 
(|u'elh;s supportent,  son  affranchissement  sera  un 
bénéfice  intégral  à  l'égard  des  f(»rs  étrangers  ;  et 
cett(î  préférence  sera  si  complète,  que  les  fers  qui 
arriveront  d'Ostende  et  des  contrées  voisines,  au 
moment  actuel,  seront  aussi  admis  à  y  participer, 
non  pas  à  la  vérité  par  le  rejet  de  Tarticle  2,  mais 
par  fa  déclaration  que  ronlonnancc  du  12  août 
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serait  sans  application  ;  et  de  pareilles  opérations 
mercantiles  auraient  votre  approbation  ! 

Je  terminerai  par  une  léponse  bien  simple  à 
Tobjection  de  Tincompétence  des  deux  Chambres, 
et  du  renvoi  gui  en  serait  la  suite,  soit  à  Tadmi- 
nislratioa,  soit  aux  tribunaux. 

Outre  les  inconvénients  d*une  telle  direction, 
et  la  connexité  qu'une  telle  question  a  naturelle- 
ment avec  celles  qui  vous  sont  soumises,  et  qui 
vous  appartiennent,  c'est  que  Tordonnance  du 
12  août  n'étant  que  l'exercice  d'une  faculté  pro- 
visoire, elle  doit  être  approuvée  ou  modifiée  par 
le  pouvoir  législatif,  et  que,  dans  ce  sens,  le  rejet 
de  l'article  2  n'a  gas  levé  la  difficulté. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  pour 
confirmer  les  dispositions  de  l'oraonnance,  l'a 
été  en  exécution  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
législation  :  loin  donc  de  considérer  votre  inter- 
vention comme  inutile  ou  comme  contraire  au 
pouvoir  du  Roi,  vous  ne  ferez,  en  confirmant  son 
ordonnance,  que  vous  associer  à  sa  sagesse  et  que 
placer  sous  l'autorité  de  la  loi  une  mesure  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  non  avenue, 
ou  inapplicable^  puisqu'elle  est  un  légitime  usage 
de  la  prérogative  royale  ;  ni  être  abandonnée  à 
elle-même,  puisque,  après  avoir  reçu  son  effet  et 
produit  provisoirement  le  bien  que  le  prince  a  dû 
s'en  promettre,  elle  serait  réellement  désavouée, 
si  elle  ne  devenait  pas  une  partie  intégrante  de 
la  loi. 

Je  vote  pour  la  réintégration  de  Tarticle  2  du 
projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Francoville. 

M.  de  Wernellh  de  Puirazeau  (1).  Messieurs, 
la  législation  des  douanes  a  des  règles  qui  lui  sont 

Ï)articulières.  Le  vice  de  rétroactivité  radical  dans 
es  autres  lois  n'est  guère  applicable  à  celles-ci, 
parce  qu'elles  sont  essentiellement  subordonnées 
aux  circonstances  des  temps  et  des  lieux  qui  les 
ont  vues  naître. 

Le  gouvernement  seul  est  à  portée  d'apprécier 
convenablement  les  rapports  entre  la  quantité  de  la 
matière  indigène  et  les  besoins  de  la  consomma- 
tion, à  Teffet  d'admettre  ou  de  rejeter  les  impor- 
tations. 

Ces  règles  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  :  elles  sont  suivies,  chez  un  peuple  voi- 
sin, dont  nous  aimons  à  citer  les  règlements  d'ad- 
ministration, comme  nous  avons  aimé  à  l'imiter 
dans  ses  institutions  politiques  (Tarif  anglais  de 
1813,  chapxxxni)  :  il  est  bien  évidentque  la  plupart 
des  dispositions  relatives  aux  douanes  seraient 
paralysées  d'avance  par  les  spéculateurs  si  la  loi 
ne  pouvait  atteindre  les  objets  provenant  de  l'é- 
tranger qu'après  sa  publication  ;  c'est  d'après  ces 
principes  incontestables  que  la  loi  du  2Ô  floréal 
an  X,  maintenue  par  l'article  68  de  la  Charte, 
donna  au  gouvernement  le  droit  provisoire  de 
hausser  au  oesoin  les  taxes  des  douanes,  d'établir 
des  entrepôts;  et  vous  vous  y  êtes  conformés. 
Messieurs,  dans  l'article  34  de  votre  résolution 
sur  les  douanes. 

Elle  est  donc  aussi  régulière  et  juste  qu'elle 
était  nécessaire,  l'ordonnance  que  le  Roi,  dans  sa 
sollicitude  paternelle,  a  rendue  le  12  août  der- 
nier, et  qui  est  ainsi  connue  :  «  Les  fers  existants 
«  dans  les  ports  et  entrepôts  du  royaume,  sans 
«  avoir  encore  payé  les  droits  d'entrée,  et  ceux 
«  qui  arriveront,  seront  mis  ou  retenus  en  entre - 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  élé  inséré  an  Moniteur;  nous 
le  publions  m  esBtemo, 


a  pôt,  pour  attendre  la  publication  de  la  loi,  qui 
«  fixera  le  droit,  etc.  Tous  les  propriétaires  desdits 
«  fers  auront  néanmoins  la  faculté  de  les  réex- 
«  porter,  etc.  » 

un  des  considérants  de  cette  ordonnance  est 
remarquable,  c'est  que,  sans  les  mesures  qu'elle 
prescrit,  Veffetde  la  loi  serait  détruit  par  avance. 
Et  auel  moyen  d'en  douter,  s'il  est  vrai,  comme 
on  l'assure,  que  les  fers  étrangers  peuvent  être 
vendus  en  France  à  15  francs  le  quintal,  tandis  que, 
d'après  le  rapport  de  votre  commission,  ils  re- 
viennent ^28  francs.au  moins  dans  nos  fabri- 
ques?* 

L'ordonnance  royale  du  12  août  n'a  donc  fait 

S[ue  prévenir  le  découragement  et  la  ruine  des 
orges  françaises  :  on  sent  qu'un  tel  malheur  nous 
mettrait  bientôt  sous  la  dépendance  absolue  de 
l'étranger,  pour  le  plus  nécessaire  et  par  consé- 

S[uent  le  plus  précieux  des  métaux,  puisque  le 
ér  ne  sert  pas  seulement  à  l'agriculture  et  a  l'in- 
dustrie, mais  à  la  défense  de  l'Etat  ;  et  combien 
notre  imprévoyance,  à  cet  égard,  serait-elle  plus 
coupable,  d'après  la  richesse  naturelle  de  notre 
sol  en  mines  et  en  combustibles  ? 

Que  l'égoïsme  de  quelques  habitants  des  villes 
n'en  prenne  point  d'alarme  !  Les  forges  ne  sont 
ordinairement  établies  que  loin  des  cités,  dans 
des  lieux  toujours  entrecoupés  de  monts,  de  tor- 
rents ou  de  ravins  ;  en  sorte  que  les  bois  qui  y 
croissent  ne  seraient  guère  transportables  ail- 
leurs. On  sent  aisément  que  de  tels  lieux,  presaue 
sauvages  en  général,  redeviendraient  bientôt  des 
déserts  si  ces  établissements  n'y  entretenaient  le 
mouvement  et  la  vie. 

Dans  la  contrée  que  j'habite,  aux  confins  des 
départements  de  la  Dordogne  et  de  la  Haute- 
Vienne,  il  y  avait  autrefois  beaucoup  plus  de 
forges  qu'il  n'en  existe  aujourd'hui.  Parmi  les 
propriétaires  de  celles  qui  subsistent  encore,  la 
plupart  sont  en  souffrance,  ayant  leurs  fontes  et 
leurs  fers  depuis  deux  ans.  Et  certes  ce  n'est  pas 
le  luxe  qui  les  a  mis  dans  cette  état  de  gêne.  Au 
reste,  Messieurs,  ce  n'est  point  la  cause  aes  seiids 
maîtres  de  forges  dont  il  s'agit,  c'est  celle  d'une 
immence  population  d'ouvriers,  tels  que  mi- 
neurs, bûcherons,  charbonniers,  voituriers,  forge- 
rons, etc.  ;  c'est  celle  en  général  de  tous  les  pro- 
priétaires de  bois,  de  mines  et  autres  produits  ; 
c'est  enfin  celle  du  gouvernement  lui-même , 
tant  sous  le  rapport  des  contributions,  que  comme 
le  plus  grand  propriétaire  en  bois. 

La  Chambre  doit  d'ailleurs  considérer,  d'une 
part,  le  tort  grave  qui  résulterait,  pour  le  trésor 
royal,  de  l'inexécution  de  l'ordonnance  du  12  août, 
surtout  dans  ces  circonstances,  où  la  nation  plie, 
en  quelque  sorte,  sous  le  poids  d'un  immense 
arriéré,  et  de  l'autre,  que  les  ministres  du  Roi  ont 
formellement  promis  aux  maîtres  de  forges,  ù 
l'époque  des  dernières  ventes  de  bois,  que  l'or- 
donnance royale  serait  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur.  Les  promesses  du  gouvernement  vien- 
nent donc  à  l'appui  de  la  rigueur  du  droit  et  de 
l'intérêt  du  Trésor.  Et  elles  sont  inaltérables 
comme  l'honneur  du  nom  français. 

Ainsi  toutes  les  considérations  possibles  se  réu- 
nissent pour  l'exécution  ponctuelle  de  l'ordon- 
nance royale  du  12  août,quel  que  soit  en  définitive 
le  sort  de  l'amendement  que  nous  discutons. 

Par  cet  amendement.  Messieurs,  la  Chambre 
des  pairs  a  rejeté  l'article  2  du  projet  de  loi,  oui 
assujettissait  au  nouveau  tarif  les  fers  et  ac 
mis  en   entrepôt^  en  vertu  de  Vardonnance 
12  août;  et  ce  reaet  a  été  ooiolivé  sur  ce  aa\ 
semblable  disposition  nVloU  pa$  âanê 
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tions  de  Vautorité  législative^  mais  danin  celles  de 
Vadministralion  générale  (1  ). 

Ce  n'est  donc  pas  comme  injuste  que  ledit  ar- 
ticle 2  a  été  rejeté,  mais  comme  ayant  paru  inutile 
ou  déplacé  dans  une  loi,  surtout  d'après  Tordon- 
nance  rovale,  qui  avait  déj[à  statué  à  cet  égard. 
Par  quelTe  fatalité  M.  le  ministre  des  finances, 
en  vous  apportant  cet  amendement,  a-t-il  ajouté 
une  interprétation  si  inattendue,  qui,  si  elle  était 
fondée,  détruirait  à  la  fois,contre  les  intentions  du 
Roi,  de  la  Chambre  des  pairs,  et  contre  les  vôtres, 
non-seulement  Tordonnance  du  12  août,  mais 
votre  loi  même  ? 

L'embarras  de  votre  situation  présente  tient 
donc,  Messieurs,  beaucoup  moins  i\  l'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs,  qu'à  Tinterprétation  que 
lui  a  donnée  M.  le  ministre  des  finances  ;  car, 
peu  importe  que  la  disposition  de  justice  et  de 
sagesse  ordonnée  p^  le  Roi,  s'exécute  en  vertu 
de  la  loi  ou  en  vertu  de  l'ordonnance  royale, 
pourvu  qu'elle  s'exécute;  et,  par  cette  considé- 
ration, vous  n'auriez  sans  doute  point  hésité  à 
approuver  ledit  amendement,  s'il  vous  eût  été 
présenté  seui,  comme  il  semblait  devoir  Tôtrc. 

Dans  cet  état  de  choses.  Messieurs,  quel  parli 
prendrez- vous? 

Soit  que  vous  adoptiez,  soit  que  vous  rejetiez 
Tamendement,  d'une  manière  pure  et  simple,  il 
est  à  craindre  que  ceux  qui  ont  trompé  la  religion 
du  ministre  du  lloi.  ne  persistent  dans  la  fausse 
interprétation  qu'ils  ont  faite  de  l'amendement 
(les  pairs.  Or,  vous  préviendrez,  selon  moi,  ce 
grave  inconvénient;  en  exprimant  votre  vœu 
pour  que  le  Roi  soit  supplié,  dans  tous  les  cas,  de 
maintenir  l'exécution  de  son  ordonnance  salu- 
taire du  12  août. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  soit  préala- 
blement consultée  sur  le  vote  d'une  supplique 
au  Roi,  dans  le  sens  que  je  viens  d'exprimer ,  et 
si  elle  est  adoptée,  je  vote  pour  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
ferme  la  discussion. 

M.  Dufougerais,  rapporteur^  donne  quelques 
cx))lications  qui  rentrent  dans  les  considérations 
déjà  énoncées  dans  son  rapport,  et  ne  dissimule 
point  à  la  Chambre  que  la  question  est  une  des 
plus  difliciles  qu'elle  ait  à  juger. 

M.  le  Président  établit  le  mode  de  délibération 
qui,  ne  consistant  qu'à  voter  l'adoption  ou  le 
rejet  de  l'amendement  proposé,  doit  être  décidée 
au  scrutin  secret. 

On  procède  de  suite  à  cette  opération. 

Sur  cent  soixante-six  votants,  il  y  a  86  boules 
blanches  en  faveur  de  l'amendement,  et  80  bou- 
les noires. 

La  formule  d'adoption  est  prononcée  par  M.  le 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  réunion  du  canton  de  Mont' 
béliard  au  département  du  Doubs» 

Aucun  membre  ne  demandant  la  pait)le  pour 
ou  contre  le  projet  de  loi,  la  Chambre  délibère 
sur  les  articles  tels  qu'ils  ont  été  présentés  par  la 
commission  centrale.  —  Us  sont  successivement 
ado))tés. 

Le  vote  au  scrutin  secret  donne  138  boules 
blanches  sur  cent  quarante-six  votants.  En  con- 
séguencc,  la  loi  est  adoptée. 

La  séance  est  levée,  et  la. Chambre  invitée  à  se 
réunir  demain  en  comité  général. 

(1)  Rapport  do  U  eonumsajon  centralo  des  pain« 


châmbrb  des  pairs. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CIUNCELIER. 

Séance  du  20  décembre  181  i. 

A  une  heure,  la  Cham!)re  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

M.  Boêldieu,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris, 
fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  /-c  langage  de  la  raison  et  du  sentiment 
au  milieu  des  erreurs  et  des  préjugés  du  siècle. 

L*Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal,  et  le  dépôt  de  l'ouvrage 
dans  ses  archives. 

Elle  accueille  pareillement  l'hommage  fait  pjir 
les  sieurs  Boze  et  Besson,  artistes,  d'un  portrait  * 
gravé  de  Sa  Majesté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  assem- 
blée  générale^  du  projet  de  loi  relatif  à  la proroga^ 
tion  du  délai  accordé  par  la  loi  du  (\  brumaire  an  V 
aux  militaires  absents  du  territoire  français. 

Un  dcMM.lessecrétairesruit  lecture  de  ce  projet. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  en 
combattre  les  dispositions,  l'Assonihlée  arrèti» 
qu'il  sera  de  suite  voté  auscrutinsurson  adoption. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M,  le  président  dési- 
gne, par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  voles. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
Herwyn  et  Lecouteulx. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  !des  votants  était  de  soixante  et 
onze.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  en  pro- 
clame Tadoption  par  la  formule  suivante  :  La 
Chambre  des  pairs  a  adopté. 

Le  second  objet  à  l'ordre  du  jour  était  le  projet 
de  loi  relatif  au  maintien  de  cfivcrscs  impositions 
indirectes  (complément  du  budget  de  1815). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  à 
l'Assemblée. 

Quelques  mcmi&res s'étonnent  dene  pas  trouver  au 
nombre  des  impositions  comprises  dans  ce  projet 
la  taxe  qui  se  perçoit,  au  profit  des  pauvres,  sur 
les  différents  spectacles  de  la  cai)itale. 

Un  pair  observe  qu'elle  n'y  a  point  été  com- 
prise, parce  que  cette  taxe  est  per^*ue  directement 
par  l'administration  des  hospices,  et  n'entre  point 
au  trésor  public. 

Aucune  autre  réclamation  ne  s'élevant  contre 
le  projet,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être 
délibéré  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Le  scrutin  est  ouvert  dans  la  forme  accoutumée. 
Le  nombre  des  votants  était  de  soixante-quatorze. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par 
M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  troisième  lieu  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  ron- 
tractées  en  pays  étranger  par  le  Roi  et  par  les  prin- 
ces de  sa  maison. 

Ce  projet,  dont  il  est  fait  lecture  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  ne  donnant  lieu  à  aucun  débat,  il 
est  procédé  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Le  nombre  des  votants  était  de  soixante-seize. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  Punaulmité 
des  suffrages  en  faveur  du  projet.  M.  le  président, 
au  nom  do  rAssomblée,  en  proclame  radoptiun 
par  la  formule  ordinaire. 
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La  discussion  est  ensuite  ouverte,  conformé- 
ment Il  Pordre  du  jour,  sur  la  formule  de  vérifi- 
cation des  lettres  de  naturalisation^  proposée  par 
la  commission  spéciale. 

M.  le  comte  Abrial,  membre  de  la  commission. 
Messieurs,  Tordonnance  du  4  juin  1814  déclare 
que  les  lettres  de  naturalisation  seront  vérifiées 
par  les  deux  Chambres.  Mais  cette  ordonnance 
n'explique  point  ce  que  c'est  que  cette  vérifica- 
tion, en  quoi  elle  consiste,  et  quelle  doit  en  être 
la  formule. 

Votre  commission  a  cru  pouvoir  employer  la 
formule  qui  lui  est  ordinaire,  et  dire  oue  les 
lettres  patentes  de  naturalisation  dont  il  s'agit 
devaient  être  déclarées  vérifiées  et  adoptées. 

Le  mot  adoptées  a  entraîné  des  réclamations. 
On  a  prétendu  que,  par  ce  mot,  la  Chambre  expri- 
,  merait  Texercice  de  son  pouvoir  législatif,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  proposition  de  loi,  tandis  que 
la  concession  des  lettres  de  naturalisation  était 
une  prérogative  royale  qui  n'appartenait  qu'au 
Roi  ;  que  par  ce  mot  adopté  la  Chambre  porterait 
atteinte  à  cette  prérogative  royale. 

Il  s'en  faut  bien  que  telle  ait  été  l'intention  de 
votre  commission.  Elle  révère,  ainsi  que  toute  la 
Chambre,  la  prérogative  rovale.  Elle  n'a  entendu 
énoncer,  par  le  mot  adopté,  que  {* assentiment  de 
la  Chambre,  qui  résulte  de  toute  vérification,  un 
assentiment  à! opinion  et  nullement  un  concours 
d'autorité  pour  la  formation  deS  lettres  patentes. 

Et  d'abord,  il  est  bon  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  cette  formalité  de  vérification  pour  les  lettres 
de  naturalisation  n'est  pas  nouvelle  en  France. 
Elle  a  toujours  existé. 

J'ouvre  les  livres  élémentaires,  et  j'y  lis  :  «  Il 
n'aj)partient  qu'au  Roi  seul  de  naturaliser  les 
étrangers.  Aucun  seigneur,  juge,  ni  cour  souve- 
raine n'a  ce  droit.  Les  lettres  de  naturalité  ce- 
pendant ne  produisent  l'effet  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles qu'autant  qu'elles  ont  été  enregistrées 
au  parlement,  et  entérinées  à  la  Ghamore  des 
comptes  (l). 

Les  arrôlistes  citent  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  (lu  4  septembre  1738,  par  lequel  cette  cour 
a  adju^j^é  à  une  veuve  la  succession  de  son  mari, 
et  a  décidé  qu'elle  devait  être  préférée  au  fn^e 
(lu  défunt,  nonobstant  les  lettres  de  naturalité 
que  ce  frère  avait  obtenues  avant  le  décès  du 
mari,  mais  qui  n'avaient  été  enregistrées  au  par- 
lement que  postérieurcîment  à  ce  décès  (2). 

Ainsi,  Messieurs,  la  formalité  de  la  vérification 
pour  les  lettres  de  naturalisation  n'est  pas  nou- 
velle. Les  registres  des  cours  constatent  gue,  dès 
hîs  temps  les  plus  reculés,  cette  formalité  avait 
lieu. 

Puisque  l'ordonnance  du  4  juin  1814  a  con- 
servé celte  formalité,  puisqu'elle  a  employé  le 
mot  de  vérification,  il  faut  examiner  ce  qu'on  a 
entendu  jusqu'à  présent  par  ce  mot  de  vérifica- 
tion, et  comment  cette  formalité  s'opérait  dans 
les  cours.  Nous  aurons  la  même  marche  à  suivre, 
sauf  les  changements  qui  dérivent  du  nouvel 
ordre  constitutionnel  dans  le  pouvoir  léj^islatif; 
mais,  si  ce  qui  est  essentiel  à  la  vérification  sub- 
siste encore,  et  peut  s'observer  dans  les  deux 
Chambres,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  ne 
soyons  tonus  de  nous  y  conformer. 

Or,  qu'a-t-on  entendu  jusqu'à  présent  parla 
vérilication  ?0n  a  entendu  cet  examen  libre,  que 
faisiiient  les  cours,  d'une  loi,  ordonnance,  ou  de 
lettres  patentes,  pour,  en  cas  que  ces  lois  fussent 

(1)  Répcrt.  de  Jurispr.,  verbo  Lettres  de  nataralité. 
f2)  Ib%d, 


Utiles  et  conformes  à  la  vérité  et  à  Tintérôt  du 
royaume,  elles  reçussent  les  formalités  de  l'enre- 
gistrement, et  par  suite,  fussent  considérées  et 
exécutées  comme  lois  du  royaume. 

C'est,  Messieurs,  en  d'autres  termes,  la  formalité 
de  V enregistrement, 

La  formalité  de  l'enregistrement  se  composait, 
en  effet,  de  deux  choses  :  de  la  vérification  préa- 
lable, et  de  l'enregistrement  proprement  dit,  qui 
était  inséparable  de  la  vérification,  et  qui  était 
sans  effet  sans  cette  vérilication  préalable. 

Voici  comment  les  auteurs  définissent  l'enre- 
gistrement : 

«  Dans  l'usage,  le  mot  enregistrement,  pai*  rap- 
port aux  lois,  s^emploie  pour  signifier  deux  objets 
fort  différents. 

«  Suivant  le  sens  littéral,  Tenregistrement  d'une 

loi  est  ça  transcription  sur  les  registres  destinés 

à  cet  effet 

«  Dans  un  autre  sens,  on  appelle  enregistre- 
ment V examen  et  la  vérification  qui  se  fait  d'une 
loi  nouvelle  avant  d'en  ordonner  la  promulgation 
et  l'exécution.  » 

«  Enregistrement  d'une  loi,  dit  un  autre  au- 
teur, signifie,  en  France,  la  vérification  que  les 
cours  font  d'une  loi  par  une  délibération  libre 
sur  l'envoi  que  le  Roi  leur  en  fait,  d'après  laquelle 
vérification,  elles  rendent  un  arrêt  pour  en  or- 
donner l'exécution. 

Désirez-vous  savoir  actuellement.  Messieurs, 
comment  on  procédait  à  la  vérification  ?  Le  voici  : 

Le  Roi  envoyait  au  procureur  général  dans 
chaque  cour  les  lois  ou  les  lettres  patentes  qui 
devaient  être  vérifiées;  car  la  formalité  pour  les 
lois,  les  édits,  les  lettres  patentes,  était  absolu- 
ment la  môme. 

Sur  cet  envoi  le  procureur  général  donnait  ses 
conclusions  par  écrit,  et  la  loi  ou  lettres  patentes 
étaient  remises  entre  les  mains  d'un  des  conseil- 
lers pour  faire  son  rapport. 

Le  rapport  se  faisait  devant  toute  l'assemblée 
qui  devait  voter  sur  la  vérification. 

Si  l'objet  ne  souffrait  point  de  difficulté,  ou  si 
l'on  convenait  sur-le-champ  des  modifications  à 
faire,  la  cour  prononçait  aussitôt  l'arrôt,  qui  or- 
donnait que  le  rescrit  serait  enregistré  au  greffe, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ou 
sous  les  modifications  qui  avaient  été  arrêtées. 

Lorsque  la  loi  paraissait  exiger  un  examen  ap- 
profondi, que  l'on  apercevait  des  changements 
considérables  à  y  faire,  ou  qu'on  jugeait  môme 
qu'elle  serait  nuisible,  la  conr  nommait  des  com- 
missaires choisis  dans  la  compagnie,  soit  pour 
faire  l'examen  jugé  nécessaire,  soit  pour  dresser 
des  représentations  ou  remontrances. 

Telle  (kait  la  manière  dont  les  cours  procédaient 
à  la  vérification  des  lois,  lettres  patentes  et  au- 
tres actes  émanés  de  l'autorité  royale. 

Vous  avez  dû  remarguer  que  cette  vérification 
n'était  pas  une  formalité  stérile,  et  que  l'examen 
que  faisaient  les  cours  entraînait  nécessairement 
un  résultat,  qui  était  ou  l'adoption  du  rescrit,  ou 
des  modifications,  ou  môme  le  refus  qui  s'expri- 
mait par  des  représentations  respectueuses. 

Nos  rois^  en  effet,  ont  toujours  cherché  la  vé- 
rité et  la  justice.  Une  multitude  d'ordonnances 
autorisait  cette  formalité  de  la  vérification,  comme 
seule  propre  à  éclairer  le  monarque  et  à  dissiper 
l'erreur. 

Je  vous  citerai  entre  autres  l'article  66  de  For» 
dontiance  de  1453,  qui  défend  aux  juf^es  d'o^ 
tempérer  aux  lettres  royaux  qui  ne  s^^ent  cin* 
les  et  raisonnables,  et  les  autorise  à  les  dédarer 
subreptiœs^  obrêpHôU  et  iwMleê. 


XSasaVr*  ^^  Pjtirs.l 


PRrWfRF  RFSTArR\TU>\ 


-îi'  .:\Yn;VTv  1^1  H 


*« 


taM  fi'T3>  :::  ;.r  in  f?r.v  -^iK'  i:ï  i.M  i-îr^:;  o'WJïs- 
t  ry*-  *  :  fl  •h-::  >  :v;'i  y  i  :«n  c:'  ■t\  :  :i  u  n  ■.-.  oe?  \  ;•:?  tï  Vtoifii  î 
pas  \vQ-":  ■  r-s-  ^nîTc  T:^-!*':-,  ?.  i'\  liiS  îor>  n\î- 

I  "î  :  TîT s  .  ■ .  r.  i*. u  "- 1 . ï  ai  :  03  .  or.î  ilo"  :  1  \*i>î if: .> 
ik'C.  v'U  ô ..  înî-:ti\'  i.\->  Ivlîrts,  ou  il-.'  î.rc>:»>i  : 
de?  mv»-:i!i'-uro:îs,  >i  rUe?  en  SvV^.t  ?u>*.vpîiî!i5. 

tu«  îi5t-5.  si  il:e>  p^uvaieni  nuire  a  l'Eîat.   c.\i 


r»r:r;.i:u^  \\c\\\  *v*  e:).lar.î  e,Ui  IqUi*  r?u><8i^  dîî  ^v*!- 
vo:r  l!>:::5l::îif,  0...f.  i^  ivur^no*.  a\i>ù  ><\'::»^:S  K^ 

quoi  vvWo  \cr\'\cx\:\c^\\  a-t-;^!  e  rte  iv.!:  v  n«\ 
(ïor.x  Lhnnibre<  V  >  p.^unjuoi  ocîîe  f^^rmo  o.-.^  ^^ui^er 
aux  doux  r.îî?.n>brx'<,  i^iù  o>ï  a;!;*  do>  io  >^ 

C\sî  v]rn-  ri,  n  îu*  n*<>i*iv..^îo  îm:î>  à  v.r.^^  1. .  t^ue 
:'-iî.ÎTn:>>u>::  d  uîî  è:raîis:tr  ûnns  *.,.  4..v...iiv"  ..^:v.  li' 
li  >"<l;îbji:  di^  r.vm\v;nîx  rai  r^-r->  ^'-'^'V  '^^"^   •*'^ 
membre?  do  ooCr  craîuie  f?.iîul!o  \.  n\  \\<Mc  kW 
nouveaux  ilnnts  |vhîu^Uv>e!  o:vi:<.  i\\\:  ;\uvo»u 


♦Ii*s.-lv  quei'V-^  l^i  *iu  rt'vauir.e.  |  è'n»  op•\>^^•s  dans  u^  tribunaux  f>  dis  i'.rrs.  Vous 

*i:.i-  c  j:n::i-:-!  dc-L-larerN^ue  von?  adsiette?  ce?  ;  nvc:^  vu.  d:in?  rexenipK»  i]u^'  j^*  ^'^^"^  -^^  ^'■**'  *'" 

eltri'?.  queilis  vous  ;>arai??-/iH  juste?,  ririk<  et  '  co^iîmevioant,  qui*  si  le  frv^n*  du  diTu  :t  :a.;i:  tai! 

;ii?o:i::aMe>  ?  ÏVnst:-vc'US  jui- !l*  r.ot  seul  rrn-  I  euîihiisîriT  sis  Iritres  de  nî^Uïraî'.satu-n  avav:l  te 


leltr 

niiso:i::aMe>  ?  ÏVnst:-vc'U?  ju 

{te  saf-it,  i  î  qu'il  faut  s:*  Ix^rner  à  ddarer  que  l.  s 
dires  0!M  été  biei  f^t  d»'imt''»\t  ['^rifn'f<?  Mais  ces 
exprtssï  «n- S'Tait-nt  insuflisunles:  elles  encvuv- 
raicnt  bieii  r';>f'nri'>n  de  la  vêriticalion,  mais 
elles  nVîî  âîra:i*nl  pa?  le  résultat,  qui  es»  IVssen- 
tivl.  savoir  sî  v«.mis  admettez,  ou  si  vous  n\idmetîr2 
pas  ;  si  vous  trouvez  les  lettres  !>,mues  et  vala- 
itk'S  ou  si  vous  les  trouvez  o6rf;7rr*.  ou  ^u^rep- 
/icr<,  ou  inri'-i7r5. 

Le  mot  de  vérifier,  par  lui-mt^mo.  n'énonee 
qu'un  L'samen.  lue  pièce  dVcriiure  ist  s^^nn- 
ronnée  de  faux;  on  la  donne  aux  experîs.  qui  la 
Ymiieiil.  Sufiii^-t-il  qu'ils  disent  qu'ils  l'ont  bien 
et  dûment  vt-riliêe?  Non.  il  faudra  qu'ils  ajoutent 
qu'elle  est  vraie  ou  fausse. 

Une  pièce  de  monnaie  est  douteuse.  Je  la  donne 
à  l'essayeur.  Il  la  vérifie.  Do  ce  qu'elle  est  vériliée, 
en  suis-je  plus  avancé,  à  moins  qu'il  n'ajoute 
quVIle  est  véhliê  bonn^^  ou  qu'elle  est  vériliée 


tiuase.^ 


Les  parlements  avaient  dans  leurs  formes  le 
moyen  d'expliquer  leur  assentiment  aux  lois  et 
Irtfres  paiiMites  ;  c'était  la  formalité  de  l'enre- 
frislrumenl.  (Juand  ils  adoptaient,  ils  ordonnaient 
i\u{i  la  loi  ou  les  lettres  patentes  seraient  enre- 
gistrées et  exécuttVs  suivant  leur  forme  et  te- 
neur; voilà  leur  consentement. 

Mais  la  Chambre  di  s  pairs  ne  peut  manifosler 
son  assentim(?nl  par  renre{:islremenl.(iette  forme 
lui  est  étranjiére,  ainsi  qu'à  la  Chambre  «les  <lé- 
pulés.  La  transcription  sur  les  n»pstres  de  la 
Chanibro  tles  pairs  nVsl  qu'une  opéi*ation  pure- 
ment physique,  pour  conserver  des  traces  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  Chambre.  Elle  n'ajoute  riei! 
à  la  loi. 

Comment  donc  la  Chambre  peut-elle  manifester 
son  assen liment,  puis(|ue  le  mot  de  rcn/jV  tout 
siHil  est  insuftisant  ?  par  la  forme  qui  lui  est  pro- 
pre pour  exprimer  son  cousentemenl;  parcelle 
qui  lui  est  donnée  par  le  lloi  lui-méi:ie,  par  le 
mot  aiiofitc. 

Ce  mot  adoptii  se  prend  suivant  les  fonctions 
que  remi)lil  la  Chambre.  S'apit-il  d'une  loi,  il 
>:!;.Mii(ie  le  concours  et  l'adhésion  d'autjrité  d'une 
partie  du  corps  léjîislalif.  S\ijîit-il  d'une  simph; 
\éri,;cation  de  lettres  de  naturalisation,  il  si<mi(ie 
l'adhésion  d'opinion .  TupprolKilion  d'examen 
donnée  à  l'acte  qu'il  s  a^çit  de  vérifier. 

Les  deux  Chambres  n'empiéteront  donc  pas  sur 
la  préroj^ative  royahî,  puis(|ue  leur  approbation 
niî  sera  ici  qn'unt'  approbation  de  vérillcatiou.  Si 
ion  (Uaitaux  (iham|/resla  faculté d'ex|)rimer leur 
opinion,  résultat  dc!  la  vériHiration,  quel  serait 
donc  leur  rôle  dans  celte  fonction  importante? 
L'essence^  de  tout  examen  est  de  donner  un  ré- 
sultat. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  quoique  la 
vérification  des  lettn>s  patentes  ne  soit  pas  le 


euîivisîrer  si?  Ii  itros  do  nî^Uïraî-.satu-n  avavi  le 
décîs,  il  aurait  exclu  la  femme  du  doîuut.  qui  a 
siuYtMô  à  son  préjudice.  U  fi\rt  è.oî'o  que  L*  r-nn- 
cipe  de  oos  rapp.>rts  îio:î\i'aux  et  vie  ces  dr^^its 
son  reconr,usolennello:îu^nt  par  les  divoî-ses  !-r:\u- 
ches  de  l'auleritè  iêi!islati>e,  pour  iwoviMC  sou 
application elétro  extvuu»  comme  loi  du  r^\aume. 
—  Votre  conunission  a  donc  pensé  que  puiVqutMa 
Chambrt^  des  pairs  était  apneliV  a  conivunv  à 
celte  nvonnaissanco  solennelle  comme  Cbaui.MV 
dos  jairs,  elle  no  i«ouva:t  aiïir  que  dans  la  t\M*:no 
ordinaire,  c'esî-a-diiv par  >\  nih*f.et  on  employant 
le  -not  adopte,  qui  esl  le  soui  co itsaciv  par  ses 
statuts. 

On  domatule  Timpression  du  discours  dt^  M,  le 
comîe  .Vbrial.  Cette  in)pn\<sion  est  ordonnée. 

In  autre  7}icii)bre  atîaqno  la  formule  propostv 
par  la  commission,  et  comkïl  rassimilaiionqnou 
voudrait  faire  des  C.hambros  louislativi  s  aux  a:i- 
ciens  parlements.  Cotte  assimilation  aprai:  à  ses 
yeux  des  dangers  réels.  Kn  etVet»  la  ivsïsiance  dos 
JKU'lomenis,  dans  le  cas  où  ils  relusaionl  d'enix»- 
gistrer,  était  surmontéi^  par  des  lettres di'  jtission. 
et  lautorité  demeurait  au  Uoi.  Notre  sxslènio  de 
léiïislation  a  épi ouvé  des  chanjienioids  «jui  ne 
|nèrmeltent  plus  rap|>licalion  dos  mènu's  formes. 
Les  CiKunbres  peuvent,  couïmo  autn^fois  les  par- 
lements, vérilier  l'rxpi^sé  dos  loltres  di*^  naiurali- 
sation,  examiner  si  elles  wv  sonl  |UïSMibreptii'es, 
snbjtcîii  fitlsityiU\  on  obreplices, /«»«  i/«»  rn'itoit\ 
comme  s'expriment  les  auteurs  ;  mais  le  resu.lal 
tle  leur  Nérilîcalion  doit  être  exprimé  p:ir  une 
formule  qui  laisse  A  la  pn'Tojiativon)yaio  toute  sa 
jdénitu<le  relativement  à  l'octroi  dos  lettres  »lo 
naturalisation.  Le  lloi  sVsi  exclusivonu»nt  rcs'tvv 
le  pririlnir  do  les  arcorder,  vi  le  proaniliUle  ilo 
rordonnànce  du  A  juin  ne  laisse  aucun  donle  à 
cotéjzard.  On  ne  peut  donc  admettre,  dans  la  Un*- 
nuile  qui  exprime  le  résultat  île  la  Nériiicalion, 
un  terme  dont  <»:i  puisse  concluri^  une  sorte  de 
concours  ch»  la  part  des  Chambres  ;  et  tel  esl,  au 
jiiiîomenl  de  roninnnl,  le  mot  adopte.  Il  suppi>- 
serait,  conutie  ilans  la  délibération  (h'S  bus,  une 
faculté  contraire,  celle  de  rejeler,  ipii  ne  peut 
appartenir  à  la  Chambre.  Le  résultat  *lo  sa  vérili- 
cation,  s'il  autorisait  des  doutes  légitimes  sur  la 
vérité  des  faits  exposés  dans  les  lettres,  im'  pour- 
rait ("oiidnire  r.\ssend)l('Hî  qit*à  supplier  Sa  Ma- 
jesté d(»  r(»tirer  la  grAc.»  qui  aurait  pu  lui  être 
surprise.  Dans  le  eus  contrains,  c/est-iwlin*  quand 
les  laits  sont  reconnus  vrais,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  d'adopter  wuit  dis|M)siiion  ipti,  Ci*l(i'  vérité 
supposée,  l'st  aussi  c.om|)léte  qu'elle  peut  l'être. 
Tu  exemple,  tiré  tlu  règlement  intérieur  tle  la 
Cluuubre.  ô(MaircJra  la  mu;stion.  L'article  77  de  ce 
n>^demenl  veut  que  les  letlresdenomimitiou  «run 
pair  soient,  avant  sa  réception,  vérilbH?s  pur 
trois  pairs  dô-signôs  h  cet  effet.  Ssins  doutUi  si,  par 
le  résultat  do  cette  vérification,  il  était  démuntn^ 
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que  le  nouveau  pair  est  un  étranger,  la  Chambre 
pourrait  avertir  le  Roi  de  cette  circonstance,  et 
surseoir  à  sa  réception.  Mais,  dans  le  cas  con- 
traire, soutiendra-t-on  que  le  résultat  de  la  véri- 
fication puisse  être  exprimé  par  le  mot  adopté  ? 
L'opinant  propose  de  retrancher  ce  mot  de  la  for- 
mule projetée,  et  d'en  réduire  le  dispositif  à  ces 
termes  :  La  Chambre,  après  avoir,  etc.,  a  déclaré 
lesdites  lettres  vérifiées,  et  ordonné  qu'elles  serojit 
transcrites  sur  ses  registres. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. D'autres  pensent  que  le  mot  vérifiées  n'ex- 
{)rime  pas  d'une  manière  suffisante  le  résultat  de 
'examen  oui  a  été  fait  par  la  Chambre.  En  effet, 
une  pièce  d'écriture  est  vérifiée  quand  les  experts 
chargés  d'en  constater  la  vérité  ou  la  fausseté  ont 
émis  leur  opinion.  Mais  si  l'on  veut  faire  con- 
naitre  la  nature  de  cette  opinion,  il  faut  employer 


expression 

Pourquoi  en  chercher  un  autre  qui  ne  rendrait 
pas  mieux  ce  qu'il  s'agit  d'exprimer  ? 

Un  membre  observe  que  vérifier  un  fait  c'est 
employer  les  moyens  d'en  reconnaître  l'exactitude; 
mais  qu'un  fait  vérifié  est,  dans  la  rigueur  gram- 
maticale, un  fait  dont  l'exactitude  a  été  reconnue. 
Il  ne  voit,  d'après  celte  explication,  aucun  incon- 
vénient à  adopter  la  nouvelle  rédaction  proposée. 

Un  des  préopinants,  en  appuyant  cette  rédac- 
tion quant  au  mot  vérifiées,  proposait  de  retran- 
cher de  la  formule  la  disposition  relative  à  la 
transcription  des  lettres  sur  les  registres  de  la 
Chambre.  Un  autre  membre  observe  que  celle 
nouvelle  proposition  est  un  sous-amendement, 
qui  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu'après  l'amende- 
ment principal.  L'ordre  naturel  des  idées  exige 
d'aîlleurs  qu'on  statue  sur  la  vérification,  avant 
de  s'occuper  de  la  transcription,  qui  ne  peut  être 
que  postérieure.  Un  membre  répond  à  cette  obser- 
vation que  si  l'amendement  est  adopté,  la  délibé- 
ration se  trouve  terminée,  puisque  la  formule  de 
vérification  que  cet  amendement  a  pour  objet 
ordonne  aussi  la  transcription  des  lettres  sur  les 
registres. 

La  discussion  s'établit  sur  la  seconde  proposi- 
tion. 

P/usteurs  membres  appuient  la  suppression  de- 
mandée de  la  disposition  relative  a  la  transcrip- 
tion des  lettres.  Comment  la  Chambre  ferait-elle 
transcrire  sur  ses  registres  des  lettres  qui,  par 
l'événement  de  la  vérification  faite  dans  l'autre 
Chambre,  et  par  suite  de  représentations  adressées 
au  Roi  en  conséquence,  pourraient  être  retirées  ? 
Elles  ne  doivent,  à  leur  avis,être  portées  sur  les  re- 
gistres qu'après  avoir  obtenu,  par  le  résultat  de 
la  double  vérification,  une  existence  définitive. 
Autrement  les  transcriptions  faites  sur  les  regis- 
tres des  Chambres  pourraient,  dans  l'avenir,  don- 
ner lieu  à  des  erreurs  et  à  des  difficultés. 

D^autres  membres  observent  que  les  projets  de 
lois,  dont  l'importance  est  plus  grande  encore, 
sont  transcrits  sur  les  registres  dime  Chambre 
avant  l'adoption  de  l'autre.  Us  ne  voient  aucun 
inconvénient  à  suivre  la  môme  marche  pour  les 
lettres  de  naturalisation.  Est-il  convenable  de  pré- 
sumer le  refus  de  l'autre  Chambre?  Il  suffirait 
d'ailleurs,  si  le  Roi  se  déterminait  à  retirer  les 
lettres,  d'indiquer  en  marge  des  registres  cette 
circonstance,  qui  sera  sans  doute  assez  rare. 

Un  membre  pense  qu'il  aurait  pu  entrer  dans 
les  vues  du  gouvernement  de  donner  aux  Cham- 
bres, dans  la  formalité  de  la  vérification,  un 
moyen  d'empêcher  que,  par  des  lettres  de  natu- 


ralisation trop  facilement  obtenues  durant  une 
minorité  ou  dans  toute  autre  circonstance  diffi- 
cile, des  étrangers  ne  pussent  en  grand  nombre 
se  frayer  une  route  à  la  Chambre  des  pairs.  Si 
telle  n'a  pas  été  l'intention  du  gouvernement,  la 
formule  destinée  à  exprimer  l'assentiment  de  la 
Chambre  paraît  à  l'opinant  absolument  indiffé- 
rente. 

M.  le  Présideot  observe  qu'une  pareille  sup- 
position tendrait  à  restreindre  la  pleine  et  entière 
faculté  qu'a  le  Roi  de  nommer  des  pairs  et  de  na- 
turaliser les  étrangers.  11  ne  pense  pas  qu'il  con- 
vienne de  supposer  l'abus  de  cette  faculté,  ni  d'y 
chercher  des  restrictions. 

L'opinant  nedonne  pas  d'autres  développements 
à  ses  vues. 

On  réclame  la  priorité  en  faveur  de  l'amende- 
ment tendant  à  rédmre  le  dispositif  de  la  for- 
mule aux  termes  suivants  :  La  Chambre  a  déclaré 
les  lettres  vérifiées,  et  ordonné  qu'elles  soient  tran- 
scrites sur  ses  registres. 

Cet  amendement  est  rais  au  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
manière  dont  il  convient  d'appliquer  la  formule 
qui  vient  d'être  adoptée,  aux  lettres  de  natura- 
lisation présentées  à  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  6  de  ce  mois,  et  dont  le  rapport  lui  a  été  fait 
dans  la  séance  du  13  par  la  commission  spéciale 
qu'elle  avait  chargée  de  les  vérifier. 

Plusieurs  membres  àemdindent  qu'il  soit  voté  au 
scrutin  sur  chacune  de  ces  lettres.  D'autres  s'op- 
posent à  ce  vote,  et  demandent  quel  serait,  en  l'a- 
doptant, le  résultat  d'un  scrutin  négatif. 

M.  le  Président  observe  qu'aux  termes  du 
règlement  le  vote  par  scrutin  est  nécessairement 
adopté  dans  toute  délibération^  si  quinze  pairs  le 
réclament.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté 
sur  l'adoption  de  ce  vote,  lorsqu'il  sera  ainsi  ré- 
clamé. 

La  question,  relativement  à  chacune  des  lettres, 
est  ainsi  posée  par  M.  le  président  :  Les  lettres  de 
naturalisation  accordées  à  N.  seront-elles  déclarées 
vérifiées? 

Il  met  aux  voix  cette  question  relativement 
aux  lettres  de  naturalisation  accordées  à  M.  le 
maréchal  Masséna,  prince  d'Essling. 

Plus  de  quinze  pairs  réclament  le  vote  par 
scrutin. 

Il  y  est  procédé  suivant  la  forme  accoutumée. 
Le  .nombre  des  votants  était  de  76;  le  résultat  du 
dépouillement  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages nour  l'affirniative.  M.  le  président,  au  nom 
de  la  Chambre,  proclame  ce  résultat,  et  déclare 
en  conséquence  vérifiées  les  lettres  de  naturali- 
sation accordées  à  M.  le  maréchal  Masséna. 

•La  même  question  est  successivement  mise  aux 
voix  sur  les  lettres  de  naturalisation  accordées  à 
MM.  les  comtes  Ferino,  Saur,  de  Belderbusch, 
Lambrechts,  anciens  sénateurs;  Corvetto.  con- 
seiller d'Etat,  et  Verhuell,  vice-amiral,  après  que, 
par  un  de  MM.  les  secrétaires,  il  a  été  donné  lec- 
ture de  ces  lettres. 

L'Assemblée,  sans  réclamer  le  scrutin,  se  décide 
pour  l'affirmative.  L'application  de  la  formulé  est 
en  conséquence  prononcée  par  M.  le  président  sur 
chacune  des  mêmes  lettres. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  en 
assemblée  générale  de  la  proposition  de  le  ma^ 
réchal  duc  de  Tarente  relative  àun  »*  t>  géné- 
ral d'indemnité,  faite  dans  la  se  m  ode  ce 
mois^  et  qui^  diaprés  les  dévi  »  éUmnés 

dans  la  séance  du  10,  a  •      v    if 
iion  par  la  Chambre^  et  a  à  • 

bureaux. 
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Un  membre  appuie  cotte  proposition,  dictOe  par 
les  plus  nobles  sentiments,  par  Tamour  de  la 
paix,  de  la  justice  et  de  Thumanité.  Elle  sera  pour 
le  guerrier  qui  Ta  faite  un  titre  de  gloire  aussi 
durable  que  ses  victoires  les  plus  éclatantes.  Cette 
proposition  embrasse  deux  classes  d'infortunés 
également  dignes  d'intérêt.  Le  désintéressement 


adoptant  le  projet  de  loi  sur  la  remise  des  biens 
non  vendus,  la  Gbambre  ait  en  quelque  sorte 
consacré  la  spoliation  des  propriétaires  des  biens 
affectés  aux  hospices.  Les  motifs  sur  lesquels  on 
s'est  fondé  pour  maintenir  cette  affectation  pa- 
raissent à  ropioant  aussi  contraires  à  la  raison 
au'à  la  justice.  On  a  regardé  les  bospices  comme 
es  tiers  à  l'égard  du  gouvernement;  on  a  pré- 
tendu qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  au  rang  des 
établissements  publics.  Mais  que  sont-ils  donc?  Et 
à  qui,  si  ce  n'est  à  l'Etat,  tombe-t-il  à  charge  de 
secourir  les  différentes  classes  de  malheureux 
qu'ils  renferment?  S'ils  ne  sont  pas  des  établisse- 
monts  publics,  pourquoi  leurs  biens  ont-ils  été 
vendus  comme  propriétés  nationales?  Passant  en- 
suite aux  actions  sur  les  canaux,  l'opinant  ob- 
serve que  la  disposition  qu'en  a  faite  le  dernier 
gouvernement  n'est  pas  plus  légitime.  L'un  de 
ces  canaux  appartenait  à  l'un  de  nos  princes, 
digne  sang  d'Henri  IV  ;  l'autre  était  la  propriété 
des  descendants  de  Riquet,  au  génie  duquel  on 
doit  sa  création,  et  qui,  pour  l'établir,  avait  sa- 
crifié sa  fortune.  Par  qui,  et  à  qui  ont-ils  été  ven- 
dus? Qui  pourrait  voir  dans  cette  vente  une  véri- 
table'translation  de  propriété?  Ils  ne  sont  donc 
pas  aliénés,  ils  peuvent  donc  être  rendus  à  leurs 
anciens  propriétaires.  Cependant  il  convient  de 
tenir  compte  aux  militaires  dotés  sur  ces  canaux, 
de  la  valeur  des  actions  qui  leur  furent  affectées. 
Le  trésor  public  se  chargera  de  cette  indemnité, 
ainsi  que  du  prix  des  actions  en  petit  nombre 
(|ui  ont  été  vendues.  De  plus  justes  motifs  s'oppo- 
seraient-ils îi  la  restitution  des  renies  sur  l'Etat? 
On  a  prétendu  qu'elles  se  trouvaient  éteintes  par 
voie  de  confusion;  que  l'Etat  s'était  lui-même 
riMnboursé.  Mais  pouvait-il  se  rembourser  à  lui- 
même  ce  qu'il  n^aurait  pu  rembourser  aux  pro- 
priétaires? Le  Roi  a  garanti  la  dette  publique,  et 
celte  garantie  ne  sera  pas  vaine.  Vous  acquitterez 
sa  promesse  à  l'égard  de  ces  Français  qui,  dans 
l'exil,  au  milieu  des  privations,  ont  honoré  ce  nom 
par  leur  courage  et  par  leur  caractère.  Mais  las 
infortunés  compris  dans  les  classes  que  ^e  viens 
de  parcourir  ne  forment  encore  que  le  petit  nom- 
bre. Combien  en  est-il  qui  n'ont  aucune  rente, 
aucun  domaine  à  réclamer,  et  dont  la  ruine  fut 
(consommée  par  l'inscription  sur  ces  fameuses 
listes  dont  le  recueil  forme  une  suite  de  dix-huit 
volumes?  Ajoutez  à  ce  nombre,  qui  déjà  forme 
une  nation,  les  créanciers  privés  de  leurs  gages 
hypothécaires,  les  enfants  des  condamnés,  les 
serviteurs  que  priva  de  toutes  ressources  l'exil  de 
leurs  inaitres.  Que  de  pertes  à  réparer!  Que  de 
maux  à  guérir  !  Différents  moyens  ont  été  pré- 
sentés. L'opinant  les  passe  en  revue,  et  donne  la 
préférence  à  la  création  proposée  de  rentes  sur 
l'Etat.  Quant  à  l'alternative  également  proposée 
d'une  résolution  ou  d'une  adresse,  la  clôture  pro- 
chaine de  la  session  ne  permettant  pas  d'cspîérer 
qu'une  résolution  prise  piar  la  Ghamore  pût  avoir 
6UQ  effet  pour  cette  année,  l'opinant  est  d'avis 
qu'il  soit  fait  à  Sa  Majesté  une  adresse,  dont  il 
phVsentc,  en  six  articles,  les  principales  disposi- 
tions. 


On  demande  l'impression  de  son  discours.  Cette 
demande  est  combattue  par  divers  membres,  qui 
observent  que,  sur  une  matière  si  délicate,  le 
meilleur  parti  à  prendre  serait  de  ne  rien  im- 
primer. 

D'après  ces  observations,  la  demande  n'a  pas 
de  suite. 

Un  second  opinant  vote  comme  le  précédent,  et 
par  les  mêmes  motifs,  pour  la  présentation  d'une 
adresse  qui,  malgré  l'époque  avancée  de  la  ses- 
sion, pourrait  encore  déterminer  de  la  part  de  Sa 
Majesté  une  proposition  de  loi,  dont  la  discussion 
serait  terminée  dans  les  deux  Chambres  avant  la 
clôture.  Mais,  pour  obtenir  cet  avantage,  il  fau- 
drait que  la  loi  dont  il  s'agit  se  bornât  à  établir 
le  principe  d'une  indemnité  générale  et  j)ropor- 
tioniielle  en  faveur  des  anciens  propriétaires  de 
domaines  ou  de  rentes,  et  des  militaires  pourvus 
de  dotations  qui  n'excèdent  pas  2,000  francs.  L'o- 
pinant fonde  son  avis,  à  cet  égard  :1«  sur  le  temps 
considérable  qu'exigera  la  détermination,  même 
approximative,  du  montant  des  indemmités,  sur 
lesquelles  on  ne  peut,  quant  à  présent,  former 
que  des  hypothèses  plus  ou  moins  vraisembla- 
bles j  2°  sur  le  tort  que  pourrait  faire  au  crédit 
public  la  création  proposée  d'une  quantité  consi- 
dérable de  rentes  sur  l'Etat.  L'opinant  préférerait 
à  ce  moyen  l'i^mploi  dans  les  budgets  d'une  somme 
annuelle  destinée  au  payement  successif  des  in- 
demnités. Quoique  la  loi  dont  il  énonce  le  principe 
n'offrît  pas  une  ressource  actuelle  aux  iniortunés 
qu'elle  a  pour  objet,  leur  situation  serait  adoucie 
par  l'espoir  d'une  justice  prochaine.  Celle  des 
acquéreurs  de  leurs  biens  serait  également  amé- 
liorée par  la  cessation  des  inquiétudes  qui  trou- 
blent leur  jouissance,  et  dont  l'effet,  trop  généra- 
lement partagé,  ôte  à  ces  biens  une  partie  de  leur 
valeur,  et,  arrêtant  le  cours  des  mutations,  dimi- 
nue sensiblement  les  revenus  de  l'Etat.  La  loi  pro- 
posée, continue  l'opinant,  fera  cesser  un  état  de 
choses  si  malheureux,  et  dont  la  durée  pourrait 
avoir  les  suites  les  ;plus  funestes.  La  remise  des 
biens,  ordonnée  par  la  loi  récente  que  vous  avez 
adoptée,  est  une  justice,  mais  une  justice  impar- 
faite. 11  faut  qu'elle  soit  entière,  si  vous  voulez 
fermer  les  plaies  de  l'Etat,  et  réconcilier  toutes  les 
opinions;  si  vous  voulez  qu'il  n'y  ait  plus  de  dif- 
férence entre  les  enfants  d'une  même  patrie,  que 
l'honneur  a  également  guidés  dans  les  différentes 
carrières  oh  ils  ont  été  engagés  par  les  circon- 
stances. Que  cet  honneur,  la  religion  des  Français, 
n'allume  pas  entre  eux  une  guerre  de  religion, 
la  plus  terrible  de  toutes!  Adoptons  un  système 
de  justice,  dont  les  conséquences,  quelque  éten- 
duesqu'elles  soient,  ne  peuvent  effrayer  un  grand 

Eeuple,  dont  les  moyens  répondent  a  sa  volonté, 
'opinant  conclut  à  la  nomination  d'une  commis- 
sion spéciale  de  sept  membres,  qui  serait  chargée 
de  la  rédaction  d^un  projet  d'adresse  conforme 
aux  vues  qu'il  présente. 

On  demande  l'impression  du  discours.  L'auteur 
observe,  sur  cette  demande,  qu'il  partage  l'opi- 
nion précédemment  énoncée  sur  l'avantage  qu'il 
y  aurait  à  ne  rien  imprimer  relativement  à  rob- 
jet  de  la  discussion  actuelle. 

La  demande  n'a  pas  de  suite. 

Un  membre  annonce  qu'il  est  loin  de  combattre 
la  proposition  faite  de  nommer  une  commission 
spéciale.  Mais,  peut-on ,  en  déterminant  ainsi 
qu'on  le  propose  les  fonctions  de  cette  commis- 
sion et  l'objet  de  son  rapport,  préjuf;er  une  ques- 
tion importante,  celle  do  savoir  si  la  Chambre 
peut,  autrement  que  par  ano  résolution,  supplier 
Sa  Majesté  de  {irâeater  un  projet  de  loi,  et  mdi- 
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quer  les  dispositions  qu'il  lui  paraît  convenable 
que  cette  loi  contienne  ?  L'article  V.)  de  la  Charte 
ne  donne  cette  faculté  qu'aux  Chambres  agissant 
par  voie  de  résolution,  et  lorsque  le  vœu  exprimé 
par  Tune  d'elles  a  reçu  Fapprohation  de  Tautre. 
Pense-t-on  qu'une  adresse  doive  produire  le  même 
effet?  C'est  alors  bien  vainement  que  la  Charte 
aurait  exigé   le  concours  des  deux  Chambres, 
puisque  chacune,  pouvant  obtenir  sans  ce  con- 
cours des  résultats  semblables,  ne  se  mettrait 
guère  en  peine  de  le  requérir,  et  préférerait  tou- 
jours le  moyen  facile    d'une  démarche  isolée, 
ii'opinant  pense  au  contraire  que  la  supplique 
par  voie  de  résolution  et  la  supplique  par  voie 
d'adresse   différent    essentiellement    dans  leur 
principe  et  dans  leur  objet.  L'une  s'adresse  au 
Uoi,  comme  chef  de  l'Etat,  pour  appeler  son  at- 
tention sur  des  objets  d  administration  publique; 
l'autre  au  Roi,  comme  partie  de  la  puissance  lé- 
gislative, pour  en  solliciter  un  projet  de  loi. 
L'adresse  est  pour  ainsi  dire  la  pétition  indivi- 
duelle de  chaque  membre  ;  la  résolution  est  une 
sorte  d'initiativCj  réservée  aux  deux  Chambres 
réunies  par  l'émission  d'un  même  voeu.  La  pre- 
mière d'ailleurs,  dùt-elle  produire  le  même  effet, 
il  serait  encore  prudent,  il  serait  utile  peut-être, 
de  recourir  à  la  seconde,  pour  ne  pas  indisposer 
la  Chambre  des  députés  contre  le  projet  de  loi  oui 
pourrait  en  être  la  suite,  et  dans  la  demande  au- 
quel on  aurait  semblé  négliger  son  concours.  Ne 
devons-nous  pas,  ajoute  l'opinant,  éviter  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  une  pareille 
idée,  tout  ce  qui  pourrait  altérer  cette  heureuse 
harmonie  que,  depuis  l'établissement  des  deux 
Chambres,  on  a  vu  constamment  subsister  entre 
elles,  entre  elles  et  le  Roi,  au  grand  n^gret  de 
couxiqoi  voulaient,  il  y  a  six  mois,  nous  faire 
considérer  comme  une  chimère  les  bienfaits  du 
gouvernement  représentatif?  Mais  j'ai  démontré 
que  les  effets  d'une  adresse  et  ceux  d'une  résolu- 
tion ne  pouvaient  être  les  mêmes.  Il  en  résulte 
que  les  termes  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  être 
essentiellement  différents.  On  ne  peut  donc  insé- 
rer dans  l'adresse,  dont  la  commission  présentera 
le  projet,  ni  la  série  d'articles  indiquée  pai'  le 
premier  opinant,  ni  la  disposition  unique  proposée 
par  le  second.  Ce  sont  véritablement  des  projets 


refuser  mon  assentiment.  Laissons  à  la  commis- 
sion qui  sera  nommée  le  soin  de  déterminer  les 
Imses  de  l'adresse  qu'il  convient  de  présenter,  et 
bornons-nous  à  lui  envoyer  tant  la  proposition 
originaire  et  les  développements  qu'elle  a  reyus, 
que  le  travail  des  deux  préopinanls. 

La  nomination  proposée  de  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'Ag&emblée  arrête  que  cette  commission  sera 
composée  de  sept  membres. 

L'un  des  deux  premiers  opinants  observe  qu'a- 
vant de  nommer  la  co-mmission  il  conviendrait 
pourtant  de  fixer  d'une  manière  précise  l'objet  de 
sou  travail.  H  ajoute  que  le  règlement  en  forme 
de  loi,  qui  détermine  les  relations  des  Chambres 
entre  elles  et  avec  Sa  Majesté,  leur  ayant  ouvert 
la  voie  des  adresses,  chacune  d'elles  peut  adopter 
cette  voie,  lorsqu'elle  le  juge  cofivtH>able,  sans 
donner  h  l'autre  le  droit  de  s'en  offenser. 

Ces  observations  sont  appuyées  par  l'autre 
préopinant.  A  son  avis  la  faculté  accordée  aux 
diambres  de  fairo  des  adresses  serait  ufie  faeuité 
illusoire,  s'il  lenr  était  interdit  d'appeler  par  ces 
adresses  Fatteation  du  ^oi  sur  les  objets  impor- 


tants qui  peuvent  exciter  leur  sollicitude.  La  dis- 
tinction que  l'on  prétend  étabhr  n'est  que  dans 
les  mots,  puisque  le  règlement,  on  parlant  des 
adresses,  ne  pose  aucune  limite  à  l'usage  que  les 
Chambre»  peuvent  faire  de  ce  moyen.  En  quoi  la 
Chambre  des  députés  serait-elle  blessée  do 
l'adresse  que  présenterait  la  Chambre  des  pairs  ? 
N'a-t-elle  pas  elle-même  le  droit  d'en  présenter 
une  semblable?  Et  si  elle  n'use  pas  de  ce  droit , 
peut-elle  trouver  mauvais  que  la  Chambre  des 
pairs  en  réclame  l'exercice?  Au  reste,  puisqu'on 
incidente  sur  les  formes,  l'opinant  adopte  d'avance 
toutes  celles  qu'on  voudra  donner  aux  proposi- 
tions dont  il  a  occupé  la  Chambre.  Il  se  borne  à 
en  demander  le  renvoi  h  la  commission. 

Le  pair  qui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  distin- 
guer entre  les  projets  d'adresse  et  les  projets  de 
résolution,  donne  lecture  à  l'Assemblée  de  l'arti- 
cle 19  de  la  Charte,  sur  lequel  sa  distinction  est  éta- 
blie. Si,  par  cet  article,  et  par  les  articles  20  et21  qui 
en  sont  le  commentaire,  les  Chambres  sont  assu- 
jetties à  requérir  le  concours  l'une  de  l'autre  pour 
supplier  le  Hoi  de  proposer  une  loi  sur  un  objet 
quelconque;  et  si,  faute  de  concours,  le  vœu  émis 
par  l'une  d'elles  ne  peut  avoir  aucun  effet,  il 
s'ensuit  bien  évidemment  que  Tune  sans  l'autre 
ne  peut  par  voie  d'adresse  parvenir  au  but  pro- 
posé. Anlremcnt  il  faudrait  dire  que  le  règlement 
a  donné  aux  Chambres  un  moyen  d'éluder  la  Con- 
stitution. L'opinant  persiste  dans  la  distinction 
qu'il  a  établie. 

Un  autre  membre  observe  (Jue  la  question  est 


particulière  de  l'adresse  que 
projetlei'ait  cette  commission.  C'est  à  cette  com- 
mission, quand  elle  sera  nommée,  d'examiner  la 
forme  qu'il  conviendra  de  donner  à  son  travail, 
pour  remplir  les  intentions  de  l'Assemblée,  sans 
porter  atteinte  à  la  Charte  constitutionnelle.  Ce 
travail  présenté,  l'Assemblée  s  occupera,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  question  qui  aujourd'hui  serait  sans 
utilité,  puisqu'à  moins  de  faire  en  séance  le  tra- 
viïil  dont  la  commission  sera  chargée,  on  ne  peut 
déterminer  avec  précision  la  forme  de  ce  travail. 

L'Assemblée  adopte  cet  avis,  et  renvoie  à  de- 
main, l'heure  étant  trop  avancée,  la  nomination 
de  la  commission. 

M.  I«  PréfiMenl  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  demain,  21  du  courant,  à  une  heure, 
tant  pour  la  nomination  dont  il  s'agit  que  pour 
entendre,  avant  cette  nomination,  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  tabacs. 

La  séance  est  levée. 


ClLVMBftE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CllANCELIEft. 

Séofice  du  2!  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambn;  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecltfre  et  approuve  la 
rédaction  de  œ  procès^ verbal. 

iM.  le  Présifieiit  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  le  traité  de  paix  quia  séparé  Poren- 
truy  de  la  France  laissait  saris  administration  tttio< 
portion  de  ce  territoire  qui  nous  reste.  L 
dissement  autpiel  ou  pçuvait  le  n;uuir  dev<uii 
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rurrondissemcnt  le  i)lus  voisin,  celui  de  Saint- 
llinpolyte. 

Mais"  ce  dernier  lieu  n'est  f^ut^re  qu'un  village, 
où  les  autorités  trouvaient  diffioilenient  des  loge- 
ments, et  qui  n'en  pouvaient  pas  fournir  aux  ad- 
ministrés que  leurs  atïaires  y  appellent. 

Cet  inconvénient  augmentait  encore  par  l'agran- 
dissement du  territoire. 

H  existait  dans  le  même  arrondissement  une 
iolie  petite  ville,  celle  de  Montbéliard.  qui  offrait 
i)eaucou|>  plus  de  ressources  :  Modtbéliard,  il  est 
vrai,  était  moins  central;  mais  il  a  fallu  sacrifier 
l'avantage  de  la  centralilé  à  celui  d'un  local  plus 
commode  et  de  rap[)orts  habituels,  qui  dimi- 
nuent l)i;aucoup  l'inconvénient  des  dislances.  Tel 
est  l'objet  du  projet  de  loi,  amendé  par  la  Cham- 
bre des  députés,  que  le  Roi  a  adopte,  et  qu'il  me 
charge  de  soumettre  à  votre  délibération. 

M.  le  PréMld«Dt  avant  ainsi  parlé,  fait  don- 
ner lecture  à  rAsscmbfée,  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, tlu  projet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer 
les  motifs. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,  ROI  DE  FrAXCE  ET  DE 
iNAVARRE, 

Vu  la  siippliiiue  arrèléo  par  la  Chambre  des  députés 
le  19  ilt''(-uiiibre  ISli,  à  nous  présentée  le  SO  du  même 
iiKtis,  leiiitaiit»*  à  obtenir  «Ins  chaiijrcmiMits  dans  lo  iiro- 
j.l  «lo  loi  par  nous  pn-posô  le  21  noscinbro  i>^écêuenl, 
5ur  la  réunion  du  comté  de  Monthéliard  au  département 
da   Doul.s  ; 

Vu  au>si  les  :in)eudomont5  indiqués  par  ladite  Cham- 
bre, ot  prenant  le  tout  en  considoralLun  ; 

Nous  avons  oriloniic  vl  ordonnons  <piii  la  loi  d«;nt  la 
ligueur  suit  sera  présentée  à  la  Cliandtro  ih*s  pairs  par 
ntitre  anié  et  féal  rliovalier  lo  sieur  Dand)ray,  l'iianrelior 
de  Fran«M»,  que  nnus  cliar;:eons  d*en  expo-iT  les  motifs 
f(  d'rn  Soutenir  la  discu<sioi). 

Art.  i«'>^.  Les  caiiloos  do  Alontbéliard  et  d'Audineoort 
ami  distraits  ilu  dé{Kir(en)ent  du  HauL-nbin,  et  rimuis 
an  dépaiieniciil  du  D<>ub<  el  à  rarrondissemeul  de 
Sainl-Iîii<uol\te. 

An.  i.  L'arrondi'iscnbMit  de  Saint-llippolvlo  sera  com- 
jHKé  des  rantnns  do  Monlbéliard,  d*Audin«;ourt,  de  Bla- 
iiiont,  de  Maichr.  do  Pont-de-Roide,  de  S.-)int-Hippolyte. 
til  de  Ua^Sf*y. 

Art.  :\.  lÀ  soiis-préfei'tnrd  cl  lo  tribunal  de  première 
in^ianoit  tie  S:unt-ni|ipidyte  seront  translêroH  à  Montbé- 
li.ird.  qui  sera  IccbeMiôu  de  T'irromiitiseiuent. 

Art.  \.  LedéiK^i  de  mcndieiié  de  n^tsançou  sera  com- 
mun a'i\  i!eu\  départements  du  Ilaut-Ubfn  et  du  Doubs. 

Donné  a  Paris,  au  cb.ltoin  dos  Tnileries,  Ir»  TÎngt  el 
unième  jour  de  décembre  de  l'an  de  grâce  181  i,  el  do 
notre  rêiroe  le  %in^tiémc. 

Siijuê  LOUIS. 
El  plus  bas  : 

Par  lo  Roi. 
Siçné  L'abbf.  de  Mo.xte.suuiou. 

M.  le  Pré»!  Jeot,  cette  lecture  fuite,  ordonne, 
aux  lermes  du  r(^glement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  dislrihution  de  la  loi  proposée. 

l/ordre  du  jour  apijelle  le  rapport  delà  com" 
luissian  spc.cialc  l'fiartjcf  de  l'ejcamcn  du  projet  de 
/oi  relatif  à  la  continuation  de  la  vente  ejcdusioe 
drx  tabacs  au  profit  de  V Etat. 

Au  nom  d(^  c(.*tte  commission  ,  M.  le  comte 
Abrial.  Tun  de  ses  membres,  obtient  lu  [)arole,et 
l'ait  à  rAssembiée  lo  rapport  suivant  : 

M.  Ir  comte  Abrial.  Messieurs,  te  ministre 
tie  Sa  Majesté,  en  vous  présentant  I(î  pmjet  de  loi 
dont  il  s'iigit,  vous  a  déclaré  que  ce  n  était  (|u'unc 
mesure  lemi)oniire,  dont  la  durée  était  lM3rnée 
au  l'"'  janvier  ISti». 

H  v<ms  a  dit  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  les  in- 
convénients attachés  à  tout  monopole,  ni  krs  ob- 
jections que  pouvait  provof|ucr  celui  qu'il  vous 
proposait;  mais  que  ce  n'était  pas  le  moment  du 
su  livrer  ni  à  l'aïKilogic  ni  à  h  critiqnc  de  ce  sys- 


tème relativement  aux  tabacs;  que  la  nécessité 
de  son  maintien  au  moins  lemporaire,  et  le  dan- 
ger de  supprimer  sans  remplacement  iinmédiîit 
et  certain  une  ressource  indispens;ible  au  complé- 
ment du  budj^et,  avaient  l'ait  céder  aux  cirœii- 
stances  les  opinions  les  plus  opposées  à  ce  mode 
d'impôt. 

Ainsi  la  loi  acluelle  ne  préjuge  rien  sur  le  sys- 
tème qui  pourra  être  adopté  définitivement.  Ce 
sera  l'objet  de  vus  méditations  dans  une  des  [dus 
prochaines  sessions. 

Ce  sera  alors  que  la  Chambre  aura  à  examiner 
quelles  sont  les  conditions  de  la  meilleure  admi- 
nistration de  rimpOt  sur  le  tabac.  Car  il  esi  dii'li- 
cile  de  ne  pas  reconnaître  que  le  tabac,  qui  est  par- 
tout matière  à  iinposilion,  en  est  uin;  dont  un 
gouvernement  peut  l'aire  usage  avec  d  autant  plus 
d'utilité,  et  d'autant  moins  d'inconvénient,  que 
la  consommation  du  tabac  est  plus  répandue,  et 
que  rimpôl  en  est  en  quel(|ue  sorte  volontaire. 

Vous  aurez,  dans  cette  prochaine  session,  à 
peser  les  avanta^^es  et  les  dévantages  d'un  mono- 
pole délinitif;  si  le  monopole  est  admis,  il  con- 
vient plus  d'en  coniier  l  exécution  à  une  régie 
royale  ou  à  une  ferme  générale  ;  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  la  régie  et  de  la  ferme;  si, 
dans  le  cas  où  Ton  penserait  que  le  monopole 
doit  être  retiré  des  mains  du  gouvernement,  la 
régie  du  tabac  doit  être  donnée  par  i>rivitége  à 
plusieurs  comj)agnies. 

Les  partisans  de  la  lil)erté  industrielle  vous 
proposiîront  tout  ce  qui  est  à  l'appui  de  c^  sys- 
tème libéral;  ils  vous  diront  par  quels  moy(*ns"et 
sous  quelles  conditions  on  pourra  laisser  libres  la 
culture  et  la  faliricalion  du  lab-ic,  en  a^ssurant  au 
Trésor  la  quotité  île  l'impcU.  Alors  on  aurait  à 
s'occuper  des  u}oyens  d'améliorations;  s'il  nu 
serait  pas  possible  d'obtenir,  soit  par  des  disim- 
sitions  législatives,  soit  par  des  voies  indirectes, 
que  laculturedu  ta biic en  France  ne  se  fitqu'avec 
les  meilleures  plantes,  et  dans  Us  Urrains  »seol» 
qui  peuvent  produire  cette  denrée  dans  toutes» 
bonté;  uue  la  fabrication  en  fût  mieux  .soignée; 
qu'elle  s  étendît  sur  diverses  espèces,  pour  con- 
tenter le  goût  des  consommateurs  ;  que  la  culture 
excédât  même  les  bi-soins  de  la  France,  pour 
prêter  à  rexportation.  Peut-on  oublier  la  pn  lé- 
reuce  jadis  donnée  dans  toute  FKurope  au  taliac 
de  Franco?  Il  en  était  exporté  pour  une  valeur 
deîl  millions  par  an 

Dans  tous  les  cas,  ui?  serait-il  pas  exjx'dient  de 
laisser  introiluire  en  Frano.'  du  t,.bac  des  lilats- 
Inis,  dont  le  mélange  avec  nos  tabai-s  indiirènes 


rait  encore  sous  ce  rapport  de  grands  avantages 
commerciaux. 

Toujours  dans  Thypothèse  d'une  culture  et  d'un 
commerce   libre,  vous  auriez  à  consi<lérer  si  la 


sur 
sur 


quels  le  tabac  doit  passer  pour  arriver  aux  con- 
sommateurs, soit  en  France,  soiî  à  l'étranger,  c'est- 
c\-dire  partie  à  la  récolttî  on  a  rentrée,  parlh»  sur 
les  licences  acconlées  aux  fabrifines,  partie  s 
Ci.'lles  accordées  aux  débitants,  partie  enîin  s 
l'exportation. 

Voilà  un  pn?ris  des  grandes  questions  que  vous 
aurez  à  discuter  avant  &k\  vous  arrêter  a  aucun 
plan  (définitif  sur  la  législation  de  l'impùl  da 
*"' —  'tn  voit  qu'elfes  demandent  un  profond 
,  biuQ  des  rcuscigncmeoes  à  acquérir, 


talmc.  On  voit 
I  examen 
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Jbien  du  temps  pour  mûrir  ces  renseignements  et 
ces  réflexions. 

il  n'était  pas  possible  de  les  approfondir  au 
sortir  des  circonstances  désastreuses  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  et  si  près  du  terme  qui  doit 
mettre  lin  à  nos  séances  législatives. 

Il  fallait  donc  une  mesure  provisoire,  et  c*est 
Tobjet  delà  loi  qui  vous  est  proposée.  Cette  me- 
sure provisoire  est  la  continuation  jusqu'au  l®"-  jan- 
vier 1816  de  la  vente  exclusive  des  tabacs  au  profil 
de  FEtat  par  la  régie  qui  existe  actuellement. 

Le  ministre,  pour  donner  la  préférence  à  ce 
mode  provisoire,  se  fonde  sur  trois  raisons  : 

1°  Le  gouvernement,  qui  a  fait  de  grands  sacri- 
fices pour  acquérir  et  approvisionner  les  manu- 
factures de  tabacs,  ne  pourrait  y  renoncer  subi- 
tement sans  en  perdre  tout  le  fruit; 

2°  La  transmission  de  ces  établissements  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  préparées  à  les  exploiter 
compromettrait  la  consommation,  et  nuirait  aux 
intérêts  des  cultivateurs; 

3«  Ce  changement  prématuré  aurait  encore  rin- 
convénient  de  transformer  soudainement  en 
créances  exigibles  les  nombreux  cautionnements 
fournis  par  les  titulaires  des  places  dont  il  entraî- 
nerait la  suppression. 

Ces  raisons  paraissent  péremptoires.  Peut-être 
cependant,  s'il  s'agissait  d'un  parti  définitif,  une 
partie  des  difficultés  alléguées  pourrait-elle  être 
aplanie  par  les  propositions  qui  ont  été  faites  par 
différentes  compagnies  de  se  charger  et  des  éta- 
blissements et  des  créances,  et  par  les  garanties 
qu'elles  offrent  de  pourvoir  complètement  aux 
besoins  de  la  consommation.  Mais,  pour  se  refu- 
ser au  projet  du  ministre,  il  faudrait  examiner  et 
l'avantage  des  propositions  de  ces  compagnies  et 
la  sûreté  qu'elles  pourraient  offrir  pour  réaliser 
les  assurances  qu'elles  donnent  ;  et  d'une  part  le 
temps  manque,  et  de  l'autre  les  besoins  du  Trésor 
ne  peuvent  être  ni  ajournés  ni  compromis.  Ce 
que  proposent  tous  les  demandeurs  est  incertain; 
le  résultat  en  est  inconnu.  La  marche,  au  con- 
traire, de  la  régie  est  assurée;  ses  procédés  sont 
notoires,  son  produit  présente  plus  de  certitude; 
on  ne  peut  sacrifier  le  certain  à  l'incertain.  L'ad- 
mission du  projet  du  ministre  n'est  que  la  conti- 
nuation de  1  état  où  nous  sommes  ;  et,  quand  on 
n'a  pas  le  temps  de  construire  un  nouvel  édifice, 
il  est  tout  simple  de  rester  provisoirement  dans 
celui  où  l'on  se  trouve. 

Votre  commission  a  donc  voté,  sans  aucune 
espèce  de  contradiction,  l'ensemble  de  la  loi. 

L'examen  qu'elle  a  fait  des  articles  de  détail  a 
aussi  réuni  ses  suffrages.  Ces  articles  avaient 
déjà  reçu  dans  la  Chambre  des  députés  tous  les 
amendements  dont  ils  étaient  susceptibles.  Votre 
commission  a  vu  avec  satisfaction  qu'on  avait  fait 
intervenir  dans  presque  toutes  les  opérations  dif- 
ficultueuses  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
juges  de  paix.  La  présence  de  ces  magistrats  du 
peuple  rassurera  les  esprits  et  rendra  plus  sup- 
portables les  dispositions  rigoureuses  que  com- 
mande la  loi. 

Les  prix  des  tabacs  portés  aux  s^ticles  3  et  4 
paraissent  inférieurs  à  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment. L'article  5  donne  l'espoir  de  les  voir  encore 
réduits. 

Les  articles  9,  10  et  11,  sur  la  désignation  des 
lieux  qui  seront  plantés  et  sur  les  déclarations 
des  planteurs,  ne  sont,  ainsi  qu'une  multitude 
d'autres  articles,  qu*une  répétition  des  disposi- 
tions déjà  existantes  en  vertu  du  décret  du  29 dé- 
cembre 1810,  qui  attribue  à  la  régie  Tacbat  et  la 
fabrication  des  tabacs. 


Ce  décret  du  29  décembre  1810,  pour  toutes  les 
contraventions  y  énoncées,  prononce  une  seule 
et  même  amende  de  1 ,000  francs.  Les  amendes 
sont  graduées  dans  la  nouvelle  loi,  et  la  plupart 
sont  plus  douces. 

L'article  22  du  projet  de  loi  ne  condamne  qu'à 
50  francs  d'amende  celui  qui  a  fait  un  semis  de 
tabacs  sans  permis,  tandis  que  l'article  18  con- 
damne à  100  rrancs  d'amende  celui  qui  a  planté 
sur  un  terrain  ouvert,  et  à  300  francs  si  le  terrain 
est  clos  de  murs.  Nesemble-t-il  pas  que  pour  une 
infraction  qui  paraît  être  la  même,  il  y  a  trois  de- 
grés de  peine  bien  différents?  Non,  celui  qui 
plante  commet  une  contravention  plus  grave 
que  celui  qui  sème  ;  car,  pour  planter,  il  faut 
commencer  par  semer  :  celui  qui  plante  commet 
donc  une  espèce  de  récidive.  Et  celui  qui  plante 
dans  un  terrain  clos  de  murs  est  plus  répréhen- 
sible  que  celui  qui  plante  dans  un  terrain  ouvert, 
parce  qu'à  l'aide  de  ces  murs  il  se  dérobe  au 
coup  d  œil  et  à  la  surveillance  des  employés. 

L^article  22  a  donné  lieu  à  quelques  réclama- 
tions. Dans  les  arrondissements,  y  est-il  dit,  où 
la  culture  n'a  pas  été  autorisée,  le  ministre  des 
finances  arrêtera,  dans  le  courant  dé  décem- 
bre 1814,  les  prix  de  la  récolte  de  cette  année  : 
ils  ne  pourront  être  réduits  de  plus  d'un  quart 
au-dessous  des  prix  les  plus  bas  accordés  pré- 
cédemment par  la  régie. 

On  trouvait  étrange  cette  réduction  d'un  quart 
au-dessous  des  prix  les  plus  bas,  accordés  pré- 
cédemment par  la  régie  ;  mais  il  faut  savoir  que 
cet  article,  qui  a  été  ajouté  par  la  Chambrje  des 
députés,  est  une  véritable  faveur  accordée  aux 
planteurs  dont  il  s'agit.  Cet  article  regarde,  en 
effet,  ceux  qui,  profitant  des  désordres  de  la 
guerre,  ont  planté  sans  y  être  autorisés.  Aux 
termes  de  la  loi  subsistante,  ces  tabacs  auraient 
dû  être  confisqués  et  les  contrevenants  condamnés 
à  l'amende  ;  au  lieu  de  cela,  on  se  contente  de 
prendre  leurs  tabacs  à  un  prix  inférieur  ;  et  encore 
leur  laisse-t-on  la  faculté  de  les  exporter  s'ils  ne 
sont  pas  contents  du  prix  qu'on  leur  offre. 

On  a  trouv(>  rigoureux  l'article  39,  qui  veut  que 
les  tabacs  fabriqués  ne  puissent  circuler  sans 
acquit-à-caution,  toutes  les  fois  qu'ils  excéderont 
la  quantité  de  10  kilogrammes. 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle.  Elle 
se  trouve  dans  le  décret  du  29  octobre  1810.  Rien 
n'empêche,  au  surplus,  celui  qui  veut  porter  avec 
lui  plus  de  10  kilogrammes  de  tabac  fabriqué,  de 
prendre  un  acquit-à-caution. 

11  en  est  de  même  de  l'article  42,  qui  défend 
d'en  avoir  chez  soi  plus  de  10  kilogrammes  ;  le  re- 
mède est  à  côté.  Ceux  qui  voudront  en  avoir  une 
plus  grande  quantité  peuvent  le  faire  revêtir  des 
marques  et  vignettes  des  manufactures  royales 
dont  ils  sont  émanés. 

On  a  critiqué  Tarticle  44,  qui  oblige  tout  parti- 
culier  qui  aura  chez  lui  des  ustensiles  de  fabri- 
cation, tels  que  moulins,  râpes,  etc.,  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  quinze  jours,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi.  pour  être,  lesdits  us- 
tensiles, mis  sous  le  scelle,  sans  quoi  confisca- 
tion et  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
50  francs,  ni  excéder  500  francs. 

Mais  cette  disposition,  qui  a  été  ajoutée  par  la 
Chambre  des  députés,  est  encore  une  disposition 
d'indulgence.  Elle  regarde  les  habitants  de  TAl- 
sace  et  autres,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  profita 
des  troubles  de  la  guerre^  ont  voulu  £ 
quer  du  tabac.  Depuis  1810,  il  n'est  pas     ej 
en  France  à  autres  qu'à  k  r^e  d     iro     i 
de  fabriquer  du  tabac.  DâB  l(m  u  u^ 
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aujourd'hui  des  ustensiles  de  fabrication  qu'en 
contravention  à  cette  ici. 

L'article  46,  qui  permet  les  visites  domiciliai- 
res, peut  entraîner  des  inconvénients  réels.  On 
pourra,  sur  une  fausse  dénonciation,  ou  par  esprit 
de  vexation,  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, faire  des  perquisitions  chez  lui.  On  a  bien 
pris  la  précaution  d'aJjoinilre  à  ces  visites  le 
jufîe  de  paix,  le  maire  ou  son  adjoint;  mais  ce 
n'était  pas  assez  :  il  eût  fallu  peut-être  réserver 
au  citoyen  dont  on  a  violé  le  domicile  sans  motif, 
des  dommajïes  et  intérêts,  s'il  y  avait  lieu,  soit 
contre  les  employés,  soit  contre  les  faux  dénon- 
ciateurs. Cette  remarque  pourra  être  prise  en  con- 
sidération dans  la  loi  définitive. 

Voilà,  Messieurs,  les  seules  observations  qui  se 
sont  présentées  à  votre  commission:  les  nues, 
comme  vous  avez  vu,  s«  réfutent  d'elles-mêmes, 
et  les  autres  ne  sont  pas  assez  sérieuses  pour  em- 
pêcher Tadoption  de  ta  loi. 

Votre  commission  vote  pour  Tadoption. 

Ou  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  le  comte  Abrial. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
combattre  ce  rapport,  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  être  de  suite  voté  au  scrutin  sur  l'adop- 
tion proposée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désiijjne  par  la  voi(» 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  ducs 
de  Castries  et  de  Plaisance. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  Dli.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  la  majorité  abso- 
lue des  sufTrafîes  en  faveur  du  projet.  M.  le  prési- 
dent, au  nom  de  l'Assemblée,  en  proclame  l'a- 
doption par  la  formule  suivante  :  La  Chambre  des 
pairs  a  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  no- 
mination de  la  commission  S|KH:iale  de  sept  mem- 
bres, à  laquelle,  dans  la  séance  d'hier,  rAssem- 
blée  a  ordonné  le  renvoi  tant  de  la  proposition 
originaire  faite  par  le  marcclial  duc  de  Tarente^ 
que  des  propositions  accessoires  faites  par  divers 
opinants, 

H  est  de  suite  procédé  au  scrutin  nour  la  for- 
mation de  cetli^  commission.  Le  noinnre  des  vo- 
tants était  de  %.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  la  majorité  absolue  des  suffrages,  dans 
Tonlre  suivant,  à  MM.  les  co:ntes  Roissy  d'Anglas 
et  de  Pontécoulant,  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
hî  comte  de  Ségnr,  les  (Uh'.-  de  C.hoiseul  et  de 
Feltre,  et  le  comte  (îarnier.  Ils  sont  p;oi'lainés, 
par  M.  le  président,  mi^mbres  de  la  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  les  propositions  dont 
il  s'agit. 

Le  dernier  obj^'t  îi  l'onlre  du  jour  était  la  no- 
minatiijn,  onlonnéi^  dans  la  séanciî  du  13  de  ce 
mois,  d'une  commission  spéciale  de  cinij  nu'm- 
lires chargée  d'i'xaininer  hirêstdatinn  delà  Cham- 
bre des  dépule's  rrlutin'  an  serment  que  doicent 
prêter  les  fonctionnaires  publies, 

Li\  scrutin  est  ouvert  pour  ct'tte  nomination. 
Le  nombre  des  volants  était  de  71).  Le  résultat  du 
dépouillement  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, dans  l'ordre  sniviint,  à  MM.  h;  comte  de 
Pontécoulant,  h;  maréchal  ])rince  de  la  Moscowa, 
les  comtes  LiMUiMcicr  et  de  Pasloret,  et  le  duc  de 
Doudeauvilte.  Us  sont  proclamés,  par  M.  le  prési- 
dent, membres  de  la  commission  spéciale  chargée 
d^examiner  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
BUtôs relative  au  serment. 

L*ordre  du  jour  étaut  épuisé,  M.  le  présideut 

T  XIV. 


ajourne  l'Assemblée  à  samedi  prochain  24  du 
courant,  à  une  heure:  1®  pour  discuter  en  assem- 
blée générale  le  projet  Je  loi  présenté  dans  la 
séance  de  ce  jour  ;  2"  pour  entendre,  s'il  y  a  lieu, 
le  rapport  des  commissions  spéciales  qui  viennent 
d'être  nommées. 

On  se  réunira  dans  les  bureaux  à  midi  pour 
l'examen  du  projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTR 


S. 


PRKSIDENCE  DE  M.    LAINE. 

Séance  du  22  décembre  1814, 

M.  Laine,  rétabli  depuis  plusieurs  jours  ue  la 
maladie  qu'il  a  essuyée,  et  à  qui  la  Chambre,  dans 


fauteuil. 

Anrês  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  séance 
publique  du  19,  M.  Desaux  fait  lecture  de  la  cor- 
res|)ondance. 

Par  une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  le 
conite  lieutenant  général  Excelmans,  grand-of- 
ficier de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  se  plaint  que 
des  ordres  arbitraires  le  retiennent  en  détention. 
—  Renvoyé  à  la  commission  des  nétiUons. 

M.  Boisson,  graveur,  offre  à  la  Chambre  un 
portrait  du  Roi,  qu'il  a  gravé  d'après  un  tableau 
de  M.  Bose. 

«  La  Chambre,  dit  M.  Desaux  qui  présente  cet 
hommage,  retrouvera  avec  plaisir  dans  cette  gra- 
vure une  image  |)arfaitement  ressemblante  de  Sa 
Majesté,  et  elle  reconnaîtra  toute  la  finesse  du  bu- 
rin qui  a  si  habilement  rei)roduit  le  tableau  delà 
sainte  (iécile  de  Raj)haël.  » 

L'Assemhlée  agrée  le  portrait  qui  lui  est  offert, 
et  ordonne  (ju'il  soit  fait  mention  de  l'hommage 
de  M.  Bei.-son  au  procès-verbal. 

Le  bulletin  de  la  santé  de  M.  l'abbé  Morellet, 
lu  parle  même  secrétaire,  continue  d'être  assez 
satisfaisant. 

L'ordre  du  j  )nr  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  réduction  des  membres  de  la 
rour  d(*  cassation. 

M.  liou^uréde,  biiron  de  Fayet  (1).  Mes- 
sieurs, votre  commission  vous  a  proposé  trois 
amendements  au  projet  de  loi  sur  la  cour  de  cas- 
sation. 

1.  Le  |)remiera  pour  objet  le  nombre  desmem- 
!)res  qui  doivent  la  couiposcr.  et  leur  répartition 
en  sections.  Elie  propos»;  (U?  porter  ce  nombre  à 
(juarante-ciiiq,  afin  que  chajjue  section  soit  de 
(juinze  membres,  et  (|ue  onze  jug«'s  soient  égale- 
ment exigés  |)our  former  la  didibération. 

Les  motifs  ([ue  M.  le  rapporteur  vous  a  préseo- 
lés  à  Tapimi  do  cet  amendement,  en  prouvent 
Tutilité;  (1  autre  part.  M.  le  ministre  a  motivé  le 
|)remii'r  article  de  la  loi  sur  des  vues  d'économie  , 
(|ue  nous  devons  sans  doute  nous  empressiT  de 
seconder;  mais  les  avantages  de  la  dépense  excé- 
{\vA\W  qui  VOIS  est  proposée,  me  paraivssent  la 
justiller  pleinement. 

Je  ne  [lartage  pas  également  l'oimiion  de  la 
commission  sûr  les  deux  autres  amendements;  ils 
me  paraissent  d'une  telle  importance,  qu'elle  ser- 
vira d'excuse  aux  développemeuts  où  j'ai  cru  de- 
voir entrer. 

(1)  Lo  Moniteur  ue  dunoe  «lu'uon  an&lpe  de  ce 
discours,  ([U'*  nous  reproduisons  i.<  «a/fiiiu. 
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Tadmetlrai  néanmoins  les  bases  princijiaies 
que  son  raj)[)orteur  a  posées  pour  établir  nos  dis- 
cussions. Je  me  ferai  un  devoir  de  reconnaître 
que,  parmi  les  institutions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  cour  de  cassation  est  celle  qui  a  réuni 
le  plus  de  sulTrages  et  qui  les  a  le  mieux  justi- 
fiés. Je  m'empresserai  également  de  déclarer  que 
les  dispositions  du  projet  ont  été  justement  atta- 
quées. Si  elles  ne  doivent  être  d'aucun  usa^^e 
pour  faire  prospérer  cette  louable  institution,  je 
n'hésiterai  pas  même  à  convenir  qu'elles  seraient 
vicieuses,  si  elles  n'avaient  pas  pour  unique  objet 
de  favoriser  l'utile  influence  de  cette  cour  sur 
notre  jurisprudence,  et  de  resserrer  ses  liens  avec 
les  autres  cours  de  magistrature. 

En  effet,  Messieurs,  puisque  la  sagesse  de  l'in- 
stitution a  été  justifiée  par  Texpérieiice,  tous  les 
changements  qu'elle  peut  subir  doivent  être  exa- 
minés avec  le  môme  esprit  qui  animait  ses  fonda- 
teurs. Il  faut  considérer  si  les  hommes  éclairés 
qui  l'auraient  conçue  auraient  reconnu  des  amé- 
liorations dans  les  deux  dispositions  qui  vous 
sont  proposées. 

Je  passe  tout  de  suite  à  une  observation  qui 
achèvera  d'établir  les  bases  de  cet  examen.  On 
vous  a  dit  que  si  le  minisire  de  la  justice  avait 
obtenu,  en  l'an  Xj  la  présidence  de  la  cour  de 
cassation,  il  suffisait,  pour  juger  cette  disposition 
lédslative,  de  rappeler  sous  quel  gouvernement 
ebe  a  été  adoptée.  Mais,  que  n'a-t-on  appliqué  le 
môme  motif  de  décision  à  la  disposition  que  le 
môme  gouvernement  avait  proclamt'een  l'an  VIll, 
et  qui  avait  déclaré  les  juges  inamovibles  ? 

Consentirez-vous  à  no  pas  distinguer  l'époque 
où  le  gouvernement  consulaire  vous  préseniait 
des  lois  favorables  à  la  liberté,  de  celle  où  le  gou- 
vernement impérial  tendait  à  la  renverser?  Ju- 
cerez-vous,  d'après  les  mômes  impressions,  une 
loi  adoptée  en  1801,  après  des  discussions  lumi- 
neuses, et  une  loi  imposée  en  1811,  sans  dis- 
cussion ? 

Si  l'on  veut  juger  nos  lois  antérieures  d'après 
les  é[)oques  où  elles  ont  été  rendues,  cette  dis- 
tinction me  paraît  indisj)ensable.  Pour  rappliquer 
aux  temps  qui  ont  précédé  le  gouvernement 
consulaire,  je  distinguerai  également  ceux  où  l'on 
cherchait,  par  de  savantes  discussions,  quels 
changements  les  progrès  de  la  civilisation  pou- 
vaient réclamer,  et  ceux  où  l'on  adoptait  sans 
discussion  les  lois  les  plus  désastreuses. 

2.  J'appliquerai  d'abord  ce  mode  d'examen  à 
l'article  3  du  projet  de  loi,  qui  décide  que  la  sec- 
tion des  requêtes  ne  motivera  plus  ks  arrêts  de 
rejet.  Non-seulement  la  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  pas  ordonné  que  les  arrêts  de  la 
section  des  requêtes  seraient  motivés,  mais  il 
résulte  évidemment  de  la  discussion,  qu'on  avait 
considéré  les  motifs  comme  déplacés  dans  ces 
arrêts,  qui  sont  de  la  nature  des  jugements  inter- 
locutoires, que  l'on  prononce  sur  une  simple 
requête,  et  ou  la  partie  adverse  nej)eut  pas  même 
intervenir. 

La  manière  dont  la  cour  de  cassation  interpréta 
la  loi,  suffirait  pour  le  prouver;  car  on  ne  peut 
révoquer  en  doute  le  zèle  des  membres  de  cette 
cour  encore  naissante,  pour  remplir  lesinfenlions 
du  législateur  dont  elle  était  l'ouvrage.  Puisque 
la  section  des  requêtes  ne  motiva  point  ses  arrêts 
de  rejet,  elle  dut  croire  que  tel  était  le  sens  et 
Tesprit  de  la  loi. 

Mais  le  4  germinal  de  Tan  II,  un  décret  fut  rendu 
par  la  Convention  nationale.  Le  rapport  qui  le 

Srovoqua  était  uniquement  relatif  a  la  pétition 
'un  citoyen,  qui  «irétendait  que  le  jugement 


rendu  contre  lui  eût  dû  être  cassé,  quoique  la 
formalité,  dont  l'omission  avait  motivé  son  pour- 
voi, n'eût  pas  été  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le 
rapporteur  fit  décréter  que  désormais,  et  sans 
aucune  distinction,  toutes  les  formes  qui  avaient 
été  prescrites,  pour  les  jugements,  par  des  lois 
rendues  depuis  1789,  seraient  observées  à  peine 
de  nullité. 

Cette  disposition  vague  et  insolite,  qui  confon- 
dait les  formes  les  plus  minutieuses  des  juge- 
ments avec  leurs  formes  substantielles,  fût  adop- 
tée sans  discussion.  On  adopta  également  sans 
discussion  une  disposition  accessoire,  étrangère 
môme  à  l'objet  de  la  loi.  Elle  portait  qu'à  l'avenir 
tous  les  jugements  qui  prononceraient  le  rejet 
des  requêtes' en  cassation  seraient  motivés. 

S'il  suffisait  d'indiquer  les  époques,  cette  dis- 
position accessoire  serait  jugée.  D'une  part,  la 
décision  de  l'Assemblée  constituante,  provoquée 
par  la  loi  môme  qui  concernait  la  cour  de  cassa- 
tion, rendue  sur  l'avis  des  membres  les  plus 
éclairés  de  cette  Assemblée,  prononcée  après  de 
longues  délibérations  ;  de  l'autre,  un  décret  de  la 
Convention,  improvisé  au  sujet  d'une  pétition  qui 
n'avait  pas  même  cet  objet.  Mais  je  dois  aussi 
vous  faire  connaître  les  raisons  qui  décidèrent 
l'Assemblée  conj^tituante. 

3.  Permettez-moi,  néanmoins,  de  vous  offrir 
quelques  explications  préliminaires  sur  l'usage 
des  motifs  dans  les  jugements.  Je  commence  par 
déclarer  que  cet  usage  me  parait  utile.  Il  me  suf- 
fit que  l'insertion  des  motifs  ajoute  à  la  confiance 
que  les  jugements  inspirent  à  cette  estime  publi- 
que, seul  prix  qui  puisse  récompenser  dignement 
le  zèle  et  les  veilles  du  magistrat. 

Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  une  diffé- 
rence bien  remarquable  dans  l'opinion  des  deux 
siècles  où  l'on  s'est  occupé  de  la  réformation  de 
l'ordre  judiciaire.  Une  première  réformation  eut 
lieu  dans  le  seizième  siècle,  dans  ce  siècle  où  L'Hô- 
pital et  de  Thou  répandaient  tant  d'éclat  sur  la 
magistrature,  où  Cujas  et  Dumoulin  ouvraient 
des  routes  nouvelles  à  la  jurisprudence. 

L'usage  constant  des  tribunaux  était  alors  d'in- 
sérer les  motifs  dans  leurs  jugements.  L'insertion 
des  motifs  fut  expressément  défendue  pour  l'a- 
venir, par  un  édit  rendu  sous  Henri  11,  en  1532. 

Les  raisons  de  cette  prohibition  nous  ont  été 
transmises  par  les  auteurs  contemporains.  On 
pensait  alors  que  les  organes  de  la  justice  de- 
vaient s'exprimer  par  des  décisions,  et  non  par 
(les  discussions;  que  les  causes  devaient  se  juger 
par  une  appréciation  de  faits  et  de  titres  qui  n  é- 
taient  pas  susceptibles  d'analyse,  et  que  si  le  dis- 
positif du  jugement  pouvait  fournir  la  matière  de 
sérieuses  objections,  ces  motifs  ne  pouvaient 
donner  lieu  qu'à  de  vaines  chicanes  (l). 

Depuis  cette  époque,  on  avait  cessé  d'insérer 
les  motifs  dans  les  jugements  ;  mais  lorsqu'une 
nouvelle  réforme  eut  lieu  sous  l'Asemblée  con- 
stituante, on  crut  devoir  rétablir  l'ancien  usa^e. 
J'ai  cherché  vainement  dans  la  discussion  les 
raisons  de  ce  changement.  On  pourrait  les  trou- 
ver, peut-être,  dans  la  différence  du  principe  sur 
lequel  on  avait  fondé  la  magistrature  à  ces  deux 
époques.  L'édit  d'Henri  11,  avait  été  précédé  de 
l'édil  de  Louis  XI,  qui  rendit  les  offices  de  la  ma- 
gistrature inamovibles.  La  loi  de  1790,  qui  or- 
donna l'inseriion  des  motifs,  décida  en  même 
temps  que  les  juges  ne  seraient  plus  élus  désor- 
mais que  pour  six  ans. 

(i^Voyez  BrilloQ,  Vo  Jagemeot.  Joasse,  Joil.  tir., t.  UU 
LaRocheflavin,  liv.  XV. 
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Mais  ni  Inédit  d'Henri  II,  ni  la  loi  de  17U0, 
n'attachiVont  à  Tinsertion  ou  à  l'omission  des 
motifs,  la  peine  de  nullité.  On  ne  pensait,  à  au- 
cune de  ces  époques,  que  les  motifs  pussent  être 
considérés  comme  une  des  formes  essentielles  du 
juRcment. 

Le  décretdu  'i  germinal  an  11  suppose  une  autre 
opinion,  si  toutefois  on  peut  y  reconnaître  lopi- 
niou  du  législateur;  car  la  nullité  qui  résulte  de 
romission  des  motifs,  n'y  est  pas  exprimée  :  elle 
s'est  trouvée  tacitement  comprise  dans  cette  foule 
de  nullités,  qu'un  seul  article  de  ce  décret  avait 
enfantées;  elle  avait  été  introduite  avec  les  au- 
tres, elle  fut  abolie  avec  elles  par  le  Gode  de  pro- 
cédure, qui  avait  spécialement  pour  objet  les  for- 
mes des  jugements,  et  dont  on  n'a  pas  oui)lié  la 
discussion  longue  et  solennelle.  L'omission  tles 
motifs  a  été  enlin  expressément  soumise  à  la  peine 
de  nullité,  par  la  loi  du  21  avril  1810  (l). 

4.  Mais  sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  loi, 


mes  substantielles  des  jugements. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'appliquer  ce  prin- 
cipe, et  d'examiner  si,  par  rexnression  de  juge- 
ments, que  lal.)i  du  l'i  août  1790 avait  employée, 
ou  par  le  mot  d'arrc'fs,  que  la  loi  du  21  avril  1810 
a  préféré,  il  faut  entendre  sans  distinction  toutes 
les  décisions  de  la  justice.  Les  juges  ne  pourront- 
ils  accorder  ou  refuser  une  audience,  admettre  ou 
rejeter  une  requête,  sans  donner  aussitôt  les  mo- 
llis de  cette  décision  préparatoire  ? 

On  n'avait  pas  ainsi  entendu  cette  disposition 
sous  l'Assemblée  constituante  :  on  ne  motiva  point 
les  jugements  qui  pronon(;aient  le  rejtU  des  re- 
quêtes en  cassation.  11  fallut  que  l'insertion  des 
motifs  dans  ces  jugements  fût  spécialement  or- 
donnée par  le  décret  du  'i  germinal  an  II. 

Ce  n'est  pas  non  plus  là  loi  de  1810  qui  rend 
rinsertion  des  motifs  obligatoire  dans  li?s  arrêts 
de  rejet  de  la  section  des  requêtes.  C'est  toujours 
le  décret  du  \  germinal  an  II,  dont  cette  seule 
disposition  se  trouve  encore  conservée. 

L'article  ',\  du  [)rojet  vous  propose  de  l'abroger. 
Les  raisons  qui  ont  dicté  cet  article  se  concilient 
parfaitement  avec  celles  qui  ont  rendu  rinsertion 
des  molils  obligatoire  dans  les  jugements;  il  sulTit, 
|>onr  s'en  convaincre,  de  considérer  l'objet  des 
décisions  de  la  section  des  requêtes. 

Ce  n'est  point  un  jugemiMil  qu'on  vient  solliciter 
devant  elle,  c'est  une  permission  d'assigner. 

Elle  prononce,  en  conséquence,  sur  la  simple 
requête  du  demandeur,  sou  adversaire  n'est  pa- 
considéré  comme  partie;  il  ne  peut  même  signifier 
une  requête,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  décidé  s'il  doit 
ûtre  uns  en  cause.  La  décrision  afiirmative  s'ap- 
pelle arrêt  d'admission  :  la  décision  négative  se 
dislingue  sous  le  litre  d'arrêt  de  rejet. 

Bn  considéranl  combien  ces  deux  arrêts  sont 
rorrélatifs  l'un  à  l'aulne,  ou  est  d'abord  frappé  de 
rinconséquencc  du  ilécri't  du  \  germinal  an  11. 
CtMument  se  fait-il,  en  elTet,  qu'il  ait  jugé  les  mo- 
tifs liécessaires  dans  l'arrêt  de  rejet,  et  inutiles 
dans  l'arrêt  d'admission? 

C'est  cependant  j)our  l'arrêt  d'admission  que 
l'on  devrait  exiger  le  plus  de  garantie.  Le  défen- 
deur contre  lecpiel  il  est  rendu  a  fait  reconnaî- 
tre son  bon  droit  par  toutes  les  juridictions  ordi- 
naires. De  longues  discussions  ont  eu  lieu  en 
première  instance  et  se  sont  renouvelées  sur  l'ap- 

(1)  Voyez  le  cummeiitaire  do  M.  Carré  sur  rarticie  141 
da  Gode  de  procédure. 


pel.  L'examen  approfondi  de  toutes  les  prétentions 
de  son  adversaire  a  précédé  l'arrêt  solennel  qui 
les  a  reconnues  injustes.  Tout  à  coup,  sans  qu'il 
ait  été  entendu,  sans  qu'il  ait  pu  même  se  rendre 
partie,  sans  examen  du  fond  de  la  cause,  sans 
aucune  de  ces  notions  accessoires  qui  ont  décidé 
les  juges  sur  les  lieux,  un  arrêt  rendu  dans  la  ca- 
pitale, l'appelle  du  fond  d'une  province  éloignée, 
remet  tout  en  question,  le  menace  de  recommen- 
cer encore  devant  des  tribunaux  étrangers  à  son 
domicile  ce  long  circuit  de  cbicanes  et  de  pro- 
cédures. 

Tel  est  l'effet  de  cet  arrêt  d'admission,  telle  est 
son  impression  ordinaire  sur  celui  qui  en  est 
frappé,  qu'il  se  décide  le  plus  souvent  à  des  tran- 
sactions désastreuses,  pour  ne  nas  compromettre 
encore  son  ix^pos  et  sa  fortune.  L  arrêt  d'admission 
est  devenu  la  plus  commune  spéculation  des  plai- 
ileurs  téméraires;  la  justice  s'est  également  in- 
dignée de  leur  audace  et  du  sort  dont  ses  arrêts 
les  plus  solennels  n'avaient  pu  garantir  leur  triste 
victime. 

Cependant  l'arrêt  d'admission  n'a  pas  été  mo- 
tivé, et  dan.;  les  raisons  qui  nous  ont  été  présen- 
tées, pour  démontrer  l'imporlance  des  motifs  dans 
les  arrêts  de  la  section  des  requêtes,  on  a  passé 
sous  sib'uce  cette  omission  du  législateur.  On  a 
trouvé  tout  simple  de  faire  présumer  par  un  ar- 
rêt sans  motifs,  que  dans  une  audience  solennelle, 
anrès  de  longues  plaidoiries,  après  do  mûres  dé- 
linérations,  les  magistrats  d'une  cour  souveraine 
ont  violé  les  lois  qu'ils  avaient  étudiées  et  prati- 

3 nées  toute  leur  vie,  au'il  était  de  leur  devoir  et 
e  leur  bonneur  d'appliquer  avec  équité. 

Dans  les  arrêts  de  rejet,  au  contraire,  quelle  est 
donc  cette  présomption  d'injustice  qui  peut  faire 
désirer  des  motifs?  (iCtte  garantie  nui  se  tirait  de 
l'arrêt  d'une  cour  souveraine,  s'est  lortiliée  encore 
par  une  nouvelle  garantie.  Tue  section  de  la  cour 
de  cassai  ioii  a  joint  son  imposant  suffrage  à  tous 
ceux  qui  avaient  déjà  cousacré  le  bon  droit.  Une 
voix  s  élève  contre  tant  d'autorité,  la  seule  voix  du 
demandeur  qu'elles  ont  condamné. 

Cette  voix  n'est  pas  seulement  unique;  elle  est 
suspecte,  car  il  s'aiîit  de  sa  propre  cause;  elle 
est  sans  aucun  poids,  car  les  préventions  de  son 
intérêt  personnel  ont  même  altéré  ces  lumières 
(remj)runl,  (ju'il  a  puisées  dans  le  cabinet  d'un 
jurisconsulte  ;  et  il  vous  reste  encore  des  doutes! 
et  il  vous  faut  des  motifs  pour  être  certains  que 
ses  prétentions  n'étaient  pas  injustes! 

5.  Prenez  bien  garde  que  les  motifs  crue  vous 
demandez  n'ont  j)as  pour  objet  d'établir  Ii^s  bases 
et  h^s  causes  de  la  décision;  <*ar  ces  motifs  exis- 
tent déjà  dans  l'arrêt  qui  était  attaqué.  Ils  ont  le 
résultat  de  longues  plaidoiries,  de  l'examen  ap- 
profondi des  pièces  (^t  du  fond  de  la  cause  qui 
ont  précédé  l'arrêt  de  la  cour  royale.  Vous  n'es- 
|)érez  pas,  sans  doute,  que  sur  le  vu  d'une  simple 
requête,  et  sans  enlendre  les  deux  parties,  la 
cour  de  cassation  pourra  trouver  de  meilleurs 
motifs.  Vous  ne  pouvez  même  exiger  sans  quel- 


fine  imprudence,  (|u'elle  cbercbede  nouveaux  mo- 
tifs d:ms  la  nature  de  la  caus(;.  quand  elle  n'a  pas 
•lééçl.uiée  jiar  ce  choc  de  deux  prétentions  op- 
posées, qui  peut  seul  faire  jaillir  la  lumière. 
Les  motifs  ne  peuvent  donc  avoir  et  n'ont  ha- 


bituellement i)onr  objtM  que  de  réfuter  les  objec- 
tions du  demandeur  contre  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné. 

Si  les  limites  de  ce  discours  pouvaient  le 
permettre,  je  vous  ferais  voir  par  des  exemples 
sensibles  à  quelles  subtilités  il  est  réduit  pour 
fiiire  prévaloir  soa  opinion  contre  un  arrêt,  dont  la 
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décision  n'est  injuste  qu'à  ses  yeux  prévenus. 

Vous  hésiteriez  alors  peut-être  à  exiger  que  de 
graves  naagistrats  s'occupassent  à  réfuter  de  telles 
subtilités,  et  vous  hésiteriez  bien  davantage  si 
vous  aviez  vu,  par  l'expérience,  combien  de  sub- 
tilités nouvelles  ces  réfutations  mêmes  ont  en- 
fantées. 

Il  serait  bien  plus  raisonnable  d'exiger  des  mo- 
tifs pour  les  arrêts  d'admission.  Des  motifs  peuvent 
être  nécessaires  pour  autoriser  à  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  décidé  après  toutes  les 
épreuves  de  la  justice  ordinaire;  et  pour  établir 
la  présomption  qu'une  cour  souveraine  a  mé- 
connu le  bon  droit,  il  faut  peut-être  des  motifs 
pour  détruire  les  motifs  contraires  qui  ont  servi 
à  justifier  les  dispositions  de  son  arrêt.  Mais 
quand  la  section  des  requêtes  n'aperçoit  que 
sophismes  dans  les  objections  du  demandeur 
contre  cet  arrêt,  qu'est-il  besoin  de  motifs? 
N'est-ce  pas  assez  des  motifs  de  l'orrêt  contre  le- 
quel toutes  ses  attaques  ont  été  si  impuissantes? 

Ces  raisons  me  paraissent  suffisamment  répon- 
dre aux  objections  du  rapporteur  de  la  commis- 
sion, qui  raisonne  toujours  sur  les  arrêts  de  rejet 
comme  sur  de  véritables  jugement.-?  ;  qui  suppose 
qu'on  leur  prêtera  des  motifs  vagues  ou  illusoires. 
Mais  il  fait  une  confusion  bien  plus  importante, 
quand  il  fonde  Tobligalion  des  motifs  dans  les  ar- 
rêts de  rejet,  sur  les  droits  du  plaideur  qui  a 
perdu  son  procès. 

Quand  les  prétentions  du  plaideur  ont  subi  tous 
les  degrés  de  juridiction,  quand  un  arrêt  motivé 
les  a  déclarés  mal  fondés,  tous  ses  droits  sont 
épuisés.  «  11  s'agit  moins  alors,  disait  M.  Joli  de 
«  Fleury,  de  l'intérêt  de  la  partie,  que  de  l'intérêt 
«  public  et  du  respect  qui  est  dû  à  la  loi.  La  cas- 
«  sation  a  été  introduite  plutôt  pour  le  maintien 
«  des  ordonnances  que  pour  l'intérêt  des  justi- 
«  ciabies.  » 

Remarquez  aussi  qu'il  nest  plus  question  d'exa- 
miner si  les  droits  du  demandeur  ont  été  mécon- 
nus; car,  il  est  interdit  à  la  cour  de  cassation 
de  connaître  du  fond  des  affaires.  Elle  doit  prouver 
que  l'îlrrêt  renferme  une  contravention  expresse 
à  la  loi;  c'est  un  fait  qui  peut  seul  autoriser  ses 
nouveaux  efforts.  C'est  une  voie  extraordinaire 
qui  lui  reste  encore,  mais  qu'il  ne  faut  pas  lui 
ouvrir  avec  trop  de  facilité,  parce  qu'elle  est 
extraordinaire,  mais  (|ue  le  législateur  n'a  pas 
voulu  lui  offrir  comme  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction. 

11  me  resterait  à  faire  connaître  les  inconvé- 
nients des  motifs  dans  ces  arrêts  préparatoires; 
mais  il  faudrait  des  explications  qui  seront  plus 
naturellement  amenées  par  l'examen  du  second 
amendement. 

G.  Je  passe  à  une  discussion  d'une  bien  autre 
injportance,  et  quia  pour  objet  l'un  des  principes 
fondamentaux  de  Tordre  judiciaire  :  c'est  celle  qui 
altribu'.;  au  chancelier  de  France  les  prérogatives 
de  la  première  présidence  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Si  nous  nous  bornions  à  consulter  les  monu- 
mentsde  notre  liisloire,nous  verrions  le  chancelier 
de  France  user  constamment  du  droit  de  présider 
les  cours  de  justice.  Le  cardinal  de  Dormans,  dans 
le  quatorzième  siècle,  Arnaud  de  Corbie  et  Pierre 
de  Morvilliers,  dans  le  quinzième  siècle,  prési- 
daient assez  fréquemment  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris. 

L'occasion  se  présenta  deux  fois  au  seizième 
siècle  de  confier  à  un  garde  des  sceaux  les  fonc^ 
tiens  de  chancelier  de  France.  Les  édits  de  1531  et 
de  1573,  qui  cureut  pour  objet  de  les  déterminer, 


énoncèrent  toujours  expressément  la  présidence 
des  cours  de  justice  (  l). 

Lorsque  ensuite  les  chanceliers  usèrent  plus  ra- 
rement de  ce  droit  attribué  au  chef  de  la  justice, 
ils  l'exercèrent  au  moins  à  l'époque  de  leur  ins- 
tallation. Ainsi,  en  1715,  le  chancelier  Voisin  vint 
présider  et  prononcer  les  arrêts  aux  deux  au- 
diences de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  (2). 

Mais  nous  retrouvons  aussi  les  mêmes  attribu- 
tions en  faveur  du  chef  de  la  justice,  dans  les  dé- 
cisions de  notre  nouvelle  jurisprudence.  11  n'existe 
qu'une  seule  exception  dont  il  faut  examiner  les 
circonstances. 

En  1790,  le  comité  de  législation  présenta,  par 
l'organe  de  Lechapelier,  un  projet  pour  l'établis- 
sement de  la  cour  de  cassation.  L'article  21  sup- 
primait l'oflice  de  chancelier  de  France,  et  néan- 
moins l'article  33  du  même  projet  attribuait  au 
ministre  de  la  justice  le  droit  de  présider  les  sec- 
tions séparées  ou  réunies  de  la  cour  de  cassation, 
avec  voix  délibérative. 

Mais  la  discussion  du  projet  ayant  amené  l'exa- 
men du  droit  de  nommer  les  juges,  il  fui  décidé 
que  le  Roi  n'aurait  aucune  influence  sur  leur 
choix,  et  que  le  peuple  seul  élirait  les  juges  de  la 
cour  de  cassation.  Duport  en  lira  aussitôt  la  con- 
séquence qu'un  ministre  choisi  par  le  Roi,  ne 
pouvait  plus  la  présider,  et  celte  conséquence  fut 
admise  sans  discussion,  malgré  les  réclamations 
du  rapporteur  du  projet. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  où  l'on 
reconnut  la  nécessité  de  recourir  a  des  formes 
|)lus  régulières  de  gouvernement.  A  peine  le  gou- 
vernement consulaire  eut-il  été  institué,  qu  une 
lui  portée  en  l'an  X  attribua  la  présidence  des 
cours  de  justice  au  ministre  à  qui  ce  département 
était  conlié. 

On  pourrait  conclure  de  cet  état  de  la  jurispru- 
dence, que  l'article  2  du  projet  était  superflu.  Est- 
il  besoin  d'une  loi  pour  donner  au  chancelier  de 
France  les  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice ? 

Ce  droit,  dont  le  chef  de  la  justice  a  toujours 
joui,  qui  n'a  été  que  suspendu  pour  ainsi  dire,  à 
l'époque  où  l'on  détruisait  toutes  les  anciennes 
institutions,  qui  a  été  rétabli  par  une  loi  précise, 
dès  les  premiers  instants  où  un  gouvernement  ré- 
gulier a  commencé  de  s'établir,  peut-il  encore 
faire  l'objet  de  quelques  difficultés? 

Au  surplus,  puisque  le  gouvernement  lui-même 
a  voulu  provoquer  un  nouvel  examen  sur  celte 
disposition,  et  faire  discuter  en  théorie  une  rè- 
gle que  les  lois  existantes  semblaient  rendre  incon- 
testables, il  faut  bien  examiner  les  objections 
qu'on  luio|)pose. 

Ce  ne  sera  point  sans  exprimer  mon  opinion 


cipes,  que  de  longues  traditions,  et  le  constant 
assenlimenl  des  législateurs  semblaient  avoir  mis 
hors  de  toute  atteinte. 

7.  Pour  détruire  le  principe  qui  attribue  au  chef 
de  la  magistrature  la  présidence  des  cours  de  jus- 
tice, le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  offert 
deux  genres  de  preuves:  le  premier  consisledans 
une  théorie  ingénieuse,  qui  sert  de  commentaire 
à  cette  disposition  de  la  Charte,  où  nous  lisons 
expressément  que  :  «  Toute  justice  émane  du  Roi, 
et  s'administre  par  les  juges  qu'il  a  nommés.  • 


(1)  Voyez  Tesseresiïtt  t.  I,  p.  112« 
(â)  Répert.  et  Noavean  Demiurt. 
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Le  second  genre  de  preuve  so  lire  des  hvpo- 
lliùsesgiio  M.  le  rapporteur  a  iniafiinées.  Il  se 
borne  à  des  liypotljùses  ;  il  suppose  des  faits  pour 
Pavenir,  et  garde  le  silence  sur  hîs  faits  riVIt?  (Uî 
notre  histoire.  Comme  ses  lumières  ne  sont  pas 
conte-liVs,  je  dois  en  conclnre  que  les  preuves 
qui  se  tirent  des  faits  de  notre  histoire  ne  sont 
pas  favorables  à  son  opinion. 

Il  nr  pouvait  ignorer,  en  effet,  combien  ce 
genre  de  preuves  est  important  dans  la  nnestion 
qui  nous  occupe;  il  ne  pouvait  niécoiniaitre  que 
la  solution  de  ces  problèmes  politiques  doit  sur- 
tout ôtre  fonilée  sur  les  règles  cpii  résultent  de 
Texpérience,  et  nue  son  silenee  sur  les  faits  passés 
nous  donnerait  ae  grands  avantages. 

Il  attaque  un  principe  qui  a  subsisté  pendant 
plusieurs  siècles,  et  il  n'offre  pas  un  exemple  des 
inconvônienls  que  ce  principe  a  produits.  Une 
institution  a  vieilli  au  milieu  de  nous  ;  elle  a  diï 
nécessairement  enfanter  tous  les  abus  tlont  elle 
était  susceptible,  et  il  ne  peut  la  combattre  qu'en 
lui  supposantdes  abus  pour  Pavenir? 

Mais  en  abandonnant  les  faits  pour  les  bvpo- 
théses,  il  n'a  pas  seulement  lait  une  concession, 
dont  j'exposerai  toute  Pimporlance  ;  il  a  adopté 
un  système  de  discussion  ipie  les  seuls  débats 
dont  cette  tribune  a  jadis  été  le  théiMre  suffiraient 
pour  décrier.  On  y  trouverait  la  preuve  que  les 
hypothèses  servent  également  î\  soutenir  et  à 
combattre  toutes  les  opinions.  Lorsqu'on  énonce 
des  faits  véritables,  ils  |)euvent  être  combattus 
par  l'examen  de  leurs  circonstances  et  par  la  ci- 
tation de  faits  contraires;  l'imagination  ne  joue 
aucun  rôle  dans  ces  importantesdisrussions,  où 
la  voix  de  la  raison  et  de  rex|)érience  ont  seules 
le  droit  de  se  faire  entendre. 

Mais  quel  pourra  être  le  terme  de  ces  disitus- 
sionr  -    "^-      -^~~*  -  -  ■'--  "  - — i:- --:- 

que 

à  son  gré 

Vous  avez  supposé  une  cour  royale  rétablissant 
des  droits  prescrits  par  les  lois,  1e  chancelier  de 
France  sa  transportant  à  une  audience  solennelle, 
pour  empêcher  qu'une  promptes  cassation  ne 
venpe  la  majesté  des  lois  offensées  :  il  ne  vous 
suflit  pas  qu'aux  yeux  d'une  foule  nombreuse  que 
l*éclat  d'un  tel  arrêt  et  sa  présence  peu  orilinaire 
doit  nécessairement  attirer,  il  vienne  |)enlre,  en 
abusant  de  la  première  dignité  de  la  magistia- 
lure,  ces  titres  d'honneur  et  d'estime  qui  la  lui 
avaient  méritée.  Vous  supposez  encon!  que  h»  pro- 
cureur général  trahira  son  minisière,  et  que  des 
magistrats,  jusqu'alors  honorés,  dans  l'^'spoir 
d'être  appelés  au  conseil  du  prince,  commence- 
ront par  s'en  rendre  indignes. 

Vous  n'ajoutez  pas  qu'une  autorité  ^)lus  im- 
|)Osanle  sanctionnera  iliî  telles  prévarications  ; 
mais  cette  supposition  résulte  encore  évidemment 
de  votre  hypothèse.  Vous  ne  pensez  pas,  sans 
doute,  qu'une  telle  démarche  pourra  rester  igno- 
rée, et  vous  savez  aussi  que  (•injikslice  retombe 
FUr  relui  qui  pouvait  la  punir,  elqjii  a  gardé  le 
silence.  Vous  avez  dit  encore  qui;  l'impartialité 
du  chancelier  sera  suspecte,  s'il  est  reconnu  ré- 
vocable, et  vous  savez  à  qui  seul  peut  appartenir 
le  droit  de  le  révoquer. 

Je  ne  répondrai  pas  ;\  tant  de  suppositions  a<*cu- 
mulées,  que  l'expérience  des  siècles  passés  l'n 
prouve  rinvraisend>lance.  Je  consens  à  les  admet- 
tre et  à  discuter  Uamendement  que  vous  pro- 
poaez  sur  la  seule  hypothèse  que  vous*mêmes 
avei  créée.  Vous  proposez  que  le  premier  pré- 
rident  soit  choisi  parmi  les  présidents  ou 
ailleurs.  Vous  m'accorderez  sans  doute  que  ce- 


aïs  quel  pourra  être  le  terme  de  ces  riisitus- 

is,  SI  elles  portent  sur  des  faits  chimériques, 

l'on  suppose  pour  l'avenir,  dont  on  arrange 

m  gré  les  circonstances  suivant  son  svsième? 


lui  qui  peut  tramer  de  telles  prévarications,  saura 
faire  choisir  pour  celte  place  un  de  ceux  que  l'es- 
poir de  devenir  conseiller  d'Etat  disposait  «1  y 
concourir.  Vous  en  trouviez  as^ez  pour  former 
la  majorité  des  suffrages;  je  n'en  dema:ule  qu'un 
seul  j);>ur  servir  à  les  dominer.  Mais  si  la  crainte 
(le  perdre  sa  place  vous  [)araît  avoir  tant  d'em|)ire 
sur  le  chef  de  la  ma^iislralure,  desvd'ux  secrets 
pour  celle  place  éminente  n'auront-ils  pas  aussi 
quelque  iiilluence  sur  la  conduite  du  chef  de  la 
<our  de  cassation?  Ne  sait-on  pas  même  que 
rambition  est  bien  autrement  irritée  par  l'espé- 
rance d'obtenir,  (jue  par  le  désir  de  coiir^erver? 

Si  nous  reprenons  à  |)résent  votre  hypothèse, 
vous  ne  |)réleiulrez  pas,  sans  doute,  que  Us  cours 
royales  seront  moins  injustes,  que  le  ministère 
public  sera  moins  disposé  à  trahir  son  devoir, 
(lue  les  places  du  conseil  auront  moins  d'attraits, 
par  cela  seul  que  la  cour  de  cassation  aura  pour 
chef  un  de  ses  membres  ;  vous  direz  donc  seule- 
ment que  le  premier  président  aura  moins  d'in- 
fluence sur  la  délibération,  que  le  chancelier. 

Je  répondrai  qu'il  existera  alors,  au  contraire, 
une  intluence.  Vous  aurez  d'abord  celle  du  chan- 
celier,qui  saura  bien  apparamment  l'exercer  mal- 
gré son  absence  dans  ce  cor|)s  où  vous  su])posez 
tant  de  meml)res  dis|K)sés  à  lui  vendre  leurs  suf- 
frages, et  on  toutes  les  délibérations  se  forment 
à  haute  voix.  Vous  observerez  ensuite  riniluence 
du  premier  président,  pour  qui  vous  ne  change- 
rez pas  sans  doute,  encore,  la  règle  générale,  qui 
l'autorise  à  présider  tontes  les  sci-tions.  Son  ascen- 
dant sera-t-il  moins  fort,  pour  n'être  pas  de 
même  nature?  Sa  confraternité  antérieure  ne  lui 
ménaLTora-t-elle  pas  des  moyens  particuliers  de 
séduction?  Ne  connaîtra-tir  pas  mieux  les  pas- 
sions de  cliaque  membre,  son  caractère,  les 
faiblesses,  dont  on  peut  abuser,  les  vœux  se- 
crets qu'on  doit  flatter? 

8.  Ce  n'est  pas  sans  un  sonlimont  pénible 
que  j'ai  admis  un  moment  ces  bynotlièses.  Je 
me  stms  ranimer  lorsque  je  consulte  l'histoire,  et 
qu'opposant  aux  fantômes  de  l'imagination  les 
réalités  de  l'expérience,  j'établis  sur  les  faits 
passés  le  présage  à  des  faits  à  venir. 

J'écarte  ainsi  tous  les  faits  présents,  les  garan- 
ties qui  résultent  de  la  Charte,  celles  que  pourrait 
nous  offrir  le  caractère  d'un  monarque  dont 
toutes  les  démarches  ont  déjfi  prouvé  combien  il 
se  sent  digne  de  commander  îi  un  peuple  libre. 
De  telles  considérations  sont  étrangères  aux  insti- 
tutions durables  de  l'ordre  politique,  et  des  ma- 
tières aussi  graves  ne  sauraient  admettre  Peffu- 
sion  des  sentiments,  que  la  reconnaissance  ou 
l'amour  pourraient  ailleurs  autoriser. 

Mais  en  est-il  de  même  des  souvenirs  qui  se 
rattachent  fi  cette  rovale  maison,  dont  la  sage  po- 
litique a  été  si  favorable  au  développement  des 
UKX'urs  et  de  la  prospérit«''  nalionab»?  Ne  sait-on 
pas  qu'affermie  sur  ces  bases  antiques,  nui  s'unis- 
saient au  fondemenl  même  delà  monarchie,  elle  a 
toujours  vu  sans  ombrage,  elle  a  même  consiam- 
meni  favorisé  l.-s  progrès  de  nos  institutims. 
Kst-il  permis  de  ineconnailre  qu'an  milieu  des 
séductions  d'un  pouvoir  dont  les  limites  i:e  sem- 
hlaienl  pas  déterminées,  l'amour  pour  la  justice 
forme  toujours  son  principal  caractère?  N  est-ce 
pas  surtout  h  celte  cause  que  les  publiiMStes 
attribuaient  sa  longue  durée,  qui  a  paru  dans 
l  histoire  une  sorte  ili»  phénomène? 

Mai<  quand  l'histoire  n'attesterait  pas  que  la 
justice  a  toujours  été  le  premitT  soin  de  nos  rois, 
comme  elle  était  leur  premier  dtîvoir  ;  quand  la 
noblesse  de  leur   cœur,  depuis  si  longtemps 
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éprouvée,  ne  nous  garantirait  pas  pour  l'avenir 
la  même  loyauté  de  sentiments,  on  pourrait  s'en 
reposer  encore  sur  Tintérôt  de  leur  autorité,  pour 
être  certain  qu'elle  sera  toujours  employée  à 
maintenir  l'équité  dans  les  jnf,^emeuts.  C'est  sur- 
tout chez  une  nation  ardente  et  généreuse  que 
si  la  partialité  de  la  justice  amène  l'oppression 
des  faibles  et  l'incertitude  des  propriétés,  l'agita- 
tion du  peuple  ne  peut  plus  se  calmer  avant 
gu'il  ait  repris  le  sentiment  de  sa  liberté  civile, 
e  pouvoir  qui  l'aurait  attaquée  semblerait  alors 
avoir  conspiré  contre  lui-même. 

Nous  trouverons  une  autre  garantie  dans  la  con- 
duite constante  des  chanceliers  de  France,  et  nous 
en  apercevrons  la  cause  dans  la  source  même  de 
leur  mfluence  :  car  telle  est  la  nature  de  cette  puis- 
sance toute  morale  du  chef  de  la  justice,  qu'elle 
semble  à  Tinstant  s'anéantir  dans  les  mains  du 
magistrat  éminentqui  ose  se  livrera  l'idée  sacri- 
lège d'en  abuser. 

La  dignité  de  chancelier  était  restée  le  premier 
offlce  de  la  monarchie  (1);  c'est  un  grand  titre  de 
gloire  pour  une  nation,  où  l'honneur  militaire 
rut  toujours  une  sorte  d'idolâtrie,  qu'elle  ait  voulu 
attribuer  la  prééminence  à  la  première  magistra- 
ture civile.  C'est  un  noble  hommage  que  la  force 
avait  voulu  rendre  à  la  justice,  et  dont  on  n'a 
pas  assez  aperçu  l'influence  sur  le  haut  degré  de 
civilisation  où  la  nation  française  s'était  élevée. 

Ce  n'était  pas  même  un  vain  hommage,  et  l'on 

Ïmten  juger  à  l'époque  de  nos  guerres  de  religion, 
orsque  le  connétable  de  Montmorency  tendait 
vainement  de  mettre  un  frein  à  la  fureur  de  tous 
les  partis.  Un  simple  magistrat,  devenu  chef  de 
la  justice,  obtint  un  succès  qui  avait  été  refusé  à 
de  tels  honneurs,  à  un  nom  si  illustre,  à  des  ta- 
lents militaires  si  longtemps  éprouvés. 

«  Qui  n'eût  cru,  dit  le  président  Hénault,  que 
la  France  allait  retomber  dans  son  ancienne  bar- 
barie? Mais  le  chancelier  de  L'Hôpital  sut  prouver 
que  la  raison  et  la  justice  étaient  plus  fortes  que 
toute  la  puissance  des  armes. 

Dans  le  même  siècle,  néanmoins,  l'exemple  du 
chancelier  Poyet  venait  de  faire  voir  que  cette 
force  ne  peut  s'appuyer  que  sur  la  justice.  Il  osa 
prêter  son  ministère  f2)  pour  servir  contre  l'amiral 
Chabot  des  ressentiments  que  le  connétable  avait 
su  faire  partager  au  monarque  lui-même.  13e  tels 
protecteurs  ne  purent  le  garantir  de  la  condam- 
nation qu'il  subit  lui-même  dès  Tannée  suivante. 
Sa  chute  si  prompte  et  si  entière  offrit  la  preuve 
irrécusable  que  cette  opinion  nationale  qui  oblige 
la  force  à  s  humilier  devant  la  justice,  était  la 
seule  cause  qui  devait  aussitôt  après  porter  aune 
si  haute  élévation  le  chef  de  la  magistrature. 

9.  Mais  la  magistrature  elle-même  ne  doit  pas 
à  d'autres  causes  cette  grande  considération, 
qu'elle  avait  si  longtemps  obtenue. 

Le  chancelier  de  L'Hôpital  en  posa  les  derniers 
fondements  lorsqu'en  s'appuyant  sur  la  loi  de 
l'inamovibilité  il  acheva  de  former  deux  états 
distincts  de  la  robe  et  de  l'épée,  «  institution  bien 
sage,  dit  le  président  Hénault,  pour  que  la  force 
soit  balancée  par  la  loi  ;  »  distinction  importante, 
dont  les  anciens  ne  paraissent  avoir  aucune  idée. 

On  a  vanté  néanmoins  leur  système,  qui  ap- 
pelait tour  à  tour  le  même  citoyen  aux  fonctions 
militaires  et  aux  magistratures  civiles;  mais  on 
n'a  pas  assez  remarqué  les  inconvénients  qui 
pouvaient  en  résulter.  Les  sénateurs  romains. 


(i)  Voyez  Denisart,  V©  ChanceUer. 

(t)  Voyez  Hénaait,  années  1510  et  1541. 
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ui  rendaient  les  jugements  sous  la  présidence 
du  préteur,  ne  voyaient  dans  ces  fonctions  peu 
honorées,  que  le  premier  essai  de  leur  carrière 
politique.  Sur  les  bancs  même  de  la  justice,  ils 
paraissaient  uniquement  occupés  de  la  somp- 
tuosité des  jeux  de  leur  prochaine  édilité,  ou 
même  du  char  de  triomphe  qui  devait  imnaorta- 
liser  leur  consulat. 

Le  magistrat  français  ne  pouvait  suppléer  par 
d'autres  lionneurs  à  la  considération  qu  il  aurait 
vainement  cherché  dans  les  fonctions  judiciaires. 
11  exerçait  une  profession  honorable,  dit  Mon- 
tesquieu, mais  qui  en  laissait  toujours  voir  une 
plus  brillante,  et  dans  laquelle  il  n'avait  de  moyen 
de  se  distinguer  que  par  la  suffisance  et  par  la 
vertu.  L'esprit  qui  l'animait  devint  celui  du  corps 
entier  dont  il  taisait  partie,  et  bientôt  la  magis- 
trature entière  ne  songea  plus  à  fonder  son  exis- 
tence politique  que  sur  la  constante  équité  des 
décisions  de  la  justice. 

De  là  cette  décence  de  mœurs,  de  là  cette  vie 
simple  et  retirée,  que  l'étude  et  les  fonctions  de 
la  justice  absorbaient  tout  entière.  Ces  vertus 
modestes  eussent  été  d'un  moindre  usage  dans  les 
républiques  anciennes,  qui,  toujours  agitées  par 
les  discordes  intestines  ou  par  les  guerres  exté- 
rieures, n'appréciaient  que  les  vertus  héroïques. 
Mais  si  les  vertus  de  la  paix  concourent  moins  à 
la  gloire  de  l'Etat,  elles  sont  aussi  de  quelque 
usage  pour  sa  prospérité;  elles  ne  sont  pas  même 
inutiles  dans  les  crises  politiques.  On  a  vu  plus 
d'une  fois  le  dévouement  des  magistrats  devenir 
l'espérance  de  la  patrie  et  l'effroi  des  factieux. 

La  force  que  déployait  la  magistrature  dans  ces 
moments  difficiles,  avait  pour  base  ces  mêmes 
principes  de  justice  et  de  respect  pour  les  lois, 
qui  avaient  constamment  assuré  l'équité  de  ses 
jugements.  Ses  efforts,  pour  en  bannir  tout  arbi- 
traire, l'avaient  rendue  également  inviolable  aux 
autres  influences. 

C'est  parce  qu'elle  s'était  accoutumée  à  ne  pas 
incliner  la  balance  au  gré  de  ses  passions  •  et  de 
ses  sentiments  même  les  plus  louablQg,  qu'on 
pouvait  si  difficilement  la  rendre  Torgane  des 
volontés  injustes  du  prince  ou  l'instrument  des 
factions  populaires. 

On  ne  peut  autrement  expliquer,  dans  notre  his- 
toire, le  motif  qui  la  faisait  alors  recourir  à  des 
commissions  temporaires  et  respecter  ainsi  dans 
l(»urs  excès  mêmes,  l'asile  que  la  justice  s'était 
réservé.  On  doit  également  entendre  dans  ce  sens 
l'indépendance  de  la  magistrature,  qui  n'avait 
aucune  force  par  elle-même,  qui  puisait  tout  son 
ascendant  dans  celui  des  lois,  qui  les  défendait 
contre  le  seul  mobile  de  sa  puissance.  Telle  est 
enfin  la  cause  pour  laquelle  cette  institution  était 
devenue  si  éminemment  monarchique;  car  le  gou- 
vernement monarchique,  dit  Montesquieu,  est 
celui  qui  est  réglé  par  des  lois  fixes  et  immuables. 

10.  Cette  considération  que  la  magistrature  avait 
acquise,  peut  lui  appartenir  encore,  puisque  le 
rétablissement  de  la  loi  qui  rend  les  juges  ina- 
movibles, a  été  provoqué  par  les  vœux  unanimes 
du  peuple  français.  Louis  \l,  mourant,  avait  fait 
promettre  à  son  fils,  dans  l'intérêt  du  monarque, 
de  respecter  ce  principe  conservateur  de  la  ma- 
gistrature ;  Louis  XVllI  a  voulu  prêter  le  môme 


de 

prince 

et  du  peuple  \  car  il  est  le  principe  fondamei 
de  Tordre  Judiciaire.  II  suppose  une  juste      u 
pour  les  nommes  qui  se  vouent  au  cul     « 
justice,  suivant  Texpreadou  d'Dlpien  ;  il       r 
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spire  à  eux-mêmes  le  zèle  et  la  sécurité  nOccs- 
saires  pour  justiiier  cette  noble  confiance. 

L'équité  des  ju^rements  provenait  au?si  d'une 
autre  cause,  que  l'on  n'avait  pas  assez  remarquée, 
que  de  graves  magistrats  avaient  néanmoins  plu- 
sieurs fois  signalée  :  elle  se  tirait  de  la  publicité 
des  débats  et  des  discussions  judiciaires.  Je  ne 
parle  pas  seulementde  la  publicité  des  audiences, 
qui  ne  peut  imiter  que  faiblement  cette  ancienne 
publicité  avec  laquelle  la  justice  était  rendue 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie.  Mais 
celte  liberté  sans  mesure  des  mémoires  imprimés 
des  parties,  dont  il  n'est  permis  de  réprimer  que 
les  abus,  dont  les  abus  mêmes  sont  discutés  en- 
suite avec  une  liberté  non  moins  absolue,  a  réta- 
bli dans  les  jugements  la  même  publicité  qu'ils 
avaient  dans  leur  origine. 

«  Telle  est  l'influence  de  cette  publicité,  disait 
«  Je  sage  Malesherbes  dans  ses  fameuses  remon- 
«  trances,  qu'il  suffirait  de  rétablir  à  l'égard  des 
«  arrêts  du  conseil  des  finances,  pour  faire  ces- 
«  ser  les  injustices  qui  sont  l'objet  de  nos  récla- 
■  mations.  »  —  «  Ce  conseil,  ajoutait-il ,  n'offre 
0  aucune  garantie  pour  la  su|)p!éer,  car  il  ne  tient 
a  ses  séances  ni  devant  le  Roi,  ni  sous  les  yeux 
a  du  chef  de  la  justice.  »  Ce  maj;istrat,  dont  la 
mémoire  est  si  honorée,  considérait  la  présidence 
du  chef  de  la  justice  comme  i^ouvaut  suppléer 
à  la  publicité  même  des  jugements. 

Tels  sont  les  faits  de  l'histoire,  et  vous  pouvez 
juger  combien  ils  dilférent  des  hypothèses  qui 
ont  été  établies.  Voyons  si  les  raisons  puisées 
dans  la  théorie  leurreront  plus  favorables. 

11.  La  théorie  que  présente  M.  le  rapporteur  est 
ingénieuse.  Pour  juger  si  elle  est  solide,  il  faut 
en  examiner  les  bases. 

tf  Les  jugements,  dit-il,  sont  rendus  au  nom  du 
Roi,  non  parce  qu'il  a  le  pouvoir  exécutif,  mais 

Sarciî  qu'il  est  en  même  temps  partie  principale 
u  pouvoir  législatif.  D'où  il  suil  que  la  puis- 
sance judiciaire  n'émane  point  de  sa  puissance 
executive,  mais  de  sa  puissance  législative.  » 

Montesquieu  exposait  une  théorie  bien  opposée, 
dans  ce  chapitre  si  brillant  et  si  vanté,  où  il  dé- 
veloppe les  principes  de  la  constitution  d'Angle- 
terre :  «  La  seconde  attribution  de  la  puissance 
exécutrice,  dit  ce  grand  publiciste,  est  de  punir 
les  crimes  et  de  juger  les  différends  des  particu- 
liers. On  appellera  cette  dernière  la  puissance  de 
juger^  et  l'autre  la  puissance  exécutrice  de  l'E- 
tat. D 

U  ne  parait  pas  que  ce  système,  qui  était  con- 
forme «I  ceux  des  autres  publitistes,  ait  éprouvé 
des  contradictions  nendant  le  cours  de  nos  débats 
politiques.  C'est  en  le  considérant  comme  univer- 
sellement reconnu,  que  M.  le  président  Uenrion 
de  Pansey  l'exposait  ainsi  en  1810,  dans  son  ou- 
vrage si  justement  estimé  sur  Taulorité  judi- 
ciaire (l)  :  «  Lors  même,  dit-il,  que  le  pouvoir 
exécutif  et  la  puisï^ance  législative  sont  réimis 
dans  la  même  personne,  c'est,  comme  investi  de 
la  première  de  ces  deux  attributions,  que  le 
prince  est  chargé  d'appliquer  les  lois  aux  cas 
particuliers.  » 

La  théorie  de  M.  le  rapporteur  a  donc  le  même 
inconvénient  que  ses  hypothèses  :  elle  a  été  con- 
çue pour  le  besoin  de'sa  cause.  Ses  hypolhèses 
sont  détruites  par  les  faits  historiques,  sa  théorie 
est  opposée  aux  princi[)es  constamment  reconnus 
par  les  publicistes. 

«  Le  pouvoir  exécuiif,  dit  encore  M.  le  prési- 
dent Henriou,  ne  peut  pas  exercer  lui-môme  Pau- 

(1)  Chap.  XVI.  sect.  10. 


tonte  judiciaire:  il  est  obligé  delà  déléguer. 
Mais  cette  délégation  n'est  pas' tellement  absolue 
qu'elle  le  rende  entièrement  étranger  aux  fonc- 
tions judiciaires.  A  l'instant  où  le  ministère  du 
juge  est  consommé,  celui  du  ])ouvoir  exécutif 
commence  pour  juger  non  le  procès,  mais  le  ju- 
gement, et  pour  vérilier  si  cette  décision  est 
conforme  aux  lois  et  revêtue  des  formalités 
qu'elles  exigent. 

a  11  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  continue-t-il, 
ce  jugement  du  jugement  n'est  pas  un  acte  de 
juridiction,  mais  un  acte  de  haute  police;  lorsqu'il 
est  délégué  à  des  magistrats,  ils  sont  constitués 
parla  loi,  en  tribunal,  non  de  justice,  mais  de 
censure.  La  cassation  des  jugements  en  dernier 
ressort  n'est  donc  point  un  acte  du  pouvoir  ju- 
diciaire: elle  décide,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
judiciaire  étant  sorti  de  ses  limites,  il  n'y  a  point 
eu  de  jugement. 

«  C'est  pour  assurer  le  maintien  de  ces  prin- 
cipes incontestables,  que  la  loi  de  17'J0  avait  dé- 
terminé ainsi  les  limites  des  fonctions  de  la  coui 
de  cassation.  »  Sous  aucun  prétexte,  et  eu  aucun 
cas,  dit  cette  loi,  ce  tribunal  ne  pourra  connaître 
du  fond  des  affaires.  Vovuns  si  nous  ne  pourrions 
pas  trouver  dans  cette  disposition  les  motifs  qui 
avaient  décidé  le  comité  de  législation  de  TAs- 
semblée  constituante  à  insérer  dans  cette  môme 
loi  un  article  absolument  semblable  ù  celui  qui 
vous  est  proposé.  Cet  article  attribuait  au  minis- 
tère de  la  justice  le  droit  de  présider  les  sections 
réunies  ou  séparées  de  la  cour  de  cassation  avec 
voix  délibérative. 

12.  Les  limites  de  l'autorité  judiciaire  ont  été 
déterminées  avec  sagesse.  Des  précautions  ont  été 
prises  pour  qu'elle  ne  puisse  |)as  impunément 
les  méconnaître.  Lorsque  les  cours  royales  ont 
violé  les  dispositions  de  la  loi,  ou  nég'igè  de 
suivre  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  la  cassation 
offre  un  recours  à  la  partie  dont  les  droits  ont  été 
lésés  par  cette  contravention. 

Mais  si  la  cour  de  cassation  elle-même  a  mé- 
connu les  bornes  qui  lui  avaient  été  prescrites; 
si  elle  étend  cette  portion  de  la  puissance  execu- 
tive, qui  lui  a  été  déléguée,  jusqu'à  exercer  une 
portion  de  la  puissance  judiciaire  ;  si  elle  motive 
la  cassation  sur  la  fausse  interprétation  des  clau- 
ses d'un  contrat,  et  confond  ainsi  la  volonté  j)ri- 
vée  d'un  simple  citoyen  avec  les  dispu>ilions 
solennelles  de  la  i)dissance  législative  :  quel 
pouvoir  m'indiquerez-vous  pour  l'empêcher  de 
sortir  ainsi  de  ses  limites? 

A  Dieu  ne  niaise  que  cette  observation  puisse 
ins|)irer  des  doutes  sur  mes  sentiments  pour  une 
cour  si  justement  honorée  1  Mais  les  corps  les  plus 
respectables  ont  une  tendance,  dont  ils  ne  s'a- 
perçoivent pas  toujours  eux-mêmes,  à  excéder 
les  limites  de  leurs  attributions.  Voulez-vous 
adopter  en  ce  cas  des  mesures  trop  ouvertement 
réjïressivcs,  et  |)ar  une  censure  trop  ]Kiblique, 
altérer  la  considération  de  cette  cour  qui  exercxî 
la  haute  prérogative  de  censurer  hs  jugements? 

Ne  vous  semble-t-il  pas  préférable  que  cette 
censure  s'exene  au  milieu  d'elle  et  ne  naraissc 
qu'un  exercice  de  sa  i)ropre  juridiction?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  qu'elle  soit  confiée,  par  une  déléga- 
tion expresse,  à  celui  qui  n'est  pas  nommé  le 
ehanceher  du  Koi,  mais  le  chancelier  de  France, 
le  chancelier  delà  loi,  si  j'ose  ainsi  m'exprimer; 
à  celui  qui  jurait,  à  sa  réce|)tion,  comme  le  rap- 
port ur  lui-même  vous  l'a  fait  observer,  de  ne 
pas  seeller  une  ordonnance  qui  fût  contraire  aux 
lois  du  royaume  et  de  devenir  ainsi  le  censeur 
respectueux  de  la  puissance  législative  elle-même? 
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Les  attributions  du  chancelier  ont  éprouvé  des 
changements  ou  du  moins  elles  ont  reçu  les  res- 
trictions qu'exigent  nos  institutions  nouvelles. 
Mais  cette  origine  ne  vous  paraît-elle  pas  assez 
noble?  Pouvait-on  vous  offrir  pour  la  cour  de 
censure  un  censeur  plus  digne  d'elle? 

13.  Dois-je  examiner,  à  ce  sujet,  une  difficulté 
àlaquelle  on  a  peut-être  attaché  trop  d'importance? 
Est-il  bien  vrai  que  la  question  i|ui  nous  occupe 
ait  quelque  rapport  avec  la  durée  des  fonctions 
du  chancelier  de  France?  Quand  l'Assemblée  con- 
stituante voulait  attribuer  au  minisire  de  la  justice 
la  présidence  de  la  cour  de  cassation,  ne  savait- 
elle  pas  que  le  chancelier  était  seul  inamovible, 
et  qu'elle  venait  de  supprimer  celle  difznité? 

li  on  demande  par  quelle  loi  nouvelle  le  chan- 
celier de  France  a  été  rendu  inamovible,  et  je  de- 
manderai à  mon  tour  par  quelle  ancienne  loi 
cette  inamovibilité  avait  été  déclarée  ?  «  La  dignité 
de  chancelier,  dit  le  Nouveau  Denhart^  est  du 
nombre  de  celles  que  Ton  regarde  comme  inamo- 
vibles, quoiqu'on  ne  puisse  citer  aucune  loi  nui 
l'ait  ainsi  établi.  »  Tant  il  était  dans  la  nature  des 
choses  que  le  chef  de  la  magistrature  fût  inamo- 
vible ! 

On  objecte  encore  que  celte  inamovibilité  n'é- 
tait qu'apparente.  On  a  cité  l'exemple  des  fonc- 
tions qui  ont  été  conférées  à  un  garde  des  sceaux 
pendant  la  vie  du  chancelier  en  titre.  11  fallait 
ajouter  aussi  que  dans  chacune  de  ces  occasions 
un  édit  spécial  avait  auparavant  érigé  la  place  de 
garde  des  sceaux  en  titre  d'office,  afin  que  la 
magistrature  n'aperçût  jamais  à  sa  télé  qu'un  ma- 
gistrat inamovible. 

Mais,  ajoute-t-on  encore,  une  telle  inamovibilité 
n'était  qu'un  vain  simulacre.  Qu'a-t-on  voulu  ainsi 
faire  entendre?  Existe-t-il  dans  le  projet  de  loi, 
quelque  disposition  d'où  l'on  puisse  induire  que 
la  place  de  chancelier  aura  plus  de  privilège  que 
dans  notre  ancienne  jurisprudence?  Ne  serait-il 
pas  satisfait,  s'il  éprouvait  une  disgrâce,  de  con- 
server encore  dans  sa  retraite  le  titre  et  les  hon- 
neurs qui  avaient  paru  suffire  à  L'Hôpital  et  à  d'A- 
guesseau  ? 

Mais  s'il  peut  être  exposé  à  ce  revers,  il  n'aura 
plus  assez  d'indépendance  pour  conserver  la  [)ré- 
sidence  de  la  cour  de  cassation.  Songiez-vous  bien, 
quand  vous  exprimiez  cette  objection,  que  la  Charte 
même,  dont  les  principes  dominent  toute  cette 
discussion,  confère  au  chancelier  de  France  la 
présidence  de  la  Chambre  des  pairs  ?  On  l'a  jugé 
assez  indépendant  pour  présider  ce  corps  auguste 
qui  prononce  des  jugements  souverains  sur  les 
premiers  personnages  de  l'Etat,  qui  exerce  les  plus 
hautes  attributions  de  la  justice.  Et  cette  indé- 
pendance ne  vous  parait  pas  assez  étendue  pour 
qu'il  puisse  présider  la  cour  qui  ne  rend  pas  de 
jugements,  qui  censure  ceux  de  la  justice  ordi- 
naire. 

Ce  motif  me  paraît  suffire,  et,  imitant  la  sage 
réserve  de  nos  ancêtres,  je  ne  mettrai  pas  même 
en  question  si  le  chancelier  de  France  est  inamo- 
vible. 

14.  Une  dernière  question  se  présente,  qui  ter- 
mine le  rapport  de  la  commission,  et  je  suis  bien 
plus  surpris  encore  d'être  appelé  à  la  discuter.  Il 
ne  s'agit  plus  d'examiner  l'objet  apparent  du  pro- 
jet de  loi,  mais  d'en  apprécier  l'objet  réel.  Après 
avoir  considéré  les  deux  dispositions  en  elles- 
mêmes,  il  faut  voir  les  effets  probables  qui  doivent 
en  résulter. 

La  discussion  qui  précède,  les  hypothèses  que 
j'ai  combattues,  et  les  conclusions  que  j'ai  tirées 
des  faits  passés,  aux  effets  probables  pour  l'ave- 


nir, prouvent  que  cette  manière  de  considérer  les 
dispositions  de  la  loi  n'a  été  négligée,  ni  dans  le 
rapport,  ni  dans  les  objections  qu'il  m'a  paru  pré- 
senter. Mais  dois-je  compter  au  nombre  des  effets 
probables  de  la  loi  les  évocations  et  les  arrêts  de 
propre  mouvement ,  que  la  cour  de  cassation 
pourra  se  permettre. 

Comment  cet  abus  pourrait-il  résulter  de  la 
présidence  attribuée  au  chancelier?  Vous  propo- 
sera-t-on  d'abolir  la  loi  qui  défend  à  la  cour  de 
cassation  de  connaître  du  fond  des  affaires  ?  Com- 
ment celte  cour,  qui  ne  peut  juger  sur  la  provo- 
cation même  des  parties,  pouria-t-elle  rendre  des 
arrêts  de  son  propre  mouvement?  Comment  ex- 
cédera-t-elle  les  limites  de  son  pouvoir  sous  la 
présidence  du  chancelier,  et  saura-t-elle  s'y  ren- 
fermer quand  elle  sera  présidée  par  un  de  ses 
membres  ?  Le  chancelier  ccssera-t-il  d'être  le  chef 
des  cours  royales,  parce  qu'il  aura  le  droit  de 
présider  la  cour  de  cassation  ?  Ne  continuera-t-il 
pas  d'être  l'orgaue  du  Roi,  de  qui  émane  toute 
justice,  pour  accorder  une  égale  protection  aux 
cours  qui  rendent  les  jugements,  et  à  celle  qui 
doit  les  censurer? 

J'opposerai  d'ailleurs  encore  des  faits  véritables 
à  ces  nypothèses.  On  peut  se  rappeler  une  époque 
qui  n'est  pas  très-éloignée,  où  les  cassations  étaient 
motivées  sur  la  seule  violation  de  la  loi  des  con- 
trats. Je  n'en  ferai  point  un  sujet  de  blàme,  et 
comment  pourrais-je  en  adresser  le  reproche  à 
une  cour  aussi  sage,  quand  elle  a  eu  ensuite  le 
noble  courage  de  se  réformer  elle-même  ! 

Je  nie  bornerai  seulement  à  faire  observer  que, 
lorsque  cette  jurisprudence  fut  introduite  par  la 
cour  de  cassaiion,  lorsqu'elle  excédait  ainsi  les 
bornes  de  son  pouvoir,  elle  était  présidée  par  un 
de  ses  membres.  Mais  l'arrêt  solennel  par  lequel 
elle  annonça  qu'elle  rentrait  dans  ses  limites, 
l'arrêt  du  2  février  1808  fut  rendu  sous  la  prési- 
dence du  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

Ainsi  le  but  (fue  le  législateur  s'était  proposé 
se  trouva  rempli;  ainsi  un  des  abus  les  plus  gra- 
ves qui  puisse  s'introduire  dans  les  arrêts  de  cas- 
sation, fut  réformé  sans  aucun  effort  et  sans  qu'il 
fût  porté  aucune  atteinte  à  la  considération  dont 
cette  cour  doit  toujours  être  environnée.  Ce  résul- 
tat fut  l'effet  de  la  présidence  du  ministre  de  la 
justice:  et  si  de  pareils  abus  pouvaient  encore 
s'introduire,  il  suffirait  également,  pour  les  réfor- 
mer, de  la  présidence  du  chancelier  de  France. 

15.  11  en  serait  de  même  si  la  cour  de  cassation 
s'attribuait  le  droitde  fixer  la  jurisprudence  comme 
M.  le  rapporteur  le  lui  accorde  assez  gratuitement, 
quoiqu'elle  n'en  n'ait  pas  même  élevé  la  préten- 
tion. Mais,  dans  une  occasion  récente.  Messieurs, 
vous-mêmes  avez  décidé  qu'elle  ne  pouvait  y  aspi- 
rer. Lorsatfon  vous  a  proposé  d'autoriser  cette 
cour,  après  la  seconde  cassation,  à  rendre  une 
décision  doctrinale,  qui  servirait  de  base  au  juge- 
ment de  la  cour  royale,  vous  avez  rejeté  cette 
proposition  à  une  très-grande  majorité. 

Vous  avez  alors  hautement  reconnu,  après  une 
discussion  approfondie,  que  le  droit  de  fixer  la 
jurisprudence  n'était  pas  dans  les  attributions  de 
cette  cour,  et  que  l'interprétation  de  la  loi  par 
voix  de  décision  générale  ne  pouvait  appartenir 
qu'à  l'autorité  législative  elle-même. 

Néanmoins,  si  la  cour  de  cassation  ne  peut  fixer 
la  jurisprudence  par  voie  d'autorité,  elle  peut  con- 
courir puissamment  à  cette  unité  de  doctrine, 
toujours  si  désirable  dans  les  arrêts  qui  servent 
à  former  la  jurisprudence.  Les  cours  royales  ne 
connaissent  que  rautorîté  de  la  loi,  de  ta  ndson 
et  de  la  justice;  lorsque  les  décisions  di 
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cours  souveraines,  plus  ou  moins  empreintes  des 
préventions  locales,  viennent  toutes  aboutir  dans 
un  centre  où  se  réunissent  déjà  tant  de  lumières, 
lorsqu'elles  y  sont  discutées  par  les  jurisconsultes 
les  plus  habiles,  examinées  par  les  ma^'istrats  les 
plus  disliu«rués,  la  décision  ultérieure  qui  inter- 
vient, acquiert  bit-nlôt  une  grande  autorité. 

C'est  par  cette  seule  voie  «ine  la  cour  de  cassa- 
tion pourra  servira  fixer  la  jurisprudence;  tel  est 
l'unique  moyen  de  lui  assurer  cet  ascvndant  de 
doctrine,  que  la  nature  de  ses  fonctions  et  les  lu- 
mières de  ses  membres  semblent  également  lui 
garantir. 

Mais  c'est  aussi  pour  parvenir  à  ce  but  si  dé- 
sidérable,  que  le  projet  de  loi  vous  a  pro|)osé  de 
ne  plus  faire  motiver  les  arrêts  qui  sont  rendus 
sans  discussion  contradictoire,  et  qui  ne  pro- 
noncent que  le  rejet  d'une  requête. 

L'Assemblée  constituante  avait  si  bien  ns'onnu 

Sue  le  seul  moyen  d'obtenir  l'unité  de  jurispru- 
ence  était  de  concentrer  les  décisions  motivées 
dans  une  seule  des  sections,  qu'elle  s'était  con- 
stamment refusée  à  établir  une  section  crimi- 
nelle, distincte  de  la  section  civile.  Cette  section 

?sure 
pre- 

-, est  le 

décret  du  S  brumaire  de  Tan  VI. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  quoique,  les  décisions 
de  la  section  civile  et  de  la  section  criminelle 
n'oUrent  de  l'analogie  que  dans  des  circonstances 
rares,  la  seule  crainte  de  laisser  entn?voir  une 
contrariété  de  jurisprudence  dans  cette  cour, 
qu'elle  destinait  à  lui  donner  de  lunilé,  avait 
sufli  pour  empêcher  TAssemblée  constituante  d'é- 
tablir une  section  criminelli'.  Que  croyez-vous 
au'elle  eût  pensé  du  proj(^t  de  faire  rendre  des 
écisions  motivées  par  deux  sections  dilférentef. 
et  sur  les  mêmes  questions  de  jurisprndence? 

J'avais  déjfi  prouvé  que  les  motifs  du  rejet  des 
requêtes  ne  pouvaient  avoir  aucun  but  utile, 
qu  ils  offraient  même  souvent  de  graves  abus.  Je 
vous  présente  ici  celui  de  leurs  inconvénients  qui 
a  le  plus  frappé  les  magistrats,  et  que  l'Asscmbléi» 
constituante  avait  voulu  éviter.  Ces  motifs  oppo- 
sent un  obstacle  invincible  aux  moyens  que  la 
cour  de  cassation  pourrait  offrir  pour  établir  l'u- 
nité dans  la  jurisprudence. 

On  n'ignore  pas,  vous  a  dit  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  les  arrêts  de  la  section  des  re- 
quêtes n'ont  aucune  autorité  et  que  le  rapporteur 
seul  fait  souvent  l'arrêt  dans  celte  section.  On  a 
mieux  aimé  laisser  des  doutes  sur  l'utilité  et  la 
sagesse  des  motifs  de  ces  arrêts,  que  de  convenir 
quils  sont  nuisibles  à  l'ascendant  de  doctrine 
que  la  cour  de  cassation  pourrait  obtenir. 

Mais  peut-on  ignorer  davantage  qu'un  gran.l 
nombre  de  jurisconsultes  ont  intérêt  a  confondre 
l'autorité  de  ces  diverses  décisions  ?  Je  ne  dis  pas 
seulement,  comme  dans  les  autres  sciences,  pour 
soutenir  leurs  systèmes  ;  mais  si  le  triomphe  de 
ces  systèmes  assure  le  gain  d'un  procès  considé- 
rable, doutez-vous  des  nouveaux  efforts  qui  se- 
ront mis  en  usage  pour  dissimuler  la  vu»;  de  cette 
autorité,  à  d'autres  égards  si  imposants? 

H  ne  faut  pas  môme  penser  que  ces  distinctions 
soient  si  faciles.  Vous,  qui  avez  tant  de  répugnance 
k  séparer  eu  idée  le  chancelier  inamovible  du  mi- 
nistre révocable,  comment  reconnaissez-vous  si 
I       icnt  que  dans  les  décisions  des  mêmes  ma- 


partie  ( 

vous  voulez  que  leur  doctriue  ait  assez 


d'ascendant  pour  fixer  la  jurisprudence?  Mais  si 
le  sort  les  a  fait  passer  à  la  section  des  requêtes, 
vous  prétendez  que  cette  autorité,  jusqu'alors  si 
grave,  perde  à  l'instant  toute  son  inlluence? 

Au  surplus,  l'expérience  a  prouvé  le  contraire; 
et  quand  le  ministre  (jui  vous  a  présenté  le  pro- 
jet de  loi  vous  a  aUesté  que  l'usage  des  motifs 
dans  les  arrêts  de  la  section  des  renuêtes  avait 
exercé  une  inlluence  dani2erense  sur  la  jurispru- 
dence, il  a  déclaré  un  fait  qui  est  également  re- 
connu par  les  magistrats. 

K).  Je  terminerai  par  une  dernière  considération 
sur  Tobjel  réel  et  sur  les  effets  probables  du  projet 
de  loi.  J'ai  annoncé  qu'il  tendait  au  but  que  l'Assem- 
blée constituante  s'était  proposé  quand  elle  avait 
créé  la  cour  de  cassation.  Le  rapportide  la  com- 
mission indique  cebut.etil  met  enpremièreligne 
le  dessein  d'établir  l'unité  dans  la  jurisprudence. 

Tous  les  articles  du  projet  de  loi  tendent  s[)é- 
cialement  à  cet  objet.  Je  viens  de  prouver  que  le 
troisième  article,  celui  qui  prohibe  les  motifs  dans 
les  arrêts  de  rejet  de  la  section  des  requêtes, 
explique  la  loi  de  l'AvSsemblée  constituante  dans 
le  même  sens  qu'on  lui  avait  constamment  donné 
et  qui  est  le  plus  favorable  à  l'unité  de  la  juris- 
prudence. 

Le  quatrième  article  du  projet  de  loi  concourt 
au  même  but  par  un  moyen  que  le  système  des 
juges  temporaires  ne  permettait  pas  à  ('Assemblée 
constituante  d'adopter.  Lorsque  les  membres  de 
la  cour  de  cassation  seront  choisis  parmi  ceux 
des  cours  souveraines,  il  s'établira  entre  les  nia- 
gistrals  des  ra|)ports  d'estime  et  de  confraternité, 
qui  prépareront  la  conformité  de  la  doctrine. 
(Jnand  les  jugements  seront  animlés,  les  magis- 
trats sembleront  s'être  réformés  eux-mêmes,  et 
nous  avons  vu  l'utile  effet  de  ce  système  par 
l'exemple  de  la  cour  de  cassation. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  seuls  arrêts  étaient  compa- 
rés dans  ce  centre  commun,  pour  s'épurer  des 
erreurs  que  les  doctrines  locales  pouvaient  intro- 
duire dans  la  jurisprudence.  Mais  lorsque  les  plus 
éclairés  de  ceux  qui  les  avaient  professés  vien- 
dront eux-mêmes  s'y  réunir,  la  lutte  de  ces  doc- 
trines, toujours  tempérée  par  les  égards  que  se 
doivent  les  mem.bres  d'un  nu''me  corps,  les  sou- 
mettra par  degrés  à  des  règles  semblables.  L'ha- 
bitude de  considérer,  en  théorie,  les  principes  de 
la  jurisprudence,  peut  amener  des  décisions  trop 
absolues  ;  le  constant  usage  de  leur  application 
à  ces  nuances  si  diverses,  qui  résultent  de  Texa- 
men  de  chaque  cause,  peut  conduire  à  des  déci- 
sions d'équité  trop  arbitraires;  le  mélange  de  ces 
deux  systèmes  donnera  la  véritable  base  des  dé- 
cisions et  le  moyen  le  plus  assuré  d'établir 
l'uni  lé  dans  la  jurisprudence. 

La  présidence  du  chef  de  la  justice  favorisera 
ces  efforts  communs,  et  vous  ne  pouvez  mécon- 
naître qu'il  tend  directement  au  même  but  que 
le  comité  de  législation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante voulait  atteindre;  car  il  est  la  copie  litté- 
rale lie  l'article  33  de  son  projet. 

Si  je  voulais  créer  des  hypothèses,  je  pourrais 
vous  faire  observer  d'autres  effets  probables  du 
projet  de  loi.  Ce  chef  de  la  justice,  qui  voit  dis- 
cuter sous  ses  yeux  les  questions  les  plus  contro- 
versées de  la  jurisprudence,  par  des  magistrats 
qu'un  long  usage  des  affaires  a  préparés  k  juger 
sainement  de  la  théorie,  est  le  même  qui  doit 
vous  présenter  ensuite  les  lois  nécessaires  pour 
améliorer  la  législation. 

Mais  je  n'ai  que  trop  usé  de  l'attention  bienveil- 
lante que  vous  avez  daigné  me  prêter,  et  je  me 
hâte  d'annoncer  mon  opinion. 
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Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec 
le  seul  amendement  qui  conserve  quarante-cinq 
membres,  et  un  nombre  égal  de  juges  dans  les 
trois  sections  de  la  cour  de  cassation. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Nougarôde  de  Fayet. 

M.  JLwoynede  Cha'ntereyne  (1).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  malgré  les 
critiques  dont  il  a  été  Tobjct,  et  les  amendements 
dont  il  me  paraît  susceptible,  offre  à  mes  yeux 
la  preuve  que  le  gouvernement  veut  le  maintien 
d'une  institution  dont  la  Charte  assure  l'existence, 
et  dont  l'indépendance  est  nécessaire  à  la  liberté 
civile. 

La  loi  proposée  réduit  à  quarante-deux  le  nom- 
bre des  présidents  et  conseillers  qui  doivent  com- 
poser la  cour  de  cassation,  et  le  gouvernement 
s'est  assuré,  sans  doute,  qu'en  rétablissant  les 
choses  dans  l'état  primitif,  le  service  ne  se  trou- 
verait pas  compromis. 

Le  retour  de  la  France  à  ses  anciennes  limites 
amènera  nécessairement  une  grande  diminution 
dans  le  nombre  des  affaires,  et  les  circonstances 
passagères  qui  ont  influé  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  juges,  la  refonte  entière  dans  les  lois 
civiles  et  criminelles,  le  difficile  passage  de  l'an- 
cienne à  la  nouvelle  législation,  la  première  et 
vacillante  application  de  ces  codes  naissants  dont 
le  temps  pouvait  seul  bien  faire  connaître  l'es- 
prit, toutes  ces  circonstances  qui  ont  d'abord 
multiplié  les  procès,  ne  produiront  plus  le  môme 
effet. 

Ces  considérations  me  portent  à  penser  que  le 
nombre  des  membres  de  la  cour  de  cassation  peut 
sans  inconvénient  redevenir  ce  qu'il  était  en  1790. 
Mais  j'ai  peine  à  croire  que,  dans  la  si'ction  des 
requêtes,  douze  magistrats  parvenus  la  plupart  à 
un  âge  avancé  puissent  suffire  aux  rapports  et  à 
l'expédition  des  nombreuses  affaires  dont  cette 
section  est  chargée. 

Je  pense  donc  qu'en  réduisant  la  cour  de  cassa- 
lion  a  quarante-deux  membres,  il  est  nécessaire 
de  donner  à  la  section  des  requêtes  le  même 
nombre  de  juges  qu'aux  autres  sections. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'examen  d'une  question 
qui,  je  l'avoue,  ne  me  paraissait  pas  difficile  à 
résoudre,  et  qui  pourtant  est  devenue  l'objet 
d'une  grande  discussion. 

Le  chancelier  de  France  doit-il  être  autorisé  à 
présider,  quand  il  le  juge  convenable,  les  sections 
réunies,  ou  divisées,  de  la  cour  de  cassation  ? 

On  convient  assez  généralement  qu'il  est  dans 
l'ordre  que  les  sections  réunies  aux  termes  des 
lois,  délibèrent  en  présence  du  chef  de  la  justice. 

Lorsque,  sur  la  proposition  d'un  éloquent  et 
chaud  partisan  de  la  cour  de  cassation,  il  a  été 
question  de  confier  au  chancelier  la  présidence 
des  sections  réunies,  aucune  réclamation  ne  s'est 
élevée  dans  cette  enceinte  contre  une  mesure 
consacrée  aujourd'hui  par  l'assentiment  des  deux 
Chambres. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'après  avoir  regardé 
le  chancelier  de  France  comme  président  néces- 
saire de  la  cour  de  cassation,  dans  des  circon- 
stances graves,  on  lui  refuse  le  droit  de  présider 
une  des  sections  dans  des  circonstances  qui  peu- 
vent être  également  importantes? 

Comment  se  fait-il  qu'on  interdise,  pour  ainsi 
dire,  l'entrée  du  temple  à  son  premier  pontife,  à 
celui  qui,  chargé  d'y  maintenir  des  règles  sévè- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donoe  qn^une  courte  analyse  du 
discours  de  M.  Avoyoe  de  Gbaotereyne  :  nous  le  repro- 
duisons in  extimo. 


res,  peut  avoir  de  fortes  raisons  pour  venir  y 
faire  valoir  l'autorité  sainte  des  lois  ? 

Quel  est  donc  cet  esprit  de  défiance  qui  s'élève 
tout  à  coup,  non  pas  contre  celui  dont  les  qualités 
personnelles  ont  obtenu,  des  adversaires  mêmes 
de  la  loi,  un  éclatant  hommage,  mais  contre  cette 
éminente  dignité  qui,  par  son  institution  même 
et  son  essence,  est  l'égide  des  lois  et  la  sauve- 
garde de  la  justice  t 

Sll  faut  en  croire  des  esprits  faciles  à  s'alar- 
mer, ce  projet  de  loi  menace  d'une  dissolution 
prochaine,  ou  tend  à  dénaturer  la  première  cour 
du  royaume. 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  je  regarde  l'indépen- 
dance de  la  cour  de  cassation  comme  le  sceau 
de  l'indépendance  judiciaire,  et  si  je  pouvais 
penser  que  la  loi  proposée  y  portât  une  véritable 
atteinte,  vous  me  verriez  la  combattre  de  toutes 
mes  forces. 

Mais  je  ne  vois  ni  innovation  ni  danger  dans 
une  disposition  qui  réunit  en  sa  faveur,  et  Tau- 
torité  des  siècles,  et  l'état  actuel  des  choses. 

Dans  l'ancien  régime,  le  chancelier  avait  le 
droit  de  présider  les  cours  et  tribunaux  ;  on  y  en- 
registrait, à  cet  effet,  les  lettres  patentes  qui 
l'avaient  revêtu  de  celte  grande  dignité. 

Sous  le  dernier  gouvernement,  le  grand  juge 
ministre  de  la  justice  pouvait  présider,  et  la  cour 
de  cassation,  et  les  autres  cours,  toutes  les  fois 
que  le  chefde  l'Etat  jugeait  à  propos  de  l'ordonner, 
et  ce  gouvernement,  à  qui  Ton  reproche  avec  rai- 
son d'avoir  tant  abusé  de  sa  puissance,  abusa-t-il 
jamais  de  ce  droit,  qu'on  signale  aujourd'hui 
comme  un  des  grands  écueils  de  la  liberté? 

L'office  de  chancelier,  supprimé  en  1790,  n'a 
été  rétabli  d'abord  que  par  une  ordonnance  du 
Roi  ;  et  il  eût  été  à  désirer,  peut-être,  que  des 
lettres  patentes,  enregistrées  aux  deux  Chambres, 
eussent  proclamé  le  rétablissement  solennel  de 
cette  dignité,  avec  les  attributs  qui  en  sont  insé- 
parables; mais  son  rétablissement  de  fait  est  con- 
sacré par  cette  Charte  même,  où  le  Roi,  exerçant 
dans  sa  plénitude  le  pouvoir  constituant,  a  con- 
léré  au  chancelier  la  présidence  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Lorsque  la  loi  fait  revivre  une  charge  qu'une 
législation  passagère  avait  abolie,  elle  est  censée 
la  rétablir  avec  les  caractères  qui  lui  sont  propres, 
avec  les  accessoires  qui  lui  sont  inhérents;  et  tou- 
tes les  fois  que  le  législateur  ne  manifeste  pas  une 
volonté  contraire,  la  prévention  légale  est  que 
l'ancien  état  a  été  entièrement  rétabli. 

Ainsi,  comme  la  Charte,  en  proclamant  le  chan- 
celier président  de  la  Chambre  des  pairs,  n'a  rien 
changé  aux  prérogatives  de  cette  éminente  dignité, 
il  est  nécessaire  d'en  conclure  qu'elle  est  rétablie 
avec  tous  les  anciens  attributs  qui  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  Charte  ;  et  comme  cette  Charte 
même  veut  que  tout  membre  de  la  Chambre  des 
pairs  soit  nommé  à  vie,  comme  il  est  impossible 
de  supposer  que  la  présidence  de  cette  Chambre 
n'ait  pas  le  même  caractère  d'immutabilité,  il  est 
évident  que  dans  l'esprit  de  la  Charte,  la  dignité 
à  laquelle  est  attachée  cette  présidence  auguste 
est,  comme  elle  fut  toujours,  essentiellement  ina- 
movible. 

Si  la  Charte  n'a  parlé  du  chancelier  que  sous 
le  rapport  de  la  présidence  qu'elle  lui  confie,  c'est 
que  c^était  la  seule  attribution  nouvelle  de  sa 
charge,  et  que  le  défaut  de  disposition  coo  ire 
à  ses  anciennes  prérogatives  suffisait  pocu 
faire  revivre  avec  la  charge  elle-même. 

Ainsi,  Messieurs,  le  ehancelier  de  Frt      i 
pré8ideut-né  d'une  cour  destinée,  oô 
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réprimer  les  atteiales  portées  aux  lois.  Cet  apanage 
essentiel  de  la  haute  magistrature  dont  il  est 
revêtu,  en  deviendrait  récueil,s'il  pouvait  jamais 
en  abuser,  et  pour  peu  qu'on  ait  une  juste  idée 
de  cette  charge,  il  est  impossible  de  se  livrer  à 
des  craintes  chimériques. 

Quelles  alarmes,  quels  soupçons  peut  inspirer 
un  magistrat  élevé  au-dessus  de  toute  la  ma- 
gistrature pour  la  rappeler,  s'il  en  était  besoin,  à 
ses  devoirs,  et  pour  donner  l'exemple  à  ceux  ilont 
il  est  le  premier  censeur  ? 

Elevé  par  la  dignité  même  et  l'inamovibilité  de 
ses  fonctions,  au-dessus  des  désirs  et  des  tour- 
ments de  l'ambition  ;  ennemi-né  de  l'arbitraire, 
et  parconséauent  défenseur  naturel  d'une  liberté 
tempérée  à  la  fois  et  protégée  par  la  loi,  on  le 
voit,  comme  L'Hôpital,calme  et  modéré  au  milieu 
des  factions,  et  comme  Lelellier,  comme  d'Agues- 
seau,  inébranlable  au  milieu  desintrifjucs  tumul- 
tueuses des  cours,  allier  avec  la  fidélité  d'un 
sujet  et  le  dévouement  d'un  ministre,  la  géné- 
reuse indépendance  d'un  magistrat. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  caractère  d'un 
chancelier;  et  ce  caractère  n'est  pas  seulement 
tracé  sur  les  modèles  que  nous  offre  l'histoire,  il 
est  conforme  à  la  nature  même  de  ses  fondions, 
il  est  l'expression  de  nos  lois  fondamentales 

Charles  VI,  dans  une  ordonnance  que  je  ne 
crains  pas  de  rappeler  ici,  prévoyant  le  cas  où 
rintrigue  et  rimporlunité  surprendraient  à  la 
religion  du  prince  des  lettres  patentes  contraires 
aux  droits  de  ses  sujets,  défend  au  chancelier  de 
les  sceller,  et  lui  enjoint,  sur  son  serment,  de 
donner  aux  lois  générales  du  royaume  la  préfé- 
rence sur  des  ordres  qu'il  jugeait  iniques. 

Ainsi,  le  refus  d'obèir  devient,  quand  il  le  faut, 
un  devoir  religieux  pour  le  chancelier,  et  c'est  eu 
vertu  de  ce  mandat  de  la  loi  que,  sous  Charles  Vil, 
Juvénal  des  Ursins  arrêta  avec  énergie  les  entre- 
prises de  ce  prince  sur  les  pro[)riétésde  ses  sujets. 

C'est  dans  ce  même  esprit  nue  d'autres  chance- 
liers ont  défendu  avec  un  zèle  intrépide  nos  lois 
et  nos  libertés,  préférant  à  la  faveur  qu'il  eut 
fallu  acheter  par  l'oubli  de  leurs  devoirs,  une 
disgr&ce  qui  ne  faisait  qu'ajouter  un  nouvel  éclat 
à  leur  vertu. 

La  France  a  vu,  je  le  sais,  quelques  hommes 

§  restituer  au  despotisme  ce  beau  ministère  qui 
avait  être  le  premier  frein  ;  mais  nous  n'avions 
alors  contre  ces  abus  aucune  des  garanties  éta- 
blies par  la  Charte;  et  ce  n'est  pas  assez  que  les 
grands  cor[)s  de  l'Etat  puissent  faire  peser  sur  des 
ministres  prévaricateurs  une  juste  re.^ponsabilité, 
il  faut  auprès  du  trône  un  magistrat  qui  puisse, 
en  ra[)pelant  les  lois  fondamentales,  prévenir  les 
dangereux  écarts  du  pouvoir,  et  dont  la  lidélité 
courageuse,  nréféranl  à  la  volonté  i)assagère  du 
monarique,  l'immuable  volonté  du  législateur, 
puisse  dans  les  conseils  du  Roi,  comme  dans  les 
tribunaux,  assurer  le  maintien  de  Tordre  public. 
Et  c'est  le  magistrat  chargé  d'entretenir  |)artout 
la  vigueur  des  lois,  qu'un  8ui>pose  capable  de  les 
renverser!  C'est  lui  dont  on  craint  la  présence 
dans  la  première  cour  du  royaume  !  C'est  à  lui 

au*on  reruse  le  droit  de  concourir  à  la  répression 
es  abus  de  l'ordre  judiciaire  !  C'est  lui  enlîn  à 
qui  l'on  conteste  la  qualité  de  juge!...  A-t-on 
bien  réfléchi  aux  conséquences  d  un  pareil  sys- 
tème? 

Ouoi  !  Messieurs,  le  chef  de  la  juslici?  verra  s'é- 
tablir à  la  cour  de  cassation  une  jurisprudence 
vicieuse;  uuc  question  de  droit  importante  vien- 
dra s'y  présenter;  et  il  ne  lui  sera  pas  permis  dW 
développer  l'esprit  d'une  loi  qu'il  aura  peut-ôtrè 


rédigée!  Il  aura  vu  des  juges  excéder  leurs  pou- 
voirs et  faire  un  criminel  abus  de  leurs  fonctions; 
il  s'agira  enfin  de  fixer  l'ordre  des  juridictions, 
ou  de  faire  connaître  les  motifs  de  sûreté  géné- 
rale qui  forcent  quelquefois  d'y  déroger;  et  parce 
que  ces  grands  intérêts  s'agiteront  dans  une  sec- 
tion isolée,  le  premier  magistrat  de  la  France  ne 
pourra  y  discuter  les  objets  les  plus  importants 
de  ses  attributions  ! 

Est-il  possible  de  supposer  qu'au  sein  même  de 
la  justice,  et  dans  son  premier  sanctuaire,  un 
chancelier  de  France,  oubliant  ses  devoirs  et  sa 
dignité,  vienne,  aux  yeux  du  public,  dégrader  son 
ministère,  et  se  com'promettre  au  point  d'y  favo- 
riser une  intrigue,  ou  d'y  soutenir  un  parti  con- 
traire au  bien  de  l'Etat?" 

Si  un  pareil  désordre  venait  souiller  le  temple 
des  lois,  pensez-vous  que  des  magistrats  d'élite, 
vieillis  dans  l'exercice  des  vertus,  jaloux  de  con- 
server l'estime  publique,  et  surtout  attachés  à 
leur  [)ays,  fussent  assez  lâches  pour  céder  à  la 
voix  de  la  séduction  et  devenir  les  complices  d'un 
conspirateur?  Non,  Messieurs,  l'honneur,  ce  noble 
patrimoine  des  Français,  est  pour  le  magistrat 
préférable  aux  honneurs;  et  rautorilé  du  chan- 
celier, devenue  un  instrument  d'intrigue,  vien- 
drait échouer  devant  ces  respectables  vétérans  de 
la  magistrature,  qui,  délibérant  en  présence  les 
uns  des  autres,  conserveront  toujours  cette  déli- 
catesse sévère  et  cette  incorruptible  pudeur,  qui 
irrite  le  moindre  essai  d'un  influence  suspecte. 

Au  milieu  du  bouleversement  général  de  la 
France,  la  cour  de  cassation,  toujours  immobile, 
a  su  résistera  toutes  les  factions;  et  l'on  suppose 
que,  sous  un  gouvernement  bien  constitué,  l'in- 
fluence d'un  seul  homme  la  fera  concourir  à  l'a- 
néanliïSemHnt  de  nos  droits  politiques  !  On  va 
même  jusqu'à  nous  faire  redouter  la  disgrâce  du 
grand  dignitaire  qu'on  veut  exclure  de  son  do- 
maine naturel,  et  déjà  l'on  nous  montre  en  lui  un 
chef  de  mécontents,  qui,  après  avoir  conspiré 
pour  le  tréne  contre  la  liberté,  flnira  par  conspi- 
rer contre  le  trône  lui-même. 

Vaines  terreurs  !...  Ce  ne  sont  pas  les  corps 
destinés  à  poursuivre  et  punir  les  conspirateurs, 
qui  deviendront  pour  eux  un  point  d'appui  ;  et 
ce  ne  sont  pas  des  arrêts  de  cassation  qui  rétabli- 
ront jamais  cet  absurde  régime  des  liefs  que  la 
Révolution  a  détruit.  Quels  juges  voudront,  pour 
servir  les  passions  d'un  chancelier,  encourir  la 
forfaiture?  Et  quand  il  trouverait  quelques  com- 
plices, croit-on  que  les  deux  Chambres  le  laissas- 
sent impunément  conspirer  ? 

En  refusant  au  chancelier  la  faculté  que  lui 
attribue  le  projet  de  loi,  votre  commission  s'est 
ai)puyée  sur  des  principes  de  droit  public  et  sur 
les  dispositions  de  la  Charte. 


de  Texécution  des  lois. 

Le  législateur  nous  donne  des  règles  générales, 
qui  sont  l'expression  de  la  volonté  publique  ;  le 
juge  en  fait  1  application  aux  circonstances  parti- 
culières. 

L'un  établit  le  droit;  et  l'autre,  en  déclarant  la 
conformité  d'un  fait  à  la  loi,  proclame  le  droit 
existant. 

L'autorité  judiciaire  se  compose  de  deux  élé- 
ments :  la  juridiction,  et  le  commandement  que 
donne  la  force  executive.  Mais  ces  deux  branches 
tiennent  à  la  même  tige;  toutes  deux  ont  leur 
racine  dans  cette  portion  de  la  souveraineté  que 
possède  exclusivement  le  pouvoir  exécutif. 
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Ecoutons  à  cet  égard  un  publiciste,  que  ne 
récuseront  pas  les  plus  ardents  amisde  la  li- 
berté. 

«  Les  rois,  dit  J.-J.  Rousseau,  sont  les  jujçes 
«  nés  de  leurs  sujets  ;  c'est  pour  cette  fonction 
«  qu'ils  ont  été  institués;  et  quand  ils  ne  veulent 
«  pas  la  remplir,  la  nomination  de  leurs  subsli- 
«  tuts  en  cette  partie  est  leur  droit.  » 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que,  dans 
son  ouvrage  sur  le  gouvernement  de  Pologne,  il 
propose  d'attribuer  au  grand  chancelier  nommé 
par  le  Roi  le  droit  de  présider  le  premier  tribunal 
de  la  nation,  droit  semblable  à  celui  dont  jouit  le 
chancelier  d'Angleterre. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  dans  notre  monar- 
chie, le  prince  ne  peut  rendre  par  lui-même  la 
justice,  et  que  la  délégation  nécessaire  de  ce  grand 
pouvoir  doit  être  irrévocable. 

Je  conviens  aussi  que  les  ministres  et  le  con- 
seil du  Roi  ne  peuvent  former  un  tribunal  pour 
juger  les  affaires  civiles  et  criminelles. 

Je  sais,  enfin,  qu'aux  termes  de  la  Charte,  les 
juges  que  le  Roi  nomme  et  institue  pour  exercer 
en  son  nom  le  pouvoir  judiciaire,  sont  inamovi- 
bles, et  que  les  ministres  du  Roi  sont  en  celte 
qualité  révocables. 

Mais  peut-on  refuser  au  chancelier  de  France 
le  titre  de  juge,  et  de  juge  non  sujet  à  révoca- 
tion? 

L'inamovibilité  de sachargen'est-ellepasattestée 
par  l'histoire,  et  consacrée  par  cette  Charte  même, 
qui,  dans  le  premier  corps  de  l'Etat,  lui  assure 
le  premier  rang,  et  qui  maintient  indistinctement, 

i'usqu'à  leur  abi-ogalion,  toutes  les  lois  de  droit  pu- 
dic,  ou  de  droit  privé,  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  ses  dispositions  ? 

Ministre  du  Roi,  le  chancelier  est,  sous  ce  rap- 
port, révocable  comme  les  autres,  et  la  défaveur 
du  prince  lui  enlève  la  partie  purement  adminis- 
trative :  ministre  des  lois,  il  déploie  un  autre 
caractère,  il  appartient  à  l'Etat,  et  tant  qu'il  n'a 
pas  encoum  de  forfaiture,  toujours  revêtu  de  son 
titre  et  des  attributs  qui  en  dérivent,  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  pairs  lui  offre,  dans  la 
disgrâce,  un  poste  assez  beau,  pour  qu'il  n'ait  pas 
besoin  de  conserver  le  reste  par  des  moyens  in- 
dignes de  lui. 

On  voit  rarement  se  présenter  dans  les  tribu- 
naux de  ces  questions  qui  tiennent  aux  grands 
ressorts  de  la  politique,  et  dont  la  décision  puisse 
ébranler  les  bases  fondamentales  de  la  Charte; 
sous  ce  rapport,  on  n'a  pas  à  craindre  l'influence 
d'un  chancelier,  qui  doit  être  le  premier  à  res- 
pecter la  Constitution. 

Craindra-t-on  de  sa  part  quelque  partialité  dans 
les  affaires  qui  intéressent  le  domaine  ou  le  tré- 
sor public?  Oublierait-il  cette  maxime  libérale 
d'un  de  nos  rois,  que,  dans  le  doute,  un  chance- 
lier doit  donner  la  préférence  à  la  cause  des  par- 
ticuliers sur.  celle  du  fisc?  Et  n'avons-nous  pas 
tous  intérêt,  comme  le  Roi,  à  ce  que  des  impôts 
librement  consentis,  et  nécessaires  ù  l'Etat,  soient 
également  répartis  ,  et  perçus  avec  exactitude? 

L'intervention  du  chancelier  dans  les  affaires 
civiles,  ne  peut  donc  être  suspecte,  surtout  si  l'on 
considère  que,  dans  les  circonstances  les  plus 
graves,  la  Charte  lui  a  donné  des  marques  d'une 
haute  confiance. 

Chargé  par  elle  de  présider  cette  haute  cour  de 
justice,  qui  seule  connaît  des  crimes  de  trahison, 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  des  accusa- 
tions portées  contre  les  ministres,  il  partage  avec 
les  pairs  de  France  les  plus  importaDtes  fonc- 
tions de  rordre  judiciaire  ;  et  quand  la  loi  poli- 


tique confie  à  son  pouvoir  la  direction  d'un  débat 
qui  intéresse  éminemment  le  corps  social;  quand 
elle  l'appelle  à  prononcer  sur  le  sort  de  ces  grands 
coupables  qui  ont  préparé  la  ruine  de  l'Etat  et  le 
renversement  du  trône,  peut-on  penser  qu'elle  ne 
l'ait  pas  fait  apte  à  juger  un  procès  ordinaire? 

On  nous  répète  sans  cesse  que  les  fonctions  de 
juge  sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  minis- 
tre révocable  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
l'inamovibilité  nécessaire  pour  l'indépendance 
des  juges,  n'est  relative  qu'aux  fonctions  judi- 
ciaires. 

On  oublie,  surtout,  que  les  ministres  du  Roi, 
tout  révocables  qu'ils  sont,  peuvent  être  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs,  et,  conséquemment, 
participer  aux  redoutables  fonctions  de  judicaturc 
qui  lui  sont  réservées. 

La  Charte  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  des 
fonctions  judiciaires  moins  importantes  soient 
exercées  par  le  chancelier,  et  sans  gêner  dans 
leurs  opinions  des  magistrats  accoutumés  à  ne 
suivre  d'autre  impulsion  que  celle  de  leur  con- 
science, il  contribuera  à  maintenir  la  pureté  des 
principes,  l'uniformité  de  jurisprudence,  et 
n'exercera  sur  eux  d'autre  empire  que  Tinfluence 
lumineuse  et  pure  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

Après  avoir  défendu  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  il  me  reste  à  le  combattre  sous  un 
autre  rapport. 

Une  des  plus  belles  institutions  de  l'Assemblée 
constituante  est  celle  qui  a  forcé  les  juges  de  mo- 
tiver leurs  décisions,  et  la  loi  du  26  août  1790, 
ronfir/née  par  le  Code  de  procédure  civile,  pré- 
sente à  cet  égard  une  règle  sage  dontnous  décou- 
vrons des  traces  dans  nos  anciennes  annales,  et 
qui  convient  parfaitement  fi  tous  les  tribunaux. 

Les  oracles  de  la  justice  ne  doivent  pas  res- 
sembler à  ces  mystérieux  oracles  des  anciens, 
dont  le  sens  équivoque  ouvrait  un  vaste  champ  à 
toutes  les  interprétations  possibles. 

Ces  motifs  sont  quelquefois  un  trait  de  lumière 
ou  du  moins  une  sorte  de  consolation  pour  celui 
qui,  succombant  dans  un  procès  quil  croyait 
juste,  est  forcé  de  rendre  hommage,  soit  à  la  sa- 
gesse du  jugement,  soit  aux  intentions  pures  du 
juge. 

Si  l'on  crut  devoir,  en  général,  assujettir  les 
tribunaux  à  motiver  leurs  décisions,  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  les  questions  jugées  par  eux 


est  attaqué  par  des  moyens  spécieux,  un  véritable 
scandale  pour  le  public. 

Exiger  du  juge  cette  garantie,  c'est  le  forcer  par 
l'intérêt  de  sa  réputation  à  l'examen  attentif  et 
impartial  d'une  question  qu'il  ne  suffit  pas  de 
résoudre  au  gré  de  son  caprice,  mais  dont  il  faut 
justifier  la  solution. 

C'est  un  frein  quelquefois  nécessaire  pour  celui 
que  l'ambition,  la  faveur,  l'intrigue,  ou  môme  les 
illusions  d'une  fausse  équité  pourraient  détourner 
des  sentiers  de  la  justice. 

Elevé  aujourd'hui  sur  son  tribunal,  le  magis- 
trat aura  demain  pour  juge  cette  opinion  publi- 
que, à  laquelle  il  ne  faut  pas  sans  doute  sacrifier 
son  devoir,  mais  qui,  par  la  crainte  du  déshon- 
neur, arrêtera  celui  que  la  vertu  seule  n'aurait 
peut-être  pas  retenu  dans  les  bornes  légitimes. 

Aussi  la  nécessité  de  donner  au  jugement  cette 
sanction  morale  qu'y  ajoutent  les  motifs,  force  le 
juge  à  se  bien  pénétrer  des  vrais  principes,  à  ] 
consacrer  par  une  Juste  applicatioa»  et  a  v 
nir  quand  il  a  eu  le  malbeor  de  6*en  é 
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Cette  sage  niesure  est  surtout  nécessaire  pour 
éloigner  des  tribunaux  ces  abus  trautorilé,  qui 
pourraient  nuei(|uelbis  porter  atteinte  aux  droits 
civils  ou  publics  des  Français. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre,  Messieurs,  que  la 
cour  de  cassation  ait  jamais  à  se  reprocher  de 
pareils  abus;  mais  une  des  plus  Tories  garanties 
que  puissent  offrir  les  niagislrals  qui  la  compo- 
sent, ce  sont  les  motifs  de  toutes  leurs  décisions. 

Appelés  à  prononcer  sur  de  grands  intérêts, 
placés  au  milieu  du  foyer  des  intrijrues,  ce  nVst 
pas  assez  que  leur  vertu  repousse  le  danger  qui 
les  environne,  il  faut  encore  qu'on  ne  puisse 
même  les  soui)çonner  d'être  accessibles  à  aucun 
genre  de  séduction. 

La  loi  institulive  du  tribunal  de  cassation,  n'a- 
vait [)as  assujetti  ce  tribunal  à  inotiver  les  arrêts 
de  rejet  ;  mais  on  a  depuis  reconnu  que  celte  dis- 
pense était  sujette  à  des  abus,  et  la  loi  du  l  ger- 
minal an  11  décide  formellement  que  les  ari-Ots 
de  rejet  seront  tnotivés  comme  les  autres. 

Quelle  que  soit  répoqueoîi  cette  loi  a  été  rendue, 
dès  qu'elle  offre  une  |)récaulion  sage  contre  des 
abus  possibles,  vous  ne  devez  pas  l'anéantir. 

N'imitons  pas  ceux  à  qui  la  manie  d'innover  fit 
proscrire  indistinctement  tout  ce  qui  était  ancien, 
et  sachons  conserver  tout  ce  que  le  nouveau  ré- 
gime a  produit  d'uiile. 

Pour  soustraire  les  juges  de  cassation  à  la  ré- 
gie générale,  on  a  prétendu  que  leurs  arrêts  ne 
sont  pas  des  jugements  ;  et  c'est  à  mes  yeux  une 
graïuhî  erreur. 

Annuler  un  jugement,  ou  rejeter  le  |)ourvoi 
dirigé  cintre  un  arrêt,  ce  n'est  pas  juger  le  fond 
du  procès,  j'en  conviens;  mais  c'est  juger  un 
pointessenliel,  et  qui  a  la  |)lus  grave  influence  sur 
son  résultat;  c'est  juger  un  jugenjent  souverain 
qui  a  tout  réglé,  et  dont  le  sort  est  soumis  à  la 
puissance  de  la  cour  régulatri/e;  c'est  enfin  Taf)- 
i)Iication  d'un  fait  supposé  constant  à  une  loi  qui, 
dans  l'intérêt  des  |)arties,  est  déclarée  enfreinte, 
ou  justement  appliquée  :  c'est  donc  un  vrai  juge- 
ment. 

Rejeter  un  pourvoi,  c'est  repousser  d'une  ma- 
nière absolue,  irrévocable,  et  sans  aucun  recours, 
Texercice  d'une  voie  de  droit;  c'est  causer  à  celui 
([ui  serait  fondé  îi  l'exercer,  un  préjudice  irré|)a- 
rable;  c'est  étouffer  [)Our  jamais  ses  |)laintes; 
c.'t'St  rendre  inébranlanles  les  droits  jusqu'alors 
incertains  de  s(m  adversain».  Kt  l'on  viendra  pré- 
tendre que  ta  décision  (pii  consolide  à  jamais  la 
possession  litigieuse  de  l'un,  et  met  un  terme 
aux  ijrétentions  de  l'autre,  n'est  pasnn  jugemiMit  ! 

Quoique  l'établissement  de  la  cour  de  cassation 
ait  pour  grand  objet  lintérêt  de  la  loi  et  runil'oi*- 
inilé  (!('  jurisprudence,  elle  lu^  tient  pas  moins 
dans  ses  mains,  et  la  vie,  et  la  fortune  de-t  liom- 
ines.  VA  qu'importe  qu'elle  ne  juge  pas  h*  fonJ, 
quand,  par  l'i-lTet  de  sa  puissance,  la  décision 
d'un  jng»'menl  souverain  est  remis  en  débat,  oa 
ac^iuiei't  la  forre  de  chose  jiigéiî  ! 

(.ela  i)osé,  n'est-  I  pas  évident  qu'une  K'gle 
trouvée  bonne  par  tous  les  tribunaux  s'applique 
nécessaireinent  à  une  cour  (lui,  par  la  sages.s(; 
démontrée  île  sesulécisions,  j)lus  encore  ([ue  par 
]  é.'lat  qui  l'environne,  doit  imin'iiiier*  un  grand 
res|)ecl,  et  tonte  formule  des|)otique  ne  doit-elle 
pas  être  bannie  du  temple  on  l'on  brise  tout  ce 
qui  porte  reiu|)reinte  de  l'arbitraire? 

Cette  règle  salutaire  sera-l-elle  négligée,  et 
m^mc  proscrite  dans  celte  section  des  n^quûtcs, 
qui  exerce  un  initueiise  pouvoir?  Sera-t-elle 
étrangère  à  ces  accablantâ  arrêts,  qui,  Torts  d*nne 
autonlé  iadépcndauto  de  la  .scctiuQ  civile,  for- 


ment au  plaideur  toutes  les  portes  du  temple,  et 
lui  ravissent  jusqu'à  l'espérance?  Sera-ce  enfln 


On  objecte  qu'un  plaideur  que,  sur  l'exposé 
même  de  ses  moyens,  la  justice  repousse  de  son 
sein,  est  présumé"  avoir  une  cause  si  évidemment 
mauvaise,  qu'on  ne  lui  doit  pas  de  motifs,  et  que 
la  cour  de  cassation  est  présumée  avoir  adopté 
ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  souve- 
rain. 

Mais  d'adord  cette  prétendue  évidence,  bien 
faible  peut-être  pour  une  partie  des  juges  qui  ont 
concouru  à  l'arrêt,  n'existe  pas  au  moins  pour 
un  plaideur  facile  h  s'abuser  sur  la  bonté  de  ses 
droits.  Pourquoi  donc  ne  pas  éclairer  d'un  mot 
sa  bonne  foi,  ou,  par  l'empire  de  la  raison,  le 
réduire  au  silence?  Pourquoi  ne  pas  adoucir  l'a- 
mertume d'un  refus  dont  la  justice  n'exige  pas 
une  sécheresse  inhumaine?  Quelque  mal  fondée 
(fue  soit  une  demande,  rejeter  n'est  pas  répondre, 
ei  les  juges  doivent  mettre  leur  conduite  au  grand 
jour. 

Les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet  sont,  dites-vous, 
dans  le  jugement  souverain  qu'il  laisse  subsister; 
mais  vous  ne  songez  pas  que  ce  jugement  peut 
avoir  été  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  à 
cause  de  sa  propre  irrégularité,  et  que,  sous  le 
ra|)port  même  du  fond,  la  section  d(»s  requêtes, 
tout  en  improuvanl  les  mauvais  motifs  d'un  arrêt, 
frappée  seulement  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
ou  même  les  rejetant  en  totalité,  peut  très-bien, 
par  d'autres  considérations,  laisser  subsister  uu 
ilispositif  qui  n'a  rien  en  lui-même  de  contraire 
aux  lois. 

Ainsi  les  arrêts  de  rejtît,  quoique  rendus  par 
défaut,  doivcntdans  l'intérêt  de  la  justice,  et  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  être  motivés  comme 
les  autres,  et  plus  le  pouvoir  qui  s'y  rattache  est 
grand,  plus  il  doit  être  environué  des  sages  pré- 
cautions de  la  loi. 

Je  sais  que  la  jiirisprudencre  ne  se  forme  que 
par  une  longue  série  de  décisions  que  prépare 
une  discussion  solennelle. 

Je  sens  parfaitement  quVn  matière  civile,  il  ne 
peut  s'établir  de  vraie  jurisprudence  qu'à  la  sec- 
iio!i  de  cassation:  et  il  n'est  aucun  magistrat, 
aucun  jurisconsulte  Instruit,  qui  ne  sache  bien 
distinguer  un  simple  arrêt  de  rejt'l,  d'avec  ces 
monuments  de  juns|)rudence  qui,  pour  le  main- 
tien des  lois  et  l'instruction  des  juges,  sont  in- 
scrits sur  les  registres  des  cours,  et  publiés  dans 
le  bulletin  de  la  cour  de  cassation. 

Je  ne  me  dissimuh^  p.is  combien  il  serait  affli- 
geant de  voir  (pie  la  cour  destinée  à  maintenir 
ei  Kraiice  une  jnrisprujb'nce  uniforme,  offrîtelle- 
méîuî  le  scandaleux  exempbî  de  deux  chambres 
interprétant  la  même  loi  d'une  manière  diffé- 
rent •.  (À'ite  inconvénient  est  rare  en  raison  de 
ce  (jue  tous  les  membres,  passant  leur  à  tour 
d'uncî  section  dans  une  autn» ,  finissent  par  y 
apporter,  ou  y  |)niser  eux-mêmes  cet  esprit  de  la 
loi,  (|ue  ferait  d'ailleurs  triompher  une  assemblée 
de  sections. 

Il  faut  bien  prendre  pirde  que  la  section  des 
requêtes  et  la  section  civile  ont  une  marche  bien 
dif^l'érente  l'une  de  l'autre. 

La  première  se  borne  à  mettre  comme  en  état 
de  prévention  le  jugement  qui  lui  est  dénoncé. 

La  seconde  déclare  ronstante  la  contravention. 
Dans  lo  doute  Tune  admet,  et  Tautre  recette  le 
pourvoi. 

Il  ne  peut  donc  exister  que  rarement  une  véri- 
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table  opposition  de  jurisprudence  entre  les  deux 
sections,  et  si  cette  différence  devait  éclater,  ce 
n'est  pas  le  silence  des  motifs  qui  empêcherait 
uo  pareil  abus  de  renaître. 

L  inconvénient  n'est  pas  dans  les  motifs  de  la 
jurisprudence,  mais  dans  sa  diversité  :  quand  les 
arrêts  de  rejet  ne  seraient  pas  motivés,  vous 
n'empêcheriez  pas  que  des  opinions  contraires 
sur  un  point  de  droit  ne  formassent,  entre  les 
deux  sections  de  la  cour,  un  dissentiment  mo- 
mentané, et  la  section  des  requêtes  ne  rejetterait 
pas  moins  le  pourvoi  d'un  tel  arrêt,  tandis  que 
l'arrêt  contraire,  après  avoir  éprouvé  devant  elle 
un  léger  échec,  serait  définitivement  maintenu 
par  la  section  civile. 

La  suppression  des  motifs  dans  les  arrêts  de 
rejet,  loin  de  perfectionner  la  jurisprudence,  y 
jetterait  le  trouble  et  la  confusion. 

Si  les  arrêts  de  rejet  ne  sont  pas  motivés,  on 
présumera  que  la  cour  de  cassation,  en  mainte- 
nant un  arrêt,  s'est  déterminée  par  les  mêmes 
motifs  que  le  juge  souverain,  et  ce  sera  souvent 
une  grande  erreur.SCene  sont  pas  les  motifs  erro- 
nés, mais  les  dispositions  illégales  d'un  arrêt, 
qui  donnent  ouverture  à  cassation  ;  et  dès  que  le 
dispositif  lui-même  peut  se  concilier  avec  les 
lois,  il  doit  être  maintenu.  Ainsi  le  silence  de  la 
section  des  requêtes,  sur  les  vrais  motifs  dosa  dé- 
cision, fera  supposer  qu'elle  adopte  une  fausse 
doctrine,  et  l'on  abusera  de  leur  omission,  comme 
on  abuse  de  leur  exposé. 

Des  motifs  dont  la  rédaction  confiée  au  rappor- 
teur est  nécessairement  soumise  à  la  surveillance 
de  la  cour,  doivent  en  général  exprimer  fidèle- 
ment ses  principes;  mais  si,  contre  toute  vrai- 
semblance, ils  avaient  mal  exprimé  sa  pensée  ; 
si,  contre  toute  règle,  des  arrêts  par  défaut  pou- 
vaient être  regardés  comme  des  monuments  de 
jurisprudence;  si,  enfin,  la  loi  qui  exige  des  motifs 
dans  un  jugement  quelconque  présentait  dans 
son  exécution  quelques  inconvénients,  ce  sys- 
tème contraire  ferait  renaître  des  abus  bien  plus 
graves  ;  et  si  vous  supprimez  les  motifs  dans  les 
arrêts  de  rejet,  vous  aurez  à  craindre  de  voir 
transformer  souvent  en  tribunal  d'équité  une 
cour  qui  ne  doit  avoir  d'autre  règle  que  la  loi. 

Qu'un  jugement,  au  fond  équitable,  rendu  en 
faveur  d'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
contre  un  créancier  inhumain,  présente  cepen- 
dant une  véritable  contravention  à  la  loi;  l'hu- 
manité, la  médiocrité  de  Tintérêt,  et  d'autres  cir- 
constances favorables,  pourront  disposer  les  ma- 
gistrats à  maintenir  ce  jugement  ;  mais  s'il  faut 
suivre  la  règle  établie,  l'impossibilité  de  trouver 
des  motifs  que  la  justice  avoue,  et  que  la  vérité 
consacre,  les  forcera  de  rentrer  dans  la  ligne  des 
principes  et  du  devoir. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  puissantes 
qui  m'ont  fait  voter  l'amendement  proposé  par 
votre  commission,  sur  l'article  3  du  projet. 

Gomme  elle,  je  veux  le  maintien  d'une  cour  de 
cassation  véritablement  indépendante;  mais  je 
suis  loin  de  craindre  Tanéanlissement  d'une  in- 
stitution que  je  regarde  comme  le  boulevard  de 
l'ordre  judiciaire;  je  ne  puis  voir  une  infraction 
à  la  Charte  dans  le  solennel  hommage  qui  lui 
est  rendu,  je  ne  vois  point  le  germe  du  clespo- 
lisme  dans  une  disposition  favorable  à  la  ma- 
{^istrature  ;  je  ne  puis  voir  enfin  dans  le  main- 
lien  formel  d'une  cour  des  arrière-pensées  de 
'  destruption. 

Ce  n'^est  pas  le  ministre  du  Roi,  c'est  la  loi  qui 
nous  apprend  que  la  cour  de  cassation  remplace 
le  conseii  des  parties.  Mais  comment»  avec  des 


juges  inamovibles,  obligés  à  la  publicité  des  rap- 
ports, obligés  à  motiver  leurs  arrêts  ;  comment 
avec  une  Charte  qui  ne  permet  de  changer  cet  ordre 
de  choses  qu'en  vertu  de  la  loi,  comment  peut-on 
craindre  de  le  voir  anéantir? 

Il  était  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage 
à  cette  belle  pensée  du  Roi,  qui,  pour  honorer  les 
cours  souveraines  et  y  exciter  une  noble  émula- 
tior ,  s'assujettit  à  prendre  dans  leur  sein  les  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation. 

Mais,  parce  que  le  ministre  a  observé  que  cela 
même  est  un  retour  à  l'ancien  état,  et  qu'il  fallait 
avoir  été  membre  d'une  cour  souveraine  pour 
être  admis  aux  conseils  du  Roi,  on  voit  tout  à 
coup  le  conseil  des  parties  sortir  de  ses  ruines. 

Je  sais,  Messieurs,  que  quelques  magistrats  de 
la  cour  de  cassation,  appelés  par  l'ancien  gou- 
vernement au  conseil  d'Etat,  et  bien  dignes  de 
la  confiance  du  Roi,  assistent  à  ses  conseils;  et 
s'il  faut  dire  ici  ma  pensée  toute  entière,  cette 
cumulation  de  fonctions,  si  elle  s'étendait  à  un 
certain  nombre  de  magistrats,  pourrait  nuire  au 
service,  et  affaiblir  l'opinion  que  les  justiciables 
doivent  avoir  de  leur  indépendance;  mais  pré- 
tendre qu'un  gouvernement  qui  n'a  d'autre  vo- 
lonté, d'autre  intérêt  que  de  faire  régner  les  lois, 
va,  dans  de  sinistres  desseins,  admettre  à  ses 
conseils  les  principaux  membres  de  la  cour  de 
cassation,  et  diriger  les  autres  par  l'ambitieux 
espoir  d'y  entrer,  prétendre  qu'au  mépris  de  la 
Constitution  et  des  lois,  sous  les  yeux  des  deux 
Chambres,  des  règlements  arbitraires  nous  ren- 
dront peut-être  tous  les  abus  de  l'ancien  régime, 
soutenir  enfin  que  la  liberté  publique  est  en  dan- 
ger, parce  que  le  président  de  la  haute  cour  de 
justice  pourra  venir  quelquefois,  et  dans  des  cir- 
constances bien  moins  importantes,  exercer  des 
fonctions  judiciaires  à  la  cour  de  cassation,  ce 
sont,  je  l'avouerai,  des  alarmes  que  je  n'ai  pas  le 
malheur  de  partager;  et  plein  de  confiance  dans 
les  intentions  du  gouvernement,  confiant  pour 
l'avenir  dans  la  force  de  nos  institutions,  je  vote 
en  faveur  de  la  loi  avec  les  amendements  sui- 
vants : 

Art.  1".  Répartition  égale  des  juges  entre  les 
trois  sections. 

Art.  3.  Les  arrêts  de  rejet  continueront  d'être 
motiv(''S. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Avoyne  de  Chantereyne. 

M.  Ijaborde  improvise  une  opinion  entière- 
ment favorable  au  projet  de  loi. 

Si  la  Chambre,  dit-il,  avait  à  prononcer  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  de  la  cour  de  cassa- 
tion, je  partagerais  l'opinion  du  rapporteur,  et  je 
croirais  avec  lui  qu'une  question  de  naute  impor- 
tance est  soumise  à  votre  examen. 

Mais  je  vois  au  contraire  que  vous  n'êtes  appelés 
à  délibérer  que  sur  quelques  modifications  com- 
mandées par  l'état  actuel  des  choses  et  l'esprit 
d'économie  qui  vous  anime.  C'est  donc  sous  ce 
rapport  que  nous  devons  examiner  le  projet  de 
loi  qui  nous  a  été  présenté  au  nom  du  Roi.  j'exa- 
minerai succinctement  les  articles  qui  le  compo- 
sent, et  je  tâcherai  de  réfuter  ■  les  amendements 
proposés  par  votre  commission  centrale. 

M.  Laborde  pense  que  le  nombre  de  quarante- 
deux  membres,  déterminé  par  l'article  !•',  suffit 
aujourd'hui  comme  à  l'époque  où  il  fut  porté  i 
même  nombre  par  l'Assemblée  constituante,  d'à 
tant  mieux  que  la  France  était  alors  r     3 
une  grande  diversité  de  coutumes  et  d' 
rendaient  la  jurisprudence  ti    -     mlii 
dis  qa'aqjoard'lutt  l'unité  60 


(Chambro  des  Dépotés.]         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [22  décembre  1814.) 

rendre  les  demandes  en  cassalio'i  beaucoup  moins 

nombreuses.  L'augmentation  diMuandée  pour  ac- 

CiHôrer  le  travail  de  la  section  des  requêtes  ne 

lui  paraît  nullement  nécessaire,  et  quoique  Ton 

ait  ait  qu'une  Taible  somme  de  VoSM)  francs  ne 

valait  pas  la  peine  d'cMre  prise  (mi  considr-ration, 

la  moindre   occasion   de  diminuer  les  dépenses 

De  doit  point  être  nép;ligée  parla  Chambre. 

Pour  défendre  contre  tous  leselTortsde  la  com- 
mission l'article  -j  portant  que  le  cbaiicelier  de 

France  préside  à  volontr»  les  sections  divisées  ou 

réunies,  M.  Laborde  rappelle  aussi  l'état  de  la 

législation  sur  cet  objet  depuis  la  su|)pression  de 

Toflice  du  chancelier,  le  'M  décembre  1790.  La 

prérogative  donnée  au    grand  juge  d'avoir  une 

place  distincte  au   Sénats  au  conseil  d'Klat,  de 

présider  la  cour  de  cassation  et  la  cour  d'appel, 

lui  fait  considérer  comme  une  injustice  de  crain- 
dre aujourd'hui  de  la  part  du  chancelier  de  France 

une  influence  dangereuse  qui  ne  fut  point  alors 

redoutée. 
M.  Laborde  objecte  en  faveur  de  la  suppression 

des  motifs  dans  les  arrêts  de  la  section  des  re- 
quêtes l'ordre  de  choses  qui  avait  subsisté,  qu'a- 
vait môme   reconnu  la  Convention  nationale  en 

passant  î\  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  d'un 

particulier  qui  se  plaignait  que  son  pourvoi  en 
cassation  eût  été  rejeté  sans  motif;  il  est  vrai, 

dit-il,  que  la  loi  du  4  germinal  an   II  intervint 

ensuite  sur  une  nouvelle  réclamation,  et  rétablit 
l'énoncé  des  motifs  dans  les  jugements;  mais  l'ex- 
périence n'en  a  que  trop  prouvé  les  inconvénients 

et  la  nécessité  de  revenir  ù  l'opinion  de  l'Assem- 
blée constituante.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  d'après 
des  renseignements  sûrs  que  l'article  3  nous  a 
été  proposé.  Maintenir  et  réparer,  suivant  l'ex- 
pression d'un  membre  respectable  de  la(ihambre 
des  pairs,  doit  être  la  maxime  du  législateur. 
Vous  voulez  maintenir  la  cour  de  cassation,  mais 
vous  voulez  en  même  temps  réparer  ce  que  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  défectueux. 

Quant  i\  l'article  4,  je  ne  le  cite  que  pour  faire 
remarquer  la  constante  bonté  du  monaniue  en- 
vers ses  peuples,  lorsqu'il  veut  restreindre  ses 
choix  à  venir  sur  des  magistrats  qui  auront  été 
membres  des  cours  souveraines. 

M.  Laborde  ne  fait  aucune  remarque  sur  l'ar- 
ticle T),  qui  ne  s'applique  qu'à  des  règlements 
concernant  l'ordre  et  le  service  de  la  cour  diî 
cassation,  (convaincu  que  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  de  Sa  Majesté  est  marqué  au  coin 
de  la  justice,  de  la  sagesse,  de  l'intérêt  public  et 
de  l'économie,  il  en  vote  l'adoption  pure  et 
simple. 

M.  Duitiolaril  (I).  Messieurs,  pourjuixer  sai- 
nement du  mérite  d'un  projet  de  loi,  il  faut 
d'abord  en  étudier  l'objet  et  se  convaincre  de  son 
utilité.  Cette  tâche  serait  moins  diflicibs  si  rol)jet 
réel  était  toujours  c(»lui  que  l'on  annonce.  Mais 
dans  le  gouvernement  représentatif,  il  arrive  par- 
fois (]ne  des  ministres  habiles  ne  disent  pas  tout 
ce  qu'ils  pensent  l't  tout  ce  qu'ils  espèrent.  Ces 
réticences  politiques  ont  lieu  sans  doute  à  bonnes 
inlenlioiis,  et  cependant  elles  réduisent  les  repré- 
sentants du  piiuple  à  deviner;  et  peut-être  vau- 
drait-il mieux,  dans  l'intérêt  de  tous,  reno.icer 
aux  énigmes. 

Voil-'»  les  |»remières  réflexions  que  m'a  fait  nal 
tre  lu  loi  |)r()posée  :  s'il  faut  en  croire  des  bruits 
trés-répandus,  la  cour  de  cassation,   menacée 
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que  1  exposé 

ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  détruit  mes  inquié- 
tudes. 

Vainement  il  débute  par  nous  affirmer  que 
[objet  de  cette  loi  est  de  réduire  la  cour  de  cassation 
conformément  aux  besoins  de  VEtat  et  aux  cir- 
constances actuelles.  Une  lecture  attentive  des  ar- 
ticles m'a  convaincu  que  cette  réduction  incon- 
venante n'était  qu'un  accessoire  du  projet,  un 
voile  habilement  jeté  sur  des  dispositions  plus 
délicates  et  plus  décisives.  Je  répète  que;  cette 
réduction  est  inconvenante,  non  pas  que  je 
blùme  l'économie,  nous  devons  lêtre  ménagers  du 
prix  des  sueurs  du  peuple,  mais  l'intérêt  sacré 
de  ce  peuple  nous  commande  aussi  de  ne  pas 
laisser  ravir  au  premier  corps  de  magistrature 
du  royaume  la  force  et  l'éclat  dont  il  a  besoin. 
C'est  une  erreur  de  n'attribuer  l'accroissement 
progressif  du  nombre  des  magistrats  dans  la  cour 
suprême,  qu'à  l'extension  temporaire  de  notre 
territoire.  Il  était  réclamé  defiuis  longtemps  par 
l'expérience,  et  la  fixation  actuelle  est  à  peme  au 
niveau  de  la  nécessité. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  nos  habitudrs  et  dans 
l'esprit  français  une  répugnance  incontestable,  à 
voir  la  décision  d'une  imposante  assemblée  de 
juges,  réformée  par  quelques  magistrats  supé- 
rieurs. La  création  des  cours  d'appel  et  la  com- 
position, utile  sans  doute,  mais  colossale,  de 
celle  de  pai.''s,  s'opposent  dès  lors  à  la  réduction 
du  tribunal  régulateur  de  tous  les  autres.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ces  vérités.  Votre  commission  les  a 
fait  ressortir  avec  force,  mais  elle  n'en  a  tiré 
qu'une  demi-conséquenco.  Je  la  demande  tout 
entière. 

Loin  de  moi,  la  pensée  qu'une  mesure  générale 
et  solennelle  n'ait  pour  but  secret  que  d'éloigner 
quehfues  individus!  lillo  serait  inutile,  pouf  ne 
rien  dire  de  plus  :  le  prince  est  le  maître  de  ses 
choix  ;  nous  nous  reposons  sur  sa  magnanimité 
de  l'application  de  l'article  11  de  la  Charte. 

Je  vais  prouver  aux  ministres  que  j'ai  su  de- 
viner le  véritable  objet  de  la  loi  dont  ils  pressent 
radoj)tion  avec  tant  diî  zèle.  Posons  avant  tout 
quehiues  principes  (ju'eux-mêmes  ne  désavoue- 
ront pas. 

Les  inslilutions  civiles  et  militaires  d'un  peu- 
ple doivent  être  en  harmonie  avec  la  constitution 
présente  de  l'Etat,  ou  celte  constitution  touche  à 
sa  ruine.  Les  minisires  conviendront  avec  moi 
que  noire  forme  actuelle  de  gouvernement  n'est 
l)as  celle  des  temps  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  : 
de  ce  qu'une  institution  fut  utile  sous  leurs 
règnes,  on  a  donc  souvent  raison  de  conclure 
qu'elle  serait  de  nos  jours  dangereuse  ou  super- 
flue. 

Ainsi,  lorsque  la  puissance  royale  luttait  contre 
li's  privilèges  des  ordres  et  des  provinces  etsur- 
l)ui  contre  l'ambition  inquiète  des  parlements, 
l'exisienCiU'l  les  aîtributions  du  conseil  privé  du 
Uoi  purent  être  un  bien  général  malgré  les  maux 
noînbreux  dont  elles  étaient  la  source.  Il  valait 
mieux  pour  le  peuide  que  ce  conseil  commit  des 
abu-,  et  même  des  excès,  que  de  voir  renaître 
Tananhie  féodale,  ou  s'affermir  l'intolérable  des- 
potisme des  grands  corps  de  judicature. 

Mais  aujourd'hui  les  ordres  et  les  privilèges  ne 
sont  plus  ;  aujourd'hui  les  cours  royales,  oiodes- 
Ics  dans  leurs  prétentions,  n'ont  hérité  des  par- 
lements que  Fadminislration  de  la  justice  ;aU'' 
jourd'hui  eoQDi  le  Hoi  partage  avec  les  deux 
Chambres  le  pouvoir  législanf.  Que  fcriex-vous 
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en  rétablissant  le  conseil  privé  dans  ses  anciennes 
prérogatives  ? 

Vous  lui  donneriez  une  force  incx)ramensura- 
ble,  en  comparaison  même  de  celle  dont  il  abusa 
si  souvent  :  vous  frapperiez  de  paralysie  la  coo- 
pération constitutionnelle  des  deux  Chambres  et 
la  législation;  vous  briseriez  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire,  et  livreriez  la  nation  entière 
au  despotisme  le  plus  funeste  de  tous,  celui  des 
courtisans.  Car  les  privilèges  les  plus  absurdes 
cessent  d'être  un  mal  s'ils  sont  des  obstacles  né- 
cessaires à  la  tyrannie.  Cette  grande  idée  de  Mon- 
tesquieu n'a  pas  besoin  de  développement  lors- 
qu'on parle  devant  vous. 

Je  dois  vous  éclairer  en  peu  de  mots  sur  un 
sophisme  que  l'intricue  caresse  avec  perfldie.  On 
cherche  à  marier  la  Charte  constitutionnelle  avec 
les  principes  de  l'ancienne  monarchie,  dont  elle 
ne  serait  qu'une  exception  ;  c'est  comme  si,  dans 
un  sens  opposé,  on  cherchait  à  la  lier  à  toutes 
les  exagérations  révolutionnaires. 

La  Charte  est  désormais  pour  nous  la  grande 
et  seule  loi  éminemment  nationale.  11  y  a  du  bien 
dans  notre  ancienne  législation  française  :  il  en 
existe  dans  les  lois  que  la  Révolution  a  produi- 
tes ;  mais  quant  à  l'application  des  unes  et  des 
autres  h  notre  système  actuel,  la  Charte  est  la 
seule  pierre  de  touche  de  leur  bon  lé  relative. 
Nous  ne  voulons,  dans  l'intérêt  du  Roi,  comme 
dans  celui  du  peuple,  ni  la  féodalité,  ni  la  démo- 
cratie, ni  le  despotisme. 

Il  me  semble  entendre  déjà  les  partisans  du 
projet  s'écrier  :  A  quoi  bon  le  développement  de 
ces  principes,  qu'on  ne  repousse  pas  1  11  ne  s'agit 
que  de  régulariser  le  service  de  la  cour  de  cas- 
sation et  non  de  ressusciter  le  conseil  des  par- 
ties. 

11  me  sera  facile  de  démontrer  aux  réclamants 
que  le  projet  qu'ils  appuient  n'est  autre  chose  au 
rond  que  la  résurrection  qu'ils  désavouent. 

11  irattaque  nas,  il  est  vrai,  le  principe  général 
de  l'inamovibililé  des  juges.  Mais,  voyons  si,  par 
des  dispositions  positives  et  nouvelles,  jointes  à 
des  moyens  tolérés  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  neutra- 
lisera point  l'effet  que  la  France  s'était  promis  de 
celte  inamovibilité. 

Elle  a  pour  but  évident  et  reconnu  l'indépen- 
dance et  l'impartialité  des  magistrats;  et  s'il  est 
un  tribunal  à  qui  nous  devions  conserver,  avec 
scrupule,  cette  imposante  garantie  de  la  liberté 
publique,  c'est  bien  la  cour  de  cassation. 

Que  l'on  souffre  une  compatibilité,  un  amal- 
game quelconque  entre  elle  et  le  conseil  du  Uoi, 
rindépendance  judiciaire  est  déjà  gravement 
compromise.  L'égalité  disparaît  entre  les  membres 
d'un  même  corps  :  les  affaires  des  particuliers  se 
négligent,  les  rivalités  et  les  ambitions  s'enilam- 
ment,  et  la  verge  luinislérielle  fait  pencher  tôt 
ou  lard  la  balance  de  la  justice. 

Ils  l'avaient  bien  senti,  les  derniers  oppres- 
seurs de  l'empire,  et  l'appel  de  quelques  juges  de 
cette  cour  au  conseil  d  Etat  ne  fut  qu'une  pierre 
d'attente. 

Mais  combien  deviendrait  plus  prochain  l'asser- 


.  .  'ojet  qui 

Eh  quoi  1  le  chancelier  de  France,  1er  premier 
des  ministres  du  Roi,  l'arbitre  des  grâces  dans 
l'ordre  judiciaire,  le  président-né  de  la  Chambre 
des  pairs,  pourrait,  sans  influence  dangereuse 
hors  des  cas  prévus  pour  Fintérôt  général,  prési- 
der à  volonté  les  sections  réunies  ou  divisions 
d'âne  conr  dont  duuiae  membre  aspirerait  à  de 


nouvelles  faveurs  et  surtout  à  son  introduction 
au  conseil  du  Roi  ! 

Elle  est  étrange  la  réponse  que  Ton  fait  à 
cette  observation  :  on  m'a  dit  à  moi-même  qu'au 
fond  ce  n'était  qu'une  calomnie  contre  l'intégrité 
du  chancelier  et  des  juges. 

Je  respecte  et  j'honore  depuis  longtemps  le 
chancelier  actuel  ;  et  les  membres  de  la  cour  de 
casïîalion  savent  si  je  les  estime  et  je  les  aime.  11 
ne  s'agit  point  des  individus  qui  passent,  mais 
des  institutionsqui  demeurent.  Voyons  les  hommes 
comme  la  nature  et  la  civilisation  les  ont  faits  et 
non  comme  ils  devraient  être,  et  mettons  des 
digues  à  la  corruption,  si  nous  ne  voulons  qu'ils 
se  corrompent. 

Plaignez  donc  comme  autrefois,  si  vous  consa- 
crez l'article  2,  le  malheureux  provincial,  plai- 
dant contre  l'homme  de  cour  en  crédit.  Eh  com- 
ment ne  pas  s'apercevoir  du  but  que  l'on  peut 
atteindre,  dès  que  nous  jetons  les  yeux  sur  l'ar- 
ticle suivant  ! 

La  section  des  requêtes  ne  motioera  jj/us  les 
arrêts  de  rejet. 

L'obligation  de  les  motiver  était  le  résultat 
d'une  loi  :  l'exposé  du  ministre  de  l'intérieur  la 
présente  comme  un  abus  susceptible  de  graves 
inconvénients  :  j'avoue  que  je  les  ai  cherchés  sans 
les  découvrir.  Ces  sortes  d'arrêts  n'étant  point  in- 
sérés au  bulletin  ofticiel  de  la  cour,  n  ont  pas 
d'effet  sur  la  jurisprudence ,  malgré  l'assertion 
opposée  du  ministre.  Cette  circonstance  est  géné- 
ralement connue,  mais  on  ne  se  trompe  que  pour 
vouloir  bien  se  tromper  sur  l'obligation  actuelle 
de  cette  section  de  motiver  les  arrêts  de  rejet. 
Chacun  sait  que  c'était  un  frein  mis  à  l'arbitraire, 
un  appel  constant  à  l'opinion  publique  ainsi  qu'à 
la  surveillance  de  la  législature. 

Voilà  précisément  ce  que  l'on  veut  anéantir, 
pour  nous  donner  un  avant-goût  de  la  procédure 
et  des  décisions  ténébreuses  de  l'ancien  conseil 
privé. 

Laissez  faire  les  amis  de  l'ancien  régime  !  Vous 
verrez  de  proche  en  proche  les  autres  sections 
ne  plus  motiver  leurs  arrêts,  les  cours  royales 
les  imiter,  et  prononcer  comme  autrefois  ;)our  les 
cas  résultant  des  procès. 

Pour  peuqu'on  ait  d'expérience  des  choses  et  des 
hommes,  on  retrouve  le  fil  de  ce  grand  projet 
dans  les  expressions  ambiguës  de  l'article  5.  Je 
ne  parle  pas  du  premier  paragraphe  de  cet  article, 
qui  serait  au  moins  sans  objet  ;  car  on  sait  bien 
qu'une  loi  postérieure  abroge  de  fait  les  lois  et 
les  règlements  antérieurs,  qui  lui  sont  contraires. 

Mais  il  fallait  une  transition  au  second  para- 
graphe, que  je  répète  littéralement,  et  sur  lequel 
il  me  sera  permis  de  faire  ensuite  quelques  ré- 
flexions. 

Il  sera  pourvu  (ce  sont  les  ternies  du  projet), 
par  des  règlements  d'administration  publique^  à 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du  service  à  la  cour 
de  cassation,  et  qui  serait  susceptible  de  recevoir 
quelque  changement  ou  modification. 

Prenez  garde ,  représentants  du  peuple,  que 
rien  n'est  minutieux,  de  tout  ce  qui  tend  à  con- 
server rindépendance  de  la  cour  suprême  !  Ce 
que  l'on  appelle  ici  l'ordre  du  service  est  aujour- 
d'hui presque  en  totalité  réglé  par  des  lois.  On 
ne  vous  demande  |)as -d'y  substituer  de  nouvelles 
dispositions  législatives,  mais  le  droit  d'abroger 
à  volonté  les  lois  existantes  par  de  simples  rè- 
glements 

Le  rapporteur  de  votre  coamij      i  tous  a 
sentir  avec  quelle  facilité  on  tbïuuu  Va 

respectable  actueUoueat  établi 
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service  et  tous  les  us  et  coutumes  de  Tancicn 
conseil.  Ce  n'est  pas  le  défaut  dos  ministres  de 
tout  pays  et  de  tous  les  temps  de  restreindre  Tin- 
trOpralion  des  pouvoirs  qu  on  leur  accorde.  At- 
tendez-vous donc  à  voir  la  publicité  des  audiences 
attaquée  directement  ou  par  des  voies  indirectes. 
Joi^'nez  ia  tentative  actuelle  de  la  dispense  de 
Dioiiver  les  arrêts  ;  et  dites  maintenant,  partisans 
de  la  loi,  si,  sous  un  nom  plus  doux,  ce  n'est  pas 
la  résurrection  du  conseil  privé  que  Ton  nous 
montre  en  perspective. 

On  ne  vous  propose  pas,  il  est  vrai,  Tamovibi- 
lilé  des  juges  île  cassation  ;  mais  ils  peuvent  réu- 
nir, dés  aujourd'Imi,  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, à  celles  de  membres  du  conseil  du  Roi; 
mais  ils  seront  présidés  à  volonté  par  le  chance- 
lier de  France,  qui  réglera  les  listes,  les  formes 
et  le  mode  de  service.  Nous  prend-on  pour  des 
enfants?  L'Kmpereur  avait  créé  des  conseillers 
d'Klal  à  vie  :  cela  suffisait-il  pour  assurer  leur 
indépendance  ? 

Pourquoi ,  si  Ton  n'a  point  d'arrière-pensée, 
troubler  la  cour  de  cassation  dans  son  existence 
et  sa  marche  actuelle  qui  Thonore  aux  yeux  de 
TEurope?  Car  enfin  elle  existe  triomphante  dans 
Tintérieur,  de  tous  les  orages  de  la  Révolution,  et 
ses  arrêts  sont  cités  au  dehors  comme  des  monu- 
ments de  sagesse.  Pourquoi  les  frapper  de  répro- 
bation dans  l'opinion  publique  et  les  rendre 
bientôt  aussi  décriés  que  les  anciens  arrêts  du 
conseil  ?  Cette  idée,  Messieurs,  n'est  pas  de  moi, 
mais  d'un  magistrat  non  suspect,  M.  Heurion  de 
Pansey. 

Représentants  delà  nation!  défiez-vous  d'une 
])roposilion  en  apparence  précipitée,  lorsque  vous 
touchez  au  terme  de  votre  carrière  annuelle! 
Craignez,  à  votre  tour,  de  trouver  dénaturée,  pour 
jamais,  Tune  des  plus  belles  créations  de  TAssem- 
Llée  constituante.  Tune  des  premières  garanties 
de  la  liberté. 

Dût  ce  grand  tribunal  avoir  besoin  de  réformes, 
aucun  motif  raisonnable  ne  vous  presserait  de  les 
opérer.  On  nous  dit  que  les  ministres  attendent 
cette  loi  pour  s'occuper  enfin  de  institution  des 
juges  si  vivement,  si  justement  désirée  :  je  les 
défie,  moi,  de  me  prouver  un  rapport  réel  entre 
la  loi  c|u'on  propose  et  cette  institution  que  je  ré- 
clame en  vain  depuis  si  longtemps.  Lorsqu'on 
veut  élever  un  édifice  on  ne  commence  pas  par 
la  vofite. 

1  (1  article,  un  seul  article  du  projet,  m'a  paru 
digne  de  vos  suffrages,  j'ajouterai,  de  la  recon- 
naissance nationale. 

Oui,  sans  doute,  elle  est  belle  et  féconde  l'idée 
de  faire  de  la  cour  d(^  cassation  le  point  de  mire 
et  le  prix  des  services  des  magistrats  dans  les 
cours  royales  :  elle  est  grande  et  généreuse  comme 
tout  (V,  qui  part  du  cœur  du  Roi. 

Ah  !  ne  craignez  pas.  Sire,  de  la  concevoir  uu 
jour  sur  un  plan  plus  vaste  encore,  et  d'éveiller 
une  sainte  émulation  dans  les  fonctionnaires  pu- 
l)lics  <le  toutes  les  classes.  Votre  autorité  n'y  per- 
dra rien  :  lignorance  et  l'intrigue  auront  seules 
h  se  plaindre.  Sire,  il  ne  peut  exister  de  ressem- 
blance entre  votre  administration  paternelle  et 
le  gouvernement  dont  nous  sommes  délivrés.  Il 
ces.*«(^ra  donc  |)ar  vos  soins  le  scandale  de  cette 
cunuilation  sans  mesure  de  places  et  de  traite- 
ments qui  concentrait  sur  les  mêmes  têtes  des 
faveurs  qu'il  vous  serait  si  doux  de  parUiger.  il 
est  un  terme  aux  facultés  intellectuelles  de 
riiomme  comme  à  ses  moyens  physiques,  et  Votre 
Majesté  veut  que  toutes  les  fonctions  soient  di- 
goement  remiTlies;  qu'occupés  de  ia  liaute  difcc- 
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lion  des  affaires  publiques,  les  membres  de  votre 
conseil  s'élèvent,  s'ils  le  peuvent,  au  niveau  de 
vos  idées,  à  la  magnanimité  de  vos  intentions.  Ce 
travail  est  assez  vaste  pour  absorber  tous  leurs 
instants. 

Que  les  magistrats  de  votre  cour  de  cassation  se 
pénètrent  à  leur  tour  de  l'importance  et  de  l'im- 
mensité de  leurs  devoirs  !  Que  des  affaires  d'un 
autre  ordre  et  le  tumulte  du  monde  ne  les  déro- 
bent pas  aux  veilles  laborieuses  dont  il  sont  comp- 
tables à  vos  sujets. 

La  justice.  Sire,  est  la  première  dette  des  rois, 
et  c'est  pour  l'acquitter  fidèlement  que  vous  l'a- 
vez soustraite  aux  inspirations  de  l'intrigue. 

Dans  cette  Charte  solennelle,  votre  auguste  ou- 
vrage, votre  bienfait,  vous  avez  garanti  l'indé- 
pendance et  l'inamovibilité  des  juges. 

Vous  les  conserverez.  Sire,  en  dépit  des  mesures 
adroites  par  lesquelles  on  chercherait  à  les  éluder. 
Votre  parole  sacrée  est  immuable  comme  la  jus- 
tice elle-même. 

Pardon,  Messieurs,  si  je  m'adresse  au  Roi, 
comme  s'il  était  présent  au  milieu  de  nous;  mais 
il  y  est  toujours  jDar  sa  pensée  et  par  les  nôtres, 
et  les  représentants  du  peuple  sont  ses  meilleurs 
et  ses  plus  fidèles  conseillers. 

Je  conclus  d'abord  au  rejet  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  comme  inconstitutionnel,  inutile  et 
dangereux. 

Si  ce  sentiment  n'est  pas  adopté,  je  vote  pour 
les  amendements  proposés  par  votre  commission, 
sauf  à  moi  d'en  présenter  de  nouveaux  lors  de  la 
discussion  des  articles. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dumolard. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  dé' 

cembre  1814. 

Nota.  Nous  insérons  ici  les  opinions  de  M.  Lucas  et 
de  M.  le  marquis  Rrunoau  de  Ucanmez,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des  membres 
de  la  cour  de  cassation.  Ces  deux  discours,  qui  ne 
porlentpas  de  date,  figurent  néanmoins  dans  les  impres- 
sions (le  la  Chambre  el  sont  meulionncs  dans  la  table 
dos  procès-verbaux. 

M.  Lucas  (l).  Messieurs,  le  projet  de  loi  pré- 
senté h  la  Chambre  le  21  novembre  dernier,  i)ar 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  est  clair,  précis  dans 
toutes  les  dispositions  qu'il  renferme;  il  ne  tend 
pas  seulement  à  réduire  la  cour  de  cassation  con- 
rormément  aux  besoins  de  l'Etat  et  aux  circon- 
stances actuelles^  il  fait  cesser  un  abus  dans  les 
arrêts  de  rejet;  il  assure  une  magistrature  tou- 
jours digne  des  importantes  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  par  le  choix  des  magistrats  que  s'impose 
Sa  .Majesté  :  enfin  il  donne  à  cette  cour  un  nouvel 
éclat,  par  l'importance  de  son  président.  Ce  pro- 
jet, considéré  sous  son  véritable  point  de  vue, 
n'est  point  du  tout  ce  que  l'exaltation  dans  les 
idées  a  voulu  le  montrer  ;  la  sagesse  a  présidé  à 
sa  rédaction. 

En  ma  qualité  de  magistrat,  j'ai  pu,  j'ai  dû  étudier 
plus  particulièrement  ce  proiet  de  loi  :  J'en  ai  re- 
connu la  bonté,  et  dès  lors  j  ai  senti  le  devoir  de 
défendre  devant  vous  l'avantage  de  ses  disposi- 
tions. 

(1)  C«.  dîMourt  D'à  pas  éié  inséré  uu  JUonilêur, 
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L'article  !•»  en  renferme  deux  principales  : 

Par  la  première,  le  nombre  des  juges  et  gens 
du  lloi  est  réduit  de  cinquante-neuf  à  quarante- 
sept,  ou  à  quarante*ncut  seulement,  dans  le  cas 
où  le  besoin  du  service  exigerait  Tadjonction  de 
deux  substituts  aux  avocats  généraux  ; 

Par  la  seconde,  la  répartition  actuelle  de  ja  cour 
est  maintenue  en  trois  sections;  section  des  re- 
quêtes, section  civile  et  section  criminelle. 

Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  juges,  est^ 
il  réellement  nécessaire  de  la  justifier? 

Son  Excellence  le  ministre  de  Tintérieur  vous 
en  a  établi  la  nécessité;  elle  est  commandée  par  la 
réduction  même  de  notre  territoire,  et  par  le  be- 
soin de  porter  réconoraic  dans  toutes  nos  dépen- 
ses; enfin,  elle  n'ist  qu'un  retour  à  l'exécution 
de  la  loi  du  !•'  décembre  1790,  portant  création 
de  la  cour  de  cassation. 

Nous  trouvons  donc  une  première  base  dans 
Touvrage  de  l'Assemblée  constituante,  dans  l'ou- 
vrage de  cette  assemblée  célèbre  par  la  masse  de 
lumières  qu'elle  renfermait  dans  son  sein;  et  cette 
base,  Messieurs,  nous  devons  la  tenir  pour  d'au- 
tant plus  constante  qu'elle  est  appuyée  par  Tex- 
périence. 

En  effet,  et  ce  ne  fût  qiu'en  Tannée  1800,  que  la 
réunion  successive  à  la  France  de  la  Belgique,  de 
Hambourg,  du  Piémont,  des  Etats-Romains,  rendit 
nécessaire  l'institution  de  six  nouveaux  juges. 

Néanmoins,  à  cette  époque  et  depuis  plusieurs 
années,  de  nouveaux  départements,  ceux  de  la 
Belgique  et  du  Piémont,  notamment,  avaient  été 
réunis  à  la  France  ;  mais  si  la  cour  de  «cassation 
avait,  malgré  cette  accroissement  considérable  de 
justiciables ,  fait  le  service  au  nombre  de  qua- 
rante-deux juges,  comment  ne  le  ferait-elle  pas 
aujourd'hui  que  nous  sommes  rentrés  dans  nos 
anciennes  limites,  que  nous  vivons  sous  des  lois 
uniformes,  applicables  à  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  non  sous  l'empire  de  cette  foule  de 
coutumes,  de  lois,  d'édits,  souvent  opposés,  qui, 
en  1791).  et  depuis,  existaient  encore  et  multi- 
pliaient les  procès? 

Au  surplus,  Messieurs,  sa  réduction  n*est  pas 
aussi  forte  qu'elle  aurait  pu  l'être. 

11  faut  toujours  partir  de  l'incontestable  prin- 
cipe, que  le  nombre  des  juges  doit  être  en  raison 
de  la  population. 

Or.  si  cinquante-neuf  juges  et  gens  du  Roi 
faisaient  le  service  pour  les  cent  trente  départe- 
ments qui  existaient,  évidemment  quarante  le 
feront  pour  les  quatre-vingt-trois  qui  restent 
aujourd'hui.  Ceci  résulte  d'une  simple  règle  de 
proportion,  et  cette  règle  n'est  pas  ici  un  simple 
calcul  idéal,  puisqu'elle  repose  sur  un  point  de 

fait. 

Cependant,  au  lieu  de  quarante  juges  et  gens 
du  Roi,  la  loi  en  conserve  quarante-sept,  même 
quarante-neuf  ;  il  y  a  donc  un  excédant  remar- 
quable. 

Il  n'y  a  dès  lors  aucune  raison  de  supposer  que 
le  service  puisse  être  compromis  par  la  réduction 
proposée.  Cette  réduction  est  juste,  ellen'offre'que 
des  avantages  :  la  diminution  des  procès  en  ma- 
tière civile  et  criminelle,  que  l'on  ne  peut  con- 
tester, aurait  pu  encore  la  rendre  plus  considé- 
rable, et  si  elle  ne  nous  a  pas  été  proposée  telle 
qu'elle  pouvait  Pêtre,  vous  y  reconnaîtrez  cette 
sagesse  qui  caractérise  toutes  les  mesures  du  Roi, 
qui  le  porte  à  agir  constamment  avec  prudence, 
à  éviter  la  violence  des  secousses. 

La  première  disposition  de  l'article  l",  celle  de 
la  réduction  du  nombre  des  juges  ainsi  justifiée, 
je  passe  à  la  seconde  dispositioD  du  mémo  article  : 


elle  règle  la  répartition  des  juges  en  trois  cbam- 
bres. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  s'élever  de  repro- 
ches sur  cette  répartition  :  l'expérience,  la  néces- 
sité et  la  prompte  expédition  aes  affaires  ferment 
la  bouche  à  toute  objection  qui  pourrait  s'élever 
contre. 

Notre  vœu,  de  voir  rendre  à  la  magistrature 
son  ancien  éclat  et  toute  la  considération  qui 
doit  l'environner,  avait  été  prévu  par  Sa  Ma- 
jesté :  elle  nous  en  offre  une  preuve  dans  l'arti- 
cle 2  de  la  loi,  qui  dispose  que  le  chancelier  de 
France  préside  à  volonté  les  sections  divisées  ou 
réunies. 

Il  appartenait  à  la  première  des  cours  d'être 

Erésidee  par  le  premier  de  nos  magistrats,  d'être 
onorée  par  des  rapports  directs  avec  le  Roi. 

Mais  la  disposition  n'est  pas  à  considérer  sous 
le  seul  rapport  des  avantages  et  des  honneurs  qui 
en  résultent  pour  la  cour  de  cassation  ;  elle  doit 
Pêtre  également  sous  le  rapport  de  l'intérêt  pu- 
blic et  de  la  hiérarchie  judiciciaire.  Or,  sous  ces 
derniers  rapports,  elle  est  encore  juste  et  sage, 
conforme  à  tous  les  principes  d'administration. 

Le  premier  de  ces  principes  est  que  toutes  les 
parties  de  Fadministration,  quoique  divisées,  se 
rattachent  néanmoins  à  un  point  central.  11  en 
est  de  l'ordre  social  comme  de  la  nature  ;  tout 
dans  sa  marche  doit  être  gradué,  concordant,  ra- 
mené à  un  seul  et  même  moteur:  autrement  nous 
ne  trouverions  dans  l'ordre  social  que  des  parties 
discordantes,  destructives  de  tout  gouvernement 
régulier. 

Ceci  posé,  nous  reconnaissons  facilement,  tout 
en  maintenant  l'indépendance  de  Tordre  judi- 
ciaire, qu'il  ne  peut  absolument  être  abandonné 
à  lui-même,  et  que  s'il  forme  une  des  parties  du 
gouvernement,  il  doit  se  rattacher  au  chef  du 
gouvernement. 

Il  doit  s'y  rattacher  d'autant  plus,  que  la  jus- 
tice ne  peut,  ne  doit  se  rendre  qu'au  nom  du  Roi, 
que  le  Roi  est  le  premier  magistrat  de  son  royau- 
me, et  que  nous  nous  rappelons  encore  les  heu- 
reux temps  où  il  pouvait  lui-même  s'acquitter  de 
ce  premier  devoir  de  prince. 

Mais  comment  ce  lien,  cet  accord  du  plus  haut 
degré  de  la  justice  avec  le  Roi,  pourrait-il  s'éta- 
blir autrement  qu'en  confiant  la  présidence  fa- 
cultative de  la  cour  de  cassation  au  chancelier  de 
France? 

Le  chancelier  n'est-il  pas  le  premier  délégué  du 
Roi  pour  l'administration  de  la  justice?  n'a-t-il 
pas  la  surveillance  de  tous  les  tribunaux?  Il  n'est 
donc  que  lui  seul  qui  puisse  servir  d'intermé- 
diaire entre  le  Roi  et  la  cour  de  cassation,  qui, 
associé  aux  membres  de  celte  cour,  puisse  parta- 
ger, augmenter  leurs  lumières,  connaître  par  eux 
les  abus  à  réprimer  ou  les  améliorations  a  intro- 
duire dans  l'ordre  judiciaire,  les  difficultés  que 
la  loi  peut  éprouver  dans  son  application,  les 
modifications  dont  elle  serait  susceptible. 

Contre  tous  les  avantages  de  la  disposition  de 
l'article  2  de  la  loi,  une  seule  objection  à  laquelle 
il  convient  de  répondre,  est  présentée.  On  vous 
dit  que  le  chancelier,  ministre  du  Roi,  ne  peut 
présider  la  cour  de  cassation  divisée  sans  y  exer^ 
cer  une  influence  dangereuse^  sans  compromettre 
l'indépendance  de  l'ordre  judiciaire. 

D'abord  il  n'est  pas  exact  de  comparer  le  chan- 
celier de  France  aux  autres  ministres  du  Roi.  Le 
chancelier  de  France  est  inamovible,  les  auti 
sont  essentiellement  amovibles  ;  il  est       ns 
ministre  du  Roi  que  celui  de  la  Justice  ;  •       ^ 
titre  qoll  TdUe  à  UM  eequicoacone  1 
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Iration  de  la  justice,  qu'il  en  rend  compte  au  Roi  ; 
qu'il  prévient  ou  réprime  les  abus;  qu'il  reçoit 
les  plaintes  des  particuliers  contre  les  juji^es;  qu'il 
exerce  sur  ceux-ci  une  heureuse  et  active  sur- 
veillance. 

Libre,  indépendant,  comme  Tordre  judiciaire, 
on  ne  peut  donc  supi)Oser  qu'il  veuille  se  placer 
lui-même  dans  la  dépendance  en  y  rangeant  les 
tribunaux  dont  l'administration  lui  est  confiée  ; 
et  dés  lors  on  ne  peut  plus  supposer  qu'il  veuille, 

?[u'il  puisse  exercer  une  influence  dangereuse  sur 
es  magistrats  de  la  cour  de  cassation. 

D'une  part,  ce  serait  faire  injure  au  caractère 
de  ces  magistrats,  et  le  chancelier  n'aura  jamais 
que  sa  voix  dans  les  délibérations.  Mais  si,  par 
impossible,  les  réflexions  auxquelles  je  viens  de 
me  livrer  sur  cette  :jmportante  question  ne  déter- 
minaient pas  la  Chambre  à  l'adoption  de  la  loi, 
je  me  demande  si  elle  peut,  par  un  amendement, 
ôter  à  M.  le  chancelier  de  France  le  droit  du  pré- 
sider, quand  il  lui  jpialt,  la  cour  de  cassation,  soit 


le  droit  de  présider  le  conseil  des  parties  que 
remplace  la  cour  de  cassation,  et  les  cours  sou- 
veraines, faisait  partie  de  ses  attributions.  M.  le 
chancelier  de  France,  en  reprenant  l'exercice  de 
ses  fonctions,  a  rej)ris  les  prérogatives  attachées 
à  cet  ofiice,  prérogatives  qu'aucune  Ipi  n'a  sup- 
primées, mais  qui,  au  contraire,  ont  été  augmen- 
tées par  la  Charte  constitutionnelle  de  l'attribu- 
tion de  la  présidence  de  la  cour  des  pairs. 

La  Chambre  ne  peut  donc  Oter  à  M.  le  chance- 
lier de  France  le  droit  de  présider,  à  sa  volonté, 
la  cour  de  cassation,  parce  que  ce  droit  lui  est 
conféré  en  vertu  d'une  loi  à  laquelle  elle  ne  peut 
porter  atteinte  sans  détruire  les  premiers  [)rinci- 
pes  de  la  monarchie,  que  le  Uoi  a  voulu  conser- 
ver. L'amendement  de  la  commission,  qui  tend  à 
dépouilliT  M.  le  chancelier  do  France  du  droit 
facultatif  de  présider  la  cour  de  cassation,  n'est 
donc  ni  raisonnable  ni  fondé  en  principe. 

D'autre  part,  imurquoi  toujours  rêver  l'abus  de 
la  chose  ?  ^'e  devons-nous  pas  croire,  en  nous 
fondant  sur  l'expérience,  que  jamais  un  chance- 
lier de  France  ne  voudra  sacrilier  à  un  intérêt 
particulier  son  honneur  et  son  devoir?  et  dans 
tous  les  cas,  ne  devons-nousi)as  être  entièrement 
rassurés  par  la  loi  d'après  laquelle  il  doit  être 
référé  à  la  puissance  législative  de  son  interpré- 
tation, lorsiju'il  seia  survenu  deux  arrêts  de  cas- 
sation sur  la  mémo  question? 

Je  conçois,  Messieurs,  que  si  l'enregistrement 
des  lois  était  attribué  à  la  cour  de  cassation,  que 
la  Chambre  pourrait  être  fondée  dans  le  reproche 
que  la  commission  l'ait  à  U\  loi,  sur  la  présidence 

âu'elle  accord(»  à  M.  le  chancelier  de  France.  Mais 
aasia  Charteconstitulioniielle,  où  peut-on  trou  ver 
du  danger  dans  cette  présidence?  Si,  comme  nous 
devons  l'espérer,  celte  Charte  fixe  la  destinée  de 
la  nation  française,  il  y  a  des  élérnents  suffisants 
dans  sa  composition  nour  arrêter  toute  entre- 
prise sur  Fautorilé  de  la  loi. 

Bnfin,  Messieurs,  ajoutons,  après  avoir  réfuté 
cette  objection,  que  la  dis|)Osition  de  la  loi  n'est 
pas  nouvelle. 

Autrefois,  le  chancelier  i)résidait  lo  conseil  des 
parties  ;  depuis,  nous  avons  vu  les  ministres  de 
la  juatice  présider  la  cour  de  cassation.  Ce|>ea- 


dant,  il  y  avait  alors  bien  plus  d'inconvénients 
puisque,  comme  nous  l'avons  observé,  ces  mi- 
nistres ne  jouissaient  pas  de  l'indépendance,  de 
l'inamovibilité  d'un  chancelier  de  France. 

Mais  lorsque,  dans  tous  les  temps,  sous  tous  les 
gouvernements,  la  [jrésidence  de  la  première 
cour  a  été  confiée  au  chef  de  la  justice  ;  lorsque, 
|)ar  nos  diverses  constitutions,  nous  en  avons 
consacré  la  nécessité,  l'utilité,  pourquoi  vouloir 
aujourd'hui  une  funeste  innovation?  Gardons- 
nous,  Messieurs,  de  tomber  dans  toutes  ces  inno- 
vations dont  les  dangers  nous  sont  si  connus. 
Profitons  des  leçons  de  l'expérience,  et  respectons 
une  disposition  jugée  saf^e,  utile,  indis|)ensable 
par  nos  pères  et  les  législateurs  qui  nous  ont 
précédés. 

Je  viens  maintenant  à  l'article  3  de  la  loi.  Il  est 
très-vrai  que  tous  les  arrêts  doivent  aujourd'hui 
porter  leurs  motifs.  Par  là  le  juge  est  justifié  vis- 
a-vis de  la  partie  condamnée  ;  par  là  le  juge  est 
retenu  dans  la  crainte  d'émettre  un  arrêt  dont  la 
lecture  seule  attesterait  l'injustice  ou  le  mal  jugé; 
nar  là,  enfin,  s'établit  une  juris[»rudence  lacile 
a  saisir  et  à  ap])liquer  aux  différentes  espèces. 

Mais  sous  ce  dernier  rap|>ort,  il  serait  très-dan- 
gereux que  les  arrêts  de  la  section  des  requêtes 
portassent  des  motifs  qui  pourraient  n'être  pas 
toujours  parfaitement  exacts,  parce  que  cette 
section  ne  peut  se  livrer  à  un  examen  approfondi 
des  queslions-et  des  espèces,  et  parce  que  devant 
elliMc  débat  n'est  pas  contradictoire. 

Les  motifs  du  rejet  d'un  [)Ourvoi  se  trouvent 
consignés  dans  l'arrêt  dont  la  cassation  veut  être 
demandée  ;  vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Messieurs, 
les  attributions  de  la  cour  de  cassation  ;  vous  vous 
rappellerez  qu'elle  ne  doit  prononcer  que  sur  la 
violation  des  formes  et  sur  la  seule  ap|)lication 
de  la  loi,  et  qu'elle  n'a  point  à  décider  du  mérite 
du, bien  ou  du  mal  jugé.  Dés  que  la  section  des 
requêtes  a  reconnu  que  les  formes  de  la  procé- 
dure avaient  été  observées,  que  l'apnlicalion  »le 
la  loi  est  régulière  ,  qu'est-il  besoin  qu  elle  motive 
son  arrêt  de  rejet  ? 

Les  motifs  sont  écrits  dans  l'arrêt  :  il  est  donc 
ab>olument  inutile  de  les  répéter  ;  en  dispensant 
les  juges  de  cette  cour  de  motiver  les  arrêts  de 
rejet,  vous  leur  é[)argnez  un  travail  fatigant  et 
inutile,  et  par  là  vous  les  mettez  à  même  d'abré- 
ger les  longueurs  de  la  justice. 

Outre  ces  inconvénients,  vous  faites  disparaître 
un  abus  dangereux,  qui  ne  tend  qu'à  mettre  de 
la  confusion  dans  les  idées  et  à  rendre  la  loi  plus 
difficile  dans  son  application;  vous  renfermez  la 
jurisprudence  des  arrêts  aux  seuls  rendus  con- 
tradictoirement;  et  sous  ce  rapj)ort,  la  loi  nou- 
velle rend  un  service  essentiel  aux  plaideurs, 
puisqu'elle  fait  taire  des  incertitudes  dont  ils  sont 
souvent  la  victime. 

Ainsi,  Messieurs,  les  arrêts  de  rejet  n'étant  plus 
motivés,  le  plaideur  qui  verra  sa  requête  rejetée 
par  la  secîtion  chargée  de  la  com|)ar(T  avec  l'arrêt 
qu'il  est  tenu  d'y  joindre,  saura  c^ue  le  rejet  esi 


1 


qu'a  lire  ceux  qui  ont  eie  donnes  p; 
juges;  alors,  ces  motifs  ne  pourront  donner  lieu 
à  d(*  fausses  interprétations  de  la  loi^  à  des  ap- 
plications erronées  des  espèces,  puisqu'ils  ne 
seront  pas  livrés  à  la  publicité. 

(juant  aux  articles  'i  et  5,  il  serait  surabondant 
d'en  présenter  les  développements. 

Le  premier  vous  offre  une  nouvelle  prouve  do 
la  volouté  do  Su  Majesté,  d'exclure  Tarbitraire 
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de  l'exercice  de  son  pouvoir,  et  de  ne  confier  les  r 
fonctions  de  membres  de  la  cour  de  cassation 
-]u'à  des  hommes  éminemment  recommandables, 
puisque  Sa  Majesté  s'impose  la  condition  de  ne 
l'aire  tomber  son  choix  que  sur  d'anciens  mem- 
bres des  cours  souveraines,  âgés  de  quarante  ans. 

Le  second  n'est  qu'une  conséquence  de  la  loi, 
emportant  l'abrogation  de  toutes  les  lois,  usages 
et  règlements  contraires. 

Si  le  Roi  se  réserve,  par  ce  '  même  article,  de 
pourvoir,  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  du  service 
de  la  cour,  assurément  ce  droit  lui  appartient 
dans  toute  sa  plénitude,  et  personne  de  nous  ne 
tenterait  d'élever  à  cet  égard  le  moindre  doute. 

Je  termine  mon  opinion  par  cette  seule  ré- 
flexion. 

Le  Roi  nous  a  prouvé,  dans  la  nouvelle  loi, 
combien  il  était  éloigné  de  rechercher  l'extension 
de  son  pouvoir. 

Lorsque  Sa  Majesté  s'est  dépouillée  de  l'une  de 
ses  prérogatives  les  plus  cliéres  à  ses  illus- 
tres aïeux,  en  maintenant  la  cour  de  cassation, 
empressons-nous  de  reconnaître  un  tel  sacrifice, 
et  de  ne  plus  nous  arrêter  à  de  vaines  supposi- 
tions contre  une  loi  dont  les  dispositions  sont 
une  nouvelle  preuve  des  intentions  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté  et  de  la  profonde  sagesse  de  ses 
conseils. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  loiprésentée  par 
la  ministre  de  Sa  Majesté. 

M.  le  marquis  Uruneau  de  Beaumez  (1). 
Messieurs,  la  division  nécessaire  à  la  parfaite  li- 
berté politique  des  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif, l'autorité  protectrice  de  la  puissance 
executive,  et  l'indépendance  absolue  de  l'ordre 
judiciaire,  sont  autant  de  bienfaits  que  nous  de- 
vons à  la  Ghurte  constitutionnelle  et  à  son  au- 
guste auteur,  Louis  le  Désiré. 

L'article  57  de  cette  Charte  s'exprime  ainsi  : 

«  Toute  justice  émane  du  Roi,  elle  s'admi- 
nistre, en  son  nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  et 
qull  institue.  » 

Ce  principe,  toute  justice  émane  du  /?o»,  est  tel- 
lement inhérent  à  nos  mœurs,  à  nos  souvenirs, 
au  caractère  du  peuple  français,  qu'il  ne  pourrait 
être  affaibli  ou  méconnu,  sans  ébranler  les  fon- 
dements de  la  constitution  monarchique,  et  sans 
altérer  les  bases  de  notre  organisation  sociale. 

A  la  vérité,  le  Roi,  source  éternelle  et  immuable 
delà  justice  dans  ses  Etats,  ne  ptmt  ni  en  retenir 
les  droits  ni  en  exercer  personnellement  les  de- 
voirs ;  il  faut  qu'il  les  délègue  nécessairement  ;  et 
pour  que  cette  délégation  inspire  la  confiance,  les 
magistrats  qui  en  sont  honorés  doivent  être  ina- 
movibles. 

Des  juges  bien  choisis,  et  leur  inamovibilité, 
peuvent  seuls  garantir  au  prince,  que  la  première 
dette  de  son  trône  sera  bien  ac((uiltée,  et  au  peu- 
ple, que  des  hommes  probes  et  éclairés,  des  ma- 
gistrats indépendants  et  impartiaux,  proclame- 
ront toujours,  dans  l'absence  des  passions^^t  dans 
l'abnégation  de  tout  intérêt  personnel,  les^oracles 

de  la  loi. 

Aussi  Sa  Majesté  a-t-elle  fait  insérer  dans  la 
Charte  ces  deux  clauses  importantes  : 

«  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovi- 
u  blés. 

c  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  actuelle- 
<c  lement  existants,  sont  maintenus;  il  n'y  sera 
«  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  dernière  obliga- 

(1)  Ce  diacoort  u'a  pas  été  ini éré  aa  MoHiUur, 


tion,  que  le  Roi  soumet  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des  mem^ 
bres  de  la  cour  de  cassation. 

Ce  projet  contient  en  même  temps  trois  autres 
dispositions  : 

La  première  a  pour  objet  d'empêcher  à  l'avenir 
la  section  des  requêtes  de  motiver  les  arrêts  de 
rejet. 

La  seconde  tend  à  concentrer,  parmi  les  seuls 
membres  des  cours  souveraines,  le  choix  des 
juges  qui  seront  appelés  par  la  suite  à  faire  partie 
de  lu  cour  de  cassation. 

Enfin,  la  troisième  statue  que  le  chancelier  de 
France  préside  à  volonté  les  sections  divisées  ou 
réunies. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  ces  divers  articles  du  projet  de  loi, 
dont  plusieurs  ont  été  amendés  par  votre  commis- 
sion. 

Et,  d*abord,  quant  à  la  réduction  du  nombre 
des  membres  de  la  cour  de  cassation^  il  parait 
unanimement  reconnu  qu'elle  doit  avoir  lieu. 

En  effet,  cette  cour,  rentrée  dans  les  limites  de 
son  ancienne  juridiction,  ne  doit  pas  conserver 
un  supplément  de  juges  nommés  pour  des  be- 
soins extraordinaires  qui  ont  cessé  d'exister. 

Mais  dans  quelle  proportion  cette  réduction  sera- 
t-elle  effectuée?  Voilà  un  des  points  sur  lesquels 
les  membres  de  votre  commission  ne  sont  pas 
parfaitement  d*accord. 

Le  projet  de  loi  propose  de  réduire  et  fixer  le 
nombre  des  juges  à  quarante-deux,  y  compris  les 
trois  présidents. 

La  majorité  de  votre  commission  veut  porter 
ce  nombre  à  quarante-cinq. 

Lorsque  la  cour  de  cassation  a  été  établie  par 
la  loi  du  27  septembre  1790,  le  nombre  des  juges 
qui  la  composaient  fut  fixé  à  quarante-deux,  et  le 
territoire  de  la  France  était,  à  cette  époque,  ce 

3u'il  est  redevenu  par  le  traité  de  paix  du  mois 
e  mai  dernier. 

Et  cependant  il  ne  parait  point  que  cette  cour 
ait  éprouvé  alors  le  besoin  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  juges;  il  est  demeuré  fixé  à  quarante-deux 
jusqu'en  1800,  c'est-à-dire  pendant  dix  ans  en- 
viron. 

Depuis  ce  temps  il  fut  successivement  augmenté 
en  proportion  de  l'étendue  de  nos  conquêtes,  et  il 
est  au  total,  en  ce  moment,  de  cinquante^nenf 
membres,  y  compris  les  présidents,  procureur  gé- 
néral et  avocats  généraux. 

Ici,  Messieurs,  je  pourrais  peut-être  soutenir 
avec  avantage  que  la  cour  de  cassation  ayant  été 
faite  pendant  les  dix  premières  années  de  sa  créa- 
tion, avec  quarante-deux  juges  seulement,  legou- 
vernementa  pu  penser  que  ce  nombre,  alors  suf- 
fisant, ne  devait  pas  être  étendu  et  dépassé. 

Je  pourrais  vous  rappeler  que  le  bénéfice,  ré- 
sultant de  la  suppression  de  plusieurs  traitements, 
suite  nécessaire  de  celle  des  places  considérées 
comme  inutiles,  doit  être  religieusement  appliqué 
à  honorer  convenablement  la  retraite  des  mem- 
bres âgés,  infirmes,  et  de  ceux  dont  les  services, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seraient  jugés 
n'être  plus  nécessaires. 

Mais  il  répugnerait  à  mes  principes,  il  en  coû- 
terait à  mes  sentiments  de  ne  pas  admettre  les 
motifs  exposés  par  M.  le  rapporteur,  à  l'appui  de 
l'amendement  de  la  commission,  qui  porte  a  qua- 
rante-cinq le  nombre  des  membres  de  la  cour  de 
cassation;  il  me  suffit  que  l'augmentation  de  trois 
juges  ait  paru  convenable  pour  ac  lérer  le  ail 
de  la  section  des  requêtes  ;  il  i  fût  ou»  «^ 
augmenlaUou  soit  jasti&ée  m 
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ciiiter  un  service  confié  à  des  magistrats  dont  le 
zèle  n'est  pas  toujours  secondé  par  les  forces 
physiques,  pour  que,  cédant  à  ces  luiutes  conve- 
nances et  à  ces  précieuses  considérations,  j*adople, 
en  son  entier,  le  premier  amendemeni  proposé  au 
nom  de  votre  commission. 

Je  passe  maintenant  à  la  disposition  du  pi^ojet 
de  loi  qui  a  pour  objet  d*empôcher  la  section  des 
reauétes  de  motiver  les  arrêts  de  rejet. 

Cette  disposition  tend  à  prévenir  les  abus  qui 
paraissent  résulter  de  Texécution  de  l'article  6  de 
la  loi  du  4  germinal  an  II. 

il  est  reconnu,  vous  a  dit  le  gouvernement,  que 
l'usage  de  motiver  les  arrêts  de  rejet  a  de  graves 
inconve'nients  et  une  influence  dangereuse  sur  la 
jurisprudence  qui  ne  doit  se  composer  que  de  de'^ 
cisions  rendues  contradictoirement, 

A  cet  ésard,  Messieurs,  je  suis  complètement 
de  Tavis  du  projet  qui  vous  est  présenté,  car  je 
ne  vols  pas  la  raison  pour  laquelle  on  continue- 
rait d'imposer  à  la  section  des  requêtes  Tobliga- 
tion  de  motiver  ses  arrêts  de  rejet. 

En  effet,  un  pourvoi  non  admis  me  parait  de- 
voir être  considéré  comme  un  pourvoi  non 
présenté;  d*où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué  sans 
succès  rentre  dans  la  classe  très-nombreuse  de 
ceux  qui,  reconnus  réguliers  dans  leur  forme, 
ne  présentent  aucun  prétexte,  aucune  ouverture 
à  cassation. 

D'un  autre  côté,  les  motifs  des  arrêts  qui  ont 
été  soumis  à  Tépreuve  d'une  révision  supérieure, 
subsistant  en  leur  entier,  c'est  dans  leur  contexte, 
c'est  dans  leurs  dispositions  dictées  et  avouées 
par  la  loi,  que  les  plaideurs  mécontents  doivent 
apercevoir  la  témérité  de  leur  appel,  et  la  cause 
nécessaire  de  leur  condamnation. 

Et  d'ailleurs,  ne  vous  para!tra-t-il  pas  conve- 
nable, Messieurs,  de  faire  disparaître  jusqu'à  la 
possibilité  des  contradictions  qui  se  sont  trop 
manifestées  entre  tes  arrêts  de  rejet  motivés  de 
la  section  des  re^uétes^  et  les  arrêts  également 
motivés dQ  la  section  c»(;t7ePGette  opposition  dans 
des  jugements  rendus  sur  des  cas  identiques^ 
outre  qu'elle  tend  à  affaiblir  la  juste  confiance 
que  la  nation  accorde  aux  décisions  de  la  cour 
suprême,  peut  aussi  jeter,  sur  des  points  de  juris- 

Srudence,  des  doutes  téméraires,  ou  donner  lieu 
une  controverse  inquiétante,  qu'il  est  du  devoir 
du  législateur  de  prévenir. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  la  jurisprudence, 
pour  être  instructive  et  véritablement  régulatrice, 
doit  émaner  d'une  source  unique,  placée  à  une 
hauteur  respectable,  et  épurée,  dans  son  cours 
par  la  lumière  que  peut  seul  rendre  vive  et  péné- 
trante le  choc  des  opinions  contradictoires.  Ce 
u*e8t  point  au  vestibule,  mais  au  centre  même 
du  sanctuaire  de  la  loi,  que  la  justice  doit  allu- 
mer son  flambeau  ;  toute  autre  lueur  me  parait 
trompeuse  et  décevante.  Une  institution  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  laltération  delà  loi  par  la 
divergence  des  Ofiinions,  doit  n'avoir  qu'un  seul 
organe  pour  maintenir  l'unité  de  législation,  con- 
server le  lien  des  tribunaux,  et  devenir  le  dernier 
asile  de  la  justice  méconnue,  et  de  l'innocence 
calomniée. 

J'adontcen  conséquence  l'article  3  du  projet,  en 
tant  qu  il  décide  que  la  section  des  requêtes  ne  mo- 
itié pas  les  arrêts  de  rejet, 

La  disposition  du  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
de  concentrer  dans  les  cours  royales,  à  compter 
du  l*'  avril  1815,  le  renouvellement  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  sera  pour  tous 
les  magistrats  du  royaume  un  motif  de  recon- 
naisBance  et  d'émulation.  Cette  grande  et  géné- 


reuse restriction  que  le  monarque  apporte  lui- 
même  à  rexiM'cice  de  sa  prérogative  la  plus 
firécieuse  et  le  plus  respectée,  va  former  de  tout 
'ordre  judiciaire  en  France,  une  seule  et  môme  fa- 
mille rivalisant  de  zèle  et  d'e(forts  pour  répondre 
dignement  aux  bienfaits  du  prince  et  aux  espé- 
rances de  la  patrie. 

J'arrive  à  1  article  du  projet  portant  : 

Le  chancelier  de  France  preMe  à  volonté  les 
sections  divisées  ou  réunies  de  la  cour  de  cassation. 

Ici,  Messieurs,  ce  beau  nom  de  chancelier  de 
France  nous  reporle  au  berceau  de  la  monarchie 
et  réveille  dans  tous  les  cœurs  véritablement 
français  d'antiques  et  immortels  souvenirs. 

En  effet,  si  nous  voulons  savoir  ce  qu'était,  ce 
que  doit  être  encore  un  chancelier  de  France, 
ouvrons  l'histoire,  et  nous  y  verrons  burinées  sur 
toutes  les  pages  les  hautes  prérogatives  de  ce  poste 
éminent. 

L'office  de  chancelier  est  presque  aussi  ancien 
que  la  monarchie;  c'est  le  chef  de  la  justice  et  de 
tous  les  conseils  du  Roi;  il  préside^  lorsqtiUl  le 
juge  à  propos  y  les  cours  et  les  tribunaux^  il  est  le 
premier  ofllcier  de  la  couronne,  il  a  rang,  séance 
et  voix  délibérative  après  les  princes  du  sang  ;  il 
est  la  bouche  du  Roi  et  l'interprète  de  ses  volontés. 
C'est  ainsi  que  s'en  expliquent  tous  les  auteurs, 
c'est  ainsi  que  le  proclament  nos  fastes  depuis  les 
règnes  de  Clovis  et  de  Childebert,  jusqu'à  1  époque 
de  notre  révolution,  c'est-à-dire,  jusqu'au  mo- 
ment d'un  bouleversement  inouï  dans  les  annales 
du  monde  civilisé. 

Dans  ces  temps  d'orage,  l'offlce  de  chancelier  a 
été  supprimé  par  une  loi,  mais  le  magistrat  qfii 
en  remplissait  les  augustes  fonctions  s'est  exilé 
avec  la  famille  de  saint  Louis;  il  est  revenu  avec 
elle,  et  il  conserve^  par  une  ordonnance  expresse 
de  Sa  Majesté,  les  honneurs  de  la  charge  dont  il 
était  revêtu. 

Cette  ordonnance,  portant  la  date  du  13  mai,  a 
aussi  nommé  un  chancelier  de  France. 

L'article  29  de  la  Charte  constitutionnelle  lui  a 
conféré  la  présidence  de  la  Chambre  des  pairs. 

Et  enfin,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  délibé- 
ration l'autorise  à  présider,  à  volonté,  les  sec- 
tions divisées  ou  réunies  de  la  cour  de  cassation. 

La  majorité  des  membres  de  votre  commission 
s'est  prononcée.  Messieurs,  contre  cette  dernière 
attribution  et  a  proposé  d'amender  l'article  qui  la 
concerne  de  la  manière  suivante  : 

•  Le  chancelier  de  France  peut  présider  les 
«  sections  réunies  seulement  dans  les  cas  qui  se- 
«  ront  prévus  parla  loi.  » 

J'abuserais  des  moments  précieux  que  la  Cham- 
bre daigne  m'accorder,  si  je  me  permettais  de  dis- 
cuter longuement  devant  elle  les  principes  et  les 
motifs  présentés  par  M.  le  rapporteur,  pour  jus- 
tifler  et  faire  prévaloir  cet  amendement;  je  me 
bornerai  à  quelques  observations  générales  sur  la 
faiblesse  des  moyens  dont  il  s  est  servi  pour 
l'étayer,  et  sur  la  souveraine  inconvenance  qu'on 
pourrait,  je  crois,  reprocher  à  celte  Assemblée,  si 
elle  adoptait  l'avis  de  la  majorité  de  sa  commis- 
sion centrale. 

Et  d'abord,  il  convient  d'examiner  si  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  13  mai  181  i,  a  rétabli  l'oflice 
de  chancelier  de  France,  ou  si  elle  a  nommé  un 
chancelier  de  France. 

Nous  verrons  ensuite  si  ce  magistrat  peut  ré- 
clamer l'exercice  des  hautes  prérogatives  que  la 
majesté  des  siècles  a  imprimées  à  son  antique  di- 

f;nité,  ou  s'il  nous  reste  un  chancelier,  président  de 
a  Chambre  des  pairs  et  ministredu  Roi,  révocable 
à  volonté. 
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Sur  le  premier  point,  je  crois  qu'on  peut  affirmer, 
sans  aucun  doute,  que  rintention  de  Sa  Majesté  a 
été  de  rétablir  Toffice  de  cliancelier  de  France  tel 
qu'il  existait  avant  1789,  sauf  à  changer  ou  à  mo- 
difier^ sHl  est  nécessaire,  quelques-unes  de  ses  at- 
M6«/tons,  et  que  M.  le  chanceli<»r  actuel  a  été 
promu  à  une  charge  préexistante  à  sa  nomina- 
tion. 

S'il  en  était  autrement,  cette  nomination  eût 
été  absolument  sans  base,  car  la  création  de  la 
place  doit  toujours  précéder  la  désignation  de  la 
personne  appelée  à  roccuper. 

C'est  tellement  l'ancien  office  de  chancelier  de 
France  qui  a  été  rétabli  dans  la  personne  de  M.  le 
chancelier,  qu'il  a  rempli  toutes  les  fonctions  à 
l'époque  à  jamais  mémorable  de  la  concession  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  de  plus,  l'ordon- 
nance du  13  mai  précipitée,  aurait-elle  pu  dire, 
ù  l'égard  de  Tancien  chancelier  de  France,  qu'il 
conservait  les  honneurs  de  la  charge,  si  cette  charge 
avait  changé  dénature  et  si  ces  attributions  étaient 
encore  à  créer. 

Demeurons  donc  bien  convaincus  que  c'est  l'an- 
cien office  de  chancelier  de  France,  avec  toutes 
les  prérogatives  qui  y  furent  attachées  avant  la 
Révolution,  que  le  Roi  a  rétabli;  et  comme  dans 
cette  hypothèse  M.  le  rapporteur  convient  que  la 
question  devient  simple  et  que  les  difficultés  dis- 
paraissent, parce  que^  en  effet ^  avant  1789,  M.  le 
chancelier  avait  le  droit  de  présider  les  cours  et 
tribunaux  de  France^  concluons  sans  hésiter,  que 
l'article  du  projet  de  loi  qui  lui  confère  la  prési- 
dence des  sections  réunies  ou  divisées,  n'est  point 
susceptible  de  réformalion,  ni  môme  passible  d'au- 
cun amendement. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  ca^  où  cette  présidence 
pourrait  lui  être  4*efusée  :  c'est  celui  où  elle  se 
trouverait  en  opposition  manifeste  avec  les  dis- 
positions delà  Charte  constitutionnelle. 

Or,  celte  circonstance  n'existe  pas. 

En  vain  nous  dit-on  que  la  Charte  veut  que  les 
juges  nommés  par  le  Roi  soient  inamovibles,  et 
que  M.  le  chancelier,  à  raison  de  sa  double  di- 
gnité de  chancelier  et  de  ministre  d'Etat,  ne  pré- 
sente pas  cette  garantie  politique. 

Je  répondrai  a  cette  objection,  que  la  Charte 
entend  si  peu  enlever  à  M.  Uî  cliancelier  le  droit 
de  juger,  qu'elle  lui  accorde  (art.  -29),  la  prési- 
dence de  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'elle  décide 
(art.  33),  que  cette  Chambre  connaît  des  crimes  de 
hante  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Si  quelque  chose  pouvait  paraître  étonnant,  ce 
serait  sans  doute  que  le  cher  de  la  iuslice  fût  ap- 
pelé par  la  loi  constitutionnelle  du  royaume  à 
présider  le  tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort 
les  prévenus  des  crimes  les  plus  graves,  et  que 
ce  même  magistrat  fût  privé  du  droit  inhérent  à 
son  service  de  présider  accidentellement  les  sec- 
tions divisées  ou  réunies  d'une  cour  instituée  pour 
faire  respecter  les  lois  et  maintenir  l'unité  de  la 
législation. 

J'ose  vous  le  demander.  Messieurs,  la  commis- 
sion se  montre- t-elle  conséquente  lorsque  d'une 
part  elle  refuse  à  M.  le  chancelier  la  présidence 
des  sections  divisées  de  la  cour  de  cassation,  parce 
qu'elle  ne  trouve  pas  en  sa  personne  un  juge  ina- 
movible, et  que  de  l'autre  elle  avoue  et  respecte' 
votre  résolution  sur  Tin  ter  prétalion  des  lois,  qui 
déclare  que  la  cour  de  cassation  prononcera  sur 
le  second  arrêta  sections  réunies,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  chancelier? 

La  majorité  de  la  commission  qui  refuse  qualité 
et  pouvoir  à  M.  le  chancelier  pour  présider  une 


section,  lui  accorde  l'un  et  l'autre  pour  en  présider . 
deux,  et  en  cela,  elle  me  paraît  dévier  du  principe 
qu'elle  a  établi  :  ou  il  faut  qu'elle  cesse  de  l'invo- 
quer, ou  il  devient  nécessaire  qu'elle  se  résigne 
à  en  subir  Tenliére  application. 

L'exception  confirme  la  règle,  nous  a-l-on  en- 
core observé;  cela  est  généralement  vrai,  mais 
non  pas  en  cette  occasion,  car  il  est  difficile  de  se 
former  une  idée  d'un  magistrat  à  qui  la  loi  donne 
et  retire  le.  droit  de  juger  dans  un  même  tribu- 
nal, surtout  lorsque  ce  magistrat  est  revêtu  d'une 
grande  dignité. 

Enfin  on  paraît  craindre  l'influence  que,  dans 
certaines  occasions,  le  chef  suprême  de  la  justice 
pourrait  exercer  sur  les  sections  divisées  de  la 
cour  de  cassation.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne 
partage  pas  cette  inquiétude;  cette  cour,  par  son 
institution,  ne  s'occupera  jamais  d'affaires  politi- 
ques, et  quant  aux  différends  entre  particuliers, 
M.  le  chancelier  de  France  ne  voudra  certainement 
pas  prendre  part  à  ses  décisions,  qu'autant  qu'il 
y  serait  fortement  invité  pour  le  bien  même  de 
la  justice. 

D'ailleurs,  peut-on  jamais  présumer  que  les  ju- 
ges actuels  de  la  cour  de  cassation,  qui  seront 
successivement  remplacés  par  l'élite  des  membres 
appartenant  aux  cours  royales,  se  laisseront  sé- 
duire ou  intimider  par  la  seule  présence  du  chef 
de  la  magistrature?  Ah  !  croyons,  croyons  plutôt 
que  des  hommes  choisis  et  éprouvés  mettront 
toute  leur  gloire  à  assurer  sous  ses  yeux  le  triom- 
phe de  la  justice,  et  que  si  des  sentiments  con- 
traires à  leur  devoir  ou  à  leur  honneur  pouvaient 
pénétrer  dans  leurs  âmes,  ils  se  rappelleraient  aus- 
sitôt qu'ils  ont  fait  le  serment  d'être  justes  et  qu'ils 
sont  inamovibles. 

Je  crois  inutile.  Messieurs,  de  vous  rappeler  les 
divers  principes  établis  dans  le  rapport,  qui  mé- 
riteraient d'être  approfondis,  mais  dont  l'examen 
et  la  discussion  entraîneraient  trop  de  temps;  il 
en  est  un  cependant  que  je  ne  dois  pas  passer  sous 
silence,  parce  qu'il  me  paraît  contraire  à  l'essence 
même  des  pouvoirs  constitués  et  aux  saines  maxi- 
mes que  nous  devons  nous  montrer  jaloux  de 
maintenir. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  : 

«  La  iuslice  n'émane  jamais  du  Roi  comme  pou- 
voir exécutif. 

«  Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le  pouvoir 
judiciaire  :  le  droit  de  décision  et  l'exécution  de 
la  chose  décidée. 

«  Par  le  droit  de  décision,  les  tribunaux  exer- 
cent la  souveraineté;  aussi  voit-on  que  les  arrêts 
en  dernier  ressort  s'appellent  des  jugements  sou- 
verains. » 

Je  ne  pense  pas  comme  M.  le  rapporteur,  crue 
les  tribunaux,  investis  par  la  loi  du  droit  de  aé- 
cidcr,  exercent,  par  ce  fait,  une  portion  de  la 
souveraineté  qui,  je  crois,  a  été  dévolue,  sans 
partage,  aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif; 
et  si  les  arrêts  en  dernier  ressort  ont  été  appelés 
jugements  souverains,  avant  comme  depuis  la  Ré- 
volution, c'est  parce  qu'ils  statuaient  définitive- 
ment sur  les  contestations  des  citoyens,  et  qu'ils 
prononçaient  au  nom  du  souverain.* 

M.  le  rapporteur  avait  défini  d*une  manière  plua 
juste,  à  mon  avis,  le  principe  du  droit  de  décider, 
page  18  de  son  rapport  :  Juger,  nous  a-t-fl  dit, 
c'est  procurer  l'exécution  des  lois,  et,  par  consé^ 
quent,nne  des  obligations  essentielles  au  pouvoir 
exécutif;  je  crois  devoir  m'en  tenir  à  celte  défini- 
tion, et  ne  pas  admettre.la  maxime  établie  page  24 
du  môme  rapport  :  Le  droit  de  décision  tient 
pouvoir  UgislaHf^  et  non  au  pouvoir  exéeuHf» 
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Je  termine,  Messieurs,  en  vous  déclarant  fran- 
chement et  loyalement,  que  je  ne  poux  voir, 
comme  M.  le  rapporteur,  dans  fa  conservation  du 
droit  de  M.  le  cliancelier  do  France,  de  présider, 
quand  il  le  jugera  convenable,  les  sections  divi- 
sées de  la  cour  de  cassation,  l'altération  rfc  son 
institution^  la  destruction  ou  V affaiblissement  de 
snn  indépendance^  et  enfin  son  remplacement  par 
l'ancien  conseil  d£S  parties. 

Je  n'y  aperçois  pas  davantage,  les  évocations  et 
les  transports  de  juridiction  arbitraire^  les  arrêts 
di*  propre  mouvement^  la  destruction  d'un  établis- 
sement sans  reproche^  et  son  remplacement  par 
une  corporation  anéantie. 

Au  milieu  des  représentants  d'un  grand  peuple, 
en  présence  de  la  Chambre  des  pairs,  et  sous  les 
regards  d'un  monarque  qui  ne  veut  régner  que 
conformément  à  la  Gliarte  que  nous  devons  à  sa 
haute  sagesse  et  à  son  amour  pour  la  nation,  je 
me  livre  volontiers  à  des  espérances  plus  douces, 
à  une  confiance  plus  absolue,  et  je  m'écrie  de 
toute  mon  âme,  comme  notre  honorable  colh'^gue  : 

«  Français!  la  tyrannie  nous  prescrivit  naguère 
«  de  regarder  Torigino  des  pouvoirs  comme  un 
«  mystère;  sous  Louis  que  nous  avons  désiré  et 
«  que  nous  possédons,  vos  déi)ulés,  défenseurs 
«  non  moins  zélés  des  droits  du  trône  que  de  vos 
«  intérêts,  discutent  librement  les  uns  et  les  au- 
«  très  ;  Français,  pourriez-vous  ne  pas  bénir  ce 
«  prince  et  rendre grùce  au  ciel!  » 

Je  vote  pour  Tadoption  du  projet  de  loi,  avec  le 
premier  amendement  proposé  par  votre  commis- 
sion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.    FORNIEU  DE  SAINT-LARY,  VICE- 

PRKSIDENT. 

Séance  du  23  décembre  181 'l 

M.  Deiiaux  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  du  22  décembre,  qui  est   lu  et  adopté. 

Le  même  secrétaire  donne  communication  des 
pétitions  suivantes  : 

Madame  la  comtesse  Excelemans  se  plaint  de 
mesures  arbitraires  et  de  la  violation  de  son  do- 
micile. 

Les  aveugles  de  l'hôtel  des  Invalides  réclament 
la  pension  de  200  francs  accordée  par  le  décret 
du  10  avril  1813. 

Cinq  maires  dans  le  Clermontois  réclament 
contre  les  mesures  prises  par  des  agents  du  prince 
de  Condé. 

Deux  pétitionnaires  domiciliés,  Tun  à  Orléans, 
Taulre  a  Crouy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  ré- 
clament la  faculté  du  mariage  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs. 

Plusieurs  marchands  de^la  capitale  demandent  : 
î"  rétablissement  d'un  ordre  pour  le  commerce 
tel  qu'il  existe  pour  les  boulangers,  charcutiers 
cl  bouchers  ;  2*»  la  sup|)re8sion  des  étalages  pu- 
blics. 

Tous  ces  objets  sont  renvoyés  ù  la  commission 
des  pétitions. 

M.  l'abhédc  MontcHqiiloa,  ministre  deVinté- 
rieur,  communique  à  la  Chambre,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  les  lettres  de  grande  naturalisation  qui 
ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  pairs,  en 
faveur  de  M.  le  maréchal  Masséna,  prince  d'Bss- 
liDff  ;  de  M.  le  comte  Férino,  de  M.  le  comte  Saur, 
de  M.  le  comte  Belderbusch,  de  M.  le  comte  Lam- 
brecht,  de  M.  le  comte  Corvette,  et  de  H.  Tamiral 
comte  Verhuell. 

Son  Excellence  dépose  sur  le  bureau  ces  lettres 


patentes,  en  annonçant  qu'elles  ont  été  vérifiées, 
adoptées  et  enregistrées  par  la  (ihambre  des  pairs. 

IVl.  le  Président  donne  acte  à  M.  l'abbé  de 
Monlesquiou,  ministre  du  Roi,  de  la  communica- 
tion qu'il  vient  de  faire  à  la  Chambre,  et  prononce 
que  les  lettres  patentes  seront  renvoyées  à  Texa- 
men  des  bureaux. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  réduction  du  nombre  des  juges  à  la 
cour  de  cassation 

M.  Cardonnel.  Messieurs,  si  pour  attaquer  le 


espèce  de  conspiration  et  de  complot  qui  ten- 


drait à  détruire  la  cour  de  cassation^  et  i\  lui  sub- 
stituer les  anciens  conseils  des  parties;  s'il  suffi- 
sait d*avanrer  avec  assurance  que  le  rapport  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  au  lieu  de  dissiper 
les  craintes  déjà  conçues,  n'a  servi  qu'à  les  ac- 
croître et  à  les  fortifier  encore  ;  de  soutenir  que 
ce  rapport  cache  des  arricre-pensces,  qu'il  n  est 
qu'une  pierre  d'attente  pour  le  rétablissement 
d'une  institution  justement  supprimée  ;  s'il  suffi- 
sait d'annoncer  d'un  ton  sententieux,  que  le 
premier  corps  de  Tordre  judiciaire  est  destiné  à 
ne  devenir  désormais  qu'une  section  ou  un  bureau 
du  conseil  du  Roi  ;  de  proclamer  sans  ménage- 
ment que  l'indépendance  de  la  magistrature  va 
être  anéantie  ;  de  répéter  que,  sous  le  prétexte 
de  règlements  d'administration  publique.  Ton  a 
le  dessein,  depuis  longtem[)S  formé,  de  faire  des 
innovations  considérables,  et  de  relùcher  le  lien 


qui  tient  toutes  les  volontés  sous  l'autorilé  de  la 
même  loi  civile;  s'il  suffisait  de  séparer,  dans  le 
projet  présenté,  la  volonté  du  Roi,  du  désir  de  ses 
ministres;  de  louer  avec  emphase  les  dispositions 
de  l'article  'i,  que  l'on  dit,  avec  raison,  être  émané 
directement  du  cœur  du  souverain,  et  de  bh^mer, 
avec  aigreur,  les  observations  contenues  dans  le 
rapport,  relativement  à  ce  niém*»  article,  j'avoue. 
Messieurs,  que  l'opinion  émise  hier  par  un  de  nos 
lionorables  collègues,  opinion  environnée  de  tout 
le  prestige  de  Fart  oratoire,  ornée  di*s  fifurs  et 
des  grâces  de  la  plus  brillante  éloquence,  heu- 
reusement parsemée  de  mouvements  de  sensibilité 
et  d'expression  de  dévouement  pour  le  pins  chéri 
des  monarques,  aurait  pu  produire,  sur  la  Cham- 
bre, une  grande  et  profonde  impression. 

Mais  ce  n'est  point  en  se  livrant  à  des  supposi- 
tions gratuites,  en  se  jetant  dans  le  vague  des 
hypothèses,  en  s'abandonnant  aux  écarts  d'uiltî 
imagination  ardente,  en  attribuant  à  l'objet  qui 
nous  occupe  des  rapports  qu'il  ne  présente  pas 
réellement,  que  Ton  peut  parvenir  à  combattre 
victorieusement,  et  moins  encore  à  renverser  un 
projet  insiûré  par  la  sagesse,  mûri  par  la  réflexion 
et  l'expérience,  parfaitement  adapté  à  notre  po- 
filion,  commandé  par  les  circonstanciés,  et  pru- 
demment combiné ,  soit  avec  nos  besoins ,  soit 
avec  les  principes  d'une  sévère  économie. 

Je  vais,  Messieurs,  aborder  franchement  les 
divers  articles  de  ce  projet;  en  examinant  ces 
articles,  je  lâcherai  d'en  montrer  l'utilité,  et  de 
les  venger  en  même  temps  de  quelques  reproches 
qui  leur  ont  été  injustement  adressés. 

L'article  l*'  porte  :  Le  nombre  des  membres  de 
la  cour  de  cassation  est  réduit  à  quarante-deux^ 
y  compris  trois  présidents.  —  C'était,  Messieurs, 
le  nombre  que  l'Assemblée  constituante  avait 
fixé  et  déterminé  elle-même,  lorsque  la  Franco 
était  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  sauf  qu'il 
n'existait  alors  que  deux  places  de  président  au 
lieu  de  trois. 
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On  a  prétendu  que  le  noral)re  de  quarante-deux 
membres,  proposé  par  le  projet,  était  inférieur 
à  ce  qu'il  devrait  être;  l'expérience  du  passé,  et 
une  expérience  constante  de  plus  de  douze  an- 
nées, répondent  à  cette  première  objection. 

Ce  ne  fut  que  longtemps  après  l'accroissement 
immense  de  notre  territoire,  après  que  la  Bel- 
gique, le  Piémont,  les  Etats-Romains,  Hambourg, 
la  Hollande  eurent  été  déclarés  faire  partie  inté- 
grante deTempire  français,  que  la  cour  de  cassa- 
tion reçut  une  légère  augmentation  dans  le 
nombre'de  ses  membres.  Jusque-là,  le  nombre 
primitif  avait  été  plus  que  suffisant  :  la  cause 
qui  produisit  Taugmentation  du  nombre  des  juges 
ayant  cessé,  l'effet  a  dû  cesser  également.  On  ne 
vous  propose  donc  aujourd'hui  que  de  rétablir 
les  choses  dans  leur  premier  élat  ;  c'est  une  suite 
du  retour  à  nos  anciennes  limites. 

Il  serait  absurde,  il  serait  du  moins  inconve- 
nant que  le  ressort  de  la  cour  de  cassation,  ayant 
diminué  de  plus  d'un  tiers,  elle  conservât  tou- 
jours le  môme  nombre  de  juges. 

Mais  en  réduisant  ce  nombre,  vous  dit-on,  vous 
donnez  à  la  cour  de  cassation  une  existence 
politique  moins  importante  que  celle  qu'ont  plu- 
sieurs tribunaux  soumis  à  la  censure  de  ses 
arrêts. 

L'importance  de  la  cour  de  cassation  dépendrait 
donc  uniquement  du  nombre  de  ses  membres, 
et  non  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  ses  attri- 
butions? 

La  cour  royale  de  Paris  avait,  dans  sa  compo- 
sition, plus  de  membres  que  la  cour  régulatrice. 
L'existence  politique  de  cette  cour  étaitH3lle  donc 
regardée  pour  cela  comme  supérieure  à  celle  de 
la  cour  de  cassation  ? 

D'ailleurs,  il  existera  sans  doute  des  lois  qui 
établiront  une  sage  proportion  et  un  juste  équi- 
libre dans  l'existence  politique  des  différentes 
cours  et  des  divers  tribunaux  du  royaume. 

Mais,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  il  faut 
s'occuper  du  premier  anneau  de  la  chaîne,  avant 
de  songer  à  y  rattacher  tous  les  autres. 

On  prétend  encore  que  le  nombre  de  douze 
lUges,  dans  la  section  des  requêtes,  est  trop  faible, 
lorsque  ce  nombre  est  porté  à  quinze  clans  les 
deux  autres  sections. 

A  l'appui  de  cette  objection,  on  ne  manque  pas 
de  vous  dire  que  la  section  des  requêtes  a  une 
tàcbe  plus  difficile  et  plus  laborieuse  à  remplir 
que  les  autres  sections  ;  qu'elle  est  tenue  d'exa- 
miner ei  de  juger  tous  les  arrêts  qui  lui  viennent 
des  cours  et  tribunaux,  soit  par  des  arrêts  de 
rejet,  soit  par  des  arrêts  d'admission,  que  dès  lors 
cette  section  devrait  avoir  un  nombre  de  juges, 
au  moins  égal  à  celui  des  autres  sections. 

C'est  une  erreur  ;  la  section  des  requêtes,  par 
son  institution,  doit  juger  sommairement  les  af- 
faires qui  sont  perlées  devant  elle.  Ses  arrêts  sont 
rendus  presque  sans  controverse,  sans  contradic- 
tion en  cause,  souvent  sur  le  simple  mémoire  do  la 
partie  qui  se  pourvoit,  et  sans  plaidoiries  respec- 
tives. Elle  voit  d'un  côté  les  moyens  allégués 
contre  Tarrêt  attaqué  ;  de  l'autre  ,' elle  voit  cet 
arrêt  lui-même  ;  c'est  à  cela  que  se  borne  son 
examen,  sans  qu'il  soit  même  besoin  de  fouiller 
dans  les  diverses  pièces  de  la  procédure.  Elle 
juge  d'après  l'aperçu  rapide  que  lui  présentent 
les  moyens  du  demandeur  en  cassation,  contre 
l'arrêt  attaqué.  Elle  est,  relativement  aux  autres 
sections,  ce  qu'était  autrefois  le  jury  d'accusation 
relativement  au  jury  de  jugement.  Le  premier 
décidait  sur  de  simples  présomptions,  sans  dis- 
cussion et  sans  contradiction  proprement  dite. 


C'i'st  devant  le  jury  du  jugement  que  la  cause 
était  approfondie,  et  qu'étaient  développés  tous 
les  moyens  pour  et  contre  Taccusé. 

Une  affaire  qui  occupera,  pendant  une  semaine 
entière,  la  section  civile,  n'aura  peut-être  pas  été 
dans  le  cas  de  retenir  pendant  une  demi-heure 
la  section  des  requêtes.  Celle-ci  ne  fait,  en  quel- 
que sorte,  que  préparer  les  voies  aux  autres  sec- 
tions*, son  travail  doit  être  nécessairement  laco- 
nique et  rapide.  C'est  dans  l'objet  de  son  établis- 
sement. 

Sous  l'Assemblée  constituante,  et  sous  les  légis- 
latures qui  lui  succédèrent,  la  section  des  requêtes 
fut  toujours  en  moindre  nombre  que  les  autres 
sections.  Elle  n'eut  longtemps  que  huit  membres, 

Suoique  la  cour  fût  composée  de  quarante-deux, 
île  n'eut  que  huit  membres,  et  ses  attributions 
étaient  cependant  les  mêmes  qu'aujourd'hui  ;  elle 
n'eut  que  huit  membres,  et  les  règlements  de  ju- 
ges, les  dénis  de  justice,  les  prises  à  partie  étaient 
aussi  de  sa  compétence  (mais  ces  objets  n*ont 
jamais  donné  lieu  à  un  grand  surcroit  de  tra- 
vail) ;  eUe  n'eut  que  huit  membres,  et  alors  un 
laps  de  plusieurs  années,  en  fixant  lajurispm- 
dence,  n  avait  pas  considérablement  diminué  le 
nombre  des  pourvois  !  —  Et  avec  ses  huit  mem- 
bres, elle  suffisait  au  service,  et  il  n'en  résultait 
aucun  inconvénient  I 

L'augmentation  du  territoire,  et  surtont  la  réu- 
nion des  pays  conquis,  durent  nécessairement 
multiplier,  dans  une  proportion  gigantesque,  les 
demandes  eu  cassation.  Alors  il  devint  néces- 
saire, peut-être,  d'étendre  le  nombre  des  membres 
de  la  section  des  requêtes ,  mais  la  cause  n'exis- 
tant plus,  les  choses  doivent  reprendre  leurs 
cours  naturel.  Ce  n'est  point  une  innovation  qu'on 
vous  propose  ;  on  ne  vous  demande  que  ce  qui 
existait  auparavant. 

Observez,  d'ailleurs,  qu'un  moindre  nombre  de 
juges  se  combine  naturellement  avec  la  rapidité 
nécessaire  à  l'expédition  des  arrêts  qui  doivent 
émaner  de  la  section  des  requêtes.  Un  plus  grand 
nombre  de  juges  peut  présenter  une  plus  forte 
garantie,  par  un  plus  grand  concours  de  lumières  ; 
mais  il  présente  aussi  moins  de  promptitude  et 
de  rapidité  dans  les  jugements. 

Si,  d'un  autre  côté,  vous  dispensez  la  section 
des  requêtes  de  motiver  ses  arrêts  de  rejet,  vous 
abrégez  encore  son  travail  sous  ce  rapport,  et  le 
nombre  des  juses  qui  vous  est  proposé  (nombre 
supérieur  à  celui  qui  existait  sous  l'Assemblée 
constituante  et  sous  la  Convention),  sera  pins  que 
suffisant. 

Je  passe  au  deuxième  article  du  projet.  Il  est 
ainsi  conçu  :  Le  chancelier  de  France  préside^  h 
volonté^  les  sections  divisées  ou  réunies. 

Cet  article  a  été  l'objet  de  plusieurs  objections 
faites  à  cette  tribune. 

Il  me  parait  cependant  quUl  est  difflcile  d'y 
apercevoir  autre  chose  au  un  plus  grand  éclat, 
sans  aucune  espèce  de  aanger  pour  le  premier 
corps  de  la  magistrature  française  :  et!,  ^  cet 
égard,  je  crois  qu'il  est  au  moins  inutile  d'exa- 
miner et  de  discuter,  en  ce  moment,  la  question 
de  savoir  si  M.  le  chancelier  de  France,  réunis- 
sant et  confondant  les  deux  titres  de  ministre 
d'Etat  révocable,  et  de  chef  de  la  justice  inamo- 
vible, peut  ou  doit  conserver  le  second,  avec  les 
droits  et  les  attributions  qui  y  sont  attachés,  lors 
même  qu'il  serait  privé  du  premier,  et  si,  dans 
le  cas  où  il  perdrait  la  confiance  du  souverain» 
comme  ministre,  il  deTrait  continuer  d'user  de 
toutes  les  prérc^tives  dont  Taorait  inTesti  la 
place  de  cfarâcelier.  . 
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Pour  réclaircisscment   de    la   solution  do  la 

aueslioiiqui  nous  occupe,  relativciuenl  à  la  cour 
e  cassation,  il  doit  nous  suffire  de  savoir  que  de 
fait,  M.  le  cliancelier  de  France  est  inamovible; 
il  Test  par  la  volonté  libre  et  souveraine  de  son 
Roi,  exprimée  antérieurement  à  la  Charte  qui 
nous  régit;  il  Test  par  la  commission  importante 
qu'il  a  reçue,  à  cet  effet,  du  monarque  légitime, 
laquelle  ne  contenant  ni  modification  ni  restric- 
tion aux  anciennes  commissions  de  même  nature, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  rétablissement  pur 
et  simple  de  l'ancien  office  de  chancelier  de 
France;  cette  prérogative,  presqne  aussi  ancienne 
que  la  monarchie,  n'est  contraire  ni  à  l'esprit  ni 
à  la  lettre  de  la  Constitution;  elle  est  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  elle,  puisqu'en  consa- 
crant, par  l'article  ;58,  l'inamovibilité  dis  places 
de  juge,  la  Constitution  consacre  implicitement, 
et  par  une  conséquence  nécessaire,  l'inamovibilité 
du  chef  de  la  justice;  cette  inamovibilité  se  lie 
elle-même  à  l'indépendance  judiciaire,  et  dès  lors 
le  droit  inhérent  à  la  place  de  chancelier  de 
France,  de  présider  les  cours  et  tribunaux  du 
royaume,  droit  consacré  par  les  siècles,  droit  ré- 
clamé par  l'intérêt,  la  gloire  et  l'honneur  de  la 
magistrature,  ne  saurait  être  raisonnablement 
contesté. 

Il  est  également  inutile  de  se  jeter  dans  de 
vaines  théories;  pour  savoir  si  le  droit  qu'a  le 
Roi  de  rendre  la  justice  à  ses  peuples  est  une 
émanation  de  la  portion  de  puissance  législative 
qu'il  exerce,  et  dont  il  est  le  chef,  ou  une  branche 
de  la  puissance  executive,  dont  il  est  également 
investi.  Au  fond,  ce  sont  des  questions  oiseuses, 
dont  la  solution  ne  peut  ni  ne  doit  nous  occuper, 
du  moins  quant  à  pré^^ent;  qu'il  nous  suffise  de 
savoir  que  toute  justice  émane  essentiellement 
du  Roi;  que  c'est  de  sa  couronne  que  le  Roi 
tient  ce  grand  privilège  ;  que  c'est  comme  mo- 
narque qu'il  a  le  droit  de  rexerccr,  sans  exami- 
ner si  cest  une  fraction  de  telle  ou  de  telle 
branche  de  puissance,  qu'il  cumule  sur  sa  tête; 
mais  cette  dette  sacrée,  le  souverain  ne  peut  pas 
l'acquitter  par  lui-même.  Il  délègue  alors  ses 
nobles  fonctions  à  des  juges  qui  le  représentent 
et  qui  rendent  la  justice  en  son  nom.  Le  chance- 
lier de  France  est  le  premier  anneau  de  cette 
chaîne  auguste  :  après  le  trône,  d'où  la  justice 
découle  comme  de  sa  source,  vient,  dans  l'ordre 
naturel  et  politique,  le  chef  de  la  magistrature. 
C'est  le  premier  canal  par  lequel  la  justice  se 
distribue,  du  monarque  au  sujet. 

Ah!  Messieurs,  lorsque  saint  Louis  rendait  lui- 
même  la  justice  à  son  peuple,  au  pied  d'un  chêne 
antique,  ce  peuple,  satisfait  de  trouver  à  la  fois 
dans  ce  pieux  monarque,  et  son  père,  et  son  juge, 
et  son  Roi,  ne  pensa  jamais,  dans  ses  transports 
d'amour  et  de  reconnaissance,  à  examiner  si  les 
oracles  qu'il  rendait  étaient  une  émanation  de  la 
puissance  législative  ou  de  la  puissance  execu- 
tive qui  résidaient  également  en  lui...  Et  ce  bon 
Eeuple  ne  fut  pour  cela  ni  moins  libre  ni  moins 
eureux. 

Ecoutons  le  sentiment  qui  nous  conduit  d'une 
main  plus  sûre,  que  toutes  ces  abstractions  méta- 
physiques, sur  lesquelles  on  n'est  jamais  d'accord, 
et  'préservons-nous,  surtout,  du  mal  qu'elles 
pourraient  nous  faire  encore,  par  le  mal  qu'elles 
nous  ont  déjà  fait. 

Ici,  je  ne  parlerai  point  en  particulier  du  chef 
actuel  de  Tordre  judiciaire.  Ma  faible  voix  ne 
saurait  assez  dignement  louer  ses  talents  préco- 
ces, ses  vastes  connaissances,  ses  lumières  et  ses 
vertus, qui,  dans  leur  aurore,  étonnèrent  la  France 


(Milièro,  et  forcèrent  son  admiration.  Je  parle  do 
la  place,  et  non  du  grand  magistrat  qui  l'occupe 
en  ce  moment. 

La  faculté  qu'on  vous  propose  d'accorder  à 
M.  le  chancelier,  de  présider  les  différentes 
sections  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable,  n'est  point  une  attribution 
nouvelle. 

De  tous  les  temps,  le  chef  de  la  magistrature  a 
eu  le  droit  incontestable  de  présider  les  cours  et 
tribunaux  du  royaume.  —  Le  grand  juge  avait 
également  ce  droit;  c'est  le  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X  qui  le  lui  avait  accordé,  ou, 
pour  mieux  dire,  conservé. 

Mais  lorsque  l'on  dit,  d'un  côté,  que  le  chan- 
celier de  France  avait  le  droit  de  présider,  au- 
trefois, et  jusqu'en  1790,  toutes  les  cours  du 
royaume,  vous  êtes  forcés  de  convenir  de  cette 
vérité,  et  vous  objectez,  en  'même  temps,  que 
c'est  une  vieille  institution  de  l'ancienne  mo- 
narchie, qui  ne  peut  plus  s'adapter  ni  avec 
nos  mœurs,  ni  avec  nos  usages,  ni  avec  notre 
système  actuel  de  gouvernement. 

Lorsqu'on  vous  observe,  d'un  autre  côté,  que 
Buonaparte  lui-même,  malgré  ses  injustes  pré- 
ventions contre  la  magistrature,  rendit  hommage 
à  ces  principes  conservateurs,  et  que  sous  son 
gouvernement  le  grand  juge  reçut,  de  la  loi,  le 
droit  qu'avait  avant  lui  M.  le  chancelielr,  de  pré- 
sider toutes  les  cours  de  justice,  vous  répondez 
que  c'était  une  usurpation^  et  que  ce  n'est  point 
dans  le  code  de  la  tyrannie  qu'il  faut  chercher 
les  régies  d'une  sage  monarchie,  les  véritables 
garants  du  trône  et  du  peuple. 

Ainsi;  on  ne  veut,  ni  de  c«  qui  existait  avant 
1790,  ni  de  ce  qui  a  existé  sous  Buonaparte.  Il 
faudrait  donc  ou  tout  détruire,  pour  tout  recréer, 
on  ne  conserver  que  les  institutions  qui  ont  eu 
lieu  en  France  pendant  la  Républiqu3.  Cette  con- 
séquence est  moins  forcée  que  celle  que  les  ad- 
versaires du  projtît  ont  tirée  de  plusieurs  de  ses 
dispositions,  et  je  sens,  Messieurs,  qu'elle  est 
très-éloignée  de  vos  esprits  et  de  vos  cœurs. 

L'attribution  qu'on  vous  propose  de  donner  à 
l'homme  qui  a  le  rang  le  plus  élevé  dans  le  mi- 
nistèrCy  qui  est  le  président-né  do  la  Chambre 
des  pairs,  ne  saurait  ajouter  à  l'éclat  de  sa  di- 
gnité, ni  augmenter  sa  prépondérance  et  son 
pouvoir. 

Si  la  présidence  de  la  cour  de  cassation,  par 
M.  le  chancelier,  présente  un  avantage  réel,  ce 
n'est  point  pour  NT.  le  chancelier  lui-même,  mais 

Ï)our  la  cour  régulatrice,  mais  pour  la  France  à 
aquelle  elle  appartient,  et  dont  elle  est  une 
émanation. 

Quel  est  le  motif  qui,  lors  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  fit  appeler  le  grand  ju^e,  et  qui  der- 
nièrement encore,  vous  a  déterminés  à  appeler 
M.  le  chancelier  à  présider  les  sections  réunies 
de  la  cour  de  cassation? 

Ce  fut,  sans  doute,  pour  donner  à  ses  arrêts 
une  plus  grande  solennité,  pour  les  environner 
de  plus  de  respect,  de  connance  et  de  vénéra- 
tion; pour  leur  imprimer  un  caractère  de  plus 
de  justice  et  d'impartialité;  pour  assurer  aux 
parties  intéressées  et  au  public  toute  la  garantie 
qu'il  est  possible  qu'un  arrêt  sur  une  question 
importante  et  difficile  présente  à  l'opinion. 

Mais  si  la  présidence  déférée  à  M.  le  chancelier, 
sur  toutes  les  sections  réunies,  et  dans  les  causes 
les  plus  essentielles,  ne  peut  que  produire  un 
bon  effet;  si  cette  présidence  n'offre  aucun  in- 
convénient et  ne  presente,  au  contraire,  que  des 
avantages;  si  cette  présidence  est  un  garant  près- 
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que  cortain  de  la  maturit(^  que  Ton  a  apportée 
dans  roxamen  du  procès,  dn  soin  avoo  Irquol 
ont  (Hé  discuti'S  'ous  les  points  de  dr»)it  et  de 
forme,  des  lumitTes  qui  ont  dicté  la  décision, 
comment  si?  ferait-il  que  cette  même  présidence 
eût  une  influence  dangereuse  et  funeste  sur  les 
sections  séparées  de  la  même  cour,  sur  les  mêmes 
hommes,  sur  les  mômes  ma^'istrats,  et  dans  des 
affaires  moins  importantes?  Pourquoi  ce  qui  est 
utile,  dans  le  premier  cas,  se  trouvcrait-il  nui- 
sible dans  le  second?  Comment  la  même  mesure 
serait-elle  à  la  fois  un  remède  salutaire  et  un 
poison  mortel?  Pourquoi  l'influence  qu'on  sup- 
pose à  la  présidence  de  M.  le  chancelier  serait- 
elle  nécessaire  d'un  coté,  et  pourrait-elle,  de 
l'autre,  produire  les  plus  malheureux  résul- 
tats? Il  est  assez  difficile,  je  pense,  Messieurs,  de 
donner  une  raison  solide  d  une  pareille  contra- 
diction. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  appeler  M.  le 
chancelier  à  présider  les  sections  réunies  de  la 
cour  de  cassation,  militent  donc  pour  qu'il  pré- 
side aussi  les  sections  séparées. 

On  parle  de  la  privation  de  toute  indépendance 
dans  les  magistrats,  si  M.  le  chancelier  préside 
les  sections  séparées  de  la  cour  de  cassation; 
mais  une  pareille  crainte  n'est-elle  pas  évidem- 
ment afl'ertée  et  tout  à  fait  chimérique?  Com- 
ment cette  indépendance  pourrait-elle  donc  être 
menacée?  L'était-elle  par  la  présence  continue  d'un 
premier  président  qui  avait  le  droit  de  concourir, 
dans  chacune  des  sections,  au  jugement  de  toutes 
les  causes  ?Sera-t-elle  menacée  par  la  présence 
du  ch(?f  de  la  majristralure,  de  celui  qui,  par  état, 
est  l'organe  du  corps  judiciaire,  le  conservateur 
légitime  des  vrais  principes,  le  dépositaire  naturel 
des  bonnes  régies  et  des  bonnes  traditions,  le 
défenseur-né  des  droits  du  peuple  auprès  du 
souverain,  l'appui  do  la  faiblesse  opprimée^  le 
protecteur  de  l'innocence,  le  censeur*  du  vice, 
le  venjreur  du  crime,  le  soutien  de  la  veuve  et  de 
l'orphelin? 

La  présence  de  M.  le  chancelier,  au  lieu  de  dé- 
truire l'indépendance  judiciaire,  ne  pourrait-elle 
point,  du  moins  dans  certains  cas,  produire,  au 
contraire,  le  salutaire  effet  de  pénétrer,  de  plus 
en  plus,  les  magistrats  qu'il  présiderait  de  la 
grandeur  et  de  l'importance  de  leurs  fonctions,  de 
la  conscience  de  leurs  devoirs?  iNe  pourrait-elle 
pas  ramener,  quelquefois,  dans  la  ligne  de  ses 
obligations,  le  juge  faible  ou  timide  qui  serait 
tenté  de  s'en  écarter  ;  rappeler  aux  vrais  princi- 
pes et  à  sa  propre  dignité,  celui  qui  serait  dans  le 
cas  de  les  oublier  ou  de  les  méconnaître;  redresser 
les  erreurs  qui  auraient  pu  lui  échapper;  dissiper 
ou  détruire  les  préventions  que  la  ruse  ou  la 
fraude  auraient  cherché  à  lui  inspirer,  et,  en  le 
forçant  de  s'observer  plus  rigoureusement,  le 
placer  dans  la  position  de  se  respecter  davan- 
tage» ? 

Kt  de  bonne  foi,  cette  supposition  n'est-elle 
point  plus  vraisemblable  que  celle  qui  tendrait  à 
présenter  l'autorité  de  M.  le  chancelier,  président- 
né  (le  la  cour  de  cassation,  comme  entièrement 
(liîstructive  de  l'indépendance  de  cette  cour  et  du 
corps  enticT  de  la  magistrature? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  celte  action  con- 
tinue, c(îtte  influence  de  tous  les  jours  sur  les  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation,  que  nous  pouvons 
sérieusement  redouter  dans  la  faculté  accordée  à 
M.  le  chancelier  de  présider  les  sections  séparées 
ou  réunies.  Mais  nous  devons  bien  plutôt  regretter 
que  la  multiplicité  de  ses  importantes  occupa- 
tions ne  lai  permette  d'user  que  bien  sobrement 


de  cette  faculté,  dans  des  cas  inflniment  rares, 
dans  des  causes  extraordinaires,  peut-être  dans 
d(»s  circonstances  difficiles,  où  la  présence  du 
chef  de  la  magistrature  pourrait  devenir  néces- 
saire, pour  l'honneur  des  principes  et  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  et  de  la  loi.  Nous  devons  re- 
gretter qu'il  ne  puisse  point  employer  souvent  à 
des  afl^aires  particulières,  des  moments  qu'il  doit 
consacrer  aux  grandes  pensées  de  la  législation 
et  aux  intérêts  sacrés  de  la  patrie. 

H  me  paraît  démontré,  Messieurs,  que  l'influence 
de  M.  le  chancelier  sur  la  cour  suprême  de  la 
nation  ne  peut  être  qu'une  influence  salutaire; 
mais  je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  peut  être  danpreuse.  Pour 
qu'il  y  eût,  en  effet,  possibilité  de  danger,  il  fau- 
drait réaliser  deux  hypothèses  dont  le  concours 
est  absolument  impossible. 

Il  faudrait  que  M.  le  chancelier,  oubliant  tout  à 
coup  son  rang,  sa  dignité,  ses  devoirs,  voulût,  en 
udn  "*  '  ' 


d'une  mauvaise  cause;  et  il  faudrait  encore  que 
des  magistrats,  jusque-là  sans  tache  et  sans 
reproches  des  magistrats  recommandables  par 
kîurs  vertus,  leurs  lumières,  leur  savoir,  leur 
fermeté,  leur  indépendance  et  la  sévérité  de  leurs 
princip(»s,  changeant  en  un  instant  de  caractère, 
s'oubliassent  au  point  de  manquer  à  la  religion 
de  leurs  serments,  de  mentir  à  leur  conscience, 
de  renoncera  l'estime  du  public  et  d'eux-mêmes, 
de  trahir  leurs  devoirs,  de  se  déshonorer  par  une 
lâche  et  vile  complaisance...  Oui,  Messieurs,  îe 
l'ai  dit  et  je  le  répète  avec  conflance,  cette'double 
bypothi'^se  est  absolument  impossible  à  iréaliser; 
elle  est  hors  de  la  nature  des  choses. 

La  mesure  proposée  n'offre  donc  que  de  grands 
avantages  sans  aucun  inconvénient;  et  en  con- 
fiant à  M.  le  chancelier  de  France  le  droit  de  pré- 
sider à  volonté  la  cour  de  cassation,  vous  êtes 
bien  loin,  Messieurs,  de  l'investir  du  pouvoir  re- 
doutable dont  on  a  voulu  nous  menacer,  de  bri- 
ser à  son  gré  les  arrêts  les  plus  solennels,  de 
remettre  en  sa  main  la  vie,  riionneur  et  la  for- 
tune des  citoyens,  d'anéantir  la  liberté  civile, 
que,  par  état,  il  est  destiné  à  protéger  et  à  préser- 
ver aes  atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées. 

J'arrive  à  l'article  3  du  projet  de  loi  :  il  porte 
que  la  section  des  requêtes  ne  motive  point  les 
arrêts  de  rejet,  qu'elle  peut  juger  au  nombre  de 
neuf  membres,  et  les  autres  sections  au  nombre 
de  onze. 

Cet  article  a  été  encore  Tobjet  d'une  grande 
controverse. 

On  a  prétendu  qu'il  était  essentiel,  sous  plu- 
sieurs rapports,  que  les  arrêts  rendus  par  la  sec- 
lion  des  requêtes  fussent  motivés  comme  les 
arrêts  des  autres  sections  ;  que  la  rédaction  mo- 
tivée d'un  arrêt  de  rejet  est  un  frein  nécessaire 
dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  établi  des  règles 
positives  pour  la  conduite  (les  juges  :  ce  qui  est 
surtout  applicable  à  la  section  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation,  parce  que  la  loi  n'ayant  point 
expliqué  les  cas  de  rejet  ou  d'admission,  cette 
section  se  trouve  investie  d'un  pouvoir  excessi- 
vement étendu,  du  pouvoir  indéfini  de  rejeter  ou 
d'admettre  à  volonté  ;  que,  d'un  autre  côté,  les 
arrêts  de  rejtit,  rendus  par  la  section  des  requê- 
tes, décident  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
d'une  manière  plus  absolue  et  môme  irrévocable, 
puisqu*il  ne  peut  plus  y  avoir  ultérieurement 
aucune  espèce  de  rcc  urs;  qu*eufiQ,  les  arrêts 
rendus  par  la  section  des  requêtes  doiyeni  cou- 
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courir,  comme  lesantros,  à  fixer  la  jurispmdonco, 
et  que,  pour  pouvoir  produire  cet  eflel,  il  e«t  ab- 
solument indispensable  qu'ils  soient  motivés. 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses. 

L'Assemblée  constituante,  en  créant  la  cour  de 
cassation,  crut  devoir  disi)en?er  la  section  des 
requêtes  de  motiver  ses  arrêts.  Je  ne  rappellerai 

S  oint  ici  les  motifs  qui  déterminèrent  s  mi  opinion 
cet  égard,  mais  chacun  sait  avec  quel  soin, 
avec  quelle  maturité,  avec  quel  examen  appro- 
fondi, avec  quelles  lumiéirs,  et  avec  quelle  bonne 
foi  furent  discutées,  dans  cette  a-^semblée  célèbre, 
toutes  les  questions  relatives  à  l'établissement  de 
la  cour  de  cassation. 

Depuis  17^U),  Jusqu'à  l'époque  la  plus  désas- 
treuse de  notre  révolution,  la  section  des  requê- 
tes ne  motiva  point  ses  arrêts.  Ce  fut  en  l'an  11 
que  la  Convention  nationale,  par  une  loi  du  'i  ger- 
minal, obligea,  pour  la  première  fois,  le  tribunal 
de  cassation  à  motiver  les  jugements  de  rejet. 
Vous  savez,  Messieurs,  quelles  étaient  les  idées 
exagérées  dindépendance  et  de  liberté  qui,  à 
cette  é[)oque,  éiectrisaienfr  toutes  les  têtes.  Un 
voulait  même  alors  (sans  doute  pour  mieux  as- 
surer rindépendance  des  juges)  que  leur  opinion 
filt  publiquement  émise  et  motivée.  Ce  rappro- 
chement devrait  me  dispenser  de  toutes  nouvelles 
réflexions  sur  ce  point,  et  je  demeure  convaincu 
qu'aucun  de  vous  ne  saurait  hésiter  longtemps  en- 
tre les  sages  et  lumineuses  eonceplions  de  TAs- 
semblée  constituante,  en  171K),  et  les  opinions 
contraires  de  la  Convention  nationale,  en  l'an  11. 

D'après  les  lois  organiques  du  tribunal  de  cas- 
sation, lois  constamment  suivitîs  et  exécutées  sans 
interruption  et  avec  le  plus  grand  succès  pendant 
quatorze  ans  consécutifs,  l'obligation  de  motiver 
n'existait  que  pour  les  arrêts  de  cassation. 

On  ne  vous  propose  donc,  par  cet  article,  que 
de  renouveler  une  disposition  salutaire. 

Par  la  loi  constitutive  du  tribunal  régulateur, 
les  arrêts  de  cassation  doivent  seuls  être  invo- 
qués, comme  autorité  de  jurisprudence. 

Mais  si  les  arrêts  de  rejet  ne  peuvent  pas  faire 
jurisprudence,  i\  quoi  bon  les  motiver? 

Les  arrêts  de  la  section  i\vA  requêtes  ne  sont 
point  contradictoires,  et  vous  savez.  Messieurs, 
que  ce  n'est  que  de  la  contradiction  en  cause,  des 
moyens  d*altaque  et  de  défense  respectivcnîent 
présentés  et  combinés,  du  choc  des  o|»ini(ms  (»t 
de  ro|)position  dans  les  idéi's,  que  jaillit  ordinaire- 
m«*nt  la  vérité.  Les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet,  non 
contradictoire  de  sa  nature,  rendu  sur  un  examen 
rapide  et  sommaire,  ne  sauraient,  sans  (le  graves 
inconvénients,  être  iuvoqnés  comme  autorité 
d«' jurisprudence.  L'opinion  les  a  jusqu'ici  pru- 
demment séparés  des  arrêts  de  cassation,  qui, 
seuls,  présentent  un  graml  caractère  de  crédit  et 
d"  cou  fiance.  Si  C(»s  arrêts  no  p.'iivent  rien,  menu» 
dans  l'opinion,  pour  établir  une  jurisjjrudence, 
soiis  quel  raj)port  |)onrra-t-on  considérer  comme 
utile  ou  né  essaire  de  les  molivrr  ? 

Ser;iil-ce  pour  l'unique  satisfaction  des  parties 
intên'sséi's,  ou  connue  un  frein  nécessaire  pour 
les  juges?  Ce  dernier  motif  serait  trop  humiliant 
pour  les  intMubn'sde  la  cour  de  cassation,  et  nous 
sommes,  je  crois,  dispensés  de  le  combatti-e  ;  la 
garantie  de  ces  magistrats  respeitables  est,  et  | 
doit  être  tout  enlièn*  ilans  leur  moralité,  dans 
leurs  lumières,  dans  leurs  vertus,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d'un  frein  pour  les  contenir  dans  les 
bornes  de  leur  devoir. 

Quant  au  premier  motif,  les  arrêts  de  rejet 
n'étant  autre  chose  qu'une  simple  dôclaratioii, 
que  Tarrùt  d^uue  cour  souveraine,  attaqué  en 


cassation,  ne  renferme  ni  violation  de  la  loi,  ni 
oubli  des  principes,  ni  omission  des  formes  ;  et 
ne  faisant  (ine  sanctionner  l'autorité  de  la  chose 
déjà  jugée,  les  motifs  du  rejet  sont  d'autant  plus 
inutiles  à  exjiriiner,  qu'ils  sont  nécessairement 
sous-entendus.  C'est  parce  que  les  moyens  de 
cassation  libellés  contre  un  jugement  souverain 
ne  sont  pas  suffisants  pour  détruire  et  renverser 
les  motiis  de  cet  arrêt  attaqué,  que  le  rejet  est 
prononcé. 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  rejet  se  rapportent  et 
se  rattachent  donc  essentiellement  aux  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  ;  et  les  motifs  qui  déterminent  la 
section  des  requêl<'s  à  rejeter  le  pourvoi,  sont  les 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement 
contre  lecpiel  on  s'était  |)Ourvu. 

Les  motifs  du  reiet  sont  donc  toujours  impli- 
citement contenus  dans  les  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué, et  il  serait  au  moins  supertlu  de  répéter  ces 
motifs. 

Il  est  donc  souverainement  inutile,  soit  dans 
l'intérêt  des  parties,  soit  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
de  motiver  les  arrêts  émanés  de  la  section  des 
requêtes;  inutile  dans  rinlérét  des  parties,  puis- 
quelles  trouvent  ces  motifs  dans  le  jugement 
souverain  que  la  cour  a  respecté  :  inutile  dans 
l'inlérêt  de  la  loi,  puisque  de  pareils  arrêts  ne 
doivent  même  pas  compter  pour  fixer  la  jurispru- 
dence. Mais  ils  ne  sont  pas  seulement  inutiles,  ils 
sont  encore  dangereux. 

Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  la  môme  ques- 
tion a  été  décidée  d'une  manière,  par  la  section 
des  requêtes,  et  d'une  manière  toute  contraire 
par  les  autres  sections  ;  que  le  même  point  de 
droit  ou  de  forme  a  été  le  même  jour  décidé  aflir- 
malivement  par  une  section,  et  négaitivement  par 
une  autre  ;  que  ce  qui  a  été  adopté  et  sanctionné 
par  la  section  des  requêtes,  comme  un  principe, 
a  été  repoussé  par  la  section  civile  comme  une 
erreur,  et  rejeté  comme  une  violation  de  la  loi. 

Dans  un  pareil  confiit,  au  milieu  de  cette  con- 
trariété de  motifs.  roj)inion  fiotle  nécessairement 
incertaine.  Si  les  motifs  de  la  section  des  requêtes 
peuvent  être  invoinés  comme  ceux  de  la  sec- 
tion civile,  auxquels  faudra-t-il,  dans  ce  cas, 
accorder  la  préférence?  .\uxqnelsdevra-t-on  avoir 
éiiard?  Ce  grave  inconvénient  avait  été  prévu, 
Messieurs,  par  l'Assemblée  constituante.  Dans  la 
sagesse  et  dans  la  profondeur  de  ses  vuc'^,  elle 
ai)er^'nt  facilement  que  le  salutaire  bienfait  qui 
pourrait  nous  assurer  l'unité  de  la  iurisprudence, 
ne  pouvait  résulter  que  de  ce  que  les  seuls  arrêts 
de  cassaticm  seraient  motivés  et  feraient  autorité. 
Je  m;  crains  |)as  de  le  dire,  Messieurs,  vous  n'au- 
rez jamais  unité  de  jurisprudence  si  la  section  des 
refiuêtes,comine  la  section  civile.motivesesai  rets. 

Mais,  vous  dit-on,  les  arrêts  de  rejet  rendus 
|)ar  la  section  des  requêtes,  sont  d'une  telle  im- 
portance qu'ils  terminent,  d'un  seul  coup,  les 
contestations  des  parties;  qu'ils  assurent,  d'une 
manière  définitive  et  irrévocable,  les  droits  acquis 
à  celui  qui  a  triomphé  devant  la  cour,  ou  devant 
le  tribunal  dont  le  jugement  souverain  est  atta- 
qué, et  qu'ils  détruisent  dans  la  partie  condam- 
née absolument  tout  espoir.d'oblenir  ultérieure- 
ment justice. 

Oui,  sans  doute,  un  arrêt  de  rejet  ferme  entiè- 
rement la  porte  à  tout  recours  ultérieur;  mais 
un  arrêt  de  rejet  ne  jupe  point  Irrévocablement 
les  aiïaires  qui  sont  l'objet  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. La  cause  est  jugée  quand  elle  est  portée 
devant  la  cour  régulatrice  :  elle  est  décidée  par 
un  jugement  souveraia,  pat  uu  jugement  en  der- 
nier ressort. 
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Le  fond  de  l'affaire  n'est  plus  du  domaine  judi- 
ciaire ;  tout  les  points  de  fait  reconnus  par  le 
jugement  sont  devenus  autant  de  vérités  dont  il 
n'est  plus  permis  de  s'écarter,  et  contre  lesquelles 
vont  se  briser  tous  les  moyens  possibles  de  cas- 
sation. S'il  en  était  autrement,  les  cours  souve- 
raines ne  seraient  plus  que  de  simples  commis- 
sions consultatives,  dont  la  cour  de  cassation 
pourrait  détruire  à  volonté  toutes  les  décisions. 

L'arrêt  de  rejet  est  moins  confirmatif  du  juge- 
ment souverain  dont  la  cassation  était  deman- 
dée, qu'il  n'est  déclaratif  que  les  formes  ont  été 
observées  et  la  loi  respectée;  ils  jugent  seulement 
per  formam  negandi,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reve- 
nir contre  le  jugement  souverain  qui  était  at- 
taqué. 

La  cour  de  cassation  ne  forme  point  en  effet 
un  troisième  degré  de  juridiction.  Les  jugements 
qui  sont  portés  devant  elle  sont  véritablement 
souverains  et  définitifs.  Par  la  nature  de  son  in- 
stitution, elle  ne  peut  ni  ne  doit  juger  les  intérêts 
particuliers  ;  elle  ne  peut  ni  ne  doit  prononcer  sur 
le  fond  des  contestations.  La  section  des  requêtes 
s'occupe  exclusivement  de  la  question  de  savoir 
si  l'on  s'est  écarté  des  régies,  si  l'on  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi.  Lorsque  les  formes 
ont  été  observées,  lorsque  la  loi  n'a  point  été 
manifestement  violée,  la  section  des  requêtes  le 
déclare,  et  le  jugement  souverain  conserve  toute 
la  force  et  toute  l'autorité  de  la  chose  définitive- 
ment jugée. 

Le  jugement  attaqué  devant  la  cour  de  cassation 
porte  avec  lui  une  présomption  légale  de  justice 
et  de  vérité  à  laquelle  l'arrêt  de  rejet  de  la  sec- 
tion des  requêtes  ne  fait  que  donner,  si  l'on  veut« 
une  nouvelle  sanction. 

Les  arrêts  de  rejet  n'offrent  donc  pas  cette 
grande  importance  qu'on  veut  leur  attribuer,  et 
sur  laquelle  on  voudrait  étayer  encore  la  néces- 
sité de  motiver  de  semblables  arrêts. 

Après  vous  avoir  entretenu  de  la  grande  impor- 
tance des  arrêts  de  rejet  de  la  section  des  requê- 
tes, l'on  vous  a  dit  qu'à  cette  section,  le  rappor- 
teur seul  faisait  souvent  Varrét,  Je  ne  relèverai 
point.  Messieurs,  ce  que  ces  deux  idées  offrent 
de  disparate  et  de  contradictoire.  J'aime  à  penser 
pour  l'honneur  des  membres  de  cette  section, 
qu'ils  ne  sont  point  étrangers  aux  arrêts  qui  s'y 
rendent,  et  que  c'est  encore  ici  une  assertion 
bien  hasardée. 

Mais,  s'il  pouvait  en  être  ainsi,  ce  serait,  ce  me 
semble,  un  argument  puissant  pour  ne  pas  donner 
les  motifs  des  arrêts  qui  ne  seraient  q^ue  l'ouvrage 
d'un  seul  homme.  Car  vous  sentez  bien  que  si  le 
rapporteur  fait  seul  les  arrêts,  c'est  aussi  le  rap- 
porteur seul  qui  les  motive. 

Je  vous  abandonne,  Messieurs,  le  soin  de  tirer 
les  conséquences»  Elles  ne  peuvent  pas  être  pour 
la  nécessité  des  motifs. 

L'article  4  du  projet  de  loi  dispose  que  les  mem- 
bres de  la  cour  ae  cassation  ne  pourront  être  choi- 
sis désormais  que  parmi  ceux  qui  auront  été  mem- 
bres des  cours  souveraines. 


Les  avantages  qui  résultent  de  cette  disposition, 
dit-il,  pour  1  ordre  judiciaire  et  pour  le  corps  en- 


garantie  des  bons  choix  qui  en  seront  l'heureux 
résultat.  Elle  offre  à  la  fois  à  tous  les  magistrats 
le  plus  honorable  encouragement  et  la  plus  belle 
récompense.  Louis  le  Dénré^  tomours  bon»  tour 
jours  généreux,  a  vonla  renoncer  lui-même  aune 
prérogative  royale,  restreindre  sa  puissance  et  eon 


autorité,  faire  le  sacrifice  d'un  droit  précieux  pour 
concentrer  ses  choix  dans  une  seule  classe,  par 
la  seule  perspective  du  bien  qui  pouvait  en  arri- 
ver à  son  peuple,  dont  le  bonheur  l'occupe  tout 
entier.  En  expliquant  cet  article  du  projet,  le  mi- 
nistre a  exposé,  dans  son  rapport,  que  «  c'était 
«  moins  une  innovation  qu'un  retour  à  un  état 
t  de  choses  qui  s'observait  avant  1789;  qu'il  fal- 
«  lait  alors,  en  effet,  avoir  été  membre  d'une  cour 
•  souveraine  pour  avoir  entrée  aux  conseils  du 
«  Roi.  » 

Cette  observation  toute  simple,  toute  naturelle, 
ne  pouvait  guère  être  susceptible  d'interprétation. 
Elle  ne  disait,  elle  ne  pouvait  dire  autre  chose, 
si  ce  n*estque,  comme  avant  1789,  il  fallait,  pour 
entrer  aux  conseils  du  Roi  (qui  alors  tenaient  lieu 
de  la  cour  de  cassation),  avoir  été  membre  d'une 
cour  souveraine;  il  faudrait  de  même  aujourd'hui 
avoir  été  membre  d'une  cour  souveraine  pour  en- 
trer à  la  cour  de  cassation, 

Eh  bien  f  dans  un  écrit  qualifié  de  projet  d'a- 
dresse à  la  Chambre  des  députés,  n'a-t-on  point 
présenté  ce  passage  du  rapport  comme  «  démon- 
«  trant  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  fermer  les  yeux 
«  à  l'évidence,  que  tous  les  magistrats  conservés 
a  dans  leurs  fonctions  par  le  projet  de  loi,  seront 
»  nécessairement  nommés  conseillers  d'Etat  ou 
<  maîtres  des  requêtes  ;  comme  démontrant  en- 
«  core  que  dès  ce  môme  jour,  le  ministre  ne  con- 
«  sidère  la  cour  de  cassation  que  comme  faisant 
«  partie,  que  comme  une  section  du  conseil  du 
<«  Roi,  que  la  cour  de  cassation  n'appartiendra 
«  plus  aésormaisà  l'ordre  judiciaire,  mais  qu'elle 
«  formera,  tout  simplement,  un  bureau  du  con- 
(c  seil  du  Koi.  » 

Et,  ce  qui  est  bien  plus  étonnant  encore,  ces 
idées  exagérées,  ces  conséquences  outrées,  ont  été 
répétées  à  cette  tribune  ! 

Mais  encore,  d'où  a-t-on  pu  tirer  de  telles  in- 
ductions, et  les  présenter,  d'ailleurs,  comme  des 
certitudes  ? 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  un  mot  à  ce  sujet,  et 
le  rapport  n'en  dit  pasdavantage,  pour  quiconque 
n'en  veut  pas  torturer  péniblement  et  le  sens  et 
la  lettre. 

On  parle  comme  d'une  violation  de  tous  les  prin- 
cipes, de  la  simple  possibilité  d'un  abus  incertain 
et  douteux,  que  rien  n'annonce  devoir  se  réaliser. 
Si  vous  vous  occupez  un  jour  de  la  question  des 
incompatibilités  dans  les  divers  emplois  public», 
vous  examinerez  alors^  vous  comparerez,  vous 
pèserez,  vous  jugerez  les  avantages  et  les  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  soit  dans  ce  cas, 
soit  dans  neaucoup  d'autres,  de  la  cumulation  de 
plusieurs  places  dans  les  mêmes  individus.  Jus- 
que-là vous  avez  l'air  de  vous  créer  des  chimères 
pour  vous  donner  le  plaisir  de  les  combattre. 

Si  l'abus  existe,  vous  le  signalerez. 

Mais  avant  même  qu'il  soitné,  n'allez  point  in- 
tempestivenient,chargeantletableauderavenirdes 
couleurs  les  plus  sombres,  et  semant  imprudem- 
ment d'injustes  inquiétudes ,  présenter  comme 
détruite,  une  institution  salutaire,  qu'on  veut 
sincèrement  maintenir,  et  dont  on  ne  cherche 
qu'à  relever  l'éclat. 

C'est  ainsi  que  les  mesures  les  plus  sages  peu- 
vent être  transformées  en  actes  de  tyrannie,  les 
intentions  les  plus  pures]  travesties  en  projets 
criminels,  les  vues  évidemment  dictées  par  l'a- 
mour du  bien  public,  offertes  comme  des  abus 
coupables  d'autorité,  comme  des  attentats  contre 
la  liberté  publique  et  individuelle. 

Et,  dans  ce  même  écrit  dont  ie  viens  de  par- 
ler, n*e8t*on  point  OTiv6,  par  des  coAséquencea 
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forcées,  jusqu'à  oser  dire  que  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis  tendait  à  faire  substituer  un  sys- 
tème vraiment  ddsorganisattur  aux  principes  con- 
servateurs de  toute  justice,  à  détruire  nos  institu- 
lions  civiles  et  les  lois  sur  lesquelles  repose  Vordre 

public^  l'union  et  la  tranquillité  des  familles 

comme  consacrant  Coubli  absolu  de  toutes  les 
convenances^  de  tous  les  principes  sacrés  de  l'hon- 
neur et  du  devoir,  et  la  privation  de  toute  indé- 
pendance et  de  toute  garantie  sociale comme 

anéantissant  le  premier  corps  judiciaire  de  l'Etat^ 
et  plaçant  toute  la  magistrature  de  France  sous  la 
la  dépendance  immédiate  du  pouvoir  exécu- 
tif,  comme  offrant  Vinnovation  la  plxAS  sé- 
rieuse et  la  plus  étendue  dans  ses  conséquences 
pour  le  système  de  notre  législation comme  dé- 
truisant dans  leurs  fondements  les  lois  qui  garan- 
tissent aux  citoyens  leur  existence  civile  dans 
V Etat  social^  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des 
cultes^  leur  honneur  et  leur  propriété.,,  comme  bri- 
sant à  jamais  le  ressort  qui  seul  pouvait  leur  don- 
ner le  mouvement  et  la  vie comme   étant  la 

source  de  tous  les  dangers,  de  tous  les  maux  et  de 
toutes  les  calamités  qui  peuvent  affliger  V homme 

de  bien comme  introduisant  le  désordre  et  la 

confusion  dans  la  société,  et  menaçant  l'Etat  d^une 
dissolution  prochaine ?,.,. 

Heureusement,  MessieurSi  que  des  idées  aussi 
exagérées  ne  sont  pas  dangereuses;  heureusement 
qu'une  exaltation  aussi  liynerbolique  porte  avec 
elle  son  préservatif,  et  qu  elle  inspire  une  juste 
et  salutaire  défiance. 

.  L'exagération,  comme  les  préventions  aveu- 
gles, comme  les  ()assions  haineuses,  gale,  altère, 
corrompt,  envenime,  dénature  tout  ce  qu'elle 
touche,  tout  ce  à  quoi*  elle  s'attache  :  mais, 
comme  le  mensonge,  elle  se  trahit  presque  tou- 
jours par  ses  excès  ;  ses  propres  armes  tournent 
souvent  contre  elle-même;  elle  obtient  un  ré- 
sultat tout  contraire  à  celui  qu'elle  s'était  pro- 
mis ;  et  plus  d'une  fois,  sans  le  vouloir,  elle  a 
contribué,  aussi  puissamment  que  la  vérité,  à 
faire  triompher  la  cause  de  la  justice. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Cardonnel. 

M.  Liefebvre-GlDeau  (1). Messieurs,  ce  fut  une 
idée  grande,  heureuse  nour  la  liberté  des  nations, 
utile  pour  les  monarchies,  celle  qui  conduisit  à 
diviser  en  trois  parties  le  pouvoir  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  dans  un  grand  corps  social, 
(|ui  lit  sentir  par  qui  devait  être  exercé  le  pou- 
voir législatif  pour  l'intérêt  des  peuples  et  des  mo- 
narques, comment  et  par  qui  la  justice  devait  être 
renuue,  et  par  quels  nœuds  légalement  formés, 
le  pouvoir  législatif ,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire  devaient  se  rapprocher,  se  lier, 
sansqu*aucund*euxpùt  exercer  aucune  influence 
funeste  sur  les  deux  autres. 

Gn\ces  en  soient  rendues  à  Louis-le-Désiré;  ce 
)artage,  demandé  si  généralement,  en  1789,  par 
es  Fran^^is,  si  nécessaire  dans  l'état  ofi  la  civi- 
isation  et  les  lumières  étaient  parvenues,  Louis, 
danssamuniticence  royale,  en  afait  l'inappréciable 
pnVeut  à  la  France,  dans  la  Charte  constitution- 
nelle. 

C'est  à  nous,  Messieurs,  c*est  aux  deux  Cham- 
bres, que  la  garde  de  ce  trésor  est  conliée.  Fidè- 
les à  nos  serments,  lidèles  au  Roi  dont  la  volonté 
rusle  à  jamais  fixée  par  cette  Charte,  nous  la  dé- 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*une  courte  analyse  da 
discours  de  M.  LefebTre-Ciiicau  :  nous  le  reproduisons  in 
êJUemso, 


fendrons  des  atteintes  qui  pourraient  lui  être  por- 
tées, de  quelque  côté  qu'elles  viennent,  de  quel- 
que voile  qu'elle  puissent  être  couvertes,  de 
guelque  prétexte  qu'elles  puissent  être  colorées, 
a  Cnarte  constitutionnelle  sera  désormais  notre 
réclame,  notiecri  continuel  de  i*alliement. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réduction  du  nombre 
des  juges  de  la  cour  de  cassation,  qui  nous  est 
proposé,  me  paraît,  comme  à  votre  commission 
centrale,  devoir  subir  des  amendements  nom- 
breux et  considérables  : 


Charte  constitutionnelle,  et  qu'il  est  incomplet; 

Dans  le  troisième,  parce  que  cet  article  n'est 
pas  en  harmonie  avec  la  loi  générale  qui  régit 
tes  tribunaux  et  les  cours  royales,  etquil  porte 
atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens,  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  de  connaître,  lorsqii'ils 
sont  jugés,  (|uels  ont  été  les  motifs  de  la  décision. 

Dans  le  cinquième  article  enfin,  parce  qu'il 
n'est  pas  rédigé  avec  assez  de  clarté,  pour  en 
conclure  qu'il  ne  se  prêtera  pas  à  la  violation  de 
quelque  article  de  la  Charte. 

J-entre  en  matière. 

L'article  1"  me  paraît  inconvenant  [et  con- 
traire ù  l'égalité,  qui,  dans  le  temple  de  justice, 
doit  régner  entre  les  citoyens. 

La  section  des  requêtes,  lorsqu'elle  rejette,  juge 
souverainement  comme  les  autres  sections  dans 
toutes  leurs  décisions  ;  pourquoi  n'est-elle  com- 
posée que  de  douze  juges,  ou  pourquoi  chacune 
(les  doux  autres  sections  est-elle  composée  de 
quinze? 

Pourquoi  donner  aux  uns  une  garantie  plus 
grande  q^u'aux  autres?  Pourquoi  serait-il  suffi- 
sant de  taire  juger  souverainement  les  uns  par 
neuf,  les  autres  par  onze  juges  i  Faut-il  moins 
de  lumière  pour  rejeter  un  |)ourvoi  qu'il  n'en 
faut  pour  casser  un  arrêt  ou  un  jugement,?  Certes, 
1  intérêt  du  justiciable  est  le  môme  dans  les  deux 
cas;  la  même  garantie  d'un  bon  jugement  doit 
donc  aussi  lui  être  accordée  dans  les  deux  cas. 

J'ajouterai  :  le  nombre  des  juges  qui  auraient 
prononcé  un  arrêt  dans  la  cour  royale  de  Paris, 
serait  de  sept  ;  il  serait  de  neuf  seulement  à  la 
section  des  requêtes.  Cette  différence  de  deux 
juges  entre  une  cour  et  l'autre,  est-elle  suffisante 
pour  tranquilliser  le  plaideur^  pour  ne  lui 
laisser  aucun  doute  que  la  loi  n'ait  été  justement 
appliquée  à  son  égard  dans  le  premier  arrêt,  que 
les  formes  voulues  n'aient  été  rigoureusement 
observées?  Enfin  sera-t-il  persuadé  qu'il  doit  s'en 
prendre  de  la  perte  de  son  procès,  au  défaut  de 
ses  moyens,  et  non  pas  à  nnsuffisance  des  lu- 
mières du  tribunal  ? 

On  dira  peut-être  :  Ëh  !  qu'importent  les  plaintes 
et  les  cris  des  plaideurs!  Leur  ei\t-on  donné 
cent  juges,  se  plaindront-ils  moins  lorsqu'ils  au- 
ront perdu  leurs  procès?  Oui.  Un  homme  qui 
])Iaide  avec  bonne  foi  aura  moins  de  regret  en 
perdant  sa  cause,  lorsqu'il  aura  du  moins  obtenu 
toute  la  faveur  qu'il  pouvait  espérer.  Ses  soupçons 
auront  moins  de  prétextes,  et  ses  plaintes  moins 
damertunie. 

La  loi  de  1700,  qui  a  créé  la  cour  de  cassation, 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  tribunal  de  cassation  nom- 
n  mera  vingt  de  ses  membres  pour  former  un 
«  bureau,  qui,  sous  le  titre  de  bureau  des  requêtes. 
«  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de  juger  si 
«  les  requêtes  en  cassation,  ou  en  prise  à  partie, 
«  doivent  être  admises  ou  rejetées  :  ce  bureau  ne 
«  pourra  juger  qu'au  nooibre  de  duuic  juges  au 
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«  moins.  »  Ne  voit-on  pas  que  la  pensée  de  l'As- 
semblée constituante,  en  décrétant  cet  article, 
était  de  donner  une  entière  garantie  au  plaideur? 
Alors  les  tribunaux  pouvaient  ju^^er  au  nombre 
de  trois  seulement,  aujourd'hui  au  nombie  de 

sept.  .  .  .    ,.^ 

Aujourd'hui,  sans  doute,  une  aussi  grande  dif- 
férence entre  le  nombre  des  juges  en  cassation, 
et  celui  desjuges  qui  antérieurement  ont  prononcé 
un  arrêt,  n^est  pas  nécessaire.  Trop  de  magistrats 
éprouvés,  trop  de  talents,  trop  de  lumières,  et 
déjà  trop  de  bonnes  traditions,  ont  fait  du  corps 
entier  de  la  magistrature  un  tout  aussi  respecté 
qu'il  est  digue  de  l'être.  Mais  enfin  telles  sont 
nos  habitudes  anciennes  et  récentes  :  en  passant 
d'un  tribunal  à  un  autre  d'un  ordre  supérieur, 
nous  voulons  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre 


^^„  ^ prodigî 

de  votre  commission,  qui  vous  propose  d^aug- 
menter  la  dépense  de  l'Llat  du  trailemi'ntde  trois 
juges.  Eh  1  Messieurs,  .sans  doute  nous  devons 
être  économes;  mais  quel  est  votre  mandat?  Ue 
retrancher  les  dépenses  superllues,  de  voter  les 
dépenses  nécessaires. 

L'addition  des  trois  juges  a  la  section  des  re- 
quêtes me  paraît  convenable  et  nécessaire;  j'exé- 
cuterai mon  mandat  en  votant  cette  addition. 

D'autres  motifs  militent  encore  en  faveur  de 
Taincndement  proposé  par  votre  commission. 

Le  premier,  le  plus  important,  c'est  la  nécessité 
de  répartir  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains 
le  travail  immense  dont  la  section  des  requêtes 
est  surchargée.  Là  sont  examinés  tous  les  pour- 
vois sans  exception;  presque  tous  sont  jugés  sur 
des  rapports  ;  également  ceux  que  la  section  re- 
jette et  ceux  qu'elle  fait  passer  à  la  section  civile, 
pour  être  admis  ou  rejetés,  llefuser  d'augmenter 
le  nombre  des  juges,  c'est  en  effet  vouloir  aug- 
menter la  lenteur  des  décisions,  déjà  beaucoup 
trop  tardives,  parce  que  les  juges  sont  trop  peu 

nombreux.  •  .  ^    ,  . 

J'adopte,  sur  le  premier  article  du  projet  de  loi, 
l'amendement  de  votre  commission,  qui  élève  à 
quinze  le  nombre  des  juges  composant  la  section 

des  requêtes.  .     ,    ,  •    , 

L'article  2  du  projet  de  loi  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  chancelier  de  France  préside  à  volonté 
les  sections  divisées  ou  réunies.  » 

J'ai  dit  que  cet  article  me  paraissait  incomplet 
et  qu'il  était  attentatoire  à  la  Charte  constitution- 
nelle. ,  ^  ,., 

D'abord  il  est  incomplet  en  ce  qu'il  ne  prescrit 
rien  sur  la  présidence  des  sections  réunies  en  l'ab- 
sence de  M.  le  chancelier. 

L'amendement  que  votre  commission  centrale 


•ê^iHienis  aesuui»  dc^/huud,  uu  uiuvuio.  « 
J'adopte  cet  amendement  en  partie;  mais  je 
me  réserve  de  proposer  un  sous-amendement  qui 
me  parait  nécessaire  ;  j'y  viendrai  dans  un  mo- 

Main tenant  je  veux  considérer  l'article  du  pro- 
jet de  loi  sous  ses  rapports  avec  la  Charte  consti- 
tutionnelle. .  ,.  , 

L'inamovibilité  des  juges  est  garantie  par  la 
Charte  article  58;  la  même  inamovibilité  et  en 
même 'temps  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, nous  sont  également  garantis  par  la  Dé- 
claration de  Saint-Ouen,  déclaration  sortie, comme 
la  Charte,  du  pouvoir  constituant,  aussi  sacrée 
par  conséquent  que  U  Charte  elle-même. 


«  Les  juges  seront  inamovibles,  dit  la  Déclara- 
tion, et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant.  » 

Par  cet  article,  notre  bienfaisant  monarque  a 
voulu  rassurer  les  esprits,  calmer  des  craintes 
chimériques,  sans  doute,  sous  le  gouvernement 
d'un  lloi  juste,  bon,  éclairé.  11  a  fait  entendre  à 
tous  que  les  personnes  et  les  propriétés  se- 
raient conliées  à  la  garde  des  lois,  et  l'exécution 
de  ces  lois  déférée  à  des  juges  qui  ne  recevraient 
d'autre  iniluence  que  celle  de  leur  conscience  et 
du  texte  de  la  loi. 


courir  pour  constituer  rindépendance.  Telle  est 
l'organisation  des  hommes,  si  ce  n'est  de  tous, 
au  moins  du  plus  grand  nombre,  qu*ils  sont  dis- 
posés à  perdre  leur  indépendance,  lorsque  la 
crainte  de  déplaire  ou  de  perdre  une  place,  le  dé- 
sir de  mériter  et  d'obtenir  la  faveur,  viennent 
déranger  leur  imagination.  Rarement  l'indépen- 
dance peut  se  concilier  avec  les  craintes,  avec  les 
es|)érances,  avec  l'ambition,  ^vec  l'aspect  conti- 
nuel d(;s  honneurs  et  des  places,  avec  Thabitude 
de  vivre  en  contact  avec  ceux  qui  distribuent 
les  grAces.  Et  telle  est  encore  la  faiblesse  humaine, 
les  hommes  échapperont  moins  aisément  à  la  sé- 
duction, lorsque  leur  nombre  sera  plus  petit. 
Je  supplie  la  Chambre  de  ne  voir  dans  mes  ex- 


caractère  d'hommes  qui  ne  sont  pas  encore,  mais 
qui  pourront  user  un  jour  de  la  loi  que  nous  al- 
lons adopter,  pour  amener  insensiblement  le  pre- 


publique. 


Sous  le  rapport  que  ie  viens  d'indiquer,  et  sous 
le  rapport  encore  de  la  sûreté  des  personnes  et 
de  la  propriété,  il  me  semble  que  donner  la  pré- 
sidence des  sections  divisées  de  la  cour  de  cas- 
sation, ou  de  quelque  antre  tribunal,  à  un  mi- 
nistre du  Roi,  au  plus  grand  dignitaire  du 
royaume,  à  celui  dont  la  présence  peut  en  impo- 
ser davantage,  c'est  préparer,  pour  l'avenir,  la 
destruction  de  la  cour  de  cassation,  et  lu  viola- 
tion de  notre  Constitution  dans  un  de  ses  plus  im- 
portants articles.  Cette  disposition  me  paraît  in- 
compatible avec  la  Charte  constitutionnelle. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter  ici  la  ques- 
tion de  l'inamovibilité  du  chancelier.  Cette  pré- 
rogative cxistàt-elle,  en  effet ,  le  chancelier  de 
France  n'en  serait  pas  moins  un  pi*ésident  redou- 
table à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 

Je  partage  néanmoins  l'opinion  du  rapporteur 
de  votre  commission,  qui^  raisonnant  avec  une 
dialectique  profonde  et  vigoureuse,  a  mis  sous 
nos  yeux  la  faiblesse  des  arguments  dont  on  veut 
appuyer  cette  prérogative,  et  les  dangers  qui 
pourraient  en  être  la  suite,  si  jamais  un  cardinal 
de  Richelieu,  si  jamais  un  cardinal  de  Lorraine, 
mécontents,  occupaient  la  place  émineute  de 
chancelier  dans  un  temps  de  minorité. 

On  a;dit  à  cette  tribu«e,  en  défendant  la  préro- 
tive  réclamée  pour  le  chef  de  la  justice,  de  pré- 
sider toutes  les  sections  réunies,  ou  les  sections 
divisées,  que  jamais  la  présence  au  chancelier  de 
France  n'influencerait  les  juges  de  cassation.  Us 
connaîtront  toujours,  a-t-on  dit,  ces  matcistrats, 
ils  obéiront  toujours  à  leur  devoir  ;  toujours  ils 
auront  le  courage  de  résister  &  toutes  les  impres- 
sions de  la  Caveur;  ils  seront  supérieurs  h  toutes 


[Chambre  des  Députés.]         PREMIÈRE  RESTAURATION.         (i3  décembre  1814.1 


239 


les  craintes.  Mais  on  a  dit  aussi,  en  conihatlant 
le  troisiôme  article  du  projet  de  loi  :  Il  est  néces- 
saire d  exiger  de  la  section  des  requêtes  les 
motifs  de  ses  arrOts  de  rejet.  C'est  un  m  )yt*n  de 

S  revenir  les  fautes  de  précipilalion,  tle  lïéjiligence 
ans  l'examen  des  affaires.  Assurément  je  partage 
cette  opinion;  je  ne  doute  pas  non  plus  du  cou- 
rage des  membres  qui  composent  aujourd'hui  la 
cour  de  cassation;  mais  négliger  Texamen  des 
affaires,  n'est-ce  pas  aussi  ti'ahir  ses  devoirs?  On 
prévoit  que  cela  peut  arriver.  Eh!  qui  me  répon- 
dra que  par  faiblesse  il  ne  sera  pas  commis 
d*autres  fautes? 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  à  IMntérét  des 
causes  particulières  et  à  rindépendanco  du  pou- 
voir judiciaire,  que  le  chancelier  ne  préside  pas  à 
volonté  les  sections  divisées  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Quant  à  la  présidence  des  sections-réunies,  il  est 
des  circoustances  où  il  convient,  où  il  sera  utile 
de  la  déférer  au  chancelier  de  France.  Déjà  vous 
avez  sanctionné  cette  assertion  dans  une  résolu- 
tion adoptée  par  la  Chambre.  Ainsi  rien  à  mes 
yeux  ne  s'oppose  à  l'adoption  du  second  para- 
graphe de  l'article  2  du  projet  de  votre  commis- 
sion : 

«  Le  chancelier  peut  présider  les  sections  réu- 
nies, sealement  dans  les  cas  prévus  par  les 
lois.  » 

Je  n'adopte  pas  de  même  sans  restriction  le 
premier  paragraphe. 

«  Le  Roi  dé^igne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections,  ou  ailleurs.  » 

Je  Tai  déjà  dit,  cet  article  a  besoin  d'être  éclairci. 
Que  signifie  ces  mots,  ou  ailleurs?  La  commission 
a-l-elle  voulu  dire  que  le  Roi  désignera  le  pre- 
mier président  en  dehors  des  trois  présidents  et 
Seins  sortir  du  sein  de  la  cour  de  cassation,  ou 
bien  a-t-elle  entendu  que  le  Roi  le  désignerait,  ou 
parmi  les  présidents  des  trois  sections,  ou  ailleurs, 
même  au  dehors  de  la  cour  de  cassation  ? 

Je  le  répète,  ceci  doit  être  éclairci. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui,  dans  le  projet  de 
loi,  reconnais  que  la  place  de  premier  président 
est  supprimée,  je  ne  vois  qu'une  manière  de  con- 
server cette  suppression  :  c'est  en  nommant  un 
des  trois  présidents  de  section  à  la  place  du  pre- 
mier. Tout  autre  mode  d'élection  donnerait  néces- 
sairement quatre  présidents  à  la  cour  de  cassation, 
et  I  un  deux  serait  le  premier  président  de  la  cour; 
la  place  supprimée  ,serait  rétablie. 

Je  me  suis  demandé  si  la  prérogative  royale  ne 
serait  pas  blessée,  si  le  choix  du  premier  président 
était  limité  au  cercle  des  trois  présidents  de  sec- 
lion  :  je  ne  le  crois  pas.  i^es  présidi-nts  auront 
déjà  llxé  une  fois  les  yeux  de  sa  Majesté,  qui  les 
aura  choisis  pour  ces  présidences;  ils  auront  donné 
de  nouvelles  preuves  de  talent  dans  ces  fonctions 
éminentes;  notre  monarque  ne  cherche  que  des 
lumières,  son  choix  sera  plus  éclairé,  et  ce  sera, 
dans  le  sein  même  de  la  cour  de  cassation,  un 
motif  d'émulation  bien  puissant. 

Je  passe  maintenant  à  l'article  3  du  projet  de 
loi,  qui  dispense  la  sectiim  des  requêtes  de 
motiver  ses  décisions  lorsqu'elle  rejette  des  pour- 
vois. 

M.  lo  ministre  du  Roi  motive  l'utilité  de  cette 


mêmes  affaires,  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  si  ces 
arrêts  n'eiissiMit  pas  été  motivés. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  répondu 
victorieusement  à  ces  deux  griefs.  An  pnMnier  en 
citant  la  loi  du  2  germinal  an  11,  qui  oblige,  arti- 
cle 6,  la  section  des  requêtes  à  motiver  les  arrêts 
de  rejet. 

Il  repousse  avec  un  égal  succ'\s  le  second  grief, 
et  présente  le  développement  de  plusieurs  autres 
motifs  puisés  dans  Fiiilérét  des  plaideurs  et  dans 
le  droit  public  des  Français. 

Je  vais  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  quelques  consi- 
dérations qui  ni'  seront  pas  moins  iin|)orlantes, 
puisipje  ie  les  prendrai  dans  l'intérêt  même  de  la 
section  des  requêtes  et  delà  cour  de  cassalion. 

Lorsque  les  tribunaux,  et  les  cours  rovales,  et 
la  cour  de  cassation  elle-même  dans  ses  sections 
civile  et  criminelle,  sont  obligés  démotiver  leurs 
décisions,  priver  la  section  des  requêtes  de  cette 
faculté,  ne  serait-ce  [)as  exposer  la  considération 
dont  elle  doit  jouir,  et  par  là  corn  protnettre  l'hon- 
neur de  la  cour  entière? 

Motiver  une  décision,  c'est  appeler  en  quelque 
sorte  le  public  à  l'examiner,  à  la  débattre,  à  la 
critiquer,  à  la  juger.  Tenir  les  motifs  cachés,  lors- 
que tous  les  tribunaux  les  publient,  ce  serait 
fournir  des  armes  à  la  calomnie.  Et  quels  maux 
ne  peut  pas  faire  la  calomnie  à  un  corps  judi- 
ciaire, pour  qui  la  considération,  la  bonne  opi- 
nion publique  qu'on  a  des  juges,  est  un  patri- 
muinehoiiurableet  nécessaire, laseule  récompense 
aciordée  à  des  travaux  contiimelleinent  pénibles, 
contitiuellement  fastidieux  pour  la  plupart  des 
hommes  I 

Au  surplus,  la  loi  qui  a  parlé  |)our  la  première 
fois  aux  juges  en  leur  ordonnant  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet,  n'est  pas  une  loi  sortie  de  l'inex- 
périence. Quatre  ans  d'existence  de  la  cour  <le 
cassation  en  avaient  fait  sentir  la  nécessité.  La 
loi  de  ITUO  avait  omis  de  donner  cette  garantie 
aux  plaideurs,  mais  elle  en  accordait  une  autre  : 
la  réunion  des  trois  quarts  des  voix,  sur  douze 
juges  au  moins,  était  nécessain^  pour  décidtT  le 
rejet  d'un  jmurvoi.  Ainsi  un  })  )urvoi  n'était  pas 
rejeté  à  moins  que  neuf  juges  an  moins  n'eussent 
prononcé  (pril  ne  pouvait  être  admis,  et  rarement 
encore  le  nombre  des  juges  présents  se  trouvait 
réduit  au  minimum  de  douze;  bien  plus  souvent, 
au  contraire,  il  fallait,  contre  un  pourvoi,  les 
suffrages  de  douze  juges  pour  qu'il  fût  rejeté. 

Cette  garantie  i)arut  insuflisanti*  ;  on  v  ajouta 
pelle  de  l'exposé  des  motifs  de  l'arrêt.  Cbnnallre 

nous 


serait 


quo  les  arrêts  de  rejet  sont  rendus  sans  discussion 
contradictoire,  et  que  néanmoins,  cités  dans  les 
tribunaux  avec  leurs  motifs,  ils  ont  donné  lieu  à 
une  jurisprudence  quelquefois  contraire  dans  les 


celle  de  l'exposé  des  motifs  de  l'arrêt.  Cbn 
les   molils  du  jugement   de  son   procès, 
l'avons  dit,  c'est  un  tlroit  des  Français;  il  ._.... 
injurieux  pour  les  juges,  injuste  eil vers  tous  les 
citoyens,  d'effacer  ce  droit  de  noire  législation. 

Ces  observations,  cpiime  semblent  sans  réplique, 
nie  paraissent  aussi  démontrer  qu'il  faut  réduire 
le  troisième  article  du  projet  à  a's  termes,  pré- 
sentés par  votre  commission  : 

«  Les  sections  pourront  juger  au  nombre  de 
onze  juges.  » 

Votre  commission  centrale,  Messieurs,  n*a  pas 
oublié  le  mouvement  spontané  et  unanime  de  re- 
connaissance qui  s'est  manife^^té  si  vivement  dans 
les  bureaux,  à  la  lecture  du  quatrième  article  du 
projet  de  lot.  Nous  dirons  avec  le  nipporleur  : 
Oui,  cette  disposition  émane  du  cœur  du  Roi!  Oui, 
elle  est  digne  du  c<eur  d'Henri  IV. 

Je  ne  proposerai  qu'une  légère  addition  au  cin- 
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«  jugé  susceptible  de  recevoir  quelque  change- 
«  ment  ou  modification.  » 

Je  désirerais  qu'il  fût  ajouté,  par  amende- 
ment : 

En  mettant  ces  modifications,  ces  changements 
en  harmonie  avec  les  lois  existantes. 

Je  présenterai  encore  à  la  Chambre  quelques 
observations  particulières  qui  n'auraient  pu  trou- 
ver place  dans  la  discussion  des  articles,  sans  y 
jeter  de  l'embarras. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  les 
entendre. 

A  l'époque  du  2  brumaire  an  IV,  une  expérience 
de  près  de  cinq  années  avait  fait  reconnaître  les 
inconvénients  des  dispositions  de  la  loi  du  !•'  dé- 
cembre de  1793,  qui  assujettissaient  les  pour- 
vois en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  comme  les  pourvois  en  matière  civile,  à 
passer  par  la  section  des  requêtes,  et  à  ne  par- 
venir à  la  section  de  cassation  qu'après  un  juge- 
ment d'admisï^ion. 

L'article  4  de  la  loi  du  2  brumaire  an  IV  a  dis- 
pensé d'un  tel  jugement  ces  sortes  de  demandes 
en  cassation.  Les  avantages  de  cette  dispense  ont 
été  d'accélérer  les  jugements,  et  subsidiairement 
de  soulager  la  section  des  requêtes. 

Il  est  un  autre  genre  d'affaires  très-nombreuses, 
concernant  lesquelles  presque  tous  les  pourvois 
sont  admis  :  ce  sont  les  causes  en  matière  civile 
fiscale.  Il  conviendrait  de  prendre  à  leur  égard  le 
même  parti. 

Le  grand  nombre  des  affaires  dont  la  section 
des  requêtes  est  surchargée,  ne  lui  permet  pas  de 
juger  assez  promptenient  ces  pourvois  pour  que  le 
trésor  royal  n'en  souffre  pas  ;  d'un  autre  côté, 
les  pourvois  en  matière  non  fiscale  souffrent  aussi 
des  retards  trop  longs,  pour  que  les  arrêts  de  cas- 
sation puissent  arriver  à  temps  aux  tribunaux, 
et  les  empêcher  de  commettre  des  erreurs  que  re- 
lèveraient ces  arrêts.  Ainsi,  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice  se  réunit  à  l'intérêt  du  trésor 
royal,  pour  que  ces  pourvois  soient  portés  à  la 
section  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêt  d'ad- 
mission, ni  de  soit  communiqué» 

Je  propose  d'insérer  dans  le  projet  de  loi 
Tamendement  suivant  : 

Art.  En  matière  civile  fiscale^  les  demandes  en 
cassation  sont  adressées  directement  à  la  section 
civile^  qui  les  juge  définitivement  sans  qu'il  soit 
besoin  d'arrêt  préalable  d'admission  ou  de  soit 
communiqué. 

Une  seconde  et  dernière  observation  est  relative 
à  la  présidence  de  l'une  ou  l'autre  des  trois  sec- 
tions en  cas  d'absence  de  son  président  ordi- 
naire. 

11  est  de  fait  que  la  présidence  demande  um^' 
aptitude  particulière  ;  que  les  hommes  les  plus 
éminents  en  savoir  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui 
président  le  mieux,  et  qu'il  est  dans  la  nature 
des  fonctions  de  président  de  fatiguer  les  per- 
sonnes auxquelles  un  âge  avancé  ne  permet  plus 
une  extrême  contention  d'esprit. 

Ce  serait  donc  une  chose  avantageuse  que,  par 
une  disposition  additionnelle,  chacune  des  trois 
sections  eût  un  vice- président  annuel  pris  dans 
son  sein.  Une  disposition  semblable  avait  été  in- 
sérée dans  l'article  5  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  IV.  On  regrette  qu'elle  ait  été  omise  dans  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIII. 

Mais  ces  vice-présidents  seront-ils  nommés  par 
le  Roi,  ou  au  choix  de  leurs  collègues? 

l'observe  qu'il  s'agit  de  fonctions  transitoires 
et  éventuelles*  conférées  pour  un  an ,  honora- 
Jl>les  à  la  vérité,  mais  onéreuses. 


II  semble  peu  compatible  avec  la  majesté  du 
trône  que  le  Roi  ait  a  nommer  tous  les  ans  un 
vice-président  de  chaque  section  parmi  les  mem- 
bres qui  la  composent;  et  je  crois  que  ce  ne  se- 
rait point  altérer  la  prérogative  royale,  que  d'en 
attribuer  le  choix  aux  membres  de  la  section. 
Cette  marque  de  confiance  honorerait  la  cour  de 
cassation,  en  même  temps  qu'elle  augmenterait 
sa  juste  et  nécessaire  considération. 

Dans  cet  esprit,  j'ai  rédigé  l'amendement  sui- 
vant : 

Art,..  Tous  les  ans,  avant  Ponverture  de  la 
première  audience  du  mois  de  janvier,  cfutcunedes 
trois  sections  nomme  dans  son  setn,  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  un  vice-^président  qui  peut  être 
réélu  tant  qu'il  reste  membre  de  la  section. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lefebvre-Gineau. 

M.  le  chevalier  Hébert  (l|.  Messieurs,  l'u- 
tilité ou  plutôt  la  nécessité  de  la  cour  de  cassa- 
tion vous  a  été  tellement  démontrée  par  votre 
commission,  qu'il  me  semble  inutile  de  chercher 
à  consolider  votre  opinion  sur  son  existence.  Elle 
est  la  seule  institution  judiciaire  qui  assure  aux 
branches  de  la  législation  civile  et  criminelle 
cette  exécution  qui  forme  et  confirme  le  :droit 
privé  des  Français;  et,  sous  ce  point  de  vue,  tout 
ce  qui  constitue  cette  cour,  doit  être  examiné  par 
'  vous  avec  autant  d'intérêt  que  d'impartialité. 

Le  désir  seul  de  ne  voir  personne  au-dessus  de 
soi  dans  les  fonctions  qu'on  exerce,  a  pu  déter* 
miner  des  magistrats  à  critiquer  ou  à  attaquer 
une  telle  institution;  et  ce  motif,  trop  personnel, 
n'est  pas  assez  noble  pour  faire  queJaue  impres- 
sion sur  des  hommes  qui  n'ont  que  le  nien  public 
pour  base  de  toutes  leurs  opinions. 

Son  indépendance  doit  être  consacrée  par  tous 
les  moyens  qui  peuvent  l'assurer;  la  manière 
dont  elle  en  a  usé  jusqu'à  présent  aura  sans  doute 
éloigné  l'idée  qu'on  aurait  pu  concevoir  de  la 
reconstituer  comme  conseil  des  parties,  tel  qu'il 
existait  avant  1790. 

Ce  doit  être  véritablement  une  cour  gui  admi- 
nistre la  justice  publiquement,  et  avec  les  formes 
exigées  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume;  il 
faut  aussi  que  ses  arrêts  motivés,  en  servant  de 
règle  aux  parties  qui  les  ont  obtenus,  consacrent 
des  principes  qui  ajoutent  à  Tinstruction  du  ma- 
gistrat qui  les  juge. 

Car,  comme  on  vous  l'a  démontré,  Messieurs, 
la  cour  de  cassation  ne  juge  pas  les  procès,  elle 
ne  peut  statuer  que  sur  la  violation  de  la  loi,  et 
c'est  ce  qui  la  rend  si  nécessaire,  pour  qu'il  o*y 
ait  qu'un  principe,  comme  une  seule  manière  de 
l'entendre  et  de  l'appliquer. 

Avant  1790,  il  y  avait  plus  de  coutumes,  d'usa- 
geë  locaux,  qu'il  n'existait  de  parlements  et  de 
bailliages  ;  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  unité  de 
règles  et  de  jurisprudence. 

Nos  lois  actuelles  ne  connaissent  que  des  Fran- 
çais, sans  distinction  de  province  m  de  territoire» 
autre  que  celui  de  juridiction;  elles  les  régissent 
tous  de  la  même  manière  et  avec  la  même  force; 
il  faut  donc  qu'il  existe  un  point  central  qui  en 
maintienne  l'uniformité,  et  contraigne  les  juges  à 
ne  jamais  s'en  écarter. 

G^est  là  qu'est  attachée  la  sûreté  de  nos  person- 
nes, et  que  réside  la  conservation  de  nos  pro- 
priétés; aussi  n'y  a-t-ilpas,  ou  au  moins  très- 
peu,  de  diversité  d'opinions  sur  une  institûtioa 
spécialement  créée  pour  protéger  tout  ce  qui  too- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  conrte  analyse  d« 
discours  de  M.  Hébert*  notule  niNrodalsons  imextm^ 
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che  le  plus  les  liommes,  Thoiineur,  la  vie  et  les 
moyens  de  jouir  de  tous  deux. 

L'indépendance  de  celte  cour  a  toujours  été 
dans  l'intention  du  législateur  :  il  n'a  pas  seule- 
ment voulu  qu  elle  résidât  dans  ses  attributions: 
il  a  cberché  a  l'étendre  jusqu'à  celle  de  ses  mem- 
bres. 

En  effet,  un  magistrat  parvenu  au  dernier  éche- 
lon de  son  état  doit-il  avoir  d'autre  ambition  que 
de  le  bien  remplir?  Tout  occupé  de  ses  devoirs, 
assuré  d'un  traitement  qui  lui  donne  une  exis- 
tence honnête  et  agréable,  ne  conviendrait-il  pas 
qu'il  donne  l'exemple  du  désintéressement  et  de 
la  modération? 

Lorsque  les  fonctions  de  juge  au  tribunal  de 
cassation  étaient  temporaires,  iine  loi  du  7  avril 
1791  déclara  les  membres  de  cette  cour  incapa- 
bles de  recevoir  aucunes  places  ou  pensions  du  pou- 
voir  exécutif  et  de  ses  agents  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  quatre  ans  après  en  avoir  cessé 
V exercice.  Ce  principe  paraissait  une  garantie  si 
indispensable  contre  l'esprit  d'agrandissement 
soit  de  fortune,  soit  de  dignité  qui  dirige  la  plu- 
part des  hommes,  qu'il  fut  consacré  par  la  Con- 
stitution de  1791;  et  quand  cette  Constitution 
n'existait  plus,  intervint  une  loi  du  24  messidor 
an  IV, qui  statua  que  Vacceptation  d'une  autre  fonc- 
tion publique^  législative^  administrative  ou  judi- 
ciaire de  la  part  d^un  citoyen  nommé  juge  à  la 
cour  de  cassation,  est  taie  démission  de  la  fonc- 
tion de  juge  à  ce  tribunal. 

Pourquoi  ne  rétablirait-on  pas  cette  barrière 
qui  Gxait  toutes  les  jirétentions? 

Sous  un  gouvernement  despotique,  la  patrie 
réside  dans  celui. qui  l'exerce*,  aloi*s,  chacun 
croit  devoir  ne  s'occuper  que  de  son  ambition, 
que  de  son  intérêt:  on  ne  pouvait  donc,  naguère, 
se  rassasier  d'honneurs  ni  de  places  ;  on  se  croyait 
les  moyens  de  tout  cumuler;  et  toujours  ajouter 
a  ce  qu'on  avait,  était  la  règle  de  ceux  qui  avaient 
eu  l'avantage  de  franchir  le  premier  pas  de  la 
faveur. 

Ce  gouvernement  n'existe  plus;  et  celui  que 
nous  tenons  de  la  mutiificence  de  notre  monar- 
que, celui  qu'il  nous  concède  par  sa  Charte,  celui 
3u'il  a  la  volonté  ferme  et  si  souvent  manifestée 
e  maintenir,  nous  a  donné  une  patrie  en  nous 
rendant  nos  rois;  il  fautdoncque  chaque  citoyen, 
en  confondant,  dans  sa  pensée,  son  pays  et'son 
roi,  reprenne  cette  dignité  de  sentiments  que  le 
despotisme  avait  absorbé,  et  qu'une  liberté  sage- 
ment limité(>  devrait  lui  inspirer. 

On  pourrait,  je  le  sens,  objecter  contre  lesprin- 
cijies  ce  qui  se  passe  parmi  nous,  et  prétendre 
que  les  fonctions  législatives  que  nous  rem  [dis- 
sons  aujourd'hui  auraient  un  caractère  plus  noble, 
plus  digne  de  leur  institution,  si  on  n'y  associait 
pas  (les  places  qui  mettent  dans  la  dépendance 
abso'ue  du  gouvernement  par  leur  révocabilité 
perpétuelle  et  instantanée;  mais  cette  objection 
piTilra  de  sa  force,  lorsqu'on  saura  que  cette  cu- 
mulation  de  traitements  et  de  fondions,  avant 
déjà  fixé  votre  attention,  elle  a  été  renvoyée  dans 
vos  bureaux  pour  y  être  examinée  et  méditée. 
Quoique  jusqu  à  présent  elle  n'ait  nroduit  aucun 
résultat,  elle  n'y  restera  pas  oubliée;  et  repro- 
duite à  votre  deuxième  session,  on  doit  espérer, 
qu^animés  de  cet  amour  du  bien  public  qui  vous 
caractérise,  vous  vous  empresserez  de  donner  à 
ceux  que  nous  représentons,  i:vX  utile  exciuple 
de  désintéressement  et  d'abnégation  de  soi-même. 

Ce  qui  conlirme  encore  la  résistance  à  ce  que 
les  membres  de  la  cour  de  cassation  cumulent 
d'autresplaces,c*est  que  si  le  gouvernement  vou- 

T.  XIV. 


lait  faire,  pour  ainsi  dire,  disparaître  celte  cour, 
il  pourrait,  en  les  créant  conseillers  d'Etal  et 
maîtres  des  requêtes,  n'en  faire  qu'une  section  du 
conseil,  ce  qui  contrasterait  avec  le  but  général  de 
sa  création. 

Ce  qui  pourrait  encore  nuire  à  son  indépen- 
dance, c'est  le  droit  qu'on  accorde  au  chancelier 
de  France,  de  présider  à  volonté  les  sections  réu- 
nies ou  divisées  de  cette  cour. 

La  présence  d'une  personne  revêtue  d'une  si 
éminente  dignité  peut  et  doit  nécessairement 
influer  sur  une  décision  particulière  dont  il  en- 
tend et  dirige  la  discussion  :  cette  influence  s'ac- 
croît si  ce  grand  personnage  a  la  facilité  de  procurer 
(les  emplois,  des  honneurs,  des  titres,  et  de  satis- 
faire la  cupidité  ou  l'ambition  de  ceux  dont  il 
partage  momentanément  les  fonctions. 

Le  chef  du  dernier  gouvernement  l'avait  telle- 
ment senti,  qu'en  corrigeant  la  Constitution  de 
Tan  VI II,  sous  le  prétexte  d'honorer  la  cour  de 
cassation,  il  voulut  que,  lors  de  la  n'îunioii  des 
sections,  elle  fût  présidée  par  le  grand  juge,  et  il 
le  lit  insérer  dans  le  sénatus  organique  de  ther- 
midor an  X,  qui  sapait,  par  ses  fondements,  tous 
les  moyens  de  conserver  la  liDerlé  publique. 

Il  faut  qu'une  cour  de  justice  soit  libre,  non- 
seulement  dans  le  développemerit  de  ses  opinions, 
mais  qu'on  ne  puisse  jamais  supposer  qu'elle 
peut  y  être  gênée  soit  par  la  crainte  de  déplaire, 
soit  par  l'espérance dontenir. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  place  de  chancelier  de 
France  existe-t-elle  comme  avant  1790?  Est-ce  un 
magistrat  chef  de  toutes  les  magistratures,  et  ses 
attributions  sont-elles  les  mêmes  que  celles  dont 
l'histoire  nous  a  transmis  les  prérogatives  et  les 
droits? 

Vn  chancelier  de  France  était  la  bouche  du  roi; 
c'était  lui  q^ui  développait  sa  pensée,  et  annon- 
(;ait  les  motifs  de  la  loi  qu'il  voulait  rendre  :  ce 
n'est  plus  ainsi,  d'apr(>s  notre  Charte,  que  la  loi 
se  forme  et  est  rendue  exécutoire  :  présentée 
par  chaque  ministre  aux  Chambres  législatives, 
il  ne  la  propose  même  pas  à  la  Chambre  des  pairs 
dont  la  présidence  fait  partie  de  ses  plus  honora- 
bles fonctions. 

Un  chancelier  de  France  avait  le  droit  de  pré- 
sider toutes  les  cours,  tous  les  tribunaux  du 
royaume;  et  dans  la  loi  qu'on  vous  présente,  on 
veut  qu'il  ne  puisse  présider  que  chaque  section 
de  la  cour  de  cassation  ou  ses  sections  réunies; 
de  sorte  qu'il  serait  distrait  des  hautes  et  émi- 
nontes  fonctions  qu'il  exerce,  pour  s'occuper, 
comme  magistrat  temporaire,  des  affaires  privées, 
quanti  tout  son  temps  ne  peut  suffire  à  faire  mar- 
cher activement  toutes  les  affaires  publiques  qui 
sont  dans  ses  attributions. 

line  différence  encore  qui  ne  doit  pas  vous 
(échapper, Messieurs, c'est  que  laplacede  chancelier 
de  France  était  un  oflice  a  vie  dont  une  disgr&ce 
ne  privait  pas  le  titulaire  ,ot  dont  il  mourait  re- 
vêtu, si  un  jugement  ne  l'en  dégradait*  mais  cet 
office  est  supprimé  par  l'article  31  de  la  loi  du 
l*"'  dcV.embre  1700,  (îl  nous  n'en  connaissons  pas 
(|ui  Paient  recréé  :  de  S()rt(»  qu'il  semble  que  Sa  Ma- 
j(.*sté  n'ait  voulu  conférer  à  un  de  ses  ministres 
(comme  un  témoignage  de  cette  grande  confiance 
dont  elle  l'honorait)  qu'un  titre  qui  laissait  de 


présidence  sur  la  dernière  proposition  que 
avez  adoptée,  relativement  au  troisième  pourvoi: 
d'abord  la  question  s'est  présentée  et  a  été  décidée 
sous  le  régime  actuel  de  celte  cuur,  tel  que  le  fixe 
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le  sénatus-consulte  de  l'aa  X;  ensuite,  c'est  d'une 
nouvelle  réorganisation  que  nous  nous  occupons, 
par  laquelle  toutes  les  lois  antérieures  sont  abro- 

ffées. 

L'on  sentira  facilement,  Messieurs,  que  les  prin- 
cipes qu'on  développe  à  cette  tribune  ne  peuvent 
jamais  recevoir  d'application  sur  les  personnes; 
car,  qui  plus  que  moi,  apprécie  les  avantages  que 
tirerait  une  cour  de  justice  des  grands  talents,  des 
connaissances  étendues  et  de  cette  scrupuleuse 
délicatesse  dont  M.  le  chancelier  a  toujours  fait 
un  usage  si  éclatant? 

Le  titre  de  premier  président  donné  à  un  des 
membres  suffit  pour  une  cour  de  justice;  habitué 


cours  de  justice  ne  pouvant,  comme  autrefois, 
s'occuper  d'all'aires  politiques,  il  suffit  de  magis- 
trats qui  connaissent  bien  les  lois  pour  en  sur- 
veiller et  commander  l'exécution. 

Que^a  cour  soit  composée  de  quarante-deux, 
qu'elle  soit  de  quarante-cinq,  je  crois  que  les 
sections  doivent  être  égales  et  que  le  môme  nom- 
bre de  juges  doit  être  désigné  pour  rendre  des 

arrêts. 

Pourquoi  mettre  une  différence  entre  la  section 
des  requêtes  et  les  deux  autres?  dette  section  est 
une  des  plus  importantes  et  des  plus  occupC^es. 

L'on  aurait  tort  de  croire  que  parce  que  les 
arrêts  n'ont  pas  de  contradicteurs,  ils  donnent 
moins  de  travail  au  rapporteur,  et  exigent  moins 
de  temps  des  juges. 

L'arrêt  de  rejet  est  définitif,  et  sous  ce  point  de 
vue,  il  exige  le  plus  sérieux  examen  :  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  n'y  a  point  de  partie  privée 
contredisant,  que  le  rapporteur  et  le  ministère 
public  sont  obligés  de  les  suppléer.  11  faut  qu'ils 
cherchent  dans  toutes  les  nièces  d'une  procédure 
tout  ce  qui  peut  justifier  rarrêt  qu'on  attaque,  et 
ce  n'est  véritablement  une  expédition  que  lors- 
qu'on admet  le  pourvoi. 

Aussi  est-ce  avec  raison  qu'on  s'est  élevé  con- 
tre l'article  3  qui  voulait  dispenser  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet  :  il  est  indispensable  qu'un  citoyen 
sache  pourquoi  son  pourvoi  n'a  pas  été  admis; 
pourquoi  on  l'a  condamné  à  une  amende  de 
150  francs  ;  pourquoi,  enfin,  les  moyens  de  cas- 
sation que  ses  conseils  ont  trouvés  dans  l'arrêt 
dont  il  se  plaint,  n'ont  pas  été  iugés  valables  par 
la  cour  qui  rend  irrévocables  les  condamnations 
qui  pèsent  sur  lui.  .        . 

C'est  vraiment  à  la  section  civile,  où  le  travail 
du  rapporteur  devient  facile  :  les  parties  sont  en 


en  présenter  l'extrait;  ce  qui  demande  moins  de 
travail  et  de  recherches  que  lorsqu'on  est  obligé 
de  stipuler  les  intérêts  des  absents. 

La  section  des  requêtes,  plus  surchargée  de 
travail,  puisque  sur  cent  pourvois  elle  en  admet 
à  peine  vingt-cinq;  si  importante  puisqu'elle 
seule  alimente  la  section  civile,  doit  donc  être 
aussi  nombreuse  que  les  autres.  Je  sais  que  la 
section  civile  a  autant  d'audiences  que  celle  des 
réquêtes  ;  mais  il  faut  l'attribuer  aux  longues 
plaidoiries  qui  sont  plus  dans  l'intérêt  de  l'avocat 
que  du  plaideur  ;  car  si  cette  section  jugeait  sur 
mémoire,  il  est  prouvé  qu'elle  serait  la  moins 

occupée.        .  u      '       '  A     • 

Il  est  certain  que  le  nombre  impair  des  juges 
évite  les  embarras  du  partage  et  abrège  les  alTai- 
res:  mais  û  uue  question  prêsenle  une  telle  dif- 


ficulté, que  la  moitié  des  magistrats  chargés  de  la 
juger  ne  se  trouvent  pas  d'accord  avec  leurs  col- 
lègues, n'est-il  pas  plus  utile  pour  l'intérêt  public 
et  l'avantage  des  particuliers,  qu'elle  soit  exami- 
née et  discutée  de  nouveau  devant  trois  autres 
juges  qui,  enfin,  la  décident  avec  plus  do  maturité 
etde  réflexion, puisqu'ils  entendent  les  motifs  de 
la  dissidence  d'opinions  de  la  bouche  même  de 
ceux  qui  les  ont  émises. 

.  La  perte  de  temps  ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération :  les  magistrats  doivent  tout  le  leur  à 
l'état  quils  professent;  et  quand  ces  partages 
très-rares  exigeraient  irois  ou  quatre  audiences 
extraordinaires  par  an,  cela  ne  doit  pas  arrêter  le 
législateur  qui  ne  fait  rien  que  ))Our  la  chose  pu- 
blique, sans  chercher  la  commodité,  ou  le  plus 
grand  avantage  de  ceux  qui  l'administrent. 

Ainsi,  en  adoptant  l'avis  de  la  commission,  qui 
porte  le  nombre  des  présidents  et  juges  à  qua- 
rante-cinq, je  désirerais  que  chaque  section  ne 
puisse  juger  en  moindre  nombre  que  douze  : 
quoique  les  cours  ne  soient  astreintes  qu'au  nom- 
bre de  sept  pour  rendre  arrêt,  il  est  cependant  de 
fait  qu'il  se  trouve  souvent  dix  juges  en  séance, 
et  c'est  le  motif  qui  m'a  porté  à  croire  convenable 
que  leurs  arrêts  soient  revisés  par  un  plus  grand 
nombre  qu'ils  n'ont  été  rendus. 

Puisque  ces  dernières  expressions  de  l'article  3, 
et  qui  serait  jugé  susceptible  de  recevoir  quelque 
changement  ou  modification,  donnent  des  inquié- 
tudes sur  la  possibilité  d'êter  aux  séances  de 
cette  cour  tout  ou  partie  de  leur  publicité,  je  pro- 
poserai de  les  supprimer.  Je  sais  qu'une  telle 
crainte  peut  paraître  chimiTique,  en  fixant  la 
première  partie  de  cet  article,  qui  dispose  que 
toutes  les  lois  et  règlements,  contraires  à  la  pré- 
sentCy  sont  abrogés,  et  n'exprimant,  dans  aucuns, 
l'abrogation  de  cette  publicité  consacrée  par  des 
lois  positives;  on  en  doit  conclure  qu'on  n'a  pas 
voulu  y  porter  atteinte;  mais  la  considérant 
comme  la  sauvegarde  de  la  sûreté  publioue  et 
particulière,  je  voudrais  dans  le  doute,  qu'elle  fût 
assurée  de  nouveau,  et  proposerai  de  rédiger 
ainsi  l'article  3  : 

«  Les  rapports,  continueront  d'être  faits,  et  les 
«  arrêts  motivés  rendus  publiquement.  Le  nom- 
ce  bre  des  juges  en  séance  ne  pourra  être  moia- 
c  dre  de  douze.  » 

L'article  4  m'a  paru  susceptible  d*un  amende- 
ment et  ses  conséquences  d'une  extension  que  je 
vais.  Messieurs,  tous  soumettre. 

Mon  amendement  consiste  h  la  suppression  de 
ces  mots  :  et  à  compter  du  !«»•  avril  lol5. 

Ou  ces  expressions  contiennent  une  arrière- 
pensée,  ou  elles  sont  inutiles. 

J'avoue  que  la  France  ayant  perdu  une  grande 
partie  de  son  territoire,  l'on  peut  réduire  le  nom- 
bre des  membres  d'une  cour  unique  qui  étend  sa 
juridiction  sur  une  i)opulation  considérablement 
diminuée,  parce  que  les  magistrats  qui  la  comjpo- 
sent  auront  moins  d'affaires  à  examiner  et  à 
juger. 

Mais  n'en  restera-t-il  point  assez,  abstraction 
faite  des  échanges  et  des  infirmes,  pour  compléter 
le  nombre  déterminé  par  la  loi?  Si  Ton  fixe  le  ta- 
bleau de  cette  cour,  les  noms  qui  y  figurent,  la 
réputation  dont  ils  jouissent,  il  sera  uifHcile  de 
penser  que  le  gouvernement  ait  besoin  de  cher- 
cher ailleurs. 

11  est  vrai  que  les  mots,  pour  quelque  caitfe  q%tê 
ce  fût,  qui  ont  retenti  dans  les  motifs  du  Drojet, 
semblent  présager  que  la  probité,  io  8av<    '-  lioi- 
partialité  et  les  talents  ne  Bufflront  ]      t» 
rlter  la  ooofiance  da  gouvoruemeai  » 
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atîa:lie-t-.:ï  1:15  :  ".us  iin:  :.;:::i:l'  juV-n  a  voulu 
y  en  ïi>.-i.rv? 

Les  ::i:..iîi:-  s  'vd  iloi  :;■?  lioivciiî  ■i;iVxpri;iitT  s. s 
inl-Mi::::i-.  LX>:u:e.*  ?•/>  vji.-^aU's:  0:1  sj:i:  uV^.- 
quciL-  b.KA-j  iiaitT-K-iie,  q'd-^iïc  ;.>iH"oo  dj  lol- 
rance.  qu-ji  sj::î.::î.:i;  i"iii.i'.:.jiii.*e.  Sa  M-uslô 
veul  L'OLiVcrii'.'i'  s.  s  ^ujc:-,  lîciiiaiv  Ic^  Ji\is;^..;>, 
réuQir  les  o:in:jns.  et  reihîre  à  la  Fraïux»  s.'U 
boiilieur  eî  sa  î:'a:v]ii.l.i:.' !  PiurjUji  lijîu*  s;îp- 
poserail-jn  que,  scrutant  ce  qu'elle  annonce  awir 
oublie,  eil'-'  ne  se  nij'V.nTa  pas  !.•  p're  de  t.us 
les  F;-ançiis,  et  qutl!.- na:LorJv.':a  ;  .'i:il  la  UKnie 
affecîio:i  a  ceux  ijui  rev.ennent  à  elle  qu'à  eux 
qui  Jîe  seu  sont  jamais  sépares? 

C'est  ce  qu  /  à-.'S  iioni  'les  sa-iês  et  amis  de  leur 
patrie  ue  peuvent  trop  de-irer  et  esp  Ter. 

Au  rcsie.  cj:u:ue  dan-:  u:ie  hi  de  celte  impor- 
tance, il  est  de  ujlre  levoi/  de  ne  rien  nivlir«-i'- 
supposjns  qne  ces  expressions  ai.-nt  une  ivut 
autre  étendue,  et  qu'elles  .^oient'un  m  »yeu  île 
priver  celle  cuur  et  le  ..uLdic  d'uue  LTauile  jmrlie 
des  m.iiiistraîs  qui  la  composent:  pourquoi  meitre 
un  iuljrvalle  entre  sa  reconstitution  et  rinsianl 
où  le  remplaueni.'nt  nVn  pourra  être  pris  i|ue 
parmi  ceux  7 m'  aur  nit  ctc  inembrcs  drs  rours 
souveraines,  el  qui  auront  ni  teint  iâjc  lïc  (/j.'j- 
raute  ansi^ 

Si  le  lioi  a  reconnu  que  la  j»remière  cour  de 
justice  de  son  royaume  devait  être  conriosée 
(Phommes  qui,  dans  la  maLMslralure,  ont  déjà 
donné  des  iM-es  de  leur  insîraclion  et  desr.utres 
qualités  nécessaires  pour  îfien  remplir  leur  ital, 
nVst-ce  |)as  une  espèce  de  conîradiction  que 
d'iti  liijuer  un  instant  où  il  pourra  d«'nv«*i*  ^^ux 
principes  qu'il  a  bien  voulu  consacrer? 

il  ne  sullit  pas  d'être  savant,  élo  ;nent  el  hon- 
nête iiomme,  pour  être  à  rinsianl  u-i  i>on  juge;  il 
faut  une  exiKiTienco  qu'on  n'ai-quiert  que  par 
l'exercice  cl  l'habitude.  Ceux  qui  douteraient  do 
ces  vêrllés  n'ont  pas  pénétré  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice  ;  car  ils  auraient  vu  que  riiOiime  de  la 
plus  fzrandc  réputation  avait  bes:)in  de  s'accou- 
tumer à  ses  nouvelles  fonctions  p  mr  bien  saisir 
les  nuances  el  les  dinîcullés  de  ralï.iire  sur  la- 
quelle on  demande  son  opinion. 

Kn  veul-ori  l'exemple  el  la  preuve?  Oue  Ton 
lise  les  consultations  do  ces  avotals  jnslement 
célêbn's  j>ar  leur  érudition,  par  la  noblesse  avec 
laquelle  il  exercent  leur  professionnel  on  se  con- 
vaincra (|u'en  donnant  lous  les  moyens  (jui  peu- 
vent soutenir  leur  avis,  on  n'y  trouve  ])as  toujours 
ceux  qui  dêcidctit  ou  doivent  décid<r  la  ([uestion 
quN)n  li'ur  a  proposée. 

Ce  n'est  donc  point  dans  la  cour  de  cassation 


qu'un  doit  fairiî  ra|)preiilissage  de  la  majilslra- 
ture;  c'est  dans  les  tribunaux.  c'<*sldans  les  cours 
royales,  ipfil  faut  se  former  pour  devenir  digne 
d'examiner  el  de  régulariser  leurs  décisions  en 
dernier  ressort. 

Puisque  Sa  Majesté  veut  bien  faire  de  la  cour 
de  cassation  l'élite,  la  récompensi^  des  magistrats 
de  stm  royaume,  et,  pour  ainsi  dire,  la  clef  île  l;i 
voCiti?  «le  i'édilice  judiciiiire,  il  me  si'inble  qu'elle 
parviendrait  plus  sûrement  à  ce  but  si  elle  s'en- 
tourait de  toutes  les  lumières  qui  jieuveiit  les  lui 
faire  connajuv. 

S'en  rapporter  aux  i)reiiiiers  prêsidenls,  aux 
procunnirs  généraux,  »|^ui  sont  ordinairement  les 
iiidii'ateurs  de  ceux  qui  veulent  suivre  ci-lNî  car- 
rién»,  c'est  s'ex poser  a  n'y  porler  ([ue  leurs  amis, 
leurs  parents,  leurs  rré:ii tires,  en  un  mol  à  ne 
donner  que  drs  jilum  nu.r  «/♦•»%■  rr  wm  //«•"»  tiens 
auxitlaves  .avec  c]uelqu(i  disliiiction, quelque im- 
puBsibiiilé  qu'ils  exciçciil,  d'ailleurit,  leurd  func- 
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lions,  ils  ne  sont  pas  di-  c^s  êtro<  prîvilè^iiS,  qui 
n'ont  nen  vie  ce  qu:  tie:;i  à  la  faii>le  humaniie  : 
p.u.  ijo:  .e  lui  n  t\ii.erail-il  pas  le  sufrrai:e  do 
ijuîe  une  cour  l'Our  iessujv;s  ijùi  sont  o:Yerts  à  sa 
cjn:;an.v .'  Kî  aiin  que  se.,  cuoîx  ait  .«lus  d'eieii- 
liue.  ne  s.T.ni-il  p..s  nossilile  que  cnajue  cour 
lui  présenî-.t  trois  can  11  .,.ts  p.opivs  à  ces  l'^nc- 
tions?  Il  serait  aussi  utile  que  ce  nomîre  oxistAl 
perjutueile  .  eut.  eu  reuipla^jant  ceux  qu'une  pro- 
motion, la  retraite  ou  la  morî,  onlèveraienl  à 
cette  nolile  conçu rreuvv. 

Ce  nuvie  aur,:it  le  double  avaiiiaged'honorer  les 
mai:istrats  qni  seraient  dêsii:nés,  Vl  de  meîlreSa 
Majesté  à  même  de  dis:'en.<er  cette  faveur  à  ceux 
qui  en  seraient  vraiment  uignes. 

Telles  s.Kit,  Messieurs,  mes  réllexio'is  sur  le 
projet  de  loi  qiéi  nous  est  oiTerl  :  j'aiirais  desin\ 
sans  doute,  ou  qu'on  eût  attendu  la  reoriianisatiou 
gtUeîale  de  la  partie  judiciaire  doiît  ou  a  dit 
que  le  travail  se  {Jivparait.ou  qu'on  n'eu  ei^t  fait 
qu'uae  simple  loi  de  réduction  qui  se  trouverait 
renicrmée  dans  l'article  l'^;  mais  h»  i:vnivcrno- 
niL-nt  a  jugé  qu'il  devait  olfrir  à  votiv  discussion 
une  réorganisation  séparée  et  c<impli'te  de  la  cour 
de  cassatî.  n:  j'ai  cru  donc  devoir  suivjv  la  loi 
dans  ses  di'tails,  pour  vous  présenter  les  amende- 
ments dont  voici  la  rédaction: 

Alt.  I'^^  Le  nombre  des  membivsde  la  c<nir  de 
cassation  est  réduit  et  lixé  à  quaratilr-cinq,  v 
compris  deux  présidents,  el  le  premier  pivsi- 
deiit. 

Ils  seront  répartis  en  trois  sections  de  quinze 
juges  chacune,  y  co.npris  un  président. 

Le  premier  président  choisira  la  sivliou  il  la- 
qnelle  il  Vi.udra  s'attacher,  et  pré.^idera  les  sec- 
tions réunies. 

Il  y  aura  en  outre  un  procunnir  général  et  qua- 
tre avocats  généraux  auxmiels  on  pourra  ad- 
joindre deux  substituts,  si  le  besoin 'du  service 
l'exige. 

Il  y  aura  de  plus,  un  grefller  en  chef.  institui> 
el  uinumé  parIelloi,ei  quatre  commis  assermen- 
tés, nommés  el  révocaMes  par  le  grefiier  en  chef. 

Art.  ;*.  L'aceeptjilion  d'une  autre  fonclion  pu- 
bliqne,  législative,  adminislralive  ou  judiciaire, 
de  la  partil'un  citoyen  nommé  membre  de  la  cour 
de  cassition,  est  une  démission  de  sa  place  en 
cette  cour. 

Art.  ;J.  Les  rapports  conliniioronl  d'être  faits,  et 
les  arrêts  moiivés,  rendus  publiquement.  Chaque 
section  peiil  juger  au  nombre  île  douze. 

Art.  '1.  Après  rinsiilulion  prochaine  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation,  les  |)iésideiits,  con- 
seillers el  membres  du  parquet,  ne  pourriuil  être 
choisis  (|ue  parmi  ceux  (pii  auront  été  membres 
des  cours  royales,  et  (lui  auront  atleint  l'Age  de 
quarante  ans. 

Pour  rexécutiou  «le  cet  article,  chaque  cour 
présentera  au  Uoi  trois  candidats  qni  seront  nom- 
més par  elle  à  I.î  majorité  absolue  des  sutVrages; 
dans  le  cas  de  promotion,  retraile  ou  mort  d'un 
des  candiilals,  il  seia  remplacé  d-'  la  même  nia- 
nièr(>,  alin  qu(>  leur  nombre  soit  Ionjoiir8com|)l(>i. 

Art.  r>  Toutes  lois  el  lous  règlements  conlrairesà 
la  présenle  sont  abrogés. 

11  sera  pourvu  par  des  règlements  d'adiiiluis- 
tralion  publinue  à  tout  ce  ((ui  concerne  1  onlre 
du  sersice  ix  la  cour  de  cassation. 

La  Chambre  ordonne  Pimpre.^sion  du  discours 
de  M.  Il.'bert. 

M.  Illlioiid  (1|.  Messieurs,  lorsque  pour  le  mal- 

(1)  Li*  Muintiuir  no  iloiniiiqu'iEiiSiimnairr  ilmliitr  >\\rn 
ilo  BI.  Itibuiid  :  1111U.S  ic  ropruautsuiM  in  exiento. 
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lieur  (le  la  génération  existante,  et  rarement  pour 
l'avantage  de  celles  qui  la  suivent,  de  longues  et 
terribles  convulsions  bouleversent  un  grand  Ëtat, 
bientôt  les  causes  qui  ont  donné  naissance  à  des 
institutions  nouvelles  concourent  à  les  détruire; 
une  vague  de  cet  océan  agité  les  a  déposées  sur 
des  ruines,  une  autre  vague  les  entraîne.  Ainsi 
pendant  vingt-cinq  années,  ont  successivement 
péri  tant  d'œuvres  proclamées  impérissables  ;  ainsi 
ont  paru  et  disparu  plusieurs  formes  de  gouver- 
nements et  de  systèmes  administratifs  ou  judi- 
ciaires. L'une  de  ces  institutions,  la  cour  de  cassa- 
tion, créée  en  1790,  a  traversé  la  Révolution, 
quoique  le  nombre  de  ses  membres  ait  varié 
selon  rextension  du  territoire,  et  que  le  mode 
de  leur  élection  ait,  selon  la  nature  du  gouverne- 
ment, plus  ou  moins  participé  de  celle  du  régime 
républicain  ou  d'un  pouvoir  plus  centralisé. 

Trop  sage  et  trop  éclairé  pour  repousser  ce  qui 
est  bon  et  utile,  quelle  qu*en  soit  Torigine,  Louis 
le  Désiré  a  consacré  la  conservation  de  cette 
cour  suprême,  destinée  à  établir  Tuniformité  de 
la  Jurisprudence,  à  veiller  sur  Fobservation  de 
la  loi  et  des  formes  protectrices.  La  Charte  con- 
stitutionnelle, que  nous  devons  à  ce  Roi  chéri, 
maintient  les  cours  et  tribunaux  existants  lors 
de  sa  promulgation,  et  la  loi  récemment  rendue, 
concernant  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  Tinterprélation 
des  lois,  est  une  confirmation  solennelle  de  cette 
cour.  Quelques  modifications  jugées  nécessaires 
dans  sa  composition  numérique,  et  autres  objets 
d'amélioration,  ont  donné  lieu  au  projet  soumis 
aujourd'hui  à  votre  délibération. 

Sans  rien  préjuger  encore  sur  ses  avantages  ou 
ses  inconvénients,  il  est  évident  que,  soit  que 
vous  estimiez  convenable  d'y  faire  quelques  addi- 
tions ou  changements,  il  ajoute  un  nouveau 
degré  de  consolidation  à  cet  établissement  judi- 
ciaire. Ce  projet  fut  considéré  généralement, sous 
ce  rapport,  des  qu'il  vous  fut  communiqué  :  les 
observations  dont  il  pouvait  paraître  susceptible, 
ne  concernaient  que  quelques  points  secondaires. 

D'après  la  nature  des  objections  auxquelles  on 
pouvait  s'attendre,  il  était  difficile  de  prévoir 
qu'on  essayerait  d.e  présenter  cette  loi  comme  op- 
posée à  la  Charte,  destructive  de  l'indépendance 
judiciaire  et  de  la  cour  de  cassation  elle-même; 
mais,  en  cette  circonstance,  vous  reconnaî- 
trez la  vérité  de  cet  adage  vulgaire  :  Qui  veut 
trop  prouver  ne  prouve  rien^  et  que  souvent  le 
moyen  d'obtenir  le  moins^  est  de  demander 
le  plus. 

Comment  croire,  en  effet,  qu'un  projet  simple, 
rédigé  en  cinq  articles,  dont  quelques  disposi- 
tions peuvent,  il  est  vrai,  faire  naître  des  obser- 
vations sur  le  nombre  des  membres,  la  présidence 
et  les  arrêts  de  rejet,  puisse  être  subversif  de 
l'institution  même  qu'il  organise  ? 

Comment  présumer  que  ce  projet,  qui  conserve 
à  la  cour  de  cassation  son  nom,  ses  attributions, 
sa  forme  primitive,  ait  réellement  pour  but  de  la 
dénaturer? 

Comment  ne  pas  remarquer  que  si  l'on  avait 
conçu  cette  idée,  on  aurait  pu  user  d'autres 
moyens  avant  l'émission  de  la  Charte,  comme  en 
ce  moment  même,  pour  arriver  plus  facilement 
au  Dut  que  l'on  suppose?  Mais  laissant  là,  quant 
à  présent,  les  raisonnements  sur  les  projets  d'tn- 
tention^  occupons-nous  du  projet  écrit  :  exami- 
nons-le tel  qu'il  est,  et  recherchons-en,  sans 
prévention,  les  véritables  effets  ;  la  commission 
en  admet  le  fond,  propose  divers  amendements 
sur  quelques^QS  des  articles,  et  termine  par  des 
obsenratioas  générales. 


Je  vais  suivre  le  même  ordre,  avec  autant  de 

brièveté  qu'il  sera  possible. 

Sur  le  premier  article. 

Deux  amendements  sont  présentés  sur  le  pre- 
mier article  : 

1°  La  commission  porte  à  quarante-cina  le 
nombre  de  quarante-deux  juges,  déterminé  dans 
le  projet; 

2«  Elle  demande  que  celui  des  membres  de  la 
section  des  requêtes  soit  élevé  à  quinze  au  lieu 
de  douze. 

Le  premier  amendement  est  appuyé  par  des 
considérations  générales,  tirées  de  ce  que  le  pre- 
mier des  tribunaux  doit  avoir  un  caractère  im- 
posant, non-seulement  par  la  moralité  et  les  lu- 
mières des  magistrats,  mais  encore  par  le 
nombre  des  membres  qui  le  composent. 

Vous  remarquez  sans  doute,  Messieurs,  qu'une 
cour  qui  compte  quarante-deux  membres  sur  ses 
rangs,  ne  peut  pas  recevoir  un  grand  accroisse-* 
ment  de  dignité  par  l'addition  de  trois  individus, 
et   qu'une    si    faible   addition    n'est    pas  ca- 

Eable  d'augmenter  sa  considération  extérieure, 
'espèce  d  échelle  proportionnelle  dont  parle  la 
commission,  quant  au  nombre  des  anneaux  de 
la  chaîne  hiérarchique  des  tribunaux,  ne  peut 
être  proposable. 

L'on  ne  persuadera  pas  qu'en  1790,  on  donna 
quarante-deux  membres  à  la  cour  de  cassation, 
parce  que  les  tribunaux  de  district  n'étaient  alors 
composés  que  de  cinq  membres.  On  ne  sera  pas 

Fins  heureux  en  disant,  que  puisque  la  cour  de 
aris  est  plus  nombreuse,  celle  de  cassation  doit 
l'être  davantage. 

Lorsqu'on  organise  un  tribunal  supérieur,  on 
ne  se  règle  point  sur  le  nombre  des  juges  des  tri- 
bunaux inférieurs,  mais  sur  celui  des  affaires  qui 
peuvent  y  être  soumises,  et  sur  leur  importance  : 
on  ne  calcule  alors  que  la  masse  du  travail  et 
celle  du  temps  à  y  employer;  on  ne  combine  que 
les  besoins  du  service.  On  ne  se  décide  pas,  non 
plus,  alors,  parce  qu'une  cour  est  la  première  en 
pouvoir  et  en  attributions,  pour  déterminer  le 
nombre  des  magistrats  qui  doivent  la  composer  ; 
ainsi  on  ne  sera  pas  surpris  de  ce  que  la  cour 
royale  a  plus  de  membres  que  celle  de  cassation, 
quand  on  voudra  remarquer  que  cette  dernière 
n'a  que  trois  sections,  tandis  que  l'autre  en  a  plu- 
sieurs qui  tiennent  des  audiences  distinctes. 

C'est  uniquement  lorsqu'il  s'agit  de  juger,  que 
la  cour  suprême  doit  le  faire  avec  un  nombre 
supérieur  à  celui  des  magistrats  qui  ont  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  sur  lequel  elle  a  à  pro- 
noncer, attendu  que  le  maintien,  ou  l'annulation 
d'une  décision  en  dernier  ressort,  doit  être  exa- 
miné avec  la  plus  grande  attention. 

Tel  est.  Messieurs,  le  but  du  projet  :  il  exige  la 
réunion  de  neuf  juges  dans  la  section  des  re- 
quêtes, et  de  onze  dans  les  deux  autres,  ce  qui 
est  en  harmonie  avec  le  nombre  de  sept  et  de  cinq 
prescrit  pour  juger,  dans  les  cours  et  tribunaux, 
suivant  la  nature  des  objets  à  décider.  Vérifions 
actuellement  si  le  nombre  de  neuf,  assigné  à  la 
section  des  requêtes,  doit  être  porté  à  onze,  et  si 
la  totalité  de  ses  membres  est  dans  le  cas  d'être 
élevée  à  quinze,  ou  de  rester  à  douze. 

Deux  amendements  de  la  commission  se  rap- 
portent à  ces  deux  questions  :  l'un  est  inséré  à 
l'article  1'%  et  l'autre  est  relatif  à  l'article  3.  Il 
y  a  connexité  complète  entre  l'un  et  P.    t 
puisque,  si  l'on  admet  aue  la  i    îtioa  d     r 
doit  avoir  quinie  d  i'v  a  i      x 

vénienl  à  atatoer  cit  ^ 
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onze;']e  crois,  pour  éviter  des  longueurs  et  des  i 
répétitions,  considérer  ces   deux  ainendeinents 
en  môme  temps, 

Quarante-deux  suffiraient  pour  composer  la 
cour  de  cassation  en  1790,  et  dans  les  années 
suivantes,  jusqu'à  ce  que  l'augmentation  du  ler- 
riloirc  et  la  nécessité  de  faire  participer  les  nou- 
veaux Français  aux  emplois  publics,  obligèrent 
à  faire  des  additions  successives. 

Aujourd'hui  la  France  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites  ;  le  môme  motif  n'existe  plus,  et 
il  est  naturel  de  rentrer  aussi  dans  l'état  où  se 
trouvait  alors  la  cour  de  cassation. 

La  chose  paraît  d'autant  plus  convenable,  qu'il 
est  à  présumer,  non-seulement  que  les  pourvois 
ne  seront  pas  plus  nombreux,  mais  qu'ils  dimi- 
nueront, surtout  en  matière  d'impôts  mdirects  et 
autres,  où  il  était  prescrit  aux  agents  des  admi- 
nistrations de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tous  les  jugements  de  condamnation  quelconques 
qui  les  concernaient. 

Pour  étayer  l'amendement  qui  porte  la  section 
des  requêtes  i\  quinze,  la  commission  estime  que 
douze  pourront  garantir  la  célérité  et  l'exécution 
du  service;  que  la  multiplicité  et  la  gravité  des 
affaires  exigent  une  assiduité  et  une  activité  sou- 
tenues; que  cette  section  a  donc  besoin  d'un 
nombre  suflisant  de  magistrats,  pour  que  les  ab- 
sences et  autres  empêchements  ne  puissent  préiu- 
dicier  îi  la  prompte  expédition  des  affaires  et  des 
rapports. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  si  celle  section 
est  obligée  de  juger  à  onze,  comme  les  autres, 
douze  membres  au  total  ne  suftiraient  pas;  mais 
la  nécessité  d'en  exiger  plus  de  neuf  pour  faire 
arrêt,  n'est  pas  démontrée. 

Ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  re- 
lativement h  la  composition  numérique  de  la  cour 
entière,  s'applique  aussi  à  cette  section  :  la  multi- 
tude des  affaires  n'est  pas  uniquement  ce  qui 
doit  déterminer  le  nombre  requis  pour  les  juger  ; 
cette  fixation  doit  être  basée  sur  la  facilité  d'ex- 
pédition que  comporte  leur  nature  et  sur  le  temps 
que  réclame  leur  examen  et  le  genre  de  leur  in- 
struction. 

Or 
moires 

n'y  sont  point  rendues  contradictoirement  :  l'on 
doit  sans  doute  voir  les  pièces,  éviter  la  précipita- 
tion ;  mais  les  points  ù  discuter  sont  communé- 
ment clairs  et  précis,  la  question  est  rarement 
compliquée,  les  moyens  de  recours  montrent  faci- 
lement leur  gravité' ou  leur  faiblesse. 

Il  cm  résulte  que  cette  section  rend  souvent 
plusieurs  arrêts  en  une  seule  séance,  tandis  que 
la  section  civile,  par  exemple,  n'en  peut  rendre 
quelquefois  qu'un  en  plusieurs  audiences.  L'in- 
struction, les  plaidoyers,  la  complication  des 
questions,  leur  imi)ortance  pour  la  jurisprudence, 
rendent,  dans  la  section  civile,  la  tl\che  des  ma- 
gistrats bi(m  plus  longue  et  bien  plus  pénible. 

Il  suit  de  ce  rapprochement,  que,  sans  blesser 
les  principes,  sans  nuire  à  l'administration  de  la 


)r,  aux  requêtes  on  ne  juge  que  sur  des  mé- 
lires   et    d'après  des  rapports;  les  décisions 


convenablement  celui  des  juges  contre  les  déci- 
sions desqu(M's  on  s'est  pourvu. 

Or,  comme  je  l'ai  dit,  on  peut  juger  à  sept  dans 
les  cours  royales  et  h  moins  de  8e])t  dans  les 
chambres  correctionnelles  et  d'accusation  el  dans 
les  autres  tribunaux  :  en  imposant  à  la  section 
des  requêtes  (qui,  dans  un  temps,  était  légalement 
autorisée  à  juger  à  huit)  robiigatioD  de  juger  à 


neuf,  on  aura  toujours  une  masse  supérieure,  et 
souvent  presque  double. 

D'après  ce  principe,  le  total  de  douze  pour  la 
section  offre,  comme  dans  les  deux  autres,  un 
excédant  de  trois  magistrats  pour  assurer  le 
service. 

Quoi  I  cinq  peuvent  prononcer  en  matière  cor- 
rectionnelle; cinq  stiUuent  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, sept  rendent  arrêt  au  civil  sur  les  objets 
d'un  grand  intérêt...  et  neuf  ne  pourraient  pas 
admettre  ou  rejeter  un  pourvoi  !  Comment  un 
nombre  inférieur  aurait-il  la  faculté  de  prononcer 
sur  la  fortune,  l'honneur,  la  liberté,  la  vie  des 
citoyens,  tandis  qu'on  refuserait  à  neuf  membres 
de  la  cour  de  cassation,  à  neuf  magistrats  dignes 
de  tant  de  confiance,  par  leurs  lumières  et  leur 
intégrité,  celle  de  rendre  des  arrêts  de  rejet,  des 
jugements  qui  ne  sont  point  précédés  d'une  dis- 
cussion contradictoire,  et  qui  ne  portent  que  sur 
des  vices  de  forme,  des  nullités,  de  fausses  ap- 
plications de  la  loi,  faciles  à  vérifier  ! 

Si  néanmoins,  malgré  ces  observations  péremp- 
toires,  l'opinion  d'admettre  pour  cette  section  un 
nombre  égal  aux  autres,  prévalait  tant  pour  la 
composition  totale  que  pour  juger  ù  onze,  vos 
vues  seraient  remplies,  pourvu  qu'en  chaque  sec- 
tion il  y  eût  trois  membres  au  delà  du  nombre 
nécessaire  pour  faire  arrêt.  Elles  le  seraient. 
Messieurs,  en  laissant  le  nombre  total  de  la  cour 
fi  quarante-deux,  non  compris  le  parquet;  on 
placerait  en  ce  cas,  comme  l'a  pensé  ainsi  aue 
moi,  l'un  des  préopinants,  ^wa/or:;e  juges  en  cha- 
que section,  compris  le  président. 

Par  cette  distribution  chacune  pourrait  être 
tenue  de  juger  ù  onze,  et  il  lui  resterait  toujours 
trois  magistrats  au-dessus  de  ce  nombre  ;  ainsi 
le  service  marcherait  uniformément  et  tout  aussi 
bien  avec  quarante-deux  membres  qu'avec  qua- 
rante-cinq ;  je  crois  donc  cette  augmentation  mu- 
tile, abstraction  faite  de  l'économie  résultant  de 
son  admission.  Néanmoins  je  m'en  rapporte  pour 
l'addition  de  trois,  et  je  vote  pour  l'aaoption  du 
premier  article  du  projet,  sauf  à  proposer  un 
amendement,  s'il  y  a  lieu,  tendant  h  la  division 
du  nombre  quarante-deux  en  trois  fractions 
égales. 

Sur  Varticle  2. 

L'article  2  confère  au  chancelier  de  France  la 
faculté  de  présider  d  volonté  les  sections  réunies 
ou  divisées. 

La  commission  amende  cet  article  de  deux  ma- 
nières ;  elle  y  ajoute  d'abord  une  disposition  por- 
tant :  «  que  le  Roi  désigne  le  ppemier  président 
parmi  les  présidents  des  trois  sections  ou  ail- 
leurs, »  Par  le  second  amendement,  a  elle  res- 
«  treint  la  présidence  facultative  du  chancelier 
«  aux  sections  réunies,  et  seulement  dans  les  cas 
«  prévus  par  les  lois.  » 

La  disposition  additionnelle  qui  précède  ayant 
un  but  d'utilité  el  de  convenance,  ne  peut  qu  être 
approuvée. 

Un  tribunal  quelconque  a  besoin  d'un  chef  ou 
régulateur,  tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  du 
service  que  pour  les  arrangements  intérieurs  ou 
de  famille.  Dans  la  cour  de  cassation,  comme 
dans  les  cours  royales,  il  est  des  cas  où  les  sec- 
tions se  réunissent  en  audience  ou  pour  des  objets 
particuliers  à  l'administration  de  la  justice  et  aux 
intérêts  du  corps,  d'autres  où  ce  corps  doit  être 
renré  sente. 

Je  sais  que,  dans  les  premiers  temps,  il  Tétait 

t»ar  l'un  des  présidents  de  section.  Mais  dans 
'état  actuel  des  choses  ce  représentant  doit  être 
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investi  d'une  considération  résultant  du  clioix 
'  du  Roi  et  de  la  dignilé  de  la  cour.  Celle-ci  ne 
peut  se  passer  d*un  chef  ordinaire  et  j^urmancnt, 
revêtu  du  titre  et  des  prérogatives  du  premier 
président. 

Je  n'anticipe  point  sur  la  question  de  la  prési- 
'  dence  facultative  de  M.  le  chancelier  ;  mais  il  est 
clair  que  si  cette  présidence  est  adoptée,  l'établis- 
sement d'un  premier  président  ordinaire  ne  sau- 
rait préiudicier  au  droit  que  la  Joi  donnerait  au 
chef  de  la  justice.  Je  punse  donc  que  l'amende- 
ment doit  être  accueilli,  et  je  passe  à  celui  qui 
modilie  l'article  2  du  projet. 

Suivant  la  commission,  M.  le  chancelier  ne 
pourrait  présider  que  les  sections  réunies,  et  seu- 
lement dans  les  cas  prévus  i)ar  les  lois. 

Les  motifs  de  cette  opinion  de  la  commission 
vous  ont  été  plusieurs  fois  mis  sous  les  yeux,  et 
je  ne  les  répéterai  pas. 

Si  l'on  voulait  consulter  et  compulser  l'iiistoire, 
les  archives  et  les  dépôts  publics,  on  y  trouverait 
des  preuves  nombreuses  attestant  que,  de  temps 
immémorial,  le  chancelier  de  France  présida 
les  conseils  des  rois  ;  il  jouit  de  cette  prérogative 
dans  l'ancien  grand  conseil  jusqu'à  sa  suppression, 
sous  François  l«^  Souvent  aussi  il  présida  le  par- 
lement, et  parmi  une  foule  d'exemples,  on  peut 
citer  ceux  des  années  1360,  1370,  1405,  1406  et 
beaucoup  d'autres  postérieurs.  Président  né  du 
grand  conseil  moderne,  ce  chef  général  de  la  jus- 
tice (suivant  l'expression  de  Pasquier)  pouvait, 
lorsqu'il  le  jugeait  à  ])ropoSv  venir  présider  dans 
tous  les  parlements  et  autres  cours  ;  il  était  à  la 
tête  de  la  magistrature,  du  barreau  et  de  toutes 
les  parties  analogues  à  l'administration  judiciaire, 
depuis  le  seuil  des  écoles  de  droit  jusqu'aux 
chaises  curules  du  conseil  et  des  cours  souve- 
raines. 

Par  suite  d'un  droit  reconnu  pour  constant,  on 
en  fit  sous  le  dernier  gouvernement  une  applica- 
tion au  grand  juge,  minisire  de  la  justice,  qui 
fut  chargé  de  présider  la  cour  de  cassation  en 
certains  cas.  C'est  de  cette  restriction  que  la  com- 
mission semble  partir  pour  donner  plus  de  force 
à  celle  qu'elle  propose  ;  mais  on  ne  peut  établir 
de  similitude  parfaite  entre  la  place  de  chancelier 
et  celle  de  grand  juge,  et  parmi  plusieurs  preuves 
qui  appuyaient  cette  assertion,  je  me  borne  à  une 
seule,  qui  est  très-frappante,  c'était  l'archichan- 
celier  qui  présidait  le  conseil  d'Etat,  et  le  grand 
juge  n'avait  pas  le  même  droit. 

On  ne  peut  regarder  comme  restriction,  la  dis- 
position de  la  loi  rendue  en  cette  session,  relati- 
vement au  mode  d'interprétation  des  lois,  par  la- 
quelle il  est  dit  que  les  sections  seront  réunies, 
en  ce  ras,  sous  la  présidence  du  chancelier.  Cette 
disposition  lui  fait  un  devoir  de  présider  dans 
cette  circonstance;  mais  prescrire  de  présider 
pour  un  objet  déterminé,  dire  qu'on  devra  pré- 
sider en  tel  cas,  n'est  pas  prononcer  qu'on  est 
déchu  de  la  faculté  do  le  faire  dans  un  autre  ; 
c'est  statuer  seulement  que  les  sections  ne  pour- 
ront être  alors  présidées  que  par  le  chancelier. 

Les  prérogatives  de  son  office  ont  subsisté  jus- 
qu'à sa  suppression  en  1790;  par  une  nominîition 
antérieure  à  la  Charte,  le  Roi  l'a  rétabli,  sans  y 
ajouter  ni  diminuer,  et  sans  explication,  c'est-à- 
diro  tel  qu'il  était  avant  sa  suppression.  Sa  Ma- 
jesté a'a  rien  entendu  changer  de  l'état  précédent; 
elle  a  voulu  seulement  que  le  titulaire  exerçât 
coname  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  :  or,  comme 
ceux-ci  pouvaient  présider  les  cours  souveraines, 
11  a  donc  la  même  faculté.  On  ne  peut  rien  con- 
clure non  plus  de  ce  que  la  Charte  n'en  fait  pas 


mention;  un  tel  acte  ne  comporte  pas  des  détails 
d'attributions,  de  dignités  et  ministères,  et  s'il 
n'y  change  ni  ne  modifie  rien,  il  maintient  et  ne 
détruit  pas. 

On  prétend  ensuite  que  le  chancelier  n'étant 
inamovible  que  quant  a  son  titre,  il  ne  pourrait 
présider  la  cour  de  cassation  s'il  n'avait  qu'un 
titre  sans  fonctions  ;  mais  d'abord,  en  reconnais- 
sant l  inamovibilité  du  titre  de  chancelier  en  ce 
moment,  n'est-ce  pas  reconnaître  aussi  l'exis- 
tence actuelle  des  autres  prérogatives  de  cette 
dignité? 

C'eût  peut-être  été  autrefois  une  question  do 
savoir  si  un  chancelier  privé  des  sceaux  n'eût 
pas  pu  user  de  la  faculté  de  présider  les  cours  : 
ce  qui  porte  à  le  croire,  c'est  que,  dans  des  cas 
pareils,  les  rois  ont  été  obligés  d'autoriser,  par 
des  édits,  les  gardes  des  sceaux  à  présider  le  con- 
seil et  le  parlement,  à  défaut  du  chancelier  :  deux 
édits  d'Henri  11,  en  1551,  en  fournissent  la  preuve. 

Je  ne  suis  entré  dans  quelques  détails  à  cet 
égard  que  parce  que  le  rapport  m'y  a-entraîné  ; 
car  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'exercice  d'un  droit 
ou  d'une  faculté  dont  on  veut  se  prévaloir,  puis=- 
que  Sa  Majesté  en  a  fait,  au  contraire,  un  article 
(lu  projet  :  quelques  notions  sur  l'état  précédent 
des  choses  étaient  nécessaires  pour  convaincre 
que  la  disposition  qui  nous  occupe  n'est  point 
une  innovation,  ni  l'effet  d'une  prétention  inu- 
sitée, comme  on  a  pu  le  présumer. 

En  considérant  cette  faculté  uniquement  dans 
le  rapport  sous  lequel  le  projet  la  présente,  exa- 
minons s'il  est  utile  de  la  restreindre  pour  les 
sections  réunies  à  quelques  cas  spéciliés  par  des 
lois,  et  à  la  proscrire  en  ce  qui  concerne  les  sec- 
tions divisées. 

Ces  mesures  sont  inspirées  par  la  crainte  de 
voir  la  liberté  des  opinions  enchaînée  ou  dirigée 
par  la  puissance  du  chef  de  la  justice,  et  l'indé- 
pendance judiciaire  compromise. 

Pour  reconnaître  si  ces  craintes  sont  fondées, 
il  faut  examiner  quels  peuvent  être  les  effets 
probables  de  l'influence  d'un  chancelier  qui  serait 
capable  de  chercher  à  l'exercer,  en  paralysant 
l'opinion  individuelle  ou  générale,  par  des  im- 
pressions nées  du  respect,  de  la  déférence  ou  d'un 
intérêt  quelconque. 

Il  faut  donc  supposer  le  premier  des  magistats 
guidé  par  la  prévenlion  et  par  des  vues  indignes 
de  lui,  et  les  juges  faibles,  servilcs,  ou  sacrihant 
leur  suffrage  à  Tambition  et  à  une  complaisance 
méprisable  I  11  faut  supposer  aussi  que  l'homme 
public  qui  préside  a  un  intérêt  à  voir  juger  une 
afl'aire  en  tel  sens  et  de  telle  manière. 

Mais  voudrait-il,  Oserait-il,  sous  les  yeux  des 
magistrats  et  du  public  qui  l'observent,  se  hasar- 
der à  un  langage,  à  des  insinuations  indignes  de 
lui  et  de  son  haut  rang?Trahira-t-il  ses  devoirs? 
Doit-on  préjuger  que  l'impartialité,  la  vérité, 
l'austère  probité,  ne  peuvent  pas  résider  dans  le 
cœur  de  celui  qui  est  revêtu  d  un  si  noble  sacer- 
doce !  Ne  sommes-nous  pas  entièrement  rassurés, 
en  voyant  le  sceau  royal,  qui  fut  dans  les  mains 
des  L'Hôpital  et  des  d'Aguesseau,  déposé  en  celles 
du  magistrat  le  plus  recommandable  par  son  ca- 
ractère, ses  lumières,  sa  délicatesse,  l'amour  de 
sa  patrie,  de  son  Roi  et  de  ses  devoirs? 

Ln  législation,  on  doit  plutôt  considérer  l'avenir 
que  le  présent;  c'est  sur  cet  avenir,  c'est  sur 
reffet  de  la  faiblesse  attachée  à  la  nature  humaine, 
que  la  commission  a  fixé  ses  regards  :  mais  ne 
s'est-elle  point  trompée  dans  les  coi  duenc 
N'a-t-elle  point  conclu  de  la  possibil  \  ^ 
Lui  a-t-ll  échappé  qoe  le  suffrage  d'an  %a 
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présidant  acciclenlollement  la  cour  de  cassalion, 
ne  comptera  quo  pour  un  ;  qu'en  qualité  di»  pré- 
sidcnt,  il  n'opinera  que  le  dernier;  qu'ainsi  son 
opinion  par  elle-même  n'aura  pas  une  influence 
supérieure  à  celle  de  lout  autre  président? 

Croit-elle  que  c'est  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
qu'il  tenterait  do  mettre  les  niaiiistrals  à  une 
épreuve  douteuse?...  lîien  loin  de  se  placer  en 
évidence,  un  chef  mal  intentionné  espérerait  bien 
plus  de  réussir  dans  son  cabinet  que  sur  les 
ran^s,  et  son  influence  indirecte,  employée  à 
l'intérieur,  serait  bi(;n  plus  dangereuse  que  sa 
séance  au  tribunal  ;  il  vaudrait,  en  ce  cas,  beau- 
coup mieux  qu'il  vînt  présider  que  s'il  s'en  abste- 
nait. 

Consacrons  donc,  Messieurs,  une  faculté  (pii 
sera  avantapfeuso  sous  un  bon  ministre,  (;t  sans 
danfier'sous  celui  qui  n'aurait  pas  les  mêmes 
principes.  Ne  crai^^Mions  pas,  d'ailleurs,  que  des 
magistrats  intùji[n^s  et  éclairés,  considérés,  nom- 
més à  vie,  etconsé(|uemment  indépendants,  puis- 
sent fermer  l'oi^eille  à  la  voix  de  leur  conscience, 
et  laisser  vaciller  celle  balance  qu'ils  sont  accou- 
tumés il  tenir  d'une  main  ferme  ! 

H  me  semble,  an  cunlraire,  que  la  préf^encedu 
cbancelier  aura  des  avantages,  mémo  dans  les 
sections  ilivisées  :  elle  redoublera  le  zèle  des  ju- 
ges, et  excitera  cbez  eux  le  désir  de  se  faire  re- 
niar(iu(»r  par  leur  instruction  et  leur  discernement; 
les  parties  elles-mêmes  ne  redouteront  i»oint  de 
voir  leurs  intérêts  soumis  à  cotte  épreuve,  et  la 
décision  no  leur  paraîtra  que  plus  respeetable. 

D'un  autre  côté,  le  elief  de.  la  justice  ayant  oc- 
casion de  voirquebpiefuis  par  lui-même  (bniment 
elle  est  administrée,  il  observera  les  magisirats, 
il  découvrira  le  mérite  modeste,  il  reconnaîtra 
lui-même  les  abusa  extir|)er,  et  îles  améliorations 
à  faire  dans  la  législaiion. 

(Juant  aux  sections  réunies,  pour  quelque  objet 
(\\w  ce  soit,  tant  dans  celte  cour  quvti  toute  au- 
tre, j(^  erois  qu'on  ne  peut  refuser  au  cbancelier 
l'exercice  d'un  droit  tpie  rien  n'a  détruit  et  qui 
est  utile.  Restreindre  celte  attribution  aux  ras 
preriLt  par  drs  lois,  c'est  l'anéantir;  car,  présider 
(juand  la  loi  U)  prescrit,  c'est  remplir  une  obliga- 
tion et  non  exercer  une  faculté. 

Trop  rarement,  peut-êlre,  les  séances  de  cette 
nature  auront  lieu;  le  cbancelier,  qui,  au  milieu 
du  tourbillon  des  occupations  nombreuses  de  son 
ministère,  doit  méiliter  et  préparer  les  lois,  suivre 
l'exécution  d'î  celles  (pii  sont  en  vigueur,  prési- 
der les  conseils  du  Uni  et  la  Cbambre  des  |)airs, 
aura  peu  île  moments  à  consacrera  la  présidence 
d(îs  sections  réunies,  et  encore  moins  a  celle  des 
se<'.lions  séparées. 

Je  niMloute  donc|)as  qm»  sici'tte  faculté  a  quel- 
ques inconvénienis,  celui  do  la  rareté  de  son  usage 
ne  sera  pas  le  moindre;  il  serait  même  à  désirer 
qu'elle  mt  étendue  jusrpi'aux  cours  souveraines, 
ainsi  qu'elle  l'était  précédemment;  les  mêmes 
avantages  en  résulteraient  pour  l'administration 
(le  la  justice  et  pour  les  magistrats. 

Sur  Varlidi'  ',], 

L'article  \]  du  projet  énonce  que  la  section  des 
requêtes  ne  motive  point  les  arrêts  dii  rejet;  la 
rotnmission  supprime  cette  dispositinn  et  réduit 
l'article  à  ces  tiuUs  :  ïos  sertivns  pourront  juijcr 
an  uowbrc  dr  ouzo.  M'élant  occupé  de  cette  der- 
nière partie  dans  l'examen  de  l'article  l•^  il  no 
me  reste  qu'à  examiner  les  motifs  pour  lesquels 
la  commission  n'adinel  pas  la  dispense  de  motiver 
les  arrôtR  de  rejet. 

R*r8onne  no  doute  que  Tune  des  bonnes  amé- 


liorations qui  aient  pu  être  faites  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  est  l'obligation  imposée  aux  ju- 
ges de  inoticcr  leurs  jugements  :  vraie  sauve- 
garde contre  l'arbitraire,  cette  obligation  rassure 
contre  l'erreur  ou  la  prévention,  justifle  la  déci- 
sion, et  fait  connaître  si  elle  est  conforme  à  la 
loi.  Klle  ouvre  la  voie  aux  réclamations  et  la 
ferme  aux  appels  indiscrets  et  aux  pourvois  mal 
fondés  :  elle  contraint  enfin  le  magistrat  à  ne  rien 
négliger  pour  faire  une  application  juste  de  Ja 
loi. 

Si  nuelque  fraction  de  Tordre  judiciaire  peut 
être  ilisjjensée  en  certains  cas  diî  l'énoncé  îles 
motifs,  il  faut  que,  par  la  nature  des  travaux  qui 
lui  sont  délégués,  il  y  ail  inutilité  ou  inconvénient 
à  l'exiger  :  c'est  ce  "que  l'Assemblée  constituante 
reconnut  relativement  à  la  section  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation,  pour  les  arrêts  de  rejet  : 
son  comité  de  législation,  qui  médita  et  proposa 
la  loi  créatrice  dé  cette  cour  composée  des  juris- 
consultes les  plus  éclairés,  parmi  lesquels  on  peut 
citer  les  Tbouret,  les  Cbapelier,  etc.,  n'auraient 
pas  adopté  légèrement  cette  mesure  si  des  raisons 
puissantes  ne  l'y  avaient  décidé. 

D'ailleurs,  cette  assemblée,  aussi  prévoyante 
qu'on  peut  l'êlnî  en  ce  moment,  et  si  jalouse  de 
repousser  les  exceptions,  n'aurait  pas  accédé  à 
celle-ci,  si  elle  n'avait  été  convaincue  de  son  uti- 
lité. 

Kilo  remarqua  que  la  section  des  requêtes  par- 
ticipe du  caractt're  administratif,  qu'on  y  suit  plu- 
UM  la  inarcbe  administrative  que  les  formes  judi- 
ciaires, qu'on  y  jug«î  sur  mémoires,  et  (jue  les 
décisions  n'y  sont  noinl  rendues  contradictoire- 
ment.  Aussi*  fut-idle  d'aboi\l  un  bureau  d».*s  re- 
quêtes, et  les  jugements  de  rojM  considérés  comme 
étant  dans  la  catégorie  des  préparatoires  ou  inter- 
locutoires. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  régime  de  la  Convention 
qu'une  loi  du  i  germinal  an  11  ordonna  de  les 
motiver.  Les  causes  de  ce  cbangement  provinrent 
probablement  des  circonstances,  ou  de  quelques 
inconvétiients  particuliers  surv<'nus  dans  les  der- 
nières années  d'orages;  peut-être  aussi  de  l'idée 
do  reiulre  les  0])érations  de  la  cour  de  cassation 
uniformes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  opinions  paraissent  encore 
partagées  'aujourd'bui  sur  cette  question;  celle  de 
ne  point  motiver  les  arrêts  de  rejet  a  des  partisans 
parmi  les  jurisconsultes,  et  dans  la  cour  de  cas- 
sation elle-même.  Us  i)ensent  que  ces  arrêts  ne 
doivent  point  être  motivés,  soit  parce  (ju'ils  ne 
sont  [las  rendus  contradictoirement,  soit  parce 
qu'ils  tendent  h  Introduire  une  jurisprudence  in- 
certaine et  souvent  en  opposition  avec  les  arrêts 
rendus  après  jdaidoiriv'  l't  discussion  :  il  faut  ob- 
server qu'il  peut  se  faire  que  la  section  des  reipiêtes 
prononce  le  rejet  par  un  motif  qui,  dans  un  antre 
arrêt,  aurait  décidé  l'ailmissiDU;  que  quelquefois 
aussi  la  section  civile  peut  casser  dos  jugements 
par  les  mêmes  motifs  qui  auront  été  consignés 
dans  un  arrêt  de  rejet;  qu'il  suit  de  là  une  con- 
fusion dans  la  jurisprudence. 

Quoique  les  arrêts  de  rejet  ne  doivent  pas  y  par- 
ticiper, les  parties  et  leurs  conseils  s'en  prévalent 
contre  leurs  adversaires  qui  peuvent,  à  leur  tour, 
leur  en  imposer  d'autres  diamétralement  contrai- 
res; qu'il  eu  résulte  onlln  plus  de  pourvois  en 
cassation,  et  plus  d'incertitude  pour  les  tribunaux. 
On  en  conclut  qu'il  y  a  de  rinconvénieut  à  moti- 
ver cette  espèce  d'arrêt,  et  qu'il  faut  en  revenir  à 
l'opinion  de  rAssembléo  constituante  sur  ce  point 
si  (on  veut  avoir  une  jurisprudence  uniforme. 

Kq  adoptant  une  auloritê  aussi  imposante,  je 
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remarque  qu'il  est  d'autant  plus  inutile  de  moti- 
ver ces  arrêts,  que  leurs  motifs  se  trouvent  dans 
Tarrêt  ou  jugement  contre  lequel  on  s*est  pourvu  : 
en  effet,  puisque  le  pourvoi  n'est  pas  accueilli,  il 
est  clair  que  le  jugement  attaqué  est  légal;  ce  ju- 
gement, par  ses  considérants,  son  contexte,  son 
dispositif,  son  existence  matérielle  et  son  main- 
lien,  prouve  l'inutilité  de  motiver  l'arrêt  de  rejet, 
et  qu  il  suffit  que,  dans  le  vu  de  cet  arrêt,  on 
fasse  mention  sommaire  du  jugement  attaqué,  et 
des  moyens  ou  conclusions  de  la  requête  en  ]iour- 
voi,  pour  mettre  en  évidence  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  rejet. 

Qu'arrivera-t-il  si  l'on  décide  que  ces  arrêts  se- 
ront motivés?  On  le  fera  par  des  formules  bana- 
les portant  que  les  formes  ont  été  observées..,,  qu^il 
n'y  a  pas  eu  violation  de  la  loi,.,  que  Vapplication 
en  est  juste,  et  autres  considérants  de  cette  espèce, 
qui  n  apprendront  pas  plus  au  lecteur  que  si  on 
ne  mettait  rien;  car  il  verra  bien  que,  puisqu'on 
rejette  un  pourvoi,  il  est  évident  que  le  moyen 
par  lequel  on  a  attaqué,  n'est  pas  fondé,  et  qu'il 
n'y  a  pas  besoin  de  donner  alors  d'autre  explica- 
tion ;  que  celle-ci  d'ailleurs  pouvant  être  obscure, 
équivoque  ou  mal  rédigée,  elle  tendrait  à  induire 
en  erreur. 

Tout  ce  que  l'on  dit  de  l'importance  de  motiver 
convient  parfaitement  et  est  indispensable  pour 
tout  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  tous 
jugements  des  tribunaux  en  général ,  mais  on 
voit  que  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  motiver, 
ne  peut  s'appliquer  aux  arrêts  de  rejet  qui  for* 
ment  une  classe  de  décisions  absolument  à  part. 

Sur  l'article  4. 

11  était  réservé  à  un  Roi,  dont  les  vues  sages 
et  éclairées  embrassent  tout  ce  qui  peut  procurer 
le  bien,  de  donner  aux  cours  souveraines  le  plus 
utile  et  le  plus  noble  des  encouragements.  Sa 
Majesté  déclare,  par  l'article  4,  qu'après  l'insti- 
tution procbaine  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, et  à  dater  du  !•'  avril  prochain,  les  cours 
souveraines  fourniront  exclusivement  aux  places 
qui  vaqueront. 

Jusqu'ici  le  dernier  gouvernement,  à  chaque 
secousse  de  l'ordn}  judiciaire,  proclamait  fastueu- 
sement  l'intention  de  relever  la  magistrature  et 
de  l'entourer  de  considération.  Tout  ce  qu'il  fai- 
sait tendait  au  contraire  à  l'en  priver^  et  à  la 
plonger  dans  le  découragement,  l'abjection  et  le 
dégoût. 

Les  premiers  actes  de  notre  digne  monarque, 
relatifs  à  cette  partie  intéressante  de  Tordre  so- 
cial, ont  mis  en  action  les  deux  plus  puissants 
leviers  du  succès  de  toute  institution...  les  ré- 
compenses  et  Vémulation  :  après  avoir  établi  des 
retraites  pour  les  longs  services,  l'âge  et  l'infir- 
mité  des  magistrats,  Louis  XVIIl  ne  craint  pas 
de  circonscrire  lui-même  ses  droits,  et  par  ce 
noble  sacriQce,  il  donne  la  plus  favorable  impul- 
sion, fait  redoubler  le  zèle,  et  ouvre  à  la  magis- 
trature le  vrai  chemin  de  l'estime  et  de  la  consi- 
dération publiques. 

Serait-il  permis,  en  payant  à  cette  bienveillance 
éclairée  ma  faible  portion  d'un  tribut  général  de 
reconnaissance,  d'y  joindre  l'expression  d'un 
vœu  dont  le  résultat  serait  peut-être  le  complé- 
ment des  intentions  de  Sa  Majesté? 

Serait-il  indiscret  d'espérer  que.  par  une  suite 
de  sa  détermination  de  choisir  dans  les  cours 
souveraines  les  magistrats  de  celle  de  cassation, 
elle  jettera  aussi  un  germe  d'encouragement  dans 


les  tribunaux  de  première  instance? 
Paisque  rentrée  de  la  cour  de  c 


cassation  sera 


dorénavant  assurée  aux  membres  des  cours  sou- 
veraines, celles-ci  ne  pourraient-elles  pas,  à  leur 
tour,  être  ouvertes  à  la  magistrature  de  première 
instance? 

En  émettant  cette  idée,  je  suis  bien  éloigné  de 
désirer  pour  cette  magistrature  l'attribution  en- 
tière et  exclusive  de  toutes  les  places  qui  vaque- 
ront dans  les  cours  supérieures  :  d'autres  fonc- 
tionnaires, d'autres  citoyens,  des  jurisconsultes, 
ont  aussi  des  titres  pour  y  aspirer;  il  ne  doit 
point  leur  être  préjudicié. 

Il  suffirait,  selon  moi,  pour  être  juste  envers 
tous,  d'assigner  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance un  contingent  déterminé  (le  tiers  ou  le 
quart,  par  exemple)  dans  les  places  vacantes  à  la 
cour  de  leur  ressort. 

Cette  proposition,  Messieurs,  n'a  pas  besoin  de 
développements  ;  les  avantages  qui  résulteraient 
de  son  admission  tant  pour  Tes  tribunaux  de  pre- 
mière instance  que  pour  les  cours  elles-mêmes  et 
pour  l'ordre  judiciaire,  sont  trop  sensibles  pour 
que  je  me  permette  aucuns  détails  à  cet  égard. 

Si  vous  accueillez  mon  observation,  Messieurs, 
elle  pourrait  peut-être  faire  l'objet  d'une  addition 
à  l'article  4  ;  mais  si  vous  pensez  qu'elle  n'y  se- 
rait pas  convenable,  et  qu'elle  est  étrangère  à  la 
loi  discutée,  nous  attendrons  avec  confiance  quel- 
que autre  occasion  de  la  renouveler. 

Elle  serait  ainsi  conçue  : 

«  Après  l'institution  prochaine  des  membres 
«  des  cours  souveraines,  le  tiers  des  places  qui  y 
«  vaqueront  dans  la  suite  sera  affecté  et  réservé 
«  pour  les  membres  des  tribunaux  de  première 
«  instance  du  ressort  desdites  cours  qui  auront 
«  au  moins  cinq  ans  d'exercice.  » 

Après  avoir  suivi  le  projet  de  loi  et  le  rapport 
de  la  commission  dans  les  divers  points  sur  les- 
quels elle  a  proposé  des  changements  et  modifi- 
cations, je  ne  puis  terminer,  Messieurs,  sans 
m'arrêter  un  instant  sur  les  considérations  géné- 
rales qui  accompagnent  ce  rapport. 

Ce?  considérations  sont  établies  non  sur  le  texte 
et  les  expressions  du  projet  de  loi,  ou  sur  le  sens 
littéral  et  positif  qu'elles  offrent  au  lecteur,  mais 
sur  des  intentions  conjecturales  qui  auraient  di- 
rigé sa  rédaction.  Il  en  résulterait,  selon  cette 
partie  du  rapport,  que  le  projet  de  loi  tend  à  dé- 
naturer la  cour  de  cassation,  à  détruire  son  indé- 
pendance, à  la  remplacer  par  Tancien  conseil  des 
parties. 

Ce  n'est  point  dans  le  projet  lui-même  que  la 
commission  puise  ces  inductions  fâcheuses.  Cinq 
articles  simples  et  clairs  ne  sauraient  y  donner 
lieu  ;  aussi,  comme  je  viens  de  le  dire,  ce  n^est 
point  dans  le  texte,  mais  dans  quelques  expres- 
sions du  discours  du  ministre,  relatives  a  des 
faits  purement  historiques,  qu'on  cherche  à  dé- 
couvrir le  résultat  funeste  dont  on  fait  le  tabjeau. 

Ainsi,  de  ce  que  l'on  lit  dans  ce  discours, 
«  qu'en  créant  la  cour  de  cassation,  TAssemblée 
«  constituante  lui  donna  les  attributions  du  con- 
«  seil  des  parties  supprimé,  »  on  en  conclut  que 
le  conseil  des  parties  va  renaître. 

La  première  question  à  faire  d'après  une  telle 
conclusion,  est  de  se  demander  s'il  est  vrai  ou 
non  que  les  attributions  de  ce  conseil  ont  été 
transmises  à  la  cour  de  cassation  ?  Or,  si  ce  fait 
est  vrai,  on  peut  bien  le  rapporter,  puisque  ce 
conseil  est  supprimé,  puisque  le  projet  ne  pro- 
nonce pas  son  rétablissement,  et  qu*il  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  :  on  ne  voil 
pas  ce  qui  a  pu  faire  prévoir  son  retour. 

En  lisant  «ans  le  même  discoors  :  f 
entrer  dans  les  wofieii»  4u  Roi»  il  « 
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étô  membre  d'une  cour  souveraine  »,  on  donne 
aussitôt  à  entendre  que  la  cour  de  cassation  de- 
viendra branche  de  ces  conseils,  puisque  le  Roi 
déclare  qu'à  Tavenir  il  choisira  les  juges  de  cas- 
sation dans  ces  cours.  Une  mesure  sage,  que  M.  le 
rapporteur  approuve  lui-mônie,  n'aura-t-elle  donc 
pu  cHre  appuyée  d'un  exemple  dans  un  discours 
préliminaire? 

Mais  on  ne  se  borne  pas  là;  on  prévoit  qu'il  est 
possible,  qu'après  l'organisation,  le  Roi  honore 
ae  titres  de  maîtres  des  requêtes  ou  de  conseil- 
lers d'Btat,  tout  ou  partie  des  membres  de  la  cour 
de  cassation,  et  qu'ainsi,  elle  ne  fera  plus  qu'un 
conseil. 

Mais  avant  tout,  il  est  bon  d'observer  :  !•  qu'il 
n'est  pas  sur  que  les  titres  dont  il  s'agit  soient 
conférés;  2«  que  quand  il  en  serait  conféré,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  la  cour  de  cassation  chan- 
gerait de  nature.  Tant  qu'elle  aura  sa  dénomina- 
tion, son  organisation  actuelle,  son  ordre  de  ser- 
vice, ses  audiences,  son  système  et  son  ensemble, 
elli*  sera  toujours  la  cour"^  de  cassation,  telle  que 
la  loi  Taura  réglée,  quels  que  soient  les  autres 
titres  et  honneurs  dont  ses  membres  seront  re- 
vêtus. 

N'est-il  pas  constant,  d'un  autre  côté,  que  si  le 
Roi  avait  voulu,  il  y  a  six  mois,  s'il  voulait  de- 
main donner  aux  juges  de  cassation  lestitresdont 
on  parle,  il  l'aurait  pu  et  le  pourrait  encore  lors 


s'y  oppose-t-elle  ?  Y  a-t-il  incompatibilité  entre 
les  deux  titres  de  membre  de  la  cour  de  cassa- 
lion  et  de  conseiller  d'Ktat? 

Or,  ce  que  le  Roi  pourrait  faire  en  ce  moment 
dans  le  sein  de  la  cour  de  181i,  qui  est  la  même 
que  celle  de  1790,  pourquoi  ne  serait-il  pas  dans 
le  cas  de  le  faire  dans  celle  de  1815? 

Si  le  danger  qu'on  signale  est  réel,  n'existe-t-il 
pas  à  présent?  Fallait-il  attendre  la  proposition 
du  projet  pour  le  nîconnaître?Ce  projet  ne  lepré- 
|)arc  ni  ne  le  détruit. 

D'après  la  nature  des  bases  sur  lesquelles  s'ap- 
puient les  raisonnements  dirigés  contre  son  en- 
semble, on  ne  sera  point  étonné  des  conséquences 
ultérieures  et  alarmantes  que  l'on  en  tire  de  voir 
annoncer  le  retour  des  évocations,  des  arrêts  de 
propre  mouvement,  la  réunion  du  pouvoir  judi- 
ciaire au  pouvoir  exécutif,  etc.  Lorsqu'on  part 
d'un  principe  incertain  et  outré,  il  n^  a  pas  de 
raison  pour  s'arrêter;  de  conséquences  en  con- 
séquences, on  est  conduit  aux  extrêmes.  Quant 
à  moi,  j'en  trouve  d'absolument  différentes. 

S'il  est  vrai  :  1"  que  ce  nue  l'on  redoute  après 
l'émission  de  la  loi  proposée,  peut  arriver  égale- 
ment dans  l'état  actuel  des  choses  ;  2<*  que  les 
moyens  présentés  par  la  commission,  pour  préve- 
nir la  série  d'inconvénients  et  de  périls  qu'elle 
indique,  seraient  insuffisants  dans  l'hypothèse 
du  présent  et  dans  relie  de  l'avenir;  S*  que  quoi- 
que, par  exemple,  M.  le  chancelier  n'aurait  pas 
la  faculté  que  lui  attribue  l'article  2  du  projet,  et 
qu'on  maintiendrait  l'obligation  de  motiver  les 
arrêts  de  rejet,  ces  dispositions  n'empêcheraient 
pas  que  le  Roi  ne  piUréunir  des  titrcsadministratifs 
au  titre  judiciaire  de  membres  de  la  cour;  alors 
on  doit  convenir  qu'il  vaudrait  mieux  adopter  la 
loi  dans  son  entier  que  la  rejeter. 

Si  les  membres  de  la  cour  sont  nommés  con- 
seillers d'Etal  ou  maîtres  des  requêtes,  M.  le  chan- 
celier aura  pcut-êt^  plus  d'influeuce  réelle  sur 
eux  en  ne  présidant  pas,  que  s'il  préside  ;  s*il  est 
investi  delà  faculté  ae  présider,  il  nViura  (ni  ses 


successeurs)  aucun  intérêt  à  désirer  que  cette 
cour  soit  dénaturée  ;  il  s'en  regardera  comme  le 
gardien  et  la  soutiendra  plutôt  que  de  lui  laisser 
porter  atteinte  ;  ainsi  en  le  plaçant  à  sa  tête  on  eu 
assure  la  stabilité,  l'intégrité  et  les  avantages. 

C'est  en  considérant  les  choses  avec  impartia- 
lité, en  les  voyant  telles  qu'elles  sont,  en  ne  pré- 


toutes  les  démarches  d'un  individu,  que  rien  de 
simple,  rien  de  vrai  ne  peut  être  à  l'abri  d'un 
tel  travestissement;  c'est  en  ne  jugeant  que  par 
les  faits  et  non  par  des  intentions  présumées, 

Su'on  peut  avoir  une  idée  exacte  d'un  projet  ou 
'une  exposition  quelconque. 

Or,  dans  la  circonstance  présente,  nous  avons 
les  faits  sous  les  yeux  ;  la  cour  de  cassation  existe, 
elle  est  et  sera  ce  qu'elle  était  lors  de  la  création. 

Voyons-la  donc  marcher  ;  si  son  caractère  et 
son  indépendance  venaient  à  s'altérer,  c'est  alors 
que  la  voix  des  amis  de  la  patrie  devra  se  faire 
entendre;  c'est  alors  que, tenant  à  la  main  la  loi 
de  1790,  la  Charte  constitutionnelle,  la  loi  que  vous 
avez  rendue,  celle  que  vous  allez  rendre,  il 
vous  serafacile  delà  maintenir  dans  la  ligne  dont 
on  tenterait  vainement  de  la  faire  dévier. 

Par  ces  motifs,  en  adoptant  l'amendement  addi- 

relativement 
vote 
.  .  .    .  _.    „    propose 

d'ajouter  à  l'article  \  :  «  Que  le  tiers  des  places 
«qui  vaqueront  dans  les  cours  souveraines,  après 
«  leur  prochaine  organisation  complétée,  et  à  dater 

«du sera  réservé  en  chaque  cour  aux 

«  membres  dc'S  tribunaux  de  première  instance 
«  de  leur  ressort,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins 
a  cinq  ans  d'exercice  dans  lesdits  tribunaux.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Riboud. 

M.  le  PréBldeot.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  faire  à  la  Chambre  une  communica- 
tion particulière. 

Cinq  membres  de  la  Chambre:  MM.  Lefebvre- 
Ciineau,  Dampmartin,  Desaux,  Clausel  et  Dufort 
se  présentent  à  la  tribune  pour  demander  un  co- 
mité secret. 

Aux  termes  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de 
son  règlement,  l'Assemblée  se  forme  en  comité 
secret,  après  avoir  ordonné  l'inscription  au  procès- 
verbal  des  noms  des  cinq  membres  désignés. 

La  séance  publique  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  24  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  21  de  ce  mois. 

liC  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecti^re  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée générale,  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  du  comté  de  Montoéliard  au  département 
du  Doubs. 

M.  le  préflideal  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale. 

Un  membre  observe  qu'il  a  été  adressé  à  ia 
Chambre  des  réclamations  contre  la  disposition 
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du  projet  qui  transfère  à  Monbôliard  le  chef-lieu 
de  Varrondissement,  établi  depuis  vin^'t-nualro 
ans  à  Saint-Hippolyle.  Il  pense  que  ces  réclama- 
tions, et  les  faits  çur  lesquels  on  les  appuie,  mé- 
ritent quelque  attention.  Il  ])ropose  en  consé- 
quence d'en  renvoyer  Texanuen,  et  celui  du  pro- 
jet, à  une  commission  spéciale  de  trois  membres. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  nombre  inusité  de  trois  commissaires  donne 
lieu  à  quelques  observations.  Un  membre  annonce 
qu'il  soumettra  incessamment  à  la  Gliambre  une 
proposition  tendante  à  ce  qu'aucune  commission 
spéciale  ne  puisse  être  formée  d'un  nombre  de 
membres  au-dessous  de  cinq. 

Il  est  passé  outre  à  la  nomination  des  commis- 
saires. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomina- 
tion, M.  le  président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
Abrial  et  de  Rocliemont. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
raép.  Le  nombre  des  votants  était  de  89.  Le  résul- 
tat du  dépouillement  donne  laraaioritéabsoluedes 
suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  a  M.  le  maréchal 
duc  de  Gonégliano,  MM.  le  comte  Lenoir-Laroche 
et  de  Montorient.  Us  sont  proclamés,  par  M.  le 
président,  membres  de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions.  M.  le  duc  de  La 
Force,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  divers  rapports. 

M.  le  duc  de  l^a  Force.  Messieurs,  votre  co- 
mité n'a  point  eu  Thonneur  de  vous  faire  de  rap- 
ports depuis  longtemps;  un  petit  nombre  de  pé- 
titions lui  ont  été  adressées  ,  presque  toutes 
insignifiantes.  Plusieurs  avaient  pour  but  des  de- 
mandes de  secours  pécuniaires.  Elles  ont  été 
renvoyées  aux  ministres,  ou  aux  commissions 
chargées  de  statuer  sur  la  validité  des  titres  que 
les  pétitionnaires  prétendaient  avoir  aux  bienfaits 
du  gouvernement. 

Celles  dontje  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner connaissance,  ne  vous  présenteront  pas  toutes 
de  grands  motifs  d'intérêt;  mais  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  vous  en  faire  un  rapport  suc- 
cinct. La  première  est  signée  Hesse,  vinaigrier, 
père  d'un  soldat  ayant  trois  ans  de  service;  il 
sollicite  le  congé  de  son  fils  ;  sa  demande  c^t 
basée  sur  le  besoin  qu'il  aurait  du  secours  de 
son  seul  enfant,  étant  ôgé  et  infirme  ainsi  que 
sa  femme.  Votre  commission  croit  devoir  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'une  pareille  demande  doit  être  faite  au 
ministre  de  la  guerre  par  la  voie  des  inspecteurs 
généraux. 

La  seconde  est  signée  de  plusieurs  habitants  de 
Valognes,  département  de  la  Manche  :  elle  tend 
h  obtenir  une  loi  explicative  des  articles  745  et 
791  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  maria- 
ges des  filles  de  la  province  de  Normandie,  ma- 
riées et  dotées  avant  l'abolition  du  statut  nor- 
mand. 

Art.  745.  «  Les  enfants  ou  leurs  descendants 
«  succèdent  à  leurs  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules, 
«  ou  autres  ascendants.sans distinction  desexe  ou 
«  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
«(  différents  mariages.  » 

Art.  791.  «  On  ne  peut  même,  par  contrat  de 
«  mariage,  renoncera  la  succession  d^un  homme 
«  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on 
«  peut  avoir  à  celte  succession*  » 

Art.  2.  c  Ln  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ; 


«  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  »  Le  Code  civil 
s'explique,  dans  cette  occasion,  d'une  manière  si 
claire  et  si  positive,  que  votre  commission  ne 
conçoit  point  comment  les  pétitionnaires  ont 
imaginé  devoir  consulter  la  Chambre  à  ce  sujet; 
elle  vous  propose  de  passer  purement  et  simple- 
ment à  l'onlre  du  jour. 

La  troisième  offre  plus  d'intérêt;  elle  est  si- 
ffnée  Ihrland^  au  nom  de  M.  de  Vichy  ;  elle  sol- 
licite une  loi  tendante  à  faire  restituer,  par  la 
commune  de  Sombernon,  des  bois  dont  elle  s'est 
emparée  au  détriinent  de  M.  de  Vichy,  en  arguant 
de  la  loi  du  21  août  1792.  Comme  cette  atfaire 
est  un  point  de  droit,  votre  commission  pense 
que  la  lettre  d'envoi  et  le  mémoire  doivent  être 
renvoyés  à  M.  le  chancelier,  pour  qu'il  fasse  exa- 
miner avec  attention  lesdites  pièces,  qui,  au  reste, 
paraissent  être  entièrement  de  la  compétence  des 
tribunaux.  Votre  commission  doit  aussi  vous  faire 
observer  que  ledit  mémoire  est  signé  par  le  sieur 
Berland,  qui  ne  justifie  point  des  pouvoirs  que 
M.  de  Vichy  a  dû  lui  donner. 

La  quatrième  est  de  M.  de  Boural,  propriétaire, 
maire  de  la  commune  d'Ouzoufir,  département 
du  Loiret.  H  se  plaint  des  amendes  que  l'on  fait 
payer  à  ceux  qui  sont  trouvés  avec  un  fusil,  et 
qui  n'ont  point  acquis  le  droit  du  port  d'armes. 
Il  paraît  étonnant  à  votre  commission  qu'un 
maire,  surtout,  s'élève  contre  une  loi  qui,  n'ayant 
point  été  abrogée,  doit  être  mise  h.  exécution. 
M.  de  Boural  propose  de  supprimer  l'impôt  sur  lo 
port  d'armes,  et  de  le  remplacer  par  une  taxe 
additionnelle  sur  les  lettres. 

Votre  commission  vous  invite  à  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  celte  réclamation,  qui  lui  paraît 
au  moins  indiscrète. 

La  cinquième  est  signée  par  madame  Rolland, 
née  de  Rolland;  elle  expose  qu'en  1794  les  biens 
indivis  qu'elle  avait  avec  un  frère  émigré,  furent 
vendus  pendant  qu'elle-même  était  en  réclusion. 
On  a  laissé  à  sa  charge  la  dette  d'un  capital  de 
3,000  francs  hypothéquée  sur  lesdits  biens.  Elle 
réclame  des  détiommagements. 

Une  infinité  de  personnes  étant  malheureuse- 
ment dans  le  même  cas  que  madame  de  Rolland, 
et  les  lois  qui  ont  consacré  de  pareilles  mesures 
n'étant  point  rapportées,  votre  commission  pense 
qu'il  n'v  a  point  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
de  madame  de  Rolland,  et  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

La  sixième  e.-t  signée  par  M.  de  Ribèro,  prêtre 
déporté.  Il  se  plaint  que  ses  biens  ont  été  vendus 
en  infraction  de  la  loi;  il  est  dans  la  plus  pro- 
fonde détresse  ;  une  première  pétition,  qui  con- 
tient les  mêmes  faits,  a  été  envoyée  par  votre 
commission  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  que 
cet  infortuné  pût  obtenir  quelques  secours.  Votre 
commission  croit  devoir  faire  parvenir  au  minis- 
tre la  seconde  pétition  do  M.  de  Ribère,  en  l'in- 
vitant à  y  avoir  égard,  s'il  y  a  lieu. 

La  septième  est  adressée  ù  la  Chambre  par  les 
fabricants,  filateurs  et  teinturiers  de  Rouen,  re- 
lativement aux  nankins  des  Indes.  La  loi  sur  les 
douanes  ayant  reçu  votre  sanction,  toute  réclama- 
tion devient  inutile.  Votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  huitième  et  dernière  est  signée  comte  Ex- 
celmans.  Ce  lieutenant  général  se  plaint  de  ce 
qu'il  éprouve  une  détention  qu'il  qualifie  d'ar- 
bilraire. 

Votre  commission.  Messieurs,  pénétrée  i 
principes  qui  animent  la  Chambre  des  pairs» 

garderait  comme  le  v\v.^  important  de  ses  dev( 
e  fixer  votre  attcnâon  sur  tin  acte  empreint 


[Chambre  des  Pairs.]         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [24  décembro  1811.1 


3S1 


sceau  de  Tarbilrairo,  et  qui  pourrait  porter  la 
jjUp  Jégcre  alleiiite  aux  princi[)os  de  la  liberté 
individuelle  consacrés  par  la  Charte  constitution- 
nelle; mais  il  lui  a  paru  démontré  d'une  manière 
])ositive  qu'un  mililaiîv,  quelque  grade  qu'il  ait 
dans  Tarmée,  soit  qu'il  reçoive  la  solde  entière 
ou  la  demi-solde,  qu  il  soit  en  activité  ou  en  non- 
activité,  n'en  est  pas  moins  tenu  à  l'obéissance 
passive  envers  ses  supérieurs. 

S'ils  abusent  de  leur  autorité,  après  toutefois 
que  le  militaire  aura  obéi,  il  peut,  il  doit  avoir 
recours  à  qui  de  droit,  au  Roi  lui-même,  chef 
suprême  de  l'armée. 

Si.  le  général  comte  Excelmans  s'énonce  comme 
un  homme  prolbndément  pénétré  de  ce  principe; 
car  il  ilil,  dans  la  seconde  |)age  de  son  mémoire 
qu'il  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  qu'il  se 
soiimetirait  toujours  avec  un  profond  respect  aux 
ordres  (juUl  plairait  au  Roi  de  lui  donner^  et  à 
ceux  que  Son  Excellence  lui  adresserait. 

Ce[)endant  il  paraît  prouvé,  d'après  le  mémoire 
menu»  du  comte  Excelmans,  qu'il  n'a  point  obéi 
à  l'ordre  imi)ératif  qu'il  a  reçu  du  ministre  de  la 
guerre,  au  nom  du  Uoi,  de  se  rendre  à  Bar-sur- 
Ornain  ,  lieu  de  sa  naissance;  il  a  demandé 
qu'un  délai  lui  fût  accordé,  motivé  sur  l'état  fà- 
ilii'ux  de  la  santé  de  madame  la  comtesse  Excel- 
mans, qui  était  prête  d'accoucher.  Huit  jours  se 
sont  écoulés,  après  lesquels  le  ministre  lui  a  de 
nouveau  enjoint  de  se  rendre  à  Bar,  où  il  trouve- 
rait des  ordres.  Il  n'y  a  j)oint  obtempéré. 

M.  le  comte  Excelmans  se  plaint  des  mesures 
de  rigueur  que  le  ministre  a  emiiloyées  pour  le 
lurci'r  à  obvir  ;  il  s'en  plaint  avec  am'erlume. 

Une  deviendrait,  Messieurs,  la  discipline  mili- 
taire, si  un  pareil  relus  n'entraînait  pas  des  me- 
sures coercitives  ? 

Tout,  dans  le  beau  métier  des  armes,  ne  serait 
que  irouldeel  confusion;  l'armée,  dont  les  triom- 
phes ilepuis  vingt  ans  ont  frappé  l'Europe  entière 
d'admiration;  l'armée,  dis-je,  se  dissoudrait,  et 
celle  porlion  si  brillante  de  notre  belliqueuse 
nalinii  cesserait  d'exister. 

Votre  commission,  >hîssieurs,  vous  propose  de 
passer  à  l'onlre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la 
Chambre  ne  [)eut  ni  ne  veut  s'immiscer  dans  une 
alïaire  purement  relative  à  la  disci|)liuennlilaire. 

Un  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  de  M.  le  duc  de  La  Force. 

On  demande  également  lalectun^  de  la  pétition 
adressée  i)ar  le  général  comte  Excelmans.  Celte 
pélilion  est  lue  à  l'Assemblée  par  M.  le  rappor- 
leur. 

Un  membre  obtient  la  parole,  et  observe  que 
ralïaire  soumise  en  ce  moment  à  r(?xamcn  de  la 
Chambre  est  aussi  malheureuse  qu'importante.  Il 
iri'Utreprendra  pas  de  la  discuti'r  sous  tous  ses 
rapports,  mais  il  ne  peut  se  dispenser  de,  soumet- 
lie  à  rAssemblée  ([iielques  ivllexions.  La  France, 
heureuse  d'avoir  son  Uoi,  de  tenir  de  ses  bontés 
un  gouvernement  propre  à  garantir  la  prospérité 
intérieure,  ne  doit  ])lus  être  jalouse  que  de  con- 
server son  indépeutlance  au  dehors.  11  faut,  pour 
y  réussir,  former  l'esprit  de  l'armée,  ou  jdulùt, 
maintenir  le  bon  esprit  dont  elle  a  été  animée 
jusqu'à  ce  jour,  .\-t-on  pris  les  moyens  convena- 
l)les[)our  atteiiidn*  ce  but?  li'o|)inânt  est  loin  de 
le  croire.  11  voit  avi'c  peine  (ju'au  lieu  «IVcorder 
iiux  braves  doiii  rarmêe  s'honore  une  confiance 
méritée  par  leurs  services  et  par  leur  lUlélitô,  on 
les  ai;Tit  chaque  jour  par  de  nouveaux  mécon- 
tentements. Ils  garderont  cependant  leur  noble 
attitude.  Ils  seront,  coiume  ils  ont  juré  de  Tôtre, 
les  soutiens  de  l'Etat  et  du  trône.  Le  Kûnôral  Rx- 


celmans,  Tun  des  plus  distingués  parmi  ces  bra- 
ves, adresse  aujourd'hui  ses  [ilaintes  à  la  Cham- 
bre. 11  énonce  des  traitements  rigoureux  exercés 
à  son  égard,  après  que  Sa  Majesté  avait  daigné 
lui  pardomier  une  (lémarche  indiscrète.  Sans 
doute  les  rigueurs  dont  il  se  jilaint  ont  eu  pour 
cause  des  délits  graves  ;  ce  n^est  point  à  la  Cham- 
bre d'en  prendre  connaissance.  Mais  le  prévenu 
demande  à  être  jugé  :  qui  pourrait  empêcher 
l'Assemblée  d'accueillir  cette  demande?  Quel  in- 
convénient trouverait-on  à  su|)[)lier  Sa  Majesté  de 
faire  conduire  dans  une  maison  d'arrêt  le  général 
comte  Excelmans,  et  de  lui  accorder  des  juges? 
C'est  le  |)arti  auquel  s'arrête  l'opinant,  et  qu'il 
pro|)Ose  à  la  Chambre  d'adopter. 

M.  le  diic  de  Ijiirocliefouoaulil.  Messieurs, 
la  pétition  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
vous  est  adressée  par  un  officier  général,  aux  bril- 
lants services  militaires  duquel  toute  rarmêe  rend 
hommage.  Le  général  Excelmans  se  plaint  d'a- 
voir été  arrêté  arbitrairement  dans  sa  maison.  Il 
avait  reçu  précédemment  ordre  du  ministre  de 
la  guerre,  au  nom  du  Uoi,  de  se  rendre  à  Bar- 
sur-Ornain ,  d'abord  cru  être  le  lieu  de  son  do- 
micile ;  il  s'est  refusé  do  s'y  rendre.  Averti  plu- 
sieurs fois  de  quitter  Paris,  et  toujours  de  se 
rendre  à  Bar  pour  y  attendre  de  naurcaux  ordres^ 
et  s'y  étant  constamment  refusé,  il  a  été  mis  chez 
lui  eu  arrestation.  H  invoque  l'article  \  de  la  (ion- 
stilution,  qui  garantit  la  liberté  individuelle,  et 
réclame  contre  celle  arrestation,  qu'il  appelle  ar- 
bitraire. 

Les  membres  de  votre  commission,  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie,  pénétrés  comme  chacun 
de  vous  du  respect  dd  à  la  liberté  individuelle, 
le  plus  sacré  de  tous  les  droits  que  Sa  Majesté  a 
reconnu  et  garanti  à  la  nation  française  par  la 
Charte  constitutionnelle,  rogard»Taienl  comme  un 
de  leurs  devoirs  les  plus  impérieux  de  toih  ih'î- 
noncer  toutes  les  violations  qu'ils  pourraient  dé- 
couvrir y  avoir  été  faites. 

Mais  vôtre  commission  a  dû  examiner  si  réel- 
lement il  y  a  <ians  ce  cas  ce  qu'on  peut  appeler 
violation.de  la  liberté  individuelle,  si  l'artu'le -i 
tie  la  Charte  est  applicable  au  cas  a<îtuel  ;  elle  a 
dû  écarter  et  le  prestige  du  nom  d'un  valeureux 
ofllcier,  et  toute  autre' considération  i)er8onneIle, 
pour  s'attacher  au  matériel  de  la  question. 

Si  l'article  4  \)rQ\\o\\ce  que  la  libei  té  iniiividueUe 
est  garantie,  personne  ne  pourra  être  poursuivi  ni 
arrête  que  dans  les  ras  prévus  par  la  loi  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit^  l'article  \\  prononce  que 
le  Roi  commande  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
L'autorité  suprême  réservée  au  Uoi  sur  les  armées 
embrasse  tout  ce  qui  tient  au  militaire,  depuis 
la  solde  jusqu'aux  approvisionnements  ;  depuis 
le  mouvement  des  troupes,  dans  le  plus  petit 
détail,  jusqu'au  grand  mouvement  désarmées; 
tout  enfin  ce  qui  peut  être  compris  sous  les  noms 
d'organisation  ot  de  discipline  militaiiv. 

La  profession  militaire,  la  jdus  brillante  de 
touti»s,  celle  qui  a  couvert  la  France  de  lauriers 
et  maintenu  sont  honneur  intact  partout  ofi  nos 
armées  ontparu;  la  profession  miliiaire,qni,  dans 
les  temps  malheureux  de  la  Révolution,  a  servi  si 
honorablement  d'asile  contre  les  perséculiouB  ; 
hi  profession  militaire  a  ses  devoirs  comme  ses 
droits  particuliers.  Il  est  impossible  de  concevoir 
l'exislence  d'une  armée,  sans  coneevoir  h  la  fois 
la  nécessité  de  son  obéissance  à  son  chef  suprême, 
et  à  tons  les  chefs  délégués  par  ce  cher  suprême 
pour  commander  les  troupes  en  son  nom.  Le 
JKmvoir  de  disposer  des  st^rvices  de  tous  les  indi- 
vidu» qui  com|K)80iit  rarmêe,  de  les  faire  mou- 
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voir  selon  qu'il  le  juge  nécessaire  ou  convenable, 
le  pouvoir  de  récompenser  et  de  punir,  sont  des 
pouvoirs  inhérents  a  tout  chef  dWmée,  au  Roi 
qui  en  est  le  chef  suprême. 

11  faut  admettre  cette  doctrine  évidente  et  re- 
connue de  tous,  ou  renoncer  à  avoir  une  armée 
organisée  et  disciplinée ,  ou  renoncer  à  avoir 
une  monarchie,  ou  renoncer  à  la  Charte  qui 
constitue  le  Roi  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  S'ensuit-il  de  cette  doctrine  qu'un  mili- 
taire doive  être  en  butte  aux  injustices ,  aux 
persécutions,  aux  inimitiés  personnelles  de  ses 
supérieurs,  sans  pouvoir  espérer  la  fin  de  ses 
iniquités,  et  sans  pouvoir  faire  entendre  ses  jus- 
tes réclamations?. ..Non,  assurément,  non  ;  mais 
alors  et  sur  des  faits  qui  ne  pourraient  laisser 
aucun  doute,  le  militaire  de  grade  inférieur  por- 
terait ses  réclamations  aux  ofnciers  supérieurs  en 
grade  à  celui  dont  il  aurait  à  se  plaindre,  et  jus- 
lice  lui  serait  alors  indubitablement  rendue  ;  et 
les  réclamations  qu'aurait  à  faire  contre  le  mi- 
nistre l'ofûcier  général  qui  se  trouverait  dans  un 
cas  pareil,  aurait  accès  auprès  de  votre  Cham- 
bre, dont  le  devoir  serait  alors,  après  avoir  bien 
constaté  les  faits,  d'en  faire  parvenir  la  connais- 
sance au  Roi,  et  enfin  de  lui  déclarer  humble- 
ment, s'il  y  avait  lieu,  que  son  opinion  est  que 
le  ministre  qui  serait  coupable  d'un  tel  abus  d'au- 
torité, n'est  plus  digne  de  la  conOance  de  Sa  Ma- 
jesté. Voilà,  ce  me  semble,  la  conduite  que,  dans 
ces  cas  difficiles  h  prévoir,  la  Chambre  des  pairs 
aurait  à  tenir.  Rien  n'est  pareil  dans  le  cas  actuel, 
et  la  pétition  qui  vous  occupe,  réclamant  contre 
une  arrestation  ,  n'appuie  sa  plainte  que  sur  un 
fait  isolé. 

La  question  actuelle  se  réduit  donc  h  savoir  si  le 
général  Excelmans  appartient  ou  non  à  l'armée, 
il  prétend  n'y  pas  appartenir,  parce  qu'il  est  à  la 
demi-solde  :  aussi  n'est-ce  pas  comme  militaire, 
mais  comme  citoyen  attaqué,  lésé  dans  sa  liberté 
individuelle. 

Votre  commission  ne  pense  pas  comme  lui  : 
elle  croit  que  tout  officier  et  soldat  h  la  demi- 
solde  fait  partie  intégrante  de  l'armée.  Les  cir- 
constances qui  obligent  momentanément  à  une  ré- 
duction dans  la  composition  de  l'armée,  ne  per- 
mettent pas  de  solder  de  la  solde  accoutumée  les 
officiers  et  soldats  dont  les  services  actifs  ne  sont 
pas  actuellement  appelés;  mais  le  Roi,  en  les  met- 
tant à  la  demi-solde,  se  réserve  de  les  appeler 
en  activité  quand  il  le  jugera  convenable;  et  les 
militaires  qui  reçoivent  la  demi-solde  contractent 
l'engagement  de  se  tenir  prêts  à  marcher  aux  or- 
dres du  Roi  quand  ils  les  recevront;  ils  sont  même 
appelés  à  participer  aux  promotions  lorsqu'elles 
se  font  par  ancienneté.  Moins  payés  que  ceux 
maintenus  en  activité  actuels,  les  officiers  à  demi- 
solde  peuvent  disposer  de  leurs  loisirs  tout  aussi 
longtemps  que  les  ordres  du  Roi  n'en  disposent 
pas  :  mais,  faisant  partie  de  l'armée,  ils  sont 
enfin  sous  la  discipline  militaire,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  ou  donné  leur  démission,  ou  obtenu  leur 
retraite  définitive. 

Cette  doctrine,  évidente  par  elle-même,  a  en- 
core reçu  force  de  loi  par  ravis  du  conseil  d'Etat» 
du  22  prairial  an  X  (1),  qui  rend  les  officiers 

(1)  Avis  du  conseil  d'htat^  du  ^prairial  an  X, 

Le  conseil  d'Etat,  ani,  d'après  le  renvoi  des  consuls, 
et  sur  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre,  a  discuté 
un  rapport  du  ministrA  de  la  guerre  sur  la  question  de 
savoir  si  les  officiers  réfonnés  sont  Justiciables  des  con- 
seils de  perre,  —  pense'  que  les  militaires  de  tout 
crade  qui  ne  soot  pas  en  activité  de  service  et  qui 
Joidsse&t  d'un  traitemant  de  réforme,  Jusqu'au  moment 
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même  réformés  soumis  aux  ordres  des  officiers 
généraux  commandants  dans  les  départements,  et 
des  commandants  d'armes,  et  qui  les  rend,  pour 
les  faits  militaires,  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

D'après  ces  principes,  qui  ont  paru  à  votre  com- 
mission de  la  première  évidence,  il  résulte  que  la 
pétition  du  général  Excelmans  aurait  pour  objet 
de  vous  faire  prononcer  que  le  Roi  n'a  pas  le 
droit  de  donner  à  un  militaire  telle  ou  telle  desti- 
nation, de  lui  prescrire  de  se  rendre  dans  tel  lieu, 
ou  de  quitter  tel  autre;  —  de  punir  les  fautes 
militaires  ou  la  désobéissance  à  ses  ordres  de  la 
manière  et  dans  les  bornes  jusqu'ici  et  générale- 
ment reconnues,  celles  qui  appartiennent  à  la  dis- 
cipline militaire. 

Votre  commission  pense  donc  que  la  punition 
des  arrêts  ordonnés  à  un  militaire  ne  blesse  en 
rien  les  droits  reconnus  à  tout  citoyen  français 
de  l'entière  jouissance  de  sa  liberté  individuelle; 
que  la  connaissance  de  l'affaire  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui n'est  en  aucune  manière  de  votre  com- 
pétence, et  elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  dont  elle  vient  de  vous 
rendre  compte;  elle  s'abstient  même,  comme 
moyen  superflu,  de  vous  exposer  les  dangereuses 
conséquences  d'une  décision  contraire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld. 

Un  membre^  sans  excuser  les  torts  qu'on  peut 
reprocher  au  général  comte  Excelmans,  demande 
que  l'Assemblée,  prenant  en  considération  les 
services  dislin^és  de  cet  officier,  le  recommande 
à  la  clémence  du  Roi. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  quelques  mem- 
bres. D'autres  la  combattent,  en  observant  crue  s'il 
est  impossible  de  douter  de  la  clémence  au  Roi 
après  les  preuves  sans  nombre  qu'il  en  a  données, 
ce  serait  abuser  de  la  confiance  qu'elle  inspire 
que  de  recommander  à  l'indulgence  de  Sa  Majesté 
un  sujet  encore  en  état  de  désobéissance.  Us  in- 
voquent l'ordre  du  jour  proposé  par  le  comité  des 
pétitions. 

Un  membre  s'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Il  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  écarter  sans 
examen  une  pétition  où  se  trouvent  allégués  des 
faits  qui,  s'ils  étaient  exacts,  (exposeraient  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  de  justes  reproches.  Pour- 
quoi, en  efret,  envoyer  le  pétitionnaire  à  Bar, 
âuand  les  lois  lui  accordaient  la  faculté  de  résider 
ans  le  lieu  de  son  domicile?  Pourquoi  user  de 
violence  à  son  égard,  et  violer  pendant  la  nuit  la 
sûreté  de  son  habitation?  Ces  circonstances,  indé- 
pendamment de  toute  considération  personnelle, 
paraissent  à  l'opinant  dénature  à  mériter  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Elle  semble  exiger  de  sa  part 
une  démarche  auprès  du  Roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  juger  le  pétitionnaire  siuvant  les 
lois. 

Un  membre  du  comité  des  pe'titions  appuie  an 
contraire,  par  de  nouveaux  aéveloppements,  les 
conclusions  du  rapporL  II  observe  que  le  comité 

où  ils  seraient  remis  en  activité,  ne  tiennent  à  aucun 
corps  et  ne  reconnaissent  aucun  chef  immédiat,  et  n*ont, 
tant  que  dure  leur  état   de  réforme  et  de  non-activité, 
aucuns  devoirs  de  service  à  remplir,  conservant  cepen- 
dant une  existence  militaire,  et,  sous  ce  rapport,  doivent 
être,  pour  tout  ce  qui    tient  à  leur  état  militaire,  sou- 
mis aui  généraux  commandants  dans  les  divisioai,  et 
aux  commandants    d'armes.   —  11  suit  de   ce  principe 
général  de  hiérarchie  et  de  discipline  militaire  q»*  m 
officiers  réformés  sont  justiciables  éen  eooseils  de  i 
dans  le  eas  seulement  qû  ili  annient  eonunb  \ 
qui  aura  n^pport  Alsur  état  aiUtaire. 
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s'est  pénétré  de  l'étendue  de  ses  devoirs  et  de 
riiuportance  des  questions  soumises  à  son  examen. 
Il  a  soigneusement  discuté  les  réclamations  du 
pétitionnaire,  et  les  articles  de  la  Charte  invoqués 
en  sa  faveur;  il  a  senti  les  égards  que  méritait 
un  officier  distingué  par  sa  bravoure  et  par  ses 
services;  mais  il  a  vu  en  même  temps  quelles  se- 
raient les  suites  funestes  d'une  désobéissance  pro- 
tégée pour  ainsi  dire  par  la  Chambre  des  pairs.  Il  a 
vu  que  la  Constitution  même  plaçait  les  militaires 
dans  une  situation  différente  de*  celle  des  autres 
citoyens  ;  que  les  fautes  qu'ils  peuvent  commet- 
tre, les  peines  quMIs  peuvent  encourir,  sont  dé- 
terminées par  d'autres  lois  appliquées  par  d'au- 
tres tribunaux.  La  loi,  sous  ce  rapport,  distingue 
trois  classes  de  militaires:  ceux  qui  sont  en  acti- 
vité de  service,  ceux  qui  sont  à  la  demi-solde,  et 
ceux  qui  ont  obtenu  leur  retraite.  Les  premiers 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  toute 
espèce  de  délits;  les  seconds,  pour  les  délits  seu- 
lement qui  ont  rapport  à  leur  existence  militaire; 
les  derniers  enfin  rentrent  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  civils.  Comment  le  pétitionnaire,  placé 
dans  la  seconde  classe,  et  prévenu  d'un  délit 
essentiellement  militaire,  prétendrait-il  se  sous- 
traire à  la  juridiction  qui  le  réclame?  L'opinant 
insiste  sur  l'ordre  du  jour. 

Un  autre  membre  du  comité  retrace  brièvement 
les  faits.  11  conclut  de  leur  exposé  que  non-seule- 
ment le  général  Excelmans  ne  pouvait,  comme 
officier  ai  demi-solde,  se  dispenser  d'onéir,  à  la 
première  lettre  du  ministre,  mais  que.  remis  en 
état  d'activité  par  la  seconde  lettre,  où  le  ministre 
lui  annonçaient  qu'il  trouverait  à  Bar  de  nouveaux 
ordres^  il  ne  lui  restait,  même  dans  son  système, 
aucun  prétexte  de  désobéissance.  Peut-on  alors 
trouver  étranges  les  mesures  prises  pour  vaincre 
f  es  refus?  Loiii  de  céder  à  ces  mesures,  il  résiste 
encore,  il  se  dérobe  aux  gendarmes  qui  répon- 
daient de  sa  personne.  L'opinant  ajoute  que»  pos- 
térieurement à  cette  évasion,  des  ordres  ont  été 
donnés  pour  traduire  le  général  Excelmans  de- 
vant un  conseil  de  guerre  qui  doit  s'assembler  à 
Soissons. 

Un  membre  observe  que  si,  d'après  ces  faits, 
il  est  impossible  d'avoir  aucun  égard  à  la  récla- 
mation du  général  comte  Excelmans,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  pétition  présentée  par  son 
épouse,  envers  laquelle  on  n'aumit  jamais  dû 
s'écarter  des  égards  dus  à  son  sexe  et  ii  sa  posi- 
tion. H  demande  que  cette  [pétition  soit  renvoyée 
au  gouvernement,  avec  invitation  d'examiner  la 
conduite  des  agents  qui  ont  été  chargés  par  le 
ministre  de  l'exécution  de  ses  ordres. 

Un  pair  obtient  la  parole,  et  donne  à  l'Assem- 
blée quelques  détails  sur  les  faits  dont  se  plaint 
madame  la  comtesse  Excelmans.  11  annonce  que 
le  général  n'est  parvenu  à  s'échapper  que  par 
l'imprudente  condescendance  de  l'officier  qui  le 
ganfait,  et  qui  lui  a  permis  de  passer,  sans  être 
accompagné,  dans  rapparlement  de  sa  femme. 
Pouvait-on  refuser  à  cet  officier  le  droit  de  faire, 


cause  de  sa  perte  ?  Quant  aux  mesures  prises  pour 
s'assurer  de  la  personne  du  général,  sa  résistance 
ne  les  a  que  trop  justifiées.  Les  dispositions  faites 
à  cet  égard  ont  d'ailleurs  cessé,  ù  la  prière  de 
madame  Excelmans,  dès  qu'elles  ont  été  recon- 
nues inutiles.  Kn  deux  mots,  ajoute  l'opinant,  de 
quoi  B'agit-ii  dans  cette  affaire?  Le  général  Excel- 
mans est-il  militaire  ou  non  ?  S'il  est  militaire,  à 
quel  titre  prétend-il  être  dispensé  de  l'obéissance 


qu'il  doit  à  ses  chefs?  De  quel  droit  a-t-ii  rompu 
les  arrêts  qui  lui  étaient  ordonnés?  J'appuie 
l'ordre  du  jour  proposé  sur  sa  pétition. 

Un  des  membres  qui  s'était  opposé  à  Tordre  du 
iour  observe  qu'il  n'a  plus  de  motifs  pour  le  com- 
battre, puisque  d'une  part  on  annonce  que  le  pé- 
titionnaire est  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
ainsi  qu'il  avait  droit  de  l'exiger,  et  que  de  l'autre 
on  conteste  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  portent 
ses  réclamations. 

L'ordre  du  jour,  proposé  par  le  comité  des  péti- 
tions, est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  iour  appelait  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  de  sept  membres^  chargée^  dans  la 
séance  du  2[  de  ce  mois  y  d^  examiner  la  proposition 
relative  à  un  système  général  d'indemnité  déve- 
loppé dans  la  séance  du  \Opar  M.  le  maréchal  duc 
de  Tarente. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  maréchal  duc 
de  Tarente,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.  le  maréchal  due  de  Tareole.  Messieurs. 


de  vous  soumettre  le  10  de  ce  mois,  m'a  chargé 
d'avoir  celui  de  vous  présenter  son  vœu  unanime 
sur  le  mode,  sur  les  motifs,  et  sur  la  nature  des 
résolutions  que  nous  désirons  voir  consacrer  par 
vos  suffrages. 

Nos  premiers  doutes  se  sont  portés  sur  la  forme 
que  nous  nous  proposions  de  suivre  pour  appeler, 
au  nom  de  la  Chambre,  l'attention  du  lloi  sur  des 
intérêts  que  vous  aviez  jugés  dignes  de  toute 
votre  sollicitude. 

Une  adresse  délibérée  et  présentée  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement  de  Sa  Majesté, 
exprimait  votre  vœu,  déterminait  les  principes 
qui  lui  avaient  servi  de  règle,  et  semblait  plus 
propre  à  éviter  les  délais  inséparables  d'une  réso- 
lution, dans  un  moment  où  ces  délais  peuvent  ne 
pas  s'accorder  avec  la  durée  de  la  session  ac- 
tuelle. 

Mais,  Messieurs,  sans  discuter  jusqu'à  quel 
point,  et  sur  quelles  matièa^s  les  Chambres 
peuvent  s'affranchir  l'une  de  l'autre  pour  pré- 
senter au  Roi  les  adresses  autorisées  par  son  rv- 
clément,  nous  avons  pensé  qu'il  importait  d'éviter 
la  plus  légère  discussion  sur  une  question  aussi 
délicate. 

Depuis  six  mois  la  triple  action  législative  s'est 
exercée  avec  autant  d'union  que  d'indépendance 
mutuelle. 

La  France  a  donné  au  monde  l'exemple  d'une 
liberté  vraiment  constitutionnelle  :  toutes  les 
opinions  ont  pris  naissance  dans  le  même  cercle; 
elles  y  ont  reçu  leurs  mouvements,  leurs  déve- 
loppements, sans  se  heurter,  avec  une  tendance 
égale,  vers  le  centre  commun,  la  stabilité  et  le 
bonheur  de  la  monarchie. 

Effet  vraiment  admirable,  et  de  la  sagessedu  Roi, 
à  qui  nous  devons  cette  Charte  tulélaire,  fruit  de 
ses  lumières  comme  de  son  expérience,  et  de  ce 
vieil  amour  national  qui  survit  à  nos  passions, 
nui  les  domine  même  à  notre  insu,  ou  plutôt  qui 
devient  la  première  de  toutes,  au  nom  de  l'inté- 
rêt de  la  patrie  ! 

Ne  troublons  point,  Messieurs,par  une  démarche 
susceptible  de  la  plus  légère  discussion,  un  accord 
qui  sera  le  désespoir  de  nos  ennemis. 

L'article  19  de  la  Charte  vous  offre  une  voie 
sûre  pour  parvenir  au  but  que  vous  paraisses  avoir 
l'intention  d'atteindre. 

Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le 
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Roi  de  proposer  une  loi  mv  quelque  objet  que  ce 
soit,  et  d'iudiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable 
que  la  loi  contienne. 

La  commission  s'est  donc  déterminée,  Messieurs, 
à  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les  limites 
de  la  Charte  ;  elle  se  repose  sur  votre  sagesse  pour 
ajouter  aux  motifs  de  préférence  d'une  résolution 
sur  une  adresse  qu'elle  a  cru  de  la  prudence  de 
ne  point  développer. 

Maintenant,  que  doit,  selon  l'unàuimitôjde  votre 
commission,  contenir  cette  résolution?  la  justice, 
Messieurs,  toute  la  justice  ! 

Nous  sortons  des  conquêtes,  qui  ne  peuvent 
exister  qu'avec  l'oppression,  nous  rentrons  dans 
Tordre,  qui  ne  peut  exister  qu'avec  la  justice. 
Qu'un  peuple,  en  péril  de  son  indépendance,  com- 
batte ceux  qu'il  considère  comme  ses  adversaires, 
avec  des  confiscations,  mille  l'ont  fait  :  puissent 
mille  autres  ne  le  pas  faire  encore  en  vertu  de 
cette  terrible  maxime  :  Que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi  I 

Mais  qu'un  peuple  rendu  à  cette  race  auguste, 
dont  les  malheurs  ont  fait  couler  tant  de  larmes, 
à  des  institutions  dont  les  tumultueux  essais  ont 
fait  répandre  tant  de  sang,  puise  encore  dans 
des  confiscations  déplorables  à  toutes  les  époques, 
odieuses  aujour4'hui,  quelques  misérables  dé- 
pouilles pour  verser  dans  le  trésor  public  :  nous 
ne  craignons  point  de  le  dire.  Messieurs,  c'est 
empoisonner  la  source  du  crédit.  Ne  laissez  pas 
dire  à  vos  ennemis  que  depuis  vingt-cinq  ans 
(depuis  un  siècle  peut-être),  vous  avez  vécu  de 
banqueroutes.  Le  ministre  des  finances  vous  a 
proposé  de  réprouver  pour  jamais  cet  odieux 
système,  et,  ne  Teùt-il  pas  fait,  l'établissement 
seul  d'un  gouvernement  représentatif  le  repous- 
sait chez  lés  peuples  opprimés  par  l'autorité  ab- 
solue. 

Depuis  ving-cinq  ans,  on  nous  accuse  d'avoir 
vécu  de  spoliations  :  renoncez  donc  à  ces  con- 
quêtes ruineuses  pour  T honneur,  pour  la  pros- 
périté, pour  la  tranquillité  publique. 

Ce  n'est  point  en  conservant  dans  nos  mains 
ces  monuments  de  nos  discordes  civiles,  que  vous 
ajouterez  au  crédit  des  biens  vendus  par  confis- 
cation. Le  gouvernement  (disent  quelques  per- 
sonnes) légitime  toutes  les  acquisitions,  en  restant 
détenteur  lui-môme. 

Non,  le  gouvernement  ne  peut  rester  détenteur 
de  ce  qui  est  la  propriété  d'autrui. 

Le  jour  de  la  restauration,  la  mainmise  natio- 
nale a  été  levée  sur  les  biens  séquestrés ,  parce 
qn'ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  cette  tribune, 
l'effet  a  du  cesser  avec  la  cause. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  séquestre  ni  confis- 
cation pour  la  cause  royale,  en  présence  du  Roi  ; 
mais  il  a  existé  des  ven'tes  faites  en  l'absence  du 
Roi,  des  ventes  consacrées  aujourd'hui  par  son 
nom  sacré,  des  ventes  faites,  osons  le  dire,  pour 
assurer  l'indépendance  du  pays  sur  lequel  il  règne 
aujourd'hui. 

C'est  avec  les  produits  de  ces  ventes  nationales 
qu'un  Trésor,  souvent  on  proie  à  tous  les  pillages, 
a  entretenu  ces  valeureuses  armées  qui,  loin  de 
leur  Roi,  ont  préservé  de  l'oppression  ennemie  le 
patrimoine  de  Louis  XIV. 

Laissons  à  la  génération  présente  les  discus- 
sions, si  souvent  renouvelées,  sur  les  événements 
qui  nous  ont  si  diversement  affectés. 

La  postérité,  plus  juste,  parce  qu'elle  sera  sans 
passion,  n'aura  qu'un  jagemeni  :  elle  reconnaîtra 
que  l'indépendance  nationale,  la  conservation  du 
territoire,  celle  de  la  couronne,  ont  dépendu  de 
k  valear  et  do  nombre  des  arnuées,  les  armées,  j 


desifiignes  représentatifs,  les  signes  représentatifs, 
des  confiscations. 

Voilà  les  vérités,  voilà  les  armes  dont  il  faut 
avoir  le  courage  de  se  servir  pour  légitimer  les 
ventes  opérées.  Qui  est  coupable?  la  nation,  re- 
présentée par  des  chefs  temporaires?  Non,  c'était 
son  seul  moyen  de  salut. 

Qui  est  coupable?  les  acquéreurs?  Non,  ils  ont 
placé,  en  vertu  de  la  loi,  des  valeurs  que,  chaque 
jour,  chaque  heure,  dépréciait  dans  leurs  mains. 

Qui  est  atteint  par  des  regrets  aujourd'hui?  la 
nation  qui  a  confisqué,  les  propriétaires  qui  ont 
supporté  la  confiscation,  les  propriétaires  qui 
voient  dépérir  dans  leurs  mains  des  valeurs  ac- 
quises dans  l'intention  naturelle  de  sauver  leurs 
capitaux,  dans  celle  alors  permise  de  les  aug- 
menter. 

Est-il  possible  de  calmer  cette  tourmente  ?  Nous 
l'avons  unanimement  pensé,  Messieurs;  nous 
avons  cru  (ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire)  que  la  tranquillité  intérieure  de  la  France 
sera  compromise  aussi  longtemps  que  les  acqué- 
reurs seront  en  présence  des  propriétaires  dans 
la  situation  actuelle. 

Nous  sommes  tous  bons  Frangais,  Messieurs, 
tous  animés  du  même  esprit  ;  mais  nous  ne  con- 
naisrt'ons  pas  tous  également  cette  France  nouvelle, 
si  intrépide  dans  ses  revers,  si  Hère  de  ses  fran- 
chises, si  heureuse  de  les  tenir  de  son  Roi. 

Portons  notre  pensée  plus  loin  que  ceux  qui, 
jugeant  par  quelques  dispositions  partielles,  par 
quelques  rapprochements  volontaires,  ont  cru 
qu'ils  pourraient  tenter  de  nationaliser  un  sys- 
tème général  de  ccfnciliation. 

Il  en  est  un  plus  simple,  plus  vaste  et  plus 
prompt. 

L'Etat  a  profité  des  confiscations,  il  considère 
les  confisqués  comme  ses  créanciers,  et  leur  fait 
la  môme  loi. 

Il  y  aura  communauté  de  pertes  entre  celui 
ui,  sans  sortir  de  France,  a  vu  ses  capitaux  ré- 
uits  au  tiers,  et  celui  qui,  au  retour  d'un  long 
exil,  n'a  plus  retrouvé  son  patrimoine. 

C'est  alors  l'Etat  qui,  en  se  chargeant  de  l'in- 
demnité, investit  les  biens  vendus,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  du  môme  caractère  que  les  biens  pa- 
trimoniaux. 

Plus  de  réclamations  possibles  d'aucun  genre. 

Sans  doute  les  bienfaits  de  cette  disposition  ne 
seront  pas  également  répartis  :  il  existera  des 
caprices  de  fortune  inévitables  dans  cette  grande 
loterie,  dont  nous  échangeons  tous  les  jours  les 
billets. 

Quelques  familles  retrouveront  une  plus  grande 
quantité  de  biens  non  vendus  ;  quelques  autres 
recevront  seulement  le  tiers  d'une  fortune  déjà 
médiocre  ;  mais  tous  rendront  grôce  à  la  restau- 
ration qui  a  rendu  aux  uns  ce  qu'il  leur  était  si 
difficile  d'espérer,  et  a  confirmé  au?  autres,  dans 
toutes  leurs  valeurs,  des  capitaux  sur  la  solidité 
desquels  les  événements  pouvaient  les  alarmer. 

Le  cœur  du  Roi  ne  sera  plus  déchiré  par  le 
souvenir  de  toutes  les  pertes  des  compagnons  de  . 
ses  infortunes,  et  par  raspect  de  tant  de  malheu- 
reux qui  se  pressent  autour  de  lui  ;  les  uns  sont 
rétablis  dans  leurs  charges  et  places  ;  les  mili- 
taires, les  marins,  nui  ont  servi  le  prince,  rentrent 
dans  les  armées,  obtiennent  des  décorations,  des 
grades,  prennent  rang,  et  ont  les  mômes  avan- 
tages que  ceux  qui  ont  maintenu  si  glorieusement 
l'honneur  et  l'indépendance  do  la  patrie  ;  d'autres 
concourent  pour  les  emplois  civils  et  de  maffis- 
trature  ;  et  la  bienfaîsanco  du  monarque  a  déjà 
prévenu  les  besoins  d'un  nombre  cimriiâérable 
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d'infortunc'^s,  jusqu'au  temps niar.]ué  pour  lo  grand 
acte  du  juslice  nationali»  qu'ils  alliMideut,  et  que 
consacre  le  projet  de  rêsolutiou  qui  va  vous  Olre 
préseuté. 

11  est  une  autre  cla?se,  une  portion  non  moins 
intéressante  de  Fninrais  ê}:;alenient  rraj)pés  |)a:' 
les  maliieurs  de  la  Uôvoluiion  :  ce  sont  les  mi- 
nistres des  autels.  Ceux-là  n'ét  lient  iiu'usulVui- 
liers;  la  vente  des  biens  afrei'lés  à  leur  entretien 
n'exijie  aucune  il isposition  particulière.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  appeler  avec  eux  la 'sollicitude 
du  gouvernemLMit  pour  un  traitement  qui  leur 
offre  une  existence  convenable,  selon  les  fonctions 
qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  (lelle  Chambre 
éprouve  sans  doute,  comme  nous,  le  besoin  de 
fixer  Tattenlioudu  Uoisur  ces  hommes  méritants 
et  malheureux  ;  mais  nous  n'en  faisons  pas  un 
objet  de  résolution,  persuadés  que  la  bonté  et  la 
justice  de  Sa  Majesté  y.  pourvoiront. 

Voilà,  Messieurs,  l'ensemble  des  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  aux  diverses  pro- 
])ositions  qu'elle  apporte  à  cette  tribune.  Kl  le  a 
recueilli  et  discuté,  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention, tous  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
posés sur  le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté 
le  ')  de  ce  mois. 

La  nation,  partageant  dans  ces  dispositions  les 
principes  d'équité  qui  nous  aninii'nt,  reconnaîtra 
en  même  temi)s  le  but  de  nos  efforts,  pour  pré- 
venir de  nouvelles  dissensions,  lui  assurer  un 
repos  si  longtemps  désiré,  conserver  ainsi  IVs- 
pérance  aux  propriétaires  dépossédés,  la  sécurité 
aux  acquéreurs,  enlin  des  ressources  plus  ét(Mi- 
dues  au  Trésor,  en  rendant  aux  mutations  ordi- 
nain^s  les  biens  paralysés  par  des  inquiétudes, 
quoique  déjà,  par  le  texte  de  la  Charte,  complè- 
tement assimilés  aux  propriétés  patrimoniales  : 
l'effet  do  ces  indemnités,  et  la  remise  aux  ])ro- 
priétaires  de  tout  ce  qui  n'est  pas  vendu,  achè- 
veront de  dissiper  toute  inquiétude. 

Le  désir  de  satisfaire  votre  iin|)atienceet  de  ne 
pas  lasser  votre  attention  par  un  plus  long  rap- 
|)ort,  nous  a  décidés  à  ne  point  entrer  dans  des 
développements  sur  chacun  des  articles  que  nous 
vous  proposons  pour  faire  partie  de  la  résolution. 
Ces  développements  sont   d'ailleurs   superflus, 

Cuisque  plusieurs  ont  déjà  été  présentés  à  la  Cham- 
rc;et  de  ce  nombre  est  le  rétablissement  des 
dotations  militaires  de  500  à  '2,000  francs,  qui  a 
paru  recevoir  votre  assentiment.  Nous  nous  flat- 
tons, Messieurs,  d'avoir  rempli  votre  attente, 
autant  (|ue  nous  l'a  permis  le  peu  de  temps  que 
vous  nous  avez  accordé. 

.  Nous  croyons  avoir  été  au-devant  de  tous  vos 
désirs,  au-devant  de  ceux  du  Roi,  qui  attend 
votre  vœu;  delà  nation,  qui  vous  contemple; 
de  la  Chambre  des  déj)utés  enlin  qui,  en  refusant 
d'adopter  l'article  10  présenté  par  sa  commission, 
éprouvait  sans  doute  les  sentiments  dont  la  vùlre 
8  honorait  alors  doublement  d'avoir  été  l'inter- 
prète. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Uoi  sera  supplié  d(5  proposer  une  loi  con- 
tenant les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*".  Les  Français  dont  les  biens  ont  été 
confisqués  et  vtîudus  pour  cause  d'émiffralion, 
seroQt  indemnisés  comme  créanciers  de  1  Klat. 

Art.  2.  Cette  indemnité  sera  réglée  au  tiers  de 
la  Vïilour  des  biens  ronflsqués. 

Art.  :L  Avant  le  !«•' janvier  I81(i,  Usera  |»ourvu 
par  une  loi,  au  remplacement  des  biens  prove- 
nant de  couAscatious  qui  oui  été  cédés  à  ia  caisse 


d'amoitisse.nent,  à  l'effet  de  remettre  lesdits  biens 
à  ceux  qui  les  possédaient. 

Art.  'i.  11  sera  pourvu  à  l'accroissement  de  do- 
talion  néc.}ssaire  aux  hospices,  maisons  île  cha- 
rité et  autres  établissements  de  bienfaisance,  pour 
leur  tenir  lieu  de  la  valeur  de  ceux  de  ces  biens 
qui  leur  ont  été  affectés,  les-iuels  biens  seront 
rendus  aux  propriétaires. 

Art.  5.  11  sera  de  même  pourvu  au  remplace- 
ment des  actions  sur  les  canaux,  afin  que  lesdits 
canaux  puissent  être  alors  rendus  aux  anciens 
t)ropriélairo3. 

Art.  0.  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  sur 
l'Etat,  éteintes  par  confusion,  seront  liquidées  au 
tiers  et  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  prolit  de  ceiix   qui    les  possédaient. 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  dota- 
tions militaires  qui  n'excéderont  pas  '2,000  francs 
de  revenus. 

Art.  8.  Les  ministres  présenteront  avec  le  bud- 
get de  ISli)  et  dans  les  budgets  subséquents  les 
voies  et  moyens  pour  effectuer  ces  remises,  et 
assurer  le  payement  de  ces  indemnités. 

Art.  9.  Au  "moyen  des  remises  et  indemnités 
flxées  |)ar  la  présente  loi,  il  ne  pourra  plus  en 
être  accordé,  sous  quehpie  prétexte  que  ce  soit, 
pour  les  biens  nationaux,  de  quelque  origine 
qu'Us  proviiMinent. 

Art.  10.  Les  créanciers  desémigrés  seront  payés 
par  eux,  comme  ils  l'auraient  été  s'ils  élaieiit  de- 
meurés cr<anciersde  l'Etat. 

On  demande  l'impression  du  rapport  (jui  vient 
d'étiH)  entendu,  et  l  ajournement  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  TAs- 
seujblée  à  mardi  prochain,  27  du  courant,  à  une 
heure,  tant  pour  la  discussion  dont  il  s'agit  que 
pour  entendre,  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la  com- 
mission sjjéciale  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  réuiiiun  du  comté  de  Montbé- 
liard  au  département  du  Doubs. 

Il  lève  eusuitc  la  séance. 


CILVMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PUÉSIDEXCE   DE  M.  PORNIER   DE  SAINT-LARV,    VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  2\  décembre  181  A. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  rendu  compte  d'une  pétition  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Cambrai,  qui  signalent  les 
nombreux  abus  du  colportage  et  demandent  une 
loi  qui  les  réprime. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
des  pétitions. 

Divers  rapporteurs  do  la  commission  des  péti- 
tions demandent  à  être  entendus. 

M.  Séaptcion.  Messieurs,  dix-neuf  anciens  pri- 
sonniers d'Etat,  parmi  lesquels  se  trouve  M.  le 
maréchal  de  cmnpDesol  de  Grisolles  et  plusieurs 
anciens  ofliciers,  exposent  à  la  Chambre  qu'ils 
ont  été  détenus  dans  difféamtcs  prisons  d'Etat 
pendant  un  esi)ace  de  temns  considérable.  La  dé- 
tention de  quelques-uns  acte  de  dix,  onze,  douze 
et  treize  ans  consécutifs;  celle  do  l'un  d'entre 
eux  a  duré  quinze  années. 

Les  pétitionnaires  ont  commencé,  pour  la  plu- 
part,  k  être  détenus  au  château  de  Vinccnncs  ; 
mais  les  huit  ch&tcaux  forts  désignés  par  J  ancien 
gouvernement,  n'ayant  jms  sufli  pour  contenir  lo 
nombre  immense  de  pnsouniers  de  leur  classe, 
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plusieurs  ont  été  répartis  dans  diverses  prisons 
ordinaires.  Les  pétitionnaires  ont  été  dirigés  sur 
Sain  te- Pélagie  et  Bicêlrc,  où  il  avait  été  établi 
pour  eux  un  quartier  séparé,  pire  à  tous  égards, 
disent-ils,  que  les  prisons  d'Etal  d'où  ils  sortaient. 
Us  ont  tous  été  interrogés  comme  prisonniers 
d'Etat  par  M.  le  comte  Joiiivcl,  en  vertu  du  décret 

du  3  mars  1810.  

L'article  33  de  ce  décret  portait  qu'il  serait 
accordé  à  chacun  de  ces  prisonniers  qui   le  re- 

Suerrait,  une  somme  de  i  francs  par  jour  à  titre 
e  secours  pour  leur  entretien  ,  outre  les  muni- 
tions ordinaires  ;  cette  nourriture  paraît  avoir  été 
fixée  de  môme  par  la  police  à  une  somme  pareille 
de  2  francs.  .  ^    .^ 

Les  dix-neuf  pétitionnaires  ont  écrit  souvent  a 
M.  le  duc  de  Rovigo,  ministre  de  la  police,  pour 
demander  la  somme  qui  leur  était  accordée  ;  ils 
voyaient  plusieurs  de  leurs  camarades,  disent-ils, 


nistre  par  eux,  et  transmises  plusieurs  fois  par 
M.  le  conseiller  d'Etat  Jollivct,  n'ont  eu  aucune 
suite  ;  ils  se  sont  trouvés  privés  de  tout  :  ils  ont 
été  réduits  au  pain  de  prison  et  à  la  paille.  Plu- 
sieurs de  leurs  infortunés  camarades  sont  morts 
de  misère;  eux-mêmes  ont  perdu  leur  santé  et 
dépensé  tout  ce  qui  leur  restait,  lorsqu'ils  ont  pu 
en  sacrifier  une  partie  pour  obtenir  quelques  com- 
munications au  dehors. 

Us  prétendent  que  le  ministre  a  touche  les 
4  francs  qui  leur  étaient  accordés;  qu'il  se  les  est 
appropriés  après  les  avoir  fait  payer  à  1  Etat;  ils 
pensent  que  dans  tous  les  cas  ce  ministre  serait, 
d'après  nos  lois,  responsable  de  la  violation  du 
décret  dont  l'exécution  lui  était  confiée  ;  ils  de- 
mandent qu'il  soit  condamné  à  leur  payer  ce  qui 
leur  était  dû,  puisqu'il  en  a  touché  le  montant, 
et  que,  dans  toutes  les  suppositions,  1  Etat  leur 
fasse  acquitter  l'indemnité  qui  leur  était  allouée 
et  qu'ils  ont  en  vain  réclamée  auprès  de  l  an- 
cienne direction géniTale  delà  policedu royaume, 
depuis  la  restauration. ,  ^  ,  •  .      , 

M  de  Grisolles,  maréchal  de  camp,  a  de  plus 
envoyé  une  seconde  pétition  contenant  des  dé- 
tails qui  lui  sont  particuliers ,  et  une  demande 
nouvelle  qui  ne  concerne  que  lui  seul. 

Il  avait  été  traduit  comme  Vendéen,  en  vendé- 
miaire an  Xll,  devant  une  commission  spéciale; 
il  fut  acquitté  par  elle,  dit-il,  à  l'unanimité  ;  mais 
ce  jugement  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aurait  reçu  son  exécution,  s'il  eût  été  condamné, 
ne  lui  procura  point  sa  liberté  ;  il  fut  conduit  au 
Temple  d'où  il  fut  retiré  après  trois  ans  de  souf- 
francesèt  d'outrages,  pour  être  plongé,  dit-il,  dans 
un  cachot  obscur  et  infect  de  la  maison  deBicôlre. 

Il  assure  que  là.  pendant  sept  ans,  on  prit  à 
Iftche  d'épuiser  sur  lui  tous  les  genres  de  percé- 

cution  et  de  torture.  .  ^     i  i    .  i  • 

Il  y  fut  affublé,  à  son  arrivée  (c'est  lui  oui 
Darie)  d'une  camisole,  instrument  de  torture  dé- 
sicné  pour  les  fous  furieux  j  il  fut  traîné,  au 
cachot  ;  il  y  fut  lié  le  premier  jour  par  les  pieds 
et  le  cou,  de  manière  à  ne  pas  pouvoir  soulever 
sa  tête  d'un  demi-pouce. 

Sa  santé,  naturellement  robuste,  avait  trompé 
les  espérances  de  ses  persécuteurs:  ils  eurent,  dit 
le  pétitionnaire,  recours,  le  second  hiver  de  son 
séiour  à  Bicètre,  à  un  raffinement  de  cruauté  tel- 
lement atroce  (ce  sont  ses  propres  expressions) , 
aue  l'histoire  des  prisons  n'en  offre  pas  d  exemple. 
Us  firent  entièremeai  replâtrer,  pour  hâter  sa 
destractioo,  llnlériear  do  son  cacbofc  qui  n'avait 


que  huit  pieds  carrés.  Ils  l'y  renfermèrent  le  len- 
demain (lu  jour  où  le  travail  fut  fini  ;  on  répondit 
froidement  à  ses  plaintes  :  Vous  avez  beau  faire, 
vous  y  resterez.  Toutes  les  parties  de  son  corps 
furent  cruellement  affectées.  Sa  vue  fut  attaquée 
particulièrement;  clic  en  est  restée  sensiblement 
affaiblie,  et  telle  était,  ajoute-t-il,  sa  position, 
que  le  médecin  étant  accouru  à  ses  cris,  n'osa 
même  pas  entreprendre  son  traitement  dans  un 
lieu  si  malsain. 

Des  crimes  de  la  nature  la  plus  atroce,  dit-il, 
des  meurtres,  des  empoisonnements  ont  été  com- 
mis dans  cette  prison.  Le  procureur  du  Roi  s'y 
transporta  par  ordre  du  grand  juge  pour  enten- 
dre ses  déclarations  et  en  dresser  procès- verbal  ; 
des  informations  ont  eu  lieu;  elles  ont  été  arrê- 
tées, suivant  lui,  par  le  crédit  de  la  police  d'alors, 
intéressée  à  dérober  à  la  justice  la  connaissance 
de  tant  d'horreurs. 

11  prie  la  Chambre  de  les  faire  punir,  et  de  faire 
continuer  à  cet  effet  les  poursuites  autrefois  com- 
mencées. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  succincte  et  très- 
abrégée  de  ces  deux  pétitions. 

Votre  commission  a  éprouvé  un  sentiment  bien 
pénible  à  leur  lecture. 

La  liberté  individuelle  est  le  droit  le  plus  pré- 
cieux de  l'homme  vivant  en  société; 

La  liberté  politique  a  pour  but  principal  d'en 
assurer  le  maintien. 

Lorsque  la  liberté  politique  est  attaquée  ou  dé- 
truite, c'est  presque  toujours  pour  violer  la  Uberté 
individuelle. 

Le  plus  grand  crime  q^ui  puisse  être  commis 
dans  un  Etat  qui  a  des  lois,  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  surtout,  c'est  la  violation  de  la 
liberté  civile. 

La  Charte  que  nous  devons  à  notre  bon  Roi, 
nous  en  garantit  heureusement  pour  toujours; 
il  n'alientera  jamais  à  la  liberté  des  Français, 
dont  il  est  le  père.  Ses  ministres  ne  le  désireront 
jamais,  et  ne  pourraient  l'exécuter.  Les  deux 
Chambres  sont  là  pour  seconder  les  intentions  bien- 
faisantes du  Roi,  pour  accuser  et  juger  ceux  qui 
oseraient  proscrire,  exiler,  faire  arrêter  et  détenir 
arbitrairement  un  citoyen  français.  Tout  sujet  du 
Roi  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  et  pour  être  mis  en  jugement  dans  le  dé- 
lai  prescrit  pur  la  loi.  Toute  autre  arrestation, 
toute  autre  (létention  seraient  coupables  et  certai- 
nement punies  en  France,  quel  que  soit  l'auteur 
de  Tordre  donné  à  cet  ésard;  et  l'ordre  lui-même 
ne  saurait  soustraire  à  l  action  des  tribunaux  in- 
dépendants  celui  qui  l'aurait  exécuté. 

Mais  ce  qui  n'aura  jamais  lieu  maintenant,  ce 
qui  n'arriverait  pas  de  même  impunément,  a  existé 
sous  le  gouvernement  qui  vi^nt  de  s'écrouler. 

Les  articles  77,  78  et  81  de  la  Constitution  de 
l'an  VllI  contiennent,  relativement  à  la  liberté  in- 
dividuelle, toutes  les  garanties  qu'il  était  possible 
de  désirer.  11  existait  un  Sénat,  une  commission 
appelée  de  la  liberté  individuelle;  et  c'est  sous 
l'empire  de  ces  dispositions   constitutionnelles 

gu'on  a  osé  faire  paraître,  qu'on  a  osé  insérer  an 
uUetin  de  nos  lois  un  décret  du  3  mars  1810, 
dont  les  trois  lignes  contiennent  le  code  complet 
de  la  tyrannie. 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'il  est  un  certain 
nombre  de  nos  sujets  détenus  dans  les  prisons  de 
l'Etat,  sans  qu'il  soit  convenable  de  les  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  ni  de  les  faire  remet- 
tre en  liberté,  etc.  » 

Quelles  réflexions,  Hessieiini,  nous  anrio 
faire  sur  cet  état  deschOBes! 
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Mais  voire  commission,  en  remplissant  un  de- 
voir sacré  pour  elle,  celui  de  proclamer  et  de  dé- 
fendre les  principes  conservateurs  de  la  liberté 
individuelle,  évitera  avec  un  soin  relijîieux  tout 
ce  qui  pourrait  provoquer  une  réaction  dans  l'opi- 
nion. La  France  s'est  réconciliée  avec  elle-même; 
elle  respire  après  tant  de  maux  sous  le  gouver- 
nement d'un  Uoi  légitime.  L'oubli  du  passé  est 
promis  par  lui.  La  Gnurte  constitutionnelle  garan- 
tit nos  aroits.  L'ancien  gouvernement  est  loin  de 
nous  ;  heureux  si  nous  pouvions  avoir  perdu  le 
souvenir  des  malheurs  qu'il  nous  a  fait  éprou- 
ver î 

Nous  nous  bornerons  à  discuter  en  peu  de  mots 
les  deux  pétitions  qui  vous  sont  soumises. 

Votre  commission  croit  être  sîlre,  d'après  les 
renseignements  qu'elle  a  pris,  que  les  pétition- 
naires n'ont  réellement,  pas  reçu  les  fonds  qui 
leur  étaient  accordés  pour  leur  nourriture  et  leur 
entretien  par  le  décret  du  3  mars  1810. 

Elle  croit  être  sûre  qu'ils  n'ont  pas  été  portés 
sur  les  listes  de  ceux  pour  qui  les  fonds  ont  été 
faits  et  réalisés. 

Elle  croit  être  sûre  enfin,  que  l'ancien  ministre, 
soit  par  défaut  de  fonds  suflisants,  soit  par  d'au- 
tres motifs,  a  constamment  refusé  aux  pétition- 
naires de  leur  accorder  les  4  francs  que  le  décret 
précité  leur  assure. 

C'est  un  traitement  bien  injuste,  bien  cruel  sans 
doute;  ils  sont  fondés  à  s'en  plaindre.  La  loi  a 
été  violée  à  leur  égard;  cela  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  doute. 

Us  se  sont  adressés  depuis  la  restauration  à 
M.  le  directeur  général  de  la  police  du  royaume. 
Sa  répon?e  du  20  mai  dernier,  que  j'ai  sous  les 
yeux,  porte  que  le  chef  de  l'ancien  gouvernement 
n'avait  pas  misa  la  disposition  du  duc  de  Rovigo 
des  fonds  suffisants  pour  le  traitement  de  tous  les 
prisonniers  d'Etat.  Elle  témoigne  aux  pétition- 
naires le  regret  de  n'en  pas  avoir  dans  ce  moment 
pour  les  indemniser;  elle  les  invite  enfin  à  ne 
pas  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire,  contre 
les  anciens  agents  du  gouvernement,  une  récla- 
mation qui  serait  nécessairement  sans  effet. 

Néanmoins,  et  comme  il  serait  possible  qu'on 
eût  plus  tard  à  la  police  des  fonds  pour  accorder 
des  secours  à  ces  infortunés;  comme  en  outre  il 
se  pourrait  qu'on  parvînt  à  trouver  des  preuves 
qui  ont  échappé  jusqu'ici  aux  magistrats  chargés 
maintenant  de  la  police,  vous  penserez  sans  doute 
q^u'il  est  juste  derenvoyer  au  gouvernement  lapéti- 
tion  de  ces  dix-neuf  prisonniers  d'Etat.  Quant  à  la 
pétition  particulière  de  M.  Desol  de  lirisolles, 
relative  aux  cruautés  qu'il  a  éprouvées,  et  à  la 
continuation  des  poursuites  ordonnées  par  le 
grand  juge,  il  est  de  toute  justice  d'en  faire  éga- 
lement le  renvoi  au  gouvernement. 

Les  crimes  dont  on  se  plaint  sont  prévus  par 
les  lois.  S'ils  sont  prouvés,  ils  doivent  être  punis. 

Le  pétitionnaire  paraît,  au  reste,  avoir  pensé  que 
la  Charte  du  A  juin  rend  les  anciens  ministres, 
dans  les  cas  prévus  par  elle,  iusticiables,  comme 
les  nouveaux  ,  des  deux  ChamDres. 

C'est  une  erreur. 

Les  articles  73  et  75  de  la  Constitution  de 
Tan  Vlll  contiennent  des  dispositions  absolument 
différentes. 

Les  anciens  ministres  et  h's  agents  du  gouver- 
nement ne  pouvaient  être  accusés  pour  faits  rela- 
tifs à  Texercice  de  leurs  fonctions,  que  par  un 
ordre  du  souverain  donné  en  conseil  d'Etat. 

C'est  donc  au  Roi  que  le  pétitionnaire  devrait 
B^âdresser.  et  non  à  la  Chambre,  puisque  rancien 
minislre  de  la  police,  duc  de  Rovigo,  n'est  pas 
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accusable  par  elle  seule,  et  qu'il  faut  avant  tout 
une  décision  du  souverain  pour  cet  objet. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  des 
pétitions  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
au  gouvernement  des  pétitions  dont  je  viens  de 
vous  faire  le  rapport. 

Le  renvoi  est  prononcé  et  l'impression  du  rap- 
port est  ordonnée. 

M.  Challan  (1).  Messieurs,  votre  commission 
des  pétitions  me  charge  de  vous  rendre  compte 
de  celles  qui  vous  ont  été  adressées  par  M.  le  lieu- 
tenant général  comte  Excelmans  et  madame  son 
épouse. 

Le  général  se  plaint  d'avoir  été  retenu  chez  lui 
par  la  force  armée  d'après  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  presque  au  moment  où  il  le  mettait 
en  non-activité  de  service;  et  madame  se  plaint 
d*une  perquisition  faite  dans  son  hôtel  après  l'éva- 
sion de  son  mari,  qui  crut  devoir,  se  soustraire  à 
une  arrestation  que  l'une  et  l'autre  regardaient 
comme  arbitraire. 

Voici  en  quels  termes  sont  conçues  les  deux 
pétitions: 

A  IfM.  LES  liEMBRES  DE  LA  ClIÀMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

«  Messieurs,  c'est  avec  une  entière  confiance 
«  que  je  m'adresse  h  vous.  Je  suis  au  moment 
«  d'accoucher,  souffrante  dans  mon  lit  depuis 
«  plus  de  trois  semaines.  C'est  dans  cet  état  que 
«  mon  mari,  le  lieutenant  général  Excelmans,  m'a 
«  quittée  pour  so  soustraire  à  l'enlèvement  injuste 
«  qu'il  prévoyait.  Après  que  sa  disparution  a  été 

<  connue  de  l'officier  et  des  gendarmes  chargés  de 
«  le  garder  à  vue,  ces  derniers  ont  fait,  hier  lundi, 
«  20  décembre,  vers  cinq  heures  du  soir,  une 
«  première  perquisition  dans  mon  logement.  Deux 
«  heures  après,  le  nommé  Lab;ji'de  est  venu,  au 
«  nom  de  Ô.  Ëxc.  le  gouverneur  de  Paris,  visi- 
«  ter  de  nouveau  mon  a|)partement  avec  une  ex- 
«  trème  rigueur.  Malgré  mes  souffrances,  j'ai  été 
•  obligée  de  recevoir  ces  deux  visites  dans  ma 
«  chambre  :  le  nommé  Laborde  a  poussé  môme 
«  l'inhumanité  jusqu'à  regarder  sous  le  lit  où 
«  j'étais  couchée.  Pendant  tout  ce  temps,  et  même 
«  aujourd'hui  pendant  toute  la  journée,  on  m'a 
«  interdit  toute  communication  avw  les  person- 
a  nés  du  dehors,  et  non-seulement  à  moi,  mais 
€  encore  à  ma  mère  et  à  mes  deux  frères,  qui  se 
«  trouvaient  auprès  de  moi.  On  avait  d'abord 
a  refusé  de  laisser  entrer  hier  jusau'à  mon  mé- 
«  decin;  cependant,  d'après  nos  sollicitations  rel- 
it térées,  le  nommé  Laborde  a  permis  à  mon  accou- 
«  cheur  et  à  mon  médecin  de  venir  me  voir 
«  aujourd'hui.  Mon  antichambns  pendant  trente 
«  heures,  a  été  transformée  en  un  corps  de  gaitle. 

<  ÎMus  de  vingt-cinq  gendarmes,  soldats  ou  mou- 
«  chards,  ont,  pendant  toute  la  nuit  et  toutes  les 
«  journées  du  zO  et  du  21,  entouré  mon  jardin, 
a  ma  cour  et  mes  appartements,  et  tout  cela, 
«  Messieurs,  a  été  fait  sans  aucun  ordre  par  écrit. 
«  Le  nommé  Lalwrde  soutenait  en  avoir  un  de 
«  son  général  ;  mais  il  n'a  jamais  voulu  le  pro- 
a  (luire  à  mes  deux  frères  qui  l'ont  exigé.  Il  a  dé- 
«  cacheté  devant  mes  gens  une  lettre  a  l'adresse 
f  de  M.  de  Ravignan,  l'aîné  de  mes  frères,  et  la 
c  lui  a  fait  remettre  après  Tavoir  décachetée.  Il 
«  avait  aussi  voulu  envoyer  le  valet  de  chambre 
a  du  général  Exwlmans  àrétat-majordelaplace; 
«  mais  il  fut  fort  embarrassé  lorsque  mes  frères 
«  dirent  au  valet  de  chambre  de  se  faire  juger 
«  dans  les  vingt-quatre  lieuri^s  de  son  arrestation 
«  ou  bien  de  porter  plainte.  Laborde  finit  par  chan- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Challan  e«t  incomplet  aa  Jfonilevr. 
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9  ger  d'avis,  brûla  divers  ordres  ou  rapports  qu'il 
«  venait  d'écrire  :  seulement  mes  frères  ont  trouvé 
«  sur  le  bureau  qu'il  venait  de  quitter  l'ordre,  si- 
«  gné  de  lui,  de  mener  le  valet  de  chambre  du 
«  général  Excelmans  à  l'état-major,  et  ils  pour- 
«  ront  le  montrer  au  besoin. 

«  Ge  n'est  qu'aujourd'hui,  à  cinq  heures  du 
«  soir,  que  nous  avons  été  délivrés  de  mes  gar- 
«  diens.  Je  m'empresse,  Messieurs,  de  soumettre 
«  ma  plainte  à  la  justice  de  la  Chambre.  J'ose  es- 
«  pérer  que  vous  voudrez  bien  y  faire  droit,  et  la 

•  regarder  comme  une  pièce  à  l'appui  de  la  ré- 
«  clamation  de  mon  mari. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  avec  un  pro- 
«  fond  respect,  votre  très- humble  et  très-obéis- 
c  saute  servante. 

«  Signé   La  COMTESSE  ExCELMANS.  » 

A  MM.  LES  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES 

DÉPUTÉS. 

a  Le  comte  Excelmans^  lieutenant  géne'rql^  grand- 
«  officier  de  la  Légion  d'honneur^  chevalier  de 
«  Saint-Louis^  grand  cordon  de  Vordre  de  Sicile 
<L  et  chevalier  de  la  Couronne  de  fer, 

«  Messieurs  les  Députés,  un  ministre  peut-il 
«  disposer  arbitrairement  d'un  officier  général  en 
«  même  temps  qu'il  le  met  en  état  de  non-acti- 
«  vite  ?  Peut-il,  sans  jugement,  sans  accusation, 

•  violer  son  domicile,  l'exiler  loin  de  sa  famille, 
«  ou  le  faire  garder  à  vue  par  des  gendarmes 
«  dans  un  lieu  de  détention  qui  n'est  pas  publi- 
«  quement  et  légalement  désigné  comme  tel  ? 
«  Déjà  ces  questions  ont  été  résolues  à  mon  pré- 
«  judice  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  c'est  de 
«  sa  décision  que  j'appelle  devant  vous. 

«  Par  sa  lettre  du  10  de  ce  mois,  ce  ministre 
«  m'a  annoncé  que  j'avais  cessé  d'être  en  acti- 
«  vile  ;  que  le  traitement  de  demi-activité  me  se- 
«  rait  payé  à  Bar-sur-Ornain,  lieu  de  mon  domi- 
«  cile,  et"  qu'ainsi  je  devais  partir  sur-le-champ 
«  pour  m'y  rendre  et  lui  donner  avis  de  mon  dé- 
«  part. 

«  En  accusant  au  ministre  réception  de  sa  let- 
«  tre,  je  lui  ai  fait  observer  qu'à  la  vérité  Bar-sur- 
«  Ornain  était  le  lieu  de  ma  naissance,  mais  que 
€  mon  domicile  était  à  Paris  depuis  1807  ;  que 
«  c'était  dans  cette  dernière  ville  gue  je  m'étais 
€  marié  et  que  j'avais  fixé  l'habitation  de  ma  fa- 
«  mille  ;  que  si  le  Roi  n'était  pas  content  de  mes 
«  services  il  était  naturel,  qu'il  cessât  de  m'em- 
«  ployer,  mais  qu'il  éla^t  trop  juste  pour  me  priver 
«  d'un  droit  qu  il  avait  garanti  à  tous. 

a  Cette  lettre  est  restée  sans  réponse.  Le  lende- 
«  main,  H  décembre,  M,  le  gouverneur  de  Paris 
«  m'a  fait  dire  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  me  faire 
a  partir.  Quoique  cet  ordre  eût  tous  les  caractères 
«  a'un  exil  arbitraire,  j'ai  écrit  au  ministre  que 
«  je  me  soumettrais  toujours  avec  un  profond 
«  respect  aux  ordres  qu'if  plairait  au  Roi  de  me 
a  donner,  ou  h  ceux  que  m'adresserait  Son  Excel- 
«  lence,  mais  que  mon  épouse  étant  dans  un  état 
a  déplorable  de  santé  (elle  est  à  la  veille  d'accou- 

0  cher),  je  ne  pourrais  m'en  séparer  sans  lui  por- 
ff  ter  un  coup  mortel.  J'ai  prié,  en  conséquence,  le 
«  ministre  de  m'accorder  un  délai  de  quelques 
4  jours,  en  le  priant  d'observer  qu'après  vingt  an- 
«  nées  de  services  souvent  pénibles  et  jamais  lu- 
«  cratifs,il  serait  bien  douloureux  pour  moi  d'être 
a  arraché  à  ma  famille,  à  mes  affections  les  plus 

M  chères 

«  Le  14,  un  officier  de  gendarmerie,  accompa- 
«  gné  de  trois  gendarmes,  s'est  présenté  à  mon 
€  domicile,  muni  d'un  ordre  de  me  garder  à  vue 

1  dans  mon  logem^l,  josqa'à  ce  qu'il  en  eût  été 


«  autrement  ordonné.  Cet  ordre,  signé  de  M.  le  ba- 
se ron  Grundler,  maréchal  de  camp,  a  été  donné 
«  au  nom  de  M.  le  gouverneur  de  Paris.  L'officier 
«  de  gendarmerie  qui  en  était  porteur  l'a  mis  à 
«  exécution,  et  je  me  suis  vu  privé  de  ma  liberté 
«  sans  aucun  motif  légitime  et  sans  qu'on  eût  ob- 
«  serve  aucune  forme  légale. 

«  J'espérais  que  le  ministre  réfléchirait  sur  les 
«  suites  que  pourraient  avoir  de  pareils  actes  de 
«  violence,  et  qu'il  reviendrait  à  des  mesures  plus 
«  douces  :  j'ai  été  trompé  dans  mon  attente.  Loin 
«  démettre  un  terme  à  ma  détention,  le  ministre, 
a  par  sa  lettre  du  18,  m'a  réitéré  l'ordre  de  partir 
«  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  Bar-sur-Or- 
«  nain,  sous  peine  d'être  considéré  comme  cou- 
«  pable  de  désobéissance,  et  d'être  puni  suivant 
<  les  dispositions  des  lois  militaires.  Je  prie  la 
«  Chambre  d'observer  que  le  ministre,  en  m'or- 
^  donnant  de  partir,  laissait  toujours  subsister 
«  l'ordre  en  vertu  duquel  j'étais  retenu  dans  mon 
«  domicile  et  gardé  à  vue.  Je  la  prie  d'observer, 
«  en  outre,  qu'en  m'enjoignant  de  me  rendre  à 
«  Bar-sur-Ornain,  c'est-à-dire  en  m'exilant  dePa- 
«  ris.  Son  Excellence  a  toujours  entendu  me  lais- 
«  ser  en  état  de  non-activité,  et  que,  tandis  que  les 
«  lois  miUtaires  autorisent  indistinctement  tous 
«  les  officiers  qui  ne  sont  plus  en  activité,  à  choi- 
«  sir  le  lieu  dans  lequel  ils  veulent  fixer  leur  ré- 
«  sidence,  il  a  voulu  m'enlever  la  faculté  de  con- 
«  server  la  mienne. 

«  Désirant  mettre  un  terme  à  ces  persécutions, 
«  et  désespérant  de  les  voir  finir  sans  recourir  aux 
«  voies  légales,  j'ai  fait  appeler  un  otticier  depo- 
«  lice,  pour  qu'il  eût  à  me  faire  mettre  sur-le- 
«  champ  en  liberté,  ou  à  me  poursuivre  suivant 
«  les  lois,  s'il  y  avait  lieu,  en  exécution  des  arti- 
«  des  615  et  616  du  Code  d'instruction  criminelle. 
«  Un  procès- verbal  de  ma  détention  a  été  dressé 
«  hier  19  décembre. 

«  Avant  d'invoquer  les  lois  qui  protègent  la 
c  liberté  de  tous  les  citoyens,  je  dois  vous  faire 
«  connaître  les  motifs  apparents  des  persécutions 
«  que  j'éprouve.  Pendant  environ  dix  années, 
«  j  avais  été  aide  de  camp  du  général  Murât,  alors 
«  maréchal  d'empire,  et  aujourd'hui  roi  de  Na- 
«  pies.  Lorsqu'il  l'ut  élevé  au  trône  qu'il  occupe, 
«  je  fus  nommé  son  premier  écuyer,  et  j'ose  croire 
«  que  je  le  serais  encore  si,  moins  fidèle  à  la 
a  devise  de  la  Légion  d'honneur,  je  n'avais  pas 
«  préféré  la  gloire  de  rester  Français  à  une  bril- 
«  lante  fortune.  Mais  une  loi  du  royaume  de  Sicile 
«  m'ayant  mis  dans  l'alternative  de  me  faire  natu- 
«  raliser  dans  ce  royaume  ou  d'abandonner  le 
«  poste  que  j'occupais,  je  pris  ce  dernier  parti, 
«  et  je  renonçai  à  une  place  de  100,000  francs 
0  pour  conserver  le  grade  de  général  français. 
«  Dans  le  mois  dernier,  le  médecin  du  Roi  de 
«  Naples  s'étant  trouvé  à  Paris,  je  profitai  de  cette 
«  occasion  pour  témoigner  à  Sa  Majesté  la  racon- 
te naissance  des  bontés  qu'elle  avait  eues  pour  moi, 
«  et  pour  la  féliciter  de  ce  qu'elle  avait  été  re- 
a  connue  par  les  premières  puissances  de  l'Eu- 
«  rope.  Il  parait  que  ma  lettre,  qui  fut  enlevée 
«  au  porteur,  tomba  dans  les  mains  des  ag[eDts 
«  du  gouvernement  français  ;  car  M.  le  ministre 
«  de  la  guerre,  le  général  Dupont,  qui  en  avait 
«  donné  connaissance  à  Sa  Majesté,  me  fit  appe- 
«  1er.  et  m'invita  à  avoir  plus  de  cireonspection 
«  à  1  avenir. 

<f  Cette  affaire  était  entier*    ent  oub    e,  lors* 
«  q  uc M.  le  maréchal  duc  de       natie  a  •     aoi 
«  au  ministère  en  rempli  :  de  M.  &«  i        «& 

«  Dupont.  Un  des  prem  ie  son 

•  tratioQ  a  été  de  % 
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«  faire  un  titre  ]iour  me  ravir  mon  état  militaire. 
«  Ainsi,  apri'S  avoir  servi  avec  honneur  pendant 
«  vingt  années,  après  avoir  fait  la  terrible  caïu- 
•  pagne  de  Moscou,  et  avoir  reçu  plusieurs  bles- 
«  sures,  ji'  me  trouve  sans  état  et  sans  fortune, 
«  et  ce  n'est  pas  ce  dont  je  me  plains.  Mais  qu'a- 
«  près  m'avoir  mis  eu  état  de  non-aclivité  un 
«  ministre  m'exile  de  mon  domicile  ;  que  sur 
t  mon  refus  d'obéir  à  cet  ordre  arbitraire,  et  sans 
o  égard  pour  la  situation  de  mon  épouse,  il  or- 
€  donne  Tenvabissoment  de  ma  maison  par  la 
«  gendarmerie,  et  me  fasse  garder  à  vue  au  mé- 
«  pris  de  toutes  les  lois,  voilà  ce  qui  fait  l'objet 
c  de  mes  réclamations. 

«  Sans  doute  un  militaire  ne  cesse  pas  d'être  à 
€  la  disposition  du  gouvernement  par  cela  seul 
«  qu'il   est  mis  eu  état  de  non-activité  ;  mais 
«  lorsqu'il  est  renvoyé,  il  est  entièrement  libre 
«  de  se  retirer  cbez  lui,  et  les  lois  militaires  lais- 
«  sent  même  aux  officiers  la  faculté  de  changer 
a  de  résidence  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
f  convenable  :  la  seule  obligation  qu'elles  leur 
a  imposent  est  d'en  prévenir  le  commissaire  des 
€  guerres  du  département  qu'ils  abandonnent  ; 
c  que  si  le  gouvernement  juge  à  propos  de  leur 
a  donner  des  ordres  à  exécuter,  il  le  peut  iiicon- 
«  testablement  ;  mais  s'il  use  de  ce  droit,  il  les 
«  remet  par  cela  seul  en  activité,  et  il  sera  tou- 
«  jours  contradictoire  de  mettre  un  officier  hors 
«  de  service  et  de  lui  donner  en  même  temps  un 
«  service  à  faire.  D'ailleurs,  dans  les  ordres  qui 
«  m'ont  été  donnés,  on  me  prescrit  de  me  retirer 
»  h  Bar-sur-Ornain,  qu'on  prenait  pour  le  lieu  de 
c  mon  domicile,  mais  en  ne  me  chargeant  d'aucun 
«  service.  Pour  motiver  mon  exil,  le  ministre  a 
€  eu  soin  de  ne  pas  employer  le  mot  de  non-actir- 
a  vite  :  il  s'est  servi  du  mot  demi-activité^  qui  ne 
«  se  trouve  dans  aucune  langue,  et  auquel  il  est 
«  impossible  d'attacher  un  sens  quelconque,  î\ 
«  moins  de  dire  que  l'oflicier  qui  se   trouvera 
«  placé  dans  un  tel  élat  ne  sera  tenu  d'exercer 
«  que  la  moitié  des  ordres  qui  lui  seront  donnés, 
«  ce  qui  est  absurde. 

«  En  cessant  d'être  en  état  d'activité,  je  suis 
9  donc  rentré  dans  la  classe  ordinaire  des  ci- 
<  loyens,  et  les  lois  qui  protègent  leur  asile  et 
«  leur  liberté  me  sont  devenues  communes  avec 
«  eux.  Ces  lois  interdisaient  à  M.  le  ministre  de 
«  ni 'exiler  du  lieu  de  ma  résidence,  elles  lui 
c  interdisaient  surtout  de  me  faire  garder  à  vue 
«  dans  mon  domicile  par  la  gendarmerie, 
u  La  liberté  individuelle  (dit  l'article  4  de  la 

•  Charte)  est  garantie,  personne  ne  pouvant  être 
«  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
«  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

c  La  Constitution  de  l'an  Ylll,  qui  est  encore 
«  en  pleine  vigueur  dans  toutes  les  dispositions 
c  non  abrogées,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi 
■  sur  la  naturalisation  et  surtout  de  l'article  68 
a  de  la  Charte  constilutionnelle,  s'exprime  d'une 
«  manière  encore  plus  précise. 

«  Elle  porte,  article  71»  :  La  maison  de  toute 
«  personne  habitant  le  territoire  françjais  est  un 

•  asile  inviolable,  l^endant  la  nuit  nul  n'a  ledroit 
«  d'y  entrer  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inon- 
«  dation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de 
f  la  maison.  Pendant  le  jour  on  peut  y  entrer 
«  pour  un  objet  spécial  et  déterminé  par  une  loi 

•  ou  par  un  ordre  émané  de  Tautorite  publique. 
•  L^article  77  ajoute  :    Pour  que  l'acte  qui  or- 

•  donne  l'arrestation  d'une  personne  puisse  être 

•  exécuté,  il  faut:  \^  qu'il  exprime  formellement 
«  le  motirde  l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution 
«  de  laquelle  die  est  orduuiiée  ;  2*  qu'il  émane 


«  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  avait  donné  for- 
«  mollement  ce  pouvoir  ;  3»  qu'il  soit  certilîé  à  la 
«  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé 
«  copie. 

«  L'article  81  porte  :  Tous  ceux  qui  n'ayant 
«  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter, 
«  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation 
«  dune  personne  autorisée  par  la  loi,  recevront 
«  ou  retiendront  la  iKîrsonne  arrêtée  dans  un  lieu 
«  de  détention,  non  publiquement  et  légalement 
«  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geù- 
«  liers  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des 
a  trois  articles  précédents,  seront  coupables  du 
a  crime  de  détention  arbitraire. 

«  C'est  pour  assurer  l'exécution  de  ces  diverses 
«  dispositions,  que  l'article  015  du  Code  d'in- 
f  struction  criminelle  veut  que  quiconque  aura 
«  connaissance  qu'un  individu  est  détenu  dans 
«  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison 
«  d'arrêt^  de  justice  ou  de  prison^  soit  tenu  d'en 
«  donner  avis  au  juge  de  paix,  au  procureur  royal 
«  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction, 
«  ou  au  procureur  général  prés  de  la  cour  royale. 
«  C'est  dans  la  même  vue  que  l'article  616  ajoute 
f  que  tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du 
«  ministère  public,  tout  jige  d'instruction,  est 
«  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu, 
t  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de 
«  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter  aussi- 
«  tôt,  et  de  faire  mettre  en' liberté  la  personne 
«détenue;  ou,  s'il  s'est  alléjmé  quelque  cause 
c  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire  sur-le- 
«  champ  devant  le  magistrat  compétent. 

«  Ainsi,  il  est  évident  que  l'acte  par  lequel  mon 
«  arrestation  avait  été  ordonnée,  ne  pouvait  pas 
«  être  exécuté,  premièrement,  parce  qu'il  n'ex- 
«  primait  ni  le  motif  de  l'arrestation,  ni  la  loi  en 
f  exécution  de  laquelle  elle  était  ordonnée;  et, 
<  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  m'avait  pas  été 
a  notifié,  et  qu'il  ne  m'en  avait  pas  été  laissé 
f  copie.  Sous  ce  premier  rapport,  mon  arrestation 
c  est  donc  arbitraire;  et  elle  Test  encore  en 
i(  ce  que  j'ai  été  détenu  dans  un  lieu  de  déten- 
«  tion  non  publiquement  et  légalement  désigné 
a  comme  tel,  au  mépris  de  l'article  81  de  la  loi 
«  constitutionnelle  du  2.?  frimaire  an  VIII. 

c  Cependant,  l'article  3U  du  Code  pénal,  porte  : 
«  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés 
«  tous  ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  consti- 
«  tuées,  hors  les  cas  ou  la  loi  ordonne  de  saisir  les 
a  prévenus,  aura  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des 
<i  personnes  quelcomims.  Les  articles  Ui  et  115 
«  du  même  Code,  prononçaient  la  peine  de  la  dé- 
a  gradation  civique  ou  dii  bannissement  contre 
«  les  fonctionnaires  publics,  ou  contre  les  minis- 
a  très  qui  ordonnent  ou  font  des  actes  attentatoi- 
«  res  fi  la  silreté  des  citoyens.  Pour  pouvoir  dire 
«  que  les  lois  précitées  ne  sont  point  applicables 
«  à   l  espèce  actuelle,   il    faudrait  décider   que 
«  1  homme,  (lui  se  dévoue  à  la  déf(?nse  de  sa  pa- 
«  trie,   perd  tous  les  droits  qu'il  avail  comme 
«  citoyen;  il  faudrait  décider  que  le  soldat,  rofli- 
f  cieK   le  général  même,  (jui  ressent  d'être  en 
a  activité  de  service,  ne  |)envent  pas  jouir  dos 
«  droits  que  la  Constitution  ganuilit  au  deniier 
c  des  Français  ;  il  faudrait  décider,  en  un  mot, 
«  qu'un  hoinme  (|ui  a  marché  sous  nos  drapeaux, 
c  est  devenu,  par  cela  seul,  la  propriété  d'un 
«  ministre  ;  qu'on  peut  violer  son  domicile,  l'ar- 
«  racln»r  du  sein  de  sa  famille,  l'exiler,  le  pros- 
c  crire  même   sans  qu'il    lui  soit   possible  de 
«  trouver  aucune  i)rotection  sous  Paulorilé  des 
«  lois.  L'honneur  dc8  années  françaises  et  la  con- 
«  liance  que  j'ai  dans  la  sagesse  et  dans  les  lu- 
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(  mières  de  ta  Chambre,  ne  me  permetlent  pas  de 
<  m'arrèler  à  de  pareilles  idées.  J'ose  donc  espé- 
«  rer  qu'en  obligeacl  le  iniDislre  à  respecter  les 

•  lois,  elle  Tera  cesser  les  persiicotions  dirigées 

■  contre  ma  personne. 

■  Cette  pétition  était  déjà  riïdigéc,  loi'sque  j'ai 

•  appris  qu'on  devait  tenter  pendant  la  nuit  île 
(  m'enlever  de  vive  force  de  mon  domicile.  Un 

■  piquet  d'infanterie  et  de  cavalerie  s'est,  en  elfet, 

■  présenté  à  trois  heures  après  minuit.  J'ai  défendu 
«  qu'on  ouvrit  la  porte  :  la  force  année  a  menacé 
«  de  l'enfoncer  ;  mais  elle  s'est  retirée  sur  l'obser- 


a  1er  B  est  présenté  chez  moi,  accompagné  de  six 
a  gendarmes,  et,  sans  aucun  ordre  écrit,  m'a  fait 
■  mettre  au  secret  d;insmon  propre  domicile,  pour 
«  m'enlever,  s'il  était  possible,  tout  moyen  de  nie 

<  plaindre.  Ignorant  jusqu'où  iront  ces  violences, 
«  et  ne  sacbant  pas  si  les  gendarmes,  qui  me  gûr- 
>  dent,  n'ont  pas  l'ordre  Je  m  enlever  celle  nuit, 
»  Je  place  ma  famille  sous  la  sauvegarde  de  la 

<  Chambre. 

■  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Messieurs  les 

<  Députés,  etc. 

■I  Signé  EXCELUANS.  > 

Votre  commission  ne  vous  présentera  que  ce 

aui  résulte  des  pièces  mises  sous  ses  yeux  par 
.  le  président  et  les  membres  de  l'ancienne 
commission,  et  si  elle  se  trouve  forcée  d'y  join- 
dre quelques  réflexions  ce  ne  sera  que  pour  con- 
naître la  relation  que  les  faits  peuvent  avoir  en- 
tre eux. 

Le  (général  Excelmans  était  prévenu  d'an  délit 
militaire  qui  avait  paru  assez  grave  pour  mériter 
un  rapport  au  Roi  de  la  part  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  rapport  avait  pour  but  de  le  renvoyer 
devant  un  conseil  de  guerre;- mais  le  souvenir 
des  services  du  général,  la  bonté  du  Roi  déter- 
minèrent Sa  Majesté  ii  ne  pas  user  de  toute  la 
rigueur  des  ordonnances,  et  comme  te  reconnaît 
le  général  Excelmans  dans  sa  pétition,  le  ministre 
delà  guerre,  le  géne'rat  Dupont,  qui  en  avait  donné 
connaissance  à  Sa  Majesté,  le  (it  appeler  et  Vitt- 
vita  à  avoir  plus  de  circonspection  à  i^avenir. 

M.  le  maréchal  duc  de  ualmatic,  appelé  alors 
au  ministère  de  la  guerre,  prit  de  nouveau  les 
ordres  du  Roi,  et  le  IQ  de  ce  mots,  il  écrivit  au 
général  Excelmans  l'ordre  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture  : 

Copie  de  l'ordre  donné  le  10  décembre  1814,  par 

te  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  à  M.  le 

lieutenant  général  Excelmans. 

Monsieur  le  Comte,  j'ai  l'honneur  de  vous  in- 
former que  le  Roi  vous  a  admis  au  traitement  du 
demi-aclivité  de  votre  grade.  L'intention  de 
Sa  Miijesté  est  que  vous  en  jouissiez fiBar-sur-Or- 
nain,  département  de  la  Meuse,  lieu  de  voire  do- 
micile, cl  que  vous  vous  rendiez  immédiatement 
dans  celte  ville. 

Je  vous  invile  à  m'ioformor  de  votre  départ, 
afin  que  je  puisse  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

ftecevez.  Monsieur  le  Comte,  etc. 
Le  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre. 
Signé  Le  HAnËCHAL  duc  de  Dalhatie. 

A  cet  ordre  le  général  répondit  : 

Paris,  le  10  décembre  1814. 

Monseigneur, 
Le  profond  respect  qae  j'aurai  toujours  pour  la 
volonté  du  Roi,  et  pour  les  ordres  de  Votre  Bxce- 


lence,  m'aurait  déjà  fait  quitter  Paris,  si  madame 
Excelmans  n'était  dans  son  lit  prête  à  accoucher 
et  si  je  ne  craignais  que  mon  départ  précipité 
pour  un  motif  aussi  fâcheux,  ne  lui  port&t  un 
coup  mortel. 

Je  supplie  donc  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  exposer  à  Sa  Majesté  la  situation  où  je  me 
trouve,  ahn  qu'elle  daigne  m'accorder  un  délai 
jusqu'au  moment  où  ma  femme  sera  hors  de 
dangii^r. 

Cependant  que  Votre  Excellence  me  permette 
de  lui  observer  que  je  ne  possède  rien  nulle  part, 
que  depuis  vingt  uns  je  n  ai  pas  d'autre  domicile 
que  Paris,  où  je  me  suis  marié  en  janvier  1808. 

Il  est  donc  on  ne  peut  pus  plus  douloureux 
pour  moi  de  me  voir  ainsi  arraché  â  ma  famille 
et  à  mes  afreclious,  après  plus  de  vingt  ans  de 
service  souvent  pénible,  jamais  lucratif. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Le  coiTTE  Bzcblhane. 

Pour  copie  conforme, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Maréchal  suc  de  Dalhatie 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'excuse  du  général 
est  fondée  sur  deux  molifs,  tous  deux  étrangers 
à  celui  qui  avait  nécessité  le  rapport  du  ministre. 

Le  premier  est  l'état  de  souffrance  de  sod 
épouse  ;  le  second  est  l'erreur  ou  il  croit  le  mi- 
nistre sur  le  lieu  de  son  véritable  domicile.  Mais 
le  ministre,  qui  connaissait  la  cause  pour  laquelle 
if  était  utile  que  le  général  Excelmau';  ne  restât 
pas  à  Paris,  avait  fait  connaître  au  gouverneur 
de  la  1"  division,  à  celui  de  la  2*,  et  au  direc- 
teur général  de  la  police,  les  ordres  donnés  par 
lui  pour  que  chacun  à  son  égard  en  asBurftl 
l'exécution. 

Voici  le  texte  de  ces  trois  pièces  : 

Paris,  le  10  dicembre  (814. 
A  M.  te  lieutenant  général  comte  Maison,  gouver- 
neur de  la  première  division  militaire. 

■  Monsieur  le  Comte,  j'ai  l'honneur  de  vous 
<  informer  que,  d'après  les  intentions  du  Roi,  je 

•  donne  orarc  à  M.  le  lieutenant  général  comte 

•  Excelmans  de  partir  sur-le-champ   de   Paris, 

•  pour  se  rendre  à  Barsur-Ornain,  départemeat 
t  de  la  Meuse,  où  il  recevra  sou  traitement  de 
'  de  mi- activité.  Je  vous  prie  de  surveiller  l'ezé- 

■  cutiou  de  cet  ordre,  et  de  me  donner  avis  du 
«  départ  de  cet  officier  général. 

•  Agréez,  Monsieur  le  Comte,  l'assurance  de  ma 

•  considération  distinguée. 

Le  ministre  secrétaire  dEtat  de  la  guerre, 
■  Si^ne  Maréchal  duc  de  Dauutie.  > 
Paris,  le  11  décembre  1814. 
A  M,  le  maréchal  duc  de  Bellune,  gouverneur  de 
la  deuxième  diuisiott  militaire. 

•  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  l'honneur  d'infor- 
«  mer  Votre  Excellence  que,  conformément  aux 
1  intentions  du  Roi,  M.  le  lieutenant  général, 
I  comte  Excelmans  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  a 

■  fiar-sur-Ornain,  département  de  la  Meuse,  pour 
>  y  jouir  du  traitement  de  demi-activité  de  son 
«  grade. 

«  j£  VOUS  invite  il  m'informer  de  l'arrivée  de 
«  cet  officier  général  à  Bar-sur-Ornain. 

'  Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'asBarance 
«  de  ma  considération  dÎBtiagtiée. 

■  Le  miniilre  tecrélaire^Stat  de  la 

■  Signé  HaUCHUiJKic  Dfi.l 
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Paris,  le  11  décembre  tB14. 
A    U.    le    directeur  général    de   la    police    du 
royaume. 
'  Monsieur,  j'ai  l'Iionneur  de  vous  inTormer 

■  que,  d'après  les  intentions  du  Roi,  je  donne 

■  ordre  &  H.  le  lieutcnanl  général  comte  Hxcel- 

■  mans  de  partir  aur-lc-ctiamp  de  Paria  pour  se 

■  rendre  &  Bar-su r-Ornain,  département  de  la 
«  Meuse,  où  il  recevra  son  traitement  de  demi- 

•  activité. 

■  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de   ma  haute 

■  considëration. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
I  Signé  MARliCllAL  DUC  DE  DaLMATIE. 

Cependant  le  14,  tes  ordres  du  10  n'étaient 
pas  encore  exécutés;  le  ministre  en  eut  ia 
preuve  par  une  lettre  du  génÉral  qui  déclarait 
vouloir  rester  à  Paris,  et  par  celln  de  M.  le  gou- 
verneur qui  annonçait  son  refus  formel  d'obéir, 
ain^i  que  l'ordre  donné  pour  que  ce  général  fût 
gardé  à  vue  par  un  officier  et  deux  gendarmes. 

Voici  tes  deux  pièces  : 

Paris,  le  H  d^embre  1S14. 

•  Monseigneur,  j'ai  reçu  ia  lettre  de  Votre  Ex- 
«  cellence,  qui  me  met  en  non-activité,  et  m'or- 

•  donne  de  me  rendre  dans  mon  domicile  â  Bar. 

■  Votre  Excellence  a  été  induite  en  erreur;  je 
«  suis  domicilié  à  Paris  depuis  liuit  ans,  ce  qui 

■  est  constaté  par  mon  contrat  de  mariage,  l'ex- 

■  trait  de  naissance  de  mes  enfants,  le  bail  de 

■  ma  maison,  et  tes  contributions  que  je  paye 
<■  ici  et  nulle  autre  part.  Votre  intention  a  été 

•  que  je  me  rendisse  chez  moi,  et  je  crois  vous 

■  obéir  en  y  restant.  Ki  le  Roi  n'a  pas  été  con- 

■  tent  de  mes  services,  malgré  le  zélé  et  l'activité 

■  que  j'ai  mis  ^  les  remplir,  si  vingt-quatre 
>  ans  de  service  et  de  guerre  ne  sont  pas  une 

■  raison  pour  être  conservé  en  activité,  Sa 
1  Majesté  peut  ne  pas  m'employer,  mais  elle  est 
«  trop  juste  pour  vouloir  priver  un  citoyen  des 

■  droits  qu'elle  a  assurés  à  tous. 

•  J'attendrai  donc  ici  avec  résignation  que 
'  Votre  Excellence  ait  des  ordres  à  me  donner, 

■  pour  les  exécuter  avec  le  même  zélé  et  le 

•  même  dévouement. 

■  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsei- 

■  gneur,  de  Votre  Excellence,  le  très-humble  et 

•  très-obéissant  serviteur. 

.  Signe   LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  COMTE  EXCEL- 
UiN».  1 

Parit,  le  14  décembre  1814. 

•  Monseigneur,  i'ai  rhonn<-ur  de  vous  rendre 

•  compte  que,  malgré  tous  les  moyens  de  pcr- 

•  suasion  que  j'ai  cru  devoir  employer,  je  n'ai 

■  pu  déterminer  le  lieutenant  général   comte 

■  Excelmansà  se  conformer  aux  ordres  de  Votre 
c  Excellence,  en  se  rendant  à  Bar-sur-Ornain  ; 

•  CD  conséquence  d>.'  son  refus  formel  d'obéir. 
€  j'ai  ordonné  que  cet  officier  général  soit  arrête 

■  et  gardé  à  vue  chez  lui  par  un  oftlcier  et  deux 

■  gendarmes.  J'attendrai  les  ordres  ultérieurs 
(  de  Votre  Excellence  sur  la  suite  à  celte  pre- 
c  miére  mesure- 


•  Signé  CouTl  Maison.  • 

11  paraît  que  les  choses  restèrent  dans  cet  état 
luipi'in  18,  Jour  auquel  ie  ministre  reQoavelB  ses 
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ordres,avec déclaration  quesi,  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  général  n'obtempérait  pas,  il  serait  consi- 
déré comme  en  état  de  désobéissance  et  encour- 
rait les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires; 
il  ajouta  dans  cet  ordre  qu'à  son  arrivée  \  Par  le 
général  en  recevrait  de  nouveaux.  Copie  de  cet  or- 
dre fut  envoyé,  comme  les  premiers,  aux  auto- 
rités qui  devaient  en  assurer  l'exécution.  U  pa- 
rait toutefois  qu'il  fut  également  sans  effet,  puis- 
que le  19  le  ministre  écrit  de  nouveau  à  M,  je 
gouverneur  de  Paris,  que  l'intention  du  Itot  est 
que  le  général  Excelmans  soit  arrêté  et  conduit  à 
Soisions,  pour  y  rester  ioui  la  surveillance  de  la 
gettdarmerie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  des  ordre» 

Les  pièces  i-clatives  ù  ces  faits  sont  conçues 
dans  les  termes  suivants  : 

A    M.    le   comte  Excelmans,  lieu'enant  général. 

Paris,  le  18  décembre  ISU. 

ORDRE. 

'  Monsieur  le  Comte,  je  vous  ai  prévenu,  le 

«  10  de  ce  mois,  que  le  Roi  voua  a  admis  au  trai- 

•  tement  de  demi-activité  de  votre  grade,  et  que 

•  Pintenlion  de  Sa  Majesté  est  que  vous  en  jouia- 

•  siez  il  Bar-sur-Ornatu,  département  de  la  Nleuso, 
"  où  il  vous  était  prescrit,  par  le  même  ordre,  de 

■  vous  rendre  immédiatement.  J'apprends  cepen- 
0  dant  que  vous  n'avez  point  encore  obéi;  je  vous 

■  réitère  le  même  ordre,  en  vous  prescrivant  de 

•  le  mettre  à  exécution  dans  les  vingt-quatre  beu- 
-  res,  si  vous  ne  voulez  être  considéré  comme  en 

■  étal    de  désobéissance  et  encourir  les  peines 

•  prononcées  par  les  lois  militaires. 

«  A  volro  arrivée  à  Bar,  vous  recevrez  de  nou- 
«  veaux  ordres. 

a  Le  miniitre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

•   Signé  MÂ&ECILAL  DUC  DE  DaLMàTIE.   • 

À  M.  le    maréchal  duc  de  Conégliano,    premier 
inspecteur  général  de  la  gendarmerie, 

Paris,  le  18  dicembre  1814. 
•  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  l'honneur  d'adresser 
<  il  Votre   Excellence  la  copie  d'un  ordre  pilr  le- 

•  quel  je  prescris  de  nouveau  à  M.  le  comte  Bx- 
0  celmans  de  se  rendre  k  Bar-sur-Omain,  et  do 
B  partir  dans   les  vingt-quatre  heures.  Je  prie 

•  Votre  Excellence  de  prendre  les  mesures  néces- 

•  saires  pourvue  cet  ordre  reçoive  son  exécution 

•  dans  le  délai  prescrit. 

B  Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de 

0  ma  considération  distinguée. 

«  Le  ministre  secrétaire  dl'Etat  de  la  guerre, 
■  Signé  MvHÉClUL  DCc  de  OaLHATIE.  » 
A  M.  le  directeur  général  de  ta  police. 
«  Monsieur,j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  in- 

1  former  que  j'avais  enjoint  par  un  ordre  du  10 
u  de  ce  mois,  à  M.  le  comte  Excelmans,  de  se 

0  rendre  à   Bar-sur-Ornain,  département  de  la 

•  Meuse,  pour  y  jouir  du  traitement  de  non-acti- 
s  vite;  ayant  appris  que  cet  oflicier  général  était 
"  encore  à  Pans,  je  lui  adresse  lu  nouvel  ordre 

1  dont  vous  trouverez  ci-joint  la  copie,  et  j'invitu 
t  M.  le  maréchal,  premier  inspecteur  général  de 
<■  la  gendarmerie,  à  en  assurer  l'exéeution. 

t  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  maconsidè' 

•  ration  distinguée, 

(  U  miniiire  secrétaire  d'Elat  delaquerrt 
{  (  Signé  HiCRÉciiAL  DUC  de  Daijiatir. 
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A  M.  i$  comte  Maison^  gouverneur  de  la  première 

division. 

Paris,  le  19  décembre  1814. 

«  Monsieur  le  Comte,  le  lieutenant  général  Ex- 
«  celmans  s'étant  mis  en  état  de  désobéissance 
«  sur  l'ordre  que  je  lui  ai  adressé  de  la  part  du 
«  Roi,  et  cette  circonstance  aggravant  le  délit 
a  dont  il  est  prévenu,  l'intention  de  Sa  Majesté  i 
«  est  que  M.  le  lieutenant  général  Excelraans  soit 
a  arrêté  et  conduit  à  Soissons,  département  de 
«  TAisne,  où  il  restera  en  surveillance  sous  la 
«  garde  de  la  gendarmerie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
«  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en  jugement. 

«  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Comte,  pren- 
«  dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rexé- 
«  cution  de  cet  ordre  et  me  mettre  à  môme  d'en 
«  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

«  Je  préviens  M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano, 
a  premier  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  et 
«  M.  le  directeur  général  de  la  police,  de  ces  dis- 
«  positions,  pour  qu'au  besoin  ils  concourent  à 
«leur  exécution. 

«  Agréez,  Général,  l'assurance  de  ma  considé- 
«  ration  distinguée. 

«  Le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre^ 

«  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  » 

A   Son  Excellence  M,  le  maréchal  duc   de  Coné- 
gliano. 

Paris,  le  19  décembre  1814. 

«  Monsieur  le  Maréchal,  M.  le  lieutenant  général 
«  Excelmans  s'étant  mis  en  état  de  désobéissance 
«  sur  l'ordre  que  je  lui  ai  adressé  de  la  part  du 
€  Roi, et  cette  circonstance  ugf^ravantle  délit  dont 
«  il  est  prévenu,  je  viens  de  faire  connaître  à  M.  le 
«  gouverneur  de  la  première  division  militaire, 
a  que  rintenlion  de  Sa  Majesté  est  que  M.  le  lieu- 
•  tenant  général  Excelmans  soit  arrêté  et  con- 
«  duit  à  Soissons,  département  de  l'Aisne,  où  il 
«  restera  en  surveillance  sous  la  garde  de  la  gen- 
«  darmerie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  donné  ordre  pour 
«  sa  mise  en  jugement:  et  l'ai  chargé  de  prendre 
c  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution 
«  de  cet  ordre  et  de  me  mettre  à  môme  d'en  ren- 
«  dre  compte  à  Sa  Majesté. 

«  J'ai  cru  devoir  informer  Votre  Excellence  de 
«  ces  dispositionSj  ainsi  que  le  directeur  général 
«  de  la  police,  ahn,  qu'au  besoin,  vous  concou- 
«  riez  à  leur  exécution. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de 
a  ma  considération  distinguée. 

0  Le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  guerre^ 

c  Signé  MARÉCHAL  DUC  UE  DaLMATIE.  » 

A  M,  le  directeur  général  de  la  police  du  royaume, 

Paris  le  18  décembre  1814. 

«  M.  le  lieutenant  général  Excelraans  s'étant 
«  mis  en  état  de  désobéissance  sur  Tordre  gue  je 
a  lui  ai  adressé  de  la  part  du  Boi,  et  cette  circon- 
«  slance  aggravant  le  délit  dont  il  est  prévenu,  ie 
«  viens  de  faire  connaître  à  M.  le  gouverneur  de 
a  la  premiùre  division  militaire,  que  Tintention 
«  de  Sa  Majesté  est  que  M.  le  lieutenant  général 
«  Excelmans  soit  arrêté  et  conduit  à  Soissons,  dé- 
«  partement  de  l'Aisne,  où  il  restera  en  surveil- 
«  lance  sous  la  garde  de  la  gendarmerie  jusqu'à 
«  ce  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en 
«  jugement,  et  je  Tai  chargé  de  prendre  toutes  les 
«  mesures  nécessaires  pour  Texécution  de  cet  or- 
•  dre,  et  de  me  mettre  a  même  d'en  rendre  compte 
«  à  Sa  tfa^efité. 


«  J'ai  cru  devoir  vous  informer  de  ces  disposi- 
«  lions,  ainsi  gue  M.  le  maréchal  duc  de  Coné 
«  gliano,  premier  inspecteur  général  de  lagendar- 
«  merie,  afin  qu'au  besoin ,  vous  concouriez  à 
«  leur  exécution. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute 
«  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d^Etat  de  la  guerre^ 

«  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE.  » 

Cependant  ceux  qui  s'intéressaient  au  sort  du 
général  Excelmans  auraient  désiré  que  son  obéis- 
sance justifiât  le  vif  intérêt  qu'ils  lui  portaient  ; 
ils  avaient  raison  de  le  croire  :  ils  eurent  le  cha- 
grin d'être  forcés  d'avouer  qu'ils  n'avaient  pu 
vaincre  sa  résistance;  c'est  ce  qui  résulte  des 
lettres  dont  il  va  être  donné  lecture. 

Paris,  le  19  décembre  1814   (neuf  heures  du  soir). 

«  Monseigneur,  j'ai  répondu  à  l'appel  d'un  ca* 
a  marade  malheureux,  avec  gui  je  u  avals  aucune 
e  liaison  d'amitié,  mais  qui  réclamait  mes  con- 
«  seils.  Ma  tâche  est  remplie. 

«  Mon  opinion  a  été  que,  quelle  que  fût  la  nature 
«  de  ses  droits  et  sa  position,  il  devait  à  M.  le 
«  maréchal  duc  de  Dalmatie  le  sacrifice  dé  toute 
a  résistance,  et  quitter  Paris  sur-le-champ. 

a  J'ai  ajouté qu*a van t  de  présentera  aucune aa- 
«  tre  autorité  les  réclamations  qu'il  se  croyait  fondé 
d  à  faire,  il  était  convenable  qu'il  vous  les  adres- 
«  sHit,  en  vous  suppliant  de  les  accueillir. 

a  Je  ne  me  flatte  pas,  Monseigneur,  que  mon 
<  opinion  prévaille  sur  des  avis  .et  des  conseils 
«  contraires,  ni  sur  la  propre  résolution  du  géné- 


«  rai  Excelmans,  qui  m'a  paru  prononcée  :  tou- 
tf  tefois,  je  l'ai  émise  avec  loyauté,  et  pour  satis- 


«  de  vous  en  prévenir,  en  vous  priant  que  cette 
«  prévenance  soit  pour  Votre  Excellence  seule. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
«  pect.  Monseigneur,  de  Votre  Excellence,  le  très- 
a  humble  et  Irés-obéissant  serviteur. 

«  Signé  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  COMTE  F.  FOURNIER.» 

Paris,  le  19  décembre  1814. 

A  S,  Exe.  le  duc  de  Dalmatie^  ministre  de  la 

guerre. 

«Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  reçu  hier  à  minuit,  par 
«  M.  votre  aide- de-camp,  la  lettre  que  Votre  Ex- 
V  cellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresèer  au  su- 
«  jet  de  M.  le  général  Excelmans  ;  après  en  avoir 
«  fait  donner  communication  à  ce  général,  par 
c  un  de  mes  aides-de-camp,  j'ai  eu  iTionneur  de 
«  vous  voir  et  de  vous  entretenir  de  toutes  les 
«  démarches  me  j'avais  faites  dans  cet  objet,  et 
«  de  leur  inutilité.  Vous  m'avez  dit  qu'au  conseil 
a  du  Roi  vous  prendriez,  à  ce  sujet,  les  derniers 
((  ordres  de  Sa  Majesté.  Quoiqu'il  n'eu  ait  pas  été 
«  question,  je  me  suis  empressé  néanmoins,  au 
«  retour  du  conseil,  d'écrire  avec  un  pressanlin- 
«  térêt  au  général  Excelmans  :  sa  défermimition 
«  n'en  est  pas  moins  restée  la  même. 

«  Comme  pour  répondre  à  votre  première  con- 
a  fiance,  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir; 
a  en  réponse  à  votre  lettre  de  la  nuit  dernière, 
€  je  dois  aussi  vous  rendre  ce  nouveau  compte. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Maréchal,  de  vous 
«  renouveler  les  assurances  de  ma  haute  cotiÉir 
«  dération. 

«  Signé  HarÉCHâL  MongbT.  » 

D'après  les  ordres'don&es  poior  j 
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{général  Excelmans  et  ses  refus,  on  crut  ne  pou- 
voir se  dispenser  de  le  contraindre  par  la  force 
armée;  je  ne  vous  parlerai  point  des  efforts  de 
celle-ci,  ni  de  la  résistance  qui  a  pu  lui  être  op- 
nosée;  les  détails  n'en  sont  point  consignés  dans 
les  pièces,,  ce  n'est  que  dans  la  pétition  du  général 
qu'on  lit  :  qu*un  piquet  dHnfanterie  et  de  cavale^ 
rie  s'était  présenté  à  trois  heures  après  minuit  à 
son  domicile^  qu^elle  a  menacé  d'enfoncer  les 
parles  ;  qu'elle  s^est  retirée  sur  Inobservation  qu^on 
ferait  feu  sur  les  premières  personnes  qui  entre- 
raient  ;  enfin^  que  c*esl  dans  la  matinée  du  20  que 
M.  le  baron  Grundler  s''est  présenté  accompagné 
de  six  gendarmes.  Le  pétitionnaire  ajoute  quHl  ne 
lui  a  été  justifié  d'aucun  ordre  écrit  ;  qu'on  l'a  fait 
mettre  au  secret^  et  que  ne  sachant  pas  sHl  ne 
sera  pas  enlevé  dans  la  nuit,  il  place  sa  famille 
sous  ta  sauvegarde  de  la  Chambre. 

C'est  ce  jour  môme,  20  décembre,  que  M.  le 
gouverneur  de  Paris  rend  compte  à  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  guerre  de  l'évasion  du  général 
Excelmaos. 

Paris,  lo  âO  décembre  1814. 

A   5.  Exe.  le   ministre   secrétaire  d'Etat  de  la 

guerre. 

«  Monseigneur,  j'ai  Thonneur  de  rendre  compte 
«  à  Votre  Excellence  qu'on  vient  de  me  faire  le 
«  rapport  que  le  général  Excelmans  s'est  évadé 
«  de  chez  lui,  malgré  l'officier  de  gendarmerie  et 
«  le  gendarme  qui  le  gardaient;  il  parait  qu'il 
c  avait  demandé  à  passer  dans  l'appartement  de 
«  sa  femme,  que  l'ofticicr  de  gendarmerie  ne  l'a 
«  pas  suivi,  et  qu'il  a  profité  de  ce  moment  pour 
«  se  sauver.  Je  donne  Tordre  qu'on  arrête  l'oftl- 
«  cier  de  gendarmerie;  je  préviens  le  directeur 
«  général  de  la  police,  ainsi  que  le  chef  de  la 
«  police  militaire,  de  cette  évasion,  afin  qu'il  soit 
«  recherché  de  suite.  Les  dispositions  étaient 
«  faites  pour  le  faire  conduire  dans  la  nuit,  de 
«  gré  ou  de  force,  à  Soissons.  Je  n'avais  pas 
«  voulu  prendre  cette  mesure  dans  le  jour,  afin 
«  d'éviter  l'éclat  que  sa  résistance  aurait  pu  oc- 
a  casionner. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
c  Le  gouverneur  de  la  première  division  militaire^ 

a  Signé  Comte  Maison.  » 

Paris,  le  20  d^combre  1814 

A   M,  le  comte  Maison^  gouverneur  de  la   pre- 
mière  division  militaire. 

«  Monsieur  le  Comte,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi 
la  lettre  de  ce  jour,  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  pour  m'instruire  de  l'évasion 
de  M.  lieutenant  général  Excelmans.  Sa  Majesté 
a  été  étonnée  qu'après  avoir  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  ce  général,  conformément  à  l'or- 
dre que  je  vous  avais  adressé,  vous  ayez  différé 
aussi  longtemps  pour  le  faire  conduire  à  Sois- 
sons;  Sa  Majesté  a  aussi  témoigné  son  juste 
mécontentement  sur  la  négligence  qui  a  été 
l)ortée  dans  le  service  dans  celte  circonstance, 
et  elle  m'a  chargé  de  vous  l'exprimer. 
«  Après  cela,  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  pres- 
crire de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  de  nouveau  l'arrestation  du  gé- 
néral Excelmans,  et  de  le  faire  conduire  immé- 
diatement sous  garde  à  Soissons,  suivant  l'ordre 
auo  je  vous  ai  donné  hier  au  nom  de  Sa 
àjcsté. 

•  Vous  ordonnerez,  en  outre,  qu'il  soit  informé 
contre  l'officier  de  gendarmerie  et  contre  les 
gendarmes  qui  ont  favorisé  l'évasion  du  gé- 


«  néral  Excelmans.  Ces  militaires  doivent  être 
«  arrêtés  et  constitués  prisonniers,  afin  qu'ils 
«  soient  jugés  sur  le  fait  dont  ils  sont  prévenus, 
a  lorsque  l'enquête  qui  doit  avoir  lieu  à  leur 
«  égard  sera  terminée. 

«  Vous  me  rendrez  comptez  três-cxactement  de 
«  toutes  les  dispositions  que  vous  ferez  en  exé- 
«  cution  du  présent  ordre,  ainsi  que  du  résultat. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 

«  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DaLMATIE.  » 

A   M.  le   maréchal  duc  de  Conégliano^    premier 
inspecteur  de  la  gendarmerie . 

Paris,  20  décembre  1814. 

«  Monsieur  le  Maréchal,  M.  le  lieutenant  général 
«  comte  Maison  m'a  écrit  ce  soir  qu'ayant  fait 
«  mettre  en  état  d'arrestation  M.  le  lieutenant 
«  général  Excelmans,  conformément  à  l'ordre 
«  qu  hier  je  lui  ai  adressé  au  nom  de  Sa  Majesté, 
«  dont  j'ai  eu  l'honiieur  de  vous  prévenir,  ce  gé- 
«  néral  a  surpris  la  vigilance  de  l'officier  île  gen- 
«  darmerie  et  des  gendarmes  qui  étaient  commis 
«  à  sa  garde,  et  est  parvenu  à  s'évader. 

«  Ayant  rendu  compte  au  Uoi  de  cette  évasion, 
«  Sa  Majesté  a  été  étonnée  que  vous  ne  m'ayez 
a  pas  mis  à  même  de  l'instruire  des  mesures  que 
«  vous  avez  dû  prendre  pour  assurer  l'exécution 
a  de  l'ordre  que  M.  le  lieutenant  général  comte 
a  Maison  a  reçu  concernant  le  lieutenant  général 
«  Excelmans,  et  que  vou?  ne  m'ayez  pas  non  plus 
«  fait  rapport  desdispositions  que  vous  avez  faites 
«  depuis  que  vous  êtes  prévenu  de»  son  évasion. 

a  Sa  Maji?slé  m'a  en  même  temps  témoigné  son 
«  juste  mécontentement  sur  la  négligence  que 
«  rofficier  de  pMidarmerie  et  les  gendarmes  qui 
«  étaient  commis  à  la  garde  du  général  Excel- 
«  mans,  ont  mis  dans  leur  service,  et  Sa  Majesté 
«  a  ordonné  que  ces  militaires  soient  arrêtés 
«  pour  être  mis  en  jugement  après  qu'il  aura  été 
€  informé  contre  eux. 

«  Mais,  comme  il  paraît,  d'après  une  lettre  que 
«  M.  le  lieutenant  général  comte  Excelmans  a 
•  écrite  dans  le  courant  du  jour,  au  comte  .Maison, 
«  que  cet  officier  général  s'est  rendu  (suivant 
«  1  offre  que,  dit-il,  voua  lui  en  avez  faite),  à  votre 
«  campagne  près  Paris,  j'ai  l'honneur  de  vous 
«  prévenir  que  l'intention  du  Roi  est  que 
<  M.  le  lieutenant  général  Excelmans  soit  de 
«  nouveau  arrêté  partout  où  il  sera,  et  qu'il  soit 
«  conduit  sous  sûre  garde  à  Soissons,  conformé- 
n  ment  à  l'ordre  qu  hier  je  vous  ai  communiqué, 
«  à  l'exérution  duquel  vous  deviez  concourir. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  inviter.  Monsieur 
«  le  Maréchal,  de  prescrire  toutes  les  dispositions 
«  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  di.'s  ordres 
«  de  Sa  Majesté,  que  je  viens  diivous  transmettre, 
«  et  de  vouloir  bien  nfen  instruire  avec  détail, 
«  pour  que  je  sois  à  même  d'en  rendre  compte  à 
«  Sa  Maj(»ste. 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler,  Monsieur  le 
«  Maréchal,  les  sentiments  de  ma  haute  considé- 
«  ration, 

a  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

•  Signé  MARÉCHAL    DUC  DE  DaLMATIE.  » 

A    Af.    le     directeur  général  de    la  police     du 

royaume. 

Paris,  SO  dci  embrc  1814. 

€  Monsieur  le  Directeur  général,  M.  le  lieutenant 
€  général  comte  Maison,  gouverneur  de  la  pre- 
«  mière  division  militaire,  avait  reçu  ordre  de 
«  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  conduire  à 
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«  Soissons,  M.  le  lieutenant  g(}ni^ral  Rxcelmans, 
«  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
«  qu'hier  j'ai  euPhonneur  de  vous  communiquer. 

«  Cet  ordre  a  regu  son  exécution  à  huit  heures 
«  du  matin  ;  mais  ce  soir,  M.  le  comte  Maison  m'a 
tf  écrit  que  le  lieutenant  général  Excel  mans  a 
«  surpris  la  vigilance  de  TofOcier  de  gendarmerie 
«  et  des  quatre  gendarmes  qui  étaient  commis  à 
«  sa  garde,  et  est  parvenu  à  s'évader. 

«  En  ayant  rendu  compte  au  Roi,  Sa  Majesté  m'a 
«  ordonné  de  témoigner  son  juste  mécontentement 
«  à  M.  le  lieutenant  général  comte  Maison,  et  à 
«  M.  le  maréchal  duc  de  Gonegliano,  premier  in- 
«  specteur  de  gendarmerie,  sur  la  néglieence  que 
«  Ton  a  portée  dans  la  garde  du  général  Lxcelmans 
«  après  son  arrestation,  et  sur  le  retard  que  l'on 
«  a  mis  à  le  faire  conduire  à  Soissons,  ainsi  qu'il 
«  était  ordonné. 

«  Je  viens  d'écrire  en  conséquence  à  M.  le  ma- 
«  réchal  duc  de  Gonegliano,  et  à  M.  le  lieutenant 
a  général  comte  Maison,  en  leur  ordonnant,  de  la 
«  part  de  Sa  Majesté,  de  prendre  toutes  les  dispo- 
«  sitions  nécessaires  pour  assurer  de  nouveau 
a  l'arrestation  du  général  Excelmans  et  de  le  faire 
a  conduire  immédiatement  à  Soissons,  conformé- 
€  ment  à  l'ordre  qu'hier  ie  leur  ai  adressé. 

«  Je  leur  ai  aussi  ordonné  de  faire  arrêter  et 
«  constituer  prisonniers  l'officier  de  gendarmerie 
«  et  les  quatre  gendarmes  qui  ont  favorisé  l'éva- 
«  sion  du  général  Excelmans,  afin  qu'ils  soient 
«  mis  en  jugement  après  que  Tenquete  qui  doit 
«  être  faite  contre  eux  sera  terminée. 

«  En  vous  prévenant  de  ces  dispositions,  que 
c  le  Roi  a  ordonnées,  je  dois  aussi  vous  instruire 
«  que,  d'après  une  lettre  que  le  général  Excelmans 
«  a  écrite  aujourd'hui  au  comte  Maison,  il  paral- 
«  trait  que  ce  général  s'est  retiré  à  une  campagne 
a  que  M.  le  maréchal  duc  de  Gonegliano  j)osséde 
«  à  quelques  lieues  de  Paris,  car  il  est  dit  dans 
c  celte  lettre  que  M.  le  maréchal  lui  a  offert  un 
c  asile. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Direc- 
«  teur  général,  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
«  de  police  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  de 
€  Sa  Majesté  que  je  viens  de  vous  communiquer, 
«  et  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  part  de  tous  les 
«  renseignements  que  vous  recevrez  à  ce  sujet. 

«  J'ai  1  honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Direc- 
«  leur  général,  d'agréer  les  sentiments  de  ma 
«  haute  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 

«  Signé  MARÉCHAL  DUC  DE  DaLMATIE.  » 

G'est  après  cette  évasion  que  les  gendarmes 
chargés  de  la  garde  du  général  ont  fait  une  perqui- 
sition dans  la  maison,  perquisition  dont  se  plaint 
madame  la  comtesse  Excelmans;  elle  se  plaint 
surtout  d'une  visite  faite  deux  heures  après  par 
M.  l'adjudant  général  Laborde,  en  conformité  des 
ordres  de  M.  le  gouverneur  dont  on  prétend  qu'il 
n'a  point  été  justifié;  on  ajoute  que  M.  l'adjuuant 
Laborde  a  empêché  pendant  tout  le  temps  de  sa 
visite  la  communication  avec  l'intérieur;  qu'il  a 
décacheté  une  lettre  adressée  à  un  des  frères  de 
madame,  qu'il  a  donné  l'ordre  de  faire  conduire 
le  valet  de  chambre  du  général  à  Tétat-major, 
lequel  ordre  toutefois  ne  fut  point  exécuté  ; 
madame  Excelmans  se  plaint  en  outre  du  refus  fait 
de  laisser  entrer  son  médecin;  enfin  elle  se  plaint 
de  ce  que  toute  la  nuit  et  la  journée  du  20  et  du 
21,  la  maison,  la  cour  et  le  jardin  ont  été  entourés 
de  troupes,  que  môme  il  y  a  eu  un  grand  nombre 
de  soldats  dans  800  antichambre. 

Ici,  Messieurs,  se  terminent  les  faits  dont  les 


pièces  font  mention.  G'est  aussi  ici  que  doit 
commencer  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  ordres  émanés  du  ministre  de  la  guerre  ont  pu 
être  donnés  d'après  les  lois  existantes,  pour  véri- 
fier ensuite  si  les  porteurs  de  ces  ordres  n'y  ont 
pas  ajouté  une  rigueur  qui  n'était  pas  nécessaire, 
et  dans  ce  cas  juger  quelle  est  l'autorité  à  laquelle 
il  convient  de  les  renvoyer. 

xM.  le  général  Excelmans  paraissait  convaincu, 
et  c'est  cette  conviction  qui  a  probablement  di- 
rigé sa  conduite,  que  Ton  ne  pouvait  pas  agir 
vis-à-vis  de  lui  autrement  qu'envers  les  autres 
citoyens  domiciliés. 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  contraire,  l'a  con- 
sidéré comme  militaire,  et  dès  lors  soumis  à 
toutes  les  ordonnances  qui  règlent  la  subordina- 
tion et  la  discipline. 

Le  général  sans  doute  n'aurait  pas  refusé  d'o- 
béir s'il  ne  se  fût  pas  cm  dégagé  par  sa  mise  en 
demi-activité  y  comme  le  dit  le  ministre,  ou  en 
non -activité,  comme  le  dit  le  général.  Si  on  com- 
pare ces  deux  expressions  avec  celle  de  mise  en 
retraite,  laquelle  semble  devoir  seulement  faire 
rentrer  un  militaire  dans  la  classe  des  citoyens, 
on  verra  que  la  distinction  est  illusoire,  puisque 
la  demi-activité  ou  la  non-activité  laissent  éga- 
lement à  celui  qui  y  est  placé,  la  moitié  de  sa 
solde,  et  le  mettent  dans  le  cas  d'obéir  aux  or- 
dres qui  peuvent  lui  être  donnés  d'un  instant  à 
l'autre  ;  de  sorte  que  votre  commission  a  pensé 
qu'on  ne  pouvait  pas  regarder  comme  hors  de 
service  et  indépendant  le  militaire  à  la  demi-solde. 
Elle  s'y  est  crue  d'autant  plus  fondée,  qu'un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  22  j)rairial  an  A,  a  décidé 
nue  même  les  officiers  réformés  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  Il  est  vrai  que  cet  avis  n'est 
pas  imprimé  au  Bulletin  ;  mais  il  est  au  registre 
du  conseil,  et  fait  partie  des  règlements  mili- 
taires. 

Au  surplus,  on  n'en  fait  mention  dans  ces 
pièces  que  pour  montrer  au'il  n'est  pas  étonnant 

2ue  des  officiers  qui  sont  a  la  disposition  entière 
u  ministre,  soient  considérés  comme  les  autres 
militaires,  dont  ils  ne  sont  pas  réellement  sépaiés. 
Si  on  considère  ensuite  que  le  délit  qui  a  pro- 
voqué les  ordres  du  ministre  a  été  commis  dans 
un  temps  où  le  général  était  en  activité  entière, 
on  ne  sera  pas  étonné  que  le  ministre  se  soit  cru 
autorisé  à  agir  vis-à-vis  de  lui  conformément  aux 
lois  militaires,  puisque  la  démission  n'exempte 
pas  celui  qui  y  a  contrevenu. 

Le  ministre  a  donc  pu  poursuivre  ou  le  délit 
dont  le  général  était  prévenu,  ou  punir  la  déso- 


taire  est  un  premier  devoir  indépendant  de  toute 
autre  considération,  elle  est  la  force  des  armées 
et  la  garantie  du  citoyen. 

Le  ministre  a  donc  eu  le  droit  d'y  contraindre 
le  général  Excelmans,  ou  par  de  simples  arrêts, 
ou  |)ar  des  arrêts  forcés,  ou  enfin  de  le  faire  tra- 
duire devant  le  conseil  de  guerre;  et  dans  ce 
dernier  cas,  cet  oflicier  se  trouvant  dans  la  posi- 
tion d'un  prévenu,  la  conduite  du  ministre  était 
tracée  par  l'article  11  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V  :  «  Tout  justiciable  d'un  conseil  de  guerre, 
a  dit  cet  article,  prévenu  d'un  délit  militaire,  sera 
«  mis  aussitôt  en  état  d'arrestation,  sous  la  garde 
c  d'une  force  armée  suffisante  qui  en  répondra  »; 
et  d'après  l'article  9  de  la  loi  du  4  fructidor  an  V: 
«  Le  ministre  de  la  guerre  doit  Caire  traduire  le 
«  prévenu  au  lieu  indiqué  pour  la  réaoioa  des 
«  membres  du  conseil  de  gcûsrre.  » 
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Op,  le  jïénéral  est  prévenu  :  csl-il  coupable? 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  la  prévention  est 
bien  ou  mal  fondée;  le  conseil  dep:uerre,  qui  est 
maintenant  saisi  de  cette  aifaire,  est  un  tribunal 
dont  la  marche  ne  peut  être  entravée;  c'est  à  lui 
seul  qu'il  appartient  de  décider.  Mais  un  général 
est-il  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  pré- 
venus? L'article  10  de  la  même  loi  répond  tex- 
tuellement : 

«  Lorsqu'un  général  de  division  ou  de  brigade 
«  sera  prévenu  d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit 
«  au  conseil  de  guerre,  par  ordre  du  général  ou 
«  du  commandant  en  chef  de  l'armée.  »  On  avait 
encore  pensé  que  cette  disposition  pouvait  être 
restreinte  aux  militaires  présents  à  l'armée  pro- 
prement dite,  mais  l'article  11  s'exprime  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute. 

o  II  ne  pourra,  dit  cet  article,  être  traduit  qu'au 
«  conseil  de  guerre  de  la  division  d'arnaée  ou  di- 
"*  «  vision  militaire  de  IHntérieur  la  plus  à  portée 
«  de  celle  à  laquelle  il  est  attaché.  » 

Le  ministre,  sous  le  rapport  légal,  n'a  donc  pas 
excédé  ses  pouvoirs,  et  sous  ce  rapport  vous  ne 
pouvez  prendre  en  considération  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  par  le  général  Excelmans; 
mais  les  agents  inférieurs  n'ont-ils  pas  mis  une 
rigueur  excessive  dans  l'exécutiGn  de  leurs  ordres? 
A  cet  égard,  vous  avez  vu  combien  de  temps  s'est 
écoulé  entre  le  premier  ordre  et  le  moment  où 
on  a  déployé  une  plus  grande  force.  Vous  avez 
vu  que  dans  cet  intervalle  le  général,  loin  d'être 
gôné,  a  pu  réclamer  Tintervention  d'un  officier 
civil;  enfin,  l'évasion  du  général  peut  en  quelque 
sorte  justifier  les  mandataires;  car  s'ils  eussent 
été  moins  confiants,  ils  ne  se  seraient  pas  exposés 
à  être  traduits  à  leur  tour  devant  un  conseil  de 
guerre.  On  n'oserait  pas  affirmer  cependant  que  la 
perquisition  chez  madame  d'Ëxcelmansaitété  faite 
avec  autant  de  modération.  Trompés  par  une  pre- 
mière confiance,  on  a  pu  être  plus  rigoureux,  et 
les  inquiétudes  d'une  épouse  alarmée  et  souf- 
frante ont  pu  s'exagérer  ce  que  ces  formes  ont 
déjà  de  pénible-  il  est  cependant  à  présumer  que 
des  militaires  français  n'auront  point  démenti 
leur  caractère;  s'il  en  était  autrement,  la  justice 
du  ministre  saurait  bien  les  réprimer  à  cet  égard. 
Sa  loyauté  vous  est  connue,  et  vous  lui  renverrez 
rcxamen  de  ces  plaintes,  qui  sont  entièrement 
dans  ses  attributions. 

Messieurs,  votre  commission  a  eu  à  vous'entre- 
tenir  de  détails  bien  pénibles  ;  elle  aurait  désiré 
n'avoir  à  vous  parler  que  du  courage  et  des  ta- 
lents du  générai  Excelmans,  elle  aurait  désiré 
n'avoir  à  mettre  sous  vos  yeux  que  le  sacrifice 
qu'il  a  fait  d'une  fortune  étrangère  pour  ne  pas 
renoncera  sa  patrie;  mais  un  devoir  rigoureux 
était  imposé  à  votre  commission,  elle  croit  avoir 
olK'i  avec  zèle  et  impartialité;  il  ne  lui  reste  plus 
(|ue  des  vœux  à  former  pour  que  devant  le  con- 
seil de  guerre  les  sacrifices  du  général  ne  soient 
point  perdus,  pour  que  ses  belles  actions  ne  soient 
point  effacées,  qu'enfin  il  se  trouve  encore  digne 
de  partager  la  gloire  de  l'armée  française,  si  re- 
comiuandable  par  sa  valeur,  par  sa  fidélité  au 
Roi  et  à  la  patrie  :  c'est  devant  ses  pairs  que  le 
général  Excelmans  est  appelé  à  rendre  compte  de 
^  sa  conduite,  et  votre  commission  se  plaît  à  croire 
que  devant  tant  de  braves,  il  retrouvera  le  sang- 
Iroid  qui  constitue  le  grand  militaire  et  le  paisi- 
ble citoyen;  qu'alors  pleinement  justifié,  il  retrou- 
vera dans  le  cœur  du  Roi  cette  bienveillance  qui 
lui  fait  chérir  tous  les  Français,  et  en  particulier 
ceux  qui  composent  l'armée;  votre  commission 
l'espère  d'autant  plus  que  le  général  Excelmans  a 


écrit  à  Sa  Majesté  pour  lui  protester  de  son  dé- 
vouement, ijuelque  délic;ite  (|ue  soit  la  mission 
dont  il  prie  M.  le  président  de  se  charger,  la  bonté 
de  Sa  Maiesté  fait  espérer  qu'il  ne  désapprouvera 
pas  une  démarche  dictée  par  des  sentiments  purs 
et  respectueux. 

Je  vais  donner  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  gé- 
néral Excelmans. 

A  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Monsieur  le  Président,  le  jour  où  je  me  suis 
€  vu  forcé  dequitter  mon  domicile,j'ai  écritau  Roi; 
a  je  n'ai  pas  pu  faire  parvenir  ma  lettre  à  Sa  Ma- 
«  jesté. 

«  J'ai  1  honneur  de  vous  l'adresser,  en  vous  de- 
«  mandant  de  vouloir  bien  vous  en  charger.  Je  ne 
«  me  serais  point  soustrait  à  une  mesure  légale, 
«  et  je  n'ai  voulu  qu'échapper  aux  injures  dont 
«  ma  pétition  vous  a  faiblement  informé,  et  dont 
«  je  ne  prévoyais  pas  le  ternie.  S'il  y  a  lieu  à 
«  accusation  contre  moi,  je  paraîtrai  aussitôt  que 
«  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  ma  cause  sera 
«  formé. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le  Pré- 
«  sident.  de  vouloir  bien  donner  à  la  Chambre 
«  connaissance  de  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de 
«  vous  écrire. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  le 
«  Président,  votre  très-humble  et  Irês-obéissanl 
«  serviteur. 

«  Le  LIEUTENANT  GÉNÉUAL  EXCELMANS.  » 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  général  Excel- 
mans, de  renvoyer  au  gouvernement  celle  de 
madame,  afin  qu'il  puisse  faire  vérifier  les  faits 
qui  y  sont  contenus. 

Cette  proposition  est  accompagnée  d'un  con- 
sidérant par  lequel  la  décision  de  la  Chambre  se 
trouverait  motivée. 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  appuyées 
par  quelques  membres. 

M.  Desaux.  Messieurs,  je  ne  prends  point  la 
parole  pour  applaudir  aux  considérations  de  la 
commission  ou  en  faire  la  censure,  mais  unique- 
ment pour  demander  que  la  Chambre  ajourne  sa 
décision  à  la  prochaine  séance.  Qui  de  vous  croi- 
rait pouvoir  prononcer  aussi  promptement  sur 
une  question  aussi  grave?  Jamais  un  intérêt  per- 
sonnel n'a  dicté  mes  opinions;  mais  je  pense  qu'il 
est  convenable  que  cette  question  soit  ajournée, 
afin  d'avoir  le  temps  de  consulter  toutes  les  pièces 
qui  vous  ont  été  présentées.  Je  demanderai  aussi 
1  impression  de  la  pétition  du  général  et  de  celle 
de  madame  Excelmans,  ainsi  que  despièceselles- 
mêmes,  pour  que  chaque  membre  puisse  plus 
facilement  déterminer  son  opinion. 

M.  Dumolard.  J'ai  écouté  attentivement  le 
rapport  de  votre  commission,  et  je  ne  doute  pas 
que  mes  collègues  n'en  aient  apprécié  comme 
moi  toute  l'importance  ;  car  tous  nous  sommes 
pénétrés  delà  nécessité  de  faire  respecter  la  vo- 
lonté du  Roi,  les  ordres  qu'il  donne  k  ses  minis- 
tres et  de  maintenir  la  discipline  militaire.  Mais 
ce  respect  pour  le  Roi  et  pour  ses  ministres  dont 
les  militaires  doivent  les  premiers  donner  l'exem- 
ple, ne  peut  détruire  le  respect  pour  la  liberté  in- 
dividuelle dont  la  Charte  a  consacré  solennelle- 
ment la  garantie. 

Le  général  Excelmans  a-t-il  des  torts?  Le  rap- 
port que  nous  venons  d'enteudre  lui  en  suppose 
beaucoup.  Mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénients, 
lorsque  la  tranquillité  publique  n'est  pas  com- 
promise à  différer  d'un  jour  votre  décision. 
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J'ajouterai  que  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  est  mo- 
tivé dans  le  considérant  de  votre  commission,  se- 
rait peut-tHreun  empiùtemcnt  sur  Jcsaltribulions 
du  conseil  de  guerre.  C'est  ce  qui  doit  Faire  juger 
cet  objet  digne  de  vos  méditations  et  vous  déter- 
miner fi  prononcer  Tajournement. 

Je  croîs  devoir  m'occuper  aussi  d'une  autre 
pétition  :  j'en  demande  pardon  à  la  Chambre, 
mais  j'obéis  ici  à  ma  conscience  :  je  veux  parler 
de  madame  Excelmans.  Iille  se  plaint  de  la  vio- 
lation de  son  domicile,  de  mesures  qui  ont  porté 
atteinte  à  la  tranquillité  et  à  la  santé  d'une  femme 
qui  par  sa  situation  exigeait  des  ménagements. 

Je  n'attaque  ])as  un  militaire  qui  obéit  à  des 
ordres  supérieurs,  mais  la  manirTe  dont  ils  ont 
pu  être  exécutés  par  les  |)rincipaux  agents  :  je  ne 
le  condamne  pas,  mais  je  pense  que  sa  conduite 
doit  être  examinée.  Nous  ne  vivons  plus  sous  le 
régne  du  despotisme,  et  si  l'on  se  permet  des 
actes  de  rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  l'in- 
tention du  Roi,  celle  du  ministre,  la  vôtre  est 
que  ces  actes  soient  punis.  —  Je  demande  l'im- 
pression du  rapport  et  des  pièces,  et  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  séance. 

M.  Bedocli.  Je  ne  viens  ni  appuyer  la  pétition 
qui  vous  a  été  adressée,  ni  justifier  le  pétition- 
naire ;  sa  conduite  sera  examinée  par  un  conseil 
de  guerre,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer. Mais  je  dois  m'élever  contre  le  considérant 
qui  termine  le  rapport  de  votre  commission,  où 
il  m'a  paru  que  l'on  préjuge  la  question  de  savoir 
si  un  militaire  en  non-activité  doit  obéir  aux  or- 
dres du  ministre.  C'est  au  conseil  de  guerre  seul 
à  décider  si  les  lois  citées  dans  le  rapport  sont 
applicables  au  pétitionnaire  ;  si  la  question  de 
lait  dépend  de  cc^lle  de  droit.  La  Chambre  ne  doit 
en  aucune  manière  s'immiscer  dans  des  objets 
qui  sont  hors  de  sa  compétence,  encore  moins 
anticiper  sur  le  jugement  d'uu  fait  dont  un  tribu- 
nal se  trouve  déjà  saisi. 

Je  demande  que  le  considérant  soit  supprimé. 

M.  !o  Rapporteur.  J'observerai  que  les  avis  ont 
été  partagés  dans  la  commission;  plusieurs  ont 
désiré  des  considérants  étendus  :  on  s'est  déter- 
miné en  faveur  de  cette  opinion  par  plusieurs 
motifs  que  je  ne  pourrais  vous  développer  (Pour- 
quoi ?  s  écrient  plusieurs  membres).  Le  véritable 
esprit  de  la  législation  était,  et  je  l'avais  pensé 
ainsi,  qu'après  le  rapport  des  faits,  il  suffisait  de 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  général  et  de  renvoyer  au  gouvernement  celle 
de  madame  Excelmans.  C'est  maintenant  à  la 
Chambre  à  décider  laquelle  des  deux  dispositions 
lui  parait  la  {)lus  convenable. 

M.  Ilurbach.  J'appuie  le  considérant  et  l'im- 
pression. Je  ])ense,  comme  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  les  militaires  doivent  obéir  aux 
ordres  du  ministre;  cette  obéissance  est  bornée 
au  service  militaire  :  sans  cela,  leur  position  se- 
rait plus  fâcheuse  que  celle  des  autres  citoyens. 

L'opinant  déclare  qu'il  va  différents  ordres  et 
de  dates  différentes,  enjoints  au  pétitionnaire; 
qu'il  pourrait  être  justitiô  de  n'avoir  |)a3  obtem- 
péré aux  uns,  et  paraîtrait  coupable  d'avoir  déso- 


béi aux  autres  ;  il  pense  qu'il  faut  procéder  avec 
maturité,  et  propose  en  conséquence  rimj)ression 
et  l'ajournement. 

M.  Bouchard.  La  Chambre  ne  doit  point  ma- 
nifester d'opinion,  parce  qu'elle  pourrait  exercer 


une  influence  sur  la  cause  dont  se  trouve  saisi 


enjoint  à  la  force  armée  de  le  traduire  à  Soissons 
pour  y  être  jugé.  S'il  est  innocent,  il  sera  acquitté; 
s'il  est  coupable,  il  sera  condamné  ;  nous  ne  de- 
vons rien  voir  dans  cette  affaire.  Le  général 
Excelmans  ne  peut  ignorer  que,  paraissant  devant 
un  tribunal  régulier,  ses  droits  seront  en  sûreté. 
Je  ne  vois  donc  pas  quel  motif  vous  auriez 
d'ajourner  votre  décision  ;  car  dans  deux  jours 
l'état  des  choses  serait  toujours  le  même  pour  la 
Chambre.  J'appuie  la  proposition  de  passera  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  l'exécution  des  lois  mili- 
taires; et  quant  aux  rigueurs  exercées  envers 
madame  Excelmans,  c*est  le  cas  de  renvoyer  la 
pétition  au  gouvernement. 

M.  Avoyne  de  Chantereyne,  membre  de  la 
commission,  déclare  que  si  elle  avait  préjugé  la 
question  de  droit,  elle  a  porté  le  scrupule  jus- 
qu'au point  de  ne  rien  avancer  relativement  au 
conseil  do  guerre;  car  elle  savait  que  s'il  était 
trouvé  incompétent  par  le  général,  il  pouvait  faire 
usage  de  son  droit  oécHnaloire.  Elle  n'a  point  dit 
que  M.  Excelmans  ait  été  insubordonné,  elle  n'a 
établi  que  des  régies  générales  sur  la  nécessité  de 
la  subordination  mihtaire.  11  lui  importe  de  dé- 
clarer qu'elle  n'a  préjugé  en  rien  la  question. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Flau^er^ues  demande  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Bouchard  et  la  suppression  des 
considérants. 

M.  Blanqnart  de  Bailleul.  Je  m'oppose  h  ce 
qu'on  motive  l'ordre  du  jour  sur  ce  qu'une  com- 
mission militaire  est  saisie  de  cette  affaire,  puis- 
que, d'après  le  rapport  qui  vientde  vous  être  fait, 
vous  n'adopteriez  pas  moins  l'ordre  du  jour,  lors 
même  que  M.  le  général  Excelmans  ne  serait  pas 
traduit  devant  un  tribunal.  Je  demande  donc  que 
la  Chambre  passe  purement  et  simplement  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  •—  11  est  adopté. 

La  Chambre,  consultée  sur  la  pétition  de  ma- 
dame Excelmans,  en  ordonne  le  renvoi  au  gou- 
vernement. 

L'impression  du  rapport  est  demandée. 

M.  Coupé.  Je  m*oppose  à  celte  impression.  La 
Chambre,  doit  désirer  qu'il  ne  reste  aucune  trace 
quelconque  de  cette  afl'aire. 

Un  membre.  EiÏQ  sera  connue  par  les  journaux. 

iM.  Coupé.  Vous  êtes  tous  persuadés  que  vous 
ne  devez  exercer  aucune  influence  sur  l'opinion 
du  tribunal  qui  en  est  saisi.  Cette  influence  aura 
lien  si  vous  ordonnez  l'impression  du  rapport. 

M.  Desanx  retire  la  demande  qu'il  a  faite 
d'imprimer  les  pièces  et  le  rapport. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  ne  passe 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

L'épreuve  positive  étant  faite,  l'impression  du 
rapport  est  ordonnée. 

Par  une  dernière  décision,  la  Chambre  rejette 
l'impression  du  considérant. 

M.  Ijabbey  de  Pompierres,  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions  : 

Messieurs,  M.  le  lieutenant  général  d'artillerie 
Dedon  expose  à  la  Chambre  qu'en  1810  il  avait 
acquis  en  Espagne  un  domaine  national,  dont  il 
paya  comptant  la  plus  forte  portion,  et  qu'il  sous- 
crivit pour  le  reste  trois  pagares  ou  obligations 
payables  d'année  en  année  au  Trésor  public.  11 
ajoute  que  ses  obligations  ayant  été  données  en 
payement  à  des  fournisseurs,  il  se  trouve  d'une 
part  poursuivi  par  le?  porteurs,  tandis  que  d^une 
autre  part,  il  est  dépucsôdê  de  son  bien  par  le  tait 
du  gouvernement  envers  lequel  il  était  obligé. 
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Après  quelques  autres  explications,  le  rappor- 
teur ajoute  que  la  commission  a  cru  devoir  obte- 
uir  du  ministère  des  relations  extérieures  des 
renseignements  sur  les  mesures  (|ue  le  gouver- 
nement avait  prises  pour  rt^gler  les  intérêts  des 
Français  qui  avaient  des  propriétés  en  Espagne. 

IL  résulte  des  communications  données  à  la 
commission  que  le  traité  conclu  le  30  mai  entre 
le  roi  de  France  et  les  puissances  alliées  a  été 
adopté  le  20  juillet  dernier  p;ir  le  roi  d'Espagne 
avec  deux  articles  additionnels,  dont  le  premier 
stipule  que  les  projiriéiés  de  toute  nature  que 
des  Français  posséilaient  en  Espagne  ou  des 
EsfKignols  tu  France  leur  seront  restituées,  et 
règle  le  mode  à  suivre  pour  les  discussions  d'in- 
térêt qui  pourraient  exister  entre  les  Espagnols 
et  les  Français. 

A  la  suite  d*observations  qui  se  rattachent  à 
plusieurs  lois  de  garantie  rendues  en  pareilles 
circonstances,  M.  de  Puinpierres  déclare  que  la 
commission  dont  il  est  l'urgane  aurait  désiré  faire 
une  proposition  de  loi  à  ce  sujet,  si  la  longueur 
des  formes  qu'etitraîne  cette  manière  de  créer  la 
loi|  la  crainte  (|u'elle  ne  puij^se  être  rendue  dans 
cette  session,  la  jiosilion  pressante  du  général 
Dedon  aujourd'hui  devant  les  tribunaux,  ne  lui 
avait  fait  penser  qu'il  serait  plus  expédilil'  que  la 
proposition  vînt  de  Sa  Majesté,  nu'enconséiiuence, 
elle  propose  de  renvoyer  au  gouvernement  par 
l'intermédiaire  du  bureau  la  pétition  du  général 
DedoD,  avec  invitation  de  présenter  une  loi  qui 
mette  à  l'abri  de  toute  poursuite  jusnu  à  réinté- 
gration les  Français  dépossédés  en  Espagne,  et 
qui  auraient  souscrit  des  obligations  portant  la 
preuve  qu'elles  n'ont  étr»  contractées  que  pour  la 
solde  du  domaine  dont  on  leur  a  ôto  la  jouissance. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  i)ur  et  simple 
au  gouvernement. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  Ui  cuur  de  t  assation. 

M.  le  chevalier  Olliiler  (l).  Messieurs,  la 
)remiére  i)ensr*e  que  fait  naître  h;  i)rojel  soumis 

voire  examen,  i-'est  que  nous  y  trouvons  pour 
le  maintien  de  la  cour  de  cassation  le  gage  de 
cette  sécurité  que  nous  n'avons  cessé  de  cof»- 
serccr. 

Il  affonnil  ses  bases,  il  oigani.'ïe  sa  composi- 
tion, il  prépare  ses  éléments  ijar  «les  mesures  i)0ur 
l'efllcacité  desquelles  le  nu  nanjue  ne  balance 
ims  à  inodilier  l  exercice  de  Sii  jirérogative royale, 
disposition  conlorine  à  sa  s  igesse  comme  à  Sii 
bonté,  |)uisqu'«'lle  tend  à  piMpétuer  l'existence 
d'une  cour  prééminente,  institué»;  pour  ramener 
les  tribunaux  â  l'unité  de  juri.'<i>ruilence  comme 
â  l'exécution  des  loi.^. 

La  sagesse  de  ce  projet  n'est  pa^î  moins  remar- 
quable dans  ses  détails  que  dans  son  ensemble, 
nue  veut-il  en  eflet? 

Il  veut  proportionner  !«•  nombre  des  inaL'islrals 
de  c«*lte  cuur  â  l'étendue  actuel!»'  du  territoire. 

Kl  p«.:ir  JX'la,  il  vous  piopose  de  !ix«  r  ce  nnmbre 
â  celui  ({ui.en  IT'.M,  et  jiour  le  même  territoire, 
était  reconnu  siifiisant. 

Il  viMit  (|n«;  toujours  eib>  soit  attentive  à  main- 
lenir  l'observation  des  lois. 

Et  pour  Cela,  il  vous  pro]Mise  de  confier  la  pn'*- 
sidence  au  chef  suprême  de  la  justice,  chargé 
d'en  survi'illiT  l'exécntion. 

Il  veutentln  impiimer  à  l'ensemble  de. s<*fl  dé- 
cisions ce  raractère  d'immutabilité  qui  doit  eu 
être  inséparable. 


l 


(ti  1.0  MuniUur  n«»  du  une  qu'uni*  ronrie  analyse  iln 
discoun  il^  M.  Ullivif^r  :  noa«  1*?  reprod oisons  in  exiento. 


Et  pour  cela  il  vous  propose  de  ne  réserver 
qu'aux  arrêts  contradictoires,  les  seuls  (fui,  dans  la 
juriaprudencey  puissent  former  autorité,  la  rédac- 
tion oflicielle  ue  leurs  motifs. 

Plus  j'y  réili'chis.  Messieurs,  i)lus,  dans  res  trois 
parties  du  projet,  tout  semble  exactement  coor- 
donné :  la  saijes>e  des  vues  avec  reflicacité  des 
moyens,  la  Kérité  des  principes  et  la  justesse  des 
conséquences  ;  et  tel  est,  d'après  les  développe- 
ments que  vous  avez  entendus,  la  force  de  raison 
ciui  en  résulte,  que  si,  sur  les  trois  articles  amen- 
dés par  votre  commission,  qu<*li|ue  chose  me 
reste  à  ajouter  encore,  c'est  |>lutôt  dans  l'objet  de 
réfuter  des  objections  que  de  reproduire  des 
IHeuves. 

Uu'aurais-je  à  dire,  en  effet,  à  Fappui  de  la 
nécessité  de  la  réduction  à  quaranle-deisx  mem- 
bres? Elle  laisse  exister  un  nombre  su|)érieur  à  la 
proj)oriion  de  l'étendue  du  territoire.  Vos  bureaux 
l'avaient  approuvée  :  votre  commission  n'y  trouve 
qu'un  sujet  déloge,  l'ne  assemblée  mémorable 
avait  reconnu  suflîs.int  le  nombre  aujourd'hui 
jiroposé  :  rexpérieuie  a  i)rouvé  la  sagesse  de  sa 
détermination,  et  plus  (pie  jamais  à  présent,  la 
nature  des  ihosi's  le  contimie. 

Si  en  effet,  en  17*.»(),  quarante-deux  juges  suffi- 
saient, combien  â  plus  forte  raison  aujourd'hui. 
Alors  les  stijrts  df.  voutestution  étaient  plus  nom- 
breu.r.  (jue  de  procès  sur  l'ancienne  législation, 
le  régime  féodal,  le  papi«T-inonnaie,  les  disposi- 
tions couturnières,  et  tant  d'autres  objets  qui  ont 
maintenant  disparu  ! 

Les  diseussions  étaient  plus  longues  et  plus 
cimipliquées  :  troj)  souvent  rant'icnne  loi,  écrite 
en  langue  morte,  combinée  avec  le<  ordonna m-es 
sur<:hargées  «le  milliers  de  lois  nouvelles,  présen- 
tait des  difficultés  inextricables,  tandis  qu'anjour- 
jourd'hui,  avec  un  code  uniforme,  presque  toutes 
les  diflicullés  sont  simplitiées  :  à  la  cour  de  cas- 
sation surtout,  avec  l'article  du  code  d'une  niain 
et  l'arrêt  atta»|ué  lie  l'autre,  quelquefois  un  simple 
parrallèle  pourrait  ilétermmer  1  arrêt. 

Ainsi,  le  travail  du  magistrat  est  devenu  plus 
facile,  la  discussion  plus  abn'jiée,  la  j^roniplitude 
de  rex|)édilion  plus  fréquente  :  et  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  tout  le  monde  sent  (jne  ce  qui, 
en  t7'.»J),  avecipiarante-deux  juges,  était  |»ossible, 
l'est  à  plus  forte  raison  aujourd'hui. 

Aussi,  est-ce  moin-  contre  la  réduction  totale 
que  contre  la  répartition  entre  les  sections  qu'on 
léclarne.  Un  vouilrait  Jiu'à  l  instar  des  section.^ 
civile  et  criminelle,  celle  des  requêtes  eût  au-^si 
ijuinze  jwtfs  :  c'est  ainsi  qu'cni  porte  le  nombre 
total  â  quarante-cinq,  sans  faiiv  attention  qu'en 
rect)nnaissant  le  nombre  total  sufiîsant,  |)our  ne 
se  j»)ai!idn*  *|ue  de  l'inégalité  tle  la  répartition,  il 
aurait  été  bien  plus  simple  et  bien  pins  consé- 
quent d'égaliser  la  répartition  en  laissant  subsis- 
l.-r  le  noinbre.  Alors  on  avait  trois  sections  de 

tfihitftrzr  jmjes. 

Mais  sans  insister  sur  celte  observation,  est-il 
bien  vrai  iju'a  la  se.iiun  des  re<|nètes,  dnuze  jup'S 
ne  sufiisent  i»as?  Le  contraire  m  •  [tarait  évident 
par  l'objet  de  la  déi:ision,  le  genre  d'instruction 
et  la  nature  de  l'examen  qui  en  est  la  suite. 

L'obj.'l  de  la  décision?  De  quoi  s'occupe  la 
section  des  rn|uèltst  D'uni*  question  jtrelimi- 
nain*.  cell.*  de  i'au^jri'»ation  dn  recours.  L'est 
une  sorte  de  permission  de  plaider.  Pour  peu 
que  la  justice  de  la  demande  soit  ap{)arente,  on 
,  Tadmet.  Riou  de  plus  aisé  que  la  solution  de  ce 
'  |)roblêmc. 

La  nalure  de  rinslniclion  ?  Tiie  requête  du  re- 
'  courant  :  ni  contradicteur  pour  la  combattre,  ni 
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)laidoiries,  ni  mémoires  respectifs.  La  requête, 
'arrêt  attaqué,  le  texte  de  la  loi,  quelquefois 
'acte  d'où  dérive  le  moyen  de  cassation  :  voilà 
tout  ce  que  le  rapporteur  et  la  section  ont  rigou- 
reusement besoin  d'examiner. 

Quoi  de  plus  rapide  que  cet  examen,  et  de  plus 
aisé  que  la  détermination  qui  en  résulte?  ou 
V exposé  du  recourant  prouve  la  futilité  de  ses 
moyens,  et  Von  rejette  ;  ou  leur  validité  semble 
proDlématique,  et  dans  le  doute,  on  admet. 

Qu'il  y  ait  beaucoup  plus  d'affaires  à  la  section 
des  requêtes,  cela  est  vrai  ;  mais  cet  excédant 
est  compensé  et  bien  au  delà  par  la  célérité  de 
l'expédition.  Douze  juges  à  la  section  des  requêtes 
ne  seront  pas  plus  continuellement  et  peut-être 
moins  péniblement  occupés  que  quinze  a  la  sec- 
tion civile.  La  minorité  du  nombre  abrégera  et 
peut-être  éciaircira  les  discussions.  Non  qu'avec 
votre  commission,  je  pense  que  le  rapporteur 
fasse  l'arrêt  ;  mais  je  crois,  et  1  expérience  le  dé- 
montre, que  douze  juges  auraient  plus  tôt  statué 
sur  plusieurs  requêtes,  que  quinze  n'auraient  jugé 
une  cause  contradictoire. 

Pourquoi  donc  augmenter  ce  nombre  évidem- 
ment sufGsant? 

Serait-ce  par  l'inconvénient  de  faire  porter  des 
décisions  à  neuf  juges  dans  la  section  des  re- 
quêtes? Mais  pour  juger  dans  toutes  les  sections, 
la  loi  du  2  brumaire  an  iV  n'en  exigeait  pas 
davantage. 

Serait-ce  parce  que  sur  ce  point  l'opinion  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  a  varié?  Mais 
dans  le  doute,  et  s*il  en  existait,  la  sagesse  du 
monarque,  l'opinion  éclairée  du  chef  de  la  ma- 
gistrature ne  doivent-elles  pas  le  dissiper? 

Serait-ce  parce  qu'avant  l'accroissement  du 
territoire,  déjà  en  l'an  IV,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  était  au^^menté  ? 

Mais  ne  sait-on  pas  qu'alors  la  loi  du  4  germi- 
nal an  II  avait  ajouté  au  nombre  des  recours 
toutes  les  infractions  à  des  milliers  de  décrets 
postérieurs  à  1789,  depuis  lors  oubliés? 

Que  celle  du  17  germinal  an  IIl  ajoutait  tous 
les  recours  envers  les  jugements  du  tribunal  ré- 
volutionnaire du  19  floréal  ; 

Celle  du  4  complémentaire  an  III,  tous  les  re- 
cours envers  les  condamnations  pour  les  crimes 
du  2  septembre  1792. 

Voilà  des  causes  accidentelles  et  maintenant 
inexistantes  de  cette  augmentation  prématurée. 

Ainsi,  point  de  prétexte  plausible  de  porter  la 
section  des  requêtes  à  quinze  juges;  car,  sans 
doute,  je  n'ai  besoin  de  réfuter  ni  la  considéra- 
tion tirée  de  la  supériorité  du  nombre  des  mem- 
bres de  la  cour  royale,  ni  l'étrange  citation  de  la 
doctrine  de  Machiavel.  Et  que  reste-t-il  alors? 
Que  la  section  des  requêtes  à  douze  juges,  qui 
jugeront  à  neuf,  suffiront  aussi  bien  à  1  expédi- 
tion des  affaires,  que  quinze  à  la  section  civile. 
Dans  ce  cas,  pourquoi  augmenter  ce  nombre? 
Ou  plutôt  pourquoi  ne  pas  adopter  la  fixation 
proposée  par  le  projet  de  loi,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  motif  de  la  rejeter. 

Je  crois  donc  pouvoir  voter  pour  Tadoption  du 
nombre  de  quarante-deux  juges,  dont  douze  à  la 
section  des  requêtes,  pouvant  juger  à  neuf. 

Je  passe  à  la  deuxième  question  :  M.  le  chance- 
lier ooit-il  présider  les  sections  réunies  et  divisées 
de  la  cour  de  cassation  ? 

Ici,  Messieurs,  sans  reproduire  ni  les  motifs 
rappelés  à  l'appui  de  rafnrmative  dans  le  rap- 
port, ni  ceux  que  les  préopinants  ont  développés, 
je  me  bornerai  à  vous  préseoter  les  considéra- 
tions saiyaDtes. 


Une  vérité  constante,  confirmée  par  l'expé- 
rience, est  la  certitude  de  l'effet  moral  que  pro- 
duit sur  tous  les  corps  civils  ou  politiques,  la 
présence  des  personnages  éminents,  chargés  de 
les  surveiller;  de  là  le  soin  continuel  des  légis- 
gislateurs,  de  leur  prescrire  comme  un  devoir 
l'obligation  d'y  paraître.  Ainsi,  pour  ne  pas  sortir 
de  notre  sujet,  dans  les  cours  royales,  chaque 
premier  président  devait,  une  fois  f'année,  prési- 
der toutes  les  chambres  :  ainsi  le  chef  de  la 
magistrature  avait  droit  de  présider  toutes  les 
cours  souveraines  :  prérogative  honorable  sans 
doute,  mais  établie  moins  pour  rehausser  l'éclat 
de  ses  fonctions,  que  pour  en  rendre  l'influence 
plus  salutaire.  Gela  est  plus  particulièrement 
vrai  d'après  la  corrélation  existante  entre  les  at- 
tributions de  la  cour  de  cassation  et  les  fonctions 
prééminentes  de  M.  le  chancelier.  D'une  part,  la 
cour  de  cassation  est  instituée  pour  annuler  les 
jugements  contraires  à  la  loi;  de  l'autre,  M.  le 
chancelier  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  tri- 
bunsrux  l'observent  :  ainsi  l'un  et  l'autre  tendent 
au  même  but  :  les  réunir  c'est  leur  faciliter  les 
moyens  de  l'atteindre. 

Peut-on  se  dissimuler  combien,  dans  la  hiérar- 
chie judiciaire,  cette  réunion  est  éminemment 
utile?  A  M.  le  chancelier  elle  offre  des  occasions 
d'apprendre  comment  les  lois  sont  exécutées  :  à 
la  cour  de  cassation  elle  procure  la  connaissance 
de  ces  vues  générales,  de  ce  coup  d'oeil  d'ensem- 
ble qui  lui  est  nécessaire  pour  bien  saisir  Tes- 
prit  de  la  législation. 

Ainsi,  pour  le  bien  de  tous,  leurs  fonctions  s'as- 
similent et  pour  ainsi  dire  se  confondent;  ma- 
gistrat au  milieu  d'eux,  si  le  chef  suprême  de  la 
justice   les  guide   par  ses  avis,  il  est  éclairé 

Sar  leurs  lumières  :  et  dans  une  heureuse  unité 
'esprit,  et  une  parfaite  conformité  d'intentions, 
tous  marchent  d'un  pas  ferme  et  libre  vers  le 
but  commun,  le  maintien  de  la  justice  et  l'obser- 
vation des  lois. 

Le  concours  des  chefs  de  la  magistrature  avec  le 
premier  des  corpsjudiciaires,  vous-mêmes  en  avez 
reconnu  la  nécessité  dans  ces  occasions  solen- 
nelles, où  de  grands  intérêts,  où  des  questions 
importantes  réclament  toute  la  sollicitude  du  ma- 
gistrat. 

Loin  de  supposer,  alors,  que  jamais  son  in- 
fluence put  être  dangereuse  ou  funeste,  en  l'exi- 
geant toujours  vous  l'avez  toujours  jugée  salu- 
taire. 

fiien  différents  de  ces  hommes  soupçonneux^ 
qui,  partout,  n'aperçoivent  que  des  prévaricateurs, 
ou  des  adversaires,  dans  la  respectable  associa- 
tion de  l'élite  des  magistrats,  et  du  chef  de  la 
magistrature,  vous  n'avez  vu  que  le  moyen  le 
plus  infaillible  de  conserver  aux  lois  leur  force, 
aux  justiciables  leurs  droits. 

Et  par  là  vous-mêmes  avez  décidé  la  question 
qui  nous  occupe  ;  car  si,  dans  les  occasions  re- 
marquables ,  la  présidence  de  M.  le  chancelier  est 
un  bien,  comment,  dans  des  circonstances  ordi- 
naires, pourrait-elle  devenir  un  mal?  Le  contraire 
serait  moins  inexplicable  :  que  l'influence,  sans 
inconvénient  pour  de  petits  objets,  puisse  deve- 
nir dangereuse  dans  les  grandes  choses,  je  le 
conçois  ;  mais  que  celle  qui,  pour  de  grands  in- 
térêts et  des  questions  majeures,  est  aussi  né- 
cessaire, qu'avantageuse  pour  des  intérêts  com- 
muns, devienne  nuisible  et  fatale,  c'est  ce  que  je 
ne  saurais  comprendre. 

Ainsi,  avoir  jugé  le  danger  imaginaire,  là  où  il 
pouvait  être  immmeat,  c'était  le  reconnaître  ii 
possible  là  où  il  derait  disparaître  ;  cooTenir  i 
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la  présidence  de  M.  le  chancelier  est  indispensa- 
ble pour  les  sections  réunies,  c'était  la  déclarer 
sans  inconvénient  pour  les  sections  divisées  : 
que  dis-je  ?  c'était  la  supposer  également  utile 
pour  toutes?  Parcourez  les  divers  avantages  que 
vous  avez  espéré  d'en  recueillir  pour  Taugmen la- 
lion  des  lumières,  la  satçesse  des  délibérations 
IVquité  des  jugements;  là  comme  ailleurs  ils  se 
reproduisent.  Partout  vous  les  retrouvez.  Dire 
qu'ils  existent  dans  un  cas,  c'est  avouer  qu'ils  se 
renouvelleront  dans  les  autres  :  vous-mêmes, 
Messieurs,  avez  donc,  en  quelque  sorte,  proclamé 
d'avance  Timportante  utilité  de  cette  mesure,  et 
Tarticle  qui  la  propose  n'est  que  le  corollaire  de 
vos  décisions. 

Maintenant,  que  j'ai  démontré,  par  votre  propre 
témoignage,  que  cette  détermination  était  bonne 
en  soi,  aurai-je  besoin  de  prouver  qu'elle  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  nos  institutions  politiques  ? 
Mais,  d'avance,  cela  n'est- il  pas  évident?  Si  elle 
n'y  est  pas  contraire  dans  le  cas  où  vous  l'avez 
adoptée,  pourquoi  le  serait-elle  dans  celui  où  on 
vous  la  propose  ? 

biXaminons  cependant  les  motifs  sur  lesquels 
on  fonde  l'existence  de  cette  chimérique  incom- 
j)atibilité. 

iNon  que  je  veuille  les  analyser  tous  avec  le 
même  détail  ;  car  il  en  est  qui  reposent  sur  des 
erreurs  si  manifestes,  qu'il  suffit  de  les  énoncer 
pour  y  répondre. 

Ainsi,  l'on  aftirme  que  le  prince  n'avait  le  droit 
de  juger  que  comme  seigneur  féodal,  quoique  en 
France,  comme  ailleurs,  les  rois  eussent  jugé  et 
nommé  des  juges  plusieurs  siècles  avant  que  la 
féodalité  fût  inventée. 

L'on  ajoute  que  le  Roi  n'exerce  sa  souveraineté 
qu'en  vertu  d'une  loi  délibérée  dans  les  deux 
Chambres,  tandis  que  c'est  par  la  Charte,  et  non 
par  des  lois  délibérées  dans  les  Chambres,  que  ses 


le  corps  Iéj{islatif  qui  fait  les  lois. 

Comme  si  l'autorité  militaire  émanait  du  corps 
législatif,  parce  qu'il  fait  les  lois  militaires,  l'au- 
torité administrative,  parce  qu'il  fait  les  lois  ad- 
ministratives. 

L'on  met  en  doute  si  cet  article  de  la  Charte, 
toute  justice  émane  du  Itoi^  attribue  le  droit  de 
transmettre  celui  de  juger. 

Quant  à  cette  vérité,  évidente  par  elle-même, 
tous  les  publicisles  du  monde  l'ont  reconnue. 

L'on  va  jusqu'à  dire  que  le  Roi  n'a  que  le  droit 
de  nommer  les  juges,  et  de  faire  exécuter  la  chose 
jugée,  sans  leur  attribuer  le  pouvoir  de  pronon- 
cer un  jugement. 

Comme  si  l'un  de  ces  pouvoirs  pouvait  être 
î:é|)aré  de  l'autre  ;  comme  si  noimmer  un  -juge, 
n'était  pas  lui  donner  le  droit  de  juger  -,  comme 
si,  enfin,  la  Charte,  au  lieu  d'attribuer  l'une  de 
ces  prtVogatives  au  corps  législatif,  ne  la  faisait 
pas  exclusivement  dériver  de  la  personne  et  de 
l'autorité  du  monarque  :  par  cette  maxime  fon- 
damentale, toute  justice  émane  du  Boi, 

Excusez,  Messieurs,  la  multiplicité  de  ces  expli- 
cations ;  des  assertions  erronées  ne  pouvaientres- 
1er  sans  répon.se,  et  il  fallait  les  élaguer  de  la  dis- 
cussion maintenant  réduite  à  des  termes  siinple.s. 

Le  chancelier,  dit -on,  n'est  pas  inamovible 
comme  autrefois,  parce  que  ce  qui  existait  en 
1789,  n'a  pas  été  rétabli  (în  1811.  Il  ne  peut  donc 
remplir  les  fonctions  d'un  magistral  inamovible. 

Mais  comment  ose-t-on  soutenir  qu'en  1814, 
tout  ce  qui  existait  en  1789  a  disparu? 


Quoi  !  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie, 
la  loi  salique,  celle  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne, celle  de  la  régence,  et  d'autres,  dont  la 
Charte  ne  dit  j)as  un  mot,  ne  continuent  pas  de 
subsister?  Quoi!  vous-mêmes  ne  l'avez-vous  pas 
reconnue  dans  la  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres? 

Parlons  plus  exactement.  Messieurs.  Tout  ce 
que  la  Charte  n'a  pas  détruit  est  conservé  :  ce 
qui  existait  en  1789,  sauf  les  changements  opérés 
en  181  i,  voilà  notre  état  politique  ;  et  c'est  ce  que 
la  Charte  déclare,  ordonne,  en  maintenant  toutes 
les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ses  disposi- 
tions. 

Mais  si  ce  qu  elle  n'abolit  pas  est  conservé,  à 
fortiori,  ce  qu'elle  reconnaît  est-il  rétabli  :  or, 
telle  est  l'existence  du  chancelier  de  France  : 
loin  de  modifier  ses  anciennes  prérogatives,  elle 
lui  en  donne  de  nouvelles.  Comme  autrefois,  le 
chancelier  est  redevenu  le  chef  de  la  magistra- 
ture :  où  est  donc  l'incompatibilité  avec  les  fonc- 
tions de  magistrat? 

Que  dis-je  ?  La  Charte  n'en  exclut-elle  pas  jus- 
qu'à l'idée?  Ne  le  constitue-t-elle  pas  président  du 
premier  tribunal  du  royaume,  celui  qui  pro- 
nonce sur  les  grands  crimes  de  haute  trahison? 
Et  comment  lui  interdirait-elle  le  droit  de  prési- 
der une  cour  où,  sans  jamais  statuer  sur  l'intérêt 


voir  en  lui  qu'un  ministre  révocable  et  responsa- 
ble, s'ensuivra-t-il  qu'il  ne  puisse  présider  la 
cour  de  cassation? 

Que  cela  soit  conforme  au  rigorisme  des  théo- 
ristes  en  politique,  cela  se  peut  :  mais  touf  le 
inonde  sait  qu'en  politique  surtout,  avec  des  prin- 
cipes absolus  et  des  conséquences  forcées,  pres- 
que toujours  on  n'aboutit  qu'à  des  résultats  inexé- 
cutables ;  ce  n'est  point  par  de  vains  systèmes  que 
les  hommes  peuvent  être  gouvernés;  c'est  avec 
des  vérités  pratiques  conformes  aux  convenances 
des  mœurs,  des  temps  et  des  lieux,  comme  aux 
salutaires  leçons  de  1  expérience. 

Cherchons  donc  ce  qui  nous  convient,  non  dans 
les  abstractions  des  systèmes,  mais  dans  la  réa- 
lité des  choses  :  ces  |)rincines  sur  l'entière  sépa- 
ration des  pouvoirs,  sur  rabsoluc  inamovibilité 
de  tous  les  genres  de  magistrature,  est-il  toujours 
possible  de  s'y  conformer  ?  le  peut- on  pour  les  ad- 
ministrations jugeant  le  contentieux  des  particu- 
liers ?  le  peut-on  pour  les  militaires  jugeant  par 
leurs  pairs;  et  si  le  chancelier  n'est  pas  inamo- 
vible, le  peut-on  dans  le  premier  tribunal  du 
royaume  dont  il  est  )»résident?  Ne  voit-on  pas 
dans  nos  institutions  d'autres  disparates,  en  a})- 
parence  opposés  aux  maximes  des  rigoristes, 
mais  conformes  à  notre  i)osition?  N'a-t-on  pas 


cusatenrs  de  leurs  coi lê^^ues?  Et  où  est  le  gouver- 
nement où  ces  exceptions  nécessaires  ne  sont 
pas  reproduites? 

Voyez  cette  nation  voisine,  si  jalouse  de  sa  li- 
IxM'té  :  l'un  de  ses  ministres,  le  chancelier  de 
l'échiquier,  préside  la  cour  d'équité,  celle  dont  la 
compétence  est  la  plus  étendue  ;  un  autre,  le  lord 
chancelier,  est  président  de  la  cour  ordinaire,  à 


du  chanceuer  dans  toutes  les  cours  de  Prauce? 
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Pourquoi  donc  ce  que  nos  voisins  font,  ce  que 
nos  pères  ont  fait,  ce  que  les  uns  et  les  autres 
se  sont  estimés  heureux  de  faire,  pourquoi,  à  leur 
exemple,  ne  le  ferions-nous  pas  encore  ?• 

Pourquoi  ne  pas  adopter  une  institution  dont 
rutilité  est  démontrée,  la  sagesse  reconnue  par 
nous,  la  conformité  à  nos  mœurs  vérilîée  par 
Texpérience?  Qui  pourrait  nous  en  détourner? 
N'est-elle  pas  pour  le  chancelier  de  France  un 
moyen  de  plus  de  rendre  plus  constamment  salu- 
taire l'influence  de  ses  hautes  fonctions  ? 

Nous  voulons  qu'il  maintienne  Texécution  des 
lois  ;  ne  l'éloignons  pas  de  la  magistrature  char- 
gée d'en  arrêter  l'iiitraclion.  Nous  voulons  qu'il 
réprime  les  abus,  ne  l'éloignons  pas  de  la  ma- 
gistrature où  il  peut  les  connaître.  Ouvrons-lui 
l'entrée  de  ce  sanctuaire,  où  chaque  jour  il 
verra,  et  le  bien  qu'il  faut  faire,  et  le  mal  qu'on 
doit  éviter  :  qu'il  y  paraisse  comme  le  modèle 
vivant  des  qualités  du  magistrat*  ce  sont  les 
grands  exemples  qui  développent  les  grands  ta- 
lents et  font  éclore  les  grandes  vertus. 

Je  vote  donc  pour  la  présidence  de  M.  le  chan- 
celier aux  sections  réunies  et  séparées;  et  main- 
tenant peu  d'observations  me  restent  à  faire  sur 
les  arrêts  de  rejet. 

L'usage  de  les  motiver  doit  être  considéré  sous 
le  double  rapport  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt 
public. 

Sous  le  premier,  je  conviens  qu'il  peut  se  pré- 
senter des  cas  rares,  à  la  vérité,  où  il  serait  utile 
au  recourant  de  connaître  les  motifs  de  l'arrêt 
de  rejet,  et  cette  considération  m'avait  d'abord 
touché. 

Mais  outre  que  celte  connaissance  peut  être 
dcumée  au  recourant  autrement  que  par  une 
énonciation  oflicielle,  les  considérations  d'ordre 
public  militant  contre  le  rejet,  plus  mûrement 
examinées,  sont  évidemment  prépondérantes  : 
renonciation  des  motifs  me  paraît  à  la  fois  in- 
conciliable avec  la  nature,  l'objet  et  le  dispositif 
de  l'arrêt,  et  de  plus  dangereux  par  ses  consé- 
quences. 

Que  fait  la  section  des  requêtes?  Elle  prononce 
sur  l'exposé  d'une  seule  des  parties  sans  que 
l'autre  soit  appelée;  il  n'y  a  point  de  litis-contes- 
talion  possible  ni  réelle,  et  sans  celte  litis-con- 
testation,  ou  par  la  présence  des  parties,  ou  par 
l'appel,  point  de  connaissance  des  droits  respec- 
tifs, point  de  jugement  véritable,  point  de  possi- 
bilité de  motiver. 

Quel  est  l'effet  de  l'arrêt  de  rejet?  De  laisser 
subsister  l'arrêt  attaqué,  de  reconnaître  que  les 
motifs  sont  justes;  or,  déjà  ces  motifs  sont  offi- 
ciellemenlpubliés;  quel  besoin  de  li'S  reproduire? 

Sur  quoi  est  fondé  cet  arrêt?  Sur  ce  que, 
dans  celui  qu'on  attaque,  aucune  loi  n'est  vio- 
lée ;  c'est  un  fait  négatif  :  or,  une  négation  peut- 
elle  être  motivée?  Aussi  nombre  d'arrêts  de  rejet 
sont-ils  ainsi  motivés  :  attendu  que,  par  Varrét  at- 
taqué^ aucune  loi  n^est  violée.  Je  le  demande, 
sont-ce  là  des  motifs? 

Ajoutons  que  cet  usage  est  dangereux  par  ses 
conséquences  :  tout  le  monde  connaît  l'opposi- 
tion de  jurisprudence  qu'il  établit  dans  la  cour 
de  cassation.  Impossible  de  la  laisser  subsister 
sans  détruire  l'objet  primordial  de  l'institution  de 
cette  cour,  plus  impossible  encore  de  la  faire 
cesser  autrement  qu'en  supprimant  les  motifs  des 
arrêts  de  rejet. 

On  dit  que  les  motifs  présumés  ne  seront  pas 
sans  influence  ;  mais  &  bien  plus  forte  raison,  les 
motifs  officiellement  publiés,  s'ils  font  impres- 
sion q[uand  on  se  borne  à  les  présumer,  couibien 


donc  doivent-ils  en  faire  quand  on  les  proclame  ! 

Et  si  cette  impression  est  préjudiciable  dans  le 
premier  cas,  combien  le  eera-t-elle  davantage 
dans  le  second  1  Alors  il  sera  bien  impossible 
d'empêcher  la  coexistence  de  deux  jurispruden- 
ces rivales.  Alors  l'unité  de  jurisprudence  est 
détruite  et  l'objet  de  l'institution  d'une  cour  ré- 
gulatrice entièrement  oubliée;  aussi,  avez-vous 
vu  que  la  théorie  de  ces  motifs,  rejetée  en  1790, 
ne  fut  imaginée  qu'en  1794. 

Ainsi  ces  arrêts  ne  me  paraissent  pas  devoir 
être  motivés;  je  n'ajouterai  rien  à  l'appui  du  der- 
nier article  qui  ne  me  semble  pas  susceptible  de 
critique  sérieuse.  Des  règlements  ne  s'appliquant 
pas  aux  dispositions  législatives,  déterminent 
l'exécution  des  lois  sans  les  modifier  ;  la  rédac- 
tion de  l'article  ne  peut,  à  cet  égard,  laisser  exis- 
ter aucun  doute. 

J'essayerais  en  vain  d'ajouter  à  Texpression  des 
sentiments  que  fait  naître  l'article  4;  on  sent 
mieux  qu'on  ne  saurait  la  peindre  cette  bonté 
paternelle  qui  sacrilie  les  prérogatives  du  pouvoir 
au  bien  de  la  justice,  comme  à  l'éclat  de  la  ma- 
gistrature. Mais  comment  se  fait-il  qu'avec  ce 
gage  sacré  de  la  conservation  de  la  cour  de  cassa- 
lion  on  ait  formé  des  soupçons  et  manifesté  des 
craintes?  A-t-on  pu  ne  pas  sentir  le  contraste 
qu'ils  formaient  avec  ce  sincère  hommage  inspiré 
par  la  reconnaissance,  et  commandé  par  la  vé- 
rité? 

Et  quels  soupçons  encore? 

De  ce  qu'on  dit  dans  le  préambule,  qu'en  créant 
la  cour  de  cassation,  l'Assemblée  constituante  lui 
donna  rattribulion  du  conseil  des  parties,  on  en 
conclut  qu'on  a  voulu  rétablir  ce  conseil. 

Quoi  !  l'on  veut  le  rétablir  parce  qu'on  propose 
de  maintenir  ce  que  l'Assemblée  constituante  a 
fait  pour  le  détruire?  Et  qu'aurait-on  dit  avec  cette 
merveilleuse  logique,  si  le  préambule  eût  ajouté  : 
«  qu'à  la  cour  de  cassation  on  suivait  provisoire- 
ment le  règlement  du  conseil  des  parties.  »  Car 
l'article  28  de  la  loi  du  2  décembre  l'ordonnait. 

De  ce  qu'on  ajoute  que  la  disposition  ordonnant 
de  prendre  les  membres  de  la  cour  de  cassation 
dans  les  cours  souveraines,  était  un  retour  à 
l'usage  autrefois  suivi  pour  la  composition  du 
conseil  du  Roi,  —  on  en  conclut  qu'on  veut  ré- 
tablir celte  institution. 

Mais  l'usage  est  un  bien  ;  on  le  reconnaît,  on 
s'empresse  de  l'adopter  :  son  ancienne  adoption 
est  un  fait  constant,  on  n'en  peut  disconvenir. 
L'exemple  qu'on  cite,  les  censeurs  du  projet  de 
loi  n'auraient  pas  manqué  de  l'invoquer,  fit  parce 
que  le  projet  a  dit  ce  que  ces  censeurs  auraient 
été  les  premiers  à  dire,  il  veut  détruire  la  cour 
qu'il  propose  de  maintenir! 

Certes,  avec  cette  propension  à  dénaturer  les 
idées  et  à  torturer  les  expressions,  je  ne  suis  pas 
étonné  d'avoir  vu  enfanter  les  présages  sinistres 
d'évocations,  d'arrêts  de  propre  mouvement, 
de  violation  de  tous  nos  droits.  Il  était  tout  na- 
turel qu'après  avoir  dévié  du  sentier  de  laraison, 
on  fût  livré  aux  écarts  d'une  imagination  créant 
des  fantômes  pour  les  combattre  :  mais  j'aban- 
donne ces  déplorables  illusions  à  l'oubli  qu'elles 
méritent,  et  fixant  toute  mon  attention  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  je  le  reconnais  juste  dans 
ses  principes,  sage  dans  ses  vues,  salutaire  dans 
ses  résultats,  et  je  vote  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  rimpression  du  disconre, 
de  M.  Ollivier. 

M.  le  Présiilent.  M.  Dampmartin  a  1r      9le« 

M.  D«Bi|iBiMrllB.  Messieurs,  devant      s 
semblée  où  râégent  nombre  d6  migistraw  i 
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d'expérience,  distingués  par  dos  Inlciils,  et  ro?- 

Sectôs  par  leur  sagesse,  il  siérait  peu  à  un  soldat 
e  débiter  ses  raisonnements  et  de  hasarder  ses 
conseils  sur  la  formation,  sur  les  atlribut.s  et  sur 
les  prérogatives  d'une  cour  rrifulatricc^  le  centre 
du  pouvoir  judiciaire.  Mais  dans  les  questions 
soit  administratives,  soit  diplomatiques,  soit  lé- 
gislatives, toujours  se  rencontrent  des  points  sur 
lesquels,  sans  l'aide  d'aucune  ressources  étran- 
gère, la  raison  peut  prononcer.  D'ailleurs  l'Ordon- 
nateur suprême  a  gravé  au  fond  de  nos  îïmes  un 
sentiment  intime  qui  dénonce  soudain  les  attein- 
tes portées  ù  la  délicatesse  et  contre  la  justice. 
D'un  bienfait  commun  à  tous,  il  résulte  qu'en 
général  l'homme  simple  et  de  bon  sens  devient 
de  nos  guides  le  moins  dangereux.  A  ces  princi- 
pes fondamentaux,  je  rapporte  l'assurance  de 
combattre  l'article  2  du  projet  de  loi  : 

«  Le  chancelier  de  France  préside  à  volonté  les 
«  sections  divisées  ou  réunies.  » 

Des  inconvénients  non  moins  graves  que  mul- 
tipliés naissent  au  sein  d'un  tribunal  de  la  j>ré- 
sence  d'un  chef  dont  la  fortune,  dont  le  crédit, 
et  dont  la  haute  dignité  peuvent  parfois  transfor- 
mer des  adjoints  eii  de  simples  subordonnés.  La 
faiblesse,  la  crainte,  l'intérêt,  l'ambition,  l'orgueil 
même  menacent  de  paralyser  avant  peu  la  liberté 
des  suffrages.  Méconnaître  un  danger  aussi  im- 
minent, c'est  nourrir  Tune  de  ces  illusions  men- 
songères qui  traînent  en  foule  à  leur  suite  des 
résultats  désastreux. 

Le  premier  président  d'une  cour  n'est  que  le 
premier  entre  ses  égaux,  primus  inter  pares.  Telle 
lut  la  maxime  professée  aux  jours  de  splendeur 
de  la  magistrature  française.  En  présence  du 
chancelier,  le  parlement  procédait  au  choix  des 
sujets  qu'il  présentait  à  la  nomination  du  Roi: 
«  Kt  les  élections,  dit  un  célèbre  jurisconsulte, 
venaient  après  l'examen  et  inquisition,  tant  sur 
la  vie  et  mœurs  que  sur  le  savoir  des  pourvus, 
aussi  portaient  des  hommes  suffisants.  » 

Ces  dignes  personnages  étaient  étrangers  aux 
intrigues  de  la  cour  et  de  la  ville,  dédaignaient 
le  luxe,  haïssaient  le  faste  et  se  consacraient  tout 
entiers  à  d'augustes  fonctions  avec  une  scrupu- 
leuse exactitude.  Ils  se  rendaient  au  palais  mon- 
tés sur  une  mule,  et  lorsqu'ils  allaient  aux  champs 
jouir  de  quelques  heures  de  repos,  un  chariot 
couvert  de  toile  et  jonché  de  paille  transporlait 
leur  famille.  Toutefois  ces  mteurs  bourgeoises  et 
patriarcales  se  rencontraient  avec  une  héroïque 
fermeté.  Les  exemples  fréquents  de  la  réunion 
de  qualités  incompatibles  aux  yeux  du  vulgaire, 
sont  gravés  en  caractères  ineffaçables  sur  les  pa- 
ges de  notre  histoire. 

Aux  époques  fatales  des  troubles  intérieurs  et 
des  guerres  civiles,  les  dé[)osilaires  du  glaive  de 
la  justice  quittaient  leurs  modestes  foyers,  appa- 
raissaient au  milieu  des  partis,  gourinandaient  les 
factieux  subalternes,  réjM'imaient  les  grands  sei- 

Îtneurs,  rivalisaient  de  courage  avec  les  généraux 
es  plus  entreprenants,  vi  Taisaient  entendre  aux 
rois  le  langage  lie  l'austère  vtM'ité. 

Des  vues  neuves,  |)rofondes  et  lumineuses  sont 
répandues  dans  le  rapport  de  votre  commission. 
Je  ne  mo  permettrai  donc  qu'avec  timidité  une 
remarque  critique  sur  ce  beau  travail. 

L'amendement  proposé  pour  le  second  article 
ne  se  trouve-t-il  pas,  d'après  sa  propre  terminai- 
son, réduit  Aune  mesure  imimrfaite?  Proclamer 
leH  dangers  de  la  présidence  du  chancelier  et  sur- 
le-champ  établir  cette  même  présidence,  ne  serait- 
ce  qu'uue  ai)parente  contradiction?  N'cst-il  ])oint 


à  souhuitiT  que  des  réponses  à  ces  demandes 
dissipent  jusqu'à  lombre  du  doute? 

Bien  s'en  faut  que  le  troisième  article  reste  au- 
dessus  (les  reproches.  «  La  section  des  requéles 
ne  motive  point  les  arrêts  du  rejet.  » 

La  jnrisprmlence,  interprétative  de  sa  nature, 
ne  s'élève  à  la  hauteur  de  la  loi  que  par  une  im- 
muable lixité;  ])onrra-t-elle  recueillir  ce  précieux 
avanla^'c  si  les  jugements  secrets  autorisent  des 
variations  continuelles?  L'arrêt  du  jour  démen- 
tira impunément  Tarréldu  lendemain.  Un  recueil 
de  décisions  authentiques  et  motivées  prévient 
les  soupçons  ou  dissiim  les  alarmes  des  personnes 
intéressées. 

Les  regrets  d'un  traitement  rigoureux  sont 
soulagés  par  la  respectueuse  résignation  qu'im- 
prime la  voix  de  l'équité.  Peut-être  relêguerez- 
vous,  Messieurs,  parmi  les  chimères  paradoxales 
le  sentiment  qui  se  présente  à  mes  4'egards,  ou 
plutôt  qui  i)arle  à  mon  cœur  comme  vrai  et 
comme  naturel  ;  une  condamnation  appuyée  sur 
•  des  motifs  dévelopi)és  jusqu'à  l'évidence,  est  de 
beaucoup  préférable  à  un  triomphe  recouvert  des 
voiles  du  mystère.  L'intérêt  ou  pour  le  moins  la 
pitié,  compagne  lldêle  de  l'indulgence,  ce  doux 
apanage  des  êtres  sensibles,  entoure  d'adoucisse- 
ments la  première,  tandis  que  les  conjectures  im- 
périeuses empoisonnent  le  second. 

Des  mauxqne  vomissent  les  jugements  secrets, 
une  fatigante  et  triste  incertitude  n'est  pas  le 
plus  funeste;  lorsque  sont  fermées  les  roules 
franches  et  honorables,  aussitêt  s'ouvrent  les 
sentiers  obscurs  et  tortueux  ;  alors  l'art  de  sé- 
duire ou  d'elïrayer  hérisse  d'obstacles  la  ligne  du 
devoir  que  riionneur  et  que  la  conscience  pres- 
crivent au  fonctionnaire  public  de  ne  point  aban- 
donner. Knfin  l'immoralité  politique  forge  le 
joug  avilissant  du  i)oùvoir  arbitraire.  Ce  poiivoir, 
abus  monstrueux  de  l'aulorilê,  tourmente  succes- 
sivement tous  les  individus  d'une  nation.  Si  les 
humbles  demeures  du  pauvre  et  du  faible  sont  le 
premier  théâtre  de  ses  caprices  et  de  ses  vexa- 
tions, bientôt  ses  coups  l'ont  planer  le  désespoir 
sur  les  lambris  des  palais  du  riche  et  du  puissant. 
Les  chefs  de  gouvernement  (|n'éblouissent  ses 
brillantes  promesses,  se  i)ersuadent  lui  devoir  de 
la  reconnaissance  |)our  une  force  illusoire  et 
trom|)eus(»,  qui  d'un  |)as  plus  ou  moins  rapide 
les  pousse  vers  leur  ruine.  Oomble  des  attentats 
du  pouvoir  arbitraire,  il  enchaîne  le  génie,  étoulVe 
la  sensibilité,  tue  l'esprit  oublie,  en  un  mot,  des- 
sèche le  germe  de  toutes  les  vertus. 

Pour  nous  désormais,  ces  horribles  llêaux  ne 
sont  point  à  craindre.  Tondée  sur  l'amour,  sur 
le  res|)ec,t  ])Our  le  prince,  et  sur  la  soumission 
aux  lois,  une  noble  indépendance  présage  aux 
Franyais  des  jours  tissus  de  gloire  et  de  prospé- 
rité. Le  caractère  national,  si  franc,  si  généreux, 
si  magnanime,  si  cher  à  ceux  mêmes  uni  ne  le 
voient  ((u'avec  jalousie,  va  reparaître  dans  son 
ancien  lustre  et  dans  toute  sa  pureté,  sous  l'égide 
sacrée  d'une  monarchie  constitutionnelle. 

Je  vote  i)our  l'adoption  des  amendements  pro- 
posés par  votre  commission  aux  articles  1  et  ;>; 
néanmoins  je  ne  dissimule  pas  mon  désir  (|ue, 
d  a|)rès  un  sous-ameiidemenL  soit  retranchée  la 
dernière  phrase  :  «  Le  chancelit^r  de  l'ramxj  peut 
o  |)résider  les  sections  réunies,  seulement  dans 
«  les  cas  qui  ont  été  prévus  par  des  lois.  » 

La  Chumbre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dampmarlin. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  clôture  est  prononcée  en  réservant  la  {Vivok 
au  rapporteur. 


272 


(Chambre  des  Déiialés.]         PREMIÈRE  RESTAURATION.  [fà  décembre  i814.| 


M.  le  Prépident  annonce  l'ordre  du  jour  du 
26  décembre. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDE.NCE  DE   M.    FORMER  DE  SAINT-LAnV,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  26  décembre  1814. 

PÉTITIONS. 

Après  Tadoption  du  procès-verbal.  M.  Desaux 
énonce  les  pétitions  suivantes  : 

Du  sieur  Bartliélcmy,  qui  réclame  contre  les 
décisions  par  lesquelles  le  chef  de  l'ancien  gou- 
vernement Ta  dépouillé,  ainsi  que  d'autres  créan- 
ciers, de  leurs  propriétés,  contrairement  à  la  te- 
neur de  leurs  litres  authentiques. 

De  divers  [)articuliers,  relativement  à  la  tontine 
du  Pacte  social. 

Des  négociants  français,  réfugiés  d'Espagne, 
qui  réclament  des  secours. 

De  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin-Chably,  qui 
réclame  des  règlements  pour  obliger  l'usufruitier 
des  bois  à  laisser  des  bail  vaux. 

Renvoyé  à  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  g;énéral  Auji;ler.  Messieurs,  vous  vous 
rappellerez  sans  doute  qu'à  la  séance  du  7  de  ce 
inuis,  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions  sur  des 
réclamations  qui  avaient  été  adressées  par  le 
sieur  Bazile,  ex-capitaine  d'un  corps  franc  de 
Paris,  se  disant  fondé  de  pouvoirs  de  tous  les 
officiers  des  corps  de  partisans  formés  en  janvier 
dernier. 


commission  était  même  portée  à  croire  qu  un 
anonyme  avait  pris  te  nom  du  sieur  Bazile. 

L'ordre  du  jour  a  fait  justice  d'une  semblable 
pétition. 

Je  viens.  Messieurs,  appeler  votre  attention  sur 
ce  qui  s'est  passé  postérieurement  à  cet  égard. 

M>I.  les  ofliciers  des  corps  de  partisans  se  sont 
adressés  à  la  Chambre,  par  l'organe  de  leur  an- 
cien colonel,  M.  Simon,  pour  désavouer  hautement 
les  démarches  faites  en  leur  nom  par  le  sieur 
Bazile,  ex-capitaine  de  leur  corps  ;  ils  témoignent 
eur  indignation  contre  cet  officier,  d'avoir  osé 
se  qualifier  de  leur  fondé  de  pouvoirs,  et  de  leur 
avoir  prêté  des  sentiments  si  éloignés  de  ceux 
qui  les  animent. 

Ils  protestent  de  leur  entier  et  respectueux 
dévouement  pour  le  Roi,  et  finissent  par  supplier 
la  Chambre  de  les  recommander  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  aOn  qu'il  leur  soit  accordé  de  l'ac- 
tivité ou  une  demi-solde,  en  récompense  de  leurs 
anciens  et  bon  services. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  renvoyer  au  gouvernement  la  pétition  dont  il 

s'agit. 

M.  Bazile  m'a  adressé,  de  son  côté,  une  lettre, 
avec  prière  d'en  faire  connaître  le  contenu  à  la 
Chambre,  dans  laquelle  il  dit  qu'il  a  été  aussi 
surpris  qu'affligé,  en  lisant  dans  le  Moniteur  du 
8  de  ce  mois,  un  article  extrêmement  offensant 
pour  son  honneur  et  sa  réputation. 

Il  assure  que  la  pétition  qui  y  a  donné  lieu 
est  Pouvrage  de  quelques  intrigants  ou  malveil- 
lants, et  qu'il  est  d'autant  plus  indigné  qu'un 
anonyme  se  soit  senri  de  6ou  nom  pour  lui  fidre 
jouer  un  pareil  rôle  ;  qu'il  est  péuôiré  de  la  plus 


vive  et  de  la  plus  respectueuse  reconnaissance 
pour  les  bontés  dont  Sa  Majesté  a  daigné  Tbo- 
norer,  en  lui  conservant  le  grade  de  chef  d'esca- 
dron. 

Pour  ôter  tout  doute  qu'il  soit  l'auteur  de  la 
pétition  dont  il  est  question,  il  a  joint  à  sa  lettre 
une  copie  de  plusieurs  certificats,  d'où  il  résulte 
qu'il  s  est  toujours  bien  comporté  et  qu*il  s'est 
concilié  la  bienveillance  de  MM.  les  maréchaux, 
généraux  et  chefs  sous  lesquels  il  a  servi. 

Je  vous  abandonne,  Messieurs,  les  réflexions 

Sue  font  naître  en  foule  les  deux  réclamations 
ont  ie  viens  d'avoir  Phonneur  de  vous  entrete- 
nir. Profitant  des  leçons  de  l'expérience,  vous 
reconnaîtrez  sans  doute  que  le  défaut  d'authen- 
ticité de  la  signature  des  pétitionnaires  peut  don- 
ner lieu  à  de  graves  inconvénients.  Vous  sentirez 
d'ailleurs  que  la  dignité  de  la  Chambre  exige  im- 
périeusement qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
que  le  droit  de  pétition,  si  précieux  en  lui-même, 
ne  puisse  être  converti  en  abus  licencieux  et 
être  cause  de  désagréments  publics,  au  moins 
passagers,  pour  ceux  des  Français  dont  on  peut 
prendre  et  signer  le  nom  si  aisément  et  si  impu- 
nément. 

Notre  respectable  collègue  Feydel  a  présenté, 
il  y  a  quelque  temps,  d'excellentes  vues  à  ce 
sujet.  Il  me  semble  qu'il  devient  important  et 
urgent  qu'il  y  soit  donné  suite  à  Pouverture  de  la 
session  prochaine.  J'en  fais  donc  d'avance  la 
demande,  et  vous  reconnaîtrez  avec  moi,  Mes- 
sieurs, qu'elle  se  trouve  suffisamment  justifiée 
par  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  jour. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de 
M.  Augier.  • 

M.  Dumolard  s'oppose  à  l'impression.  Il  craint 
que  le  droit  de  pétition  n'en  reçoive  quelque 
atteinte.  Il  vaudrait  mieux,  dit-il,  dévorer  l'absur- 
dité de  quelaues  réclamations,  dont  on  ne  con- 
naîtrait pas  l'origine,  que  d'écarter  sur  de  tels 
motifs  des  plaintes  justes  et  fondée». 

M.  Dumolard  pense,  au  reste,  qu'il  est  possi- 
ble de  concilier  le  maintien  du  droit  de  pétition 
avec  l'empêchement  de  l'abus  qu'on  en  peut  faire. 
Il  suffit  que  le  nom  du  pétitionnaire  soit  connu 
pour  s'assurer  qu'il  n'est  point  anonyme,  la 
Chambre  peut  exiger  qu'il  ait  reçu  l'attestation 
préalable  d'un  notaire  ou  d'un  maire.  Toute  péti- 
tion qui  n'aurait  aucune  de  ces  garanties,  ne 
serait  point  admise  à  être  présentée  à  la  Chambre. 

M.  Augler  fait  observer  à  Porateur  que  son 
opinion  rentre  dans  les  observations  qu'il  vient 
lui-même  d'énoncer  dans  son  rapport. 

Cette  circonstance  n'a  pas  d^autres  résultat. 

M.  Cazenave,  rapporteur  de  la  même  com- 
mission, entretien  la  Chambre  de  la  pétition  de 
M.  Casai,  cultivateur  et  habitant  de  la  ville  de 
Toulouse,  qui  réclame  une  indemnité  pour  les 
pertes  considérables  qu'il  a  éprouvées  lorsque,  le 
10  avril  dernier,  l'armée  anglo-portugaise  et  l'ar- 
mée française  arrivèrent  sous  les  murs  de  cette 
ville. 

Après  avoir  rappelé  les  lois  favorables  aux  ci- 
toyens dont  les  propriétés  ont  été  ravagées  par 
l'ennemi,  et  indiqué  un  moyen  présenté  par 
le  pétitionnaire  pour  venir  à  son  secours,  M.  Ca- 
zenave propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  gou- 
vernement. 

lie  même  rapporteur  expose  la  réclai    ti 
des  courtiers  de  la  ville  de  Blave*  contre  un  • 
ment  du  tribunal  de  l'arrond  li 

qu'ils  trouTenl  injuste.  illéiEai 
judiciabie  à  l'ex^i^ia  i 

tionnaires  iuYoqaeni  j 
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que  leurs  droKs  ne  soient  pas  |)lus  longtemps 
méconnus,  et  (|ue  li!S  attribulions  des  courtiers 
de  Bordeaux  soient  circonscrites  dans  les  bornes 
qui  bur  ont  été  assiiriîées  par  U's  lois.  A  cit'e 
pétition  se  Irouve  jointe  une  lettre  du  ministre 
de  rinlérieur,  à  la  date  du  21  messidor  an  Xll, 
au  préfet  de  la  Gironde. 

Le  rapporteur  ayant  exposé  tous  les  faits  rela- 
tifs à  celte  réclamation,  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  i^'onvernement,  en  y  joignant  copie 
de  la  lettre  du  mini.^îro  de  l'intérieur. 

Les  conclusions  des  deux  rapports  sont  adop- 
tées par  la  Chambre. 

On  repr^'Uil  la  discus.^i()n  du  projet  de  loi  sur  la 
cour  de  cassation. 

M.  leB'résIdcnt  ranpelle  que  la  Chambre  doit 
entendre  aujourdMiui  le  rapporteur  de  la  com- 
mission centrale  qui  avait  été  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  réduction  du  nombre 
des  membres  de  la  cour  de  cassation. 

iM.  Flaugerçues,  rap}wrteiir.  Messieurs,  lors- 
que la  commission  m'eut  imposé  la  tî\cbe  hono- 
rable, mais  difficile,  de  rédiger  ses  pensées  et  de 
vous  en  présenter  le  tableau,  je  ne  pris  la  plume 
que  d'une  main  tremblante  ;  je  n'abordai  le  sujet 
qu'avec  une  sorte  de  crainte  religieuse. 

Je  voyais,  d'une  part,  que  la  majorité  regar- 
dait ce  sujet  comme  touchant  aux  plus  chers  in- 
térêts de  la  [)atrie  ;  de  l'autre,  ([ue  si  je  le  trai- 
tais avec  l'importance  et  la  solennité  que  cette 
pensée  comman:le,  j'aurais  à  lutter  non  seule- 
ment contre  de  froides  opinions,  mais  encore 
contre  des  sentiments  devenus  plus  vifs. 

Je  se  liais  aussi  toute  la  force  do  la  loi  d'im- 
partialité imposée  à  un  rapporteur,  qui  ne  doit 
pas  être  moins  celui  de  la  minorité  qu'il  doit 
combattre,  que  celui  de  la  majorité  qui  le  choisit 
pour  son  défenseur.  Il  faut  donc  qu'il  prête,  pour 
ainsi  dire,  toutes  ses  forces  à  ce  ({u'il  croit  être 
des  erreurs,  ava:jt  île  chercher  à  faire  triompher 
ce  nii'il  regarde  comme  des  vérités. 

Alarmé  de  toutes  ces  difllcultés,  je  crus  faire 
oublier  la  disi)ro|)orlioii  de  me>  moyens  par  la 
candeur  et  la  bonne  foi  de  mon  rapport.  Je  crus 
enfin  avoir  tou<lié  au  but,  lorsque  j'eus  entendu 
de  [)lusienrs  bouches  l'agréable  reproche  d'avoir 
mis,  à  faire  ressortir  l'avis  de  la  minorité,  plus 
de  soi  18  qu'il  n'était  nécessaire  et  qu'on  U[}ï\  met 
ordinairement. 

Cepenilant,  chez  quelqu(»s  orateurs,  la  discus- 
sion s'éi-artant  du  ton  de  la  critique  doctrinale 
du  rapport,  a  fléchi  vers  celui  de  la  censure 
adresséiî  au  rai)porleur.  Pour  donner  quelque  vrai- 
Si'mî)laiiceau  reproche  qu'on  m'a  fait  d'avoir  tor- 
turé des  passage  s,  on  a  commencé  |)ar  me  torlurcT 
moi-même,  hmr  obscurcir  la  lumière  (|ui  jaillit 
du  rapprochemciit  île  plusieurs  faits  notoires,  on 
a  prêté  à  moi  et  à  d'autres  des  opinions  qu'une 
imagination  désordonnée  peut  seule  faire  naître. 
En  un  mot,  on  a  presque  toujours  déclamé,  au 
lieu  de  discuter  ,  sans  song(»r  qn*en  suivant  une 
telle  marche,  le  sujet  s'échapi)e  insensiblement, 
et  les  persoimea  viennent,  sans  qu'on  s'en  ai)er- 
çoive,  se  mettre  au  hont  de  la  |)lume. 

Toutefois,  sans  recourir  îi  l'adage  veniam  da- 
mus  petimusquc  risri^im.  je  déclare  que  je  n'en 
conserve  pas  moins  .lonr  ces  collègues  trop  sévères 
louto  la  bienveillance  que  je  ilésire  d'obtenir 
d'eux-mêmes. 

-Mais  de  leur  méthoili;  il  est  résulté  deux  clm- 
ises;  d'abord,  je  me  suis  dit  :  je  l'avoue,  la  vérité 
n'est  pas  de  leur  coté,  car  ce  n'est  pas  ih  la  mar- 
che qu'elle  inspire  à  ceux  <(ui  sont  saisis  de  la 
lumière  qu'elle  répand.  Mes  propres  rénexious 
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m'avaient  convaincu;  le  ton  de  leur  critique  m'a 
persuadé. 

Kn  second  lieu,  la  question  à  décider  reste  en- 
tière; car,  jïarnii  les  orateurs  qui  o  it  combatu 
le  projet  de  laeommission,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qiu  ait,  je  ne  dirai  |)as  attaqué,  mais  même  rap- 
porté aucun  des  motifs  principaux  qui  ont  décidé 
la  majorité  sur  chaque  question. 

Si  l'on  eût  discuté^  l'état  de  ces  questions  se 
trouverait  réduit  à  un  petit  nombre  de  points  sur 
lesquels,  ou  j'avouerais  de  bonne  foi  qu'il  est 
telle  vérité  que  la  commission  n'avait  pas  aper- 
çue, ou  je  persisterais  à  soutenir  qu'elle  a  bien 
jugé. 

Au  lieu  de  cela,  je  me  trouve  forcé,  comme  au 
jour  du  rapport,  à  exposer  de  nouveau,  au  moins 
substantiellement,  les  motifsqui  nous  ont  décidés, 
afin  que  la  Chambre  les  ait  présents  au  moment 
décisif.  En  les  rappelant,  je  ferai  voir  que  les 
objections  qu'on  leur  a  opposées  n'ont  pas  même 
effleuré  ces  motifs  si  graves. 

J'entre  en  matière. 

M.  Flaugergues  remet  de  nouveau,  en  elTet,  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  les  considérations  qu'il 
a  déjà  développées  dans  son  rapport  sur  la  fixa- 
tion du  nombre  des  juges  à  quarante-cinq  et  leur 
répartition  égale  par  section. 

Sur  la  question  générale  de  l'augmentalio:!  pro- 
posée par  la  commission,  le  rapporteur  ajoute 
aux  motifs  qu'il  avait  déjà  déduits,  que  le  nom- 
bre fixé  à  quarante-deux  par  l'Assiimblée  consti- 
tuante l'avait  été  ain>i  j)ar  des  considérations  de 
convenance,  parce  qu'ayant  confié  l'élection  des 
juges  au  peuple,  elle  avait  voulu  nue  les  quatre- 
vingt-quatre  dé|)artements  de  la  IrÀiice  pussent 
avoir  une  participation  égale  et  proportionnelle 
dans  les  choix. 

l'ne  question  bien  plus  impjrtanle,  continue 
le  rapporteur,  est  Tamendement  de  l'article  2. 

M.  le  chancelier  peut-il  être  juge?  Voilà  le  point 
délicat  sur  lequel  j'invoque  l'altention  de  l'As- 
semblée, la  priant  de  me  permettre  de  rappeler 
les  grands  principes  de  la  politiipu'. 

D'après  ces  principes  conservateurs,  aucun 
agent  du  |)Ouvo!r  exécutif  ne  doit  avoir  entrée 
dans  le  temple  de  la  justice.  Si  l'on  conçoit  bien 
ces  deux  natures  de  pouvoirs  :  l'autorité  executive 
et  l'autorité  judiciaire,  on  verra  que  l'une  re- 
pousse essentiellement  l'antre. 

Personne  ne  conteste  cette  vérité,  que  tout 
pouvoir  tend  à  s'agrandir;  vous-mêmes  êtes  su- 
jets à  l'effet  de  cette  loi  générale.  C'est  l'expérience 
qui  a  prouvé  la  nécessité  de  s'opi)Oser  à  l'enva- 
hissement  des  pouvoirs.  Il  faut  donc  trouver  un 
moyen  pour  empêcher  toute  entreprise  de  ce 
gtMire.  <Jui  prononcera  entre  le  fort  et  le  faible 
lors(|uc  la  faiblesse  est  maltraitée  par  la  force? 
N'est  ce  pas  le  pouvoir  judiciaire,  qui,  par  droit 
de  décision,  applique  la  loi  protectrice  de  Tune  et 
répressive  de  l'autre?  Lcî  pouvt)ir  judiciaire  est 
donc  la  barrière  naturelle  et  nécessaire  contre 
l'oppression. 

hn  matière  de  contrat  politiqut*,  tout  ce  qui 
règle  les  rapports  des  citoyens  entn»  eux  doit  êlre 
garanti  contre  le  j^ouVoir  à  qui  la  force  est  confié» 
pour  maintenir  ces  rapports  en  appuyant  le-  dé- 
cisions qui  Us  ont  fixés.  Ne  siTait-ce  pis  violer 
toutes  les  règles  du  bon  sens  que  de  rentre  rv. 
pouvoir  juge  et  partie?  Quel  abus  épouva  table 
ne  |)Ourrait-il  pas  en  fain?  ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  théorie  in/çéuicuso  : 
au  lieu  de  la  persifler  comme  on  a  fait,  il  fallait 
l'aborder  franciuîment. 

J'ai  prouvé  que  dans  les  rapports  politiques  il 
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e-ît  contre  toute  raison  que  raulorit'j  qui  e;U  né- 
re?>airemeut  partie,  soit  en  môme  temps  juge. 
Ij.iiis  le?  rapports  particuliers  i'i'.iconvéïîient  se- 
rait moindre,  mais  assez  fort  cependant  pour  que 
la  ?ajii.*-se  du  lî'*gislatenr  s'occupe  de  le  détour- 
ner. Si  la  volontô'parliculi're  du  pouvoir  ex(''cutif 
avait  quelque  intérêt  a  faire  triompher  ,  il  clier- 
ciiiTail  a  exercer  son  inlluence  sur  les  jugi'S  pour 
dénaturer  les  lois  dont  le  sens  et  la  lettre  lui 
seraii-nt  coiitraires. 

Par  exemple,  le  pouvoir  ministériel  n'aura-t-il 
jamais  de  diflicultés  h  comJjaltn»  sur  les  substi- 
tutions, sur  la  féodalité,  sur  les  biens  nationaux? 
2s'est-il  pas  possible  qu'il  ait  des  vues  opposées 
à  la  jurisprudence  établie  sur  ces  objets  ? 

M.  Flaugergues  établit  en  principe  que  le  pou- 
voir déjuger  n'émane  point  du  pouvoir  exécutif 
Pour  le  prouver,  il  remonte  à  l'origine  des  so- 
ciétés, au  premier  moyen  employé  pour  apaiser 
les  contestations,  concilier  les  différends;  les  ju- 
gements par  arbitres  durent  précéder  toute  espèce 
de  gouvernement.  Le  gouvernement  institué  dut 
choisir  ensuite  des  arbitres  :  mais  de  ce  qu'il  les 
choisit,  s'ensuit-il  qu'il  en  ait  été  l'origine? 

A  l'appui  de  ces  données,  M.  le  iai)|)orteur 
cite  plusieurs  fragments  de  Montesquieu  et  de 
J.-J.  Kousscau,  en  déclarant  toutefois  qu'il  est  loin 
de  s'en  rapp  )rler  entièrement  à  l'anleur  du  Contrat 
social,  dont  les  princii)ea  en  politique  lui  ont  in- 
spiré peu  de  confiance  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Mais  il  a  voulu  opposer  des  citations  aux  citations 
(les  orateurs  qui  ont  puisé  dans  ce  publiciste  des 
objections  contre  son  rapport. 

Je  vais  leur  opposer,  continue  M.  Flaugergues, 
une  autorité  plus  grave  et  plus  sûre,  la  Charte 
consliiuiionrtelle  qui  a  fixé  ù  jamais  notre  droit 
public  ;  s*éloigne-t-elle  des  principes  que  je  viens 
de  poser  ? 

Ici  M.  le  rapporteur  cite  les  articles  relatifs  à 
la  prérogative  royale,  aux  ministres,  à  l'ordre  ju- 
diciaire; puis  il  ajoute  : 

La  Charte  a  donc  consacré  tous  les  principes 
généraux  par  lesquels  doit  se  résoudre  la  question 
qui  nous  occupe. 

Toute  justice  émane  du  Roi^  mais  parce  que 
c'est  lui  qui  institue  les  juges  qui  doivent' la  ren- 
dre en  son  nom.  Les  ministres  sont  étrangers  à 
l'exercice  de  la  justice.  Qu'arriverait-il  si  celui 
qui  en  est  le  ministre  pouvait  l'exercer?  Déjà 
comme  chef  des  procureurs  généraux  il  est  le 
provocateur  de  l'acte  d'accusation,  le  directeur 
de  toute  l'action  du  gouvernement  :  et  l'on  vou- 
tirait  que  celui  qui  dirige  celte  action  pût  devenir 
juge  lui-môme!  tout  serait  donc  confondu  dans 
la  môme  main  !  Il  est  le  provocateur  général  ;  et 
certainement  celui  cjui  provoque  la  'justice  ne 
peut  la  rendre  lui-même. 

M.  le  rapporteur  répond  aux  objections  des 
membres  qui  ont  avancé  que,  par  l'ordonnance 
royale  antérieure  à  la  Charte  constitutionnelle,  le 
chancelier  de  France  avait  été  rétabli  dans  toutes 
ses  anciennes  attributions.  Il  reproduit  les  faits 
historiques  contenus  dans  son  précédent  rapport  : 
il  en  tire  lamèmeconséqnencequecîesattri butions 
ne  peuvent  plusse  concilier  avec  l'institution  des 
deux  Chambres  ;  qu«»  ce  grand  oftieier  de  la  cou- 
ronne n'a  conservé  de  ses  anciennes  prérogatives 
que  celles  qui  sont  compatibles  avec  la  Charte 
ronsliiutionnelle.  Il  est  encore  l'organe  du  Roi, 
le  gardien  des  sceaux  ;  dépositaire  des  actes  de 
Tantorité  suprême,  il  les  scelle  :  voilà  ses  attri- 
butions. Mais  la  grande  fouctiou  de  présenter  au 
Roi  les  ordonnances  et  les  lois,  la  Chambre  pour- 
rait-elle la  reconnaître  on  lui  sans  s'exproprier 


elle-même  ?  Il  est  donc  absurde  de  supposer  que 
Je  chanf^elier  de  France  a  été  rétabli  avec  toutes 
ses  |)rérogatives. 

Et  de  quelle  manière  ces  gran»ls  officiers  |)ré- 
sidêrenl-ils  les  cours  souveraines?  Elles  avaient 
un  président;  il  était  de  convenance,  lorsqu'il  y 
assistait,  qu'on  lui  fit  les  honneurs  du  fauteuil. 
Aujourd'hui  il  serait  président  de  fait  ;  on  veut 
qu'il  n'y  ait  de  président  que  lui;  quelle  inno- 
vation fOuoi  !  les  juges  seraient  liés,  garrottés  parce 
que  le  chancelier  n'y  serait  pas  !  Autrefois  la  pré- 
sidence était  une  déférence  honoraire;  aujour- 
d'hui, sans  sa  présence,  la  cour  de  cassation  ne 
présentera  plus  qu'un  corps  sans  tête.  D'ailleurs, 
ajoute  le  rapporteur,  quand  le  chancelier  exerçait 
la  présidence,  il  ne  le  faisait  que  comme  garde 
des  sceaux.  Révocable  comme  ministre,  sa  pré- 
rogative cesse  ;  amovible,  il  est  incapable  d*être 
juge. 

Sans  doute,  continue  M.  Flaugergues,  vous  ne 
contesterez  pas  au  Roi  le  droit  de  révoquer  son 
ministre.  Le  rendrez-vous  inamovible  malgré  Sa 
Majesté?  Ce  serait  une  monstruosité  épouvantable 
de  supposer  qu'un  ministre  ne  fût  pas  révocable 
h  la  volonté  du  Roi. 

Le  chancelier  appelé  à  la  présidence  des  tribu- 
naux y  exercera-t-il  ou  non  de  l'influence?  Si 
elle  est  nulle,  sa  présidence  est  inutile. 

S'il  doit  avoir  de  l'intluence,  sera-t-elle  bonne 
ou  mauvaise? 

Quand  nous  aurons  des  Dambray,  des  d'Agues- 
seau,  dos  Lllopilal,  il  faudra  bénir  sans  (loule 
cette  inlluence  salutaire.  Mais  si  on  loue  leurs 
brillantes  vertus,  c'est  qu'elles  sont  rares,  et  si 
elles  n'étaient  pas  si  rares  on  n'en  parlerait  pas 
tant.  En  général  celte  inlluence  serait  dange- 
reuse ;  elle  ne  serait  utile  que  par  exception. 

Je  persiste  à  penser  qu'un  ministre  révocable 
ne  doit  pas  être  juge,  que  nous  devons  prévenir 
toute  es])éce  d'influence  de  l'autorité  executive  sur 
l'autorité  judiciaire.  Veut-on  perdre  le  fruit  de 
tant  lie  peines  et  de  soins  pour  les  balancer,  les 
régler?  On  voit  avec  quel  scrupule  la  Charte  a 
établi  l'équilibre  des  pouvoirs;  consentirons-nous 
à  violer  la  Charte  dans  les  points  les  plus  impor- 
tants? 

S'il  fallait  choisir,  je  préférerais  encore  l'indé- 
pendance du  pouvoir  judiciaire  à  celle  du  pou- 
voir législatif.  La  liberté  publique  trouverait  au 
moins  un  frein  dans  des  tribunaux  indépendants. 
Si  vous  les  soumettez  à  l'inlluenco  do  l'autorité 
executive,  tout  équilibre  est  rompu. 

La  troisième  question  examinée  par  le  rappor- 
teur est  celle  des  arrêts  de  rejet  non  motivés  par 
la  section  des  requêtes. 

il  rappelle  la  manière  dont  il  a  déjà  discut(î 
cette  qmîstion.  Il  est  toujours  facile  de  motiver  les 
bons  avis.  La  difficulté  de  rendre  compte  d'un 
rejet  mal  fondé  peut  empêcher  Tarbitraire.  Le 
rapporteur  répond  à  l'argument  de  la  diversité  de 
jurisprudence,  quelle  n'aurait  lieu  que  momenta- 
nément pour  les  questions  nouvelles;  que  Tarbi- 
traire  dans  les  rejets  serait  pire  (|ue  les  inconvé- 
nients d'une  oscîillation  i)assagè{e;  que  cette 
diversité  serait  mêmeaugmeniéepar  les  jugements 
nue  n'auraient  pas  éclairés  des  motifs  :  on  per- 
drait un  bien  et  le  mal  ne  serait  pas  guéri. 

On  m'a  reproché,  continue  M.  Flaugergues,  cer- 
tains rapprochements  relativement  au  conseil 
des  parlies.  Si  la  lumière  est  venue   me  frapper, 
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qu'il  a  vie  agité  si  on  donnerait  à  cet  étal)lis:?e- 
inent  le  nom  de  grand  consviL  Ainsi  donc  vous 
verriez  le  ministre  du  Roi  présider  un  corps  sans 
cli«!f,  et  cette  section  des  requêtes  rendre  des  iu- 
pcmcnts  sans  motifs.  Ne  serait-ce  pas  tout  à  Itiit 
le  retour  du  conseil  des  parties,  le  même  mé- 
canisme proiluisant  le  mémo  effet? 

Je  n\ai  pas  accusé  pour  cola  ceux  qui  ont  eu 
l'idée  d'un  tel  projet  :  ils  ont  le  droit  d'avoir  cette 
opinion,  vous  d'en  sentir  le  danger.  Pour  moi,  j'ai 
la  conviction  que  ce  système  tend  nécessairement 
à  détruire  l'équilibre  clés  pouvoirs. 

Il  est,  au  reste,  un  fait  général  que  la  commis- 
sion soutient  :  c'est  que  l'établissement  qui  existe 
a  été  constamment  utile  et  sans  reproche,  qu'il 
s'adapte  à  toutes  les  formes  de  eouvernement, 
qu'il  apour  lui  une  assez  longue  expérience;  qu'il 
serait  funeste  de  rien  déranger,  de  créer  le  mons- 
tre de  la  réunion  de  rautorilé  executive  à  l'auto- 
rité judii;iairc,  et  de  courir  ce  danger  sans  aucun 
avantage,  sons  aucun  bien,  sans  aucune  néces- 
sité. 

Personnellement,  voici  ma  profession  de  foi.  Je 
suis  intimement  persuadé  que  rien  n'est  plus  utile 
au  peuple  que  la  prérogative  royale  dans  toute 
son  étendue. 

Mais  je  suis  également  persuadé  que  tout  ce 
que  Ton  tenterait  d'y  ajouter  serait  dangereux 
pour  le  monarque.  Si  Ton  cherchait  à  porter  at- 
iL'inte  h  sa  prérogative  constitutionnelle,  je  la  dé- 
fendrais comme  patriote.  Si  on  voulait  y  donner 
une  extension  dangereuse,  je  m'y  opposerais  avec 
tout  le  zélé  dont  je  suis  capable. 

On  demandt^  l'impression  du  rapport  de  M.  Flau- 
gergues.  —  L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Préi^iclenl,  après  avoir  résumé  les  dé- 
bats et  déterminé  Ponlre  de  la  délibération,  in- 
vile M.  le  rapporteur  à  lire  les  articles  du  projet 
de  loi,  et  alternativement  ceux  que  la  commis- 
sion ajïroposés. 

M.  I*  laugcr(f;uefe»  lit  ainsi  la  double  rédaction 
du  premier  article,  concernant  le  nombre  des  ju- 
ges et  leur  répartition. 

On  demande  la  priorité  pour  l'article  de  la  com- 
mission centrale  ainsi  congu  : 

tf  Le  nombre  des  membres  de  la  cour  de  cassa- 
lion  est  fixé  à  quarante-cinq,  y  compris  trois 
|)résideuls. 

«  Us  sont  répartis  en  trois  sections,  dont  cha- 
cune a  son  président,  savoir, 

«  OwiHue  dans  la  section  des  requêtes; 

«  Ijuinze  dans  la  section  civile  ; 

tt  Kl  quinze  dans  la  section  criminelle. 

«■11  y  a  en  outre  un  procureur  général  et  quatre 
avocats  généraux,  auxquels  il  pourra  être  adjoint 
deuK  substituts,  suivant  que  le  besoin  du  service 
l'exigera. 

•  Il  y  a  de  plus  un  greffier  en  chef,  institué  et 
révocable  par  le  Hoi,  et  quatre  conimis-grefliers 
asMTmcnies,  nommés  et  révocables  par  le  gref- 
fier en  chef.  » 

La  priorité  est  acconléeà  la  presque  unanimité. 

Après  quelque  opposition  de  M.  Bouvier  sur 
l'égalité  de  la  répartition,  l'article  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  rap|)orteur  donne  lecture  de  l'article  2, 
ainsi  conyti  : 

■  Le  iloi  désigne  le  premier  président  parmi  les 
présidents  des  trois  sections. 

fl  Le  rhancelicr  de  France  pout  présider  les  scc- 
tioni  réunies,  seulement  dans  les  cas  qui  seront 
prévus  par  les  lois.  » 

M.  Itoaeluir<i-  Je  viens  coml)atlro  les  amen- 
dements de  la  commission.   Nous  n'avons  p.is  à 


nous  livrer  à  des  abstractions  sur  les  principes 
politiques.  Nos  droits  sont  écrits  dans  la  Charte 
constitutionnellCj  et  c'est  là  que  nous  devons 
puiser  pour  savoir  si  le  chancelier  pourra  présider 
les  sections  séparées  ou  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

M.  Bouchard  pense  que,  pour  être  conséquent, 
il  aurait  fallu  l'exclure  aussi  de  la  présidence  des 
sections  réunies. 

11  s'étonne,  au  reste,  que  lorsque  le  chancelier 
de  France  se  trouve  président-né  pour  les  hautes 
fonctions  judiciaires  attribuées  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  pour 
prononcer  sur  la  vie  des  personnes  les  plus  con- 
sidérables, on  lui  conteste  la  faculté  de  présider 
les  sections  isolées  de  la  cour  de  cassation.  Le 
premier  magistrat  de  France,  le  chef  de  toute  la 
justice  serait  privé  d'un  droit  que  le  grand  juge, 
révocable,  a  pourtant  exercé!  M.  Bouchant  ne 
voit  dans  la  présidence  qu'on  refuse,  qu'un  grand 
bien  pour  le  service  de  la  justice.  H  demande,  en 
conséquence,  la  priorité  pour  l'article  ministériel 
et  le  rejet  de  celui  de  la  commission. 

M.  Flaugcr^ue.s.  11  est  étonnant  qu'un  repré- 
sentant du  peuj)le(ou  entend  quelques  murmures)\ 
oui,  il  est  étonnant  qu'un  représentant  du  peuple 
prétende  que  dans  une  question  aussi  importante 
on  doivecummeiicer  par  faire  abstraction  des  prin- 
cipes politiques... 

Il  est  prouvé  que  rien  de  ce  qui  existait  au- 
trefois ne  doit  subsister  aujourd'hui,  à  l'exception 
des  lois  formellement  maintenues.  Jamais,  à  moins 
de  réaliser  le  monstre  d'Horace,  0!i  ne  pourra  faire 
coexister  le  régimeactuel  avec  celui  île  l'an  passé, 
avec  celui  de  1789,  avec  cette  puissance  judiciaire 
qui  a  donné  le  premier  signal  de  l'insurrection, 
car  ce  sont  les  parlements  qui  ont  renversé  le 
iri^ne!  Tout  l'état  politique  antérieur  a  été  détruit 
par  notre  sainte  Cfliarte  constitutionnelle. 

Oui,  sans  doute,  le  chancelier  de  France  pré- 
side la  Chambre  des  pairs,  à  qui  la  Charte  a  con- 
lié  le  jugement  des  crimes  de  haute  trahison  ; 
mais  cette  attribution  spéciale,  pour  des  circon- 
stances extraordinaires,  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  p^ire  exci^ption. 

Pour  démontrer  cette  vérité,  M.  le  rapporternr 
cite  un  passage  d'un  des  publicistes  les  plus  cé- 
lèbres, qui  explique  comment,  soit  pour  garan- 
tir des  personnages  élevés  de  l'injustice  popu- 
laire, soit  pour  atteindre  de  grands  coupables,  il 
a  fallu  créer  un  tribunal  suprême,  où  les  préve- 
nus fussent  jugés  par  leurs  pairs,  tribunal  qui 
fait  exception  dans  le  système  général  de  la 
justice. 

Passant  h  rinfluence  à  redouter  en  donnant  au 
clian-eiiiT  de  France  la  présidence  des  sections 
i-olées  de  la  cour  de  cassation,  le  rapporteur  s'a- 
dresse avec  énergie  î\  la  Chambre. 

Si  vous  aviez,  dit-il,  un  procès  h  la  section  des 
requêtes  (^t  pour  procureur  général  le  chancelier 
présidant  cette  section,  croiriez-vous  n'avoir  rien 
à  craindre  de  son  influence?  Et  vous  voudriez 
consacrer  cette  influence  si  dangereuse  !  11  est 
impossible  de  la  concilier  avec  le  maintien  de  la 
liberté  publique. 

On  demande  î\  aller  aux  voix. 

M   llouvior.  Vous  avez  avoué  le  principe  en 

di  * 


que  lorsqu'elles  sont  présidées  par  le  premier 


276 


[Chanibro  dts  Pairs.]  PREMIÈRE  RESTAURATION.  [Î7  dt^cembro  ISîi.] 


magistrat  pour  des  objets  d\)rdre  public  et  du 
plus  haut  intérôt.  Lui  refuserez -vous  le  môme 
droit  dans  les  sections  divisées,  pour  des  causes 
de  tranquillité  générale,  pour  ce  qui  concerne 
rhonneur  des  tribunaux  ?  n'est-il  pas  le  premier 
juge  des  renvois?  n*a-t-il  pas  la  surveillance  sur 
les  différentes  cours?  ne  doit-il  pas  connaître  des 
abus,  des  conflits  entre  les  tribunaux  et  de  tout 
ce  qui  concerne  le  bien  de  la  justice? 

On  demande  la  priorité  pour  Tarlicle  de  la 
commission. 

La  Chambre  est  consultée. 

Deux  fois  répreuve  est  douteuse. 

En  conséquence,  on  délibère  au  scrutin  secret 
sur  la  priorité. 

La  priorité  pour  la  commission  est  admise  par 
91  boules  blanches  sur  174  votants. 

11  est  fait  une  nouvelle  lecture  de  Tarticle  qui 
est  mis  aux  voix  par  M.  le  président. 

Deux  épreuves  successives  sont  encore  douteu- 
ses et  l'on  passe  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  de  nou- 
veau, en  faveur  de  rarticle,  91  boules  blanches 
sur  174  votants. 

La  un  de  la  délibération  est  renvoyée  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  27  décembre  1814  (1). 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  24  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

Un  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  députés 
est  introduit 

Il  remet  à  Tun  de  MM.  les  secrétaires,  qui  le 
transmet  à  M.  le  président,  une  lettre  du  président 
de  la  Chambre  des  députés,  et  se  retire  après  avoir 
reçu  acte  de  son  message. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  l'Assem- 
blée de  la  lettre  qu'il  vient  de  recevoir.  Elle  est 
datée  du  26  de  ce  mois,  et  contient  envoi  d'une 
résolution  prise  le  16  par  la  Chambre  des  députés^ 
et  relative  à  la  responsabilité  des  ministres. 

Lecture  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  tant 
de  cette  lettre  que  de  la  résolution,  M.  le  prési- 
dent ordonne,  aux  termes  du  règlement,  le  renvoi 
aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribution  de 
l'une  et  de  l'aulre. 

La  commission  nommée  dans  la  dernière  séance 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion 
du  comté  de  Monlbéliard  au  département  du  Doub?, 
n'étant  pas  encore  prête  à  faire  son  rapport,  l'or- 
dre du  jour  appelle  la  discussion,  en  assemblée 
générale,  du  projet  de  résolution  relatif  à  un  sijs- 
tènic  général  d'indemnité,  présenté  dans  la  même 
séance  par  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente^  au  nom 
d^unc  commission  spéciale, 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet,  après 
u'il  en  a  été  donné  lecture  à  la  Chambre  par  un 
e  MM.  les  secrétaires. 

Divers  opinants  sont  entendus. 

M.  le  duc  de  I^a  l^aagisyoïi.  Messieurs,  le 
noble  discours  q[ue  vous  a  adi  assé  M.  le  maréchal 
Macdonahl  a  excité  un  assentiment  unanime,  et  a 
fixé  Topinion  générale  :  elle  ne  peut  ôtrc  divisée 
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aujourd'hui  que  sur  les  moyens  de  lui  donner 
lu  suite  qu'il  doit  avoir.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  sont  disposés  à  adopter  le  mode  d'un 
projet  de  résolution  ;  d'autres  celui  d'une  adresse 
au  Roi. 

Avant  de  nous  déterminer  i\  l'un  ou  à  l'autre, 
les  plus  profondes  réflexions  me  semblent  bien 
nécessaires. 

Un  grand  principe  réparateur,  conciliateur,  pa- 
cificatour,  nous  a  été  présenté  avec  la  plus  res- 
pectable loyauté  et  énergie  ;  je  me  plais  à  hom  mager 
celui  qui  a  si  noblement  rempli  parmi  nous  cett-j 
vertueuse  fonction  :  mais.  Messieurs,  l'application 
de  ce  principe  embrasse  tant  d'intérêts  différents , 


—  grand  principe  qui  «  ^^  >.^^ 

dans  notre  séance  du  3  décembre,  a  été  suivie 
d'un  développement  dont  les  hypothèses  paraissent 
n'avoir  encore  d'autres  bases  que  le  désir,  très- 
louable  sans  doute,  de  leur  en  trouver.  Dans  la 
dernière  séance,  on  nous  a  présenté  un  projet  qui 
ne  renferme  que  des  décisions  positives,  sans  exa- 
men préalable,  et  qui,  dans  la  position  où  nous 
place  l'état  politique  de  l'Europe^  présente  un  ar- 
riéré si  pesant  à  acquitter,  des  impôts  i)ortés  au 
diTnier  degré  d'élévation;  détermine  des  destina- 
tions de  dépenses  dont  le  capital  s'élève  presque 
au.-si  haut  que  celui  de  l'arriéré,  sans  le  moindre 
calcul  précédent  sur  les  moyens  de  recette;  Vxxe 
tout  à  la  fois  l'étendue  et  les'bornes  de  la  justice; 
décrète  le  sort  des  propriétaires  victimes  d'une 
proscrintion  odieuse,  ainsi  que  celui  des  acqué- 
reurs, dont  la  propriété  a  été  solennellement  dé- 
clarée légale  ;  décide  égalementcelui  des  créanciers 
dont  les  titres  peuvent  donner  lieu  à  de  si  impor- 
tantes discussions,  et  arrête  enfin  la  part  que  la 
nation  entière  devra  prendre  à  l'exécution  de  ce 
projet. 

11  me  paraîtrait.  Messieurs,  qu'il  serait  de  nolœ 
sagesse  de  ne  nous  abandonner  ni  à  des  hypothè- 
ses peut-être  illusoires,  ni  à  des  décisions  évi- 
demment prématurées.  —  Ne  nous  écartons  pas 
de  notre  position,  elle  est  belle,  elle  est  digne; 
ne  l'altérons  pas  par  une  précipitation  contraire 
à  la  sage  mesure  dont  il  est  de  notre  dignité  d'of- 
frir le  constant  exemple. 

Un  grand  principe  nous  est  offert  ;  nous  sommes 
frappés  de  sa  justice,  nous  l'adoptons  avec  em- 
pressement. Qu'avons-nous  à  faire  ensuite  ?  Epan- 
cher dans  le  sein  du  Roi  l'expression  de  ceUc 
adoption,  par  une  adresse  sage  et  mesurée.  Ce 
n'est  pas  encore  un  projet  de  loi  sur  lequel  nous 
n'avons  aucune  base  exacte  de  dépense,  ni  moyen 
prévu  de  recette,  que  nous  devons  nous  occuper 
de  proposer  dans  ce  moîncnt;  c'est  le  simple  exposé 
du  sentiment  que  nous  éprouvons  :  cette  adresse 
n'aurait  donc  aucun  des  inconvénients  que,  d'a- 
près une  manière  d'interpréter  la  Constitution,  ce 
mode  pourrait  paraître  offrir.  —  Quel  eu  serait 
le  résultat?  —  L'adoption  très- variable  du  prin- 
cipe par  le  Roi,  dans  sa  réponse;  la  tranquillisa- 
tion  immédiate  d'une  grande  partie  de  Français; 
l'immédiate  consolation  de  beaucoup  d'autres; 
l'hommage  de  tous  h  une  temporisation  qui  don- 
nerait lieu  de  méditer  convenablement  les  moyens 
importants,  mais  difficiles,  d'une  juste  application 
d  j  principe,  et  qui  paraîtrait  d'autant  plus  sage 
que,  pendant  le  cours  de  l'année  prochaine,  tonte 
mesure  de  réalisation  est  évidemment  imp 
ble.  —  D'après  ces  considérations,  je  croirais  • 
nous  pourrions  nous  borner,  dans  ce  mo 
ù  présenter  au  Roi  une  adresse  conçue  en  c 
mes: 
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«  Siiv,  vos  lidèles  sujets  formant  laChainbro  des 
pairs  (lo  France,  n'ont  pu  entendre  le  noble  dis- 
cours que  leur  a  adressé  u;i  de  leurs  membres, 
sans  être  pénétrés  de  tous  les  sentiments  qui  le 
lui  ont  inspiré.  C'est  dans  le  cœur  môme  de  Votre 
Majesté  qu  il  semble  les  avoir  nuises.  Nous  nous 
empressons  de  les  reporter  à  leur  source.  Nous 
partageons  le  vœu  qu'il  nous  a  exprimé  en  faveur 
de  ses  compagnons  d'armes  qui  jouissaient  d'une 
dotation  de  500  à  2,000  francs,  et  nous  venons  le 
déposer  au  pied  de  votre  trône.  Nous  adoptons 
surtout  avec  empressement  le  principe  qu'il  a  dé- 
veloppé sur  la  nécessité  et  la  justice  de  l'indeni- 
nisalion  des  propriétaires  dont  les  biens  ont  été 
vendus  par  une  suite  de  lois  de  confiscation.  Nous 
supplions  Votre  Majesté  de  le  consacrer,  et  nous 
nous  abandonnons,  avec  une  entière  confiance, 
à  sa  sagesse  prévoyante,  et  à  sa  bienfaisante  jus- 
tice, sur  le  mode,"les  moyens,  et  l'époque  de  le 
réaliser.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
dé  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  due  de  %'aleiiliuols.  Messieurs,  nous 
avons  entendu  la  noble  proposition  de  M.  le  duc 
de  Tarente  avec  cet  intérêt  si  vif  qu'inspire  un 
guerrier  français,  lorsque,  après  avoir  contribué 
par  une  valeur  brillante  et  de  rares  talents  à  la 
gloire  de  sa  patrie,  il  cherche  de  bonne  foi  les 
moyens  de  la  rendre  heureuse. 

Ou  devient  doublement  précieux  à  son  pays 
lorsque,  après  avoir  été  couronné  par  la  victoire, 
on  se  livre  à  des  travaux  qui  méritent  la  recon- 
naissance publique.  M.  le  duc  de  Tarente  a  émis 
un  vœu  cher  à  tous  les  cœurs  français  et  gravé 
depuis  longtemps  dans  les  nôtres,  celui  de  voir 
une  union  parfaite  régner  entre  tous  les  enfants 
de  la  grande  famille,  celui  de  voir  toutes  les  plaies 
de  rktat  cicatrisées. 

C'est  sans  doute  une  heureuse  pensée  que  celle 
de  réunir  dans  un  même  système  d'indemnités 
deux  classes  de  Français  dont  la  réunion  ne  pourra 
désormais  être  troublée,  puisque  leur  lien  naturel 
est  l'amour  de  leur  Roi  et  le  dévouement  à  leur 
patrie. 

Oui,  Messieurs,  les  victimes  de  l'émigration  et 
ces  braves  qui  ont  versé  si  glorieusement  leur 
sang  pour  la  France,  dont  ils  ont  porté  au  plus 
haut  degré  la  gloire  militaire,  sont  tous  des  en- 
fants du  même  père,  dont  ils  éprouvent  chaque 
jour  la  sollicitude  éclairée. 

Interprète  du  s^'utiment  de  ses  illustres  frères 
d'armes,  M.  le  duc  de  Tarente  les  a  tous  confondus 
dans  sa  pensée,  comme  le  Koi  les  porte  tous  dans 
son  cu'ur.  Nous  nous  glorifions  d'avoir  les  mêmes 
sentiments:  notre  but  est  le  même;  et,  s'il  se 
trouve  quelque  différence  dans  nos  opinions,  ce 
ne  peut  être  qu'à  l'égard  des  moyens  d  exécution, 

aui  demandent  un  mûr  examen  et  des  calculs 
'une  grande  exactitude. 
Quel  est  le  but  auiiuel  nous  devons  nous  effor- 
cer d'atteindre?  L'union  entre  des  Français  trop 


cuu  de  nous  qui  n'aspire  au  moment  où  il  sera 
permis  de  nous  abandonner  i\  Timpulsion  de  nos 
cœurs.  Déjà  une  loi  qui  contient  de  grands  prin- 
cipes de  justice,  et  à  laquelle  la  position  seule  du 
trésor  puulic  a  pu  empêcher  de  donner  une  plus 
grande  extension,  a  été  rendue.  Cette  loi  attend 
Mm  complément  d'une  loi  supplémentaire  ;  et  la 
proposition  de  M.  le  duc  de  Tarente  a  seule  eu  le 
pouvoir  de  faire  ajourner  ics  réclamations  que 
jW  ou  l'honneur  de  vous  présenter  en  faveur  des 


rentiers,  des  plus  anciens  créanciers  de  l'Etat. 
Un  membre  distingué  de  cette  Assemblée  a  observé 
à  cette  occasion  que,  le  budget  du  1815  étant  ar- 
rêté, nous  ne  pouvions  nous  permettre  d'y  faire 
aucune  addition,  et  que,  ma  uemande  ne  portant 
que  sur  1817,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à 
ajourner  l'objet  de  ma  réclamation. 

Cette  observation  ne  sera  peut-être  pas  dénuée 
d'intérêt  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons maintenant,  puisque,  au  lieu  de  5  millions 
que  je  réclamais,  il  s'agit  d'une  somme  beaucoup 
plus  considérable,  et  que  la  position  du  trésor  pu- 
blic n'a  pas  changé  depuis  le  moment  de  ma  ré- 
clamation. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  beau,  il  est  géné- 
reux de  se  livrer  à  l'impulsion  de  son  cœur.  Nul 
de  nous  ne  peut  jouir  du  bonheur  tant  qu'il  verra 
couler  des  larmes,  tant  qu'il  restera  des  malheurs 
à  réparer  :  mais  est-il  bien  permis  à  des  législa- 
teurs de  présenter  une  résolution  d'une  aussi 
grande  importance  sans  avoir  mûrement  réfléchi 


impossiû!e  de  ne  pî 
à  la  sagesse  de  celte  Assemblée. 

En  effet.  Messieurs,  de  quoi  s'agit-il  ?  D'un 
système  d'indemnités  en  faveur  des  victimes  de 
l'émigration,  des  militaires  qui  ont  perdu  leurs 
dotations  au-dessous  de  2,000  francs,  par  le  ré- 
sultat des  dernières  campagnes. 

Quelques  renseignements  m'ont  été  transmis 
relativement  aux  ventes  nationales  qui  ont  été 
faites  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration.  Je  de- 
mande la  permission  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
des  détails  qui  me  paraissent  nécessaires;  quoi- 
qu'ils ne  soient  qu'approximafifs,ils  pourront  je- 
ter de  la  clarté  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

En  1789,  on  évaluait  le  revenu  foncier  net  de  la 
France  à  environ  800  millions;  on  le  subdivisait 
approximativement  de  cette  manière  : 

Biens  du  clergé,  150  millions. 

Biens  de  la  noblesse,  150. 

Biens  du  tiers-état,  500. 

Le  domaine  de  l'Etat,  les  dîmes,  les  droits  féo- 
daux, ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation  ; 
et  leur  quotité  est  indifférente  à  la  matière  qui 
nous  occupe. 

Les  biens  du  clergé  ont  été  vendus  par  le  gou- 
vernement, et  acquis,  partie  par  la  noblesse,  par- 
tie par  le  tiers-état.  En  février  1792,  au  moment 
de  la  confiscation  des  biens  i\eii  émigrés,  il  n'y  a 
donc  nul  doute  que  ceux  de  la  noblesse  et  ceux 
du  tiers-état  n(;  fussent  plus  considérables  qu'en 
1789,  puisque  150  millions  de  revenu  foncieravaient 
alors  été  fondus  dans  ces  deux  classes. 

Les  évaluations  les  plus  basses  portent  à 
130  millions  de  revenu  foncier  les  confiscations 
qui  ont  frappé  sur  les  deux  classes  delà  noblesse 
et  du  tiers-état  postérieurement  aux  ventes  des 
biens  du  clergé. 

Nous  ne  comprendrons  pas  dans  notre  évalua- 
tion celle  du  mobilier  vendu,  qui  est  cependant 
d'un  résultat  considérable,  mais  dont  les  don- 
nées (l)  laissent  trop  de  vague. 

H  est  difficile  de  connaître  môme  d'une  manière 
approximative  les  liquidations  faites  aux  créan- 
ciers des  émigrés,  mais  nous  les  porterons  au 
plus  haut  possible,  et  nous  admettrons  que  le 
quart  des  capitaux  vendus  a  été  employé  à  Fac- 
quitlement  (les  dettes  :  probablement  ce  calcul 
est  bien  loin  de  la  vérité,  puisque  M.  le  duc  de 

(1)  Qui  portoat  cet  objtïl  seul  à  plus  de  GO  millions 
di^  CI  pilai. 
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Tarente,  dans  son  travail,  ne  porte  qu'à  300  mil- 
lions de  capital,  ou  13  millions  do  revenu,  la  to- 
talité des  liquidations  des  créanciers;  mais  il  est 
possible  que  cette  évaluation  soit  portée  au  plus 
bas,  et  nous  croyons  pouvoir  lui  donner  une 
plus  grande  extension. 

En  suivant  notre  raisonnement  et  portant  au 
minimum  la  valeur  dès  revenus,  autres  que  ceux 
du  clerifé  frappés  de  confiscation,  on  trouvera 
130  millions  de  revenu  l'oncier,  non  compris  le 

1    *  I  *  f^  i**  «.  Ia*  ^  Il 
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ital  de  30  millions  de  revenu  ;  il  restera  encore 
00  millions;  nous  supi)Osepons  que,  par  suite 
des  radiations,  des  éliminations  de  la  dernière 
loi,  la  valeur  des  100  millions  se  trouve  réduite 
h  moitié,  et  cette  8un[)Osition  est  la  plus  favora- 
ble que  Ton  puisse  faire. 

11  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
revenu  foncier  dont  le  gouvernement  aurait  pro- 
fité par  suite  des  conllscalions  serait  de  50  mil- 
lions (1).  En  le  réduisant  au  tiers,  suivant  la 
froposilion,  TEtat  aurait  à  payer  un  revenu  de 
7  millions;  mais  il  faut  nécessairement  y  lijouler 
les  rentes  que  j'ai  portées  dans  mes  calculs  à 
5  millions,  ainsi  que  le  mobilier,  qu'il  est  fort 
diflicile  d'évaluer,  mais  que  Ton  ne  peut  guCre 
estimer  à  moins  de  5  millions  de  revenu.  La  to- 
talité des  rentes  à  créer  pour  l'article  seul  de 
l'émigration  serait  donc  de  28  à  30  millions  de 
revenu. 

Après  avoir  soumis  à  la  Chambre  ces  calculs, 
que  l'on  trouvera  peut-être  hypothétiques,  et  que 
je  désirerais  voir  détruire,  quant  à  la  qualité  des 
confiscations,  je  demanderai  à  faire  quelques 
observations  sur  les  différentes  positions  où  se 
trouvent  maintenant  ceux  qui  ont  été  atteints 
)ar  les  lois  sur  fémigration.  11  me  semble  que 
'article  de  la  résolution  qui  vous  est  proposée 
mériterait  une  extension  nécessaire,  extension 
que  sans  doute  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
préjuger.  La  sagesse  de  la  Chambre  aura  à  pro- 
noncer sur  les  questions  que  je  crois  utile  de 
poser  pour  l'intérêt  de  tous. 

Les  tiens  d'un  émigré  ont  été  rachetés  par  sa 
famille,  et  lui  ont  été  rendus,  à  sa  rentrée  en 
France,  |)Our  un  quart  ou  un  tiers  de  sa  valeur. 
Cet  individu  aura-t-il  droit  à  l'indemnité  proposée? 

Par  la  loi  du  9  floréal  an  111,  un  ascendant 
d'émigré  a  été    forcé  d'abandonner  à  l'Etat   ia 


l 


et  par  le  moyen  du  rachat  fait  par  le  père,  les 
lois  sur  fémigration  n'ont  pu  l'atteindre.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  supporté  réellement  le  prix  du 
rachat?  ses  frères,  puisque  ia  succession  du  père 
a  été  nécessairement  diminuée  de  ce  prix.  L'in- 
dividu dont  il  est  question  aura-t-il  droit  à  f in- 
demnité proposée?  il  est  évident  qu'il  peut  la 
réclamer,  car  la  portion  de  bien  qui  devait  lui 
revenir,  et  qui  lui  est  effectivement  revenue,  a 


•op  mecenare  sur  des  ques- 
tions d'une  grande  Importance,  mais  qui  se  va- 
rient à  l'infini,  et  presque  en  autant  de  manières 

(1)  On  objectera  sans  doute  que  les  ventes  nationales 
sont  loin  d'avoir  été  faites  au  denier  20.  Je  répondrai 
qu'ils  font  partie  d'une  base,  et  que  l'eitension  donnée 
aux  liquidations  et  aux  radiadons  est  tellement  forte 
qu'elle  compense,  et  andelà,  le  bas  prix  des  yenles. 


qu'il  y  a  d'individus.  Il  est  indispensable,  Mes- 
sieurs, de  mûrir  le  système  d'indemnités  qui  vous 
est  proposé  dans  l'intérêt  même  de  ceux  en  fa- 
veur de  qui  il  doit  exister.  S'il  en  était  autrement, 
notre  précipitation,  loin  de  leur  devenir  avanta- 
geuse, pourrait  nous  entraîner  à  des  mesures  qui 
seraient  loin  d'atteindre  le  but  précieux  que  nous 
nous  sommes  proposé. 

Je  passe  à  l'article  des  dotations. 

Dans  cette  partie  de  son  travail,  M.  le  duc  do 
Tarente,  avec  ce  désintéressement  qui  caractérise 
un  chevalier  français,  avec  cette  chaleur  qui 
peint  si  bien  son  lime,  a  plaidé  une  cause  sacrée, 
et  qui  trouverait  autant  de  défenseurs  qu'il  y  a 
de  membres  dans  cette  Assemblée.  Mais,  en  nous 
parlant  des  braves  qui  ont  combattu  sous  les 
drapeaux  français,  il  a  évité  soigneusement  de 
rappiler  les  services  de  ceux  qui  les  condui- 
saient à  la  victoire  ;  il  n'a  point  nommé  tous  les 
braves^  il  n'a  parlé  que  des  malheureux.  Si  nous 
partageons  sa  vive  émotion  au  récit  de  leurs 
maux,  si  nous  applaudissons  à  sou  extrême  dé- 
licatesse, nous  n'avons  pas  oublié  que  des  récom- 
penses acquises  au  prix  du  sang  versé  pour  l'Etat 
sont  sacrées.  Sans  doute,  il  est  impossible  de 
payer  intégralement  toutes  les  dettes  que  nous 
avons  ainsi  contractées,  mais  il  est  possible,  en 
établissant  une  proportion  dans  laquelle  nous 
serons  forcés  de  consulter  plutôt  les  ressources 
de  l'Etat  que  notre  impulsion  naturelle,  de  prou- 
ver à  ses  illustres  défenseurs  qu'un  gouverne- 
ment paternel  saura  réparer  l'ingratitude  de  celui 
qui  n  est  plus.  Ils  verront,  dans  nos  soins  pour 
réparer  leurs  pertes,  l'admiration  que  nous 
avons  conçue  pour  leurs  travaux;  ils  seront  con- 
vaincus que  la  sollicitude  du  gouvernement  est 
('îgale  pour  tous  les  Français,  et  que,  si  tous  les 
malheurs  qu'ont  occasionnés  vingt-cinq  années 
de  tempêtes  ne  sont  pas  réparés,  c'est  qu'il  est 
des  choses  au-dessus  de  la  puissance  humaine. 

Dans  le  courant  de  la  session  prochaine,  il  sera 
possible  d'établir  dans  un  travail  raisonné  les 
droits  proportionnels  des  dotés;  dans  ce  travail, 
les  dotations  jusqu'à  2,000  francs  ne  subiront  au- 
cune diminution.  Au-dessus  de  cette  somme,  la 
diminution  sera  graduelle.  Cette  mesure  est  mal- 
heureuse, sans  doute,  mais  elle  est  commandée 
impérieusement  par  la  différence  des  choses.  Ce 
tribut,  naguère  imposé  aux  vaincus,  deviendra 
une  des  charges  clu  trésor  public,  et,  si  nous 
devons  une  grande  reconnaissance  à  l'armée, 
nous  devons  aussi.de  grands  ménagements  à  la 
classe  imposable.  Nous  ne  devons  pas  perdre  do 
vue  que  c'est  du  sage  emploi  de  nos  moyens  que 
dépend  le  bonheur  de  la  France. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  lo  plan  proposé 
par  M.  le  duc  de  Tarente  ne  peut  faire  fobjet 
d'une  résolution  sommaire;  qu'il  demande  un 
mùr  examen,  des  calculs  exacts.  Buvions  aux  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  la  gloire  de  proposer  une 
bonneloi;  méditons  avec  attention  sur  une  pensée 
aussi  sage,  et  donnons-lui  tous  les  développements 
dont  elle  est  susceptible.  Des  renseignements  ont 
été  demandés  dans  toutes  les  parties  de  la  Franco  ; 
ils  répandront  une  grande  clarté  sur  la  question  si 
intéressante  qui  nous  occupe  ;  ils  sont  indispen- 
sables pour  dissiper  le  vague  qui  nous  entoure 
en  ce  moment. 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  consacrant  un  prin- 
cipe, il  faut  être  sûrs  des  moyens  d'exécutioa« 
Nous  présentons  à  la  France  attentive  un  vaste 
système  d'indemnités,  ot  nous  ne  parlons  d'au- 
cuns dos  moyens  de  les  réaliser;  craigAonB  qlic . 
des  calculs  inexacts  ne  portent  Teffroi  aans  Tes- 
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prit  des  contribuables;  les  malheurs  des  der- 
niùres  canipajçiies,  les  fautes  du  f^ouvjrnerneiit 
qui  n'est  plus,  ont  iaissi'»  de  longues  trace?.  Xous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  (jue  les  contributions 
ne  sont  snscepliblis  d'aucune  auiimentalion. 
Quand  bien  mènie  ce  moyen  serait  î\  notre  dis|)c- 
silion,  des  voix  fiangaise's  s'élèveraient  de  toutes 
parts  pour  réclamer  contre  lui.  Quel  est  l'énnirrê, 
(fuel  est  le  doté,  qui  consentirait  ii  recevoir  de? 
indemnités,  si  ces  indenmilés  devaient  augmen- 
ter les  charges  existantes?  Tous  ont  donné  des 
preuves  d'un  grand  courage  et  d'une  longue  ré- 
signation, tous  sauraient  iMïcore  faire  des  sacri- 
fices pour  le  bonheur  de  leur  patrie. 

Mais  tout  nous  porte  à  croire  que  ces  sacrifices 
ne  sauraient  être  d'une  longue  -dnrée.  Bientôt 
l'amélioration  de  nos  linances  permettra  une  di- 
minution nécessaire  dans  les  impositions  di- 
rectes; c'est  alors  nue  tous  les  Français  qui  ont 
déjà  éprouvé  la  sollicitude  du  Roi , 'c'est  alors, 
dis-je  que  nous  pourrons  suivre  l'impulsion  de 
nos  Ames. 

J'aurai  l'honneur,  dans  la  session  de  I8ir>,  de 
soumettre  à  la  Chamhre  un  travail  sur  les  dota- 
lions  militaires  de  toutes  quotités.  Ce  travail  con- 
tiendra la  proportion  décroissante  qu'elles  devront 
observer  en  raison  des  moyens  crexécution  que 
je  me  réserve  de  développer  alors.  Ces  moyens 
ne  porteront  sur  aucune  des  contributions  exis- 
tantes, et  ne  forceront  pas  à  en  créer  de  nouvelles; 
ils  pourront  môme  simplifier  iQ:^  indemnités  à 
accorder  aux  émigrés. 

Le  travail  dont  il  est  question  demande  un 
grand  nombre  de  renseignements  et  des  calculs 
exacts.  Je  dois  taire  encore  le  mode  d'exécution  ; 
mais,  tout  en  me  réservant  le  droit  de  le  déve- 
lopper plus  tard,  je  déclare  hautement  qu'il  n'est 
question  d'aucun  appel  de  fonds  sur  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  La  Charte  et  la  volonié 
immuable  du  Iloi  ont  garanti  leurs  acquisitions. 
Des  transactions  se  font  avec  les  anciens  proprié- 
taires; il  s'en  fera  sans  doute  un  plus  grand  en- 
core :  mais  ces  contrats  sont  le  résultat  de  la 
volonté  des  particuliers  ;  et,  si  notre  désir  est  île 
les  voir  se  mulii|)lier,  notre  devoir,  comme  légis- 
lateur, est  de  maintenir  la  Charte  et  la  nropriélé. 

En  raison  des  observations  (|ue  j'ai  rhonneur 
de  développer  à  la  Chambre,  je  demande  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Tarenle 
à  la  session  de  181.") ,  et  je  fonde  cette  demande 
sur  la  nécessité  de  méditer  toutes  les  |)arlies 
d'une  résolution  aussi  imporlante,  et  de  présenter 
avec  le  système  d'une  aussi  vaste  indemnité  des 
movens  d'exécution. 

L^Asscmblée  onlonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  i.\v  Valentinois. 

M.  ie  comte  Ijanjiilnal».  Messieurs,  ce- 
lui qui,  en  l'absence  des  inscrits,  s'(»st  rendu  sou- 
vent leur  patron,  ose  espérer  qu'il  sera  écoulé 
Fans  défaveur,  lor.-^qu'il  est  forcé  par  son  devoir 
d'avertir  que  le  |)rojet  dont  on  les  Jlatte  est  abso- 
lument vicieux  et  inadmissible,  nue  ce  n'est  poiut 
celui  que  vous  avez  accueilli  les  3  et  10  de  ce 
mois;  qu'il  en  résulterait  des  imj)ôts  plus  pro- 
chainement et  plus  grandement  onéreux;  ipi'il 
est  vague  et  sans  bases  vérifiées,  et  fondé  sur 
des  princi|»es  diamétralement  en  opposition  avec 
le  projet  même,  sur  des  principes  (pii  appellent 
de  nouvelles  nVlamations  au  profil  des  inscrits; 
qu'il  est  injuste,  inconstitutionnel,  et  comme  dé- 
plorablement  jr.irlial,  ne  touchant  que  deux  dus- 
ses  de  tant  de  familles  privées  de  leura  immeubles 
ou  de  leurs  rentes  sur  1  Etat  ou  d'autres  capitaux , 
par  les  seuls  faits  ou  par  les  lois  seules  de  la  ré- 


volution ;  et  comme  rétroactif,  anéantissant  les 
droits  des  tiers  ;  qu'il  ferait  un  coup  d'Etat  inouï 
en  France,  et  l'équivalent  d'une  loi  agraire,  puis- 
qu'il abolirait  arbitrairement  les  dettes  légitimes 
entre  les  |)articuliers;  (ju'il  annonce  dans  la  lé- 
gislation une  instabilité  effrayante,  et  qu'enfin  il 
il  est  tout  à  fait  inconvenant  comme  contraire 
aux  actes  récents  et  légitimes  du  gouvernement, 
et  aux  votes  notoires  de  la  Chambriî  des  députés. 
C'est  là  ce  que  je  vais  prouver  sans  dissimula- 
tion. Il  s'ensuivra  que  rien  ne  serait  plus  inutile 
pour  les  inscrils,  et  plus  fâcheux  pour  cette 
Chambre,  que  l'adoption  d'un  projet  aussi  incon- 
sidéré. 

Si  l'on  s'amusait  à  critiiiuer  mes  paroles  comme 
trop  rudes  ou  trop  peu  adoucies,  je  serais  tenté 
de  croire  ([ue  j'aurais  mis  le  doigt  dans  la  plaie, 
et  fait  crier  le  malade  en  disant  la  vérité,  qu'il 
vous  est  si  nécessaire  d'entendre  :  l'art  et  l'apprêt 
peuvent  servir  à  la  déguiser  ;  mais  vous  n'aurez 
jamais  à  vous  délier  de  l'arrière- pensée  des  ora- 
teurs qui  se  distinguent  par  une  vive  clarté,  uu 
véritable  abandon,  une  franchise  entière. 

iNon,  ce  n'est  pas  ici  le  projet  que  nous  avons 
applaudi  ;   celui-là   ne  demandait  qu'N/ie  valeur 


inaperçue  qui  ne  devait  être  une  ehanje   nouvelle 

le  Tri'} 
aller,  elle  ne  devait  pas 


ni  pour  h 


l'sor  ni  pour  les  contribuables  ;  au  pis- 
e  devait  pas  excéder  12  millions  de 
revenus  :  les  charges  du  projet  nouveau   appro- 
chent de  l  milliard  en  capital. 

Dans  le  premier  projet,  articles  1,  2,  3,  on  ne 
voulait  que  faire  ccrifier  et  examiner  par  les  mi- 
nistres s^il  était  possible,  etc.:  et  puis  solliciter  les 
mesures  «/i<<?  Vaccomjdissvment  de  celte  possibilité 
pourrait  exiyer.  Aujourd'hui,  l'on  règle  tout  dé- 
finitivement, et  pour  1811),  et  sans  savoir  ni  quel 
sera  le  montant,  ni  (|uand  il  y  aura  possibilité  de 
le  lever  sans  arrêter  h',  servitîe  public. 

Et  on  règ'^-  vaguement;  |)ar  exemple,  articles 
1  et  2,  les  Français  (qui  ont  souffert  (ronfiscation 
et  vente)  seront  indemnisés  au  tiers  de  la  valeur 
des  biens  confisqués. 

Le  tiers  de  quels  biens?  Est-ce  des  mobiliers, 
des  fruits,  des  offices,  ou  seulement  des  immeu- 
bles? Est-ce  des  biens  vendus,  ou  des  autres  biens 
qui  ont  péri  sans  élre  vendus?  Et  depuis  quand 
les  inscrits  seront-ils  indemnisés?  Leur  fera-t-on 
le  rapport  des  fruits  vendus  ?  Ces  fruits  sont  ceux 
des  biens  vendus.  Où  s'arrétera-t-on  ? 

Unelles  estimations  fandra-t-il  suivre?  Quel 
déluge  de  questions,  de  controverses!  quel 
énorme  dédale  d'écrits,  de  mémoires,  d'états,  de 
procès- verbaux!  qu<*lle  interminable  bureaucratie! 

Lorsqu'il  y  a  déjà  nn  notable  déficit  annoncé 
dans  le  revenu  de  1810,  lorsque  la  nation  va 
payer  les  impôis  de  Luerreà  la  seconde  année  de 
naix,  lorsfju  il  a  fallu  ajourner  la  conversion  ou 
les  grands  adoucissements  de  co  qu'on  avait  pro- 
mis'd'abolir,  est-il  bien  sage  de  solliciter  des  sur- 
charges sur  le  |)euple,  pour  des  sommes  illimitées, 
et  pour  des  temps  indéfinis,  des  surcharges  les 
plus  inattendues,  et.  en  grande  partie,  au  i)ront 
de  ceux  qui  |>ossèdent  de  grands  biens,  et  qui 
ont  reiju  les  j)lus  grandes  faveurs  sous  le  der- 
nier gouvernement  et  sous  le  nouveau  ? 

C'est  pour  reux-ci  printipalement  qu on  a  dit 
dans  ie  rapport  -.Justice,  toute  fa  jfus/iV<' 1  Eh  l 
quelle  justice,  (|Ue  celle  qui  dépend  du  temps  et 
des  événemenls,  et  dont  la  marche  rétrograde  ne 
peut  avancHT  que  sur  les  ruines  des  lois  i\m  nous 
ont  gouvernés  plus  de  vingt  années,  et  oui  étaient, 
on  en  convient,  notre  seul  moyen  de  mut  ! 

Si  Vindcmnité  demandée  est  justice  h  pratiquer, 
et  si  cette  indemnité  doit  renfermer  toute  ta  justice , 
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^  .  ;i  Ti  r  i  ':;  j  *  ^  iVi  i  ^;  r;.  r.  ;  ■  •  ;  - .  K  -.  f.  au  :1  •'»  ::\  •  1  -:s  ;,  a  =:  - 
'* ."'': *  c.h m :;. ' :  •';  ': a.  r  /: "» '•.-.  ;  i; !  :  i  -  -.  rr j  i . f  ?; -.  {> rryi I . : rri »r n  t . 
..  ..■'^îjM'iiiii    :rJ::u:.  Ul  r*;r/jri-':iatiofi  ji.l»x  ifi^J^rm- 

i..V:y.  f:-':-.  p 'r'^:-  ''1»:  UVJ;::<:,    UOU    \A*    ••■.Ufî*':rt»:=  ii 

(jiii  ,  .  fi  .ir. 

A  I-i ',': M '..:,;■■;  ^K--  .".'.ira  il  cpfi^àrtient  d»;  mo".- 
Jr  r  -lir  '•.•;to..i*:t  uri':  ^'rar.'Jf:  în'o-itVation.  et  'l'^î- 
(r  ..!r«î  ijr)  ffioin-i  if:-  v»';ri':Ciition3  avant  »J*:  =o..i- 
»  \**'t  t\f\-  iffi)Vit=*. 

i,r-y,    |,irr,^,    \t-u(\n^  df:.s  fy^ndarrifi»;:-,  *:n  a---'.-:! 

r|fii  ont  fiiir/î  f;ifit  d^j  mai-orn  dfr  rornrn'rr-;^:?  A- 
t-s!»  iri'l  fMiii-'';  d<:-.  '!<:.- Iru^.tiorih  ^l  do.-;  in  ♦rfi'!:"- 
dfr  n.morH  riij*;  If-n  Fnir)';i,i.-:  ont  r"- prouva' s  a  s: 
Mj  :i  îin  Nord.  «  t  r!ar..4  K;nf'-t.  |»;ji'  h:r  'j\\*:n'r- 
t-..U\  vMïv^.  t\ii  \'.\  li^'volnlion. ot  pîir tîinl  f\*i [luuvvit^. 
rivil' -  <  A-t-ofi  ind<;njni-/;  pour  U;.-!  ^'dific^s  brù!»'-! 
<!t  d'M/dis  par  I<;h  ar:n^;f:3  alli<;<f.s  on  quanml»:  dO- 
pîiri*  rn  nN? 
A-f-'/H  irid^mni?/;  I(;H  propri<:lairo3  de  Saint- 

VéU  r.ipj»*;lant  lo.-',  ndi^'ionnairos  fugitifs,  a-t-on 
ind<:n»ni-/î  pour  lour.s  hionH  ali^-n^M? 

A-l-'Mi  indcinnisô  coux  auxquel?,  par  uno  hî^i- 
i\\n'TtA\U'  ni^^ditf':^  f't  porvor.-;*;,  on  a  fait  por-IiO 
If",  df  iia  licrKdo  Iciir.-^  rcntoHsur  l'Htat  et  de  leur.-- 
aulnM  r;ipii;jux  i\  liquider? 

il  y  a  donr,  desdasHfH  et  (les  clas.ses  noiribreii- 
He-»  fjni  Hont  dîinH  le  in^nie  v;\a  que  les  in-'cri»  •, 
qui  doivent  (\\M',  indenini-6:H  en  inîîine  temps,  <  t 
Hur  if;  même  pied.  .Ne  rlilen  pins  :  Il  ne  «^'npif  quv 
{\*'A  in-e^it^;  \*y.  :\M\Vi':\  l'jnront  leur  tour.  Von.^ 
j n ;.'«•/,  ;i  Vf ^r.  rai  on,  devriir  y  adjoin.lnj  derf  inil:- 
t;Mn'.s  pour  lf'n^^  dol;ilioijM  perdm-s  ;iu-de>soi!.^ 
de  .',</00  fninr  \  et  Tr^n  i)\\\i\'\\\  i\\h\  tel  miliiairi:  a 
d(!  rf{  dotiiLion.i  Iroi  et  qua(i'(;et  ((ik!  r-eux  r|':i 
av.'iicnt  une  niinple  drdiilion  de^Joii  VjOO  rran^:', 
ont  nii  (Il Oit  au  ifioinK  c^mI  à  la  faveur  de  l:i  loi. 

Ii*'  proj''l  r^t  done  partlid  et  par  l(S  r,lass<;rf 
0MiiM<!.<  et  par  le.u  inflivi<lii.s  m(*;meH  qu'il  arimet  on 
qu'il  exclut  danH  un<;  des  elas.scs  favorisée.'^. 

J'ajoute  :  le  projet  est  rf'-lnjaetif  et  ravisseur 
deH  droitH  aec|UiH  aux  tiere(>s  perHonneH. 

Il  IN'Mt  par  rat)port  aux  hospice»,  qui  ont  re(;(i 
th'lhniii}e.mr.ni  lutu  bieUH  dluKerits;  et  il  TcHt,  <'U 
allcranl  Iad<>uxi6mu  diHnu8ilion  de  Tartide  I*''  de 
la  iiobtu  propoHition  du  J  de  ce  mois,  où  Ton  ne 


Il  r-î  :  iiir-ia-t*:'  ;.-.;•  r--;- :r.  aax  ruâtes  ?ar  !'£- 
:..':■::--  ^<ir-  iî:-::::-.  0:- rtz.ies  fjr-rzi:  -ireir.:,;.* 
:. .  -  -. .  -  -•  .u-:n.  Le  ;'o;  ;:  .>  :::  VjsiLirLl-Œiei!:.  L  y 
a  -jâ:.:* .t.o.'i  pa:  r.iiVaiî'Ji  ^our  lEta:.  qui  est 
u.e  ::•;:-oa^!^:*m.■J:iL-.  co.r-Ci*:'  pour  i^<  p«.-rsoQriL-5 
n.itorr:i..r2.  Oa  i.  'iL-^tritê  vaîaefjicLt  qu»*,  pour  ;is- 
icC':r  i-r  i^rvioé.  la  coriipeLSiiiîja  a*a  point  lieu  do 
•:a]i-ie  publique,  à  oiifî*;  publi'ja-  sans  d-^cision 
pariiculi-rr.-.u  ab.^rd  i'jiiadéi.iî^iorî  iiea  iicu  par  ua 
df-cfrl.  »rt  pui-:.  il  n^-  y'nip.i  poiat  l'ua  fait  d'ume 
i:a;=se à  l'autre.  m:ii.s  d'un' fait  de  la  caisse  du  Trésor 
a  la  l'ii-rr-'iuTr'rSor.LeTrésordevaiLleTrêsoréîalt 
cr^-aneî.T.  La.:ûafufijn  a  doiic  ùl}  vraimeut  Iêi:î- 
tifiî  •.  Lrai-fnez  de  rrftro^rader.  et  «le  fairi*.  comme 
di^riit  BiiCÔQ.  lies  lois  a  face  di-  JiiQus.  Elirs  sont 
ton 'ours  plus  ou  moins  funestes.  Iudt:mi;isoz  en 
.Vjrfime 'Ix'.- :  indeUiiii-ez,  si  vous  le  pouvez,  et 
Lut^i  it  quo  vous  It:  pourrez:  mais  ne  faites  pas 
r.v.ivrt-  vaguement  et  avec  partialité  des  créances 
•  tel  it'S  depuis  dix  années. 

î':.ti.i  h'  projet  r st  rêlr«3actif,  et  violateur  du 
droit  des  tiers  par  rapport  aux  canaux. 

Les  canaux  ont  éié  vcu  lus  J*  !a  caisse  da  du- 
mainj  extraordinaire  par  un  lontnit  de  puio 
forme,  qui  n.-  serait  rien  s'il  était  seul  :  mais  il 
n'e^t  que  raccouiplissement  d'un.'  loi  contenant 
la  subrtancc?  du  coiitrat,  lu  rhuse,  le  prix,  et  i'ac- 
quén.-ur  eî  [.:  vendeur ,  et  qui  autorisait  les  ré- 
compenses aux  fonctionnaires  publics,  militaires 
et  civils  en  actions  sur  les  canaux. 

Les  dotations  à  ces  fonctionnaires  sont  donc 
légitimement  consommées. 

Le  >ênatu>-consulte  sur  les  apanages  autorisait 
également  ceux  qui  ont  été  faits  à  la  duchesse  de 
Gua.stalla  et  à  deux  enfants  illégitimes.  Il  faut 
s'abaisser  devant  les  lois,  ou  il  faut  se  replonger 
dans  Tanarchie. 

Mais  qu'y  aurait-il  de  plus  anarchique  que 
l'aliolition  cle.s  dettes  entre  particuliers? 

Vous  auriez  pu  soustraire  aux  dettes  les  biens 
réunis,  parce  qu'ils  sont,  selon  la  vérité  du  fait, 
et  ?eIoii  le  rai)port  môme,  une  /*6(?>a/i7c.  Mais 
alors,  que  parle-t-on  de  jM^fjcc^Mîiiutenaut,  d'ail- 
leurs, ce  que  vous  avez  omis,  vous  ne  pouvez 
pins  le  faire  ,  les  biens  remis  ne  sont  plus  la  pro- 
priété df;  l'Ktat;  ils  sont  rentrés  dans  la  classe 
commune. 

Les  délies  des  inscrits  étaient  moitié  environ 
S(Mis  seing  privé.  Celles-là,  il  n'y  a  pas  de  pré- 
texte; pour  y  toucher  ;  elles  n'étaient  pas  liqui- 
(lables. 

La  loi  du  6  floréal  n'a  soumis  à  la  déchéance 
les  créanciers  authentiques  d'inscrits  que  par 
rapport  à  la  République.  Il  y  a  UQ  texte  précis, 
La  déchéance  qu*oa  allègue  auyourd'hai  esl  doar. 
tout  imiiginaire. 

Qui  s'oblige,  oblige  ses  biens  passés,  présents  ot 
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fulurs,  nialgiT  \q^  (!^voiicinciils  les  i)lus  imprévus,  i 
les  plus  iinîirévoyahles  ;  la  chose  qui  périt  ne  jk- 
ril  que  pour  son  propriétaire,  et  ne  diminue  point 
les  créances.  Voilà  la  sa^^esse  des  siècles.  Ùoni- 
nient  vous  propose-l-on  de  la  changer?  Un  jour, 
dans  la  Calabre,  et  de  ce  jour  terrible  nous  pou- 
vons tous  nous  souvenir  encore,  par  Pexplosiun 
d'un  volcan,  les  survivants  purent  dire  :  Nous 
sommes  tous  égaux.  Rien  ne  fut  changé  et  ne  dut 
être  changé  aux  dettes  ;  il  n*y  eut  que  des  moyens 
de  moins  pour  les  payer,  et  des  surséances.  " 

Je  n'oublierai  pas  Tinslabilité  législative  à  la- 
quelle le  projet  vous  invite.  Vous  avez  dit  en  ce 
mois  :  Les  hospices  garderont  hs biens  délinitivc- 
ment  rejjus  ;  les  dotés  en  actions  sur  les  canaux 
conservent  leurs  dotations,  sauf  les  clauses  de  re- 
tour. Et  aujourd'hui  on  vous  propose  de  dépouiller 
de  leur  revenu  certain  ces  hospices,  ces  dotés  mili- 
taires et  civils,  et  de  les  soumettre  aux  hasards 
qui  menacent  toujours  les  créanciers  de  l'Etat. 
Cette  versatilité  serait  effrayante.  Améliorez  le  sort 
de  tjus  ceux  qui  sont  à  indemniser,  mais  n'ou- 
bliez jamais  de  resnecter  les  droits  des  tiers. 

C'est  en  disant qu  on  veut  maintenir  ce  qui  est, 
que  Ton  vous  propose  toutes  ces  subversions. 

Je  finis  en  comparant  le  projet  aux  vœux,  aux 
actes  du  Roi  et  du  gouvernement,  et  aux  votes 
de  la  Chambre  des  députés. 

Le  Uoi,  par  son  ministre,  M.  le  comte  de  Bla- 
cas,  a  dit,  en  proposant  le  projet  sur  les  dettes  de 
Sii  Majesté  :  Au  souverain  seul  appartient  désor- 
mais iC accorder  des  secours  (non  à  tous  les  in- 
scrits, niois)  à  CCS  honorables  indigents. 

Le  Uoi  (Unllctin  des  lois,  no  59)  a  décerné  double 
solde  de  retraite  aux  soldats,  en  dédommagement 
de  leurs  dotations  perdues. 

Le  Roi  a  maniué,  par  un  acte,  son  intention 
qu  un  |)rincc  et  une  princesse  de  son  sang  acquit- 
tassent h'urs  anciennes  ileltes. 

La  Chanibre  des  députés,  quia  seule  Tinitiative 
des  propositions  d'impiMs,  initiative  que  vous  ne 
devez  atténuer  ni  directement  ni  indirectement, 
cette  Chambre,  que  vous  ne  pouvez  forcer  d'ad- 
mettre des  vœux  qu'elle  arenoussés,  a  rejeté, 
après  uiu'  discussion  la  plus  libre^  ce  que  Ton 
vous  propose  aujourd'hui  contre  les  dotés  en  ac- 
tions sur  les  canaux,  et  contre  les  hospices  qui 
ont  reçu  leur  remplacement  définitif  en  biens 
d'inscrfts.  Elle  a  rejeté  aussi  le  projet  de  recréer, 
[»ar  des  impôts,  un  domaine  de  libéralités. 

IJonc,  Messieurs,  vous  devez  du  moins  ajourner 
le  nouveau,  l'inconvenant,  l'impoliticiue,  l'injuste, 
l'inconstitutionnel  i)rojel  qui  vous  est  proposé 
par  la  commission,  et  borner  votre  délibération  à 
une  démarche  préparatoire  comme  celle  qui  a  été 
proposée i)ar  M.  le  duc  de  La  Vauguyon,  qui  recon- 
naisse que  nous  sommes  sans  fjases  nour  une 
indemnité,  laqut^lle  doitétre  fixe  et  linale,  et  qui 
riMueite  le  tout  à  la  sagesse  du  Roi. 

Mais  il  faudrait  anieniler,  <*omine  a  dit  M.  h' 
comte  L('Ct)nt('ui\.  en  demandant  des  états,  des 
vérifications,  et  en  comprenant  dans  le  proj(*t 
d'indiinnilé  les  seuls  indijjenls  de  lou[es  les 
classes  de  la  grande  famille  Iranijaise  qui  peuvent 
y  avoir  droit. 

M.  W.  comte  (le  Ganelanx  a  conçu  un  autre  pro- 
jet remanpiabie,  (lui  a  pour  base  et  cet  amende- 
ment nécessaire,  et  l'exclusion  tle  tou>  ceux  qui 
jouifsenl  d'une  gramle  fortune,  ou  des  grûces  du 
gouvernement  dernier  ou  du  nouveau  ;  eniin  la- 
bandon  futur  et  temporaire  du  produit  de  la  lote- 
rie |K)ur  toutes  les  indemnités,  et  le  vœu  louable  de 
voircnsuite supprimer  cet  élabli8scmoiit,peu  com- 
patible avec  une  bonne  admlnistrallun  publique. 


J'appuie  encore  ce  prejet  pour  le  parti  à  prendre 
d'après  la  vérilication,  et  selon  (jue  l'état  des 
linances  pourra  le  permettre. 

Je  vote  des  remercîments  particuliers  à  M.  le 
duc  de  Valentinois  pour  le  sage  et  honorable  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  dans  cette  occasion  im- 
portante. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 

M.  le  comte  L<cc*outeulx  de  Cauteleu. 
Messieurs,  je  ne  viens  i)as  vous  demander  l'ajour- 
nement de  toute  résolution  sur  la  noble  proposi- 
tion de  M.  le  maréchal  Macdonald.  mais  vous  pro- 
poser de  convertir  le  projet  de  celle  qui  vous  est 
présentée  en  une  adresse  au  Roi,  dans  laquelle, 
en  consacrant  votre  vœu  d'indemnité,  et,  si 
vous  le  voulez,  le  principe,  vous  prierez  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  à  ses  ministres  de  prendre, 
dans  rintervalle  de  la  session  de  ISTi  à  celle  de 
1815,  les  dispositions  préparatoires  et  les  mesures 
d'ordre  qui  me  paraissent  indispensables  pour 
faire  une  bonne  loi  d'indenmité,  et  pour  en 
assurer  Texéculion. 

La  Révolution  a  tout  soumis  par  la  force;  c'est 
désormais  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  tout 
conduire  par  la  puissance  de  l'ordre  sous  le 
bouclier  de  la  Charte  constitutionnelle. 

D'énormes  leviers  ont  été  employés  pour  tout 
renverser  ;    on   nous   les  présente  aujourd'hui 

t 
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pour  replacer  des  masses  éparses  ;  mais  s'ils  on 
sulli  pour  détruire  l'édifice,  il  faut  bien  d'aulrei 
forces  et  d'autres  moyens  pour  le  reconstruire. 
On  ne  veut  pas  sans  doute,  après  vingt  trois 
ans  de  révolution,  remettre  les  hommes  et  les 
choses  î\  la  place  où  ils  étaient  avant  l'éruption 
du  volcan.  Les  hommes  qui  échappent  aux  dé- 
sastres d'un  volcan,  comme  ceux  qui  échapi)ent 
aux  fureurs  d'une  révolution,  sont  bientôt  gui- 
dés par  le  sentiment  de  leur  conservation,  (ie 
sentiment.  Messieurs,  domine  les  événements 
et  les  générations  qui  succèdent  aux  générations 
qui  ont  tout  bouleversé. 

La  génération  actuelle.  Messieurs,  veut  con- 
server, et  rester,  autant  qu'il  est  possible,  à  la 
place  où  elle  se  trouve;  elle  a  vu  celle  à  huiuelle 
elle  succède,  à  peine  échap[)ée  au  désastre  géné- 
ral, se  ranger  sur  les  débris,  reconstruire,  répa- 
rer, enfin  obéir  à  l'instinct  conservateur.  Je  le 
répète,    la   génération    actuelle,    héritièi-e  des 
reconstructions  et  des  travaux  réparateurs  des 
hommes  qui  l'ont  précédée,  veut  conserver,  et 
le  Roi,  ce  |)ère  commun  de  tous,  veut,  dans  sa 
sagesse  comme  dans  sa  nrévoyance,  laisser  aussi, 
!  autant  qu'il  est  possible,   les  hommes  et  les 
I  choses  à  la  place  où  il  les  retrouve. 
;      Cette  volonté  est  celle  d'un  homme  d'Etat;  c'est 
'  celle  d'un  Roi  qui  ne  veut  pas  (jue  les  mallieurs 
'  et  les  erreurs  de  ses  sujets  aient  pu  suspemlre 
!  son  autorité  lulélaire,  et  qui  «late  ses  actes  de 
I   l'an  XIX  de  >()/i  rlujnc  ! 

1  Notre  Révolution,  Messi<!Ui-s,  a  été,  pour  le 
.  plus  grand  nombre  des  Fran^*ais,  une  longue 
!  suite  lie  sacrifices,  notre  Charti'  constitutionnelle 
'  est  un  contrat  de  conservation,  elle  doit  être 
I  aussi  un  dédommageajenl  j)Our  toiis. 

L'aflermissementde  l'Etal,  les  belles  destinées 
auxquelles  nous  sonnnes  ajqudés  par  le  retour 
de  nos  légitimes  souverains,  exigent,  avant  tout, 
que  nous  ne  promettions  à  ceux  que  nous  vou- 
lons indemniser,  que  nous  ii'annon^-ions  au 
peuple  français  r|ue  nous  appelons  au  concours 
de  nos  bons  .sentiments,  aucunes  autres  disposi- 
tions que  cclled  que  ueut  admettre  la  puissance 
li^gislatiYO  soumise  &  fa  Charte  constitutionaelle. 
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D'ailleurs,  Messieurs,  toute  loi,  m(^mc  consti- 
tutionnelle, qui  ne  pourrait  pas  s'exécuter  serait 
mauvaise,  lors  même  qu'elle  serait  reudue  dans 
les  meilleures  intentions. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  indiquer  ici, 
mais  en  aperi^tu,  la  proposition  que  j'aurais  désiré 
qui  fût  jointe  au  projet  de  résolution  qui  vous 
est  présenté  comme  une  mesure  i)réi)araloire  au 
règlement,  j'oserai  dire  au  jugement  des  indem- 
nités qu'oii  vous  propose  d(i  déterminer;  car  il 
faut  que  les  réclamations  faites  de  toutes  ])arls 
pour  être  admis  au  partage  de  ces  indemnités 
soientjif(/tf>s. 

J'aurais  désiré  qu'il  vous  lïit  proposé  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  nous  faire  connaître,  dans  la 
prochaine  session,  le  montant  des  indemnités 
qu'il  croira  être  dues,  et  Télat  de  répartition  que 
Sa  Majesté  croira,  dans  sa  sagess;-,  devoir  être 
faites  aux  Fran^;ais  qu'on  veut  indemniser. 

Faisons,  Messieurs,  |)our  cette  grande  dépense 
nationale,  ce  que  nous  avons  lait  pour  les  créan- 
ces que  Sa  Majesté  a  contractées  dans  l'étranger; 
nous  assignerons,  mais  Sv'ulement  lorscjue  nous 
pourrons  le  faire  avec  connaissance  de  cause,  et 
avec  le  concours  et  l'adoption  préalable  de  la 
Chambre  des  députés,  toujourë  avec  conliance  et 
respect  j)Our  les  indications  initiatives  de  Sa 
Majesté,  nous  assianerons,  dis-je,  ces  sommes 
annuelles  que  Sa  Majesté  croira  et  déterminera 
pouvoir  être  apoliquées  aux  indemnités  qu'on 
propose  aujourd'hui  de  déterminer  d'une  manière 
si  inégale,  si  vague,  et  si  incertaine  dans  son 
exécution. 

Mais  ma  proposition  aurait  aussi  le  défaut  de 
présenter  une  indemnité  bien  indécise,  et  elle 
inspirerait  aussi  peu  de  conliance  dans  son  exé- 
cution, si  je  ne  vous  indiquais  pas  les  mesures 
qu(î  je  crois  propres  à  faciliter  la  formalion  d'un 
état  général  de  répartition  des  indenmités  (|ue  Sa 
Majesté,  dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  croira 
devoir  jiroposer  aux  deux  Chambres  dans  la  pro- 
chaine session. 

Vuus  avez  observé,  Messieurs,  dans  les  discus- 
sions et  les  débats  qui  ont  déjà  eu  lieu  (nous  pou- 
vons ajouter,  dans  les  agitations  qui  se  sont  éle- 
vées dans  le  public  sur  les  moyens  d'exécution  et 
les  résultats  de  la  brillante  et  chevaleresque  pro- 
posiiion  qui  a  été  fait(i  par  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente),  qu'il  s'est  présenté  des  diflicultés  inex- 
tricables ,  particulièrement  sur  les  droits  des 
créanciers  des  émigrés  ;  je  crois  avoir  saisi  le  lil 
qui  nous  fera  sortir  de  ce  labyrinthe. 

Le  lloi,  Messieurs,  réunit  en  ses  mains  tous  les 
droits  des  créanciers  des  éjuigrés  dont  les  dettes 


charries  et  conditions  qu'il  a  voulu  s'imposer  par 
la  Charle  constitutionnelle  qu'il  a  donnée,  mais 
aussi  il  s'est  invi-sii  de  tous  les  droits  que  lui  don- 


nent les  lois  qu'il  a  trouvées  établies. 

Je  iM'opose,  Messieurs,  de  supplier  le  Roi,  avant 
qu'il  soit  statué  sur  toute  indemnité  quelconque, 
de  vouloirbien  instituer,  dans  son  conseil  d'Etat, 
une  commission  de  li(|uidalion  et  d'indemnité 
(|ui  s'occuperait  s-.uis  délai  de  régler  et  arrébT 
les  comptes  des  Français  émigrés  ot  autres,  ré- 
clamant des  indemnités  avec  leurs  créanciers.  A 
cet  (»ff(:t,  il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  de  celte 
commission,  un  grand-livre  de  liquidation  et  d'in- 
demnité, à  l'instar  de  celui,  ou  plusieurs  volumes, 
qui  est  ouvert  dans  les  bureaux  de  la  dette  publi- 
que. Sur  ce  grand- livre  il  serait  ouvert  un  compte  à 
chaque  Français  (émigré  ou  réclamant,  à  ciiaque 


donataire  dont  on  propose  de  rétablir  la  dona- 
tion ou  une  indemnité  de  là  nature  de  celles  qu'on 
vous  propose  d'accorder. 

Ces  co:nptes  seraient  ouverts  en  débit  et  crédit. 

Je  m'arrêterai  ici  |)réalablement  au  compte  de 
celles  du  Krangais  émigré  qu'on  veut  indemniser, 
vu  le  remboursement  qui  a  été  fait  en  tout  ou  en 
partie  de  ses  dettes. 

Au  crédit  de  son  compte  serait  porté  le  montant 
de  son  bien  vendu  pour  la  somnie  à  laquelle  il 
serait  évalué,  valeur  réelle,  et  non  valeur  nomi- 
nale du  payement  ;  et  ce,  au  jour  de  la  vente  qui 
en  a  été  faite. 

Au  dcbii  de  ce  compte  on  porterait  le  montant 
de  la  dette  du  Français  émigré;  ce  débit  aurait 
deux  colonnes  :  dans  Tune  le  montant  des  dettes 
qui  auraient  été  remboursées  à  ses  créanciers  par 
les  gouvenuiments  divers  qui  ont  régi  la  France 
dans  l'absence  de  Sa  Majesté,  et  aux  droits  des- 
auels,  je  le  répète,  est  aujourd'hui  le  Roi.  Dans 
1  autre  colonne  du  débit  on  porterait  les  créances 
qui  peuvent  être  encore  à  la  charge  de  chaque 
Français  émigré,  lesquelles  seraient  ainsi  considé- 
rées h(;tivenient  mais  provisoirementcomme  dettes 
de  l'Etat. 

Chaque  Français  émigré  qu'on  veut  indemniser 
serait  tenu  de  les  déclarer. 

Cette  disnosition  serait  de  rigueur. 

Chaque  branlais  émigré  aurait  donc  ainsi  uu 
compte  ouvert  qui  mettrait  en  évidence  la  situa- 
tion et  l'importance  de  la  réclamation  qu'il  vou- 
drait établir  pour  lui  ou  pour  ses  créanciers  sub- 
sistants ,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  n'ont  pa^ 
voulu  ou  n'ont  pas  pu  se  présenter  au  rembour- 
sement général.  Sur  ces  comptes  ainsi  formés,  on 
pourrait  provisoirement,  et,  sauf  l'approbation 
de  Sa  Majesté,  régler  la  j)art  que  chaque  Français 
émigré  j)ourrait  avoir  dans  l'indemnité  générale 
qui  Serait  déterminée. 

Plusieurs  Français  émigrés  ont' racheté  leurs 
biens  ;  cet  incident  ilans  leur  situation  serait  pris 
en  considération  par  la  commission  de  liquidation 
et  d'indemnité;  les  réclamants,  ainsi  devenus  ac- 
quéreurs d'un  bien  national^  seraient  tenus  de 
faire  connaître  leurs  acquisitions,  le  prix  et  les 
conditions. 

Cette  disposition  serait  également  de  rigueur 
par  le  règlement  à  faire  avec  leurs  créanciers. 

Il  sera  diflicile  de  parvenir  à  la  formation  de 
ces  comptes  en  prescrivant  aux.  préfets  et  aux 
suus-préletsde  réunir,  |.ar  chaque  arrondissement, 
les  éléments  de  ces  comptes  divers,  lesquels,  joints 
à  ceux  (|ue  pourront  faire  donner  les  ministres, 
présenteront  les  pièces  élémentaires  du  grand- 
livre  de  liquidation  et  d'indemnité  que  je  pro- 
pose. 

H  serait  délivré  à  chaque  Français  émigré  une 
copie  de  son  compte  ouvert  sur  ce  grand-livre, 
pour  en  vérilier  les  articles,  les  contester,  sM  y 
avait  lieu,  par  lui  ou  son  fondé  de  (pouvoirs  à 
Paris,  avant  que  la  commission  de  liquidation 
prît  sur  son  compte  un  arrêté  provisoire  de  l'in- 
demnité que  la  commission  croirait  devoir  pro- 
poser au  Roi  en  sa  faveur. 

Ji5  suis.  Messieurs,  très-sérieusement  convaincu 
que  ce  n'est  qn'apiès  ce  travail  préparatoire,  et 
sur  les  états  qui,  en  résultat,  pourront  être  mis 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  qu  il  est  |)0.^sible  dé 
faire  convenablement  la  démarche  qu'on  vous 
projjose,  celle  de  tracer  vous-mêmes  les  disposi- 
tions de  la  loi  gue  vous  supplierez  Sa  Msyestû 
de  proposer.  Ju  viens  donc,  Messieurs,  vous  prier 
de  préférer  une  adresse  au  &oi  au  projet  de  ré- 
solution qui  vous  est  Boumis.  Une  partie  des  dis- 
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positions  préparatoires  que  je  viens  de  vous  indi- 

auer  sont,  je  ne  lodissiniule  pas,  de  la  compétence 
u  pouvoir  administratif,  et  ne  peuvent  pas  être 
précisément  demandées  de  préiérence  à  toute 
autre  di.-ïposilion  (|ue  les  minisires  de  Sa  Majt  slé 
croiraient  plus  eflicace  et  plus  facile  pour  déter- 
miner réfïuliùrement,  avec  jnstire  et  sagesse,  les 
indemnités  qui  |)Ourraient  être  dues. 

Je  crois,  Messieurs^  qu'il  suflit  que  ces  disposi- 
tions que  je  vuus  indique  vous  préseriient  la 
convenance  impérieuse  d'un  travail  préparatoire 
à  toute  proposition  de  loi,  et  je  crois  qu'il  ne  doit 
en  être  fait  mention  qu'en  termes  fçénéraux  dans 
l'adresse  au  Uoi  que  je  vous  prie  de  préférer  au 
projet  de  résolution  qui  vous  est  (n'opusé 

Permeltez-nioi,  Messieurs,  de  vous  présenter 
dans  le  projet  suivaiU  les  bases  de  celte  adresse  : 

PROJET  DE  llÉSOLL'TiON. 

a  Le  Roi  sera  supplié  de  prendre  en  consldé- 
«  ration  la  situation  des  Français  dont  les  biens 
«  ont  été  vendus  par  suite  de  condscation,  cl 
«  celle  des  militairts  pourvus  de  dolaliuns  d»j 
«  2,000  francs  et  au-dessous,  et  qui  les  ont  per- 
»ï  dues  ;  et  enlin  celle  des  autres  Français  qui 
«  pourraient  avoir  des  droits  é«,'aux  à  la  bienveil- 
«  lance  et  à  la  justice  de  Sa  Majesté,  afin  que  les 
t  uns  et  les  autres  puissent  en  ôlre  indemnisés 
«  lorsque  la  situation  des  finances  le  permettra, 
«  et  d'ordonner  à  ses  ministres  le  travail  prépa- 
«  ratoire  nécessaire,  d'une  part,  pour  déterminer 
«  le  montant  de  rindemnité  qu'il  conviendra  d'ac- 
«  corder  *,  de  l'autre,  pour  trouver  les  ressources 
«  qui  serviront  à  acquitter  ci's  indenmités,  la 
«  Chambre  s'en  rapportant  entièrement  à  Sa  ?Ja- 
«  jeslé  sur  ce  que,  dans  sa  sagesse,  sa  justice  et 
«  sa  bienfaisance,  elle  jugera  convenable  d'or- 
«  donner  ou  de  proposer  à  cet  égard.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  compte  Lecouteulx  de  (ianteleii. 

Une  cinquième  opinant^  niembre  de  la  commis- 
sion, observe  que  la  résolution  |)ro|)osée  atliMut 
avec  moins  d'inconvénients  le  même  but  que  le 
projet  d'adresse  :  le  vœu  de  la  (ùhanibre  M'ra  ex- 
primé par  Fun  comme  par  l'auln;  ;  mais  il  lésera 
dans  les  formes  presciites  i»ar  la  Constitution,  et 
avec  les  égards  dus  à  la  Chambre  des  députés. 
Quelques  membres  ont  demandé  l'ajournement  : 
il  aura  lieu  parla  seule  force  des  choses, puisque 
la  iin  prochaine  de  la  session  ne  permet  i)aril\*s- 
pérer  ni  que  la  résolution  parvienne  au  Roi,  ni 
même  quelle  obtienne  l'atlojJtion  de  Faulre 
Chambre.  Quant  an  fond  de  celte  résolution,  n'esl- 
il  pas  le  résumé  des  anu'mb'mcnts  |)ro|)osés  dans 
la  séance  où  fut  ado|)téi'  la  loi  sur  la  remise  d'  s 
biens  non  vendus?  Mi  loin  d'être  en  contradiction 
avec;  cette  loi,  la  résolution  |)ro|)osécMren  est-elle 
pas  le  com|)lément?  Ne  fut-il  pas  alors  convenu 
une  les  amendements  relatifs  au  rétablissement 
nés  rentes  siu' FKtal,  aux  biens  p(»ssédés  par  les 
hôpitaux  oupar  lacaisse  d'amortissement,  seraient 
mis  en  réserve  j)our  faire  partie  de  la  proposition 

3u'on  discute  en  ce  moment?  La  question  est 
onc  entière,  et  tout  reproche  de  versatilité,  de 
retour  sur  des  dispositions  arrêtées,  s'évanouit. 
11  est  également  facile  d'écouler  les  attaquas  di- 
rigées contre  chacun  de  ces  amendemeiits;  il  rst 
facih*  de  démontrer  que  la  prétendue  confusion 
en  vertu  de  laquelle  on  soutiimt  les  rentes  éteintes 
au  pmfU  de  FKtat,  n'est  qu'une  llction  en  vertu 
de  luquelle  l'Etat  a  pu  se  dispenser  dit  payer  les 
rentes  aussi  longteuips  qu'a  iluré  Fémiffration, 
maid  dont  il  ne  peut,  au  retour  des  propriétaires, 
~  faire  un  titre  pour  échapper  à  leurs  justes  ré- 


clamations. Il  est  facile  do  prouver  que  la  caisse 
d'amortissement  n'était  autre  chose  qu'une  caisse 
de  service,  à  la  disposition  et  dans  la  dépendance 
du  chef  de  FElat.  On  prouverait,  avec  la  même 
facilité,  que  les  hôpitaux  font  aussi  partie  des 
services  publics.  Mais,  à  leur  égard  comme  à  celui 
d(î  lacaisse  d'amortissement,  il  n'y  a  de  différence 
entre  la  loi  adoptée  et  le  projet  de  résolution, 
nu'en  ce  que  l'un  détermine  et  accélère  l'époque 
de  la  remise  que  Faulre  avait  laissée  incertaine. 
Un  re|)roche  à  la  résolution  de  ne  pas  réparer 
toutes  les  pertes,  soulager  tous  les  malheurs.  Sans 
doute  il  en  est  beaucoup  auxquels  elle  n'appor- 
tera aucun  remède;  mais  nous  aurons  fait  le 
qu'il  était  possible  de  faire;  nous  aurons  rendu 
en  nature  ce  qui  existait  en  nature;  nous  aurons 
traité  comme  créanciers  de  l'Etat  ceux  dont  FEtat 
a  vendu  les  biens  à  son  profit.  Les  mandianda 
ruinés  par  le  maximum,  u»s  propriétaires  vic- 
times des  malheurs  de  la  guern»,  peuvent-ils  être 
mis  dans  la  même  classe?  L'Etat  a-t-il  profité 
de  leurs  dépouilles?  Suivant  ce  système,  ta 
nation  entière  se  devrait  à  elle-même  des  in- 
demnités, ce  qui  implique  contradiction.  L'opi- 
nant demande  qu'il  soit  de  suite  voté  sur  le  projet 
de  résolution  soumis  à  la  Chambre. 

Un  autre  membre  de  la  commission^  qui,  dans  la 
discussion  préliminaire,  a  combattu  le  projet  d'une 
aiUvsse,  avoue  que  dans  la  circonstance  présente 
il  reviendrait  volontiers  à  ce  mode,  nourvu  que 
Fadresse,  bornée  à  exprimer  le  vjeu  ne  la  Cham- 
bre, ne  présentât  aucune  proposition  de  loi,  et  que 
FAssemblée  ajournait  à  la  session  prochaine  le 
projet  de  résolution  qui  lui  est  soumis.  H  observe 
que  ce  projet  partage  avec  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  présentés  en  ce  moment,  le  reproche 
de  n'être  fondé  que  sur  diîs  suppositions.  Mais  la 
commission  |)ouvait-elle  faire  mieux?  Elle  a  jiris 
pour  base  de  son  travail  les  amendements  réser- 
vés jjar  la  Chambre  lors  de  l'adoj)tion  de  la  pre- 
mière loi,  amendements  qui  avaient  été  pour 
ainsi  dire  la  condition  de  cette  adoption,  et  «{ni 
n'ont  rien  de  contraire  ni  à  la  loi  ih)nt  il  s'agit, 
ni  à  l'opinion  générale  manifestée  dans  la  dis- 
cussion |)ar  la  Chambn^  des  députés.  Que  ces 
amendements  puissent  étrtî  examinés,  débattus, 
modifiés,  c'est  ce  que  l'opinant  est  loin  de  con- 
tester; mais  il  ne  pense  pas  qu'il  suit  possible, 
pour  le  moment,  de  présenter  rien  de  plus  sni)- 
portabk».  Quant  à  l'ajournement,  c'est  une  «pies- 
lion  oiseuse.  |)uisqne  rajourne:nent  aura  lieu 
quoi  tju'on  fasse,  la  résolution  ne  pouvant  êlie  ni 
présentée  an  Roi,  ni  mê:ne  adojdécî  par  la  Cham- 
l)reiles  députés.  Il  conclut  à  ce  qu'en  ajournant  le 
projet  de  résolution,  la  Chambre  adopte,  dans  les 
fornus  pre.Ncrites  nar  le  règh-m-nt,  un  projet  d'a- 
ilresse  contenant  l'expression  pure  et  simple  de 
son  virn  sur  la  (piestion  des  indemnités. 

M.  lo  foiiittt  fie  .Sê^ur.  M(*ssleurs,  je  prends 
la  parole  pour  défendre  le  |)rojet  ([ue  votre  com- 
mission vous  a  présenté. 

Ce  |)rojet  a  été  Ciiusidéré  et  attaqué  sous  deux 
rapports  dilïérents. 

M.  le  duc  de  La  Vangnyon,  M.  le  duc  de  Valen- 
tinois  et  M.  le  comte  LiM'outeulx,  en  ont  bl;\mé  la 
forme  et  les  détails  ;  niais,  quoiiprils  aient  parlé 
les  premiers,  vous  nu*  permettrez  d'e.-sayer  de  ré- 
futer d'abord  les  objections  de  M.  le  c'>mliî  Lan- 
juinais,  qui  ni)us  a  fait  îles  reproehes  plus  sévères, 
et  qui  attaque  le  fond  et  tontes  les  parties  de  no- 
tre projet  du  résolution.  Accoutumé  depuis  long- 
temps à  juger  fa  droiture  de  ees  intentions,  je 
m'attacherai  plus  à  ses  peusées  qu'à  ses  expres- 
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M.  le  comte  Lanjuinais  nous  reproche  beaucoup 
d'erreurs  eu  principes  de  législation  ;  il  trouve 
nos  propositions  injustes,  partiales,  dangereuses 
pour  l'opinion  et  pour  le  crédit;  il  nous  trouve 
en  contradiction  avec  la  Joi  rendue,  et  nous  ac- 
cuse d'avoir  totalement  dénaturé  la  première  pro- 
position de  M.  le  duc  de  Tarente.  Et  cependant 
nos  principes  sont  ceux  de  la  justice  ;  notre  but 
est  de  réparer  de  grands  malheurs,  de  réunir  les 
oi)inions  opposées,  de  fonder  le  crédit  public  sur 
ses  véritables  bases,  la  morale  et  Téquilé,  et  de 
compléter  le  grand  acte  de  justice  et  de  gjéiiéro- 
sité  nationale  que  nous  avons  promis  à  la  France, 
et  qu'elle  attend  de  nous. 

On  dit  que  nous  imposons  au  peuple  de  nou- 
velles charges;  que  nous  demandons  au  Trésor 
d'énormes  dépenses  ;  que  nous  ébranlons  le  cré- 
dit public  à  peine  fondé.  Ce  sont  d'étranges  asser- 
tions, qu'on  ne  peut  appuyer  d'aucune  preuve. 
Nous  n'établissons  que  des  principes  déjà  recon- 
nus par  les  deux  Chambres  ;  nous  ne  formons  que 
des  vœux  déjà  répétés  et  accueillis  par  toutes  les 
âmes  sensibles  ;  nous  ne  donnons  au  malheur  que 
des  espérances. 

Notre  projet  ne  demande  aucun  impôt  de  plus, 
aucune  dépense  actuelle  ;  il  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  budgets  de  1814  et  de  1815;  il  laisse 
une  latitude  indéfinie  de  temps  et  de  moyens  aux 
ministres  pour  réaliser  nos  vœux,  qui  ne  seront 
remplis  qu'au  moment  où  le  Roi,  jouissant  des 
fruits  de  la  paix  qu'il  a  donnée,  de  l'économie 
qu'il  a  prescrite,  ayant  payé  une  partie  de  l'ar- 
riéré, pourra,  comme  son  cœur  le  souhaite,  dimi- 
nuer les  charges  du  peuple,  et  conî?acrer  alors 
seulement  une  faible  part  des  impôts  qui  reste- 
ront à  réparer  de  grands  et  nombreux  malheurs, 
et  à  tarir,  par  cet  acte  d'humanité,  la  source  de 
tant  de  larmes,  de  regrets,  d'inquiétudes  et  d'a- 
nimosités.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  le  dit  in- 
justement, charger  le  peuple,  épuiser  le  Trésor, 
ébranler  le  crédit. 

Le  reproche  de  partialité  ne  vous  paraîtra  pas 
mieux  fondé.  M.  le  comte  Lanjuinais  vient  de 
vous  faire  le  tableau  de  tons  les  malheurs  qu'ont 
éprouvés  toutes  les  classes  du  peuple  français  pen- 
dant notre  funeste  Révolution.  Les  bienfaits  du 
Roi  devraient,  selon  lui,  s'étendre  également 
sur  tous  ceux  dont  la  fortune  a  été  atteinte  ou  dé- 
truite par  nos  orages;  et,  selon  lui,  nous  com- 
mettons une  grande  injustice  en  ne  nous  occu- 
pant qu'à  soulager  les  maux  des  Franfjais  dont  les 
biens  ont  étécontisqués. 

Certes,  nous  connaissons  tous  l'étendue  des 
maux  terribles  produits  par  cette  révolution  qui, 
sous  prétexte  de  détruire  tous  les  abus,  a  boule- 
versé tous  les  principes;  qui,  voulant  briser  des 
chaînes  imaginaires,  a  rompu  tous  les  liens  de  la 
société,  et  dont  le  triste  résultat  fut,  en  préchant 
l'égalité,  de  nous  courber  tous,  sans  pitié,  sous  le 
niveau  du  malheur.  Nous  ne  savons  que  Irop  aussi 
combien  s'est  trouvée  trompeuse  la  courte  et  bril- 
lante illusion  degloir(î  el  de  conquêtes  qui  oITrait 
à  notre  espoir  le  dédommagement  de  tant  de 
vieilles  richesses  perdues,  et  qui  nous  a  coûté  la 
perle  de  tant  de  sang  précieux  et  de  tant  de  ri- 
chesses nouvelles.  Nous  n'ignorons  aucun  de  nos 
malheurs  ;  il  est  aussi  pénible  qu'inutile  de  nous 
les  reiracer.  Et  qui  de  nous  ne  voudrait,  comme 
M.  de  Lanjuinais,  pouvoir  essuyer  toutes  ces  lar- 
mes, adoucir  tous  ces  regiTts,  réparer  toutes  ces 
pertes  1  Mais,  Messieurs,  vous  le  savez  tous,  s'il 
est  quelques  maux  réparables,  ceux-là  seuls  doi- 
vent nous  occuper.  Après  vingt-cinq  ans  de  tem- 
pêtes et  de  naufrages,  ne  jetons  les  yeux  que  sur 
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les  débris  que  nous  pourrons  recueillir  et  sauver; 
oublions  avec  résignation  ce  qui  s'est  englouti 
dans  un  océan  de  calamités  :  le  passé  n'est  plus 
à  nous  ;  employons  le  présent,  et  jouissons  de 
l'avenir. 

Nous  avons  dû  nous  résigner  tous  à  de  grands 
sacrilices.  Nous  avons  perdu,  sans  retour,  des 
biens  mobiliers,  détruits  parle  pillage,  par  les 
guerres  civiles  et  extérieures,  par  les  lois  du 
majcimum,  par  les  réquisitions  ;  des  droits  féo- 
daux dont  la  raison  interdit  le  souvenir;  des  bre- 
vets de  charges  sujettes  à  mille  chances  de  for- 
tune, et  dont  les  trésors  de  l'Europe  ne  pourraient 
pas  remplir  le  vide;  les  deux  tiers  de  nos  rentes, 
ju'une  banqueroute  irréparable  a  détruites  ;  des 
.ortunes  coloniales,  dont  on  verra  à  peine  un 
faible  retour  ;  des  dotations  immenses  comme  nos 
victoires,  et  aussi  rapidement  perdues  que  nos 
conquêtes.  Nous  éprouvons  tous  ces  diverses  per- 
tes ;  nous  en  avons  fait  le  sacrilice;  uous  y  som- 
mes tous  sagement  résignés.  Et  je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  confondre  tontes  ces  pertes  sans 
ressources  avec  celles  des  biens  confisqués,  dont 
la  présence  entière  commande  à  la  fois  deux  de- 
voirs, celui  de  les  conserver  à  ceux  qui  les  ont 
acquis,  et  celui  d'indemniser  ceux  qui  les  ont 
perdus. 

Après  avoir,  je  crois,  suffisamment  justifié  la 
commission  du  reproche  de  partialité  qui  lui 
était  fait,  il  ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de 
répondre  à  une  autre  inculpation,  celle  de  déna- 
turer la  première  proposition  de  M.  le  duc  de 
Tarente,  et  de  présenter  des  dispositions  destruc- 
tives de  la  loi  récemment  adoptée  par  nous.  II 
doit  paraître  évident,  pour  peu  qu'on  lise  avec 
attention  notre  travail,  que  nous  n'avons  fait  que 
développer  le  projet  de  résolution  de  M.  le  msié- 
chai,  il  proposait  le  môme  principe  d'indemnité. 
On  devait,  selon  son  avis,  fixer  cette  indemnité 
ou  à  2  1/2  p.  0/0  du  capital,  si  les  créanciers  des 
émigrés  étaient  payés  en  entier,  ou  au  tiers  de  la 
valeur  des  mêmes  biens,  si  on  laissait  les  créan- 
ciers dans  la  position  où  ils  sont  jusqu'ici,  c'est 
à-dire  celle  de  créanciers  de  TEtat,  et  ne  devant 
toucher  que  le  tiers  de  leurs  créances.  Ainsi,  loin 
de  dénaturer  les  projets  présentés  par  M.  le  duc 
de  Tarente,  nous  nous  sommes  bornés,  d'accord 
avec  lui,  à  choisir  celui  des  deux  projets  qui 
nous  a  semblé  le  moins  onéreux  pour  le  Trésor, 
le  plus  conforme  à  la  législation  actuelle  sur 
toutes  les  liquidations  nationales,  et  le  plus 
équitable  pour  tous. 

Les  autres  dispositions  du  projet  ne  sont  point, 
comme  on  le  prétend,  en  contradiction  avec  nos 
décisions  précédentes,  et  destructives  de  la  réso- 
lution récemment  prise  par  les  députés,  adoptée 
par  nous,  et  convertie  en  loi  par  la  sanction  de 
Sa  Majesté.  Cette  première  loi  ne  disposait  que 
pour  le  présent  ;  celle  dont  nous  nous  occupons 
ne  regarde  que  l'avenir.  Et  M.  le  comte  Lanjui- 
nais doit  se  rappeler,  qu'en  adoptant  cette  pre- 
mière loi,  nous  avons  écarté  momentanément  et 
réservé  tous  les  amendements  proposés  sur  cette 
loi,  afin  de  les  insérer  dans  le  projet  que  nous 
présentons  aujourd'hui.  Cette  décision  est  consi- 
gnée au  procès-verbal,  et  nous  ne  faisons  que 
remplir,  à  cet  égard,  l'engagement  que  nous 
avions  contracté.  Nous  poumons  dire,  comme 
vient  de  le  prouver  avec  sa  logique  ordinaire  le 
comte  Boissy  d'Anglas,  qu'une  loi  postérieure 
annule  souvent  et  utilement  les  disp  ions 
d'une  loi  antérieure,  et  qu'en  finances,  u  ce 
qu'on  voit  annuellement  arriver;  i  «  ,o  ré« 
ponse  ne  nous  est  pas  néceiMire,  ]         ? 
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liclcj^  que  nous  proposons  \\v.  ihHmiscnt  aucune 
disposition  de  l.i  loi  reiiduo.  Li  loi  qui  concerne 
in  caisse  d'amortissement  ne  fait  (|u'invilerà  accé- 
lérer une  mesure  déjfi  décidée.  L('s  articles  qui 
concernent  les  hospices  et  les  canaux  ne  font  que 
proposer  un  échange,  un  achat,  u;i  remplace- 
ment. Nous  n'enlevons  aucune  propriété  céilée  ; 
nous  ])roposons  de  la  remplacer  i)ar  d'autres 
biens  dont  la  possession  serait  plus  douce,  et 
moins  mêlée  de  regrets  ou  d'inquiétude. 

Je  ne  veux  i)as  ici  discuter  le  principe  établi 
par  M.  le  comte  Lanjuinais ,  qui  considère  du 
même  œil  le  droit  de  propriété  des  hospices  et 
celui  des  propriétés  privées.  Il  sait  bien  que  tous 
les  jurisconsultes  n'ont  pas  vu  les  hospices  sous 
les  mêmes  rapports  :  leurs  biens  ont  été  vendus 
dans  un  temps  comme  faisant  partie  du  domaine 
public.  On  pourrait  soutenir  que  si  la  législation 
découvrait  un  moyen  plus  utile,  plus  économi- 
que de  secourir  lès  [)auvres  et  les  malades,  elle 
aurait  le  droit  de  remploytîr,  et  de  disposer  alors 
des  biens  des  hospices.  Mais,  je  le  répète,  il  n'est 
pas  ici  question  de  leur  enlever  aucune  portion 
de  leurs  biens  ;  il  ne  s'agit  que  d'échanges  et  de 
remplacements,  dont  le  mode  et  l'époque  sont 
laissés  à  la  ï^agesse  du  gouvernement.  Et  non  ■• 
sommes  persuadés  que  si  les  administrateurs 
vertueux  qui  régis-ent  avec  une  si  pieuse  charité 
ces  établissements,  et  qui  méritent  tant  d'éloges 
par  leur  désintéressement  et  leur  zèle,  pouvaient 
vous  l'aire  entendre  leurs  voix,  ils  vous  porte- 
raient le  vœu  des  pauvres,  ils  vous  exprimeraient 
leur  désir  de  voir  réaliser  ces  échanges.  Une  de 
leurs  sonflVances  les  plus  pénibles  doit  être,  sans 
doute,  de  devoir  leur  soulagement  à  des  biens 
dont  la  perte  plonge  dans  lamiî^ére  les  fondateurs 
de  ces  mêmes  asiles  où  ils  sont  reçu.^. 

La  disposition  du  projet  qui  concerne  les  ren- 
tes sur  1  Etat  est  encore  moins  attaquable.  J'ajou- 
ti'fni  peu  de  mots  aux  observations  três-jnstes  de 
.M.  lecomteBoiî^sy  d'Anghis,qui  Ta  si  bien  défendue. 
La  confusion  qu'on  nous  o|)pose  pouvait  exister 
loi*S(|ue  le  gouvernement  représentait  l'émigré  ; 
en  se  payant  lui  même,  il  eût  fait  une  opération 
.*5ans  raison  :  niais  la  confiscation  est  abolie,  l'é- 
migré reparaît,  reprend  ses  droits,  se  présente, 
sou  titre  à  la  main  :  sa  rente  n'est  pas  vendue, 
il  est  incontestable  qu'on  ne  peut,  quon  ne  doit, 
sous  aucun  i)rétexte,  lui  en  refuser  le  payement. 
La  loi  rendue  n'en  parle  pas;  ainsi  on  ne  peut  pas, 
sur  ce  point,  nous  reprocher  de  la  contredire. 
L'article  qui  regarde  les  créanciers  est,  je  le  s:\is, 
susceptible  d'une  grande  discussion  ,  il  parait 
offrir  une  dérogation  au  droit  con)mun  ;  mais  ces 
créanciers  sont  en  déchéancci  ;  on  ne  nîud  pas 
aux  émigrés  kurs  biens,  on  les  indemnise,  et 
nous  pensons  (|ue  les  créanciers  doivent  alors 
partager  le  sort  des  créanciers  de  l'Etat.  La  Ch:un- 
nriî  dii?^  députés  a  laissé  cette  ([uestion  inilécise, 
et  a  proposé  de  régler  leur  sort  par  une  loi  spé- 
ciale. 


J'espère  avoir  démontré  que  le  proiet  de  votre 
commission  n'impose  j)oint  de  nouvelles  charges 
au  j)euple;  (|u'il  n'ébranle  pas  i)lus  le  crédit  que 


|»es,  et  qu'il  ne  détruit  en  aucune  manière  les 
iliâpositions  «le  la  loi  que  vous  avez  récemment 
adoptée. 

Les  objections  de  M.  le  comte  Lanjuinais  nais- 
sent d'inquiétudes  qiu'  j'espèr.»  avoir  dissipées. 


Ses  intentions  ne  sont  pas  douteuses,  il  a  défendu 
les  émigrés  lorsqu'ils  étaient  ab.sents  et  malheu- 
reux; dès  qu'on  peut  lui  démontrer  que  radou- 
cissement de  leur  sort  est  possible,  il  ne  voudra 
pas  le  retarder. 

MM.  de  La  Vauguyon,  de  Valentinois  et  Lecou- 
leulx  préfèrent  un  projet  d'adresse  î\  un  projet 
lie  résolution,  et,  par  différents  moyens  ou  de 
raisonnement  ou  de  calcul,  ils  veulent  prouver 
([ue,  faute  de  renseignements  sûrs,  d'éléments 
positifs  et  de  bases  certaines,  nous  ne  pouvons 
rien  proposer  de  fixe,  et  que  nous  devons  nous 
borner  à  exprimer  au  Roi  le  vœu  que  nous  for- 
mons de  voir  les  émigrés  indemnisés  de  leurs 
pertes.  Je  pourrais  trouver  d'abord  quelque  diffi- 
culté à  combattre  ces  opinions,  puisque  je  les 
avais  moi-môme  émises  récemment  à  celte  tri- 
bune. J'avais,  en  effet,  pensé  que  la  privation  de 
renseignements,  et  l'approche  de  la  fin  de  notre 
session,  devaient  nous  décider  à  préférer  la  voie 
la  plus  simple  et  la  plus  courte,  et  que  nous  de- 
vions nous  borner  à  supplier  Sa  Majesté,  par  une 
adresse,  de  proposer  une  loi  dont  les  dispositions 
se  borneraient,  premièrement  à  la  reconnais- 
sance, à  la  déclaration  du  principe  d'indemnité, 
et  à  ordonner  aux  ministres  de  proposer,  en  pré- 
sentant le  budget  de  ISl'i,  et  les  budgets  subsé- 
quents, les  voies  et  moyens  pour  fixer  et  effectuer 
celle  indemnité. 

Mais  depuis,  Messieurs,  en  examinant  attenti- 
vement la  Charte  et  nos  règlements,  votre  cora- 
nnssion  areconiui  qu'il  était  indispensable,  pour 
toute  proposition  de  lois,  de  procéder  par  voie  de 
résolution,  et  que  nous  ne  pouvions  y  parvenir 
par  une  adresse,  sans  nous  voir  accusés  île  vou- 
loir éluder  les  dispositions  de  la  Charte,  et  nous 
affranchir  du  concours  nécessaire  de  la  Chambre 
des  députés. 

Aucun  raisonnement  s|)écleux,  aucune  opinion 
particulière,  ne  doit  nous  décider  à  nous  exposer 
a  de  si  graves  inconvénients;  et,  quand  il  serait 
possible  de  démontrer  que  le  règlement  parait 
nous  donner  un  droit  que  la  Charte  semble  nous 
refuser,  de  puissantes  considérations  politiquv^s 
doivent  nous  arrêter  et  nous  faire  sentir  que, 
lors  même  que  nous  aurions  un  semblable  droit, 
il  ne  serait  point  convenable  d'en  user. 

Je  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  devoir  m'arrê- 
ter  plus  longtemps  sur  cette  partie  des  opinio  is 
(lue  je  réfute;  les  réflexions  de  M.  le  duc  de  La 
\auguyon,  les  calculs,  que  je  crois  e.xagérés,  •!« 
M.  le  duc  de  Valentinois,  les  arguments  de  M.  le 
comte  Lecouteulx,  ne  font  que  vous  retracer  les 
difficultés  de  la  matière  qui  nous  occupe  :  nous 
les  avons  tous  senties  et  développées;  nous  sa- 
vons tous  que  le  viru  général  est  d'obtenir  une 
indemnité  (lour  cette  partie  distinguée,  nom- 
breuse et  intéressante  de  nos  compatriotes,  qui  a 
partagé  les  malheurs  de  notre  Roi,  et  dont  la  pre- 
mière loi  rendue  en  faveur  des  émigrés  n'a  n*- 
pnré  aucune  perte,  n'a  pu  adoucir  aucune  peine. 

Mais  nous  ne  pouvons  connaître  le  montant  de 
leurs  perles,  celui  des  dettes  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  d'où  il  résulte  l'impossibilité  de  fixer 
le  capital  nécessaire  pourtour  liquidation,  et  I.» 
temps  et  les  moyens  nécessaires  pour  l'effectue:- 
Les  projela  d'adresse  qu'on  vous  propose  ne  p(»u- 
vent  résoudre  ces  diflicultés.  Si  ces  adressivs  n'ex- 
priraentqu'un  sentiment,  elles  sont  inutiles:  nous 
connaissons  le  ctinir  du  Roi;  sa  prudena»  seule 
résiste  à  ses  affections,  et  modère  sa  justice.  Tne 
adresse  est  sans  objet,  si  son  but  est  seuIcMUeut 
de  provonuer  sa  seusibllllé.  Si,  au  contniiie,  on 
veul  établir,  déclarer  en  principe  que  Tindem- 
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nit(';  est  duo,  et  quii  son  modo,  son  ^'poquc,  et 
so!i  exécution,  doivent  cMre  confîôs  à  la  sajrcsso 
du  pouvirnonient,  on  fait  alors,  fut-ce  en  un  seul 
ariiclo,  une  vraie  proposilion  de  loi  ;  el  nous 
avons  démontré  que  nous  ne  pouvons  en  proj)0- 
serque  par  un  projet  de  résolution. 

Je  crois,  Messieurs,  que,  diaprés  ces  observa- 
tions, vous  serez  convaincus  que  nous  avons  dû, 
pour  remplir  vos  vues,  présenter  un  projet  de  ré- 
solution, et  proposer  une  loi. 

Mais  pouvions-nous  borner  cette  proposition  à 
un  seul  principe?  Je  crois  facile  dV^n  démontriM* 
rimpossibililé.  Los  biens  que  les  émigrés  ont  per- 
dus par  confiscation  doivent  être  rangés  en  dif- 
férentes classes. 

Les  uns  sont  vendus;  on  n'en  peut  diminuer 
la  perte  que  par  uncî  indemnité. 

Les  autres  sont  des  rentes  sur  l'Etat,  qui  peu- 
vent être  rendues  plus  promptement  aux  pro- 
priétaires; elles  sont  dans  les  mains  du  gouver- 
nement. 

La  troisième  classe  enfin  consiste  en  biens  af- 
fectés ou  cédés  à  des  établissements  :  ils  pour- 
ront être  remis  aux  anciens  propriétaires,  lors- 
3u'on  aura  pourvu  au  remplac(;ment  eu  faveur 
es  établissements,  ou  des  actionnaires  qui  en 
jouissent.  Nous  avons  donc  été  forcés  de  diviser 
notre  projet  en  plusieurs  articles,  qui  ne  sont  que 
la  répétition  dumème  principe  d'indemnité  appli- 
qué aux  diverses  classes  de  biens  conllsiinés. 

La  lecture  rapide  de  cette  série  d'articles  a  fait 
croire  aux  trois  orateurs  qui  nous  ont  combattus, 
que,  sans  renseigiiemeiits,  sans  bases  lixes,  nous 
l)roposions  une  loi  fixe  et  détaillée  d'indemnités. 
(Jn'ils  relisent  avec  attention  ce  projet,  ils  n'y 
verront  qu'un  principe  général  d'indemnité,  un 
vœu  juste  et  généreux,  et  aucune  disposition 
qui  puisse  gêner  d'avance  le  gouvernement  sur 
le  taux,  le  mode  ej,  l'époque  de  cet  acte  de  jus- 
tice. 

On  nous  pourrait  seulement  objecter  la  propo- 
sition précise  d'indemniser  les  Français  dont  les 
biens  ont  été  confisaués,  en  leur  accordant  le 
tiers  de  la  valeur  de  leurs  pertes  ;  mais.,  si  vous 
reconnaissiez  cette  dette  comme  nationale,  pou- 
vez-vous  traiter  les  émigrés  différemment  des 
autres  créanciers  de  TEtat?  C'est  ce  que  décidera 
votre  sagesse. 

On  nous  propose  Pajournement;  mais  cetajour- 
nomi^nt  n'existera  que  trop  par  le  fait,  puisque 
sous  peu  de  jours  notre  session  doit  être  terminée. 

La  difficulté  des  moyens,  les  besoins  du  Trésor, 
11  (î  prolongeront  que  trop  longtemps  cet  aiourne- 
ment  pour  la  réalisation  des  indemnités.  Voulez- 
vous  donc  ajourner  aussi  jusqu'à  l'espérance 
et  retirer  cruellement  celle  que  vous  avez  don- 
née ? 

Heportons-nons,  Messieurs,  au  point  d'oii  nous 
sommes  partis  dans  cette  affaire. 

Le  Uoi  a  proposé  i\  la  législature  une  loi  dont 
l'objet  était  de  rendre  aux  émigrés  les  biens  qui 
se  trouvaient  dans  la  main  du  gouvernement.  L'n 
grand  nombre  de  députés,  aifligés  de  voir  Us 
inalbeureux  partagés  en  deux  classes,  dont  l'une 
recouvrait  tout,  et  l'autre  n'obtenait  rien,  vou- 
luient  ajouter  à  cette  loi  les  autres  propositions 
que  nous  vous  présentons.  La  Chambre  les  écarta 
]iourle  moment;  mais  elle  a  suffisamment  |)rouvé 
son  intention  de  les  reproduire,  en  rejetant  l'ar- 
ticle [(\  présenté  par  sa  commission,  qui  temlait 
à  interdire  toute  indemnité  uUôrieurc,  distinguant 
par  là  une  loi  urôsente  cl  une  loi  à  venir. 

La  Chambre  des  pairs  a  suivi  la  iqêmc  marche. 

Lorsqu'elle  a  adopté  la  première  loi,  elle  a 


écarté  momentanément  les  amendements  qu  elle 
a  réservés  pour  une  loi  futun^  ;  et  nous  les  sou- 
mettons aujourd'hui  à  votre  discussion. 

Je  persiste  donc  à  prier  la  Chambre  de  rejeter 
les  propositions  d'adresses  et  d'ajournement,  et 
d'a(lo])ter  le  projet  de  la  commission. 

II  n'est  [»oint  onéreux  au  peuple,  ni  gônant 
pour  le  ministre  ;  il  n'exige  aucune  chargi;  nou- 
velle, ne  fixe  aucune  dépense;  il  ne  contient  crue 
des  principes  et  des  vœux;  il  ne  donne  réelle- 
ment au  malheur  que  l'espérance.  Mais  cette  es- 
pérance est  elle  seule  un  grand  bien;  elle  montre 
la  justice  au  peuple,  elle  complète  la  sécurité  des 
Français  qui  ont  acquis  les  biens  sous  la  garantie 
des  fois ,  elle  adoucit  les  inquiétudes  de  nos 
compatriotes  si  longtemps  proscrits;  enfin  elle 
peut  remplir  le  plus  ardent  de  nos  souhaits,  en 
accélérant  la  réunion,  la  réconciliation  cordiale 
de  tout  un  i)euple,  jadis  divisé,  déchiré  par  l'es- 
prit de  parti,  et  rallié  aujourd'hui  pour  jamais 
autour  (lu  trône  à  la  voix  de  l'honneur  et  de  la 
justice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur. 

On  demande  la  priorité  en  faveur  du  projet  de 
résolution. 

Cette  demande  est  combattue  par  un  membre, 
qui  réclame  la  priorité  pour  l'un  des  projets  d*a- 
tiresse.  Leur  adoption  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle n'aurait  pas,  à  son  avis,  les  inconvénients 
que  présente  une  résolution  dont  les  dis|)ûsilio:is 
ne  portent  sur  aucune  base,  et  que.  faute  de  do- 
cuments certains,  il  est  impossible  d'amender 
convenablement. 

D'autres  membres  appuient  la  priorité  réclamée 
en  faveur  du  projet.  Ils  se  fondent  sur  la  néces- 
sité de  calmer  les  inquiétudes  répandues  parmi 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  do  satis- 
faire l'impatience  générale  excitée  par  la  publi- 
cité donnée  dans  les  journaux  aux  propositions 
dont  la  Chambre  s'occupe.  Les  termes' vagues 
d'une  adresse  seraient  peu  propres  à  produire  cet 
effet,  et  l'imagination  se  tourmenterait  pour  les 
expliquer.  Elle  sera  tranquillisée  par  les  détails 
contenus  dans  le  projet  de  résolution. 

Un  membre  pense  que  la  question  est  décidée 
en  faveur  du  projet  d  adresse  par  Tarlicle  17  de 
la  Charte,  qui  attribue  à  la  Chambre  des  députés 
la  première  délibération  en  matière  d'impôt.  Le 
lloi,  en  adoi^ant  le  vœu  exprimé  dans  l'adresse^ 
pourrait  envoyer  à  cette  Chambre  le  projet  de  loi 
qui  en  serait  la  conséquence,  et  remplir  ainsi  le 
vœ'U  de  la  Charte. 

Plusieurs  membres  observent  que  Tarticle  19 
donnant  aux  deux  Chambres  la  faculté  de  sup- 
plier le  Uoi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  on  ne  peut  opposer  aucune 
limite  à  l'exercice  de  cette  faculté.  Us  insistent 
sur  la  priorité  réclamée  en  laveur  du  projet  de 
résolution. 

Celle  priorité  est  mise  aux  voix  el  adoptée. 

L'.\ss(îniblée  renvoie  à  demain  la  suite  de  la 
délibération. 

M.  le  Pré»ildciit  ajourne  en  conséquence  TAs- 
î-embléeàdiîniain  mercredi,  ;*8  de  ce  mois,  à  "une 
heure,  tant  pour  continuer  cette  délibération  que 
pour  entendre  en  premier  lieu  le  rapport  de  la 
commission  i-péciale  cliar^^'C  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réunioiï  du  comté  de  Mont- 
béliard  au  département  du  lloubs. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 
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ANNEXE 

.1  fi  se  inrc  (h  hi  Chambre  de^  pairs  du  'Il  décem- 
bre 181 'i. 

i\(.ti.  Nous  croyons  devoir  insiTor  ici  l'opinion  non 
pio'ioin't'i*  (le  M.  lo  din'  i\o  (laslri^s,  sur  la  ]»roposilioîi 
(K*  M.  lo  niar.'clml  duc  di»  Taronlt»,  parco  que  ri'lio 
(•piiiioM  fijiurt^  dans  les  in)])re'^sioFis  onKinntV>s  par  la 
<drimbro  des  pair^  et  qu'elle  est  menlionnée  dans  la 
talde  (!(*>  proc(.s-Nerbau\  en  1814. 

M.  Iciluo  do  t^'aslrleRjl).  Messieurs,  détruire 
ou  diminuer  auliiiit  nu'il  se  neut  les  tri  si  es  effets 
du  vinjit-ciiiq  années  do  troubles  et  d'oraires.  c'est, 
sans  contredit,  atVuiblir  les  haines  et  ronsoliiler 
l'union  et  la  concorde.  Ainsi,  calmer  des  regrets,  . 
réparer  des  pertes  déplorables,  anéantir  tout  su- 
jet, tout  prétexte  d  inquiétudes  et  de  craintes, 
c'est  satisfaire  à  la  fois  la  raison,  l'équité  et  Tiii- 
térét  commun  de  la  France  et  du  Uoi. 

C'est  donc  une  grande  idée,  une  idée  généreuse 
et  éminemment  poliii(iue,  que  celle  qui'vous  est 
soumise  aujounrhui;  et  il  était  dip:ne  de  celui 
qui  fut  illustré  par  tant  de  faits  d'armes,  de  vous 
olFrir  un»des  moyens  de  maintenir  la  paix  et  la 
tranfjuillité.  Cependant,  je  l'avouerai,  soit  que 
Tablme  qui  s'olFre  îi  nos  yeux,  et  que  nous  vou- 
drions combler,  ait  paru 'trop  vaste,  soit  qu'on 
n'ait  pas  suffisamment  mesuré  sa  profon-leur  et 
son  dan^ier,  il  ne  me  paraît  pas  que  les  résolutions 
pro|)()sées  puissent  nous  conduire  au  but  qu'il  est 
désirable  d'atteinflre.  liln  effet,  indemniser  ceux 
(b>nt  les  immeubles  ont  élé  confisqués  est  une  a»!- 
ilition  nécessaire  i\  la  loi  qui  onlonne  la  restitu- 
tion lies  biens  non  vendus;  mais  est-ce  la  com- 
pléter? Ht  l'équité  ne  ré.dame-t-elle  plus  rien  de 
nous  ?  iNoii,  Messieurs  ;  on  nous  reprocherait  d'avoir 
soumis  l'anplication  de  notre  justice  à  l'inlluence 
des  effi'ls  du  hasard  et  des  événements,  ou  plutôt 
il  faudrait  reconnaître  qu'un  dej^ré  de  malheur 
de  plus  est  un  titre  de  moins  auprès  de  nous.  Si 
toutes  les  perles  n'ont  qu'urne  même  cause,  com- 
ment se  pourrait-il  que  les  droits  fi  un  dédom- 
maLUMuent  fussent  inégaux?  De  ce  que  celui-ci 
était  piopriélairo  d'immeubles,  faut-il  (lu'il  en 
résulte  en  sa  faveur  un  motif  de  préférence  sur 
celui  qui  ne  possédait  qui;  des  contrats  de  rentes, 
ou  d'autres  valeurs  incorporelles?  Non,  vous 
nhésiterez  pas,  j'en  suis  sur,  à  rendre  justice  à 
tous,  si  vous  considérez  les  inconvénicnls  qui 
résultent  de  ces  mesures  partielles,  qui,  tenant 
en  susjiens  l'opinion  |)ublique,  la  forcent  chaque 
jour  à  vous  désij-ner  une  nouvelle  plaie  àfiuérir. 
Appliquez  un  |,Tand  remède,  et  vous  calmerez 
toutes  l"S  inquiétudes,  en  ne  laissant  plus  de  mo- 
tils  raisonnables  aux  espérances. 

Ou  cherche  îi  vous  effrayer  par  une  objection 
<iui,  eu  apparence,  se[id)le" cMre  d'un  assez  f,Tand 
poids.  On  nous  dit  :  Vous  déplorez  les  pertes  pro- 
duites imr  les  confiscations,  et  ce  sont  les  seules  que 
vous  cnerchiez  h  réparer  :  cependant  qui  n'a  pas 
perd'i  \K\v  WiToX  de  nos  discordes  civiles?  Le  pa- 
i)iiT-monnai«*,  le  remboursement  des  deux  tiers 
di'  1.1  deitt*  pnbli(|ue  ne  sont-ils  pas  d(îs  lléauxîpii 
011!  aileint  touh'S  b'S  fortunes?  Pouniuoi  luî  pas 
indi'iiiiiiscr  aussi  ceux  dont  le  patrimoine;  a  été 
d'\oré  par  suite  de  remboursements  en  valeurs 
dépn'ciéesetpres(jue  nulles?  Kl  l'on  ajoute  :  Puis- 
(|ue  les  caliunilés  n'ont  ''par^nié  personne,  hornrz- 
v(n:-  à  des  re;,n*ets  stériles,  autrement  vous  seriez 
injustf's:  car  vous  êtes  dans  riiapuissaucc  d'in- 

(1  )  Colle  iipiniun  n'a  pu  ètro  prononciîe,  la  diHciission 
ayani  èié  fermée  avant  quo  l*opiuaal  eûl  pa  obtenir  la 
parole. 


demniser  tous  ceux  quo  des  droits  é^^aux  autori- 
seraient à  réclamer  de  vous  une  égale  sollici- 
tude. 

Ces  ariiumenls  ne  souti-mnent  pas  un  examen 
approfondi;  les  deux  situatiotiS  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Quinze  années  de  travaux  et  d'industrie 
ont  pu  rétablir  des  fortunes  qu'un  système  désas- 
treux n'avait  pas  eniièrement  détruites.  Le  sou- 
venir des  altérations  qu'elles  ont  éprouvées  s'efface 
chaque  jour,  et  l'on  m'acconlera  du  mpinsijue,  si 
la  mémoire  en  subsiste  encore,  elle  ne  saurait 
produire  ni  discordes  ni  haines.  Il  n'en  est  i)as 
îiinsi  relativemetit  ù  ceux  (pii  furent  dépouillés 
sans  réserve  et  sans  pitié.  Ouc  leur  ont  procuré 
vinjït-cinq  ans  d'exil  et  de  proscription?  un  sur- 
croît de  souffrance  et  de  misères.  L'impérieuse 
loi  de  la  nécessité  les  a  contraints  de  souscrire 
des  eufjfagements,  il  leur  a  fallu  faire  des  em- 
prunts; et  peut-être  les  fiûbles  s(;cours  que  je  sol- 
licite pour  eux  ne  sufliront-ils  qu'à  sauver  leur 
honneur,  sans  les  préserver  du  besoin.  11  n'y  a 
donc  pas  de  parité  entre  les  maux  divers  que  nous 
déplorons. 

Mais  d'ailleurs,  Mt'ssieurs,  est-ce  que,  dans  vos 
méditations  sur  l'imporlante  u)atièrc  qui  nous 
occupe,  une  réllexion  que  je  vais  vous  soumettre 
ne  vous  aurait  pas  frappés?  Quoi  !  sur  une  terre 
étrangère,  lonjitemps  eimemie  de  la  France,  nos 
compatriotes  auroni  trouvé  des  secours,  un  appui; 
et  maintenant  que  la  patrie  leur  est  rendui*,  ils 
n'obtiendraient,  à  leur  retour,  que  des  preuves 
d'indifférence  et  d'abandon?  Non,  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'un  tel  opprobre  dégrade  notre  nalion 
aux  yeux  des  autres.  Les  Français  sont  généreux; 
l'opinion,  cette  puissance  irrésistible,  ratiliera 
vos  bienfaits,  des  bénédictions  unanimes  vous 
suivront;  car  l'influence  de  votre  justice  ne  sera 
pas  ressentie  par  ces  seulspro.scriis  que  vous  au- 
rez rendus  au  bonheur;  la  sécurité,  la  conconle, 
l'union,  siront  aussi  les  fruits  salutaires  que  cha- 
cun doit  en  recueillir. 

Dès  lors  plus  (h;  souvenirs  douloureux,  plus  de 
coeurs  ulcérés;  l'intérêt  personnel  si;  tait  h  la  voix 
de  la  patrie,  l'esprit  national  est  ranimé.  Quelques 
charges  nouvelles,  mais  temporaires,  exigent,  il 
est  vrai,  de  nouveaux  sacrifices.  On  en  a  tant  fait, 
co:nmandé3  par  le  despotisme,  qu'on  en  peut 
encore  consentir  avec  joie  quand  la  générosité  et 
l'amour  de  la  paix  les  réclament.  Ainsi  des  déno- 
minations f.'îclh'uses,  certaines  clar.silications  im- 
j)o!iti'p.ies,  ne  seraient  plus  permises,  et  devien- 
draient sans  objet.  Toutes  les  sortes  de  propriétés 
déjà  confondues  par  la  loi,  seraient  nivelées  par 
c  'ux-là  même  dont  les  biens  furent  envahis.  Vous 
avez,  diraient-ils,  payé  votre  di'lte  au  malheur, 
nous  acquitterons  celle  de  la  reconnaissance  ;  et, 
pour  fonder  sur  une  base  solide  notn;  repos  com- 
nuin.  nous  aussi  nous  vous  reconnaîtrons  i)our 
légitimes  possesseurs  de  l'héritage  de  nos  pères. 

l'n  avenir  si  séduisant  ne  louchM-il  pas  vos 
coHH's?  Mt  lorsque  votn»  imagination  vous  repré- 
siMite  tant  de  maux  réparés,  toutes  les  haines 
éteintes,  pourrez- vous  regretter  quelques  millions 
(ju'anront  cidlté  ces  fruits  si  désirés  de  vos  géné- 
reux effi)rls?  Je  ne  puis  le  jUMiser. 

Je  vais  maintiMiant  projnwt»r  et  soumettre  à  la 
Chambre  les  amiMidements  suivants  : 

L'arlicb»  J  du  projet  de  résolution  ou  d'adresse 
serait  ainsi  conçu  : 

Avant  l'ouvert ure  de  la  session  de  ISl."»,  il 
sera  fait,  dans  les  bureaux  du  ministre  des  (inan- 
ces,  un  travail  tendant  à  établir,  d'une  part,  le 
mouUint  du  la  valeur  dos  biens  immeubles  V(>nuu8, 
(les  rentes  perpétuelles  ou  viaffércs  sur  l'Blat  ou 
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sur  les  particuliers,  des  brevets  de  retenue,  et 
autres  créances  incorporelles  qui  ont  été  confîs- 
quèes;  et,  de  l'autre  part,  le  montant  des  créances 
liquidées  sur  les  anciens  propriétaires  destlils 
biens,  rentes  et  créances.  » 

Art.  3.  «  Le  budget  de  1816  comprendra  une 
somme  destinée  : 

«  1°  A  la  création  de  rentes  en  faveur  des  an- 
ciens propriétaires  des  biens  et  valeurs  indiqués 
en  l'article  2  ; 

0  2"  Au  remplacement  des  dotations  qui,  par 
les  décrets  d'affectation,  n'excèdent  pas  2,000  fr. 
annuels. 

c  L'attribution  des  rentes  à  créer  s'opérera  de 
telle  sorte  que  les  dotations  jouiront  de  l'intégra- 
lité de  leurs  rentes  à  compter  du  !*"•  janvier 
1816.  » 

L'article  4  serait  remplacé  par  celui-ci  : 

«  Si  la  situation  du  Trésor  ne  permet  pas  une 
création  immédiate  de  rentes  égales  au  montant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  conformément 
à  l'article  5  ci-aprés,  cette  création  aura  lieu,  par 
cinquième,  d'année  en  année,  à  partir  du  1®''  jan- 
vier 1816. 

«  Néanmoins  la  liquidation  préalable  sera  faite 
et  arrêtée  aussitôt  après  la  confection  du  travail 
dont  il  est  question  en  l'article  2.  » 

L'article  5  porterait  : 

«  La  quotité  de  rentes  à  créer  en  faveur  des  an- 
ciens propriétaires  seraévaluéesur  lepiedde2  1/2  ' 
p.  0/0  du  capital  des  immeubles,  rentes,  brevets 
de  retenues  et  autres  créances  quelconques  ven- 
dues ou  confisquées,  en  prenant  pour  base,  quant 
aux  immeubles,  leur  valeur  à  l'époque  de  1790. 
Il  sera  fait  sur  la  valeur  desdits  biens  défalcation 
des  créances  éteintes  par  la  liquidation.  Les 
créanciers  non  liquidés  conserveront  leurs  droits, 
bien  entendu  qu'ils  ne  pourront  prétendre  qu'au 
prorata  des  rentes  qui  seront  créées  en  rempla- 
cement des  biens  vendus.  » 

Un  sixième  et  dernier  article  contiendrait  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  pro|)riétaires  d'immeubles  confisqués  qui 
justifieront  d'une  ratification  par  eux  faite  des 
ventes  de  leurs  biens,  acquerront  un  nouveau 
titre  à  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  et  de  leur 
pays.  Ils  seront  préférés  dans  l'ordre  de  la  liqui- 
dation, qui  devra  être  complète  en  leur  faveur 
avant  que  les  propriétaires  qui  n'auraient  pas 
ratifié  puissent  être  liquidés.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    FORNIER    DE    SAINT-LARV, 

VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  27  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  et  approuvé. 

M.  Uufou^erais  fait  hommage  à  la  Chambre 
du  recueil  des  Œuvres  poétiques  complètes  de 
M.  le  comte  François  de  Neufchc\teau,  membre  do 
l'Institut  royal  dé  France,  et  président  de  la  So- 
ciété d'agriculture.  «  La  littérature  française,  dit 
l'auteur  du  recueil  dans  sa  lettre  à  la  Chambre, 
est,  dans  le  genre  de  l'apologue,  la  plus  riche  de 
toutes  les  littératures.  Cependant  je  hasarde  deux 
volumes  de  fables.  Je  crois  avoir  tiré  de  ce  fonds 
ancien  quelques  combinaisons  nouvelles,  et  je 
me  suis  attaché  surtout  à  mieux  montrer  l'utilité 
dont  ces  ouvi^ages  peuvent  être  pour  former  le 
style  et  le  goût  de  la  jeunesse  studieuse.  La  col- 
lection de  mes  œuvres  prouvera  que  j'ai  toujours 
eu  Tua  ou  l'autre  de  ces  butspriacipaux,  le  pro*- 


grès  de  l'instruction  et  de  la  morale  publique,  ou 
le  pcrfeclioimement  de  notre  agriculture.  » 

La  Chambre  accepte  l'hommage  et  ordonne  le 
dépôt  de  l'ouvrage  à  la  bibliothèque. 

Elle  prend  la  même  décision  en  laveur  de  l'hotn- 
mage  qui  lui  est  fait  par  M.  Li^blond,  membre 
de  l'Institut,  de  son  ouvrage  sur  la  Guyane  fran- 


çaise. 


PETITIONS. 
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M.  Dufou^erafs  communique  à  la  Chambre 
les  pétitions  suivantes, 

M.  le  maréchal  de  camp  Raoult  se  plaint  d'un 
acte  arbitraire  exercé  par  le  sous-préfiit  de  Neuf- 
château  envers  son  neveu. 

Le  collège  de  Dinan  adresse  à  la  Chambre 
une  réclamation  relative  à  l'instruction  publi- 
que. 

M.  Leblond,  membre  de  l'Institut,  demande 
u'il  soit  pris  des  mesures  législatives  au  sujet 
es  pensions  arriérées. 

Des  propriétaires  et  maîtres  de  bateau  de  la 
commune  de  Peyrehorade,  département  des 
Landes,  réclament  contre  la  perception  i'un  droit 
de  tonnage  établi  pour  sept  ans  par  décret  du  12 
juillet  1808,  sur  les  marchandises  chargées  et  dé- 
chargées, sur  le  port  de  cette  commune.  —  Ren- 
voyé à  là  commission  centrale  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  La  Cralissonniére,  au  nom 
de  cette  commission,  fait  un  rapport  sur  colle  du 
sieur  Boulet,  propriétaire  à  Saint-Domingue,  qui 
réclame  une  somme  de  184,368  francs,  liquidée 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  envoyée  à  M.  Ici 
liquidateur  général  pour  être  passée,  conformé- 
ment à  la  loi,  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
L'exécution  de  cette  décision  est  restée  sans  effet 
de  la  part  du  liquidateur  général.  Le  pétitionnaire 
réclame  la  justice  déjà  accordée  a  ceux  qui, 
comme  lui,  ont  fait  des  avances  au  gouverne- 
ment. 

La  commission  propose,  et  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la  marine 
par  l'intermédiaire  du  bureau. 

Sur  l'avis  du  même  rapporteur,  un  semblable 
renvoi  est  ordonné  pour  une  pétition  du  sieur 
Girard,  établi  à  Royan,  qui  réclame  une  indemnité 
qu'il  prétend  lui  être  due  par  suite  de  fournitures 
de  pam  faite  pour  le  service  de  la  marine. 

Le  môme  membre  fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion de  la  famille  Tronsoly,  qui  réclame  une  in- 
demnité en  récompense  pour  ses  longs  et  loyaux 
services  :  elle  ooserve  que  cette  demande  est 
répétée  dei)uis  trente  ans,  et  toujours  infructueu- 
sement. Cette  famille,  l'une  des  plus  anciennes 
de  Bretagne,  illustrée  dans  la  robe  et  dans  la  ma- 
rine royale,  paraît  très-fondée  dans  ses  réclama- 
tions; mais  comme  celte  réclamation  n'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  Chambre,  la  commis- 
sion, quoique  pénétrée  de  l'intérêt  qu'elle  inspire, 
propose  le  renvoi  au  gouvernement  par  l'inter- 
médiaire du  bureau. 

M.  DeNlourmel  déclare  qu'il  respecte  autant 
que  personne  le  droit  de  pétition.  Cependant  il  ne 
voit  pas  sans  quelque  peine  que,  pour  des  objets 
peu  susceptibles  d'occuper  l'attention  de  la  Cham- 
bre, elle  devienne,  selon  l'expression  d'un  de  ses 
honorables  collègues,  un  bureau  intermédiaire 
entre  le  gouvernement  et  tous  les  particuliers 

3 ni  croient  avoir  intérêt  à  profiter  de  ce  moyco 
e  communication. 

M.  Dumolard  pense  qu'il  faut  craindre  d' 
taquer  le  droit  et  le  devoir  qu'à  la  Chambre  d 
tendre  les  pétitions  des  citoyens,  et  de  oc  i 
montrer  iodifférent  au  succès  de  leurs  ré 
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ions.  Rien  tt^  peul  s'opposer  à  celle  convenance, 
puisque  la  Chambre  peut  juger  dans  sa  sagesse  si 
elio  doit  ou  non  l«/s  prendre  en  considération 
comme  étant  dans  le  cercle  de  ses  attributions, 
ou  les  recommander  aux  auloritésquVlie  concerne 
lorsqu'elle  ne  le  juge  pas  de  sa  compétence. 

La  conclusion  de  M.  de  la  Galissonnièro  est 
adoptée. 

M.  le  comte  de  La  Galifisonnière  (1).  Mes- 
sit'urs,  des  négociants  domiciliés  à  Toulon,  dé- 
partement du  \  ar,  au  nombre  de  onze  individus, 
exposenl  dans  leur  [lélilion  du  mois  d'octobre 
dernier,  qu'ils  sont  porteurs  d'obligations  sous- 
crites à  leur  profil  par  divers  employés  de  la  ma- 
rine royale;  qu'en  vertu  de  leurs  litix^s,  ils  se  pro- 
)osèrent  de  faire  procéder,  conformément  au 
ivre  V,  titre  VU,  articie  557  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile,  à  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tion sur  le  cinquième  des  appointements  de  leurs 
débiteurs; 

Qu'ils  ont  été  fort  surpris,  lorsque,  se  présen- 
tant chez  le  payeur  principal  du  sixième  arrondis- 
sement maritime  à  Toulon,  il  leur  a  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  recevoir  aucune  opposition  ou  saisie- 
arrél,  en  conformité  du  décret  du  18  janvier  1810, 
qui  défend  expressément  la  saisie  du  cinquième 
des  appointements  des  employés  de  la  marine. 

Les  exposants  observent  quils  ne  pouvaient 
traduire  devant  les  tribunaux,  qu'après  en  avoir 
obtenu  spécialement  du  conseil  d'Etat  Tautorisa- 
lion  nécessaire,  le  payeur  de  la  marine  à  Toulon, 
en  sa  qualité  de  fonctionnaire  i)ublic,  à  l'effet  de 
faire  décider  la  question  de  savoir  si  le  décret  du 
18  jamier  1810,  qui  n'est  point  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  et  qui  leur  parait  rendu  dans  une 
hypothèse  particulière,  avait  abrogé  ou  rapport»'» 
les  lois  des  19  pluviôse  an  111  et  21  ventôse  an  1\ 
(titœ  Vil,  livre  V  du  Gode  de  procédure  civile); 
(lu'enllu  c'est  une  loi  ç^énérale,  quant  à  la  saisie 
du  cinquième  des  appointements  de  tous  les  em- 
ployés de  la  marine  sans  exception. 

ifs  ajoutent  que,  soit  pour  ne  pas  s'engager 
dans  des  contestations  très-dispendieuses  dans 
des  circonstances  plus  favorables,  soit  par  respect 
pour  Tautorité  du  payeur,  ils  ont  été  dans  la 
dure  nécessité  de  ne  lîouvoir  faire  saisir  et  arrê- 
ter le  cage  que  la  loi  leur  assurait  pour  le  paye- 
ment de  leurs  créances  sur  les  appointements  de 
leui*s  débiteurs. 

Les  exposants  prient  instamment  la  Chambre 
de  proposer  une  loi  qui  rapporte  le  décret  du  18 
janvier  1810,  connue  étant  attentatoire  aux  dis- 
positions générales  et  absolues  du  Codede  procé- 
dure civile,  qui  n'ont  pu  être  paralysées  que  par 
un  abus  de  pouvoir,  et  par  un  renversement  des 
principes  législatifs. 

Ou  que  le  ministre  de  la  marine  soit  autorisé  à 
donner  les  ordres  nécessaires  aux  payeurs  de  son 
département,  à  l'effet  que  les  créanciers  des  em- 
ployés de  la  marine  n'éprouvent  plus  de  difficulté 
pour  être  payés  sur  titres  authentiques,  et  pour 
former,  par  voie  de  saisies-arrêts,  les  oppositions 
convenables  en  conformité  du  Gode  de  |)rocédure 
civile,  et  des  lois  du  11)  pluviôse  an  111,  et  21  ven- 
tùS('  an  IX. 

Votre  commission,   Messieurs,  propose    à   la 
Chaml)^^  en  adoptant  la  seconde  partie  des  con- 
clusions des  exposants,  le  renvoi  de  leur  pétition 
ar  l'intermédiaire  de  son  bureau,  au  ministre  de 
a  marine,  pour  y  faire  droit  s'il  y  a  lieu. 

M.  Uumolara  demande  pardon  à  laChaoïbro 
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de  lui  parler  aussi  souvent  des  pétitions;  mais 
elles  se  rattachent,  dit-il,  ù  l'intérêt  général,  et 
telle  est  celle  dont  on  vient  de  vous  entretenir. 
L'orateur  ne  voit  pas  pourquoi,  à  la  faveur  d'un 
simple  décret  qui  n'a  pa-?  même  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  des  débiteurs  voudraient  frus- 
trer leurs  créanciers.  11  appuie  les  conclusions 
du  rapporteur  en  y  ajoutant  ces  mots  :  pour  faire 
exccuter  Us  /ois. 

M.  I^abbê  de  IHoatesonioa.  Je  suis  loin  de 
vouloir  donner  un  caractère  de  loi  à  toutes  les 
dispositions  prises  par  lancien  gouvernement. 
Mais  quoique  des  désordres  aient  existé  long- 
temps, vous  n'avez  pas  voulu  api)orter  des  chan- 
gements sans  le  faire  avec  la  sagesse  convenable. 
Vous  occasionneriez  un  plus  grand  désordre  en- 
core si  vous  disiez  que  les  décrets  antérieurs  au 
régime  actuel  n'ont  aucun  caractère.  Je  ne  pré- 
tends pas  leur  en  attribuer  plus  qu'ils  n'en  mé- 
ritent, mais  je  demande  en  grâce  que  vous  no 
procédiez  qu'avec  la  sagesse  que  vous  avez  cou- 
tume de  mettre  dans  vos  délil)éralions. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  ordonné. 

PROJET  DE  LOI  SUR  L\  COUR  DK  CASSATION. 

On  reprend  la  déliI)ération   interrompue  au 
troisième  article. 
M.  le  PréiiideBl  rappelle  fi  la  Chambre  un 


(I)  Ce  rapport  est  iiicomplélemcnt  reproduit  |»ar  le 
MoHiieur. 

T.  XIV 


«  citoyen  nommé  membre  de  la  cour  de  cassation, 
«  est  une  démission  de  la  place  de  cette  cour.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

M.  Dnmolard  le  trouve  fondé  sur  un  grand 
principe  d'intérêt  public  :  cependant  il  ne  croit 
pas  devoir  l'adopter  en  entier,  il  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
président  à  la  cour  de  cassation  et  celles  de 
membre  de  la  Chambre  des  députés;  il  considère 
même  comme  très-important  qu'il  puisse  siéger 
dans  celte  Chambre  un  certain  nombre  d'hommes 
capables,  par  leur  savoir  en  jurisprudence,  d'y 
éclairer  les  discussions  judiciaires. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  cumulation  de.^ 
fonctions  de  juge  î\  la  cour  de  cassation  avec 
des  fonctions  administratives  :  il  importe  de  la 
leur  interdire  pour  l'application  due  à  leurs  tra- 
vaux et  sous  le  rapport  de  leur  indépendance. 

M.  l'abbé  de  IfloBtetiqaloii  pense  qu'il  se- 
rait temps  de  renoncer  fi  cette  erreur  de  croire 
les  hommes  plus  corruptibles  et  plus  méchants 
qu'ils  ne  sont.  Comme  le  Roi,  dit  l'orateur,  peut 
voir  de  plus  haut  et  qu'il  a  intérêt  de  bien 
choisir,  comme  les  facultés  des  individus  ne  sont 
pas  tellement  limitées  qu'elles  ne  puissent  em- 
brasser plusieurs  objets  différents,  je  demande 
Sue  partout  où  le  Roi  pourra  trouver  des  hommes 
ignés  de  seconder  ses  vues  de  bien  public,  il  ait 
le  droit  de  les  appeler  aux  fonctions  pour  lesquelles 
il  leur  aurait  reconnu  l'aptitude  convenable. 

M.  î*yl ventre  de  îiaey  n'esl  pas  éloigné  d'ad- 
mettre l'utilité,  la  néCQSgité  même  d'exercer  cu- 
nmlativement  plusieurs  fonctions.  Mais  il  observe, 
pour  l'ordre  de  la  délibération,  (|ue  rien  n'est  pins 
dangereux  nue  de  proposer  par  forme  d'amende- 
ment des  choses  qui,  adoptées  d'enthousiasme, 
|)ouiTaicnt  laisser  des  regrets.  Il  demaiidc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proi)Osilion,  non  nu*U  ne  la 
juge  digne  d'être  prise  en  considération,  mais 
parce  qu'elle  ne  peut  être  un  amcndemout  &  la  loi. 

On  dcma;ide  l'ajournement. 

M.  Casenave  appuie  rainendement.  Il  eavi* 
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sage  la  cumulation  des  places  déjuge  h  la  cour 
de  cassation  avec  les  fonctions  ministérielles, 
comme  contraire  à  rindépendance  des  juges,  nui- 
sible aux  véritables  intérêts  de  la  justice,  ré- 
prouvée par  l'opinion  publique  et  contraire  aux 
intentions  d*un  gouvernement  réparateur.  En  gé- 
néral, dit-il,  la  cumulation  des  fonctions  publi- 
ques est  abusive;  elle  investit  d'une  autorité  dan- 
gereuse Quelques  hommes  qui,  chargés  d'exercer 
aiverses  fonctions, remplissent  leurs  devoirs  mal, 
ou  moins  exactement.  La  multiplicité  des  traite- 
ments aggrave  encore  les  inconvénients,  en  favo- 
risant &  la  fois  la  cupidité  et  Tambition.  Cette 
circonstance  doit  être  saisie  pour  déclarer  in- 
compatibles les  fonctions  dont  il  s'agit.  La  déci- 
sion de  la  Chambre  à  cet  égard  présagera  heu« 
reusement  la  cessation  de  la  cumulation  des 
autres  fonctions  publiques,  ou  du  moins  des 
traitements.  Si  Tamendement  de  M.  Hébert  n'était 
point  admis,  je  proposerais,  par  forme  de  sous- 
amendement,  que  la  demande  qu'il  contient  soit 
seulement  ajournée. 

M.  Bedoeh  propose  d'ajourner  la  question  à 
la  session  i)rochaine,  afin  qu'elle  soit  mûrement 
examinée  et  approfondie. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Elle  est 
adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  3,  dont  la 
commission  a  supprimé  la  clause  portant  que 
«  la  section  des  requêtes  ne  motive  poiut  les 
arrêts  de  rejet.  » 

M.  Tabbé  de  Monlesqulou  considère  l'objet 
en  question  comme  une  chose  très-grave.  Les 
arrêts  de  la  section  des  requêtes  doivent-ils  ou 
non  être  motivés?  Le  gouvernement  n'a  pas  cru 
qu'ils  dussent  l'être,  parce  qu'il  considère  la 
cour,  de  cassation  non  comme  un  tribunal,  mais 
comme  un  ministère  et  rien  de  plus.  Dire  pour- 
quoi on  rejette  un  pourvoi  en  cassation,  c'est  dire 
pourquoi  on  maintient  le  jugement  rendu  par 
une  cour  souveraine.  Mais  il  est  maintenu  de  sa 
nature  puisqu'il  est  en  dernier  ressort,  et  il  suffit 
de  prononcer  que  le  pourvoi  n'est  pas  admis. 

M.  Bedoch  n'est  point  satisfait  de  cette  expli- 
cation. Sans  doute,  dit-il^  quand  on  rejette  un 


rejet.  J'interpelh 
ici  ceux  qui  ont  exercé  ou  exercent  encore  des 
fonctions  de  magistrature;  combien  de  fois  ne 
leur  est-il  pas  arrivé  de  revenir  à  une  opi- 
nion toute  contraire  après  avoir  discuté  un  sujet 
plus  attentivement  :  on  n'est  que  trop  enclin  h 
prononcer  rapidement.  Mais  lorsqu'on  est  obligé 
de  rendre  compte  à  l'opinion  publique  des  motifs 
qui  nous  ont  déterminés,  on  est  plus  scrupuleux, 
sinon  i)ar  sentiment  de  vertu,  tout  au  moins  par 
amour-propre.  Au  reste,  soutenir  nu'un  arrêt  de 
rejet  n'est  pas  un  jugement,  c'est  dire  une  absur- 
dité palpable. 

M.  Tabbé  de  Monteiiqaloa.Un  arrêt  de  rejet 
est  bien  un  jugement,  c'est-à-dire,  sur  la  requête; 
mais  il  est  à  craindre  que  les  motifs  de  ce  juge- 
ment ne  soient  un  prononcé  explicatif  des  juge- 
ments des  cours  souveraines  ;  voilà  pourquoi  nos 
pères  ont  eu  raison  d'éviter  de  motiver  ces  sortes 
d'arrêts.  Il  est  bien  essentiel  qu'il  n'y  ait  que 
deux  juridictions.  Par  le  pourvoi  à  la  cour  supé- 
rieure, la  loi  s'examine  elle-même,  elle  s'attache 
aux  formes,  et  n'examine  que  cela.  Si  elles  n'ont 
pas  été  violées,  on  se  contente  de  dire  :  Nous  re- 
jetons ;  et  de  peur  de  blesser  le  respect  dû  aux 
cours  souveraines,  on  s'en  tient  là. 


M.  le  baron  Uemorlreux  rappelle  les  prin- 
cipes constitutionnels  de  la  monarchie  tempérée 
et  représentative.  Dans  une  telle  monarchie,  dit-il, 
nulle  autorité  ne  peut  être  despotique  ;  or  ne 
serait-il  pas  despotique  le  corps  qui  pourrait 
dire  :  J'ai  jugé  ainsi  parce  que  tel  a  été  mon  bon 
plaisir;  je  n'en  dois  compte  à  personne.  Tout 
homme  public  doit  compte  de  ses  actes,  au  moins 
à  Topinion,  sauf  au  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure si  les  actes  sont  contraires  aux  lois  consti- 
tutionnelles. Un  arrêt  de  rejet  est  un  jugement 
souverain  définitif  :  il  n'y  a  plus  de  recours;  il 
doit  donc  être  motivé,  et  le  plaideur  qui  a  pré- 
senté ses  moyens  de  pourvoi  doit  au  moins  savoir 
pourquoi  on  les  rejette. 

La  loi  donne  aux  juges  l'inamovibilité  et  l'in- 
dépendance; empressez- vous  donc  de  leur  poser 
des  limites,  et  prévenez  l'injustice  et  l'arbitraire. 
L'abus  résultant  des  motifs  est  moindre  que  ceux 
qui  naissent  de  leur  suppression.  Une  loi  gé- 
nérale constitue  la  cour  de  cassation,  les  principes 
en  doivent  être  les  mêmes  pour  toutes  les  sections. 
11  n'est  pas  exact,  comme  on  l'a  imprimé,  qu'un 
pourvoi  non  admis  doive  être  considéré  comme 
un  pourvoi  non  présenté;  un  pourvoi  non  présenté 
n'exige  aucun  arrêt;  le  condamné  se  soumet; 
mais  s'il  s'est  pourvu,  il  appelle;  et  s'il  est  rejeté, 
il  doit  savoir  les  motifs  de  la  section.  Les  motifs 
de  la  cour  royale  ont  été  donnés  au  fond;  la  cour 
de  cassation  qui  juge  sur  la  forme  doit  donner 
ses  motifs  sur  la  forme. 

L'orateur  s'attache  encore  à  réfuter  d'autres 
objections  qui  rentrent  dans  celles  qu'il  vient  de 
combattre,  et  il  vote  pour  Tamendement  'de  ia 
commission. 

M.  Dachesne  de  GlllevolBln  établit  contre 
l'amendement  la  distinction  qui  existe  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  la  cour  de  cassation.  Les 
parties  doivent  être  absolument  étrangères  à  cette 
cour  ;  les  faits  ne  sont  pas  de  son  domaine  ;  les 
circonstances  ne  peuvent  influer  sur  sa  décision. 
Elle  n'a  iamais  qu'un  point  à  décider  :  y  a-t-il 
ou  non  dans  tel  arrêt  contravention  à  la  loi? 
Voilà  sa  seule  compétence. 

Ainsi  le  seul  motif  que  puisse  et  doive  donner 
la  cour  de  cassation,  est  celui-ci  :  Attendu  qu'il 
n^y  a  pas  contravention  à  tel  ou  tel  article  de  la 
loi,  la  section  rejette  ;  ou,  attendu  quHl  y  a  eon- 
travention.etCi  la  section  admet,  (fest  5  ce  peu 
de  mots,  Messieurs,  que  doit  être  restreinte  la 
sphère  des  attributions  de  cette  section. 

Il  serait  également  sage  de  circonscrire  la  cour 
de  cassation  dans  ces  motifs  ;  en  effet.  Messieurs, 
si  elle  interprète,  si  elle  discute,  si  elle  entre 
dans  le  mérite  du  fond,  la  cause  n'est  plus  en- 
tière :  elle  n'a  plus  cette  intégrité  que  lui  a  im- 
primée la  cour  souveraine  ;  il  y  a  une  sorte  d'in- 
fluence, un  préjugé  pour  ou  contre,  quand  ia 
cause  se  reproduit  devant  une  autre  cour.  —  Je 
vote  contre  l'amendement. 

M.  Coupé  s'étonne  de  voir  que  l'on  s'oppose 
à  ce  que  la  section  des  requêtes  motive  ses  ar- 
rêts. Lorsqu'elle  rejettera  un  pourvoi  et  qu'un 
particulier  qui  se  croira  fortement  lésé  par  le  ju- 
gement d'une  cour  royale,  demandera  le  motif  du 
rejet,  on  lui  dira  :  llestez  tranquille,  nous  ne 
pouvons  vous  en  dire  davantage.  Cependant  ne 
doit-on  pas  quelques  égards  à  ceux  dont  les  ré- 
clamations sont  évincées?  Chacun  de  nous  peut 
être  exposé  à  se  trouver  dans  cette  situation,  et  l'on 
nous  fera  pour  toute  réponse  :  Restez  tranquille. 

M.  Coupé  trouve^  au  reste,  que  les  motifs  sont 
le  vrai  moyen  d'amyer  à  Tanité  de  jarispradeu 
H.  B*iieluird  expose  avec  beaucoup  de  c 
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toule  la  lliéûiiu  du  l'ordre  judiciaire,  il  parcourt 
tous  les  degrés  de  cette  hiérarchie  pour  arriver 
jusqu'à  la  cour  suprême  qui  fait  rohji't  de  la  dis- 
cussion, lille  n'a  pas  été  nistituée,  suivant  l'ora- 
teur, dans  rintérét  des  particuliers,  mais  i)0ur  h'S 
intérêts  généraux,  pour  uiainlenir  l'unité  de  la 
jurisprudence,  s'assurer  de  la  sagesse  et  de  l'in- 
tégrité des  jugements.  On  a  autorisé  les  parties  à 
se  pourvoir  elles-mêmes  en  se  fondant  sur  l'in- 
térêt particulier  du  soin  de  dénoncer  les  fautes. 
Ëxamiuant  les  résultats  que  doivent  avoir 
les  arrêts  motivés,  il  les  trouve  dan^jereux  et  sur- 
tout dans  l'hypothèse  de  l'égale  répartition  des 
juges  dans  les  sections,  parce  que  cette  égalité 
ajoutera  à  Pinfluence  de  la  section  des  requêtes, 
rendra  plus  sensible  la  divergence  de  ses  juge- 
ments avec  ceux  de  la  section  civile.  Il  ne  pense 


vais  juge,  dit-il,  et  pourront  influer  sur  les  déci- 
sions des  tribunaux. 

M.  ¥ernellh  de  Puyraieau  est  persuadé 
qu'il  est  plus  dangereux  de  donner  une  direction 
fausse  à  la  jurisprudence  eu  supprimant  les  mo- 
tifs qu'en  les  conservant.  Le  projet  de  loi  propose 
de  déroger  en  ce  sens  h  une  expérience  Je  vingt 
années. 

M.  Avoyne  de  Clianlereyne  plaide  avec  force 
en  faveur  des  arrêts  motivés  ;  il  prouve  à  M.  Bou- 
chard que  la  cour  de  cassation  n'est  pas  moins 
établie  dans  l'intérêt  des  narticuliers  que  dans 
celui  de  la  loi  en  général.  Quand  on  objecte  que 
la  req^uêle  no  juge  rien,  il  s'attache  à  démontrer 
que  SI  elle  ne  juge  pas  le  fond  des  procès,  elle 
juge  au  moins  les  jugements,  et  met  d'autres  iu- 
ges  à  portée  do  prononcer  de  nouveau,  résultat 
d'une  extrême  importance,  et  qui  prouve  d'au- 
tant mieux  celle  des  arrêts  qui  rejettent  les  pour- 
vois cl  font  un  devoir  essentiel  de  les  motiver. 

La  discussion  est  fermée. 

L'article  3  de  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  Il  se  borne  à  cette  seule  disposition  : 

«  Les  sections  pourront  juger  au  nombre  de 
onze  juges.  » 

Le  reste  de  Tarticlc  du  projet  de  loi  ministériel 
n'ayant  pas  été  admis  dans  celui-ci,  il  en  résulte 
(lue  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassa- 
lion  continuerait  de  motiver  ses  arrêts  de  rejet. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  l'article  4.  — 
En  voici  le  texte: 

«  Apres  l'institution  prochaine  des  membres  de 
la  cour  do  cassation,  et  à  compter  du  l""'  avril 
1813,  les  présidents,  conseillers  et  membres  du 
parquet  de  cette  cour ,  ne  pourront  être  choisis 
(|ue  parmi  ceux  qui  auront  atteint  l'Oige  de  qua- 
rante ans.  » 

M.  Lehir.  Si,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rap- 
portt'ur,  ta  disposition  de  l'article  \  émane  du 
c(i)ur  du  Iloi,  il  en  coClle  beaucoup  à  ma  sensibi- 
lité d'y  opposer  la  moindre  observation  ;  mais  los 
Françiiis  sont  égaux  devant  la  loi  ;  tous  font  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires.  Gom- 
ment la  magistrature  de  la  cour  de  cassation 
pourrait -elle  être  réservée  uni(iuemenl  aux  con- 
seillers des  cours  souveraines?  Sem-t«il  dit  que 
uïssé  le  l"  avril  1815,  le»  Thouret,  les  Tronchet, 


de .     . 

s'ils  existaient  eucore?  Faut-il  reléguer 
en  oubli  tant  de  savants  professeurs,  tant  de  ja- 
risconsuUes  sages  et  éclairés,  tant  de  présidents 
et  de  membres  des  tribunaux  de  première  iii- 
stauce  qui  sont  des  modèles  de  savoir  et  de  mo- 


destie? Seront-ils  toujours  privés  d'entrer  dans 
la  cour  suprême  s'ils  n'ont  point  aspiré  à  la  cour 
intermédiaire?  Ce  n'est  point,  dit-on,  un  privilège 
.•nais  une  hiérarchie  :  et  Ton  cite  les  échelons 
des  grades  militaires;  mais  l'organisation  peut- 
elle  être  faite  au  civil  comme  an  militaire?  Pour 
moi,  je  crains  (|ue  le  sacrilice  trop  généreux  de 
Sa  Majesté  ne  restreigne  un  jour  les  choix  à  un 
trop  petit  nombre  d  hommes  qui  auront  vieilli 
dans  les  cours  souveraines,  et  qui,  craignant  un 
si  tardif  déplacement,  laisseront,  contre  le  but  de 
rinstilution,  le  champ  libre  à  la  cour  de  Paris 
au  préjudice  de  celles  des  départements.  Et  d'ail- 
leurs, si  cette  exclusion  était  dans  la  rigueur  des 
principes,  pourquoi  no  pas  l'employer  de  suite? 
pourquoi  l'ajourner  au  !•''  avril  ?  Je  demande  au 
moins  l'ajournement  de  cette  question  importante. 
M.  Leliir  a  parlé  constamment  au  milieu  du 
tumulte  et  des  cris  :  Aux  voixl  aux  voix! 

Son  opinion  n'étant  pas  anpuvée,  l'article  4  est 
mis  aux  voix  et  adopté  a  l'unanimité,  moins 
l'opinant  qui  l'a  combattu  à  la  tribune. 
L'article  5  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Toutes  lois  et  tous  règlements  contraires  à  la 
présente  sont  ahrogé.-î. 

«  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  à  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
du  service  à  la  cour  de  cassation,  et  qui  serait 
jugé  susceptible  de  recevoir  quelque  changement 
ou  modilic^tion.  » 

M.  Damolard  demande,  comme  il  Pavait  déjà 
fait  en  prononçant  son  opinion  dans  la  discus- 
sion générale,  que  l'article  entier  soit  supprimé, 
le  premier  paragraj)hc  comme  inutile,  le  second 
comme  inconstitutionnel. 

Quant  à  celui-ci,  il  observe  que  rien  n'étant 
minutieux  en  ce  qui  touche  ù  la  cour  de  cassa- 
tion, les  dis))Osition3  qui  règlent  l'ordre  du  ser- 
vice ont  été  établies  par  des  lois  et  ne  peuvent 
être  changées  ou  modifiées  quo  dans  la  même 
forme.  La  Chambre  ne  doit  pas  se  dessaisir  va- 
guement de  ses  attributions. 

M.  Olllvier  propose  un  amendement  addition- 
nel que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  trouve 
lui-mémo  indispensable,  et  qui,  fallut  disparaître 
toute  espèce  de  sollicitude  constitutionnelle, 
remplit  le  vœu  de  M.  Uumolard  lui-même.  —  Voici 
cet  amendement  à  ajouter  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  3  : 

H  Néanmoins  les  dispositions  de  ces  règlements 
qui  seraient  dérogatoires  &  des  lois  antérieures, 
ne  pourront  être  établies  que  dans  les  formes 
législatives.  » 

L'article  5  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  ayant  voté  ensuite  au  scrutin  se- 
cret sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  le  résultat 
présente  cent  onze  suffrages  sur  cent  cinquante- 
neuf  votants. 

En  consé(|ucnco,  M.  le  président  prononce  que 
la  loi  concernant  la  réduction  du  nombre  aes 
membres  de  la  rour  do  cassation  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRUDENCE  DE  M.  LB  CHANCELIER. 

Séance  du  mercredi  2S  décembre  IBI\  (I). 
A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 

(t)  Celle  steaeê  n'a  pas  été  iiiséréo  au  MonUenr, 
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de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès- verbal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  présent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargé  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  réunion  du  comté  de  Montbéliard 
au  département  du  Doubs. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  maréchal 
duc  de  Gonégliano,  l'un  de  ses  membres,  obtient 
la  parole,  et  fait  à  TAssemblée  le  rapport  sui- 

vaut  î 

M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  avez  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  du 
comté  de  Montbéliard  au  département  du  Doubs, 
vient  par  mon  organe  vous  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  son  travail. 

Ce  projet  contient  quatre  articles  :  par  le  pre- 
mier, les  cantons  de  iMontbéliard  et  d^Audincourt 
sont  distraits  du  départemeut  du  Haut-Rhin,  dont 
ils  faisaient  auparavant  partie,  pour  être  réunis 
au  département  du  Doubs  et  à  Tarrondissement 
de  Samt-Hippolyle. 

Par  le  second,  l'arrondissement  de  Saint-Hip- 
polyte  se  trouve  composé  des  cantons  de  Monlbé- 
îiard,  d'Audincourt,  de  Blamonl,  de  Maîche,  de 
Pont-de-Roide,  de  Saint-Hippolyte  et  de  Russey. 

Le  troisième  transfère  Jla  soùs-préfecture  et  le 
tribunal  de  première  instance  à  Montbéliard,  qui 
devient  par  ce  moyen  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement. 

Enfin  le  quatrième  déclare  le  dépôt  de  mendi- 
cité de  Besançon  commun  aux  deux  départements 
du  Haut-Rhin  et  du  Doubs. 

Après  un  mûr  examen  des  motifs  du  ministre, 
(les  pièces  et  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, votre  commission  s'est  convaincue  que  la 
réunion  de  l'ancien  comté  de  Montbéliard  n'était 
pas  moins  avantageuse  au  déparlement  du  Doubs 
qu'à  ce  comté  lui-même,  qui  s'est  empressé  de  la 
réclamer  aussitôt  que,  par  le  traité  du  30  mai 
dernier,  le  pays  de  Porentruy,  à  l'arrondissement 
duquel  Montbéliard  était  annexé,  a  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France.  Sur  ce  point,  votre  commis- 
sion n'a  trouvé  aucune  difficulté;  elle  n'insistera 
pas  sur  le  développement  des  motifs  de  conve- 
nance qui  déterminent  cette  réunion. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  transla- 
tion de  la  sous-préiecture  et  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Hippolyte  à  Montbéliard, 
qui  serait  par  conséquent  le  chef-lieu  de  l'arron- 
liisscment.  Ici  se  sont  élevées  les  plus  vives  et 
les  plus  fortes  réclamations  de  la  part  de  Saint- 
Hippolyte  et  des  différentes  communes  de  cet 
arrondissement. 

Saint-Hippolyte  invoque  d'abord  en  sa  faveur 
une  possession  constante  de  vin^t-quatre  années; 
depuis  la  nouvelle  délimitation  de  la  France  en  dé- 
partements, Saint-Hippolyte  a  toujours  été  le  chef- 
lieu  de  son  arrondissement  et  a  joui  de  l'avantage 
d'avoir  dans  son  sein  la  sous- préfecture  et  le  tri- 
bunal de  première  instance.  Deux  fois  Montbé- 
liard a  fait  des  tentatives  pour  enlever  le  cbef- 
li(iu  à  Saint-Hippolyte,  et  deux  fois  sa  demande 
a  été  repoussée,  Tune  en  l'an  X,  et  l'autre  en  1810. 
Y  a-t-il  plus  de  raisons  aujourd'hui  de  déranger 
cet  ordre  de  choses  qu'il  n'y  en  avait  alors?  En 
second  lieu,  Saint-Hippolyte  fait  valoir  sa  centra- 
nte topographique.  Si  Ton  jette  en  effet  les  yeux 
sur  la  carte,  on  voit  que  Samt-Hippolyle  estplacé 
daus  le  point  le  plus  central  de  rarrondisseraent. 
Les  habitants  de  toutes  les  communes  envlroa- 


nanles  peuvent  s'y  rendre  facilement,  et  retour- 
ner chez  eux  en  un  jour;  les  communications 
sont  toujours  praticables. 

Montbéliard,  au  contraire,  est  situé  à  l'extré- 
mité de  l'arrondissement;  les  habitants  des  com- 
munes les  plus  éloignées  et  les  plus  considérables 
auront  treize  lieues  à  faire  pour  s'y  rendre,  et  se- 
raient obligés  de  passer  par  Saint-Hippolyte;  cha- 
que vovage  absorberait  trois  jours  de  leur  temps 
pour  afler  el  revenir,  outre  les  frais  et  dépenses 
que  leur  occasionnerait  cet  éloignement.  Les 
communications  sont  difficiles,  et  souvent  im- 
praticables pendant  l'hiver,  à  cause  des  mauvais 
chemins,  des  montagnes  à  traverser,  couvertes 
de  neige  et  de  glace  ;  Montbéliard  est  de  plus  su- 
jet à  de  fréquentes  inondations,  qui  en  interdi- 
sent l'abord  aux  voyageurs.  Il  y  aurait,  par  ces 
obstacles,  péril  et  retard,  surtout  pour  le  verse- 
ment des  contributions,  qui  s'effectue  tous  les 
mois.  Aucun  de  ces  inconvénients  ne  se  rencon- 
tre dans  la  centralitô  de  Saint-Hippolyte. 

Saint-Hippolyte  a  fait  de  grandes  dépenses  pour 
recevoir  et  loger  les  établissements  de  la  sous- 
préfecture,  du  tribunal  de  première  instance,  de 
ta  gendarmerie  et  des  prisons.  H  ne  trouverait  ni 
dédommagement  ni  compensation  de  ses  pertes, 
si  tous  ces  établissements  publics  lui  étaient  en- 
levés. 

Montbéliard,  au  contraire,  peut  se  passer  de  la 
réunion  de  tous  les  établissements  publics  dépen- 
dant du  chef-lieu;  elle  trouvera  toujours  dans 
son  industrie,  son  commerce,  ses  ricnesses  des 
ressources  dont  est  privé  Saint-Hippolyte. 

TeUes  sont,  Messieurs,  les  principales  raisons 
qu'ont  fait  valoir,  dans  leur  supplique  au  Roi,  et 
clans  différents  mémoires  imprimés,  les  maires  et 
habitants  de  Saint-Hippolyte  et  ceux  des  autres 
communes  de  Tarrondissement.  H  était  de  la  jus- 
tice et  du  devoir  de  votre  commission  de  ne  les 
point  dissimuler,  parce  que,  s'agissant  ici  des 
intérêts  des  administrés,  qui  se  sont  constitués 
parties  réclamantes  et  opposantes  vous  remplis- 
sez l'office  de  juge  en  même  temps  que  celui  de 
législateur. 

Le  même  devoir  et  la  même  justice  imposent  à 
votre  commission  Tobligation  de  vous  faire  con- 
naître les  motifssur  lesquels  Montbéliard  se  fonde 
Sour  obtenir  le  chef-lieu  préférablement  à  Saint- 
ippolyte. 

Si  Saint-Hippolyte  a  l'avantage  de  la  cenlralité 
topographique,  Montbéliard  a  sur  lui  l'avantage 
de  la  centrante  morale  et  physique  que  donne 
une  plus  grande  population,  plus  de  facilité  et 
de  commodité  pour  les  logements,  plus  de  res- 
sources en  tous  genres,  et  tout  ce  que  procure 
une  civilisation  plus  avancée.  Saint-Hippolyte 
n'est  qu'un  bourfj  d'environ  six  cents  âmes.  Mont- 
béliard est  une  ville  de  quatre  miUe  âmes  de  po- 
pulation. 

H  n'y  a,  à  Saint-Hippolyte,  qu'un  seul  édifice, 
où  se  trouvent  réunis  et  comme  entassés  la  sous- 
préfecture,  le  tribunal  de  première  instance,  la 
gendarmerie  et  les  prisons.  Il  résulte  de  cette  sorte 
de  confusion  des  inconvénients  qui  ne  se  rencon- 
trent point  à  Montbéliard.  Tous  ces  établissements 
y  seront  placés  et  distribués  plus  commodément. 
Quant  à  l'intérêt  des  administrés,  il  n'y  a  que  les 
communes  situées  à  Textréraité  opposée  de  l'ar- 
rondissement qui  puissent  se  plaindre  de  quelque 
éloignement.  Les  autres  sont  plus  raporocnées  do 
Montbéliard,  et  il  n'y  a  pas  plus  de  ai  ^  nonr 
celles*ci  de  se  rendre  à  Saint  IddoIvIw  uu  «  nt- 
béiiard.  Ce  n'est  pas  le  preui      >    onai  t 

dont  le  chef-lieu  soit  placé  à  j 
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lés,  quand,  irun  autre  côté,  il  réunit  dos  avanta- 
f^es  supérieurs  aux  autres  localités.  Si  Montbéliard 
énrouve  quelquefois  des  inondations,  la  route  de 
Blaniont  reste  constamment  libre  et  accessible 
aux  voyageurs.  Si,  dans  l'origine  de  la  formation 
de  l'arrondissement,  Montbéliard  en  eût  fait  par- 
tie, il  n'est  pas  douteux  que  cette  ville  n'eût  ob- 
tenu la  préférence  pour  le  placement  du  chef- 
lieu. 

On  ne  l'a  mis  à  Saint-Hippolyte  que  parce  qu'on 
ne  pouvait  faire  autrement.  La  possession  dont  il 
s'autorise  n'est  qu'un  moyen  purement  relatif, 
qui  doit  disparaître  quand  le  mieux  se  présente. 

Montbéliard  invoque  enfin  ses  anciennes  rela- 
tions d'amitié  avec  la  Franche-Comté,  dont  elle 
faisait  autrefois  partie  :  mômes  habitudes,  mômes 
mœurs,  môme  langage;  à  quoi  Saint-Hippoly te  ré- 
pond qu'il  regrette  que  celle  conformité  ne  soit  pas 
euliére,  du  moins  sous  le  rapport  des  idées  reli- 
gieuses; car  à  Montbéliard  tous  sont  luthériens, 
et  dans  rarroudissemeut  de  Sainl-Hippolvte  il 
n'v  a  que  des  catholiques. 

voila.  Messieurs,  le  sommaire  des  raisons  que 
font  valoir  de  part  et  d'autre  les  parties  conlen- 
dantes,  les  unes  pour  faire  maintenir  le  chef-lieu 
à  Saint-Hippoly  le,  les  autres  pour  l'attirer  à  Mont- 
béliard. 

Pour  fixer  maintenant  votre  détermination, 
votre  commission  croit  devoir  arrêter  d'abord 
\otre  pensée  sur  un  principe  général  en  matière 
de  circonscription  :  c'est  qu  il  est  toujours  dange- 
reux d*innover  sur  ce  point,  et  de  porter  atteinte 
î\  une  longue  et  paisible  possession.  Saint-Hippo- 
lyU'  a  été  constitué  chef-lieu  par  la  loi  originaire 
étnaiiée  de  l'Assemblée  constituante;  il  a  toujours 
eu  depuis  lors  les  autorités  administratives  et 
judiciaires.  Faut-il  violer  à  son  égard  le  principe 
sacré  de  la  possession,  parce  que  la  cité  de  Mont- 
béliard a  demandé  depuis  peu  de  mois  de  faire 


la  centralité.  L'intérêt  des  administrés  a  toujours 
été  le  motif  déterminant  pour  le  choix  et  la  fixa- 
tion des  chefs-lieux.  Sous  ce  rapport  Sainl-Ilip- 
polyte  est  véritablement  le  point  le  plus  central 
de  l'arrondissement,  c'est  ce  qui  lui  a  fait  donner, 
dés  l'origine,  la  préférence  sur  d'autres  commu- 
nes (lui  lui  étaient  supérieures  en  population. 

Les  relations  des  maires  avec  le  chef-lieu  de  la 
sous-préfecture  sont  fréquentes  et  obligées,  et 
vous  savez  que  leur  déplacement  se  fait  toujours 
aux  frais  des  communes  qu'ils  administrent:  plus 
le.:  distances  sont  rapprochées,  et  plus  il  y  a  d'é- 
conomie de  temps  et  de  dépense  pour  les  admi- 
nisUvs.  Ce  que  Ton  peut  dire  des  maires  s'appli- 
(|ue  également  aux  percepteurs  des  contributions, 
(ini  doivent  verser  tous  les  mois  dans  la  caisse 
du  chef-lieu.  Si  les  uns  et  les  autres  étaient  obli- 
gés d(;  se  rendre  à  Montbéliard,  il  y  aurait  pour 
les  trois  quarts  des  administrés  des  frais  plus 
considérables,  occasionnés  par  des  voyages  qui 
dureraient  au  moins  trois  jours,  par  la  seule  na- 
ture des  localités  ;  tandis  qu'ils  {)euvent  se  rendre 
facilement  h  Sainl-llippolyle  pour  y  faire  leurs 
affaires,  et  revenir  chez  eux  dans  la  môme 
journée. 

Sans  parler  des  aulrcs  considérations  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  entretenir,  celles-ci  ont 
paru  suffisantes  à  votre  commission  pour  vous 
proposer  do  laisser  à  Saint-Hippoly  te  le  chef-lieu 
de  la  sous-préfecture,  mais  elle  a  pensé  en  môme 
temps  que  la  cité  de  Montbéliard,  quoique  située 
à  l'extrémité  de  l'arrondissement,  était  néanmoins 


trop  importante,  soit  sous  le  rapport  de  sa  popu* 
lation,  soit  sous  celui  de  son  industrie  et  de  sou 
commerce,  pour  ne  pas  mériter  d'obtenir  quelques 


prenne 

stance,  que  d'y  transférer  la  sous-préfeclure. 
Ainsi,  par  cet  arrangement,  dicté  par  les  conve- 
nances en  môme  temps  que  par  l'équité,  Saint- 
Hippoly  te  conserverait  le  chef-lieu,  sous  le  rap- 
port administratif,  et  Montbéliard  aurait  en  par- 
tage l'élabUssement  judiciaire. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi, 
avec  l'amendement  suivant  à  l'article  3,  qui  se 
trouvera  ainsi  rédigé  : 

«  Saint-Hippolyte  continuera  d'être  le  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  quant  à  la  sous-préfecture. 

«  Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Saint- 
Hippolyte,  sera  transféré  à  Montbéliard.  » 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'ôlre  entendu. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  rapport. 

M.  l'abbé  de  Montesqulou,  ministre  de 
Vintérieur^  obtient  la  parole  pour  combattre  l'avis 
de  la  commission  et  maintenir  contre  le  partage 

Qu'elle  propose  la  translation  intégrale  proposée 
ans  le  projet  de  loi.  Il  sait  qu'en  général  on 
doit  éviter  en  administration  de  changer  les  re- 
lations et  les  habitudes  des  administrés.  Aussi 
a-t-il  rejeté  un  grand  nombre  de  demandes  adres- 
sées au  gouvernemenl  pour  de  semblables  trans- 
lations; mais  il  n'est  point  de  règle  sans 
exception,  et  celle  qu'on  propose  en  faveur  de 
Montbéliard  a  paru  méritée.  L'importance  relative 
de  cette  ville,  sa  population,  son  industrie  n'en 
ont  pas  été  les  seuls  motifs.  On  a  considéré  Tin- 
térét  de  l'administration,  qui  ne  peut  se  flatter 
d'avoir  de  bons  fonctionnaires  que  dans  les  lieux 
où  ils  sont  soutenus  et  en  quelque  sorte  surveil- 
lés par  l'opinion  publique,  moyen  d'action  abso- 
lument nul  dans. un  village  tel  que  Saint-Hippo- 
lyte. Cet  intérêt^  sous  un  autre  rapport,  est  aussi 
celui  des  administrés,  à  qui  sans  doute  il  importe 
plusdetrouverdansleursous-préfetunhommesage 
et  éclairé  que  d'ôlre  plus  ou  moins  rapproché  du 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Outre  la  difficulté 
de  se  procurer  de  bons  administrateurs  pour  une 
localité  sans  considération,  il  a  été  reconnu  qu'ils 
s'y  détériorent  facilement  en  participant  aux  pe- 
tites passions,  aux  vues  étroites  de  la  société  qui 
les  entoure.  Ces  considérations  ont  déterminé  la 
préférence  que  le  projet  de  loi  accorde  à  Mont- 
béliard. Le  conseil  du  Roi,  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  aprouvé  ce  projet.  Le  ministre  espère 
qu'il  obtiendra  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Plusieurs  membres  appuient  par  do  nouveaux 
motifs  le  vœu  du  ministre  et  la  disposition  du 
projet  do  loi.  ils  observent  que  la  translation  dont 
il  s'^agit  a  été  votée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Doubs,  et  même  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Hippolyte;  que  la  Chambre 
des  députés  a  déjà  proscrit  1  amendement  qu'on 
renouvelle  aujourd'hui  à  la  Chambre  des  pairs  ; 
enfin  (|ue  la  centralité  de  population  est  en  faveur 
de  Montbéliard,  si  la  centralité  de  topographie  est 
en  faveur  de  Saint-Hippolyte. 

lïautrcs  membres  invoquent,  à  l'appui  de  l'a- 
mendement proposé,  les  réclamations  d'un  grand 
nombre  de  communes  de  l'arrondissement  :  les 
droits  acquis  à  Saint-Hippolyte  par  une  posses- 
sion qui  remonte  à  l'origine  de  la  division  actuelle 
du  territoire;  réconomic  de  temps  et  d'argent 
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qui  résulte  pour  les  ailministrôa  d'une  communi- 
cation facile  avec  le  chef-lieu;  les  dépenses  faites 
à  Saint-Ifippolyte  pour  y  établir  convenablement 
les  ^^utorilés,  et  la  privation  absolue  de  toute 
autre  ressource  pour  cette  commune,  qu'une  spo- 
liation totale  ferait  passer  de  l'existence  au  néant. 
Ils  citent  plusieurs  exemples  du  partai,'e  proposé 
par  la  commission,  et  qu'on  peut  regarder  comme 
un  sacrifice  généreux  de  la  part  des  habitants  de 
Saint-IUppolyte.  Quant  à  l*iniluence  locale  dont 
le  ministre  semble  redouter  Teffet  pour  les  agents 
de  l'administration,  l'un  des  opinants  observe 
que  ratmosplîérc  d*une  petite  ville  sera  peut-être 
encore  plus  dangereuse,  et  qu'au  prix  d'une  injus- 
tice on  se  flattera  vainement  d'échapper  à  la  cor- 
ruption et  à  rinlrigue. 

tfn  autre  opinant  donne  pour  preuve  du  mé- 
contentement que  de  pareils  actes  peuvent  pro- 
duire, celui  qu'excita  dans  son  département  (celui 
de  la  Charente-Inférieure)  une  semblable  transla- 
tion ordonnée  par  un  décret  du  dernier  gouver- 
nement. Il  ajoute  que  le  vœu  unanime  des  mem- 
bres de  la  commission^  qui  tous  ont  une  parfaite 
connaissance  des  localités,  ne  permet  pas  à  l'As- 
semblée d'hésiter  sur  l'adoption  de  ta  mesure 
qu'ils  proposent. 

L<e  ministre  insiste  au  contraire  sur  l'adop- 
tion intégrale  du  projet  de  loi.  11  ne  pense  pas 
qu'il  convienne  au  gouvernement  d'établir  dans 
un  village  le  centre  d'une  administration  impor- 
tante, quand  11  peut,  en  s'écartant  de  quelques 
lieues,  lui  trouver  dans  une  ville  industrieuse  et 
peuplée  une  situation  plus  convenable.  Est-'^e 
donc  à  la  proximité  des  lieux  que  tient  unique- 
ment la  facilité  des  relations?  Et  ceux  des  admi- 
nistrés que  leur  commerce,  leurs  habitudes,  la 
défense  de  leurs  intérêts,  appelleront  à  Montbé- 
liard,  ne  s'applaudiront-ils  pas  de  pouvoir  y  ter- 
miner en  môme  temps  les  affaires  qu'ils  auraient 
à  la  sous-préfecture  ?  Le  temps  approche  d'ailleurs 
où  ces  communications,  si  multipliées  de  nos 
jours  entre  les  administrateurs  et  les  administrés, 
deviendront  moins  fréquentes,  moins  nécessaires; 
où  chacun,  occupé  du  soin  de  sa  famille  et  de  sa 
propriété,  n'en  sera  plus  distrait  par  les  interpel- 
lations journalières  du  gouvernement.  Plus  un 
Ï)euple  est  heureux,  moins  il  a  de  rapport  avec 
'autorité.  Quelques  lieues  de  plus  ou  de  moins  ne 
peuvent  donc  être  ici  d'une  grande  importance, 
et  la  centrante  tonographique  de  Saint-Hippolyte 
ne  peut  balancer  les  avantages  d'un  autre  genre 
que  présente  Montbéliard. 

Ê.e  rapporteur  et  les  autres  membres  de  la 
commission  ajoutent  de  nouveaux  développe- 
ments à  ceux  que  contient  le  rapport.  Ils  obser- 
vent, en  faveur  du  partage  proposé,  que  les  rap- 
ports d'un  citoyen  avec  les  tribunaux  sont  rares 
et  volontaires,  ce  qui  permet  de  placer  la  justice  à 
quelque  distancée  de  lui,  tandis  que  ses  rapports 
avec  Tadministration  sont  nécessaires  et  fré- 
quents, ce  qui  oblige  de  l'en  approcher. 

Ils  concluent  h  l'adoption  de  l'amendement. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  loi. 

Les  deux  premiers  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation.  Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  l»*".  «  Les  cantons  de  MontDéliard  et  d'Au- 
ff  dincourt  sont  distraits  du  département  du  Haut- 
t  Rhin,  et  réunis  au  département  du  Doubs,  et  à 
<  l'arrondisfiement  de  Saint-Hippolvte.  » 

Art.  2.  «  L'arrondissement  xie  Siaint-Hippolyte 
•  sera  composa  des  cantons  de  Montbéliard,  d*Au 


«  dincourt,  de  Blamont,  de  Maiclie,  de  Pont-de- 
«  Roide,  de  Saint-Hippolyte  et  du  Russcv.  » 

Les  débals  s'engagent  sur  l'article  3  dont  voici 
les  termes  : 

Art.  3.  «  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de 
a  première  instance  de  Saint-Hippolyte  seront 
«  transférée»  à  Montbéliard,  qui  sera  le  chef-lieu 
M  de  l'arrondissement.  » 

E<c  rapporteur  de  la  commission  repro- 
duit sur  cet  article  l'amendement  qu'elle  a  pro- 
posé. D'après  cet  amendement,  l'article  3  serait 
ainsi  conçu  :  Saint-Hippolyte  continuera  d'être  le 
chef-'lieu  'de  V arrondissement^  quant  h  la  sous-pré^ 
fecturc. 

Le  tribunal  de  première  instance  établi  à  Saint- 
Hippolyte  sera  transféré  à  Montbéliard, 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
demenl.  Elle  est  mise  aux  voix,  et  rejetée  après 
une  première  éprouve  sans  résultat. 

L'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Quelaues  membres  témoignent  des  doutes  sur 
le  résultat  de  l'épreuve,  et  réclament  le  vote  par 
scrutin. 

D'autres  membres  demandent  le  maintien  de  la 
délibération  prise  par  la  Chambre  et  sur  laquelle 
le  bureau  n'élève  aucun  doute. 

La  discussion  s'engage  à  cet  égard  sur  le  sens 
de  l'article  47  du  règlement,  aux  termes  duquel  : 
Dans  toute  délibération^  si  quinze  pairs  réclament 
le  vote  par  scrutin^  il  est  nécessairement  adopté. 
Plusieurs  membres  soutiennent  qu'en  vertu  do 
cet  article  le  scrutin  peut  être  réclamé  en  tout 
état  de  cause,  et  même  après  le  résultat  d'une 
épreuve  décisive. 

D'autres  observent  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
inconvénient  i\  constater  de  la  manière  la  plus 
expresse  le  vœu  de  l'Assemblée  dans  la  délibéra- 
tion actuelle. 

Plus  de  quinze  pairs  réclament  le  scrutin.  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  voté,  suivant  ce 
mode,  sur  l'adoption  de  Tamendement  proposé 
par  la  commission. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Sainte-Suzanne  et  le  duc  de  La  Vauguyon. 

Les  bulletins  sont  distribués  et  recueillis  dans 
la  forme  accoutumée.  Le  nombre  des  votants  est 
de  U9.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  de  l'a- 
mendement. M.  le  président,  au  nom  do  PAssem- 
blée,  en  proclame  l'adoption. 

H  est  ensuite  fait  lecture  de  l'article  4,  ainsi 
conçu  : 

Art.  4.  «  Le  dépôt  de  mendicité  de  Besançon 
«  sera  commua  aux  deux  départements  du  Haut- 
«  Rhin  et  du  Doubs.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  sur  cet  arti- 
cle, M.  le  président  annonce  que  les  débats  sont 
terminés,  et  qu'en  exécution  de  l'article  48  du 
règlement,  il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  modifié  par  l'amende- 
ment que  la  Chambre  vient  d'adopter. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  acco  - 
tumée.  Le  nombre  des  votants  étant  toujours  de 
quatre-vingt-dix-neuf,  le  résultat  du  dépouiUe- 
ment  donne  la  majorité  absolue  des  suffrages  en 
faveur  du  projet.  M.  le  président,  au  nom  de  l'As- 
semblée, en  proclame  l'adoption  par  (a  formule 
ordinaire. 

L'ordre  du  Jour  appelle,  après  ce  projet,  la  suite 
de  la  diaonMiofi  ouverte  dane  h  séance  d*nier^  sur 
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le  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
sj)éciale  qui  a  été  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion développée  par  le  maréchal  duo  de  Tarente^ 
dans  la  séance  du  [Ode  ce  mois^ relative  à  un  sys- 
tème général  d'indemnité, 

M.  le  Président  expose  que  la  Béanco  d'hier 
a  été  levée  au  moment  où  la  Chambre,  en  écar- 
tant les  projets  d'adresse  présentés  par  divers  mem- 
bres, venait  d'accorder  la  priorité  au  projet  do 
résolution  présenté  par  la  commission  spéciale. 
11  consulte  rAssemblée  sur  Tordre  qu'elle  veut 
établir  dans  la  suite  de  la  délibération. 

Un  membre  observe  qu'avant  la  priorité  deman- 
dée en  faveur  du  projet  dont  il  s^agil,  plusieurs 
membres  avaient  demandé  son  ajournement.  11 
pense  que  la  mise  aux  voix  de  cet  ajournement 
aurait  dû  précéder  celle  de  la  priorité,  que  son 
adoption  pouvait  exclure,  et  demande  qu'on  ré- 
tablisse l'ordre  interverti  de  la  délibération. 

D^autres  membres  insistent  au  contraire  sur  le 
maintien  de  l'ordre  établi  par  le  dernier  arrêté 
pris  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  président  observe  que,  d'après  cet  arrêté, 
le  projet  de  la  commission  ayant  la  priorité  sur 
tout  autre,  la  discussion  doit  exclusivement  rou- 
ler sur  ses  dispositions.  11  en  fuit  donner  lecture 
à  l'Assemblée  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  dae  de  Talentlnola.  Messieurs,  un  gou- 
vernement sage  et  |)révoyant  ne  doit  faire  de  pro- 
messes que  lorsqu'il  sait  quand  et  comment  il  les 
tiendra.  Ce  ne  sont  pas  clos  espérances  que  l'on 
doit  h  des  malheureux  qui  souffrent,  ce  sont  des 
secours  présents  :  or,  ces  secours  ne  sont  pas  en 
notre  pouvoir.  Les  indemnités  que  Ton  vous  pro- 
pose jetteront  les  ministre:*  dans  de  grands  mal- 
heurs, sans  être  d'aucun  avantage  pour  ceux  en 
faveur  de  qui  on  les  réclame. 

La  résolution  proposée  ordonne  que  l'indemnité 
sera  fixée  au  tiers  de  la  valeur  du  bien  vendu. 

En  effet,  sur  quelle  base  devra-t-on  se  régler 
pour  les  évaluations?  Sera-ce  de  la  valeur  de  1790 
en  capital  ?  Il  faudra  alors  des  estimations  con- 
tradictoires, dont  les  diflicultés  peuvent  effrayer  : 
car,  là  ou  naguère  s'élevait  un  chftteau  superbe, 
il  ne  reste  qu'un  champ  labouré;  là  où  il  y  avait 
des  futaies  d'une  granae  valeur,  la  charrue  a  re- 
tourné la  terre  :  tel  homme  a  amélioré  son  champ; 
tel  autre  l'a  laissé  dépérir.  Comment  sortir  d'un 


tion. 


Prendra-t-on  pour  base  la  valeur  de  la  vente 
nationale?  Mais  alors  quelle  sera  l'indemnité  de 
ceux  dont  les  biens  ont  été  vendus  en  assignats? 
Klle  sera  nulle,  ou  i)resque  nulle,  et  vous  laisserez 
dans  la  misère  celui  auquel  vous  aurez  eu  le  dé- 
sir de  rendre  l'existence. 

l'ne  fortune  d'émigré  ne  se  composait  pas  seu- 
lement de  revenu  foncier.  Tel  individu  possédait 
(les  rliMeaux,  des  futaies;  tout  a  été  abattu  ou 
détruit.  Ter  antre  po:?sédait  des  statues,  des  ta- 
bleaux, des  objets  n'art  de  toute  espèce. 

Il  y  avait  tille  bibliothèque  qui  valait  60  mille 
francs,  tel  cabinet  de  tableaux  qui  valait  100  mille 
francs.  Que  ferez-vous  pour  leurs  possesseurs? 
Rien,  sans  doute;  car  il  sera  impossible  d'évaluer 
leurs  pertes. 

Evaluerez-vous  le  revenu  en  17i)0,  etdonnerez- 
Tous  le  tiers  sur  le  Krand-livrc?  D'al>oi*d,  com- 
ment faire  cette  évaluation  *^  et  quelle  perte  énorme 
pour  le  propriétaire  ! 

Pourquoi  les  pauvres  et  les  riches  ne  forment* 
lis  qu'une  même  classe?  pourquoi  ne  pas  arrêter 


une  proportion  en  faveur  des  premiers?  pourquoi 
ne  pas  déclarer  au  moins  que  l'on  commencera 
par  eux?  Seront-ils  forcés, ces  malheureux  Fran- 
çais que  la  misère  oblige  de  mendier  des  secours, 
à  attendre  l'existence  que  vous  leur  promettez 
dix  ans,  vingt  ans,  peut-être  cinquante? 

Non,  Messieurs,  c^est  de  leur  position  que  nous 
devrions  nous  occuper  avant  tout  ;  et,  en  rédi- 
geant cette  partie  do  la  résolution  d'une  autre 
manière,  il  serait  possible  de  la  réaliser,  tandis 
qu'elle  est  vraiment  intîxécutable  avec  avantage 
pour  ceux  dont  on  prétend  faire  le  bien. 

Je  réclame  l'ajournement  à  la  session  de  1815. 

L'ajournement  est  tour  à  tour  appuyé  ou  com- 
battu par  divers  membres. 

Quelques  membres  font  valoir  en  sa  faveur  la 
nécessité  d'un  travail  préliminaire  qui  détermine 
le  montant  des  pertes  et  la  proportion  possible 
des  indemnités;  la  longueur  et  les  difficultés 
presque  insurmontables  de  ce  travail,  relative- 
ment à  des  objets  dont  la  trace  même  a  disparu; 
l'inconséauence  qu'il  y  aurait  à  charger  le  gou- 
nement  d'une  dette  énorme,  sans  mettre  a  sa 
disposition  aucuns  moyens  d'y  pourvoir;  les  ob- 
servations faites  à  cet  égard  par  le  ministre  des 
finances,  lors  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  à 
la  Chambre  des  députés  surjdes  propositions  du 
môme  genre,  mises  en  avant  à  l'occasion  delà 
remise  des  biens  non  vendus  ;  l'illusion  qu'on  se 
fait  sur  la  création  proposée  des  rentes ,  qui, 
ainsi  que  tout  autre  moyen,  n'offriront  une  véri- 
table ressource  qu'autant  que  l'on  créerait  avec 
elle  un  capital  pour  les  solder  ;  enfin,  le  peu  de 
fruits  que  recueilleraient  d'une  promesse  indis- 
crète les  inrortunés  dont  elle  aurait  pour  objet  le 
soulagement,  et  aux  maux  desquels  elle  ajoute- 
rait encore  par  le  tourment  d'une  espérance  im- 
possible à  satisfaire. 

D^autrcB  membres  s'opposent  à  l'ajournement, 
en  observant  que  par  la  seule  force  des  choses  la 


bien  qu'on  puisse  offrir  en  ce  moment  à  des  mil- 
liers d'infortunés,  et  qu'il  serait  cruel  d'ajourner 


pour  eux  une  si  faible  consolation  ;  que  la  réso- 
lution proposée  ne  fait  qu*énoncer  un  principe 
adopté  par  la  Chambre,  et  dont  les  divers  articles 
du  projet  sont  la  conséquence  immédiate  ;  que 
ces  articles  ont  pour  base,  du  moins  en  majeure 
partie,  les  amendements  consignés  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  2  décembre,  et  que  l'As- 
semblée, par  une  décision  expresse,  avait  alors 
réservés  pour  la  délibération  actuelle;  qu'elle 
peut  modifier  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable 
tes  propositions  faites  par  sa  commission,  mais 
qu'après  l'assentiment  unanime  donné  à  la  pro- 
position originaire,  après  la  publicité  que ,  de 
l'aveu  et  par  les  ordres  de  la  Chambre,  a  reçue 
cette  proposition,  après  l'attente  générale  qu'elle 
a  excitée,  les  justes  espérances  qu'elle  a  fait  naî- 
tre, l'Assemblée  ne  peut  sans  de  graves  inconvé- 
nients se  borner  à  Pajournement  pur  et  simple. 
Cette  dernière  considération  est  développée  par 
le  rapporteur  et  par  les  autres  membres  de  la 
commission,  qui  rappellent  à  l'Assemblée  l'en- 
thousiasme avec  lequel,  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre, elle  accueillit  la  proposition  dont  le 
projet  nu'on  repousse  est  la  conséquence  néces- 
saire. Cette  proposition,  imprimée  dès  lors  au 
nombre  de  quatre  exemplaires  pour  chaque  mem- 
bre, a  depuis  reçu  dans  les  journaux  laplusgrande 
{mblicite.  Bile  est  devenue  le  sujet  des  entretiens, 
'aliment  do  respéranco,  un  objet  d'attention  pour 
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TEurope  entière.  L'Assemblée,  après  en  avoir 
entendu  les  développements  dans  sa  séance  du 
10  décembre,  ne  voulut  point  se  décider  entre  le 
projet  d'adresse  et  le  projet  de  résolution  qu'on  lui 
présentait,  et  laissa  le  choix  libre  à  la  commis- 
sion spéciale  qui  fut  nommée.  Cette  commission, 
par  des  motifs  d'une  haute  importance  que  la 
discussion  même  lui  avait  fournis,  a  préféré  le 
projet  d' une-résolution,  et  proposé  à  l'unanimité 
celui  qu'on  discute,  et  dont  les  éléments  se  trou- 
vaient en  grande  partie  dans  les  amendements 
réservés  par  le  procès-verbal  du  3  décembre. 
Sans  doute  l'Assemblée  est  maîtresse  d'apporter  à 
ce  projet  toutes  les  modiflcations  qu'elle  jugera 
convenables  ;  elle  peut,  malgré  l'avis  de  sa  com- 
mission, malgré  les  motifs  de  préférence  déve- 
loppés dans  la  discussion  générale  en  faveur 
d'un  projet  de  résolution,  lui  préférer  encore  un 

{projet  d'^adresse  ;  mais  peut-elle,  sans  tromper 
'attente  publique,  sans  trahir  les  espérances 
qu'elle  avait  autorisées,  sans  ramener  les  inquié- 
tudes, les  alarmes  qu'avait  calmées  sa  première 
délibération,  sans  nuire  enfin  à  sa  considération 
personnelle  et  à  la  réputation  de  sagesse  et  de 
maturité  qu'elle  s'est  acquise,  et  qu'elle  doit  être 
jalouse  de  conserver,  démentir  sa  conduite  pré- 
cédente, et  se  donner  à  elle-même  un  désaveu 
formel,  en  adoptant  l'ajournement  qu'on  lui  pro- 
pose? Non  :  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
l'honneur  de  la  Chambre  est  engagé,  et,  quelque 
parti  qu'elle  préfère,  un  vœu  quelconque,  une 
détermmation  positive  doit  résulter  de  la  délibé- 
ration actuelle. 

Quel  changement,  ajoute  l'un  des  opinants  ! 
Quelle  différence  entre  l'Assemblée  du  3  décem- 
bre et  celle  de  ce  jour  I  Qu'est  devenue  cette 
chaleur  avec  laquelle  une  proposition  généreuse 
fut  accueillie,  et  comment  oppose-t-on  aujour- 
d'hui à  ses  développements  les  froides  subtilités 
de  l'école?  Un  sentiment  aussi  noble  que  juste 
avait  pénétré  l'Assemblée.  Elle  en  épancha  les 
transports,  qui  furent  partagés  par  la  France  en- 
tière. Pouvons-nous  aujourd'hui  démentir  de  si 
beaux  commencements?  Pouvons-nous  ravir  au 
malheur  l'espérance  que  nous  lui  avons  offerte? 
Les  charges,  dit-on,  seronténormes  !  Qu'importe,  si 
elles  sont  justes  !  La  liquidation  exigera  des  an- 
nées !  Hàtons-nous  donc  de  la  commencer;  ter- 
minons par  une  résolution  honorable^  par  une 
lui  de  justice,  de  consolation,  ou  du  moins  par  la 
demande  seule  que  nous  pouvons  en  faire,  la 
session  qui  va  finir. 

M.  le  comle  E<anjalnals  observe  que  le 
changement  remarqué  dans  l'Assemblée  par  le 

?)réopinant  tient  à  la  différence  des  propositions 
àites  dans  la  séance  du  3  décembre  et  de  celles 
qu'on  y  substitue  aujourd'hui.  On  présentait  alors 
comme  dernier  résultat  des  propositions  soumi- 
ses à  la  Chambre  une  dette  possible  de  12  mil- 
lions, et  personne  ne  pensa  que  la  paix  fût  trop 
chèrement  achetée  par  un  tel  sacrifice.  Au  lieu 
de  12  millions,  on  en  présente  aujourd'hui  30  ou 
40  sans  pouvoir  garantir  que  la  proposition  se 
renfermera  dans  ces  bornes.  On  ajoute  à  cet 
aperçu  des  retours  sur  le  passé,  desviolations  de 
principes,  des  contradictions  intolérables  ;  et  l'on 
s'étonne  ensuite  que  la  Chambre  n'accueille  pas 
avec  transport  de  semblables  propositions  !  Qu'on 
lui  rende  celle  du  3  décembre  ;  qu'on  se  borne  à 
consacrer  le  principe  qu'alors  on  lui  proposait  do 
reconnaître,  et  l'on  ne  se  nlaiudra  plus  de  cher- 
cher en  vain  dans  l'Assemblée  les  sentiments  qui 
ranimèrent  à  cette  époque. 
M.  le  eeaite  daraier,  membre  de  la  commis- 


sion, observe  que  l'article  !•'  du  projet  de  réso- 
lution offre  précisément  cette  reconnaissance  gé- 
nérale du  principe,  à  laquelle  veut  se  borner  le 
préopinant.  Si  les  autres  articles  présentent  des 
disijositions  moins  conformes  à  son  opinion  et  à 
celle  de  l'Assemblée,  il  est  facile  de  les  modifier, 
de  les  réduire  à  l'expression,  à  la  mesure  qui 
sera  jugée  convenable.  Délibérons  article  par  ar- 
ticle, et  d'après  les  amendements  proposés  sur 
chacun  d'eux,  exprimons  avec  réserve,  avec  dis- 
crétion le  vœu  de  la  Chambre.  La  commission 
n'a  point  dénaturé  la  proposition  originaire.  Elle 
a  seulement  opté  entre  le  projet  de  résolution  et 
le  projet  d'adresse,  et  s'est  décidée  pour  le  pre- 
mier. Ce  qu'il  contient  de  plus  que  dans  sa  ré- 
daction primitive  est  tiré  des  amendements  con- 
signés au  procès-verbal  du  3  décembre,  et  dont 
la  commission  était  tenue  de  faire  usage.  On  lui 
reproche  de  dire  trop,  on  veut  le  réduire  à  des 
généralités,  à  des  termes  vagues  ;  mais  les  géné- 
ralités ne  calmeront  aucune  inquiétude,  ne  fon- 
deront aucune  espérance.  Une  certitude,  même 
onéreuse,  serait  moins  funeste  à  l'opinion,  que 
la  désolante  incertitude  dans  laquelle  on  laisse 
errer  les  imaginations.  L'opinant  insiste  sur  la 
discussion  article  par  article,  seul  moyen  d'arri- 
ver à  un  résultat  digne  de  la  Chambre  et  de  la 
grandeur  des  intérêts  dont  elle  s'occupe. 

M.  le  duc  de  Brissae  (1).  Messieurs,  je  ne 
m'opposerais  pas  à  l'ajournement,  je  serais  même 
dés  premiers  a  le  demander,  si  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  était  une  proposition  isolée,  si 
elle  n'était  que  l'opinion  particulière  d'un  mem- 
bre de  la  Chambre  ;  mais  le  projet  de  résolution 
dont  vous  vous  occupez  n'est  que  le  développe- 
ment de  la  proposition  que  vous  fit  M.  le  maréchal 
duc  de  Tarente,  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois, 
proposition  que  vous  avez  adoptée  avec  enthou- 
siasme, et  qui  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  votre 
propriété.  11  ne  vous  est  donc  plus  possible  de  ne 
pas  y  donner  de  suite.  Vous  avez  voulu  qu'elle 
reçût  la  plus  grande  publicité  ;  l'éloquent  dis- 
cours qui  l'exprimait  a  été,  par  vos  ordres,  im- 
primé a  quatre  exemplaires,  transcrit  dans  tous 
les  journaux  :  il  est  connu  de  la  France  entière. 
Ne  craignez- vous  pas,  Messieurs,  qu'on  ne  nous 
accuse  d'avoir  adopté  bien  légèrement  la  loi  qui 
ordonne  la  remise  des  biens  des  émigrés,  lorsqu  on 
verra  que  tous  les  amendements  dont  elle  fut  l'ob- 
jet, qu'adoptèrent  en  idée  ceux  mêmes  qui  ne  vou- 
lurent pas  les  admettre  pour  le  moment,  ont  été 
écartés  r 

Je  pose  en  fait,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  un  de 
vous  qui  n'ait  eu  la  ferme  volonté  de  consacrer  le 
principe  d'une  indemnité,  sinon  pour  tous  les 
émigrés,  du  moins  pour  tous  ceux  d'entre  eux  à 
qui  elle  était  nécessaire.  Ne  croyez  pas,  au  reste, 
que  ce  soit  la  cause  des  seuls  émigrés  que  je 
plaide  devant  vous.  Je  pose  en  fait,  bien  plus  af- 
firmativement encore,  que  tous  vous  avez  résolu 
alors  de  rendre  aux  donataires  toutes  les  dona- 
tions qui  n'excèdent  pas  2,000  francs  de  revenu. 
En  ajournant,  vous  allez  réduire  au  désespoir  les 
quatre  mille  donataires  qui  attendaient  ce  grand 
acte  de  justice. 

Serait-ce  la  quotité  de  l'indemnité  qui  effraye* 

(1)  Ce  discours,  ayaol  été  improvisé,  je  n'ai  pas  donné 
à  ma  pensée  tous  les  développements  dont  elle  était  sus- 
ceptible. J'ai  cru  toutefois  devoir  le  faire  imprimer, 
parce  qu'il  est  l'expression  des  sentiments  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre' des  pairs,  et  que, 
d'ailleurs,  il  peut  être  plus  tard  rappelé,  avec  froit, 
lorsqu'on  reprendra  la  diseiusion  sur  un  projet  que  la 
fin  prochaioe  de  ia  session  a  bit  i^oorner. 
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rail  une  partie  de  l'Assemblée?  Alors  retranchez 
rarticle  2,  qui  en  détermine  le  quantum  \  élaguez 
les  articles  qui  ne  vous  conviennent  pas.  Amen- 
dez, dans  ce  sens,  l'article  l"*  : 

Les  Français  dont  les  biens  ont  été  confisquéH 
et  vendus  pour  cause  d'émigrationy  et  ceux  de 
leurs  créanciers  qui  n^ont  pas  été  liquidés^  se^ 
ront  indemnisés  comme  créanciers  de  l^Etat,  dans 
une  proportion  analogue  aux  ressources  qu'of^ 
friront  tes  finances  du  royaume. 

Je  m'oppose  à  Tajournement,  et  je  demande  que 
le  projet  de  la  commission  soit  discuté  article  par 
article,  pour  recevoir  les  amendements  dont  il 
peut  être  jugé  susceptible. 
'  M.  le  comte  Leeoutenlx  de  Canleleu  pro* 
pose  d'étendre  la  proposition  de  l'article  à  tous  les 
Français  dépouillés  de  leurs  biens  pour  cause  de 
révolution.  Il  demande  le  renvoi  à  la  commission 
tant  de  cet  amendement  que  de  celui  qui  vient 
d'être  proposé. 

M.  le  comte  de  Ségur,  membre  de  la  commis- 
sion, observe  que  le  préopinant,  qui  tout  à  l'heure 
craignait  pour  l'Etat  une  charge  de  30  millions, 
ajoute  prodigieusement  à  cette  charge  par  l'ex- 
tension qu'il  propose  de  donner  au  système  des 
indemnités.  Il  ajoute  que  la  commission  n'existe 
plus  du  moment  où  elle  a  fait  son  rapport,  et  qu'il 
De  peut  y  avoir  aucune  difficulté  à  statuer,  séance 
tenante,  sur  les  amendements  proposés.  On  ré- 
duira ainsi  le  projet  de  résolution  à  réimpression 
précise  du  vœu  de  la  Chambre.  Ou  en  fera  un 
simple  projet  d'adresse.  L'opinant  rappelle  que 
tel  avait  été  son  premier  avis.  Mais  il  a  cédé  aux 
considérations  puissantes  exposées  par  ses  collè- 
gues en  faveur  de  la  résolution.  11  persiste  à  les 
croire  fondées  ;  mais  il  pense  qu'il  faut,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  parvenir  à  un  résultat,  et  de- 
mande la  mise  aux  voix  des  amendements. 

Un  autre  membre  insiste  sur  la  mise  aux  voix 
de  l'ajournement,  dont  la  proposition  a  été  re- 
nouvefée  di-s  l'ouverture  de  la  discussion. 

La  question  préalable  sur  cet  ajournement  est 
invoquée  par  un  autre  membre. 

Un  pair  observe  qu'on  abrégerait  beaucoup  la 
délibération  en  bornant  son  objet  à  la  j)roposition 
originaire,  c'est-à-dire  à  la  reconnaissance  du 
principe  général  d'une  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires  dépouillés  de  leurs  biens,  et  des  mi- 
litaires privés  des  dotations  qui  n'exci'dent  pas 
2,000  francs.  Il  pense  que  la  déclaration  de  ce 
principe,  accueillie  avec  bienveillance  par  Sa  Ma- 
jesté, suffirait  pour  calmer  les  inquiétudes,  et 
fojidiT  une  juste  espérance.  Tout  ce  qu'on  pro- 
pose au  delci  ne  lui  parait  pro])re  qu'à  déconsi- 
pérer  l'Assemblée,  en  l'engageant  dans  une  suite* 
de  démarches  irrétléchies,  en  creusant  sous  ses 
pas  un  abimeoù  s'engloutira  la  fortune  publique. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  se  borne  à  dé- 
libérer, quant  ù  présent,  sur  la  remise  des  biens 
qui  se  trouvent  en  nature  soit  dans  les  mains  de 
la  caisse  d'amortissement,  soit  dans  celle  des  hô- 
pitaux, en  ajournant  à  la  session  prochaine  le 
surplus  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  obtiennent 
successivement  la  parole  pour  défendre  le  pro- 
jet. Hs  admcUent  comme  amendements  à  ce  pro- 
jet les  différentes  propositions  qui  sont  faites.  Ce 
n'est  qu'à  ce  litre  qu'elles  peuvent  être  exécutées, 
après  la  priorité  accordée  au  projet  de  la  com- 
mission. 

Un  membre  observe  que  cette  priorité  ne  peut 
être  opposéeà  rs^ournement,  donton  a  renouvelé 
la  proposition.  Il  réclamo  avec  force  la  mise  aux 
tofx  cle  cet  ajournement. 


On  renouvelle  d*un  autre  côté  la  demande  de  la 
question  préalable  sur  l'ajournement  proposé. 

M.  le  Président  observe  que  c'est  compliquer 
inutilement  la  délibération  que  d'invoquer  la 
question  préalable  sur  l'ajournement,  qui  est  lui- 
même  une  question  préalable. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  observation, 
et  demandent  qu'on  mette  seulement  aux  voix 
l'ajournement  du  projet  de  résolution  à  la  reprise 
de  la  session  prochaine. 

La  question  ainsi  conçue  est  mise. aux  voix  par 
M.  le  président. 

L'épreuve  paraît  douteuse.  Elle  allait  être  re- 
nouvelée, quand  le  scrutin  est  réclamé,  aux  ter- 
mes du  règlement,  par  quinze  pairs. 

Il  y  est  procédé  dans  la  forme  accoutumée.  Le 
nombre  des  votants  était  encore  de  quatre-vingt- 
dix-neuf.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  de 
l'ajournement.  M.  le  président,  au  nom  de  i'As- 
S(*mblée,  déclare  qu'elle  ajourne  à  la  session  pro- 
chainp  le  projet  de  résolution. 

Un  membre  observe  que,  d'après  les  motifs  dé- 
veloppés dans  le  cours  de  la  discussion,  il  ne 
conviendrait  pas  à  la  dignité  de  TAssemblée  que 
l'ajournement  qu'elle  vient  d'ordonner  pût  être 
pris  pour  un  rejet  indirect  de  la  proposition  ori- 
ginaire. H  demande  que,  pour  prévenir  une  sem- 
blable interprétation,  l'ajournement  soit  motivé 
de  la  manière  suivante  :  La  Chambre  des  pairs^ 
attendu  la  Rn  prochaine  de  la  session^  ajourne  à  la 
session  de  i81d  la  proposition  faite  par  le  maré- 
chal duc  de  Tarente^et  le  projet  de  résolution  ore- 
senté  en  conséquence  par  sa  commission  spéciale. 

Un  autre  membre,  pour  marquer  d'autant  mieux 
les  intentions  de  la  Chambre,  propose  d'arrêter 
que  M.  le  président  sera  chargé  de  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  préparer  par  ses  ministres  les 
renseignements  nécessaires  pour  mettre  l'Assem- 
blée en  état  de  délibérer  sur  la  proposition  dont 
il  s'agit. 

On  demande  la  ionction  des  deux  propositions. 
L'arrêté  qui  doit  les  réunir  est  sur-le-cliamp  ré- 
digé sur  le  bureau. 

il  présente  à  l'Assemblée  cet  arrêté,  qui  est  mis 
aux  voix,  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  attendu  la  séparation 
«  prochaine  des  deux  Chambres,  ajourne  à  la  re- 
«  prise  de  ses  séances  la  délibération  à  prendre 
«  sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  sa  com- 
«  mission  spéciale  chargée  d'examiner  la  propo- 
«  sition  faite  par  le  maréchal  duc  de  Tarente  dans 
«  la  séance  du  3  décembre  :  et  cependant  l'Assem- 
«  blée  charge  son  président  de  se  retirer  par  de- 
«  vers  le  Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
«  préparer  par  ses  minisires  tous  les  renseigne- 
«  ments  nécessaires  pour  qu'à  sa  rentrée  la  Cham- 
«  bre  soit  à  portée  de  statuer  sur  la  proposition 
«  dont  il  s'agit.  » 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance,  en  ajournant  l'Assemblée  à  ven- 
dredi prochain,  30  de  ce  mois,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.   POYFEKK  DE  GÈRE,    VICE-PilÉSI- 

DENT. 

Séance  du  28  décembre  1814. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  27  décembre 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  Jour  appelle  uo  très-grand  nombre 
de  rapports  ék  la  m>mmission  centrale  des  pétitions. 

M.  CléaieBl.  HessieorSt  quinze  propriétaires 
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riverains  des  grands  boulevards  qui  environnent 
la  capitale  ont  adressé  &  la  Chambre  une  pétition 
collective  par  laquelle  ils  demandent  le  rapport 
d*un  décret  du  1 1  janvier  1808,  confirmatif  d'une 
ordonnance  de  Tancien  bureau  des  finances  du 
16  janvier  1789,  qui  les  empêche  de  bâtirdansun 
rayon  de  50  toises  des  murs  d'enceinte  de  Paris. 
Ils  d(''noncent  ces  actes  comme  contraires  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  attentatoires  i\  la  pro- 
priété. 

La  commission  a  porté  dans  l'examen  de  cette 
réclamation  toute  ratlcntion  que  méritent  les 
questions  qui  ont  Irait  au  droit  de  propriété,  et 
elle  a  reconnu  que  les  droits  des  pétitionnaires 
n'ont  point  été  violés;  que  les  actes  qu'ils  dénon- 
cent ne  sont  ])oint  en  opposition  avec  la  Charte , 
Sue  des  motifs  d'utilité  publique  majeure  ont 
icté  les  mesures  dont  ils  se  plaignent  et  dont 
l'exemple  remonte  aux  temps  les  plus  reculés. 

Le  rapporteur  propose  le  renvoi  au. gouverne- 
ment, qui  s'occupe  en  ce  moment  d'un  nouveau 
travail  relatif  aux  limites  delà  ville  de  Paris. 

M.  Clément.  Messieurs,  la  loi  du  4  mars  1790, 
qui  organisa  les  départements  français,  établit  le 
chef-lieu  de  préfecture  de  celui  de  la  Vendée  dans 
la  ville  de  Fontenay-le-Comte. 

Elle  jouit  de  celte  prérogative  jusqu'au  mois 
de  juin  180i,  époque  à  laquelle  le  dernier  gou- 
vernement transféra,  par  un  décret,  le  chef-lieu 
à  la  Roche-sur- Yon,  mnmiaiMini  Bourbon-Vendoe, 

Les  habitants  d(i  Fontcnay-le-Comte^  par  l'or- 
gane du  maire  et  du  conseil  municipal,  réclament 
aujourd'hui,  par  une  pétition  qu'ils  ont  adressée 
à  la  Chambre,  le  rétablissement  du  siège  de  la 
préfecture  dans  leur  ville.  Us  exposent  que  le 
décret  de  1801  fut  inconstitutionnel,  puisqu'il  dé- 
truisait une  loi  ; 

Que,  si  Fontcnny  n'est  pas  central  topo^raphi- 
quement,  il  est  le'  centre  de  la  population  la  plus 
considérable  du  département,  des  lumières,  delà 
richesse,  dos  affaires,  et  de  la  plus  forte  masse 
des  contributions  ; 

Que,  pour  achever  les  travaux  d'établissements, 
entrepris  dans  le  nouveau  chef-lieu,  afin  de  le 
rendre  digne  de  sa  destination,  il  faudrait  dépen- 
ser encore  des  sommes  considérables;  que,  ces 
dépenses  faites,  la  stérilité  du  sol,  l'impossibilité 
de  créer  des  fabriques  sur  un  point  où  il  n'existe 
ni  matières  premières,  ni  moyens  de  transport 
par  eau,  l'aljsence  forcée  do  tout  commerce,  de 
toute  industrie,  ne  permettront  jamais  que  la 
nouvelle  ville  s'élève  à  une  jiopulalion  de  plus  de 
mille  cinq  cents  i\mes; 

Que  les  édifices  de  cette  nouvelle  ville  pour- 
raient être  suflisamnient  utilisés  par  l'établisse- 
ment d'une  sous-préfecture  ; 

Enfin  que  Fontenay  a  sept  mille  ftmes  ;  qu'elle 
possède  encore  les  édifices  qui  y  existaient  du 
temps  de  rancienne  prélecture,  palnis  de  justice, 
prisons,  hospices,  caserne,  colléj-e  ;  qu'à  la  vérité, 
l'hôtel  de  la  préfecture  a  été  vendu,  mais  qu'il 
serait  facile  et  peu  dispendieux  de  le  remplacer. 

La  ville  de  Bourbon-Vendce,  appuyée  par  le 
préfet  et  le  conseil  général  du  département  (moins 
un  membre),  soutient  au  contraire  que  toutes  les 
raisons  de  convenance  générales,  de  ccntralité 
tenUoridlc,  d'économie,  de  vues  politiques,  sont 
en  sa  faveur,  et  que  l'on  ne  stipule,  dansriivpo- 
Ihèsc  opposée,  que  l'intérêt  particulier  d^lne 
portion  de  la  sous-préfecture  de  Fontenay  ; 

Que  la  réunion  des  premières  autorités  à  Bour- 
bon-Vendée  est  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  grande  majorité  des  habitante  du  département, 
attendu  que  cette  yille,  centre  de  toutes  les  com- 


munications, n'est  qu'à  quinze  lieues  des  cantons 
les  plus  éloignés,  tandis  que  Fontenay,  qui  tou- 
che aux  limites  méridionales  de  la  Vendée,  est  à 
plus  de  trente  lieues  du  canfon  de  Noirmoutiers, 
qui  dépend  encore  de  ce  môme  déparlement-, 

Que  la  fondation  de  la  nouvelle  ville,  pour  la- 
quelle tout  présage  un  accroissement  do  j)opula- 
tion,  iniluera  chaque  jour  davantage  sur  Tamé- 
lioration  des  produits  d'un  sol  naturellement 
fertile,  mais  négligé  jusqu'à  présent,  et  qui  avait 
besoin  d'un  semblable  élément  de  prospérité. 

Que  Fontenay^  qui  a  d'ailleurs  possédé,  de  tout 
temps,  sa  riche  culture  et  des  débouchés  que  n'a 
point  Bourbon- Vendée,  QQt  aujourd'hui  entière- 
ment dépourvue  d'édifices  convenables  ,  tandis 
que  ceux  de  Bourbon  sont  à  la  veille  d'être  ter- 
minés, et  qu'ils  seraient  perdus,  si  on  déplaçait 
le  siège  de  l'administration  départementale,  etc. 

Dans  celte  affaire,  Messieurs,  votre  commission 
des  pétitions  a  vu  la  lutte  de  deux  intérêts  qui  se 
combattent  avec  des  raisons  d'une  force  pres- 
queôgale.  Si,  d'une  part,  elle  n'a  pu  désapprouver 
le  désir  naturel  que  témoigne  la  ville  de  Fonte- 
nay, de  reprendre  des  avantages  dont  elle  a  joui 
et  le  titre  qu'elle  a  perdu,  elle  n'a  rien  trouvé 
aussi  que  île  naturel  et  de  juste  dans  les  efforts 
de  Bourbon-Vendée^  pour  se  maintenir  dans  sa 
possession  d^état.  Votre  commission  ne  s'est  point 
engagée  dans  la  discussion  critique  des  motifs 
qui,  d'abord,  firent  préférer  la  ville  de  Fontenay^ 
la  firent  dépouiller  ensuite  pour  doter  la  Roche- 
.sur- l'on.  Klle  a  reconnu  seulement  que  le  choix 
définitif  de  cette  dernière  localité,  quelque  part 
qu'y  aient  pu  prendre  des  considérations  d'un 
intérêt  particulier,  n'était  cependant  pas  injusti- 
fiable; elle  a  reconnu,  la  carte  sous  les  yeux,  la 
|)arfaite  ccntralité  ûa  Bourbon- Vendée  ,  ci  celte 
circonstance  est,  dans  Tespèce,  d'un  très-grand 
poids.  La  ville  de  Fontenay  a  en  elle-même  des 
sources  abondantes  de  prospérité,  des  cultures 
fort  riches,  un  commerce,  une  industrie  qui  lui 
sont  propres.  Placée  dans  une  contrée  intéres- 
sante, dont  le  sol  ne  demande  qu'à  produire,  plus 
la  résidence  ccnfra/e  de  Bourbon'Vendée  était  dé- 
pourvue des  éléments  propres  à  féconder  ce  ter- 
ritoire, plus  il  semble  heureux  qu'on  lui  en  ait 
créé  les  moyens  pour  l'avantage  commun  du  dé- 
partement entier. 

Enfin,  Messieurs,  cette  ville  nouvelle  se  pré- 
sente à  vous,  défendue  et  protégée  par  son  nom 
même  ;  le  Roi  l'a  décorée  (le  celui  de  son  auguste 
dynastie;  consacrée  en  quelque  sorte  par  ce  glo- 
rieux privilège^  la  ville  ae  Bourbon-Vendée  peut 
ajouter  un  pareil  titre  à  tous  ceux  que  lui  donnent 
sa  position  centrale,  la  posses^sion  d'état  et  le  suf- 
frage de  deux  autorités  plus  ordinairement  im- 
partiales, le  préfet  et  le  conseil  général  du  dé- 
partement. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  pensé 
que  ce  qui  est  fait  était  encore  à  faire  ;  si  Fontenay 
jouissait  encore  du  privilège  qu'elle  réclame  au- 
jourd'hui, il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  motifs 
suffisants  pour  changer  un  état  de  choses,  et  dé- 
posséder la  localité  qui  posséderait  :  mais  à 
Bourbon-Vendée^  les  établissements  sont  faits, 
sont  organisés  :  il^  l'ont  été  à  grands  frais,  puis- 
que votre  commission  s'est  assurée  qu'ils  s'éle- 
levaientdèjà,aul°' avril  dernier,à  8,459,925  francs 
et  que  le  Uoi  a  ouvert,  depuis,  un  crédit  de 
400,000  francs,  pour  la  continuation  des  travaux, 
qui  seront  bientôt  achevés.  On  ne  pourrait  donc 
les  abandonner  sans  une  perte  énorme,  indépen- 
damment de  ce  qu'à  Fontenay  ^  il  faudrait  établir 
et  organiser  de  nouveau. 
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Dans  ce  double  point  do  vue,  la  question  semble 
se  présenter  sous  un  aspect  favorable  à  Bourbon- 
Vendée  ;  et  il  paraît  devenu  bien  diflicile  de  ne 
pas  maintenir  ce  qui  est  consommé. 

Du  reste,  robjeciion  tirée  de  ViUcgaUté  du  dé- 
cret de  I80i  a  paru  à  votre  commission  mériter 
d'être  approfondie  ;  et  îi  cet  égard,  Messieurs,  je 
dois  vous  rappeler  que  le  dernier  ^gouvernement 
s'était  permis  de  frons/crcr  par  de  simples  arrêts, 
et  sans  le  coiiconrs  de  la  puissance  législative, 
des  chefs-lieux  d'administration  là  où  l'intérêt 
public  lui  paraissait  l'exiger,  lorsque  cette /^a- 
culté  fïc  s'étendait  pas  jusqu'à  créer  ou  déplacer 
des  cours  et  tribunaux  ;  restriction  tout  à  fait  con- 
forme à  notre  Charte  actuelle. 

Ce  fut  ainsi  que  l'ancien  gouvernement  trans- 
féra par  de  simples  décrets  le  siège  du  départe- 
ment du  A^orrf,  (le  Doxmi  h  Lille  y  celui  de  la  Cha- 
rente-Inférieure,  de  Saintes  à  la  Rochelle^  le  siège 
de  la  sous-préfecture  de  Thouars  à  Bressuire 
(Deux-Sévres);  un  autre  décret  avait,  dans  ces 
derniers  temps,  privé  la  ville  iVHazebrouck  de  la 
sous-préfecture,  pour  la  transporter  à  Cassel,  et  le 
Roi  a  révoqué  ce  décret. 

Il  8*agit  donc  aujourd'hui  de  savoir  si  un  chef- 
lieu  de  département  ou  d'arrondissement,  établi 
par  une  loi,  peut  être  changé  autrement  que  par 
une  autre  loi,  quand  môme  II  n'y  a  point  de  dé- 
placement de  tribunaux.  •  Votre  commission  ne 
le  nensc  pas. 

Sous  ce  rapport,  Messieurs,  et  encore  attendu  la 
nécessité  d'examiner  avec  plus  de  maturité  le 
fond  de  la  réclamation  de  la  ville  de  Fontcuay^ 
votre  commission  me  charge  de  vous  proposer  de 
renvoyer  l'affaire  au  gouvernement,  qui ,  après 
avoir  pris,  dans  sa  sagesse,  tous  les  renseigne- 
ments convenables,  pourra  présenter  le  projet  de 
loi  nécessaire  sur  cet  objet. 

La  Chambre  adopte  ces  conclusions. 

M.  Uufougcrnts  demande  l'impression  du 
rapport  de  la  commission.  —  Elle  est  ordonnée  à 
l'unanimité. 

M.  Gourlay  Jeune.  Messieurs,  les  sieurs  Leroi, 
ci-devant  curé  du  diocèse  de  Cambrai,  et  Louis 
Druesne,  tous  deux  pensionnaires  ecclésiastiques, 
se  plaignent,  par  une  pétition|à  la  Chambre,  de  ce 
que  les  différents  termes  de  leurs  pensions  ne 
sont  acquittés  que  longtemps  après  l'échéance,  et 
ils  demandent  qu'on  ne  kur  fasse  plus  éprouver 
la  réduction  à  laquelle  ils  sont  assujettis. 

Il  n'est  personne  de  nous  qui  ne  soit  pénétré 
du  respect  et  de  l'intérêt  qu  ins|)irent  1  ùge,  le 
caractère  et  les  services  de  la  plupart  des  pen- 
sionnaires ecclésiastiques^  et  nous  vous  propose- 
rions de  renvoyiT  la  pétition  au  gouvernement, 
si  nous  ne  savions  qu'il  s'est  empressé  de  rétablir 
dans  cette  parlie  l'ordre  et  l'exactitude  dont  les 
])étilionnaires  ont  déjà  sans  doute  ressenti  les 
effets. 

La  commission  propose  l'onlre  du  jour. 

Après  une  légère  discussion  dans  laquelle 
MM.  Dumolard,  Deslourmel  et  de  Sacy  se  mon- 
trent favorables  à  la  réclamation  des  pétition- 
naires, la  Chambre  passe  à  l'onlre  du  jour,  mo- 
tivé sur  liîs  observations  d'^  M.  le  rapporteur. 

M.  .Siirtelon  entrelient  ensuite  la  Chambre  de 
deux  réclumations  du  conseil  général  de  l'arron- 
dls.^cment  d'AIlkirch,  département  du  llaut-llhin. 

La  première,  contre  un  arrêté  du  préfet,  qui 
niaintient  i'assieitc^  et  le  mode  de  répartition 
d'une  contribution  de  guerre  de  WKVXM)  francs 
faite  sur  cet  arrondissement  par  l'atlminlstrution 
de  rarmée  bavaroise,  et  un  ordonne  le  rcfou- 
vrcmenl. 


La  commission  suppose  de  l'exagération  dans 
les  plaintes  des  pétitionnaires,  et  ne  pourrait 
croire  qu'avec  peine  conjment,  malgré  les  circu- 
laires des  ministres  pour  faire  exécuter  la  loi,  un 
préfet  se  permettrait  de  continuer  à  lever  une 
contribution  extraordinaire,  et  môme  une  contri- 
bution de  l'armée  ennemie. 

M.  le  rapporteur,  appuyant  les  motifs  de  gêne 
et  de  détresse  à  l'appui  de  la  pétition,  propose  de 
la  renvoyer  au  gouvernement,  en  le  priant  de  la 
prendre  en  très-grande  considération. 

M.  Flaugergues  considère  dans  la  réclama- 
lion  du  conseil  général  d'Altkirch  :  l®  le  mode  de 
recouvrement,  qui  est  en  effet  dans  les  attribu- 
tions du  gouvernement;  2»  la  nature  de  la  con- 
tribution que  l'on  exige;  et  à  cet  égard,  jaloux 
de  la  conservation  des  principes  et  du  respect  dû 
à  la  Charte  constitutionnelle,  il  propose  de  de- 
mander sur  cet  objet  important  des  renseigne- 
ments au  ministre  des  finances. 

Les  propositions  de  la  commission  et  celles  de 
M.  Flaugergues  sont  adoptées. 

M.  SNirtelon  fait  un  second  rapport  sur  une 
pétition  de  M.  Raoult,  maréchal  de  camp,  en  re- 
traite à  Neufchàteau ,  département  des  Vosges, 
qui  se  plaint  d'un  acte  arbitraire,  dit-il,  exercé 
envers  son  neveu  par  le  sous-i)réfet  de  cette 
ville. 

La  commission  s'est  assurée  que  le  neveu  de 
M.  Raoult,  qui  avait  pris  spontanément  le  parti 
des  armes  dans  le  (>•  régiment  de  hussards,a  depuis 
quitté  son  corps,  que  c'est  comme  déserteur  qu'il 
a  été  mis  en  arrestation.  Elle  ne  dissimule  point 
son  étonnement  de  ce  qu'un  maréchal  de  camp, 

3ui  doit  connaître  les  lois  militaires,  ait  pu  se 
èterminer  à  adresser  à  la  Chambre  une  réclama- 
tion aussi  peu  fondée  en  justice.  En  conséquence, 
elle  croit  devoir  proposer  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adoptée. 

M.  Ilupont.  Messieurs,  le  7  janvier  1813,  le 
nommé  Uuarche  de  Barjauville  a  été  condamné 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
comme  complice  d'une  banqueroute  frauduleuse. 

Le  sieur  (iaudefroi,  son  défenseur,  s'élève 
contre  cette  condamnation,  affirme  qu'elli»  a  frappé 
un  innocent,  et  demande  qu'elle  soit  révisée; 
mais  comme  la  revision  des  procès  criminels  ne 
peut  avoir  lieu  (jue  dans  les  cas  déterminés  par 
e  Code  d'instruction,  il  forme  le  vœu  qu'elle  soit 
étendue  à  tous  les  cas  d'erreur  ou  d'injustice 
é  vident  c. 

Enfin  et  subsidiairement,  il  sollicite  lagrùce 
du  condamné  Ruarche  de  barjauville. 

Il  m'a  suffi,  Me-sieurs,  de  vous  exposer  une 
semblable  demande,  pour  vous  convaincre  qu'elle 
ne  peut  être  accueillie. 

\onloir  queles  jugements  criminels  soient  sou- 
mis à  la  révision,  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'in- 
justice, c'est  saper  rinstilulion  du  jury  par  sa 
base,  c'est  demander  compte  aux  jurés  des  motifs 
de  leur  conviction,  et  la  faire  dépendre  de  règles 
fixes  plutôt  que  de  leur  conscience. 

«  Jamais^  dit  la  loi,  la  déclaration  du  jury  ne 
pourra  êU-oi  soumise  îi  aucun  recours.  »  Tel  est  le 
grand  prindpe  consacré  |)ar  l'article  350  du  Code, 
et  (|u'on  ne  pourrait  allaciuer  sans  dénaturer  tout 
le  système  de  notre  législation  criminelle. 

Il  est  pourtant  des  circonstances  où  celte  es- 
pèce d'infaillibilité  du  jury  doitrèderîi  l'évidence 
contraire,  comme  dans  les  <:as  de  révision  dé- 
terminés parla  loi,  où  elle  doit  céder  même  à  des 
exceptions  graves  d'incertitude  ou  d'erreur. 

Ain8i,  par  exemple,  lorsque  l'accusô  n'est  dé- 
claré  coupable  qu'a  la  majoriU^  simple,  les  Juges 
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délibèrent  sur  le  fait  principalement  et  peuvent 
le  juger  autrement  que  la  majorité  des  jurés. 

Le  jury,  fùt-il  môme  unanime  pour  condamner, 
si  les  juges  sont  convaincus  qu'il  s'est  trompé 
au  Tond,  ils  peuvent  surseoir  au  jugement,  et 
renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante. 

M.  Barjauville  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces 
cas  d'exception  prévus  et  sagement  .limités  par 
la  loi  ;  sa  culpabilité  est  irrévocablement  jugée,  et 
ne  pourrait,  je  le  répète,  être  remise  en  question 
sans  attaquer  dans  son  essence  Tinstitution  du 
jury. 

Ce  condamné  a-t-il  au  moins  quelques  droits  à 
la  clémence  du  prince?  Il  ne  nous  appartient  pas, 
Messieurs,  même  d'examiner  cette  question.  Le 
droit  de  faire  grâce  ne  peut  être  exercé  que  par 
le  Roi.  La  Charte  constitutionnelle  n'admet-au- 
cun  autre  pouvoir  au  partage  de  cette  préroga- 
tive du  trône. 

Votre  commission  vous  propose  donc  do  décla- 
rer qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du 
sieur  Gaudefroi. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne 
rimpression  du  rapport. 

M.  Dupont  11),  Messieurs,  par  leur  pétition  du 
10  novembre  dernier,  les  créanciers  unis  de  la 
compagnie  Mayer-Marx  exposent  qu'un  individu, 
porteur  de  litres  dont  ils  affirment  la  fausseté, 
a  réclamé,  sur  les  biens  de  la  compagnie  en  fail- 
lite, un  privilège  qui  doit  en  absorber  toute  la 
valeur;  que,  sur  l'instance  civile  qui  s'est  enga- 
gée entre  eux  et  lui,  ils  ont  attaqué  seulement 
une  partie  de  ces  titres  par  la  voie  du  faux  inci- 
dent ;  mais  que  ceux  non  attaqués  ayant  été  dé- 
clarés suffisants  pour  le  jugement  du  procès,  il 
a  été  rendu  arrêt  en  faveur  du  créancier  privilé- 
gié; que,  dans  cet  état,  ils  se  sont  inscrits  en 
laux  principal  contre  ces  derniers  titres,  sur  la 
fausseté  desquels  la  justice  criminelle  aura,  di- 
sent-ils, bientôt  à  prononcer,  comme  sur  la  cul- 
pabilité de  celui  qui  les  a  produits,  qu'ils  accu- 
sent en  môme  temps  d'avoir  participé  à  leur 
falsification. 

D'après  cet  exposé,  on  aperçoit,  du  premier 
coup  d'œil,  que  raffaire  dont  il  s'agit  est  du  res- 
sort des  tribunaux,  et  alors  on  se  demande  quel 
peut  être  le  but  des  pétitionnaires  en  recourant  à 
la  puissance  législative.  Le  voici,  Messieurs:  tout 
en  affirmant  que  le  faux  est  constant,  et  que 
l'accusé  est  coupable,  ils  craignent  que  le  jury, 
interrogé  tout  à  la  fois  et  par  une  quesM.on  uni- 
que sur  le  crime  et  sur  son  auteur,  n'acquitte 
seulement  le  faussaire,  et  ne  s'abstienne  de 
prononcer  explicitement  sur  l'existence  du  faux 
matériel. 

En  conséquence,  ils  demandent  une  loi  qui 
modifie  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
prescrive  aux  présidents  des  cours  d'assises  de 
poser  une  question  particulière  sur  l'existence 
du  crime,  et  au  jury  d'y  répondre,  séparément 
et  avant  de  s'occuper  de  celui  qui  l'a  commis. 
Autrement,  disent  toujours  les  pétitionnaires,  un 
titre  faux  pourrait  être  réputé  vrai,  et  constituer 
un  créancier  à  qui  pourtant  il  ne  sera  rien  dû. 

11  est  vrai  qu'à  cette  multitude  de  questions, 
que  prescrivait  souvent  le  Code  de  brumaire 
an  IV,  dont  la  position  embarrassait  le  juge  le 
plus  exercé,  et  au  milieu  desquelles  les  jurés 
8'égaraient  presque  toujours,  rarticle  337  du 
Code  d'instruction  criminelle  a  substitué  une 
seule  question,  comprenant  tout  à  la  fois  le  fait 
matériel,  la  culpabilité  de  son  auteur,  et  toutes 

(1)  Ce  rapport  est  iaeompkït  aa  Moniiiwr. 


les  circonstances  aggravantes  du  crime.  II  est 


faut-il  en  conclure  que  l'on  doive  adopter  le 
système  des  pétitionnaires,  modifier  l'article  337 
du  Code  et  se  rapprocher  de  l'ancienne  position 
des  questions  en  matière  criminelle?  Non,  Mes- 
sieurs ;  au  moins  votre  commission  ne  l'a  pas 
pensé. 

Le  principal  objet  d'un  procès  criminel  est 
moins  de  fixer  l'existence  du  délit  que  de  décou- 
vrir le  coupable  et  de  le  soumettre  aux  peines 
qu'il  a  encourues.  Cela  est  tellement  vrai,  que 
quelque  prouvé  que  soit  un  crime,  jamais  son 
existence  ne  serait  soumise  à  un  jury,  si  en 


faudrait  pas  moins  le  remettre  en  question  et  le 
juger  de  nouveau,  si  un  autre  individu  en  était 
accusé  par  la  suite. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  de  la  culpa- 
bilité du  prévenu  qu'il  y  a  nécessité,  par  cela 
même,  de  déclarer  le  fait  constant.  Autrement, 
cette  déclaration  ne  peut  avoir  d'objet;  elle  est 
conséquemment  inutile. 

Cependant  les  pétitionnaires  insistent  et  sou- 
tiennent toujours  qu'il  est  d'un  grand  intérêt 
pour  eux  que,  si  Taccusé,  qu'ils  disent  être  faus- 
saire, est  acquitté,  le  jury  prononce  explicitement 
sur  la  fausseté  matérielle  des  pièces  soumises  à 
sofi  examen. 

Mais  cette  prétention,  qui  tendrait  à  modifier 
l'article  337  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  objet  pour  la  chose  publique,  n'en  a  pas 
davantage  pour  les  pétitionnaires.  Us  commet- 
tent une  erreur  lorsqu'ils  affirment  que  le  jury, 
en  prononçant  sur  le  titre  de  leur  créancier,  les 
affranchiraient  de  ses  poursuites  et  du  privilège 

au'il  a  obtenu  sur  les  biens  de  la  compagnie 
iayer-Marx.  Cela  ne  pourrait  être  vrai  qu'autant 
que  ce  créancier  serait  condamné  comme  coupable 
de  faux  ;  mais,  dans  le  cas  supposé  de  son  ac- 
quittement, l'effet  de  la  décision  du  jury  ne 
pourrait  pas  être  de  faire  répuler  nécessairement 
laux  ces  titres  devant  les  tribunaux  civils. 

Tout  ce  que  pourront  faire,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  unis  de  la  compagnie  en  faillite,  ce 
sera  d'attaq^uer,  par  la  voie  du  faux  incident,  les 
titres  dont  il  s'agit.  Ils  y  seront  toujours  receva- 
blcs,  parce  que  la  déclaration  du  jury,  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  du  faux  qui  lui  est  im- 
puté, ne  peut  établir  la  chose  jugée  sur  la  fausseté 
matérielle  de  la  pièce,  qui  doit  être  examinée, 
comme  si  elle  n'avait  encore  été  l'objet  d'aucun 
jugement. 

Sous  quelque  rapport  qu'on  la  considère,  l'af- 
faire qui  vous  est  soumise  est  donc  du  ressort 
des  tribunaux. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des 
créanciers  unis  de  la  compagnie  Mayer-Marx. 

Cette  conclusion  est  adoptée,  et  le  rapport  de 
la  commission  sera  imprimé. 

M.  Goarlay  Jeane.  M.  Guillet,  homme  d'af- 
faires, demeurant  à  Paris,  demande,  pour  l'intérêt 
du  commerce  et  sûreté  des  transactions  qui  se 
traitent  par  voie  de  correspondance,  que  dans  tout 


que 
seulement. 
La  comiDlasiOQ  n'a  va  dans  < 
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q^u'utic  mesure  d'ordre  et  d'administration  inlé- 
neure  qui  peut  être  tri.^s-ulile,  mois  qui  n'est  pas 
de  la  compétence  de  ia  Chambre. 

Elle  propose  en  consëquence  Je  renvoi  de  la 
pétition  au  gouvernement. 

La  Chambre  entend  encore  un  grand  nombre 
(Le  rapports  sur  des  pétitions  d'intôrôt  individuel, 
sans  ordonner  l'impression  des  rapports. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  du 
lendemain  29  décembre  et  lève  la  séance  pu- 
blique. 

La  Chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

COMITÉ  SECKET    DU   28  DÉCEMBHE  18M. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission ccnlrah  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  il.  EmériC'David,  concernant  tes  mariages  en- 
tre beau-frère  et  bcUe-sœur  (1). 

M.  Hathlea,  rapporteur  |2).  Messieurs,  la 
Chambre  a  renvoyé  dans  ses  bureaux  la  proposi- 
tion que  lui  a  présenté  notre  collOgue  M.  Emûric- 
David,  tendant  à  ce  que  te  Roi  soit  investi  du  droit 
d'autoriser,  par  des  dispenses,  les  mariages  entre 
beau-frère  et  bellc-sceur.  Je  viens,  au  nom  de  la 
coramissiou  centrale  formée  ii  ce  sujet,  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  ces  discussions 
sur  ia  proposition  même,  et  des  amendemenls 
quelle  pense  devoir  y  être  ajoutés. 

Le  mariage,  ce  contrat  auguste,  plus  ancien 
dans  le  mond»  que  nul  autre,  et  qui  commande 
si  particulièrement  tous  les  genres  de  respect, 
peut  être  considéré  sous  tant  de  rapports  si  <ii[- 
férciilB,  cl  ces  rapports  mûmes  prennent,  t  leur 
tour,  une  importance  si  dive-genle,  suivant  la 
diversité  des  doctrines  auxquelles  on  tes  raitaclie, 
<(u'il  est  bien  diflicile  d'avoir  £i  traiter  une  ques- 
tion quelconque  qui  le  concerne,  sans  s'exposer 
^ioil  à  dévier  soi-même  de  ta  ligne  dans  laquelle 
il  convenait  de  se  renfermer,  soit  ii  rencontrer  des 
oppositions  dont  la  gravité  apparente  ne  repose 
elle-même  que  sur  des  déviations  analogues. 

Comment  ne  pas  courir  cette  double  chance, 
en  venant  vous  entretenir  d'une  matière  aussi 
délicate  que  celle  des  nruliibitions  en  fait  de  ma- 
riage ?  Il  est  des  empêchements  que,  d'un  com- 
mun accord  ,  on  consIdiTe  comme  dérivant  du 
droit  naturel  ou  divin  sanctionnés  pur  un  veto 
mystérieux  gravé  dans  tous  les  cœurs,  consacrés 
par  le  respect  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  Ages  : 
ceux-là  ne  peuvent  plus  devenir  nulle  part  l'objet 
raisonnable  d'un  dissentiment  d'opinions. 

Il  en  est  d'autres  que  l'on  ne  considère  que 
comme  le  résultat  de  prohibitions  positives,  «.'i 
qui,  sans  être  appuyés  du  cri  manifeste  de  la  na- 
ture, n'en  obtiennent  pas  moins  une  force  négative 
puisée  ou  dans  une  législation  expresse,  ou  dans 
rempiru  d'opinions  dominantes  et  respectées. 

Ici  se  présentent  des  variantes  dans  les  mœurs, 
dans  les  usages  des  différents  peuples  ;  l'expres- 
sion des  lois  positives  n'est  plus  unanime,  et  ce 
n'est  plus  que  chez  les  nations  lesplus  avancées  en 
civilisation,  que  l'on  peut  observer  une  tendance 
Il  admettre,  en  plus  grand  nombre,  plusieurs  con- 
sidérations d'empCrhements  aux  mariages,  in- 


d«le  dn  S  dfronibrc  IHIt. 

(9)  Im  rapport  d»  H .  Maitiieii  n'»  pas  fié  iiuét £  an 
JfoaWcw  :  ddiu  I«  rvprodDitoni  in  ««{«nia. 


connues  ou  inaperçues  chez  les  peuples  dont  l'état 
social  lient  encore  de  plus  près  à  la  simplicité  do 
la  nature. 

Chez  les  nations  civilisées,  le  citoyen  obéit  aux 
lois  positives,  mais  ne  les  croit  pas  hors  du  do- 
maine de  la  pensée  :  toute  loi  humaine  est  envi- 
sagée comme  susceptible  d'exceptions,  toute  pro- 
iiilîilion  de  dispenses,  et  nulle  législation  émanée 
de  la  volonté  des  hommes  n'est  à  l'abri,  de  leur 
part,  d'une  certaine  indépendance  d'opinion  duns 
l'examen  des  motifs  qui  peuvent  en  avoir  dicté 
les  dispositions.  C'est  ainsi  qu'en  fait  de  prohi- 
bitions de  mariage,  c'est  précisément  au  terme 
où  semble  cesser  de  se  faire  entendre  la  voix  de 
la  nature,  que  commence  la  carrière  de  la  discus- 
sion, la  direction  divergente  du  raisonnement, 
l'inlluence  variable  des  systèmes,  elle  danger  de 
ne  plus  s'entendre- 

Heureusement,  Messieurs,  que  dans  la  circon- 
stance qui  m'amène  à  celte  tribune,  ce  danger  ne 
Iiout  être  ni  bien  grand  ni  d'une  conséqiience 
lien  sérieuse,  d'après  ta  précision  et  fcxirômo 
sagesse  avec  laquelle  vous  a  été  présenté  le  dé- 
veloppement de  la  proposition,  dont  l'examen  est 
l'objet  du  présent  rapport. 

En  effet.  Messieurs,  dans  la  même  pensée  de  l'es- 
timable auteur  du  projet  de  résolution,  il  s'est  bien 
gardé  de  vouloir  provoquer  aucune  discussion 
oiseuse  sur  des  principes  étrangers  à  i'esceplion 
particulière  qu'il  réclame.  Il  ne  s'agit  point  de  se 
reporter  sur  l'en.^embledes  notions  et  des  raison- 
nements sur  lesquels  repose  notre  législation  ac- 
tuelle en  matière  d'empêchement  dirimani.  On 
ne  propose  •nullement  ni  d'étendre  ni  de  resser- 
rer en  aucune  manière  le  cadre  des  prohibitions, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  Code;  ce 
cadre  doit  rester  le  même  en  principe  ;  une  règle 
n'est  pas  détruite  par  le  fait  de  quelques  excep- 
tions ;  et  l'objet  de  la  demande  n  est  que  de  pou- 
voir appliquer  fi  quelques  circonstances  particu- 
lières ravorablcB,  le  môme  remède,  le  même 
expédient  des  dispenses  pour  causes  graves,  dèjù 
explicitemect  avoué  et  consenti  par  la  lui  dans 
des  circonstances  avec  lesquelles  l'analogie  est 
de  toute  évidence. 

On  arriverait  ainsi,  sans  nuire  au  but  moral  de 
la  loi  même,  à  une  solution  pratique  sur  les  in- 
convénients manifestes  que  l'on  croit  avoir  résulté 
et  pouvoir  résulter  encore  du  silence  de  l'article 
16V,  en  ce  qui  concerne  les  mariages  cnlre  beau- 
frère  et  helfe-sœur. 

Rien  ne  peut  blesser  l'opinion  dans  la  mesure, 
ainsi  circonscrite,  qui  vous  est  proposée  ;  et  s'il 
fallait  encore  quelque  garantie  particulière  contre 
la  crainte  d'une  déviation  trop  périlleuse  pour 
les  mœurs,  pourrait-oa  ne  pas  la  trouver,  cette 
garantie,  dans  le  ctioix  même  de  l'autorité  qui  doit 
ctie  investie  de  la  prérogative  de  dispenser? 

A  l'exemple  de  Icslimable  auteur  de  lu  pro|io- 
sition,  votre  commission  n'a  donc  vu  aucun  in- 
convénient à  chercher  les  motifs  de  l'opinion 
qu'elle  devait  vous  présenU-r,  dans  les  considé- 
rations que  pouvaient  lui  offrir  ré|)oque  présente 
de  vos  mœurs  ut  de  notre  orjîaniNation  sociale, 
plutét  que  dans  les  autorité»  historiques  ou  dans 
les  maximes  d'ailleurs  si  variables  des  législations 
anciennes  ou  étrangères. 

Hju'il  me  soit  permis  aussi  de  mon  cété,  com- 
me organe  de  la  commission,  d'imiter  la  sage 
réserve  qui  m'a  été  traoéc  par  l'auteur  du  pre- 
mier développement,  et  trouvez  bon.  Messieurs, 
çiue  j'épargne  à  votre  indulgence  les  longueurs 
inutiles  de  toute  excursion  ériidite  sur  le  passif, 
de  toute  disaertalioD  superflue  eurcequ'ont pensé 
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sur  le  mémo  sujet  ceux  qui,  depuis  lanlde  siècles,  ) 
ont  eu  h  s'en  occuper  avant  nous. 

Là,  où  il  n*y  a  à  statuer  que  sur  des  cffels  civils 
ou  politiques,  là  où  rinlériH  des  mœurs  cesse  de 
se  confondre  aux  yeux  de  la  loi,  avec  l'intôrtH 
des  opinions,  l'on  peut,  Ton  doit  savoir  se  ren- 
fermer aussi  dans  des  considérations  de  môme 
nature. 

Je  ne  pense  pas  m' égarer  hors  des  limiles  que 
je  viens  de  me  tracer,  en  me  croyant  obligé  de 
remonter,  mais  seulement  à  titre  de  souvenir,  à 
la  législation  de  1702.  A  cette  épogue,  on  se  porta 
dans  les  extrêmes  en  tout;  en  fait  d'alliances, 
on  permit  indifféremment  et  sans  aucune  pré- 
caution, ce  qu'il  eût  été  plus  sage  de  n'admettre 
que  dans  un  certain  ordre  de  circonstances. 

11  serait  naturel  et  sans  doute  également  facile 
de  chercher  et  de  découvrir  dans  l'imprudence 
des  fausses  mesures  adoptées  alors,  la  véritable 
source  première  de  Textrème  sévérité  qui,  en  ma- 
tière de  dispenses  pour  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur,  a  présidé  à  la  révision  «le  nos  lois 
positives  en  1801. 

Quelques  tribunaux  supérieurs  se  sont  élevés 
avec  autant  de  fermeté  que  de  raison  contre  les 
abus  d'une  licence  sans  frein;  plusieurs  hommes 
d'Etat,  distingués  d'ailleurs  par  des  opinions  li- 
bérales, non-seulement  ont  partagé  la  môme  sol- 
licitude, mais  se  sont  prononcés  pour  une  prohi- 
bition absolue;  ils  ont  cédé,  sans  doute,  à 
l'impression  profonde  des  désordres  dont  ils 
avaient  été  frappés;  le  mauvais  côté  du  tableau 
des  mœurs  a  fait  perdre  de  vue  quelaues  excep- 
tions susceptibles  de  bienveillance.  Ou  a  cru  ne 
pouvoir  opposer  une  digue  trop  absolue  au  tor- 
rent dévastateur  qu'on  avait  livré  à  lui-même 
avec  tant  d'incurie. 

La  commisciou  de  rédaction  a  longtemps  dcV 
fi'udu  le  terrain  ;  mais  pour  sauver  le  principe  de 
l'affranchissement  de  toutes  dispenses  en  faveur 
de  degrés  d'aflinité,  ou  môme  de  parenté  plus  éloi- 
gnée, elle  a  transigé  en  consentant  laprohition  en- 
tière entre  beau-frère  et  iKîlle-sœur,  çt  stipulant  le 
besoin  do  dispenses  entre  oncle  et  nièce,  tante  et 
neveu. 

11  est  difficile  d'entrevoir  les  motifs  d'une  solu- 
tion aussi  disparate;  mais  à  de  grands  maux, 
de  grands  remèdes  I  Aujourd'hui  que  le  refoule- 
ment est  opéré,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  aux  mêmes 
appréhensions,  que  toutes  les  institutions  tendent 
eflicacement  vers  la  restauration  des  mœurs  et 
vers  le  retour  des  nobles  atlections  dans  les  fa- 
milles; aujourd'hui  qu'il  serait  inexcusable  de 
conserver  la  plus  légère  défiance  sur  l'usage  que 
le  dépositaire  du  pouvoir  pourrait  vouloir  faire 
de  sa  prérogative  royale,  il  est  permis,  sans  doute, 
de  penser  que  ces  mêmes  magistrats,  ces  mêmes 
hommiîs  d'Etat  n'hésiteraient  plus  et  seraient  les 
premiers  parmi  nous  à  voter,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  la  possibilité  des  exceptions,  ou, 
(lu  moins,  à  se  prêter  à  ce  que  la  difficulté  soit 
l'objet  d'un  nouvel  examen. 

Cette  réflexion  me  ramène  naturellement,  Mes* 
sieurs,  à  ce  que  la  commission  a  dû  envisager 
comme  une  tâche  à  remplir;  je  vais  mo  borner 
à  parcourir  la  série  des  questions  qu'elle  s'est  fait 
à  Cette  occasion. 

Avant  d'aborder  aucune  discussion  dans  l'ordre 
des  convenances  purement  sociales  et  positives, 
elle  a  dû  se  demander,  en  premier  lieu,  s'il  ne  se 
présentait  pas  quelque  obstacle  d'un  ordre  supé- 
rieur ,  tellement  peremptoire  et  insurmontablo, 
qu'il  fallàt  s'arrôtcr  tu  tpso  /lmtfi«,  et  repousser 
sans  autre  loamAQ  tonla  nypottièse  possible  d'ex- 


ception à  la  règle;  la  commission  a  cru  avoir  lieu 
déjuger  qu'on  ne  retrouverait  point  ici  sur  le  cas 
particulier,  ce  caractère  invariable  et  manifeste 
d'un  empêchement  de  cette  espèce. 

Il  n'y  a  de  rigoureusement  inflexibles  que  les 
lois  de  la  nature;  et  dans  aucun  temps,  sous  au- 
cune discipline,  on  n'a  prétendu  que  cette  voix 
impérieuse  de  la  nature  exprimât  son  veto  dans 
les  seuls  rapports  d'aflinité  entre  beau-frère  et 
belle-sœur.  La  prohibition  ne  peut,  dès  lors,  re- 
monter qu'à  l'intervention  fortuite  d'une  loi  posi- 
tive, et  il  suffit  de  quelques  exemples  non  contes- 
tés, soit  d'une  tolérance  légale,  soit  de  dispenses 
particulières  consenties,  pour  qu'il  soit  incontes- 
table de  fait,  comme  en  principe,  que  la  même 
faculté  des  exceptions  est  inhérente  à  celle  de 
prescrire  la  règle,  et  une  prérogative  inséparable 
du  pouvoir  législatif  d'en  déléguer  l'application. 

La  commission  a  été  unanime  à  penser  qu'elle 
pouvait  passer  avec  sécurité  à  un  second  point 
de  discussion;  celui-ci  avait  pour  objet  de  vérifier 
sur  quel  genre  de  considérations  pouvait  être  mo- 
tivée une  législation  volontairement  prohibitive 
en  pareille  matière,  et  quels  devraient  être,  en  pa- 
reil cas,  les  limites  de  la  prohibition  et  son  ré- 
gime ;  car.  enfin,  s'il  y  avait  de  l'arbitraire  à  créer 
des  prohibitions  sans  motifs,  U  y  en  aurait  bien 
autant  à  vouloir  s'interdire,  également  sans  mo- 
tifs, toute  faculté  de  déroger  à  des  dispositions 
susceptibles  d'exception.  Supposer  qu'une  prohi- 
bition quelconque  puisse  être  irrévocable  &  ce 
point,  entre  les  mains  de  l'autorité  d'où  elle  serait 
émanée ,  ce  serait  admettre  que  le  législateur 
puisse,  par  son  propre  fait,  se  trouver  dans  une 
position  à  ce  qu'il  ne  lui  reste  plus  de  terme  moyen 
entre  refuser  toujours  ou  permettre  indifférem- 
ment. 

Des  règles  prohibitives,  en  fait  de  mariages,  no 
peuvent  avoir  pour  origine,  de  la  part  de  Tautorité 
civile,  que  des  observations  puisées,  ou  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  et  de  rhonnéteté  Dublique,  ou 
dans  l'intérêt  de  la  stabilité  de  quelques  institu- 
tions politiques,  particulières  t  rorganisation so- 
ciale d'un  peuple.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport, 
quelle  acception  étroite  et  rigoureuse  faudrait^ll 
supposer  à  ces  principes  s'ils  devaient  se  trouver 
compromis  par  le  seul  fait  d'une  ou  plusieurs  ex- 
ceptions particulières,  réclamées  le  plus  souvent 
par  le  même  genre  d'intérêts,  ou  qui  leur  sont 
indin^érents  ? 

Ce  que  l'on  peut  entendre  par  les  mœurs  publi- 
ques^ n'est  qu  une  idée  abstraite,  le  résultat  de 
rimpression  qu'on  éprouve  en  examinant  les 
mœurs  particulières  et  la  direction  qu'il  convien- 
drait leur  donner;  mais  ici,  le  jugement  sur  la 
moralité  est  subordonné  à  une  si  grande  diversité 
dans  les  rapports  d'individu  à  individu,  ou  de 
famille  à  famille,  que  le  principe  de  Tbonnéteté 
publirrue  peut  quelquefois  se  trouver  du  cdté  où 
Ton  s  y  attendait  le  moins.  Le  même  motif,  en 
fîiveur'de  l'exception,  se  trouve  alors  en  présence 
avec  lui-même  en  faveur  de  la  loi.  fin  voulant  le 
bien,  celle-ci  doit  donc  vouloir  aussi  confier  à 
une  autorité  quelconque,  le  soin  de  régler  avec 
sagesse  la  part  des  considérations  particulières 
dont  elle  ne  saurait  prévoir  ou  précisera  Tayance 
l'influence  variable. 

Ces  notions,  Messieurs,  ne  peuvent  vous  parât* 
tre  étrangères  à  notre  législation  actuelle;  cepen- 
dant, malgré  une  théorie  aussi  éyidemmcot  en 
harmonie  avec  d'autres  parties  de  notre  l&nsLatioa 
civile,  la  proposition  d'cteudro  la  possibilité  d'u- 
cuues  dispenses  aux  mariages  entre  beau-frèro  et 
belle-sœur,  téprouYé  queliiae  lépngiiaaoe,  ei  1« 
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avis  ont  été  partajrés  sur  cotte  seconde  question. 

Trois  do  nos  collègues  ont  annoncé  avoir  reçu 
de  leur  bureau  rinstruction  positive  contre  l*a- 
dopiion  du  projet.  Ce  système  préclusif  a  été  ap- 
puyé, dans  ta  discussioFi,  sur  des  considérations 
morales,  puisées  dans  les  souvenirs  do  Ihistoiro, 
dans  les  maximes  du  droit  romain,  dans  Tesprit 
de  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  et  plus 
particuliérenionl  dans  la  résistance  d'opinion,  que 
l'on  a  supposé  pouvoir  se  reproduire  encore,  d'a- 
près la  mémoire  encore  récente  des  usages  qui 
régissaient  la  France,  en  pareille  matière,  anié- 
rieurement  à  1792,  et  des  inconvénients  où  Ton 
8*élait  jeté  en  s'en  écartant. 

Des  objections  de  ce  genre  no  sont  peut-être  pas 
sans  quelque  gravité.  La  commission  en  a  entendu 
avec  intérêt  Te  développement;  il  vous  sera,  do 
son  aveu  même,  présenté  à  cette  tribune  dan.î  h; 
cours  de  la  discussion  à  intervenir.  Mais  la  majo- 
rité au  nombre  de  six  contre  trois  n^a  pas  jugé 
devoir  faire  le  sacrillce  de  son  opinion,  quelle 
croit  fondée  sur  des  considérations  prédominantes 
et  décisives. 

i)*uno  part,  les  autorités  invoquées  lui  ont  paru 
trop  en  dehors  de  toute  influence  nécessaire  sur 
notre  législation  civile,  les  maximes  trop  étran- 
gères aux  notions  positives  avouées  par  le  Gode 
môme,  pour  en  revenir  à  ce  sujet  à  de  nouveaux 
éléments.  Ceux  dont  se  compose  Taggrégation 
sociale  d'une  grand  nation,  commandent  un  ordre 
de  choses  plus  flexible  ;  et  c'est  moins  à  l'austérité 
do  l'exemple  qu'il  convient  de  céder  qu'au  senti- 
ment libéral  de  ce  qui  peut  convenir  le  mieux  à 
notre  situation  morale  et  organique  présente.  11 
faut  aujourd'hui  à  la  France,  a-t-on  répondu,  des 
lois  qui  puissent  s'adapter  à  Tintérét  social  et 
aux  habitudes  légitimes  de  toutes  les  portions  de 
cette  immense  famille. 

D'ailleurs,  les  inductions  tirées  de  la  législation 
romaine  ne  remontent  pas,  en  pareille  matière,  à 
des  époques  auxquelles  on  puisse  reconnaître  in- 
différemment le  mérite  et  l'autorité  de  la  raison 
écrite. 

Quant  à  la  prétendue  résistance  de  l'opinion, 
celle-ci  se  prononcerait  sans  doute  et  avec  raison 
contre  le  retour  d'une  liberté  illimitée;  mais  son 
expression  ne  pourrait  être  que  très-partielle,  et 
serait  sans  intérêt  comme  sans  motifs  raisonna- 
bles contre  la  simple  faculté  confiée  au  Roi,  de 


ces,  du  pouvoir  qui  lui  sera  dévolu,  soit  en  ra- 
menant 1  opinion  mémo,  et  se  tenant  en  harmonie 
avec  ce  qui  pourrait  influer  sur  elle. 

Sans  doute,  ce  qui  est  rigoureusement  possible 
en  législation,  n'est  pas  toujours  de  prudence  ; 
mais  c'est  dans  l'application,  bien  plus  que  dans 
l'admission  du  princi[)e  même,  (ju  il  y  a  lieu  de 
consulter  les  considérations  accesst)ircs  ;  s'il  on 
est  quelnuos-unos  qui  semblent  faire  pencher  la 
balance  uu  côté  du  maintien  absolu  du  principe 
de  la  prohibition,  voyons  s'il  n'en  est  aucunes 
capables  de  faire  contre-poids  et  de  ramener 
rindlcateur  du  côté  de  l'admission  d'un  sage 
tem|)érament. 

(lest  ici.  Messieurs,  que  la  majorité  a  cru  de- 
voir porter  son  attention  :  d'une  part,  sur  les  jus- 
tes doléances  des  nombreux  pétitionnaires,  qui, 
frustrés  subitement  d'un  espoir  conçu  do  bonno 
foi  sous  le  régimo  do  la  loi  1702,  sont  depuis  dix 
ans  en  réclamation,  non  pour  solliciter  indiscrè- 
tement un  retour  sur  le  principe,  mais  &  titre  de 
faveur  et  d'exception,  rexamen  sévdre  des  cir- 


constances et  des  vues  honorables  qu'ils  allè^ruent. 
Il  ne  leur  a  manqué  que  le  temps,  oi  une  préci- 
pitation peut-être  suspecte,  pour  se  trouver  en 
règle  aux  yeux  de  la  loi;  l'incident  imprévu  d'un 
nouveau  revirement  dans  la  législation  n'a  pu 
rendre  coupables  des  intentions  innocentes  la 
veille;  car,  entre  l'empire  de  la  loi  de  17D2,  et 
celui  du  Code  nouveau,  il  n*y  a  eu  aucun  inter- 
valle, ni  temi)érament  transitoire,  La  loi  a  pu 
changer,  mais  non  l'appel  de  la  conscience  ou 
le  vœu  dos  affections. 

L'estimable  autour  de  la  proposition  a  mis  sous 
vos  yeux,  dans  son  ex;)Oso,  le  résultat  des  ren- 
seignements, qu'au  nom  de  la  commission  des 
pétitions,  il  s'était  procurés  dans  les  bureaux  de 
M.  le  chancelier,  et  il  vous  a  tracé  très-rapide- 
ment, il  est  vrai,  mais  do  main  de  maître,  le  ta- 
bleau intéressant  do  la  position  do  quelques-uns 
des  pétitionnaires. 

Vous  êtes  instruits  que  plus  de  dix-sept  cents 
réclamations  par  écrit  et  appuyées  de  pièces  ont  été 
présentées  et  se  trouvent  encombrées  dans  les 
cartons  ;  qu'un  nombre  égal  a  été  éliminé  par 
un  refus  verbal,  que  beaucoup  d'autres  du  mémo 
cenrc  sont  demeurées  ignorées  ou  comprimées  |)ar 
la  certitude  notoire  nue  toute  démarche  serait 
inutile.  Une  partie  des  réclamants,  rassurés  du 
cété  de  la  conscience,  soit  en  raison  des  maximes 
admises  dans  le  culte  qu'ils  professent,  soit  en 
raison  de  l'iniorvention  indulgente  de  Taulorité 
ecclésiastique  à  laquelle  ils  ont  eu  recours,  n'a 
dans  le  fait  éprouvé  d'obstacle  insurmontable  que 
sous  le  rapport  dos  effets  civiis  du  contrat,  et  de 
la  part  de  l'autorité  h  laquelle,  à  la  suite  do  la 
législation  qui  avait  précédé,  on  devait  supposer 
le  plus  de  condescendance. 

Les  pétitions  parvenues  h  la  Chambre,  et  hïS 
demanaes  enregistrées  au  ministère,  ne  permet- 
tent pas  de  mettre  en  doute  qu'il  n'y  ait  des  fa- 
milles en  souffrance  depuis  répnque  de  la  pro- 
mulgation du  Code.  Il  ne  faut,  on  doit  le  penser, 
d'autres  garanties  aujourd'hui  que  celle  de  leur 
persévérance  pour  préjuger  favorablement  leurs 
litres  particuliers  h  la  bienveillance  qu'elles  invo- 
quent. 

Ne  doit-on  aucuns  égards  à  cette  classe  de  ré- 
clamants d'aussi  bonne  foi  ?  L'autorité  civile  doit* 
elle  rester  seule  inflexible,  lorsqu'elle  a  devant 
les  yeux  des  exemples  de  charité  et  d'indulgence? 

La  majorité  de  la  commission  a  persisté  à  pen- 
ser qu'il  serait  aujourd'hui  de  justice  rigoureuse 
d'admettre  au  moins  l'examen  des  uombrouses 
demandes  en  instance. 

Mais  pourquoi,  et  comment  voudrait-on  se 
borner,  a  cet  égard,  à  quelques  dispositions  par- 
tielles ou  seulement  temporaires? 

C'est  co  principe  lui-même  de  Vexception,  qu'il 
convient  de  reconnaître  ;  et  il  faut  bien  admettre 
ce  principe  à  demeure,  puisqu'il  est  implicitement 
garanti  par  la  Charte  constitutionnelle  elle-même; 
je  m'explique. 

La  charte  accordée  par  Louis  le  Désiré  a  de 
nouveau,  et  pour  toujours,  garanti  la  liberté  des 


ipensahte  que  lautonie  royali 
inventic  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  |)our 
faire  jouir  paisiblemt^nt  et  intégralement  do  cette 
liberté  la  portion  de  population  par  qui  elle 
serait  n'clamée. 

Or,dans  tous  lef(  pays,  dans  tous  1estemps,oten 
France  comme  ailleurs,  les  noncatholiqucs  n'ont 
<rautrc  ressource  que  l'autorité  souveroiae  sécu- 
liùro  iiour  se  pourvoir  des  dispenson  nécessaires. 
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Les  non  catholiques,  quoique  se  croyant  affran- 
cJiis  légalement  de  quelques  entraves  d'opinion, 
ne  demandent  pas  mieux  cependant  que  de  rendre 
hommage  aux  principes  de  prohibition,  pourvu 
qu'on  leur  indique  une  porte  ouverte  pour  arriver 
à  des  exceptions  lorsqu'elles  se  trouvent  légitimées 
par  le  mérite  déconsidérations  civiles  et  morales, 
en  même  temps  qu'elles  le  sont  en  cas  pareil 
par  la  sécurité  de  la  conscience;  ils  conviennent 
avoir  besoin  de  Passentimenl  de  l'autorité,  mais 
le  chemin  pour  arriver  aux  dispenses,  doit  leur 
demeurer  ouvert  en  tout  ce  qui  est  reconnu  en 
harmonie  avec  la  tolérance  de  leurs  opinions  re- 
ligieuses, et  de  ce  nombre  sont  aussi  les  dispenses, 
même  en  fait  de  mariage  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur  ;  il  ne  doit  rester  prohibé  que  lorsqu'il  se 
manifeste  des  soupçons  graves  de  mauvaise  foi 
et  d'immoralité.  Sous  ce  point  de  vue,  il  y  a  ici 
possession  acquise  et  nulle  opposition  raisonnable 
ou  inflexible,  sous  le  rapport  de  l'honnêteté  pu- 
blique. 

Que  l'autorité  royale  reste  juge  et  régulatrice 
des  égards  dus  à  cette  honnêteté,  c'est  très-bien; 
mais  qu'elle  examine  et  pèse  dans  sa  sagesse  ce 
qui  convient  à  la  règle ,  ce  qui  convient  à  l'ex- 
ception, c'est  ce  que  doit  vouloir  la  loi. 

Ces  réflexions  m'appartiennent,  Messieurs,  mais 
je  crois  être  l'organe  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion, en  vous  énonçant  qu'elle  a  jugé  indispen- 
sable et  urgent,  sous  quelques  rapports,  convena- 
ble sous  plusieurs  autres,  et  sous  aucun,  sujet  à 
de  trop  graves  inconvénients,  dans  les  circon- 
stances présentes,  de  donner  l'assentiment  na- 
tional à  un  projet  de  loi  qui  serait  présenté  dans 
le  sens  proposé  par  le  projet  de  résolution. 

La  Chambre  sera  disposée,sans  doute,  à  partager 
le  sentiment  de  la  commission  à  cet  égara,  si  elle 
veut  bien  donner  quelque  attention  aux  amende- 
ments proposés,  et  dont  il  me  reste  à  lui  rendre 
compte.  Ils  ont  été  indiqués  implicitement  par 
l'auteur  même  de  la  proposition:  leur  résultat 
sera  de  répondre  aux  objections  les  plus  graves 
en  écartant  la  presque  généralité  des  inconvé- 
nients que  l'on  pourrait  craindre  d'une  certaine 
condescendance  à  admettre  les  exceptions. 

Un  premier  amendement  consiste  à  n'admettre 
la  possibilité  d'obtenir  dispense  qu'autant  que  le 
mariage  antérieur,  auquel  se  réfère  l'affinité,  se 
trouverait  dissous  irrévocablement  par  le  décès 
de  l'un  des  conjoints.  On  a  pensé  atteindre  ce  but 
en  exprimant,  dans  l'article,  que  la  permission 
ne  serait  accordée  qu'en  faveur  du  survivant. 

Cette  restriction  repousse  tout  espoir  coupable 
d'arriver  à  une  alliance  prohibée,  à  la  faveur  de 
troubles  qu'on  aurait  portés  dans  un  ménage,  ou 
par  les  intrigues  d'une  démoralisation  déhontéc. 

Le  second  amendement  a  pour  objet  d'exiger 
qu'en  matière  de  mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur ,  toute  demande  en  exception  soit 
accompagnée  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille  ;  quel  que  soit  alors  l'avis  favorable  ou 
non  à  la  demande,  l'autorité  royale  n'en  jouira 
pas  moins  librement  de  la  prérogative  d'accorder 
ou  refuser,  suivant  le  mérite  des  circonstances,  et 
le  poids  des  considérations  exposées  de  part  et 
d'autre. 

Chaque  demande  amènera  donc  une  espèce 
d'iqstance  contradictoire;  la  porte  est  fermée  à 
toute  démarche  subreptice,  à  toute  surprise;  et  le 
gouvernement  ne  peut  manquer  de  se  trouver 
toujours  éclairé  sur  les  effets  que  pourrait  pro- 
duire dans  l'intérêt  de  ropinion  publique  sa  trop 
facile  condesceodance. 

L'avis  de  la  Gommiesion  a  été  unanime  pour 


que  le  premier  amendement  fût  exprimé  dans  le 
projet  de  résolution. 

Quant  au  second,  quelques  membres  avaient 
pensé  que  puisqu'il  n'était  question  que  d'inviter 
le  gouvernement  à  proposer  un  projet  de  loi,  il 
suFUsait  de  lui  en  indiquer  le  principe,  et  que 
l'on  pouvait  s'en  référer  à  sa  sagesse  sur  les  dis- 
l)osilion3  accessoires  qu'il  jugerait  convenable 
de  présenter,  comme  propres  à  le  diriger  dans 
l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Nanti  d'une 
grande  diversité  de  demandes,  il  saura  y  puiser 
le  choix  des  précautions  à  proposer. 

Une  majorité  de  six  membres  s'est  prononcée 
en  faveur  de  la  convenance  d'exprimer  aussi  cet 
amendement  dans  le  vœu  de  la  Chambre.  11  est 
réservé  à  sa  prudence  de  décider  à  cet  égard. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  facile  de  vouloir  dé- 
terminer, par  la  loi  même,  toutes  les  formalités 
spécifiques  qu'il  serait  utile  de  faire  intervenir  se- 
lon la  variété  des  cas  d'exception;  mais  on  a 
pensé  qu'il  nepouvaity  avoir  aucun  inconvénient 
a  en  énoncer  quelques-unes,  notamment  celleque 
l'on  vous  propose,  puisqu'elle  doit  être  considérée 
comme  dérègle  générale,  et  qu'elle  se  trouve  ap- 
propriée à  toute  nature  de  circonstances. 

Indiquer  les  précautions  prises  contre  l'abus, 
c'est  ajouter  à  la  sécurité  de  l'opinion  publique  et 
offrir  un  motif  de  plus  d'espérer  que  la  loi  d'ex- 
ception sera  accueillie  avec  connance.  La  com- 
mission vous  propose  de  voter  l'adoption  du  pro- 
jet de  résolution  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  RéSOLUTIOX  AMENDÉ. 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  un  projet  de  loi, 
contenant  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Le  droit  donné  à  Sa  Maieslé,  par  rarlicle  164 
du  Gode  civil,  de  lever  pour  des  canses  graves  les 
prohibitions  portées  en  l'article  163,  contre  les  mariages 
entre  Poncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  est  étendu 
en  faveur  du  survivant,  aux.  mariages  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur,  prohibés  par  Tarticle  162. 

Art.  2.  Dans  les  cas  de  mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur,  toute  demande  en  obtention  de  permission 
devra  être  accompagnée  d'une  délibération  du  conseil  de 
famille,  sauf  au  gouvernement  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison. 

Série  des  articles  du  Code,  livre  /«',  titre    F,  chapi- 
tre ler,  Vh  partie. 

Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  en- 
tre tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  na- 
turels, et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

Art.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  [est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  au  même  degré. 

Art.  163.  Le  manage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Art.  164.  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra,  pour 
des  causes  graves^  lever  les  prohibitions  portées  au 
précédent  article. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LÀINÉ. 

Séance  du  29  décembre  1814. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  et  approuvé. 

M.  Croulard,  au  nom  de  M.  Hacquart,  impri- 
meur de  la  Chambre,  présente  l'homi  ge  d'un 
exemplaire  du  Dictionnaire  biogra  »^tie  et  6t- 
bliographique  portatif,  des  personuî  28  illustres, 
célèbres  et  fameux  de  tous  les  sièci  it  de  tous 
les  pays  du  monde,  des  dieux  et  d  s  de  1a 

mythologie;  rédigé pr  M.  Peignot; o  ^ 
texte  et  1  volume  de  portraits. 

Ge  dieUoniiaire  est  une  eapèee  d'abrégé  1 
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loire  universelle  par  ordre  alphabétique  ;  il  indi- 
que les  meilleurs  auteurs  et  les  meilleurs  livres 
en  tout  genre  ;  les  chefs-d'œuvre  des  artistes  célè- 
bres; il  contient  un  précis  de  la  vie  de  plus  de 
vingt  mille  personnes  illustres,  célèbres  ou  fa- 
meuses de  tous  les  pays  du  monde,  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe. 

Le  même  secrétaire  présente  encore  les  hom- 
mages suivants  : 

Manuel  du  droit  parlementaire  ^  ou  Précis  des 
règles  suivies  dans  le  parlement  d'Angleterre  et 
dans  le  congrès  des  Etats-Unis,  par  Thomas  Jef- 
ferson,  ancien  président  des  Etats;  traduit  de 
ranglais,  par  M.  Pichon,  ancien  agent  diploma- 
tique. 

Le  langage  de  la  raison  et  du  sentiment  au  mi" 
lieu  des  erreurs  et  des  préjugés  du  siècle^  dédié 
à  Madame,  duchesse  d'Angoulème,  par  M.  Boyel- 
dieu,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Lettres  de  Gicéron  à  Brutus  et  de  Brutus  à  Gicé- 
ron,  par  M.  Le  Deistde  Botidoux,  ex-constituant. 

Deux  manuscrits,  par  Antide  Mangin,  de  Blet- 
trans,  ri-devant  père  de  TOratoire,  Tun  intitulé 
Mode  de  Quintilten^  l'autre  Décomposition  des 
Adelphes. 

Mémoire  sur  les  Parisiens  qui,  au  31  mars  1814, 
ont  offert  leurs  bras,  leur  sang,  pour  le  soutien 
de  la  cause  sacrée  des  Bourbons,  par  M.  Barbier. 

La  Ghambre  agrée  ces  différents  hommages 
et  ordonne  le  dépôt  des  exemplaires  à  sa  biblio- 
thèque. 

NATURALISATION. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  Vexatnen  des  lettres  de 
naturalisation  accordées  par  le  Roi,  vérifiées  à  la 
Chambre  despairs^  et  transcrites  sur  ses  registres, 
le  20  de  ce  mois,  par  lesquelles  sont  wéclarés 
Français  : 
MM.  le  maréchal  Massé na, 

le  comte  Saur, 

le  comte  Belderbusch, 

le  comte  Lamhrechts, 

le  comte  Ferino, 

le  comte  Corcetto, 

V amiral  Verhuell. 
M.  le  comte  de  La  faalliioiiiiiére.  Mes- 
sieurs, la  commission  centrale,  chargée  de  Pexa- 
men  des  lettres  de  .naturalisation  adressées  par 
le  Roi  à  la  Ghambrê  des  pairs  et  à  celle  des  dé- 
putés, pour  y  être  vériliées,  m'a  nommé  pour 
avoir  l'iionneur  de  vous  rendre  compte  de  son 
travail. 

Ces  lettres,  adressées  à  la  Ghambre  des  pairs 
le  G  décembre  1811,  ont  été  vérifiées  et  transcrites 
sur  ses  registres  en  la  forme  accoutumée,  le  20 
du  môme  mois. 

Le  rapport  en  a  été  fait  à  la  Ghambre  des  pairs, 
par  Tun  des  généraux  les  plus  distingués  par  sa 
loyauté,  ses  longs  et  brillants  services,  et  qui, 
blanchi  sous  les  lauriers,  n'en  a  pas  moins  con- 
servé la  force  et  l'énergie  de  Page  mùr. 
Son  rapport  me  servira  de  guide. 
Dans  la  séance  du  2;5  de  ce  mois,  le  ministre  de 
rintérieur  est  venu  donner  à  la  Ghambre  com- 
munication des  lettres  de  naturalisation   pour  : 
MM.  e  maréchal  Masséna; 
le  comte  Saur; 
le  comte  Belderbusch  ; 
le  comte  Ldmbrechts; 
le  comte  Ferino; 
le  comte  (iOrvelto  ; 
le  comte  Verhuell. 
Il  m'est  extrêmement  agréable  de  m'ai-quitter 

T.  XIV. 


de  cette  honorable  mission,  et  de  rendre  un  hom- 
mage si  mérité  à  la  bienfaisance  éclairée  du  meil- 
leur des  rois. 

Sachant  apprécier  tous  les  genres  de  talents  et 
de  mérite  qui^  dans  ces  temps  orageux,  et  dans 
des  carrières  différentes,  font  une  époque  mémo- 
rable dans  notre  histoire,  le  Roi  ne  fait  point  de 
distinction  entre  les  services  rendus  au  monarque 
*'  et  les  services  rendus  à  l'Etat  ;  il  ne  veut  voir 
que  les  services  et  les  talents  ;  chacun  de  ses  su- 
jets trouve  une  place  dans  son  cœur  :  tels  ces 
arbres  majestueux  qui  étendent  leur  ombrage  bien- 
faisant également  sur  tous.  Heureux  désormais 
nos  nouveaux  concitoyens  de  servir  avec  la  même 
fidélité  leur  Roi  et  leur  nouvelle  patrie  ! 

Non  content  d*entourer  son  trône  d'illustres 
guerriers,  de  magistrats  distingués,  de  savants 
renommés  nés  parmi  nous,  le  Roi  veut  encore 
nous  conserver  les  hommes  d'un  pareil  mérite, 

?ui,  nés  dans  des  pays  étrangers,  étaient  devenus 
rançais  par  la  conquête,  et  que  la  paix  pouvait 
enlever  à  la  France. 

Au  nom  de  ces  étrangers  justement  recom- 
mandables  se  rattachent  toutes  les  idées  de  gloire, 
d'utilité,  d'honneur  et  de  reconnaissance;  ils 
rappelent  d'importants  service  et  de  précieux  sou- 
venirs. 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  que  le  Roi 
leur  accorde,  sont  le  meilleur  témoignage  de  leur 
mérite. 

Ordonnance  du  4  juin  1814. 

a  Sa  Majesté  a  voulu  que  cette  récompense, 
«  l'une  des  plus  hautes  qu'elle  put  décerner,  ac- 
«  quitun  degré  de  solennité  qui  en  relevùt  encore 
a  le  prix.  » 

Le  Roi  a  voulu  que  cette  récompense  fût  en 
quelque  sorte  le  résultat  d'un  vœu  national  ;  il  a 
voulu  que  la  patrie  tout  entière  concourût  à  cette 
môme  récompense  et  à  Padoption  de  ses  nou- 
veaux enfants,  qui  avaient  bien  mérité  d'elle. 

Tel  est,  sans  doute,  le  généreux  motif  qui  a 
déterminé  le  Roi  à  appeler  les  deux  Ghambres 
|)our  donner  plus  d'authenticité  aux  naturalisa- 
tions. 

Quoique  les  anciennes  législations  aient  eu  des 
formes  différentes,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  toutes  les  nations  civilisées  ont  admis  au 
nombre  de  leurs  concitoyens  des  hommes  nés  en 
pays  étrangers.  Les  Grecs  et  les  Romains  nous  en 
fournissent  d'illustres  exemples,  et  l'un  des  plus 
célèbres  est  l'élévation  de  Trajan,  né  en  Espagne, 
au  trône  des  Gésars. 

Si  quelques-unes  de  nos  anciennes  ordonnances 
ont  paru  trop  sévères  contre  l'admission  des 
étrangers  au  rang  de  citoyens  français,  la  bien- 
veillance de  nos  rois  a  su  les  adoucir. 

Louis  le  Grand,  qui  a  donné  son  nom  au  siècle 
où  il  a  vécu,  en  lui  imprimant  ce  caractère  de 
grandeur  dont  l'Europe  conservera  à  jamais  le 
souvenir,  avait  fixé,  dans  ses  Etats,  des  familles 
distinguées  dans  tous  les  genres.  Leurs  descen- 
dants sont  aujourd'hui  bons  Français,  aussi  dé- 
voués à  leur  nouvelle  patrie  et  au  Roi,  que  les 
anciens  régnicoles.  11  en  existe  plusieurs  dans  la 
Ghambre  (les  pairs;  les  uns  distingués  par  des 
victoires,  les  autres  ))ar  leurs  talents  dans  les  am- 
bassades et  le  ministère. 

Les  étrangers,  dès  qu'ils  sont  naturalisés,  jouis- 
sent de  tous  les  droits  civils  et  politiques  des 
Franç^iis,  et  spécialement  de  celui  d'entrer  dans 
Pu  ne  ou  l'autre  Ghambre,  s'ils  v  sont  api)elés.  La 
véritlcation  des  titres  qui  ont  obtenu  cette  preuve 
éclatante  de  bienveillauce  à  M.\l.  le  maréchal 
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Masséna»  le.  comte  Saur,  le  comte  Belderbusch, 
le  comte  Lambrechl8,  le  comte  Ferino,  le  comte. 
Gorvetio,  le  comte  Verhuell,  sera  faite  sans  doute 
par  la  Chambre  des  députés  avec  un  empresse- 
ment égal  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs. 

La  commission  vous  propose  la  même  formule 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  ;  cette  formule 
sera  inscrite  sur  le  revers  de  chaque  diplôme. 

«  La  Chambre  des  députés,  après  avoir  entendu 
«  la  lecture  des  lettres  patentes  de  naturalisation, 
«  avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
«  obtenues  par...,  conformément  à  l'ordonnance 
c  du  Roi  du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers; 
a  ouï  le  rapport  de  sa  commission  centrale,  et 
V  après  en  avoir  délibéré  en  la  forme  accou- 
<K  tumée,  ayant  déclaré  lesdites  lettres  patentes 
«  vérifiées  et  adoptées,  a  arrêté  qu'elles  seraient 
«  transcrites  sur  ses  registres.  » 

Votre  commission  vous  doit  aussi,  pour  chaque 
impétrant,  un  rapport  particulier,  qui  consiste  à 
vous  rendre  compte  des  motifs  qui  fondent  le 
privilège. 

Trouvant  peu  d'observations  à  ajouter  aux 
rapports  particuliers  faits  par  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs,  voire  com- 
mission a  pensé  qu'elle  devait  se  borner  à  vous 
en  faire  la  lecture. 

«  l"*  M.  le  maréchal  Masséna,  prince  d'Essling, 
«  élevé  par  son  seul  mérite,  dégrade  en  grade,  uu 
«  premier  de  tous,  a  rempli  de  ses  exploits  trop 
«  de  pages  de  notre  histoire,  pour  qu'il  soit  ué- 
«  cessaire  de  les  rappeler;  nul  guerrier  u'oul)liera 
«  la  victoire  de  Zurich,  la  défense  opiniâtre  de 
«  Gênes,  et  la  défense  intrépide  d'Essling,  qui  lui 
«  en  a  valu  le  surnom. 

«  Choisi  i)ar  son  département  pour  entrer  dans 
«  le  Corps  législatif,  nous  l'avons  compté  aunom- 
«  bre  de  nos  collègues. 

«  2°  M.  le  comte  Ferino,  distingué  par  sa  valeur 
K  ainsi  que  pur  des  services  longs  et  brillants,  a 
<i  laissé  de  justes  regrets  aux  anciens  sénateurs 
«  ses  collègues  :  leur  estime  fait  son  éloge. 

«  3*  M.  le  comte  Sauravait  été  conseiller  intime 
«  de  l'électeur  de  Trêves,  et  chargé  de  la  direc- 
«  tion  de  l'oclroi  du  Rhin.  Estimé  par  ses  lumières 
«  et  son  intégrité  dans  son  ancienne  comme  dans 
«  sa  nouvelle  patrie,  il  avait  servi  son  prince 
«  avec  fidélité  :  il  servit  avec  une  égale  fidélité  la 
«  France,  lorsqueTrèves  lui  fut  cédée;  et  l'armée 
«  du  Rhin  se  souvient  encore  des  sacrifices  vo- 
it lontoires  de  Tortune  qu'il  fit  pour  assurer  sa 
((  subsistance  :  choisi  par  son  département  pour 
((  son  admission  au  Corps  législatif,  la  Chambre 
a  Ta  compté  parmi  ses  membres. 

«  4'*  M.  le  comte  Belderbusch,  d'abord  préfet  à 
a  Beau  vais,  depuis  membre  de  l'ancien  Sénat,  et 
a  justement  regretté  par  ses  anciens  collègues, 
a  était  généralement  connu  par  sa  sage  adminis- 
«  tration,  par  des  lumières  très-élendues,  et  par 
«  le  noble  usage  qu'il  a  su  faire  d'une  fortune 
«  considérable.  Il  y  a  môme  une  circonstance 
«  particulière  à  M.  le  comte  Belderbusch.  Après 
«  avoir  rempli  une  mission  diplomatique  auprès 
«  de  Louis  XVI,  il  s'était  fixe  en  France  :  il  a 
N  subi,  quoique  étranger,  à  la  Révolution,  la  loi 
«  commune  de  proscription  contre  les  émigrés, 
«  et  il  a  été  rayé  de  la  liste  comme  les  autres 
«  Français. 

a  5®  M.  le  comte  Lambrechts,  ancien  ministre 
a  de  la  justice,  ancien  sénateur,  est  un  savant 
t  jurisconsulte,  fort  estimé  pour  la  franchise  de 
a  son  caractère;  il  fut  un  des  premiers  sénateurs 
«  qui  exprimèrent  leur  vœu  pour  la  restaura- 
«  tioa» 


a  C°  xM.  le  comte  Corvetto,  jurisconsulte  profond, 
«  était  célèbre  à  Gênes  par  son  savoir  et  son  élo- 
a  quence,  qui  l'ont  fait  appeler  à  l'ancien  et  au 
«  nouveau  conseil  d'Etat.  11  y  porte  de  grandes 
«  lumières;  sa  modestie  égale  son  mérite. 

«  7*  Il  suffit  de  nommer  M.  le  vice-amiral 
a  comte  Verhuell,  pour  nous  rappeler,  Messieurs, 
«  sa  valeur,  son  noble  caractère,  sa  rare  fermeté 
«  et  ses  heureux  combats  contre  l'escadre  anglaise. 
«  Vous  n'avez  pu  oublier  son  frère,  M.  le  com- 
«  mandeur  Verhuel.  qui  siégerait  encore  parmi 
«  vous  sans  sa  qualité  d'étranger.  Les  regrets  de 
n  la  Chambre  ne  cessent  de  raccompagner  ;  nous 
a  avons  perdu  en  lui  un  digne  et  excellent  col- 
«  lègue.  )• 

Tels  sont,  Messieurs,  les  hommes  distingués 
auxquels  le  Roi  veut  bien  accorder  des  lettres  de 
naturalisation;  il  appartient  à  la  Chambre,  en 
imitant  celle  des  pairs,  de  les  vérifier  et  d'assurer 
par  là  les  droits  civils  et  politiques  de  ces  re- 
commandables  étrangers. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  rendre  grâce  à  Sa 
Majesté  de  l'adoption  de  ces  hommes  de  talent  et 
de  mérite;  c'est  une  conquête  que  la  France  dé- 
sirait conserver,  et  auxquels  je  voudrais  rendre 
plus  dignement  le  tribut  d'éloge  qui  leur  est  dû 
a  tant  de  titres. 

D'après  ces  considérations  et  l'exposé  des  mo- 
tifs, votre  commission  est  d'avis,  à  l'unanimité, 
3ue  la  Chambre  déclare  qu'elle  a  vérifié  les  lettres 
e  naturalisation  des  sept  impétrants  nommés 
dans  le  présent  rapport,  et  ordonné  qu'elles 
soient  transcrites  sur  ses  registres. 

11  est  donné  successivement  lecture  des  sept 
diplômes  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  Dumolard  demande  la  parole. 

M.  le  Président  observe  que  si  la  Chambre 
suivait  la  rigueur  du  règlement,  le  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre  ne  devrait  être  discuté  que  dans 
trois  jours  ;  mais  peut-être  penserez-vous,  ajoute 
M.  Laine,  soit  parce  qu'il  est  urgent  de  terminer 
cet  objet,  soit  parce  que  les  lettres  qui  vous  ont 
été  présentées  n'ont  pas  précisément  le  caractère 
d'une  loi,  qu'il  est  convenable  de  passer  de  suite 
à  la  discussion. 

M.  Dumolard.  Je  sais  le  respect  que  nous  de- 
vons tous  au  règlement  de  la  Chambre;  mais 
M.  le  président  vient  de  vous  exprimer  ma  pensée, 
et  je  crois  que,  sans  violer  nos  usages  réglemen- 
taires, nous  pouvons  prononcer  aujourdliui  sur 
la  vérification  des  lettres  qui  nous  ont  été  nrésen- 
tées  au  nom  du  Jloi  ;  en  effet,  cette  véritication 
n'est  ni  un  projet  de  loi  ni  une  adresse  à  Sa  Ma- 
jesté, c'est  un  cas  extraordinaire  qui  nous  laisse 
toute  la  liberté  d'une  prompte  décision. 

Messieurs,  poursuit  l'orateur  en  élevant  la  voix, 
si  quelque  chose  est  digne  d'intéresser  vivement, 
d'émouvoir  tous  les  cœurs  français,  de  les  péné- 
trer de  respect,  de  reconnaissance  pour  le  Roi  qui 
nous  gouverne,  c'est  sans  contredit  les  lettres  de 
grande  naturalisation  que  vous  allez  transcrire, 
et  particulièrement  celles  qui  concernent  M.  le 
maréchal  Masséna  que  nous  avons  eu  l'avantage 
do  voir  siéger  au  milieu  de  nous. 

Français,  militaires  de  tous  les  pays,  voyez 
comme  notre  Roi  sait  apprécier  tous  les  genres 
de  mérite,  comme  il  honore  la  valeur  guerrière  ! 
Masséna  a  bien  mérité  de  notre  patrie  ;  il  a  triom- 
phé de  ses  ennemis  devant  Zurich,  et  dans  vingt 
combats  livrés  pour  la  défense  du  sol  français  iL 
s'est  couvert  de  gloire^  et  il  nous  en  a  couverts... 
Ëhbien!  le  Roi,  véritable  organe  de  la  natîoa 
française  et  son  premier  représentant,  s'honc^e 
d'avoir  à  compter  parmi  ses  bf  avea  na  tel  gaer- 
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rier.  Voyez  la  juslico  qu'il  rond  îi  cet  homme  ômi- 
iiemmoiitcéli'hre,  je  dirai  mieux,  émiueniiîieut  na- 
tional ! 

La  m(>ine  justice,  nou3  la  rendons  tous  à  un 
homme  d'un  mérite  «VaK'Uienl  rei'onnu,  à  M.  Ver- 
îmell,  marin  si  distin^'ué  par  sa  beilo  délerise  du 
Texei  qui  a  retenti  dans  toute  lllurope  et  laissera 
de  tonus  souvenirs  chez  la  nation  qui  Tadople  et 
qu'il  a  servie  avec  tant  de  dévouement. 

En  pariant  de  ce?  deux  hommes  si  éminemment 
célèbres,  à  Dieu  ne  plaise  que  j'oublie  ceux  dont 
le  nom  ne  doit  être  prononcé  (|u'avec  éloge  et 

reconnaissance  l  Saur,  Lambrechts,  Corvetto 

Si  je  ne  les  prononce  pas  tous,  tous  sont  dans 
mon  cœur;  tous  sont  dignes  de  l'adoption  qu'ils 
ont  sollicitée  du  monarque. 

Ceci  prouve.  Messieurs,  que  les  étrangers  d'un 
vrai  mérite  sont  sûrs  d'obtiMiir  de  Sa  Majesté  un 
accueil  favorable,  comme  ils  l'ont. obtenu  de 
Louis  XIV,  son  auguste  a'ieul  ;  car  la  l'rance  a  été 
et  sera  toujours  la  patrie  auguste  de  tous  les 
hommes  recommandables  par  leurs  talents  et  ))ar 
leur  génie. 

La  (Chambre  consultée,  exprime,  Tintention  de 
délibérer  sur-le-champ. 

M.  le  Présldeut.  Je  ne  rappellerai  pas  que 
parmi  les  personnes  qui  ont  obtenu  de  Sa  Majesté 
de  lettres  de  naturalisation,  rarmée  conserve  un 
militaire  célèbre,  et  que  la  marine  t'ranc;aise  ac- 
quiert un  homme  dont  les  talents  lui  peuvent  être 
éminemment  utiles. 

(Jue  ceux  qui  sont  d'avis  que  les  lettres  patientes 
vérifiées  par  la  Chambre  soient  transcrites  sur  ses 
registres  et  dans  son  procès-verbal  viîuillent  bien 
se  lever. 

L'Assemblée  entière  se  lève  d'un  mouvement 
rapide  et  unanime. 

La  même  unanimité  a  lieu  dans  la  délibération 
au  scrutin  secret. 

M.  le  Préi>«ldeiit.  La  (ihamhre  ordonne  ()ue  les 
leltres  patentes  vériliées  relalivementaux  hommes 
recommandables  dont  le  nom  a  été  illustré  au  ser- 
vie d(;  la  France,  Lambrechts,  Masséna,  Saur,  llel- 
derbusch,  Ferino,  Verhuel,  Corvelto,  seront  tran- 
scrites sur  ses  registres  et  insérées  dans  son  i)ro- 
cès- verbal. 

PÉTITIONS. 

M.  Italllei',  au  nom  de  la  commission  des  pé- 
titions, rend  compte  de  celle  dans  laquelKî  M.  Le- 
blond,  médecin  naturaliste,  corres|iondant  de 
l'institut,  demande  à  rentrer  en  jouissance  d'une 
pension  d»*  3,Ui)0  francs  qui  lui  avait  été  accordée 
par  brevet  du  ^'i  s^rptembre  1781)  et  réduite  en 
\1\)\  à  -2, 100  francs. 

M.  le  rapporteur  raconte  à  la  tlhambivcoinment 
M.  Leblond,  aj)rès  un  voyage  à  la  liuyane  fran- 
çaise en  qualité  de  médecin-naturaliste  du  Itoi, 
s'est  vu  [H'ivé  depuis  son  retour  et  di;  son  traite- 
ment et  de  sa  pension.  Il  fait  valoir  les  titn*sde 
ce  savant,  les  services  qu  il  p;»ut  rendre  encore ^ 
laisse  entrevoir  la  possibilité  (|ue  Louis  le  Désire 
veuille  rétablir  Ihonontlih;  récompense  que 
M.  Leblond  avait  obtenue d(*  Louis  XVI.U  termine 
en  proposanL  au  nom  de  la  commis.sion,  le  renvoi 
«le  la  |>éiition  au  gouvernement,  (  .'pérant  que 
la  Chambre  voudra  accompagner  ce  convoi 
de  tout  ce  qui  peut  amioncer  l'intérêt  que  lui  in- 
snirent  les  talents  et  les  longs  services  de  M.  Le- 
blond. 

La  Chambre  ordomie  le  renvoi  de  la  pëtitiOD  cl 
du  rapport  au  gouvernement. 

M.  Aiifclc>*i  nu  nom  d(!  la  même  commission, 
se  rend  uuprOs  de  U  Chambre  l'appui  d*uii  mal- 
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heureux  père,  le  sieur  Briffaud,  passementier  à 
Paris,  qui  se  plaint  d'un  iugemenl  rendu  par  un 
conseil  spécial  à  Ruelle,  le  '2\\  août  dernier,  con- 
tre son  lils,  déserteur  avec  récidive  du  Ije  régi- 
ment d'infanterie  légère. 

Il  a  semblé  à  ce  père,  dont  le  mécuntenlement 
èclaîe  dans  la  pétition,  que  son  lils  aurail  dû  être 
considéré  comme  dans  le  cas  de  rapplicatiun  des 
bienfaisantes  dispositions  des  ordonnances  royales 
des  13  mai  et  8  août  derniers. 

La  commission  propose  de  renvover  rafi'airo 
au  gouvernement,  par  i'intermédia'ire  du  bu- 
reau. 

M.  Tuault  pense  que  le  pétitionnaire  peut  se 
pourvoir  contre  le  jugement  quia  condamné  son 
lils. 

M.  itujçler  fait  observer  qu'il  ne  peut  v  avoir 
lien  au  pourvoi,  puisque  le  jugement  a  ét^  porté 
jiar  un  conseil  spécial.  11  sollicite  au  moins  le 
renvoi  pur  et  simple. 

M.  Medoch  déclare  que  c'est  avec  douleur  qu'il 
s'opimse  au  renvoi;  mais  l'exécution  dtîs  lois  est 
nécessaire,  et  il  ne  faut  pas  multiplier  ces  sortes 
de  pétitions.  11  pense  que  c'est  au  Roi  que  le  pé- 
titionnaire doit  s'adrcs.^er  s'il  ne  peut  user  du 
pourvoi,  car  le  droit  de  faire  irrùce  est  dans  les 
au^rustes  attributions  de  Sa  Majesté,  lorsqu'un 
condannié  en  est  jugé  digne. 

M.  Duiiiolard  appuie  la  proposition  du  rap- 
porteur. Il  s'intéresse  ù  un  militaire  dont  la  faute 
a  eu  lieu  à  une  époi|ue  bien  critique.  Le  renvoi 
demandé  ne  lie  personne,  et  la  Chambre  aura  fait 
un  acte  d'humanité. 

Le  |)étitionnaire  est  renvoyé  à  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit. 

M.  Casenttve,  au  nom  de  la  même  commission, 
expose  à  la  Chambre  les  plaintes  de  divers  pro- 
priétaires de  communes  du  déparlement  des 
Cùtes-du-Nord  contre  le  coût  du  port  darmos 
comme  contraire  aux  lois  qui  permettent  la  chasse 
aux  propriétaires.  Us  dénoncent  une  circulaire 
du  préfet  qui  s'appuie  ilu  décret  du  'i  mai  1812 
pour  leur  iléfcndiv  d<î  chasser  s'ils  ne  sont  munis 
d'un  permis  de  port  d'armes. 

La  commission  avoue  que  la  législation  sur 
cette  matière  parait  assez  contrailicloire.  Le  rè- 
sultatde  ses  recherches  a  été  de  |)enser  (ju'il  était 
convenable  de  procéder  avec  prudence  et  lenteur 
dans  les  changements  dont  ci'rtains  règlements 
paraissent  suscepiibles.  lille  propose  d'envoyer  la 
pétition  au  gouvernement,  afin  de  le  meitre  à 
j)ortée  d'y  distinguer  de  ce  qui  est  déjà  réglé  par 
les  lois,  ce  qui  peut  être  susceptible  de  quelque 
mesure  législative  à  préparer  pour  la  session  pro- 
chaine. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Marti ii-Kai lit- Jean,  an  nom  de  la  même 
commission.  Messieurs,  le  sieur  Achard  se  plaint 
de  C(t  qu'un  mênm  individu  cumule  plusieurs 
cmpUds.  Il  cite  le  sieur  Ponnnierquiesten  même 
temps  premier  commis  de  direction  des  impôts 
indirects  et  sous-inspecteur  de  la  loterie  à  Gre- 
noble. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  celte  pétition  i^i  M.  le  ministre  des 
(inances." 

On  d<MUande  Tordre  du  jour. 

M.  Iliiiiiolard  trouve  dans  cette  prlition  le- 
nonce  d'une  quc<ti()n  particulière  qui  se  rattache 
à  une  question  générait',  et  mérite  de  fixer  l'at- 
tention  de  laChandjre  et  du  Roi.  S'il  admet  lacu- 
mulation  de  fonctions  éminentes,  c*esi  ilans  dus 
occasions  rai'es  et  extraordinaires.  Mais  il  faudra 
bien  venir,  dit-il,- à  prononcer  sur  ilncoiivéuient 
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de  réunir  plusieurs  places  et  surtout  plusieurs 
traitements.  Tout  minime  que  soit  Fobjet  de  la 
pétition,  il  ne  pense  pas  qu^il  convienne  de  pas- 
ser à  Tordre  au  jour,  et  demande  le  renvoi  au 
gouvernement. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. 

D'autres  rapports  sont  encore  faits  h  la  Cham- 
bre sur  des  pétitions,  mais  d'un  intérêt  si  faible, 
que  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'en 
entretenir  nos  "lecteurs,  d'autant  plus,  que  sur 
toutes,  ou  à  peu  près,  Tordre  du  jour  en  a  été  le 
résultat. 

A  trois  heures,  la  Chambre  se  forme  en  comité 
général  pour  s'occuper  de  la  proposition  de  M.  Du- 
molard  touchant  la  Légion  d'honneur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Comité  secret  du  29  de'cembre  1814. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  commis- 
sion centrale  sur  la  proposition  de  M.  Dumolard 
relative  à  la  Légion  d'honneur  (1). 

M.  le  général  A.  de  Lalard  (de  l'Hérault)  (2). 
Messieurs,  de  tous  les  ordres  établis  en  France 
depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  la  Légion 
d'honneur  a  eu  seule  ce  caractèredislinctif  qu  elle 
embrasse  l'universalité  des  Français,  qu'elle  ré- 
compense tous  les  genres  de  talents  et  de  services, 
qu'elle  n'exige  que  le  mérite,  et  qu'enfln  sa  déco- 
ration ornée  de  ces  mots  si  précieux  ;  honneur  et 
patrie,  fait  Tobjet  de  tous  les  vœux  et  de  toutes 
les  ambitions. 

Soit  qu'on  remonte  aux  siècles  passés,  soit  que 
l'on  se  rapproche  des  nôtres,  on  retrouve  toujours 
dans  les  institutions  de  ce  genre,  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  motifs  et  le  même  but.  Tantôt 
c'est  seulement  un  ordre  religieux,  tantôt  un  or- 
dre militaire  ;  et  quelquefois  on  trouve  les  deux 
caractères  réunis  :  maison  ne  ne  varie  jamais  sur 
le  principe,  et  on  Tadopte  pour  base.  Aussi  voit- 
on  d'un  côté  ces  institutions  placées  sous  la  pro- 
tection d'un  saint  ;  et  de  Tautre  la  noblesse  seule 
en  faire  partie,  et  n'y  être  admise  qu'après  avoir 
fait  des  preuves.  Tels  étaient  les  ordres  de  Saint- 
Lazare,  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit. 


ne  pouvait  les  obtenir  que  par  la  bravoure  de 
la  nation  qu'il  commandait  et  le  courage  des 
armées  que  lui  fournissait  cette  môme  nation. 
Pressé  par  les  circonstances  politiques  du  temps, 
il  fit  souvent  et  longtemps  la  guerre.  Comme 
tous  les  guerriers,  il  éprouva  le  sort  des  armes  ; 
et  ce  fut  presque  au  milieu  des  désastres,  qu'il 
eut  la  noble  pensée  de  consacrer  la  valeur  fran- 
çaise par  unsigne  distinctif  et  visible.  Il  institua 
donc  l'ordre  de  Saint-Louis,  premier  ordre  de 
chevalerie  créé  pour  être  indistinctement  la  ré- 
compense et  la  marque  de  la  valeur,  des  services 
et  des  talents  militaires.  Toute  l'armée  attacha  un 
si  grand  prix  à  cette  décoration,  que  Ton  vit  pres- 
que toujours  les  offlciers  la  prérérer  à  des  pen- 
sions, et  le  monarque  ne  pas  s'en  étonner,  et  ap- 
prouver un  choix  qui  justifiait  tout  à  la  fois  sa 
pensée  et  l'opinion  qu'il  avait  de  ses  sujets  et  de 
ses  soldats. 

(1)  Voyez  les  développements  de  la  proposition  de 
M.  Dumolard,  à  la  date  au  18  décembre  1814. . 

{i)  Le  rapport  de  M.  le  général  A.  de  Lajard'  n'a  pas 
été  inaéré  aa  Moniteur, 


Cet  ordre,  à  qui  l'on  devait  tant  de  prodiges,  fut 
aussi  le  seul  que  respecta  l'Assemblée  constituante. 
Nous  voyons  que,  aans  la  loi  du  6  août  1791,  qui 
abolit  tout  ordre  de  chevalerie,  toute  corpo- 
ration, toute  décoration  et  tout  signe  extérieur 
qui  suppose  des  distinctions  de  naissance,  nous 
voyons,  dis-je,  que  cette  Assemblée,  qui  se  réser- 
vait de  statuer  s  il  y  aurait  une  décoration  natio- 
nale unique,  déclara  qu'en  attendant,  les  militai- 
res pourraient  continuer  à  porter  et  à  recevoir  la 
décoration  militaire  alors  existante. 

Bientôt  après,  ce  signe  de  l'honneur  et  du  cou- 
rage disparut.  On  fut  contraint  de  le^  déposer,  et 
l'armée  resta  privée  de  toute  espèce*  de  décora- 
tion. Mais  telle  est  la  force  de  Topinion,  que  la 
République  même  sentit  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  dans  l'oubli  les  actions  éclatantes  de  nos 
braves,  et  qu'elle  décida  de  les  consacrer,  en  con- 
férant des  armes  d'honneur  à  ceux  qui  avaient 
donné  des  preuves  extraordinaires  de  courage. 

Cette  mesure,  fondée  sur  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  déterminé  Tidée  de  Louis  XIV,  n'en  avait 
pas  tous  les  avantages  ;  et  soit  qu'elle  fût  plus 
dispendieuse^  soit  qu'elle  ne  fût  pas  assez  osten- 
sible, elle  était  presque  abandonnée,  lorsque  la  loi 
du  26  floréal  an  X  créa  la  Lésion  d'honneur. 

Ainsi  se  réalisa  le  projet  d^une  décoration  na- 
tionale, conçu  par  l'Assemblée  constituante; ainsi 
fut  présentée  à  la  nation  française  l'institution 
qui  convenait  tout  à  la  fols  aux  prodiges  de  ses 
armées,  au  progrès  de  sa  civilisation,  de  ses  arts, 
de  son  industrie  et  de  ses  idées  libérales.  Et  en 
effet,  Messieurs,  quelle  institution  pouvait  mieux 
réunir  cette  grande  famille  ?  Couvrir  de  la  même 
bannière  le  guerrier,  le  magistrat,  r homme  d'Etat^ 
Vadministrateur,  l'homme  à  talents  et  vertueux, 
n'était-ce  pas  une  idée  sublime,  nationale,  et  plus 
propre  encore  au  gouvernement  monarchique 
qu'à  tout  autre  ?  Quel  levier  pour  mettre  en  mou- 
vement toutes  les  nobles  passions  des  grandes 


pas  au  dispensateur  U'une  pa- 
reille grâce  I 

Vous  l'avez  vu,  Messieurs  :  témoins  de  l'origine 
de  cette  belle  institution,  vous  avez  observe  sa 
marche,  ses  progrès  et  son  influence  :  et  il  ne 
vous  a  pas  échappé  que  tous  les  Français  ont  fini 
par  être  jaloux  ae  mériter  cette  honorable  distinc- 
tion, et  heureux  de  l'obtenir. 

Eh  !  qui  pourrait  douter  de  l'immensité  de  ses 


public,  les  talents  de  l'homme  de  lettres,  les  mo- 
destes vertus  des  ministres  des  cultes,  et  les  ser- 
vices importants  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 
et  comme  vous  l'a  dit  notre  collègue  dans  sa  pro- 
position :  €  Quoi  de  plus  beau  que  de  voir  le 
«  même  signe  sur  la  poitrine  du  savant  et  du  ma- 
«  gistrat,  du  soldat  et  du  général  I  » 

Le  mérite  d'une  telle  institution  ne  pouvait 
échapper  à  notre  monarque.  Aussi  Louis  le  Désiré 
convaincu  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  faire  et  de 
tout  ce  qu'elle  devait  produire  dans  les  mains 
d'un  souverain  chéri  de  son  peuple,  s*empressa- 
t-il  d'en  assurer  l'existence  et  de  la  consacrer  par 
une  promesse  solennelle,  contenue  dans  la  Dé- 
claration de  Saint-Ouen,  et  par  l'article  72  de  la 
Charte. 


que  Sa  Majesté 

tion  nationale.  Le  Roi  sait  mieux  quetootasUe; 
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que  rhonncur  et  le  patriotisme  ont  aussi  leurs 
inspirations,  leurs  exaltations,  et  même  leur  fana- 
tisme. Que  les  moyens  d'exciter  ces  grands  senti- 
ments, lorsqu'ils  sont  employés  avec  réserve  et 
ménagement,  peuvent  produire  presque  des  mi- 
racles, quand  il  s'agit  de  défendre  son  prince,  son 
{^ays  et  ses  lois  ;  et  que  sous  ces  divers  rapports, 
a  Légion  d'honneur  méritait  son  intérêt  et  sa  pro- 
tection spéciale. 

Mais  pour  atteindre  le  noble  but  de  cette  in- 
stitution etpour  lui  faire  produire  tousses  effets, 
il  faut  lui  maintenir  ses  règlements,  ses  préro- 

gatives  et  môme  ses  revenus.  En  dérangeant  une 
e  ces  trois  choses,  on  mutile  l'établissement  et 
on  le  paralyse.  11  est  donc  essentiel  de  lui  rendre 
toute  son  exécution,  alin  de  le  conserver  dans 
toute  sa  force  et  toute  sa  vigueur. 

Pour  cela,  Messieurs,  il  convient  de  porter  ses 
revenus  au  même  taux  que  ceux  de  1813,  c'est- 
à-dire  à  11,150,300  francs  ;  de  manière  que  tous 
les  membres  de  la  Légion,  existants  au  v'  avril 
1814,  touchent  leur  traitement  en  entier,  et  d'a- 
près le  mode  qui  vous  sera  proposé  ci-après. 

Si  la  Légion  d'honneur  a  perdu  quelques-unes 
de  ses  propriétés,  par  les  circonstances  politiques 
où  nous  nous  sommes  trouvés,  il  en  est  d'autres 
dont  elle  a  été  privée  par  des  arrangements  par- 
ticuliers, sur  lesquels  il  est  aisé  de  revenir.  Il 
s'agit  donc,  avant  tout,  de  connaître  les  fonds 
disponibles  pour  juger  le  déficit  et  s'occuper  en- 
suite de  le  combler. 

Au  reste.  Messieurs,  votre  commission  s'est 
bornée  à  vous  présenter  des  aperçus ,  qui  ne 
pourront  acquérir  quelque  réalité,  que  lorsque  le 
gouvernement  vous  aura  fourni  les  renseigne- 
ments que  vous  désirez. 

En  restituant  à  la  Légion  d'honneur  la  totalité 
des  biens  dont  elle  jouissait  en  1813,  vous  assu- 
rez bien,  sans  doute^  le  payement  à  venir  de  tous 
ses  membres,  mais  il  vous  restera  un  arriéré  de 
solde  pour  I81i.  Ne  pourrait-on  pas  Tacquitter 
en  portant  la  totalité  du  budget  à  12  millions? 
On  pourrait  y  appliquer  les  800,000  francs  excé- 
dant, en  commençant  par  les  simples  légion- 
naires, et  remontant  de  grade  en  grade. 

Cette  dépense  soldée,  on  pourrait  appliquer 
cette  somme  de  800,000  francs  :  1°  à  la  fabrica- 
tion des  croix,  de  manière  qu'elles  fussent  à  Ta- 
venir  données  gratuitement,  et  2"  à  un  commen- 
cement de  dotation  des  nouveaux  légionnaires. 

Moyennant  cette  restitution  et  cette  accroisse- 
ment de  finance,  tous  les  membres,  tant  militaires 
que  civils, existants  à  Tépoque  de  la  restauration, 
ne  perdront  rien  de  leur  traitement.  Ainsi  sera 
exécuté  Tarticle  4  de  l'ordonnance  du  Roi,  en 
date  du  19  juillet  dernier,  portant  : 

«  Les  traitements  affectés  à  chaque  grade  de 
la  Légion  d'honneur  soat  maintenus,  et  les  titu- 
laires actuels  continueront  d'en  jouir  dans  la 
proportion  de  la  rente  des  revenus  dont  la  Légion 
d'honneur  a  la  jouissance.    . 

Ces  revenus  étant  rétablis  sur  l'ancien  pied, 
il  en  résultera  que  la  totalité  du  traitement  re- 
viendra aux  légionnaires. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'obtenir 
cette  grùce  du  Roi,  ne  pourrait-on  pas  établir 
quMls  seraient  admis  au  traitement  respectif  de 
leur  grade,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  et  suivant  la  date  de  leur  promotion, 
de  manière  que  le  plus  ancien  de  nomination  eût 
toujours  la  préférence,  et  qu'à  égalité  elle  fût 
accordée  au  plus  âgé? 

Ce  mode  aurait  ravantagc  d'éviter  toute  récla^ 
mation  et  de  donner  à  chaque  légionnaire  Tem- 


pérance d'arriver  à  son  tour  à  un  traitement  sur 
lequel  il  n'avait  aucune  promesse  positive,  et  qui 
finirait  par  l'assimiler  parfaitement  aux  anciens 
légionnaires. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que  vous 
accueilleriez  avec  intérêt  les  aperçus  d'améliora- 
tion qu'elle  a  l'honneur  de  vous  présenter  par 
mon  organe. 

Elle  n'a  pas  douté  de  votre  attention  à  donner 
à  cet  établissement,  dont  vous  avez  l'honneur 
d'être  membres,  tout  l'éclat ,  tout  l'agrandisse- 
ment et  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible, 
en  accordant  les  fonds  qui  seront  indispensables, 
et  qui  peuvent  dépendre  de  vous. 

Le  Roi  vous  en  a  donné  Texemple,  en  mettant 
cette  belle  institution  sous  son  égide  royale  ;  en 
se  déclarant  pour  lui  et  ses  successeurs  chef  sou- 
verain et  grand  maître,  et  en  ornant  cette  déco- 
ration de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans 
le  souvenir  des  Français,  et  de  plus  cher  à  leurs 
cœurs. 

Et  en  effet.  Messieurs,  qui  de  vous  n'est  pas 
honoré  et  fier  d'avoir  sur  la  poitrine  l'effigie  de 
ce  grand  Roi,  cette  idole  du  peuple,  ce  bon  Henri  ? 
Et  quel  Français,  jouissant  du  même  bonheur,  ne 
partage  pas  votre  fierté  ? 

Qui  de  vous  ne  porte  pas  avec  orgueil  cette 
devise  sacrée  :  honneur  et  patrie  ?  Et  qui  de  vous 
ne  s'empressera  de  s'en  rendre  digne,  en  secon- 
dant de  tous  vos  efforts  les  intentions  paternelles 
d'un  monarque  qui  ne  cesse  de  s'occuper  du 
bonheur  de  son  peuple,  .et  qui  compte  sur  vous 
pour  soutenir  avec  la  môme  fermeté  et  le  même 
courage,  et  les  droits  du  trône,  et  les  intérêts  de 
la  nation. 

C'est  sous  ces  rapports  multipliés,  mais  tous 
avantageux,  que  votre  commission  a  examiné  la 
proposition  de  notre  collègue  Dumolard,  et  qu'elle 
vous  propose  de  l'adopter  avec  les  amendements 
suivants  : 

Le  Roi  est  supplié  : 

1o  D'ordonner  à  ses  ministres  de  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  à  sa  première  session, 
le  tableau  des  recettes  et  dépenses  de  la  Légion 
d'honneur  de  l'année  1814; 

2®  De  mettre  également  fous  les  yeux  de  la 
Chambre,  à  sa  première  session,  le  tableau  des 
recettes  et  dépenses  présumées  de  ladite  Légion 
pour  1815; 

3"  De  présenter  une  loi  pour  subvenir  aux  dé- 
ficit, s'il  en  existe: 

4°  Enlin,  de  vouloir  bien  faire  convertir  en  loi 
l'ordonnance  du  lîi  juillet  dernier,  en  compre- 
nant dans  ladite  loi  tout  ce  qui  pourra  concerner 
l'établissement  et  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur,  afin  que  cette  loi ,  qui  remplacera 
celle  du  29  floréal  an  X,  en  devienne  la  règle 
unique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  30  décembre  1814. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Présldest  annonce  que  des  ministres 
du  Roi  doivent  apporter  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre une  proclamatioD  de  Sa  Haiesté  portant 
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prorogation  de  la  session  actuelle.  Il  observe  que 
c'est  en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  et  dia- 
prés ses  ordres  particuliers,  non  en  vertu  du  droit 
qui  leur  attribue,  comme  ministres,  l'entrée  dans 
1  une  et  l'autre  Chambre,  qu'ils  se  rendent  aujour- 
d'hui dans  le  sein  de  TAssemblée.  Il  ajoute  que 
dans  cette  occasion  la  Chambre  jugera  convena- 
ble de  se  lever  à  leur  arrivée. 

On  annonce  les  minisires  du  Roi,  commissaires 
de  Sa  Majesté. 

M.  le  eomte  de  Janeourt,  ministre  secré- 
taire d'Etat  par  intérim  au  département  de?  af- 
faires étrangères  ;  M.  le  maréchal  dac  de  Dal- 
malle,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  M.  le  eomte  Bengnot,  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  marine, 
sont  introduits. 

La  Chambre  se  lève  à  leur  arrivée. 

L'un  deux  (M.  le  comte  de  Jaucourt)  remet  h 
M.  le  président,  qui  en  donne  lecture  à  l'Assem- 
blée, la  prociaraatioû  du  Koi,  dont  la  teneur 
suit  : 

a   LOUIS,   PAR  LA   GRACE    DE  DlEU,  ROI    DE  FRANCE  F.T 

«  DE  Navarre,  à  tous  cea\  qui  ces  présentes  verront, 
a  salut  : 

«  La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  de  la 
«  Chambre  des  députés  des  départements  sont  prorogées, 
u  et  leurs  séances  sont  ajournées  au  l^i*  mai  1815. 

a  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
«  des  pairs  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
«  département  des  affaires  étrangères,  par  intérim,  notre 
w(  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  notre  mi- 
«  nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine. 

«  Donné  à  Paris,  le  30  décembre  1814. 

a  Signé  LOUIS. 
ce  Par  le  Roi  : 
a  Signé  L'abbé  de  Montesquiou.  » 

Lecture  faite  de  la  proclamation  du  Roi,  la 
Chambre  se  sépare  à  l'instant,  conformément  à 
rarlicle  U  du  règlement  du  13  aotit  dernier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  30  décembre  1814. 

Le  procés-verbal  d'hier  est  lu  et  adopté. 
M.  Uufoui^erals  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante: 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  un  exem- 
plaire de  mon  Répertoire  général  de  la  législa- 
tion française,  depuis  \lSd  jusqu'à  1812. 

«  L'objet  de  cet  ouvrage  est  de  faciliter  la  re- 
cherche, l'étude  et  la  connaissance  des  lois.  Sous 
ce  rapport,  je  le  crois  digne  de  l'accueil  le  plus 
favorable  de  la  Chambre  des  députés. 

«  En  conséquence,  je  vous  supplie  de  vouloir 
bien  avoir  la  bonté  d'en  faire  agréer  l'hommage 
par  la  Chambre, 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

«  Signé  Rondonneau.  » 

La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  des  exemplaires  à  sa  biblio- 
thèque. 

PÉTITIONS. 

M.  Rlgaud  de  Lille,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  présente  une  réclamation  de 
M.  Duleil,  ancien  offlciep  d'artilierie,  demeurante 
Nuits  (Côle-d'Op). 


Par  résultat  du  partage  d'un  bien  d'émigré  por- 
tant hypothèque  a  renies  viagères,  entre  1  ex- 
posant et  Tancien  gouvernement,  celui-ci  possé- 
dait les  trois  quarts  dudit  bien  dont  M.  Duteil 
possédait  l'autre  quart.  Cependant  la  totalité  de  la 
rente  a  toujours  été  servie  par  ce  dernier,  en 
L'Ofte  qu'il  lui  serait  dû  pour  cette  avance  faite 
par  lui  jusqu'au  moment  actuel,  une  somme  de 
'J40,500  francs  qu'il  réclame,  et  il  demande  en 
même  temps  que  les  4,500  francs  de  rentes  via- 
gères, pour  la  portion  des  trois  quarts  du  bien  sur 
lequel  elle  est  hypothéquée,  soient  désormais  an- 
nuellement acquittés  par  le  gouvernement. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  gouvernement  avec  la  recommandation 
de  la  Chambre. 

M.  Bedoeh  s'oppose  à  ce  renvoi  ;  il  fait  ob- 
server qu'il  pourrait  y  avoir  une  multitude  de  ré- 
clamations de  la  même  nature;  que  s'il  fallait 
qu'il  y  fiit  fait  droit  par  le  gouvernement,  les 
finances  de  l'Etat  pourraient  se  trouver  grevées 
de  plusieurs  milliards.  La  recommandation  de  la 
Chambre  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  d'être 
une  sorte  d'engagement  pour  en  recommander 
d'autres.  Si  le  renvoi  était  ordonné,  M.  Bedoeh 
désire  qu'il  ail  lieu  sans  recommandation. 

M.  Flansergnef^  déclare  qu'il  connaît  l'af- 
faire, que  la  réclamation  est  de  toute  justice. 
Puisque  le  gouvernement  possède,  il  ne  peut  exi- 
ger que  son  copartageant  supporte  toutes  les 
charges. 

M.  Flaugergues  assure  que  le  ministre  des 
finances  est  convenu  lui-même  de  la  justice  de 
celte  cause.  Si  vous  ne  jouissiez  pas  d  une  pro- 
priété et  qu'on  vous  en  fît  payer  les  redevances, 
ajoute  l'orateur,  ne  vous  croiriez-vouspas  fondés 
à  réclamer  contre  une  pareille  disposition?  Je  de- 
mande donc  que  la  pétition  soitrenvoyée  au  gou- 
vernement avec  la  recommandation  la  plus  fa- 
vorable. 

M.  Olllvier  appuie  le  renvoi,  mais  la  recom- 
mandation lui  paraît  inutile,  que  la  plainte  soit 
juste  ou  non;  car  si  elle  est  fondée,  le  gouverne- 
ment fera  droit,  et  si  l'on  prétend  accélérer  le 
succès,  M.  Ollivier  pense  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  influer  sur  Tordre  des  opérations  du  mi- 
nistre. 

M.  Dumolard  s'élève  contre  le  système  d'in- 
différence à  l'égard  des  pétitions  présentées  à  la 
Chambre. 

Le  débat  se  termine  par  le  renvoi  puretsimple 
de  la  pétition  au  gouvernement. 

M.  Sartelon,  au  nom  de  la  même  commUêion, 
Messieurs ,  l'administration  de  la  commune  de 
Senlis  expose  que,  lors  de  la  loi  du  5  avril  1813, 
qui  appelait  sous  les  drapeaux  des  armées.actives 
les  hommes  de  l'âge  de  vingt  à  quarante  ans,  un 
rôle  fut  formé  pour  le  payement  des  remplaçants, 
que  cette  mesure  fut  approuvée  par  rassemblée 
entière  des  citoyens.  Aujourd'hui  il  en  est  qui 
refusent  les  cotisations  consenties.  L'administra- 
tion de  la  commune  demande  en  conséquence 
que  le  rôle  dressé  en  vertu  de  la  cotisation  mu- 
nicipale et  approuvé  par  le  préfet  soit  rendu  exé- 
cutoire. 

Votre  commission  vous  propose  par  mon  or- 
gane d'ordonner  le  renvoi  de  cette  demande  au 
gouvernement.  —  Celte  conclusion  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  autre 
pétition  tendant  à  faire  replacer  l'administratioii 
des  poudres  et  salpêtres  sous  la  directiOD  da 
ministre  des  finances. 

M.  M«HtB«(teiBt^*Je«a.  Mesrieara»  le 
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de  la  ville  d'Agen  réclame  contre  rexécution  du 
décret  du  16  octobre  18)1  relatif  aux  grandes 
routes.  H  le  regarde  comme  illégal  en  (;e  qu^il 
abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XllI,  et  injuste  en  ce  qu'il  charge  les  proprié- 
taires riverains  des  grandes  routes  du  curement 
des  fossés  et  de  planter  dos  arbres  sur  leur  sol. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  (;ette  pétition  au  gouvernement. 

M.  Ijabbey  de  Pompierres  observe  qu'il  a 
déjà  fait  deux  rapports  sur  le  môme  sujet  qui  ont 
aussi  été  renvoyés  au  gouvernement. 

Le  renvoi  est' ordonné. 

M.  Bedoehf  au  nom  de  la  même  commission, 
fait  à  la  Chambre  l'exposé  d'une  réclamation  des 
sieurs  Castera  et  Mothes,  chapeliers  à  Toulouse, 
qui  se  plaignent  de  deux  décisions  rendues  à  leur 
préjudice  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre, 
décisions  qu'ils  prétendent  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  principes,  d'équité.  Il 
s'agit  de  fournitures  qui  n'ont  pas  été  faites  aux 
époques  déterminées,  qui  ensuite  furent  inter- 
rompues par  le  ministre;  de  sommes  à  recouvrer 
sur  lesdits  fournisseurs  pour  avances  excédant 
les  objets  livrés.  Les  pétitionnaires  ne  veulent 
pas  admettre  l'annulation  de  leur  marché.  Us  pen- 
sent que  le  gouvernement  actuel  est  tenu  u 'ac- 
quitter envers  eux  les  engagements  pris  par  l'an- 
cien gouvernement,  et  présentent  plusieurs  motifs 
à  l'appui  de  leur  réclamation.  Ces  motifs  sont 
combattus  par  la  commission  d'après  les  rensei- 
gnements qu'elle  a  obtenus.  S'ilrallait,  ajoute  la 
commission,  maintenir  aujourd'hui  tous  les  mar- 
chés faits  par  l'ancien  gouvernement,  en  propor- 
tion de  l'importance  du  service  et  des  besoins  des 
armées,  on  imposerait  au  trésor  public,  pour  le 
payement  de  fournitures  devenues  inutiles,  des 
charges  que  l'état  de  nos  finances  ne  lui  permet 
pas  de  supporter. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur ,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M ,   rapporteur  do   la    même   commission. 

Messieurs,  le  sieur  Joseph-Renaud  Yves,  ci-devant 
procureur  impérial  au  tribunal  de  première  in- 
stance deColmar  (Haut-Rhin),  profondément  affligé 
d'avoir  été  destitué  par  arrêté  du  chef  du  dernier 
gouvernement,  en  date  du  :Î0  décembre  1812,  est 
en  réclamation  depuis  près  de  deux  ans  et  de- 
mande la  révocation  de  ce  décret,  attendu  qu'il 
porte  des  réserves  de  poursuites  criminelles  à 
faire  contre  lui,  réserves  qui  le  tiennent  comme 
en  état  de  prévention  de  crime  ou  de  délit  grave 
qui  compromet  iîon  honneur. 

M.  li^apporteur  annonce  à  la  Chambre,  qu'ayant 
été  chargé  par  la  commission  des  pétitions  de 
prendri^  des  renseignemiMits  près  M.  le  chancelier, 
sur  la  réclamation  dont  il  s'agit.  M.  le  chancelier 
l'a  autorisé  à  déclarer  à  laCJiambre  qu'il  n'existe, 
parmi  les  documents  relatifs  î\  celle  affaire,  aucune 
pièce  qui  puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minelles contre  le  pétitionnaire. 

D'après  cette  déclaration,  la  commission  pense 
avec  moi,  dit  M.  le  rapporteur,  que  M.  Yves  peut 
être  satisfait,  et  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  sa  demande. 

La  Chambre  adoi)t(i  les  conclusions  du  rappor- 
teur. 

PKOROGATION  DE  LA  CHAMBRE. 

M.  le  Président.  Messieurs,  avant  que  le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  vienne  annoncer  notre  sépa- 
ration, permettez  à  celui  qui  se  trouve  houreu- 
sement  placé  i)our  recueillir  vos  pensées,  de  vous 
en  présenter  les  princli)aux  n'sultats. 


Si,  confiants  en  l'impartialité  royale,  vous  avez 
apporté  quelques  tempéraments  à  la  liberté  de  la 
presse,  c*est  pour  jouir  plus  sûrement  dans  peu 
de  ses  inappréciables  bienfaits,  lorsqu'on  aura 
préparé  ces  fois  destinées  à  rassurer  le  gouver* 
nement,  les  mœurs  et  la  paix  des  familles. 

A  l'exemple  de  Sa  Majesté,  vous  auriez  bien 
désiré  que  les  charges  publiques  eussent  été  moins 
pesantes.  Mais  il  fallait,  d'une  part,  pourvoir  aux 
besoins  de  l'armée,  à  une  dette  publique  im- 
mense, et  de  l'autre,  relever  un  crédit  public  qui 
donne  le  moyen  de  l'acquitter  et  facilite  de  nou- 
velles ressources  ;  si  une  juste  confiance  vous  a 
portés  celte  année  à  voter  plusieurs  dispositions, 
tous  les  Français  s'attendent,  comme  vous,  que 
dans  la  session  prochaine,  des  comptes  détaillés 
et  appuyés  de  pièces  pour  toutes  tes  recettes  et 
pour  toutes  les  dépenses,  vous  mettront  à  même 
d'examiner  s'il  n'est  pas  possible  do  hâter  les 
vœux  de  notre  Roi  pour  le  soulagement  de  son 
peuple. 

Vos  cœurs  ont  été  brisés  par  la  nécessité  de 
rétablir  des  droits  contre  lesquels  s'élève  une 
partie  de  la  France  ;  mais  quand  les  contribua- 
bles réfléchiront  que  les  impôts  indirects  sont  la 
plus  sûre  ressource  des  Etats  modernes,  que  c'est 
sous  leur  abri  que  l'agriculture,  notre  grande 
manufacture,  peut  le  mieux  prospérer;  quand  ils 
réfléchiront  que  la  loi  n'est  que  temporaire,  et 
que  vous  allez  unir  vos  pensées  h  celles  de  vos 
concitoyens  pour  rechercher  un  système  d'impôts 
appropriés  ù  notre  territoire,  à  nos  productions, 
à  nos  mœurs,  aux  intentions  bienveillantes  de  Sa 
Majesté,  les  uns  se  résigneront  dans  la  nécessité, 
et  les  autres  dans  l'espérance. 

Si  vous  n'avez  pu  réparer  encore  de  grands 
malheurs,  votre  justice  s*est  au  moins  réservé  la 
faculté  de  seconder  la  noble  voix  qui  s'est  fait 
entendre  dans  la  Chambre  des  pairs.  Vous  regret- 
tez peut-être  aussi,  Messieurs,  de  n'avoir  pas  eu 
à  vous  occuper  du  sort  de  ces  hommes  par  qui 
s'affermissent  les  religieux  fondements  de  la  so- 
ciété; vous  le  regrettez  aujourd'hui  que  la  vraie 
philosophie  et  la  religion  semblent  vouloir  aussi 
se  réunir  pour  fortifier  la  morale  et  donner  h  l'es- 
prit public  une  lumière  plus  sûre. 

L'esprit  national,  dont  on  nous  accusait  de  man- 
quer, respire  dans  toutes  vos  délibérations. 

Il  s'est  fait  remarquer  dans  les  lois  relatives  à 
rinduslrie,  et  nous  répondrions  à  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  nous  accuser  de  trop  de  partia- 
lité, (|ue  l'erreur  même  est  honorable  lors(iu'elle 
est  patriotique. 

L  esprit  national  s'est  manifesté  au  sujet  des 
lois  rtîlatives  au  commerce.  Quoique  vous  ayez 
agrandi,  pour  ainsi  dire,  le  cercle  de  la  repré- 
sentation, en  provoquant  autour  de  vous  les  lu- 
mières des  Chambres  du  commerce,  vous  n'avez 
encore  pu  que  ])réluder  à  un  meilleur  système. 
Dans  un  rovaume  pour  qui  l'on  avait  rendu  les 
reflux  de  la'  mer  à  peu  près  inutiles,  il  était  im- 
possible de  faire  à  présent  davantage;  mais  Topi- 
nion  publique  appréciant  la  prudence  de  vos  es- 
sais, pressent  que  lorsque  l'état  de  l'Europe  et 
celui  des  colonies  auront  été  réglés,  vous  serez 
appelés  t\  concourir  à  des  lois  vraiment  natio- 
nales. 

L'esprit  national  éminemment  français  a  éclaté 
parmi  vous  dans  ces  lois  qui  regardent  la  per- 
sonne du  monarque  :  vous  avez  été  les  véritables 
organes  de  tous  ceux  que  vous  représcMitez  quand 
vous  avez  voté  cette  même  liste  civile  dont  la 
douleur  se  souvient  que  Louis  XVI  avait  doté  la 
couronne,  et  lorsque  surtout  vous  avez  unani- 
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mcment  délibéré  que  la  France  était  solidaire  des 
dettes  de  son  Roi. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  avez  récon- 
cilié avec  le  gouYemement  représentatif  ses 
plus  grands  adversaires.  En  retrouvant  des  guer- 
riers égaux  de  leurs  aïeux,  ils  reconnaissent  que 
ce  beau  sentiment,  Tàme  des  monarchies,  en  se 
répandant  par  toute  la  nation,  n'en  a  que  plus 
d'énergie,  et  place  dans  la  main  d'un  Roi  de 
France  un  ressort  plus  puissant.  Lhonneur  de  la 
vatrie,  pour  emprunter  les  expressions  d'un 
nomme  dont  la  France  se  glorifie  (1),  V honneur  de 
la  patrie^  en  réunissant  tous  les  Français,  conti- 
nuera les  miracles  que  le  ciel  a  fait  éclater  à  Fap- 
parition  d'un  fils  de  saint  Louis. 

Allons  donc  en  paix,  Messieurs,  dans  nos  foyers 
méditer  cette  loi  de  réélection  dont  plusieurs 
d'entre  nous  s'occupent,  et  qui  doit  satisfaire  la 
noble  émulation  de  tous  les  Français  pour  con- 
courir autour  du  trône  à  la  prospérité  commune. 
Retournons  dans  nos  provinces  avec  sécurité. 
Nous  laissons  dans  sa  capitale,  enviionné  de 
l'amour  de  son  peuple  et  du  dévouement  de  l'ar- 
mée, un  Roi  que  nous  considérons  comme  le 
premier  gardien  de  la  liberté  publique. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  président  au  nombre  de  six  exemplai- 
res. 

MM.  l'abbé  de  Montesquieu,  le  baron  Louis,  et 
Dandré,  sont  introduits  dans  la  Chambre  selon  les 
formes  accoutumées. 

(1^  M.  lie  Gli&teaabriand. 


M.  l'abbé  de  Montesquiou  s'approche  du  bureau, 
et  remet  à  Tun  de  MM.  les  secrétaires,  qui  la 
transmet  à  M.  le  président,  une  proclamation  de 
Sa  Majesté. 

M.  le  Présideat*  Aux  termes  du  règlement  du 
Roi,  je  vais  vous  lire  la  proclamation  royale  qui 
vous  est  apportée  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  le  ministre  des  finances,  et  M.  le  direc- 
teur général  de  la  police. 

«  LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE    DiEU,    Roi  DE  FrAXCE  ET 

DE  Nayarre,  i   tons  eeux  qai  ces  présentes  verront, 
salut  : 

«  La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  ceUe  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  sont  prorogées, 
et  lenrs  séances  sont  ajournées  au  i^^  mai  1815; 

c  La  présente  proclamation  sera  port^  à  la  Chambre 
des  dépotés  des  départements  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  de  l'intérieur,  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances,  et  notre 
directeur  général  de  la  police  do  royaume. 

«  Donné  à  Paris,  le  30  décembre  1814.  et  de  notre 
règne  le  vingtième. 

<  Signé  LOUIS. 
«  Par  le  Roi  : 

«  Signé  L'abbé  de  Montesquiou.  » 

M.  le  Frésideat  ajoute  :  Il  ne  me  reste  plus 
qu'à  prononcer  la  formule  contenue  dans  l'arti- 
cle 4  du  règlement  du  Roi. 

«  La  Chambre  se  sépare  à  Tinstant  si  la  procla- 
mation ordonne  la  clôture  de  la  session,  rajour- 
ncment  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  » 

MM.  les  députés  se  lèvent  à  l'instant  même,  et 
la  Chambre  se  sépare. 


FIN  DE  l'année  1814. 


ANNÉE  1815. 


Valence,  le  5  mars  1815. 

M.  le  marquis  d'Escorches,  préfet,  vient  d'a- 
dresser la  proclamation  suivante  aux  habitants  de 
ce  département  : 

«  Habitants  de  la  Drômc, 

Après  vingt-cinq  ans  de  tous  les  genres  de  cala- 
mités et  de  convulsions;  apn''S  les  plus  désas- 
treuses guerres,  nous  jouissons  à  peine  des  dou- 
ceurs de  la  paix  sous  le  ré^ne  paternel  du  meil- 
leur des  rois,  sous  Tempire  tutélaire  de  la 
constitution  libérale  qu'il  a  donnée  à  ses  peuples, 
que  Ton  voudrait  nous  replonger  dans  de  nou- 
veaux malheurs. 

«  Bonaparte  a  quitté  son  lie  :  il  a  débarqué  à 
Fréjus  le  l*''  mars,  au  golfe  de  Juan. 

«  J'en  reçois  à  rinstant  Finformation  de  M.  le 
préfet  du  Var,  par  une  lettre  du  2. 

c  Bonaparte  esta  la  tête  de  1,600  hommes. 

«  Seize  cents  hommes  seulement  opposés  à  tous 
les  Français  1... 

«  11  compte  donc  sur  des  divisions  intérieures! 
Des  divisions  1...  Combien  il  s'abuse!  combien  il 
nous  iuge  mal  I  comme  il  connaît  peu  la  position 
de  la  France,  les  vœux  et  les  sentiments  de  tous 
les  Français  1 

c  Encore  des  dissensions  après  la  trop  fatale 
expérience  qui  ensanglante  les  pages  de  notre 
histoire!... 

«  Non,  il  n'y  en  aura  point. 

c  Cette  entreprise  inconcevable  ne  servira  qu'à 
développer,  qu'a  rendre  plus  vifs,  s'ils  en  étaient 
susceptibles,  tous  les  sentiments  qui  nous  dé- 
vouent à  Louis  XViil. 

«  Nous  avons  juré  par  acclamation,  et  dans  toute 
l'effusion  de  nos  âmes,  de  lui  être  fidèles. 

«  Nous  tiendrons  nos  serments. 

tf  Habitants  de  la  Drôme,  le  meilleur  esprit,  un 
esprit  vraiment  français  vous  distingua  toujours 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  :  il  vous 
distinguera  encore  dans  celle-ci,  si,  ce  que  j[e 
suis  loin  de  croire,  elle  pouvait  un  moment  avoir 
quelque  conséquence. 

«  vous  montrerez  h  votre  Roi  que  c'est  par  des 
actions  .que  vous  savez  marquer  votre  reconnais- 
sance pour  les  bienfaits  de  son  règne,  et  votre 
dévouement  à  sa  noble  cause,  devenue  plus  que 
jamais  celle  de  la  nation  entière. 

«  J'ai  dû  vous  dire  toute  la  vérité.  J'ai  dû  l'op- 
poser aux  commentaires  empoisonnés  des  mal- 
veillants et  des  agitateurs. 

«  Restez  calmes,  restez  unis  :  des  mesures  sont 

Srises  pour  arrêter  Bonaparte  dans  sa  marche  et 
éjouer  ses  projets. 

c  Nous  avons  de  bonnes  troupes.  Nos  phalanges 
80ot  toutes  composées  d'hommes  d'honneur,  de 
braves  éprouvés;  elles  feront  leur  devoir  partout 
où  il  sera  nécessaire  aux  intérêts  de  la  patrie,  au 
maÎDtien  de  la  tranquillité  publique. 

«  La  (^rde  nationale  est  là  aussi  ;  enfin  toute  la 

nomilatiOD  y  serait  s'il  en  était  besoin.  Elle  mon- 

aa'ii  n'est  aucune  force,  aucune  entrc- 

n'6choae  devant  la  poissaoce  invincibLe 


de  l'esprit  public,  devant  l'amour  d'un  grand 
peuple  pour  un  bon  Roi.  » 

M.  le  maréchal  de  camp  baron  Quiot,  com- 
mandant le  département,  a  également  fait  une 
proclamation  dans  laquelle  il  se  joint  à  l'autorité 
administrative  pour  appeler  à  la  défense  com- 
mune tous  les  bons  citoyens.  Il  sait  que  le  nombre 
en  est  grand;  qu'ils  seront  sujets  dévoués  et 
fidèles  ;  «  mais,  ajouie-t-il,  au  milieu  de  ces  bons 
citoyens,  au  milieu  des  Français,  à  qui  la  patrie 
est  chère,  à  côté  des  gens  de  bien  qui  frémissent 
à  la  seule  pensée  d'une  bassesse,  d'une  trahison, 
d'un  crime,  ie  crois  voir,  en  rendant  toutefois 
grî\ces  au  ciel  de  ce  qu'ils  sont  en  petit  nombre, 
je  crois  voir,  dis-je,  des  gens  sans  aveu,  des  en- 
nemis de  Tordre,  des  hommes  que  la  société  a 
vomis  de  son  sein,  qui,  fondant  sur  le  boulever- 
sement des  choses  et  la  ruine  de  l'Etat  leur  for- 
tune particulière,  cherchent  à  fomenter  de  leur 
souffle  empoisonné  les  dissensions  civiles. 

«  Gardez-vous  de  prêter  l'oreille  à  leurs  dis- 
cours [insidieux  !  Les  troupes  de  ligne  connais- 
sent leur  devoir,  elles  le  feront  ;  mais,  en  leur 
absence,  c'est  contre  ces  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique  que  j'appelle  surtout  votre  vigi- 
lance. C  est  contre  Tennemi  dont  l'approche  mit 
naître  leurs  pernicieux  projets,  que  j'appelle  votre 
ressentiment.  » 

Ces  deux  proclamations  ont  été  suivies  de  tous 
les  ordres  que  commandaient  les  circonstances. 
L'esprit  public  s'est  montré  excellent  à  Valence  et 
dans  le  département.  Tout  annonce  que  la  sa- 
gesse y  présidera  aux  dispositions,  et  la  vigueur 
à  leur  exécution. 

{Extrait  du  Moniteur  universel  du 
13  mars  1815.) 


PROCLAMATION. 


CONVOCATION  DES  CHAMBRES. 


Nous  avions,  le  30  décembre  dernier,  ajoamé  les 
Chambres  pour  reprendre  leurs  séances  au  f  mai  :  pen- 
dant ce  temps,  nous  nous  attachions  à  préparer  les 
objets  dont  elles  devaient  s'occuper.  La  marche  du  con- 
gres de  Vienne  nous  permettait  de  croire  à  l'établisse- 
ment général  d'une  paix  solide  et  durable,  et  nous  nous 
livrions  sans  relâche  à  tous  les  travaux  qui  l  pouvaient 
assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  nos  peuples  : 
cette  tranquillité  est  troublée  ;  ce  bonheur  peut  être  com- 
promis par  la  malveillance  et  la  trahison  :  la  promp- 
titude et  la  sagesse  des  mesures  c^ue  nous  prenons  en 
arrêtera  les  progrès  :  plein  de  confiance  dans  le  zèle  et 
le  dévouement  dont  les  Chambres  nous  ont  donné  des 
preuves,  nous  nous  empressons  de  les  rappeler  auprès  de 
nous. 

Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé  leur  espoir  sur 
les  divisions  qu'Us  ont  toujours  cherché  à  fomenter,  ses 
soutiens,  ses  défenseurs  légaux  renverseront  ce  criminel 
espoir  par  l'inattaquable  force  d'une  union  indestructible. 

A  ces  causes  ;  ouï  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  che- 
vaUer,  chancelier  de  France,  le  sieir  Dambray,  com- 
mandeur de  nos  ordres,  et  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ArL  i*',  La  Chambre  des  pairs  et  c«lle  des  députés 
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des  départements  sont   convoquées   extraordinairement 
au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

Art.  2.  Les  pairs  et  les  députés  des  départements 
absents  de  Pans  s'y  rendront  aussitôt  qu'ils  auront 
connaissance  de  la  présente  proclamation. 

Art.  3.  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois.  Elle  sera  adressée  à  tous  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  municipalités  du  royaume,  publiée  et 
affichée  à  Paris,  et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  4.  Notre  chancelier  et  nos  ministres,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  chancelier  de  France,  signé  Dambrat. 


l 


ORDONNANCE  DU  ROI 

COIVTENANT  LES  MESURES  DE  SDRETÉ  GÉNÉRALE. 
LOL'IS,   PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,   Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

L'article  là  de  la  Charte  constitutionnelle  nous  charge 
spécialement  de  faire  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  l'Etat;  elle  serait  essentiel- 
lement compromise  si  nous  ne  prenions  pas  des  mesu- 
res promptes  pour  réprimer  l'entreprise  qui  vient  d'être 
formée  sur  un  des  pomts  de  notre  royaume,  et  arrêter 
l'effet  des  complots  et  attentats  tendant  à  exciter  la  guerre 
civile  et  détruire  le  gouvernement. 

A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait 
ar  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France, 
e  sieur  Dambray,  commandeur  de  nos  ordres,  sur  l'avis 
de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  dé- 
claré et  déclarons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Napoléon  Bonaparte  est  déclaré  traître  et 
rebelle  pour  s'être  introduit  à  main  armée  dans  le  dépar- 
tement du  Var.  Il  est  enjoint  à  tous  les  gouverneurs, 
commandants  de  la  force  armée,  gardes  nationales,  au- 
torités civiles  et  même  aux  simples  citoyens,  de  lui  courir 
sus,  de  l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre  qui,  après  avoir  reconnu  l'identité, 
provoquera  contre  lui  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi. 

Art.  S.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  comme  cou- 
pables des  mêmes  crimes  : 

Les  militaires  et  les  employés  de  tout  grade  qui  au- 
raient accompagné  ou  suivi  ledit  Bonaparte  dans  son 
invasion  du  territoire  français,  à  moins  que.  dans  le  délai 
de  huit  jours,  i\  compter  do  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ils  ne  viennent  faire  leur  soumission 
entre  les  mains  de  nus  gouverneurs,  commandants  do 
divisions  militaires,  généraux  uu  administrations  civiles. 

Art.  3.  Seront  pareillement  poursuivis  et  punis  comme 
fauteurs  et  complices  de  rébellion  et  d'altentais  tendaiil 
à  changer  la  forme  du  gouvernement  et  provoquer  la 
guerre  civile,  tous  administrateurs  civils  et  militaires, 
chefs  et  employés  dans  lesdites  administrations,  payeurs 
et  receveurs  de  deniers  publics,  môme  les  simples  ci- 
toyens, qui  prêteraient  directement  ou  indirectement  aide 
et  assistance  à  Bonaparte. 

Art.  4.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  conformément 
à  l'article  10^2  du  Code  pénal,  ceux  qui,  par  des  discours 
tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  par  des  pla- 
cards affichés  ou  par  dos  écrits  imprimés,  auraient  pris 
part  ou  engagé  les  citoyens  à  prendre  part  à  la  révolte, 
ou  à  s'abstenir  de  la  repousser. 

Art.  5.  Notre  chancelier,  nos  ministres  secrélaires 
d'Etat  et  notre  directeur  général  de  la  police,  chacun  en 
ce  quilecoiicerne,sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dê$  |o(S, 
adressée  à  tous  les  gouverneurs  de  divisions  militaires, 
généraux,  commandants,  préfets,  sous-préfets  et  maires 
de  notre  royaume,  avec  ordre  de  la  faire  imprimer  et 
afficher  tant  à  Paris  qu'ailleurs  et  partout  où  besoin  sera. 

Donné  au  château  dus  Tuileries,  le  6  mars  1815,  et  de 
notn»  règne  le  vingtième, 

Sïflfnrf  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  cbMieeliar  de  France,  iigni  Dambrat, 


6  mars  1815. 

Monsieur  est  parti  ce  matin  pour  se  rendre  à 
Lyon. 

(Moniteur,) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

7  mars  1815. 

D'après  la  proclamation  de  Sa  Majesté  qui  a- or- 
donné la  convocation  desdeux  GhambreSjSoixante- 
neuf  députés  se  sont  réunis  à  Tinstant  :  ne  se 
trouvant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer, 
ils  n'ont  cependant  pas  voulu  larder  à  offrir  à  Sa 
Majesté  l'expression  de  leur  dévouement  :  ils  ont 
en  conséquence  chargé  M.  Laine,  président  de  la 
Chambre,  de  présenter  au  Roi  Thommage  de  leur 
reconnaissance  pour  les  communications  que  Sa 
Majesté  leur  a  fait  faire  par  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tiotérieur,  et  de 
mettre  aux  pieds  du  trône  les  sentiments  de  fidé- 
lité et  de  respect  qui  ne  cesseront  de  les  animer. 

MM.  les  députés  sont  convenus  de  se  réunir  de 
même  tous  les  jours  jusqu'à  ce  que  l'arrivée  d'un 
nombre  suffisant  des  membres  absents  permette 
à  la  Chambre  des  délibérer  sur  les  mesures  que 
les  circonstances  pourront  rendre  nécesaaires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  mercredi  8  mars,  MM.  les  députés  B'étant 
réunis  vers  deux  heures,  M.  le  président  leur  a 
fait  le  rapport  suivant  : 

Le  président  s'est  empressé  de  remplir  la  mis- 
sion que  vous  lui  avez  donnée;  il  a  dit  au  Roi  : 

«  Sire, 

(T  A  la  lecture  de  la  proclamation  royale  qui  . 
convoque  les  Chambres,  les  députés  présents  à 
Paris  se  sont  réunis  spontanément.  Le  premier 
mouvement  de  leur  cœur  vivement  ému  de  ce 
nouveau  témoignage  de  la  confiance  de  Votre  Ma- 
jesté, a  été  celui  de  la  reconnaissance.  Ils  ont  été 
rassurés,  Sire,  par  les  mesures  que  vous  aves 
ordonnées  contre  un  étranger  banni,  et  leurs  voix 
unanimes,  en  faisant  éclater  leur  fidélité  et  leur 
dévouement,  ont  chargé  le  président  de  la  Cham- 
bre d'en  porter  incontinent  la  premiôre  expres- 
sion à  Votre  Majesté.  » 

Le  Roi  a  regu  le  président  de  la  Chambre  avec 
sa  sérénité  accoutumée.  Voici  les  paroles  que  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  m'adresser  : 

«  Je  suis  sensible  à  cette  démonstration  des 
«  sentiments  de  la  Chambre  dont  vous  êtes  les' 
«  organes  ;  j'attends  avec  confiance  l'arrivée  des 
«  députés  des  départements,  et  je  compte  sur  leur 
a  fidélité  comme  sur  celle  de  tous  les  Français.  » 

L'Assemblée  composée  desoixante-dix,  députés» 
a  été  très-satisfaite  du  compte  qui  lui  a  été  rendu, 
et  a  invité  le  président  à  le  faire  insérer  dans  le 
Moniteur  et  dans  les  autres  journaux.  Les  députés 
continueront  à  se  réunir  demain;  ils  espùreot 
être  plus  nombreux.  Us  attendent,  pour  ouvrir 
leurs  séances,  que  le  nombre  prescrit  par  le  règle- 
ment soit  complet. 


Paris^  le  8  mars. 

Le  temps,  extrémeoient  couvert  et  orageux  dam 
toute  la  matinée  de  ce  jour,  a  interrompu  totale* 
ment  les  communications  télégranbiqueSt  et  n% 
permis  quo  celles  de  la  oorrespouaaQce  ordinaire 
du  Midi. 

Une  let      de  Disrae.      i       du  4 1         i 
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«iU-n»  fjl  gàr:ê. 

c  A  fî^inuîî  el  .iemi.  Nap-il^-rn  arriva,  précédant 
sa  tro'j]^  lie  quelque?  r^as.  li  tiablîi  sjîi  bivouac 
pr'?  Jo  ia  ville. 

A  u:--.'  hv'ure.  il  se  fil  amener  le  prince  de  Mo- 
na  0.  à  qui  il  demanda  où  il  allaiL  et  s'il  voulait 
If  ^uivre.  Chacun  s'aperi^uî  facilement,  aux  gestes 
du  priîî- e.  qu'il  sVn  excusait,  et  sollicitait  la  li- 
l»erté  de  co-  iinu-/r  sa  route;  ce  qui  lui  fut  per- 
mis sur-le-champ. 

<•  A  tr-jis  heures,  Conapart  ^  donna  Tordre  du  dé- 
part, et  monta  à  cheval.  tSa  troupe  le  suivait, 
tambour-  el  musiiiue  en  t«Me.  pi-écêdéede  quatre 
pièi-es  de  campa;:ne  et  dune  supi-rbe  voiture.  11 
prit  la  route  de  Grasse,  et  fil  halte  à  une  lieue  de 
celte  vilN'.  il  envoya  un  général  pour  sonder  les 
dispositions,  y  trouva  une  vive  agitation,  mais 
nullement  favorable  à  ses  vues;  en  s'approchanl 
il  |)Ut  s'en  convaincre,  et  ne  crut  pas  prudent 
d'entrer.  Il  prit  alors  la  roule  de  Siinl-Vallier, 
Jaissant  à  la  porte  tle  Grasse  ses  qnatn»  pièces 
d'arlillerie  et  sa  voiture.  On  présume  que  son 
plan  est  de  .s'avancer  du  c«ilé  de  (irenoble,  en 
|)assant  par  (lastellane,  Digne,  Sisteron,  tîap,  el 
répandant  sur  sa  route  tous  les  bruits  suscepti- 
bles d'encourager  sa  troupe. 

«  Mais  on  a  déjà  nMiiart|ué  que  ses  propri»s  sol- 
dais vendaient  leurs  cartouches  :  que  des  armes, 
(Us  cocardes  onl  été  trouvées  abandonnées  au 
bivouac  et  dans  les  rues;  ce  qui  suppose  des  dé- 
sertions dans  sa  troupe.  (Juîitiv  hommes  onl  élé 
arrêtés  ivres  dans  un  village;  dix  autres  sont  en- 
trés à  Tirasse  el  y  sont  restés.  On  n'a  pas  connais- 
sance qu'un  seul  homme  ait  pris  parti  ou  fait  la 
moindre  démonstration  favorabb»  h  lU)naj)arte. 

"  Cet  événement  n'a  en  sur  tous  les  esprits  à  Tou- 
lon (jn'une  h(*nreuse  indnence.  Timsies  habitants 
et  tous  les  militaires  ont  fait  éclatera  la  fois  leurs 
sentiments  d'attachement  et  de  lidélitù  ou  gou- 
vernement. L'ordi*e  et  la  lranquillit(>  régnent  dans 
la  ville;  la  plus  parfaite  discipline  et  1b  meilluur 
esprit  parmi  les  troupes. 

c  Les  lettres  de  Grenoble,  en  date  du  5  au  matin, 
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PRKSIDKNCK  mî  M.  IK  CU  WI-IIFU. 

A  deux  heures apix^s  midi,  la  Ohambrt*  d«Mi p,itrs. 
extraorilinairement  convi^iuv.  s^»  ivunit  sons  la 
présidence  de  M.  le  chancelier  vM.  0.;mbr,u' 

L'S  secrétain»selus  j-nir  la  session  de  ISl'l  con* 
linuent  dv»  siéger  au  bprt^an. 

La  st»ance  est  ouxertepar  \i\  b*clur^*  du  procé** 
verbal  de  celle  du  :Uï  décembre  dernuT. 

l/AsstMnbbv  en  ailople  la  nMacium. 

M.  le  Prt^Nldoiit  pivnd  ensuite  lu  parade  en 
ces  termes  : 

H  Messieurs, 

«  Le  meilleur  des  rois,  aphV  avoir  fondé  nur 
des  basi's  inébranlables  le  lumbeur  de  mw  nnjein, 
el  donné  conjointement  avi'c  v»ms  les  premiéiv» 
lois  qui  devaient  renouveler  TeMutence  el  asjiu- 
rer  la  prospérité  de  c(»  beau  royannie,  axait  rru 
pouvoir  sans  inconvénient  \ous  Vendre  poiirqnel« 
({ues  mois  au  repos  qu'eviuiMiliMil  \o><  uli'alro<, 
si  lonut(Mni)S  sacrillées  ù  cetlesdt«rKliil  lendeiiN 
(Ihaml)res,  |)endant  leur  longue  ne^rdon.  u\ aient 
l)résenté  â  rKnrope  entière  rex(>ni|de  loueliniil 
de  Tunion  intime  et  du  concert  parlait  qui  dot- 
vtuil  eon<laminent  rallier  ft  leur  péro  tout  b^mi 
l'anls  de  la  méim»  famille.  ItestilnéHpiMtrquelqnert 
moments  à  lu  c.tnidition  privée,  voiix  ne  devlen 
pas  cesser  de  servir  l'iicore  el  IréH-nlilenienl  lu 
patrie,  (mi  tlevenant  pour  Ions  U*i\  iranvMiN  deN 
modèles  plus  rapprorliés  de  fltlélilé  pour  le  llol 
et  pour  la  sage  constitution  qu'il  iioiim  a  tlmiiiée. 

«  Pondant  que  les  pairs  do  Kraiii'e  et  h«H  dépu- 
tés des  d^purtenuMits.  disKémiiiért  tliiim  iinH  prii« 
vinces,  devaient  y  |)orter  cet  exe^tllenl  osprll  qui 
a  dirÎKÔ  toutes  limrs  di^libénitlons,  u'avulimt  qu'à 
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parler  du  Roi  pour  le  faire  aimer  et  bénir,  de- 
vaient dire  à  leurs  concitoyens  ce  qu'ils  ont  vu, 
répéter  ce  qu'ils  ont  entendu,  annoncer  toutes 
les  améliorations  qui  se  préparent,  calmer  tou- 
tes les  craintes,  ranimer  toutes  les  espérances, 
effacer  toutes  les  haines,  réconcilier  en  un 
mot  tous  les  esprits,  le  Roi,  dirigeant  par  sa 
haute  sagesse  tous  les  ministres  qu'il  honore 
de  sa  confiance,  joignait  aux  soins  de  cette 
administration  suprême  qui  n'appartient  qu'à  lui 
la  sage  préparation  des  lois  qu'il  doit  rendre  con- 
jointement avec  vous,  méditait  toutes  celles  que 
sa  tendre  sollicitude  pour  le  bonheur  de  la  France 
lui  ferait  juger  convenable  de  vous  proposer. 
Deux  mois  nous  restaient  pour  cet  important  tra- 
vail, et  voilà  qu'il  est  inopinément  interrompu  : 
la  tranquillité  publique  est  tout  à  coup  menacée 
par  l'apparition  subite  dans  le  royaume  de  l'éter- 
nel ennemi  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe. 
Celui  qui,  pour  la  bouleverser,  prodigua  tant 
de  sang  et  de  trésors,  dont  la  soif  insatiable  de 
pouvoir  sacriOa  tant  de  millions  d'hommes  à  l'édi- 
fice monstrueux  de  son  éphémère  puissance,  Bo- 
naparte a  quitté  l'Ile  que  l'indulgence  européenne 
lui  avait  concédée  pour  asile;  débarqué  sur  nos 
côtes,  il  ose,  avec  quelques  centaines  d'hommes 
égarés,  tenter  encore  une  fois  d'asservir  ce  beau 
royaume. 

«  Qu'il  n'espère  pas  détourner  du  sentier  de 
l'honneur  et  du  devoir  ces  valeureuses  phalanges 
ui  ont  donné  tant  de  preuves  d'attachement  et 
e  fidélité  !  N'a-t-il  pas  échoué  dès  ses  premiers 
)as  dans  ses  premières  tentatives  de  séduction? 
Le  brave  officier  qui  commande  au  fort  d'Antibes 
n'a  répondu  à  ses  sommations  qu'en  arrêtant  ses 
émissaires.  Pendant  qu'il  continue  sa  route  à  tra- 
vers les  montagnes,  évitant  les  villes  et  les  gran- 
des communes,  cherchant  partout  des  traîtres,  et 
ne  rencontrant  que  des  Français  fidèles,  nos  gou- 
verneurs et  nos  généraux  ne  répondent  à  ses  per- 
fides insinuations,  qu'en  préparant  contre  lui  tous 
les  moyens  d'attaque.  La  population  entière  est 
prête  à  se  lever  contre  l'odieux  oppresseur  de  sa 
liberté;  elle  a  pu  comparer  le  gouvernement  pa- 
ternel qui  lui  est  rendu  avec  le  joug  de  fer  sous 
lequel  elle  a  gémi  trop  longtemps.  Le  peuple 
français  a  été  témoin  des  tendres  sollicitudes  du 
Roi  pour  son  bonheur  ;  il  a  reçu  avec  reconnais- 
sance la  Charte  constitutionnelle  que  la  sagesse 
de  ce  prince  lui  a  donnée;  il  a  vu  avec  quelle 
fidélité  le  gouvernement,  en  maintenait  les  prin- 
cipes, en  faisait  respecter  les  maximes,  que  la  li- 
berté des  personnes,  le  respect  dû  aux  proprié- 
tés, l'indépendance  des  opinions  n'étaient  plus  de 
vains  noms;  que  notre  bon  Roi  aimait  à  récom- 
penser tous  les  genres  de  mérite,  tous  les  gen- 
res de  services  rendus  à  la  patrie;  qu'il  aimait  à 
s'entourer  de  tous  les  braves  qui  ont  bien  servi 
l'Etat;  que  c'était  à  ses  premiers  capitaines  qu'il 
aimait  à  confier  la  garde  même  de  sa  personne. 

«  C'est  au  moment  où  la  France,  si  longtemps 
comprimée  par  la  terreur,  si  longtemps  déchirée 
par  les  haines  et  les  passions,  commence  enfin  à 
renaître  au  bonheur;  c'est  au  moment  où  le  con- 
cert le  plus  intimj  entre  son  Roi  et  ses  représen- 
tants lui  promet  de  nouveaux  moyens  do  gloire 
et  de  prospérité,  qu'un  étranger  qu'elle  a  rejeté 
vient  lui  présenter  de  nouveaux  fers  et  préparer 
des  supplices  et  des  proscriptions  à  tous  les  dé- 
serteurs de  sa  cause. 

«  Ce  peuple,  qui  a  reçu  le  souverain  légitime 
avec  tant  de  transports,  qui  lui  a  procuré  de  si 
douces  jouissances  par  ces  nombreux  témoignages 
d'amour,  ne  balancera  pas,  sans  doute,  entre 


l'héritier  chéri  de  soixante  rois,  et  l'audacieux 
Corse,  dont  l'odieuse  usurpation  lui  a  coûté  tant 
de  sang  et  de  larmes. 

«  Le  Roi,  Messieurs,  chef  suprême  de  l'Etat,  in- 
vesti par  la  Constitution  du  droit  et  du  devoir  de 
repousser  par  la  force  toutes  les  attaques  dirigées 
contre  son  autorité,  de  pourvoir,  au  besoin,  seul 
et  par  lui-même,  à  tout  ce  que  peut  exiger  la  sû- 
reté du  royaume,  devait  prendre,  et  a  déjà  pris, 
toutes  les  mesures  provisoires  propres  à  déjouer 
les  complots  de  l'ennemi  de  la  France.  Les  prin- 
ces de  son  sang  sont  partis  sur-le-champ  pour  en 
faire  justice;  c'est  dans  la  Chambre  des  pairs, 
c'est  parmi  les  plus  illustres  maréchaux  dont  elle 
se  compose,  qulls  ont  choisi  des  généraux  glo- 
rieusement habitués  à  conduire  nos  troupes  a  la 
victoire.  Leurs  soins  vigilants  auront  bientôt  dé- 
tourné le  fléau  de  la  guerre  civile,  dont  l'audace 
d'un  seul  homme  menace  en  vain  le  royaume. 
La  sécurité  personnelle  du  Roi  est  entière  au  mi- 
lieu de  ses  bons  Parisiens,  si  dévoués  à  son  ser- 
vice; il  n'a  pas  besoin  d'autre  garde  que  celle  de 
leur  amour  et  de  leur  fidélité. 

«  Mais  dans  une  circonstance  qui  peut  exiger 
l'emploi  de  moyens  extraordinaires,  toujours  lé- 
gitimes quand  c'est  le  salut  de  l'Etat  qui  les 
commande.  Sa  Majesté  se  plaît  à  s'entourer  des 
pairs  et  des  députés  fidèles  qui  ont  déjà  concouru 
avec  tant  de  courage  et  de  zèle  au  grand  œuvre 
de  la  restauration.  C'est  à  leur  fidélité  qu'elle 
veut  confier,  c'est  à  leur  sagesse  qu'elle  veut 
soumettre  toutes  les  mesures  que  prescrivent 
l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Elle  m'a  chargé 
de  vous  communiquer  l'ordonnance  qu'elle  a  ren- 
due, et  celles  qui  pourront  la  suivre  ;  de  mettre 
journellement  sous  vos  yeux  tous  les  renseigne- 
ments nouveaux  qu'elle  pourra  recevoir  ;  de  lui 
transmettre  toutes  les  vues  qu'un  patriotisme 
éclairé  pourra  vous  suggérer  pour  le  maintien 
ou  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquil- 
lité publique.  Vous  remplirez,  Messieurs,  vosnau- 
tes  destinées  ;  premiers  soutiens  de  cette  monar- 
chie tempérée  qui  fit  pendant  tant  de  siècles  le 
bonheur  de  nos  pères;  premiers  gardiens  de 
cette  sage  Constitution  qui  l'assure,  vous  défen- 
drez de  tout  votre  pouvoir  le  Roi  Désiré  que  vous 
auriez  choisi  si  le  ciel  ne  vous  l'avait  pas  donné. 
C'est  la  pierre  fondamentale  de  cet  édifice  respec- 
table que  la  Providence  a  relevé,  et  vous  en  êtes 
les  premières  colonnes. 

«  Le  trône  de  saint  Louis  et  du  bon  Henri  est 
inébranlable,  puisque  c'est  toujours  la  justice  et 
la  vertu  qui  l'occupent.  Pourrait-on  concevoir  des 
doutes  sur  sa  permanente  solidité,  quand  elle 
est  garantie  par  l'amour  de  tous  les  Français, 
par  cette  union  touchante  qui  fait  leur  force,  par 
cette  ferme  volonté  du  bien  qui  inspire  toutes  les 
pensées  du  prince,  par  ce  respect  et  cet  attache- 
ment profond  qui  caractérisent  les  premiers  corps 
de  l'Etat  ? 

«  Je  déclare  que  la  session  de  la  Chambre  des 
pairs,  interrompue  par  la  proclamation  de  Sa  Ma- 
jesté du  30  décembre  dernier,  est  rouverte.  » 

M.  le  chancelier  ayant  ainsi  parlé,  a  fait  donner 
lecture  à  la  Chambre,  1*"  de  la  proclamation  du 
Roi  en  date  du  6  de  ce  mois,  portant  convocation 
extraordinaire  des  deux  Chambres  ;  2^  de  Fordon 
nance  du  même  jour,  contenant  des  mesures  de 
sûreté  généi*ale. 

Lecture  faite  de  ces  pièces,  l'Assemblée  en  or- 
donne l'insertion  au  procès-verbal. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  H.  le 
président. 

Cette  impression  est  ordonoée. 


IGhaïubredes  Pairs.)         PREMIÈRE  RESTAURATION.         [9  mars  1815.) 


317 


Un  membre  propose  de  témoigner  à  Sa  Majesté, 
par  une  adresse  qui  serait  incessamment  pré- 
sentée, les  sentiments  de  dévouement  à  sa  per- 
sonne, et  d'inviolable  fidélité  à  la  Constitution 
dont  est  pénétrée  la  Chambre  des  pairs.  Il  soumet 
à  l'Assemblée  un  projet  d'adresse  rédigé  dans  cette 
vue  et  dont  il  demande  le  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  qui  serait  nommée  et  ferait  son  rap- 
port séance  tenante. 

Trois  autres  projets  d'adresse  sont  également 
présentés  par  divers  membres. 

L'Assemblée,  après  les  avoir  entendus,  en  or- 
donne le  renvoi  à  une  commission  spéciale  de 
cinq  membres,  dont  elle  arrête  la  formation. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  asisster  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de  Coi- 
gnv  et  M.  le  comte  Seules. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  nombre  des  votants  était  de  quatre-vingt-dix- 
sept.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  Ta  ma- 
jorité des  suffrages,  dans  l'ordresuivant,  àMM.  les 
ducs  de  La  Vauguyon,  de  Duras,  de  La  Rochefou- 
cauld, et  à  MM.  les  comtes  de  Fontanes  et  Garnier. 
Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  rédac- 
tion d'un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté. 

Quelques  membres  demandent  que  le  rapport 
de  cette  commission  ait  lieu  séance  tenante. 

D'autres  membres^  pour  laisser  au  travail  des 
commissaires  une  certaine  latitude,  proposent 
d'ajourner  à  huit  heures  du  sçir  la  suite  de  la 
séance. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  et  la  Chambre  se  sé[)are. 

A  huit  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  comte  de  Fontanes,  rapporteur  de  la 
commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  soumet 
à  l'Assemblée  le  projet  d'adresse  dont  la  teneur 
suit  : 

La  Chambre  des  pairs  extraordinairement  con- 
voquée en  vertu  de  la  proclamation  du  Roi,  en 
date  du  0  de  ce  mois  ; 

Délibérant  sur  les  motifs  exposés  dans  cette 
proclamation,  et  qui  ont  déterminé  la  convocation 
extraordinaire  des  deux  Chambres  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  de  ce 
jour, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Sire, 

«  Les  pairs  de  France  apportent  au  pied  de 
votre  trône  le  nouvel  hommage  de  leur  respect 
et  de  leur  amour. 

1  L'entreprise  désespérée  que  vient  de  tenter 
cet  homme  oui  fut  longtemps  l'effroi  de  l'Europe, 
n'a  pu  troubler  la  grande  dme  de  Votre  Majesté. 
Mais,  Sire,  vous  avez  diï  prendre  des  mesures  fer- 
mer et  sages  pour  la  tranquillité  publique.  Nous 
admirons  à  la  fois  votre  courage  et  votre  pré- 
voyance. Vous  assemblez  autour  de  vous  vos 
fldèles  Chambres.  La  nation  n'a  point  oublié 
qu^avant  votre  heureux  retour,  l'orgueil  en  délire 
osait  les  dissoudre  et  les  forcer  au  silence  dès 
qu'il  craignait  leur  sincérité.  Telle  est  la  diffé- 
rence du  |K)uvoir  légitime  et  du  pouvoir  tyran- 
nique. 

«  Sire,  vos  lumières  vous  ont  appris  que  cette 
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Charte  constitutionnelle,  monument  de  votre  sa- 
gesse, assurait  à  jamais  la  force  de  votre  trône  et 
la  sécurité  de  vos  sujets.  La  nation  reconnais- 
sante se  presse  autour  de  vous.  iNos  braves  ar- 
mées, et  les  chefs  illustres  qui  les  commandent, 
vous  répondent,  sur  leur  gloire,  qu'une  tentative 
si  folle  et  si  criminelle  sera  sans  danger.  Les 
gardes  nationales,  qui  maintiennent  avec  tant 
d'énergie  l'ordre  dans  nos  villes  et  nos  campa- 
gnes, ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  troublé. 

«  Celui  qui  fait  de  honteux  calculs  sur  la  per- 
fidie pour  nous  apporter  la  guerre  civile,  trouvera 
partout  union  et  fidélité,  et  dévouement  sans 
bornes  à  votre  personne  sacrée. 

t  Jusqu'ici  une  bonté  paternelle  a  marqué 
tous  les  actes  de  votre  gouvernement.  S'il  fallait 
que  les  lois  devinssent  plus  sévères,  vous  en  gé- 
miriez sans  doute  ;  mais  les  deux  Chambres,  ani- 
mées du  même  esprit,  s'empresseraient  de  con- 
courir à  toutes  les  mesures  que  pourraient  exiger 
la  gravité  des  circonstances  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  cette  phrase  de 
l'avant-dernier  paragraphe  :  s'il  fallait  que  les 
lois  devinssent  plus  sévères^  etc. 

Un  membre  propose  de  substituer  au  mot  de 
lois,  qui  lui  paraît  peu  susceptible  de  l'épithète 
qu'on  y  joint,  celui  de  mesures.  Son  observation 
est  appuyée. 

D'autres  membres  défendent  au  contraire  le  mot 
lois;  ils  le  regardent  comme  éminemment  propre 
et  à  contenir  la  malveillance  et  à  rassurer  les 
bons  citoyens.  Ce  sont  des  lois  et  non  des  mesures 
ue  l'Assemblée  doit  avoir  en  vue,  et  l'épithète 
e  sévères  conviendrait  sans  doute  à  des  disposi- 
tions législatives  qui  restreindraient  les  droits 
établis  par  la  Charte  constitutionnelle  pour  des 
temps  plus  tranquilles.  La  circonstance  actuelle 
pourrait  exiger  de  semblables  dispositions  ;  la 
Chambre  a  dû  le  prévoir  et  l'énoncer  ;  et  c'est  œ 
que  fait  parfaitement  le  mot  de  lois.  Les  opinants 
en  demandent  le  maintien,  et  invoquent  la  ques- 
tion préalable  sur  la  substitution  proposée. 

La  Chambre,  consultée,  admet  la  question  préa- 
lable, et,  après  une  seconde  lecture  du  projet 
d'adresse,  arrête  qu'il  sera  voté  au  scrutin  sur 
son  adoption. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  président  dési- 
gne, par  la  voie  du  sort,  ileux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  de 
Vioménil  et  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  Ta  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  77.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  en  faveur  du  projet  d'adresse. 
Son  adoption  est  en  cons^uence  proclamée  par 
M.  le  président. 

M.  le  Président.  Sa  Majesté,  dont  j'ai  pris  les 
ordres,  a  daigné  me  faire  connaître  qu'elle  rece- 
vrait, dès  ce  soir,  la  députation  chargée  de  lui 
présenter  l'adresse  votée  par  la  Chambre.  Quoi- 
que, aux  termes  du  règlement  sur  les  communi- 
cations, cotte  députation  ne  soit  que  de  Ih  mem- 
bres. Sa  Majesté  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  aime  à  s'appuyer  sur  le  zèle  et  sur  la 
fidélité  des  deux  Chambres,  a  fait  connaître 
qu'elle  recevrait  avec  plaisir  tous  ceux  de  MM.  les 
))airs  qui  désireraient  se  joindre  à  la  députa- 
tion. 

M.  le  Président,  après  cet  exposé,  désigne, 
par  la  voie  du  sort,  aux  termes  du  règlement,  les 
zO  membres  qui  doivent  être  adjoints  au  bureau 
pour  former  la  députation. 

Les  membres  désignés  sont  MM.   le  comte 
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d'Aguesseau ,  lo  comte  de  Sainte-Suzanne,  le 
comte  Dessolles,  le  duc  de  Vaimy,  Tévèque  do 
Ghâlons,  le  comte  Cornet,  le  duc  de  Rohan,  le 
comte  Dupuy,  le  duc  de  Croï-d'Havré,  le  comte 
Herwyn,  le  comte  Gouvion,  le  duc  de  Brissac,  le 
duc  de  Laval,  le  prince  de  Wagram,  le  comte  de 
Rocheraonl,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Demont, 
le  comte  de  Lespinasse,  le  prince  de  Chàiais  et 
le  comte  Klein. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain,  10  du 
courant,  à  une  heure. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  militairet  de  toute 
arme  et  de  tout  grade  en  semestre  et  en  congé  limité 
ou  illimité. 

Au  chdteaa  des  Tailories,  le  9  mars  1815. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE    DE  DlEC,  Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre. 

Nous  avoDs  fait  connattre  à  la  France  enlièrc  Tentre- 
prise  formée  sur  un  des  points  de  notre  royaume  par 
un  homme  dont  le  nom  seul  rappelle  les  malheurs  de  la 
patrie. 

Nous  comptons  sur  les  sentiments  patriotiques  do  tous 
les  Français,  sur  leur  allachcment  inviolable  au  trône, 
à  leur  souverain  légitime,  à  cette  Charte  constitution- 
Délie  qui  fixe  à  jamais  leur  destinée;  nous  comptons  sur 
le  dévouement  d'une  armée  dont  la  gloire  a  retenti  dans 
toute  l'Europe  ;  et  si,  par  suite  de  la  paix,  cette  armée  a 
subi  une  réduction  qui  ne  nous  a  pas  permis  d'em- 
ployer activement  tous  les  braves  officiers  qui  en  font 
partie  et  dont  l'existence  à  été  l'objet  coustiuit  de  notre 
sollicitude,  le  moment  est  venu  où,  laissant  un  libre 
cours  aux  sentiments  d'honneur  et  de  courage  qui  les 
animent,  nous  les  appelons  à  en  donner  de  nouvelles 
preuves. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  de  la  guerre  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^<'^  Tous  les  militaires  en  semestre  et  en  congé 
limité,  ofiiciers,  sous-ofGciers  et  soldats  de  toute  arme,  re- 
joindront sur-le-champ  leurs  régiments  respectifs. 

Les  commissaires  des  guerres  sont  autorisés  à  délivrer 
des  feuilles  de  roule  portant  indemnité. 

Les  militaires  qui  sont  dans  ce  cas  pourront,  au  lieu 
de  rejoindre  leurs  corps,  se  faire  inscrire  dans  les  ba- 
taillons ou  escadrons  de  réserve  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  arlicl<*s  3  et  6. 

Art.  2.  Tous  les  militaires  devront  partir  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  publication  de   cette  ordonnance. 

Art.  3.  Les  généraux  commandant  les  départements 
feront  réunir,  dans  le  plus  bref  délai,  au  cnef-lieu  du 
département,  tous  les  sous-officiers  et  soldats  des  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère  qui  sont 
en  congé  illimité,  ou  qui,  rontrésdaijs  leurs  foyers  avant 
le  8  août  1814,  sont  disponibles  en  vertu  de  son  ordon- 
nances des  15  mai  et  8  août.  Ils  procéderont  de  suite  à 
l'organisation  de  bataillons  de  réserve  composés  chacun 
de  six  compagnies  do  cent  hommes  chacune,  non  com- 
pris les  officiers.  Chacun  de  ces  bataillons  portera  le 
nom  du  département  où  il  aura  été  formé,  et  ils  seront 
distingués  entre  eux  par  le  numéro  d'ordre  de  leur  for- 
mation. 

Art.  4.  Les  offlcicrs  d'infanterie  et  de  l'élat-major  en 
non-activité  seront  placés,  suivant  leur  grade,  dans  ces 
bataillons,  et  jouiront  de  la  solde  d'activité,  ainsi  que 
les  sous-officiers  et  soldats,  à  dater  du  moment  de  leur 
réunion  dans  le  chef-lieu  du  département. 

Art.  5.  Les  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires surveilleront  la  formation  de  ces  bataillons,  et  don- 
neront aux  généraux  commandant  les  départements 
tontes  les  instmetious  nécessaires  pour  leur  prompte 
organisation.  Ils  so  rendront,  à  cet  enet,  aux  chefs-Ueux 
des  départements  qui  composent  la  division  militaire 
dont  ils  ont  le  eomimiideiiieni. 


Art.  6.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  ca- 
valerie qui  sont  eu  congé  illimité^  seront  également 
réunis  aux  chefs-lieux  de  leurs  déparlements.  Les  géné- 
raux commandant  ces  départements  réuniront  par  arme, 
autant  que  possible,  sous-uftlciers  et  cavaliers,  et  don- 
neront le  commamJemeutde  ces  corps  aux  ofliciers  de  ca- 
valerie en  non-acti\ité. 

An.  7.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
départements  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  faire 
fournir  des  cheNaux.aux  sous-ofliciers  et  soldats  de  ces 
escadrons.  Les  militaires  qui  se  monteront  à  leurs  frais 
recevront  de  suite  le  remboursement  de  leurs  clie- 
vaux  au  prix  fixé  par  l'ordonnance. 

Art.  8.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  d'artil- 
lerie à  pied  et  à  cheval,  du  génie,  des  pontonniers,  des 
ouvriers  et  du  train  d'artillerie,  qui  sont  en  congé  illi- 
mité, seront  également  réunis  an  chef-lieu  de  leur  dépar- 
tement, et  dirigés  sur  les  écoles  d'artillerie  et  du  génie 
qui  seront  le  plus  à  proximité. 

Art.  9.  L'armement  des  bataillons  et  escadrons  de  ré- 
serve sera  fourni  par  les  soins  des  préfets,  qui  dispose- 
ront des  armes  qui  existent  en  dépOt  aux  chefs-lieux 
des  déparlemt^nts  et  des  arrondissements.  Tous  les  ci- 
toyens qui  se  trouvent  encore  détenteurs  d'armes  do 
guerre,  et  qui  ne  font  point  partie  de  la  garde  nationale 
organisée,  sont  requis  de  les  mettre  à  la  disposition  des 
préfets  et  sous-préfels,  qui  en  feront  payer  la  valeur. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  en  outre  au- 
torisé à  faire  compléter  l'armement  de  ces  corps,  en  le 
faisant  fournir  par  nos  arsenaux;  et  il  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  pourvoir  à  leur  habillement 
et  équipement. 

Art.  il.  Les  bataillons  d'infanterie  et  les  escadrons  de 
cavalerie  qui  seront  organisés  en  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  feront  partie  de  l'armée  active,  à  dater 
du  jour  de  leur  formation,  et  seront  à  la  disposition 
des  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les 
départements,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  les  besoins 
du  service. 

Art.  12.  Ces  corps  sont  également  destinés  à  agir  de 
concert  avec  ceux  die  la  garde  nationale  qui  seront  mis 
en  activité  par  les  préfets  et  d'après  les  mesures  qui 
seront  arrêtées  entre  les  généraux,  les  préfets  et  les  in- 
specteurs des  gardes  nationales. 

Art.  13.  Les  officiers  de  l'élat-major  général  de  Tarmce 
qui  sont  en  non-activité  de  service  dans  leurs  départe- 
ments, pourront  être  admis  dans  les  corps  qui  seront 
formés,  suivant  leur  ancienne  arme  et  leur  grade,  d'après 
les  choix  qu'en  feront  les  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires. 

Art.  14.  Les  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires pourront  mettre  à  la  disposition  des  préfets,  sur 
leur  demande,  des  officiers  d'éut-major  et  de  ligne  en 
non-activité,  pour  être  employés  dans  les  corps  de  la 
garde  nationale  qui  seront  organisés. 

Ces  officiers  jouiront  de  leur  traitement  d'activité,  à 
dater  du  jour  où  ils  seront  désignés  pour  ces  emplois. 
Art.  15.  Les  officiers  de  tout  grade  qui  seront  remis 
en  activité  de  service,  soit  dans  les  bataillons  et  esca- 
drons de  réserve,  soit  dans  les  corps  de  la  ^arde  natio- 
nale, recevront  des  commissions  de  notre  nunistre  de  la 
guerre,  et  feront  partie  de  l'armée  active. 

Art.  IG.  Les  officiers  de  tout  grade,  en  demi-solde,  qui 
n'auront  pas  été  compris  dans  les  cadres  de  formation 
des  nouveaux  bataillons  (îi  escadrons,  ou  qi:i  ne  feront 
point  partie  des  corps  de  la  garde  nationale,  seront  réunis, 
dans  chaque  département,  en  compagnies  ou  bataillons, 
sous  la  dénomination  de  Gardes  du  Roi, 

Art.  17.  Les  (•fliciers  de  tout  grade  et  de  tonte  arme 
qui  feront  partie  de  ces  corps  d'élite,  jouiront  du  traite- 
ment d'activité  :  nous  nous  réservons  de  nommer  des 
officiers  généraux,  investis  de  notre  confiance,  pour  com- 
mander ces  corps  et  les  réunir  au  besoin  auprès  de  notre 
personne. 

Art.  18.  Los  généraux  chargés,  par  la  présente  ordon- 
nance, de  l'organisation  des  corps  d'élite  créés  par  les 
articles  16  et  17,  seront  autorisés  à  admettre  des  jennet 
gens  réunissant  les  qiialités  requises,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  revêtus  d'un  grade  militaire,  mais  qui  seront  recon- 
nus susceptibles  d'être  pourvus  de  celui  de  sons-liente- 
uant. 

Ces  individus  admis  en  vertu  de  celle  disposilioa 
seront  commissionnés  de  ce  grade  par  notre  minîtln 
sociétaire  d'£lit  do  la  foorn. 
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Art.  19.  Notre   ministre  de  la    guerre  est  chargé    de 
rcxécutioii  delà  présente  ordonnance. 
i)onué  à  Paris,  le  9  mars  1815. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  tecréiaire  d'Etal  de  la  guervet 

Signé  Maréclial  duc  de  Dalmatie. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO,    Roi  DE  FrAKCB  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verronlf  salut. 

L'ennemi  de  la  France  a  pénétré  dans  l'intérieur.  Tan- 
dis que  l'armée  va  tenir  la  campagne,  les  gardes  natio- 
nales sédentaires  doiNent  garder  les  places  fortes,  con- 
tenir les  factieux,  dans  Tintérieur,  dissiper  leurs  rassem- 
blements, intercepter  leurs  communications. 

Les  gardes  nationales  sédentaires  qui  présentent  une 
masse  de  trois  millions  de  propriétaires  fonciers  ou  in- 
dustriels, constituent  une  force  locale  universellement 
répandue,  qui  partout  peut  en\elopper  et  harceler  les 
rebelles,  et  redevient  maîtresse  partout  où  ils  cessent 
d'être  en  force. 

De  cette  masse  formidable,  mais  que  tant  d'intérêts 
attachent  au  sol,  peuvent  sortir  des  corps  volontaires 
qui  forment  des  colonnes  mobiles  ou  prennent  rang 
avec  l'armée.  11  suffit  pour  cela  que  les  gardes  nationaux 
babilles,  équipés  et  armés,  qui ,  par  leur  jeunesse,  leur 
état  et  leur  fortune,  comme  par  leur  noble  dévouement, 
peuvent  et  veulent  quitter  un  instant  leurs  foyers,  se 
forment  en  corps  de  volontaires,  pour  un  service  actif, 
mais  libre  et  momentané. 

Ainsi  la  nation  combattra  partout  avec  Tarméc,  soit 
en  ligne,  soit  comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un 
grand  peuple,  quand  il  ne  le  veut  point,  ne  repri'nd  pas  le 
jouK  qu'il  a  secoué. 

Mais  comme  c'est  principalement  par  l'union  que  les 
peuples  résistent  à  la  tyrannie,  c'est  surtout  dans  les 
gardes  nationales  nu'il  importe  de  conserver  et  de  res- 
serrer les  nœuds  d'une  conûance  mutuelle,  on  prenant 
un  seul  et  même  point  de  ralliomont.  Nous  l'avons  trouvé 
dans  la  Charte  conslituiionnellc  que  nous  avons  promis 
d'observer  et  de  faire  observer  à  jamais,  qui  est  notre 
ouvrage  libre  et  i)ersonncl,  le  résultat  do  notro  expé- 
rience et  le  lien  commun  que  nous  a\  ons  voulu  donner  aux 
inti'Téts  et  aux  opinions  qui  ont  si  longtemps  divisé  la 
France. 

A  ces  causes,  mettant  notro  confiani'e  eniièrc  dans  la 
("hartc  constitutionnelle,  dans  les  Chambres  qui  sont  avec 
nous  gardiennes  di*  la  Charte  et  qui  nous  environnent; 
dans  l'exfiériencu  de  nos  peuples  éclairés  par  les  phases 
diverses  d'une  longue  révolution  ;  dans  l'honneur  et  la 
iidélité  de  l'armée  et  dos  gardes  nationales, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^,  1'*^.  Di'M  garde»  nationales  sédentaires» 

Art.  I«r.  Les  gardes  nationalns  sédentaires  dont  Tor- 
ganisation,  Tarmement  et  l'équipement  sont  incomplets, 
seront  sur-le-champ  organisées,  équipées  ot  armées  par 
les  soins  des  préfets,  des  sous-préiets  ot  des  maires,  et 
des  inspecteurs  et  comtnandanls  des   gardes   nationales. 

A  cet  elfet.  on  pioiiter.i  dos  cadres  actuels  et  des  listes 
ou  drs  cadres  qui  viennent  d'être  prép^irés  :  do  manière 
À  )  elassi>r  tous  les  contribuahles  qui,  par    leurs  pro- 

f)riétés  ou  leur  industrie,  sont  intéressés  an  maintien  de 
a  Charte  constitutionnelle  et  â  la  stabilité   du   gouver- 
nement . 

Art.  i.  Les  gardes  nationale»  sédonUiros  sont  spécia- 
lement t'hargées  de  la  prde  des  places  fortes  et  des  éla- 
blis.Nonients  riNils,  militaires  ou  maritimes,  du  service 
de  sûn'té  intérieure  et  do  la  répression  dt*s  factieux  et 
rebelli>s  ;  elles  veilleront  surtout  à  ce  que  les  rebelles 
soient  (II*  toutes  parts  rerués  et  enveloppés,  leurs  com- 
munications interc<*pté(>s,  et  leur  action  concentré**  dans 
les  seuls  points  qu'ils  occupent.  Elles  partageront  et 
fa\onseront  par  tous  les  moyens  possibles  la  Iransmit- 
sion  dos  nouvelles  qu'il  importe  de  connaître.  Elles  éta- 
bliront enlre  elles,  à  cet  effet,  les  correspondances  et  las 
moyens  (ra\ertisseinenl  qun  peuvent  leur  sugtférer  leur 
zélé,  leur  actiNité  et  l'intelligence  qui  distingue  les  Frao- 
vais. 

g  S.  Des  gardes  nationales  volontairtt. 

An.  3.  Dau.s  les  dé|nrteaidiils  où,  comme  à  Paris  •! 
autres  villes,  il  m  présentera  dus  gardes  naliooaox  babil- 
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lés,  armés,  équipés,  à  qui  leur  dge  et  leur  fortune  per- 
mettent de  faire  un  service  extérieur  et  momentané  et 
que  leur  dévouement  à  la  patrie  et  à  notre  personne  y 
engage,  les  préfets,  do  concirt  avec  les  inspecteurs  des 
gardes  nationales,  les organiseronten  compagnies,  cohortes 
et  légions  volontaires,  ta  leur  nommeront  des  chefs  prij> 
parmi  les  citoyens  que  leur  considération  personnelle 
leur  expérience,  leurs  services,  leur  graile  dans  la  garde 
nationale  ou  leur  ancien  ^rade  dans  l'armée  rendent  le 
plus  propres  à  l'organisation  et  au  commandement  de  ces 
corps. 

Art.  4.  L'armement  et  l'équipement  des  gardes  natio- 
naux volontaires  qui  ne  ptmrraient  se  procurer  sur-le- 
champ  des  armes  et  des  effi  is  d'équipement,  seront  com- 
plétés sans  délai  dt>s  magasins  do  l'Etat. 

.\rl.  5.  Ces  corps  volontaires  seront  employés,  soit 
dans  les  départements,  en  colonnes  mobiles,  destinées 
à  détruire  les  rassemblements,  soit  en  ligne  avec  les 
corps  de  l'armée,  suivant  que  le  dévouement  des  volon- 
taires les  portera  à  s'offrir  pour  l'un  ou  l'autre  service. 

Art.  6.  Les  corps  volontaires  ne  cesseront  pas  d'être 
régis  par  les  mêmes  lois  et  la  même  autorité  que  les 
gardes  nationales  sédentaires,  à  l'exception  da  ceux  qui 
serviront  en  ligne  ou  dans  les  places  assiégées  et  bloquées  * 
ces  derniers  seront,  conformément  aux  lois,  sous  les 
ordres  des  généraux  ou  gouverneurs  investis  de  nos 
pouvoirs  et  de  notre  confiance. 

Art.  7.  Les  corps  volontaires  auront  droit  ù  la  solde 
aux  vivres  et  autres  prestations  miUtaires,  dans   toutes 
les  situations  analogues  à  celles    des  gardes  nationales 
sédentaires   requises  momentanément  pour  un   service 
militaire  extérieur  et  actif. 

Art.  8.  Aucun  engagement  ne  pourra  résulter  de  co 
service  de  dévouement  et  d'ho;ineur.  Les  citoyens  qui  le 
feront  seront  libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers  dès  que 
la  rébellion  sera  comprimée. 

S  3.  Dispositions  d'ordre  et  d'union  dans  let  gardes 

nationales. 

Art.  9.  Nous  voulons  que  la  Charte  constitutionnelle 
soit  le  point  de  ralliement  et  le  signe  d'alliance  de  tons 
les  Français. 

Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls  véritable- 
ment affectionnés  ceux  qui  déféreront  à  cette  injonction. 

Nous  envisai;erons  coninu'  un  attentat  à  notre  autorité 
et  comme  un  moyen  dv  f  ivoriser  la  rébellion  toute  en- 
treprise directe  ou  indirecte,  par  actions,  écrits  ou  pro- 
pos publics,  qui  tendraient  i  ébranler  la  conliance  <les 
gardes  nationales  et  la  Charte  constitutionnelle,  ou  à  les 
di\isereu  factions  par  des  distinctions  que  la  Charte  ré- 
prouve. 

I  4.    Dispositions  générales  d* exécution. 

Art.  10.  Notro  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  notre  ministre  d'état-major 
général  des  gardes  nationales  du  royaume  adresseront 
sur-le-champ  aux  préfets  et  aux  inspecteurs  ou  com- 
mandanus  des  gardes  nalionalts  hnrs  ordres  et  leurs 
instructions  respectives  sur  l'or-anisalion  et  lo  service 
des  gardes  nalitinales  séilentaires  et  volontaires. 

Nos  ministres  secrétaires  il'Elal  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  linances,  d'oftice,  ou  sur  l'indication 
du  ministre  il'état-major  général,  feront  sur-le-cham» 
toutes  les  dispositit»ns  de  finances  nécessaires  pour  as- 
surer le  payement  di\s  dépenses  indi^^pensables  de  cette 
organisation  et  de  ei»  service. 

Art.  11.  Notre  niiiiistii*  .spcréiairo  d'Etat  au  dt'parle- 
menl  de  la  j:uerre,  d'office,  ou  sur  l'indication  de  notre 
ministre  d'état-major  général,  donnera  d'urgence  tous 
Ij's  or.lres  nécessaires  pour  compléter,  sur  la  demande 
des  préfets,  l'armement  et  l'équipement  des  gardas  na- 
tionales vole  ntaires  et  séd(*nl aires. 

Art.  12.  Le  chanri'lier  de  France,  notre  ministre  se- 
crétaire d  Etat  au  département  de  l'intérieur,  et  lo  direc- 
teur général  tie  la  police.  donn«*ront  pareillement  d'ofllce 
ou  sur  l'indication  de  notre  minière  d'éut-major  géné- 
iiéral,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  a^xurer  l'exécu- 
tion ile  la  présent'^  ordonnance,  et  spécialement  l'ar- 
ticle 9,  Concernant  la  Charte  constitutionnelle  et  l'union 
des  garih's  nationales. 

Art.  13.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etal  aUx  départe- 
ments de  la  guerre  cl  de  la  marine  se  concerteront  avec 
notre  mioi^tre  d'éuumajor  général,  pour  que  les  gardes 
nauonales»  lei  troupes  de  Ugae  et  les  forces  maritimes 
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concoureul  avec  ensemble  et  unité  à  la  répression  de  la 
rébellion. 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le9  mars  1815. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  d'élat-major  général  des  gardes  na- 
tionales de  France^ 

Signé  Le  comte  Dessoles. 


Marseille  le  9  mars. 
Le    maréchal   Masséna ,   prince  d'Essling ,  a 
publié  aujourd'iiui  la  proclamation  suivante  : 

«  Habitants  de  la  ville  de  Marseille, 

«  L'ennemi  a  passé  avec  trop  de  rapidité  sur 
les  frontières  de  mon  gouvernement,  pour  qu'on 
pût  s'y  opposer,  mais  j'ai  prévenu  en  temps  utile 
toutes  les  autorités  qui  peuvent  l'arrêter  dans  sa 
marche. 

«  Toutes  les  mesures  de  précaution  gue  les 
circonstances  prescrivaient  de  prendre,  je  les  ai 


ne  ;  l'i 
hors  des  limites  de  la  8*  division,  le  corps  débar- 
qué de  l'Ile  d'Elbe,  par  un  lieutenant  général, 
qui  a  non-seulement  des  forces  suffisantes  en 
troupes  de  ligne,  mais  encore  des  détachements 
des  braves  gardes  nationales  des  villes  de  Mar- 
seille, d'Aix  et  d'Arles,  et  quia  reçu  l'ordre  d'ap- 
peler auprès  de  lui  toutes  celles  dont  il  pourrait 
avoir  besoin. 

¥  Les  avis  que  j'ai  donnés  ont  eu  tout  le  succès 
que  je  pouvais  en  attendre. 

a  Ils  ont  empêché  l'ennemi  de  trouver  sur  son 
passage  les  auxiliaires  sur  lesquels  il  comptait. 

«  Je  suis  déjà  prévenu  ofticiellement  que  les 
débouchés  du  Val  Drôme  et  du  Val  de  layons, 
sont  gardés. 

«  Qu'une  correspondance  a  été  établie  de  Gap 
à  Valence,  par  les  montagnes  de  Diois,  pour 
diriger  les  troupes  suivant  l'occurrence. 

«  Toutes  ces  dispositions  doivent  vous  rassurer. 

«  D'un  autre  côté,  je  veillerai  à  ce  que  la  tran- 
quillité du  paisible  citoyen  ne  soit  pas  troublée, 
et  je  vous  réponds  que,  secondé  par  M.  le  mar- 
quis d'Albertas,  votre  préfet,  et  de  vos  autres 
magistrats,  je  saurai  la  maintenir  dans  son  inté- 
grité. 

«  Habitants  de  Marseille,  vous  pouvez  compter 
sur  mon  zèle  et  sur  mon  dévouement.  J'ai  juré 
fidélité  à  notre  Roi  légitime.  Je  ne  dévierai  jamais  I 
du  chemin  de  l'honneur.  Je  suis  prêt  à  verser 
tout  mon  sang  pour  le  soutien  de  son  trône. 

a  Le  maréchal  de  France^  duc  de  Rivoli,  gou^ 
verneur  de  la  8*  division  militaire^ 

«  Prince  d'Essling.  » 


dois  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  la  grande  dépu- 
tation  qui  lui  a  présenté  hier  votre  adresôe. 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  três-sensible  aux  sentiments  que 
«  m'exprime  la  Chambre  des  pairs. 

«  Le  calme  qu'on  veut  bien  remarquer  en  moi, 
«  je  le  trouve  dans  la  certitude  de  l'amour  de 
«  mon  peuple,  dans  la  Qdéhté  de  mes  armées  et 
«  dans  le  concours  des  deux  Chambres.  Quant  à 
a  la  fermeté,  je  la  puiserai  toujours  dans  le  sen- 
«  timent  de  mes  devoirs.  » 

Cette  réponse  est  peut-être  la  meilleure  pré- 
paration aux  nouvelles  ultérieures  que  je  suis 
chargé  par  le  Roi  de  vous  transmettre.  Vous  avez 
remarqué.  Messieurs,  l'admirable  sérénité,  com- 
pagne inséparable  du  vrai  courage,  qui  a  carac- 
térisé celui  du  Roi  en  apprenant  rapparition  su- 
bite sur  votre  territoire  de  l'ennemi  Je  la  France 
et  de  l'Europe.  Vous  avez  vu  quelle  était  sa  con- 
fiance dans  l'amour  de  ses  peuples,  la  valeur  de 
ses  armées,  le  dévouement  de  ses  représentants; 
vous  avez  admiré  la  fermeté  avec  laquelle  Sa 
Majesté  ne  cherche  que  dans  son  propre  caractère 
la  mesure  des  moyens  qu'il  vient  de  déployer  pour 
la  sûreté  de  l'Etat.  f    J     i   " 

J'étais  loin  de  prévoir,  en  vous  rendant  compte 
des  premiers  événements,  que  cet  homme,  si  cou- 
rageusement repoussé  dès  ses  premières  tentati- 
ves de  séduction,  qui  avait  à  peine  détourné  six 
hommes  dans  tout  le  département  du  Var  des  sen- 
tiers de  l'honneur  et  du  devoir,  et  en  avait  déjà 
perdu  bien  davantage,  réussirait,  aux  moyen  d'in- 
telligences cachées  et  de  perfides  insinuations,  à 
désorganiser  quelques  bataillons  sur  lesquels  on 
devait  compter,  et  parviendrait,  en  semant  par- 
tout la  terreur,  peut-être  en  nromettant  le  pillage, 
à  pénétrer  jusqu'au  sein  du  Dauphiué. 

Nous  n'avons  aucun  détail  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  murs  de  Grenoble  :  tout  nous  annonce 
que  le  général  Marchant,  qui  ycommandait,  est 
resté  fidèle  ;  mais  une  première  dépêche  télégra- 
phique annonçait  hier  au  soir  que  l'ennemi  était 
attendu  devant  cette  ville  ;  une  seconde  ajoutait 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  10  mars  1815. 

A  sept  heures  du  soir,  la  Chambre  se  réunit, 
en  vertu  d'une  convocation  extraordinaire. 

La  séance  est  ouverte,  sous  la  présidence  de 
M.  le  chancelier,  par  la  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  d'hier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  prend  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

Metteurs,  j'aime  à  commencer  cette  séance  ex- 
traordinaire par  la  communication  <iae  je  vous 


pénétré  dans  Grenoble,  que  le  commandant  nous 
annonce,  par  une  lettre  du  8,  être  résolu  et  dis- 
posé à  défendre  ?  r^ous  n'avons  encore  là-dessus 
aucun  détail  précis,  et  la  dépêche  télégraphique 
que  nous  avons  reçue  aujourd'hui  ne  nous  parle 

Slus  de  Grenoble.  Mais  il  ne  nous  parait  guère 
outeux  qu'une  partie  des  troupes  de  Grenoble  a 
trahi  ses  devoirs,  pour  arborer  ou  suivre  l'éten- 
dard de  la  guerre  civile. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette  dépêche 
d'aujourd'hui,  huitheures  et  demie,  nous  annonce 
que  Bonaparte  était  attendu  à  Lyon  ce  soir  môme. 
Le  temps  nous  apprendra  jusqu'à  quel  point  l'an- 
nonce d'une  arrivée  si  prochaine  et  si  peu  proba- 
ble est  fondée;  mais  il  sufflt  qu'on  donne  au  Roi 
1  éveil  d'un  danger  qui  menace  l'Etat  pour  que  la 
sagesse  d'un  bon  père  n'ajourne  aucune  des  me- 
sures qui  peuvent  assurer  le  salut  de  ses  enfants. 
Le  moindre  retard  pourrait  mettre  en  danger  la 
patrie.  Il  faut  donc  sans  retard  pourvoir  à  sa  sû- 
reté, prévenir  de  nouvelles  défections,  par  la  sé- 
vérité des  précautions  prises  contre  les  traîtres, 
par  la  promptitude  des  moyens  de  défense.  II  bnt 
réunir  les  nombreuses  troupes  restées  Rdëleg  ;  i 
tayer  des  gardes  nationales,  qui  montrent  un 
bon  esprit  ;  laisser  un  libre  essor  au  Mb  i 
dévouement  de  cette  jeunesse  pleine  d'iu 
brôle  de  défendre  le  trône  et  b  patrie. 
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J'invite  la  Chambre  des  pairs,  au  nom  du  Roi, 
à  s'occuper  sansdél^i  des  mesures  que  peut  exi- 
ger la  sûreté  de  TEtat. 

Un  membre  demande  si  la  Chambre  des  dépu- 
tés est  réunie  on  nombre  suffisant  pour  concou- 
rir aux  mesures  lé^âslalivesqui  seraient  adoptées 
par  la  Gliambre  des  pairs. 

M.  le  Président  observe  que  la  réunion  des 
députés  n'atteint  pas  encore  le  nombre  Axé  par 
leur  rt'glement  intérieur  ;  mais  que  la  Cliambre  se 
complète  chaque  jour,  et  que  bientôt  sans  doute 
elle  sera  en  état  de  délibérer. 

Un  membre  propose  de  nommer,  séance  te- 
nante, une  commission  spéciale,  chargée  défaire 
un  rapport  sur  les  mesures  que  peut  exiger  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

Un  pair  demande  crue,  pendant  le  travail  de 
cette  commission,  la  Chambre  se  retire  daus  les 
bureaux  pour  y  préparer  la  discussion  des  objets 
qui  lui  seront  présentés. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  bureaux 
ne  sont  j)oint  encore  établis.  Diverses  propositions 
sont  faites  à  cet  égard.  Quelques  pairs  proposent 
de  maintenir  les  bureaux  qui  subsistaient  lorsque 
ta  session  a  élé  ajournée;  d'autres,  pour  se  con- 
former au  règlement,  demandent  qu'il  soit  procédé 
&  une  nouvelle  organisation. 

Un  membre  |»ense  qu'avant  tout  il  convient  de 
demander  que  les  renseignements  officiels  par- 
venus au  gouvernement  soient  communiqués  à 
la  commission. 

Un  autre  membre  demande  cette  communication 
pour  TAssemblée  entière.  On  peut  sans  doute 
compter  sur  elle  ;  mais  lorsqu'on  lui  propose  des 
mesures  extraordinaires,  il  convient  de  lui  en 
faire  connaître  les  motifs. 

M.  le  Chancelier  répond  à  cette  demande  qu'il 
n'est  parvenu  au  gouvernement  que  peu  de  ren- 
seignements officiels;  que  la  presque  totalité 
consiste  en  dépêches  télégraphiques  dont  il  a 
exposé  la  substance  ;  qu'au  surplus,  il  ne  doute 
pas  que  Sa  Majesté  ne  rautorise  a  mettre  ses  ren- 
seignements sous  les  yeux  de  la  commission. 

Un  membre,  qui  ne  s'est  point  trouvé  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  observe  que  le  temps  presse, 
et  que,  pour  en  profiter,  il  convient  de  nommer 
desuite  la  commission  et  d'organiser  les  bureaux. 
11  serait  possible  de  réunir,  pendant  cette  double 
opération,  les  renseignements  que  demande  l'As- 
semblée. 

Un  autre  membre  réclame  l'observation  des 
formes.  Il  pense  que  si  le  gouvernement  a  de  nou- 
veaux moyens  à  demander  à  la  législature,  il  doit 
lui  en  soumettre  la  proposition  expresse.  Con- 
vient-il, en  effet,  à  r  Assemblée  de  brendre  une 
initiative  réservée  au  Roi  par  la  Cfonstitution  ? 
C'est  sur  des  projets  de  loi  que  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer,  et  elle  doit  attendre  àcet égard 
les  propositions  qui  lui  seront  faites.  Ce  moyen 
est  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  d'arriver 
à  un  utile  résultat. 

Un  membre^  partageant  l'avis  des  deux  préopi- 
nants, pense  qu'il  faut  également  éviter  et  de 
perdre  un  temps  précieux,  et  de  s'écarter  des 
formes  prescrites.  On  peut  concilier  l'un  et  l'autre, 
en  nommant  de  suite  la  commission,  en  organi- 
sant les  bureaux,  et  en  attendant  pour  délibérer 
les  renseignements  oftlciels  et  la  proposition  for- 
melle qui  seraient  demain  apportés  par  M.  le 
chancelier.  Les  ministres  du  Roi  peuvent  cepen- 
dant prendre,  sous  leur  responsabilité,  les  mesures 
qa*il8  jugeront  nécessaires  à  la  tranquillité  de 
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l'Etat,  et  la  Chambre  pourrait  charger  son  prési- 
dent de  le  déclarer  à  ba  Majesté. 

Diverses  propositions  rédigées  dans  cette  vue 
sont  tour  à  tour  présentées,  lin  membre  propose 
de  supplier  Sa  Majesté  d'envoyer  à  la  Chambie 
un  projet  de  loi  qui  renferme  toutes  les  mesures 
convenables.  Un  autre  pense  qu'il  convient  de  se 
borner  à  demander  des  ronseignenjents  en  assu- 
rant Sa  Majesté  qu'elle  trouvera  la  Chambre  dis- 
posée à  concourir  à  tontes  les  vues  que  sa  pru- 
dence pourrait  lui  suggérer.  Chacune  de  ces 
opinions  est  également  appuyée.  On  observe,  en 
leur  faveur,  que,  sans  une  proposition  formelle, 
la  commission,  et  par  suite  1  Assemblée,  ne  saura 
quel  parti  prendre  ;  que  les  Chambres  n'existent 
que  par  la  Constitution,  et  qu'elles  se  détruisent 
elles-mêmes  si  elles  s'en  écartent  ;  que,  d'après  cette 
Constitution,  elles  sont  appelées  non  à  proposer  des 
lois,  mais  à  concourir  à  leur  confection  ;  et  que 
cette  part  est  assez  belle  et  assez  pénible  pour 
qu'elles  ne  cherchent  pointa  l'étendre. 

Quelques  membres  qui  craignent  de  voir  dans 
la  première  proposition  une  sorte  d'initiative 
prise  par  la  Chambre,  donnent  par  ce  motif  la 
préférence  à  la  seconde. 

Un  membre  observe  que  l'initiative  aété  prise  par 
Sa  Majesté  dans  la  proposition  que  par  ses  or(h*es 
M.  le  chancelier  vient  de  soumettre  à  l'Assemblée; 
qu'il  ne  s'agit  que  de  donner  à  cette  proposition 
plus  de  développement,  et  de  l'appuyer  de  tous 
tes  documents  qui  peuvent  en  établir  la  nécessité. 

Un  autre  membre  ajoute  qu'en  effet  la  délibéra- 
tion actuelle  a  pour  objet  de  savoir:  i<>  si  les  faits 
exposés  à  la  Chambre  ont  un  caractère  de  certi- 
tude et  de  gravité  suffisant  pour  motiver  la 
demande  qui  lui  est  faite  ;  2°  si  cette  demande 
est  assez  formelle,  assez  précise.  Il  pense  que, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  la  Chambre  n'est  pas 
suffisamment  instruite,  et  qu'il  convient  de  sup- 
plier le  Roi  de  donner  plus  d'étendue  aux  rensei- 
gnements, et  plus  de  précision  à  la  demande. 

Un  membre  craint  que  cette  marche  n'entraîne 
des  lenteurs  préjudiciables.  Il  cite  des  faits  dont 
il  résulte  qu'il  n  ya  pas  un  moment  à  perdre  pour 
assurer  la  tranquillité  de  l'Etat.  Suivant  ce  qu'il 
annonce,  l'ennemi  a  fait  en  dix  jours  des  pro- 
grès rapides,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  ce 
soir  à  Lyon. 

M.  le  Chaneeller  observe  que  ce  faii  n*a 
d'autre  garantie  qu'une  dépèche  télégraphique 
parvenue  ce  matin  au  gouvernement.  Les  alarmes 
qui  ont  dicté  cette  dépêche  peuvent  être  exagérées, 
et  la  Chambre  jugera  sans  doute  convenable 
d'attendre  les  renseignements  ultérieurs  qui  seront 
mis  sous  ses  yeux.  L'ajournement  à  demain  pa- 
raissant concilier  toutes  les  opinions,  M.  le  chan- 
celier annonce  qu'il  va  le  mettre  aux  voix,  quoi- 
3 n'en  sa  qualité  de  président  il  eût  peut-être  le 
roit  de  le  prononcer  sans  consulter  l'Assemblée. 

Quelques  membres^  avant  de  lever  la  séance, 
désireraient  entendre  les  détails  que  peut  donner 
le  pair  qui  a  parlé  des  progrès  de  l'ennemi. 

Ce  pair  observe  qu'il  ira  rien  à  ajouter  aux 
faits  qu'il  a  énoncés, et  dont  il  n'adonné  connais- 
sance à  la  Chambre  que  pour  lui  faire  sentir  com- 
bien les  circonstances  étaient  graves  et  pressantes. 

Un  pair,  ministre  du  Roi,  annonce  que  la  com- 
munication faite  à  la  Chambre  par  M.  le  rhancelier 
n'a  eu  pour  but  que  d'instruire  l'Assemblée  de  ces 
circonstances  ;  a  ne  pense  pas  qu'il  soit  entré 
dans  les  intentions  de  Sa  Majesté  de  soumettre  à 
la  Chambre  une  proposition  formelle.  Au  surplus 
l'Assemblée  saura  tout  ce  qu'elle  peut  désirer  de 
savoir;  ot,  suivaol  ce  qu'elle  demandera  les  rea- 
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seignementfl  seront  fournis  soit  à  elle,  soit  à  sa 
commission. 

M.  le  Chancelier  ajoute  qu'il  mettra  demain 
ces  renseignements  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 
et  personne  ne  réclamant  contre  Tajournement 
proposé,  il  déclare  que  la  séance  est  ajouroée 
sans  autre  convocation  à  demain,  onze  heures  du 
fliatin. 

On  demande  que.  pour  accélérer,  il  soit  dès  ce 
moment  procédé  à  la  formation  des  bureaux,  et, 
afin  de  ne  pas  retarder  les  démarches  de  M.  le 
chancelier  auprès  du  Roi,  on  propose  d'appeler 
au  bureau  M.  le  vice- président. 

L'Assemblée  adopte  cette  double  proposition. 

M.  le  chancelier  se  retire,  et  cède  le  fauteuil  à 
M.  le  comte  Barthélémy,  qui  procède  de  suite  au 
tirage  prescrit  pour  la  formation  des  bureaux. 

Par  révénement  de  ce  tirage,  les  six  bureaux 
dans  lesquels  se  divise  la  Chambre  des  pairs  se 
trouvent  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  BUREAU . 

MM. 

Le  maréohal  comte  Sértuier. 
Le  duc  (le  Croï  d'Havre. 
Le  comte  de  Yillemauzy. 
Le  comte  de  Monbadon. 
Le  comte  Barthélémy. 
Le  comte  de  Saint- ValUer. 
Le  prince  de  Chalais. 
Le  comte  Garnier. 
Le  comte  de  Fontanes. 
Le  duc  de  Lévis. 
Le  duc  de  Monibazon. 
Le  duc  de  Duras. 
Le  comte  Dupont. 
Le  duc  de  Rohan. 


De    Noaill«0,    prince     de 

Poix. 
Le  comte  Cornet. 
Le -comte  d'Aguesseaa. 
Le  cdmte  Destutt  de  Tracy. 
La    comte    de    Sainte-Su- 

sanoe. 
Le  comte  Barbé  de  Mar- 

bois. 
Le  duc  de  ôramont. 
Le  dac  de  Valentinois. 
Le  comte  Veroier. 
Le  duc  de  NoaiUes. 
Le  duc  de  Montmorency. 


DEOXitllE    BUREAU. 

MM. 


Le  maiiéchal  doc   de  Ta- 

rente. 
Le  comte  de  Sémonville. 
Le  comte  de  Tascher. 
Le  comte  de  Croix. 
Le  duc  dB    Laval-Montmo- 
rency. 
Le  comtH  Gnrial. 
Ijb  comte  Comudet. 
Le  uiarècbal  duc  de  Caiti- 

glione. 
Le  c«iint(>  de.Ségur. 
Le  coBite  d'ÀbovUie. 
Le  cornte  Shée. 
Le  duc  d'Elbeaf. 


Le  maréchal  comte  Périnion. 

Le  comte  Fabre  de  TAude. 

Le  comte  Porcher  de  Riche- 
bourg. 

Le  comte  Péré. 

Le  comte  Boiasy  d'An- 
glas. 

Le  duc  de  SanU-Tavannes. 

Le  comte  de  VaiU>i»i8. 

Le  comte  d<  V^tlence. 

Le  coiDie  La  place. 

Le  comie  Lemeri'it«r. 

Le  comte  Oemont. 

Le  duc  de  Plaisance. 

Le  duc  de  Feltre. 


TROISIÈIIE    BUREAU. 


MM. 
Le  maréchal   duc  de  Ra- 

guse. 
Le  comte  de  Banal,  arolie« 

Téque  de  Tours. 
Le  duc  de  Richelieu. 
Le  duc  de  Chevreuse. 
Le  comte  Dupuy. 
L*évéque  de  Langres. 
Le  comte  d^Essoles. 
Le  comte  Maison. 
Le  comte Ëtnmery. 
Le  maréchal  comte  ds  Gou- 

vioQ-Saint-Cyr. 
Le  comte  Klein. 
Le  doc  de  Luxembourg. 
Lerprhice  de  Wagram. 


MM. 
Le  comte  de  Volney. 
Le  comte  de  Pontéconlant. 
Le  duc  de  la  Trémoilfe. 
Le  comte  Bourlier,  éfè<|» 

d£vreux. 
Le  comte  de  Beaumont. 
Le  comte  Abrial. 
Le  maréchal  duc  de  Coné- 

gliano. 
Le   maréchal  doc  de  Reg- 

gio. 
Le  mar(|Bis  de  Olermoni- 

GaUerande. 
Le  duc  de  Polignac. 
Le  comte  BerthoUet. 
Le  comte    de  TEi^piuasBe. 


QOAtRiÈIIB  BUMAU. 
«II.  VM. 

Le  due  de  Brisnc.  LediJlc  de'Vitz-Jffnies. 

Le  comte  de  latovffle.         LertiMmile  dliahrine. 
Le  due  d'DièB.  Lé  4««  <<•  Sérest. 


MM. 

Le  comte  de  Ganelaux. 
Le  marquis  d'Harcourt. 
Le  comte  Lenoir-Laruche. 
Le  maréchal   duc   de   Tré- 

vise. 
Le  duc  de  Cnstries. 
Le  duc  de  Mortemart. 
Le   oomie    Lecoateuti    de 

Cauteleu. 
Le  comte  de  Yaudreuil. 
Le  cumte  Colchcn. 


Le  duc  de  Cadore. 
Le  duc  de  Maillé. 
Le  duc  de  Saiiit-Aignan. 
Le  duc  de  Bruncas. 
Le  (^omte  de  Beurnonville. 
Le  comte  Lebrun  de  Roche- 
mont. 
Le  duc  de  Broglie. 
Le  bailU  de  Crussot. 
Le  prince  de  Béuévent. 
Le   comto  Dedelay-d'Agier. 


CINQUIIÈHE  BUREAU. 


MM. 
Le  duc  de  Choiseul. 
Le  comte  de  Pastoret. 
Le  Comte  Depère. 
Le  duc  de  Groï. 
Le  comie  de   Beauharnais. 
Le  comte  Laniuinais. 
Le  comte  de  Montesquiou. 
Le  comte  de  Gonvion. 
Le  comte  do  Lacépède. 
Le  comte  Ghasseloup-Lau- 

bat. 
Le  duc  de   Clermoiit-Too- 

nerre. 
Le  comte  d*Haubersart. 


MM. 
Le  doc  de  Larochefoncauld. 
Le  comte  de  LamartilIièrO; 
Le  maréchal  duc  de  Valmy. 
Le  cumte  de  Gasabianea. 
Le   maréchal    duc  d*Albu« 

fera. 
Le  duc  de  Beaumonr. 
Le  comte  Davoust. 
Le  comte  Dambarrèr<*. 
Le  comte  Coland. 
Le  comte flerwyn  de  Nèle. 
Le  comte  Gholet. 
Le  comte  de  Gasaeiidi. 
Leduc  de  Praelia. 


SIXIÈME  BUREAU. 


MM. 

Le  comie  d'Hédou ville . 

Le  duc   de  La  yaiU|uyon. 

Le  maréchal  duc  d'Ëlchin- 
gen.  prince  de  la  Mos- 
kowa. 

Le  duc  de  La  Force. 

■Le  duc  d'Har court. 

Le  comte  de  Yioménil. 

Le  comte  Rampoo. 

L'archcYèque  de  Reims. 

Le  duc  de  Lorges. 

Le  comte  Vimar. 

Le  comte  Deiean. 

Le  comte  (Iliarles  de  Da- 
mas. 


MM. 

Le  cardinal  comti9  de 
Bayftue. 

Le  comte  de  La  Tour-Fau- 
bourg. 

Le  comte  BeUiard. 

L'érèque  de  GhÂlons. 

Le  comte  (Victor)  de  Lu 
Tour-Maubourg. 

Le  duc  de  Doudeaunlie. 

Le  conte  Gléioeut  de  Rie. 

Le  due  de  Goiguy. 

Le  comte  de  Jancourt. 

Le  maréchal  doc  de  Dant- 
xick. 

Le  oomie  de  Soulès. 

Cette  opération  terminée  M.  le  vicQ'iprteidept 
lève  la  séance 


CiBABIBRE  DBS  DÉPUTA. 
10  mars  IgiS. 

Sur  mie  communication  qui  «  été  Ikite  à  la 
Chambre  des  députée  des  ëépaptements  p^r  te 
ministre  et  secrétaire  d'Ëtat  de  1  intérieur,  la 
Chambre  a  voté  une  adresse  qui  a  été  jïortée  au 
Hoi  par  une  députation. 

Le  président  a  porté  la'paiH^e  en  cestermes  : 
«  Sire, 

c  L'intérêt  de  la  patrie,  celui  de  la  couromte, 
tout  ce  qui  est  cker  à  la  liation,  llionnear,  la 
liberté  nous  appellent  autour  du  trône  pour  le 
défendre,  et  en  être  protégés.  Les  représentants 
du  peuple  français  seqtent  qii'on  lui  prépare  le 
sort  humiliant  réservé  aux  mal^ureux  ui^jets  de 
la  tyrannie. 

«  Si  quelques  mains  françaises  osent  d^atmer 
du  glaive  de  la  guerre  civile,  nous  sommes  sûrs 
qoe  les  chefs  illustres  et  lessiMilats  de  nos  ar«> 
mées,  qui  ont  si  longtemps  défendu  ht  Franee 
contre  ses  ennemis  extérieurs,  prêteront  encore'à 
leur  pays  ie  secours  de  l      épée.  Les        les 
tionales  seront  leurs  no»     ^^^      «.      l^ 
royaume  ne  doni       i      «j     i       él        d 
iimiieuispeetaclev  a        cùat 

près  «ttCittts. 

«QéJEÎIIw  que 
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n^est  pas  \^  momenit  de  le^  examiner,  {^ous  (levons 
tous  nous  réuuir  contre  reonemi  coo^mun,  et 
clienîherili  rendre  celle  crise  profitable  à  la  sûreté 
du  trône  et  à  la  liberté  publique. 

«  Nous  vous  conjurons,  Sire,  d'user  de  tous  les 
pouvoirs  que  la  Gnarte  constitutionnelle  et  les 
lois  ont  mis  entre  vos  mains.  Les  Chambres  que 
votre  confiance  a  couvoqu*  es  ne  nianqgeront  ni 
au  monarque  ni  au  peuple  français  :  elles  seront, 
Sire,  vos  fidèles  auxiliaires  pour  donner  au  gou- 
vernement la  force  nécessaire  au  salut  de  i'Kiat. 

Réponse  du  Roi. 

«  Je  n'ai  jamais  douté  des  sentiments  de  la  Gbam- 
c  bre.  Je  me  réunirai  toujours  à  ell^  pour  le  salut, 
a  la  liberté  et  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  If.  LE  UIANCELUSR. 
Séance  du  11  mars  1815. 

A  onze  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournemeut  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal  ;  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  le  PréfeiMent  pr^nd  ensuite  la  parole  eu 
ces  termes  : 

«  iMessieurs, 

Conformément  au  vœu  de  la  Chambre  des  pairs, 
je  me  suis  retiré  par  devers  le  Roi,  et  Sa  Majesté 
m'a  autorisé  à  vou^  communiquer  franchement 
et  sans  réserve  toutes  les  nouvelles  relatives  à 
celles  dont  j'ai  eu  hier  Thouueur  de  vous  donner 
connaissance. 

C'est  dimanche,  p  de  ce  mois,  que  nous  avons 
reçu  la  première  information  du  débarquement 
opéré  par  l'ennemi.  D'après  des  rapports  sur 
l'exactitude  desquels  nous  croyons  pouvoir  comp- 
ter, il  n'avait  que  sept  ç0ptâ  hommes  de  la  vieille 
garde,  à  peu  près  trois  cents  Corses,  et  cent  qua- 
rante étrangers  venus  avec  lui  de  l'Ile  d'Elbe, 
c'est-à-dire  en  tout  mille  ceat  quarante  hommes. 

G  est  avec  cette  poiguée  de  monde  qu'il  est  dé- 
barqué, le  i***,  à  Cannes,  près  Autibes  ;  il  débarqua 
sans  résistance,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  trou- 
pes suffi  sautes  pour  s^  opposer,  n'y  ayant  pas 
même  de  troupes  sur  un  point  qui  n'était  pas 
menacé.  Bonaparte  parait  avoir  échoué  dans  ses 
tentatives  but  Antibes  ;  il  s'est  avancé  vers  Digne, 
où  il  était  le  4,  sans  recevoir  de  nouveaux  ren- 
forts. 

Le  préfet  du  Var  a  dépêché  des  courriers  à  tous 
les  préfets  voisins,  et  notamment  à  Lyon,  pour  les 
instruire  des  événements.  Cest  par  un  de  ces 
courriers  que  le  préfet  de  Lyon  a  reçu  la  nouvelle 
du  débarquement,  qu'il  nous  a  transmise  le  5  par 
une  première  dépêche  télégraphique  :  une  seconde 
du  même  jour,  rectifiant  la  première,  réduisait 
à  mille  ou  onze  cents  hommes  Je  nombre  des  trou- 
pes qu'on  avait  d'abord  évaluées  à  seize  cents. 

D'après  ces  premières  nouvelles.  Monsieur, 
frère  du  Roi,  est  parti  dans  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi. 

Des  courriers  expédiés  de  tous  côtés  ont  or- 
donné des  mouvements  de  troupes  pour  rassem- 
bh-r  sous  li*s  ordres  de  Monsieur  une  année  qui 
devrait  être,  après  sa  réunion,  de  trente  mille 
hommes,  dont  trois  à  quatre  mille  de  cavalerie. 

Des  ordres  ont  été  expédiés  en  même  ternies  à 
Honseigneur  le  duc  d'Angouiôme,  de  se  rendre  de 
Bordeaux  vers  Nîmes,  et  y  commander,  avec  le 
martebal  duc  de  Tarente  sous  ses  ordrâii  l'année 


du  Gard,  dont  le  principal  nojau  ne  devait  être 
que  de  3  à  4,000  hoinmi'S  ;  mais  qui  pouvait  être 
portée  à  13,000,  en  y  joignant  les  troupes  ôpar^es 
dans  les  8*"  et  9«  divisions  militaires. 

Ces  dispositions  ont  rempli  les  juurnées  dos 
dimanche  et  lundi  et  ui)e  partie  des  nuits.  Nous 
avons  eu  le  G  une  dépèche  lélégrapliique  qui 
contenait  peu  de  détails  nouveaux  ;  mais  un  cour- 
rier, arrivé  dans  la  nuit  du  6,  nous  en  a  donné 
davantage  sur  les  événements  en  nous  anportant 
des  letires  directes  du  préfet  du  Var,  (lans  los- 

anelles  nous  avons  puisé  les  faits  relatifs  à  la 
escente  de  Bonaparte  et  à  sa  marche  sur  Digne 
et  sur  Gap. 

C'est  aussitôt  après  la  réception  de  ce  courrier 
que  le  Roi  a  rendu  l'ordonnance  qui  contient  Ks 
mesures  de  sûreté  çi^éuérale  et  la  proclamation 
qui  appelle  les  deux  Chambres. 

Les  uulletius  télégraphiques  se  sont  succédé 
lentement  ;  le  ministre  de  la  guerre  a  continué 
d'expédier  des  courriers  relatifs  à  la  marche  des 
troupes.  Le  service  des  estafettes  a  été  sur-le- 
chamu  rétabli,  nous  en  avons  reçu  quelques- 
unes  les  7  et  8,  qui  nous  ont  apporté  des  lettres 
du  préfet  du  Var,  de  celui  des  liasses -Alpes,  et 

?[ui  toutes  annoncent  le  meilleur  esprit,  la  plus 
erme  volonté  de  résister  à  l'ennemi  et  promet- 
tent de  bonnes  dispositions  de  la  part  des  trou- 
pes. 

Nous  n'avions  aucune  nouvelle  que  Bonaparte 
eût  reçu  des  renforts;  nous  avions  donc  tout  lieu 
d'espérer  que  sa  U^méraire  entreprise  n'aurait 
d'autre  effet  que  d'affermir  lautorité  légitime  en 
débarrassant  la  France  de  l'éternel  ennemi  de  son 
repos  et  de  son  bonheur. 

Quel  a  donc  été  notre  étonnement  quand  la 
déj)0clie  télégraphique  du  8  nous  a  informé  qu'il 
était  atteqdu  à  Grenqble  le  soir  même,  et  qu'une 
Siecopde  du  pième  jour  annonçait  que  Grenoble 
devait  être  rendu. 

Cette  dépêche,  contrariée  par  le  mauvais  temps, 
ne  no^s  est  parvenue  que  le  9  au  soir. 

Hier  10,  nous  avons  reçu  celle  de  Lyon  du  8, 
huit  heures  et  demie  du  matin,  portant  ces  seuls 
mots  :  Les  princes  partent  à  t instant;  Bonaparte 
est  attendu  à  Lyon  ce  soir;jepars  pour  Ctermont, 
(C'est  le  préiet  qui  parle.) 

11  n'était  pas  question  de  Grenoble  dans  cette 
(lettre,  et  iiou^  aimioas  à  nous  flatter  qu'il  résis- 
tait encore  ;  mais  cetfe  espérance  vient  d'être  dé- 
truite par  une  lettre  de  Monsieur  dû  8  au  soir, 
que  Sa  Majesté  n'a  reçue  que  ce  matin  par  un 
courrier,  et  dont  elle  a  daigné  me  permettre  la 
lecture,  pour  que  j'en  donnasse  connaissance  à 
la  ChAmbre  des  pairs. 

Soa  Altissse  Royale  commençait  sa  lettre  nar  le 
récit  dé  son  voyage  et  de  l'incroyable  activité  avec 
l^uplie,  arrivée  à  Lyon  sans  arrêter,  elle  avait 
çoiQinfmçè  par  rassembler  les  tfoupcs  et  les  gar- 
das nationales,  et  recevoir,  avec  leur  nouveau 
aermeqt  de  fidélité,  des  lémôignafes  non  équi- 
vçques  de  dévouement.  Le  prince  leur  avait  in- 
fliq^é  le  départ  pour  la  nuit,  et  devait  à  leur  tête 
n^sM'cl^.er  au  secours  de  Grenoble  ;  mais  il  avait 
appris  quelques  heures  plus  tard  que  la  ville 
8  était  rendue  presque  sans  résistance  ;  et  il  n'était 
plus  occupé  que  dé  la  défense  de  Lyon  pour  la- 
iquelle  il  prenait  toutes  les  mesures  convenabU's; 
il  n'est  que  trop  vraisemblable  qu'elles  ont  été 
infructueuses,  puisque  la  dépêche  d'hier  annon- 
çait si  formellement  le  départ  des  princes  et  même 
ce^ui  du  préfet  trop  peu  dévoué  pour  8*ètre  éloigné 
81^  Qr<)re  formi^. 

iëi,  Hessieursy  flniBsent  nos  douvcIIcs  du  Midii 
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nous  en  attendons  de  plus  fraîches  d'heure  en 
heure;  mais  il  est  difficile  que  nous  en  recevions 
avant  la  nuit. 

On  m'apporte  à  l'instant  une  lettre  du  préfet  de 
Laon,  d'hier  au  soir  10  mars,  qui  m'annonce  une 
nouvelle  trahison  tentée  à  La  Fère,  et  heureuse- 
ment déjouée  i)ar  la  fermcîté  courageuse  du  com- 
mandant de  1  école  d'artillerie,  du  cornte  d'Abo- 
ville;  je  vais  mettre  sous  vos  yeux  cette  lettre 
entière,  qui  vous  tranquillisera  sur  le  sort  d'un  de 
nos  plus  grands  dépôts  d'artillerie,  en  même 
temps  qu'elle  vous  prouvera  la  défection  d'un 
général  qui  est  parvenu  à  égarer  quatre  ou  cinq 
\iSca(lrons  de  cnasseurs  royaux  obligés  d'aban- 
donner leur  coupable  entreprise,  mais  qui  osent 
marcher  sur  Pans. 

Telle  est  donc,  Messieurs,  la  position  réelle  où 
se  trouve  aujourd'hui  la  France;  Bonaparte  arrivé 
avec  onze  cents  hommes,  fait  de  rapides  progrès. 
Nous  ne  savons  pas  au  juste  jusqu  à  quel  point 
les  défections  ont  pu  grossir  sa  troupe;  mais  ces 
défections  ne  sont  pas  douteuses  quand  on  voit 
Grenoble  occupe,  et  la  seconde  ville  du  royaume 
prête  à  tomber,  et  probablement  déjà  tombée  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

De  nombreux  émissaires  de  Bonaparte  se  por- 
tent auprès  de  nos  régiments,  quelques-uns  sont 
dans  leurs  rangs;  il  est  à  craindre  que  beaucoup 
d'hommes  égarés  ne  cèdent  à  ces  perfides  insi- 
nuations, et  cette  crainte  seule  aliaiblirait  nos 
moyens  de  défense. 

On  ne  peut  guère  arrêter  l'effet  des  mauvaises 
dispositions  qui  nous  alarment  qu'en  s'aidant 
beaucoup  de  cette  bonne  ot  fidèle  garde  nationale, 
généralement  composée  de  manière  à  la  mettre  à 
rabri  du  danger  de  la  séduction.  Le  Roi  s'est 
empressé  de  la  mettre  en  réquisition  dans  tout  le 
royaume.  Le  général  Desselles  qui  la  commande 
va  vous  lire  l'ordonnance  du  Roi  rendue  à  cet 
effet.  Une  seconde  ordonnance  met  en  perma- 
nence les  conseils  généraux  de  département  et 
d'arrondissement  pour  régulariser  ce  grand  mou- 
vement. 

Voici  eoGn  une  ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre  qui  appelle  aux  drapeaux  tous  les  militai- 
res qui  ont  déjà  servi,  et  leur  associe  celle  jeu- 
nesse nombreuse  qui  brûle  de  défendre  le  trône 
et  la  patrie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  de  défense 
que  le  gouvernement  a  cru  nécessaires  et  par 
lesquelles  il  s'empresse  de  pourvoir  à  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Il  exerce  en  môme  temps  la  plus  exacte  sur- 
veillance sur  tous  les  traîtres  qui  pourraient 
tenter  de  séduire  ou  de  corrompre  nos  troupes, 
et  des  conseils  de  guerre  en  feront  une  prompte 

justice. 

Nous  allons  veiller  avec  un  soin  particulier  pour 
empêcher  la  publication  et  la  tlistribution  des 
pamphlets  incendiaires.  La  Chambre  conçoit  |que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'user  d'indulgence  pour 
tous  ceux  qui,  abusant  de  la  liberté  d'écrire, 
voudraient  en  faire  une  arme  meurtrière  de  la 
liberté  publique.  Nous  avions  songé  d'abord  à 
vous  demander  une  loi  provisoire  qui  étendît 
à  cet  égard  les  précautions  prises  par  la  loi  ré- 
pressive des  abus  de  la  presse,  et  nous  autorisât 
aussi  à  prévenir  par  tous  les  moyens,  tous  les 
complots  des  conspirateurs.  Mais  la  lenteur  insé- 
parable des  formes  législatives  ne  nous  permet 
pas  d'ajourner  les  mesures  que  le  salut  de  l'Etat 
commande,  et  aucun  des  ministres  du  Roi  ne 
craindra  d'ordonner  sous  sa  responsaMitéf  tout 
ce  qae  peut  exiger  ou  intérêt  si  pressant. 


Je  viens  donc  moins  vous  proposer  des  mesures 
que  vous  soumettre  celles  qui  ont  été  prises,  et 
vous  demander  pour  elles  ce  vœu  approbatif  qui 
fortifiera  le  courage  des  ministres  sans  pouvoir 
rien  ajouter  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement  pour 
la  chose  publique. 

Oui,  xMessieurs,  c'est  votre  vœu,  c'est  le  vœu 
des  deux  Chambres  qui  donnera  au  gouvernement 
cette  force  morale  dont  il  a  besoin  ;  c'est  l'union 
des  Chambres  et  du  gouvernement  qui  fera  la 
force  comiimne^  le  désespoir  et  la  perte  de  nos 
ennemis,  la  gloire  et  le  salut  de  la  nation,  h 

Ce  discours  teiminé,  M.  le  président  observe 
que  le  général  comte  Dessolles,  chargé  de  com- 
muniquer à  la  Chambre  l'ordonnance  du  Roi  sur 
les  gardes  nationales,  n'est  pas  encore  dans  le 
sein  de  l'Assemblée.  11  invite  la  Chambre,  en  at- 
tendant l'arrivée  de  ce  ministre,  à  se  former  en 
bureaux  pour  nommer  dans  chacun  d'eux,  aux 
termes  du  règlement,  un  président,  ,un  vice-pré- 
sident, un  secrétaire,  un  vice-secrétaire,  et  un 
membre  du  comité  des  pétitions. 

La  Ctiambre  se  sépare,  et  suspend  sa  séance 
jusau'après  les  opérations  des  bureaux. 

Elle  se  réunit  après  ces  opérations  ;  et  d'après 
les  notes  remises  par  le  scrétaire  de  chaque  bureau, 
M.  le  président  anonce  à  l'Assemblée  que  les  six 
bureaux  dans  lesquels  la  Chambre  se  partage  ont 
fait  les  nominations  suivantes  : 

PREMIER  BUREAU. 

Prétident,  M.  le  comte  Barthélémy. 

yice-préiident,  M.  le  maréchal  Sémrier. 

Secrétaire,  H.  le  duc  de  Lévis. 

Vice-tecrétaire.  M.  le  duc  de  Montmorency. 

Membre  du  comilé  des  pélitionê. 

M.  le  comte  Garnier. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Prétident.  M.  le  duc  de  Plaisance. 

Vice-prétident,  M.  le  comte  de  Ségar. 

Secrétaire,  M.  le  comte  de  Valence. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Laplace. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Lemercier. 

TROISIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Vice-président,  M  le  comte  de  Pontdcoalant. 

Secrétaire.  M.  le  comte  Emmery. 

Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Laxemboarg. 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Abrial. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Président.  M.  lecomtede  BeamonyiUe. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Brissac. 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  Mortemart. 

Viee-secré taire.  H.  le  duc  de  Cadore, 

Membre  du  comité  des  pétitions. 

M.  le   comte  Lenoir-LarochB. 

CINQUIÈME  BUREAU. 

Président,  M.  le  duc  do  Valmy. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Larocoéfoncauld* 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  Glermont-TonuBrra. 

Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Praslin. 

Membre  du  comité  dei  péiitions. 

M.  le  comte  de  Pastoret. 


Préêident. 
yi90-priMitm$. 


siuÈn  Moaiàu. 

M.  la-dno  de  Goiffoy.    > 
M.  le^taedoLaVatgoyaK* 


Il  t 
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Secrétaire,  M.  le  comte  Belliard. 

Vice-secrétaire.    M.  le  comte   de  La  Tour-Maubourg. 

Membre  du  comité  det  pétitions, 

M.  le  comte  de  La  Tuur-Maubourg. 

Un  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  députés 
est  annoncé  et  introduit. 

Il  remet  à  un  MM.  les  secrétaires,  qui  la  trans- 
met à  M.  le  président,  la  leltro  dont  il  est  porteur 
et  se  relire  après  avoir  reçu  acte  de  son  mes- 
sage. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  à  TAssem- 
blée,  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  de  ce  message 
ainsi  conçu  : 

CHAMBRA  DES  DÉPUTÉS. 

Paris,  le  11  mars  1815. 

Le  préstdent ,  à  monseigneur    le  chancelier    de 
FrannCy  président  de  ta  Chambre  des  pairs, 

f  lia  Chambre  des  députés  des  départements, 
«  réunie  en  vertu  de  la  proclamation  du  Roi,  me 
«  charge  de  vous  annoncer  qu'elle  a  repris  l'exer- 
«  cice  de  ses  fonctions,  et  qu'elle  est  en  mesure 
«  de  recevoir  les  communications  qui  peuvent  lui 
«  être  adressées  par  la  Chambre  des  pairs. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monseigneur,  votre  Irès- 
«  humble  et  très- obéissant  serviteur. 

«  Signé  LainÉ  » 

Ou  demande  qu'il  soit  fait  un  pareil  message  à 
la  Chatnbre  dos  députés,  pour  l'informer  que  la 
Chambre  des  pairs  a  repris  dés  le  9  de  ce  mois 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  demande  aussi  l'impression  du  compte  rendu 
par  M.  le  président  à  l'ouverture  de  la  séance. 
Cette  impre^sion  est  ordonnée. 

Un  membre  observe  que,  d'après  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
nommer  la  commission  spéciale  dont  la  forma- 
tion avait  été  proposée  dans  la  séance  d'hier, 
mais  il  pense  qu'il  pourrait  être  utile,  dans  les 
circonstances  actuelles,  d'étiiblir  en  permanence 
les  bureaux  de  la  Chambre.  Les  communications 
que  le  Roi  jugerait  à  pro|)Os  de  lui  faire  seraient 
portées  à  ces  bureaux,  où  chacun  des  pairs  pour- 
rait à  toute  heure  en  prendre  connaissance. 

Un  autre  membre  combat  celte  proposition,, 
comme  tendante  h  mettre  en  permanence  la 
Chambre  elle-même,  comprise  tout  entière  dans 
les  bureaux  11  propose,  pour  remj)lir  le  même 
objet,  d'arrêter  que  chaque  jour,  à  une  heure  dé- 
terminée, la  Chambre  se  réunira  sans  convoca- 
tion préalable. 

('jette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
La  Chambre  arrête  en  conséquence  qu'elle  se 
réunira  chaque  jour,  môme  les  dimanches  et  fêtes, 
à  une  heure,  ce  qui  n'empêchera  pas  les  convo- 
cations spéciales  et  extraordinaires  que  pour- 
rai(»nt  exiger  les  circonstances. 

M.  le  ronte  DeMollen  obtient  la  parole  pour 
communiquer  d  l'Assemblée  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté,  relative  à  la  garde  nationale.  Le  Roi 
compte  particulièrement  sur  le  dévouement  et 
la  fidélité  de  cette  garde,  qui  n'est  autre  chose 
qui*  la  nation  armée  pour  la  défense  de  ses  lois 
et  de  son  gouvernement. 

Lecture  faite  de  l'ordonnance  du  ROi,  uo  pair 
observe  que  les  communiciUions  faites  à  la  Cham- 
bre dans  cette*  séance  exigent  de  sa  part  un  hom- 
mage particulier  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement. H  propose  à  l'Ass^Mnblée  de  charffcr  son 
président  de  présenter  cet  hommage  à  Sa  Majesté. 


Cette  proposition,  appuyée  par  un  grand  nombre 
de  membres,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  les  termes  dans 
lesquels  sera  conçu  Tarrêté  de  la  Chambre  à  cet 
égard.  Diverses  redaciions  sont  présentées;  l'As- 
semblée adopte  la  suivante  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  le 
«  discours  prononcé  dans  celte  séance  par  M.  le 
tt  chancelier  et  la  lecture  des  pièces  y  mention- 
«  nées,  charge  Fon  président  de  se  retirer  par- 
«  devers  le  ïloi  pour  lui  renouveler  l'hommage 
-  de  son  dévouement,  et  le  remercier  de  la  com- 
«  munlcation  qu'il  lui  a  donnée  des  sages  mesu- 
«  res  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  12  du  courant,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  LAINÉ. 

Séance  du  II  mars  1815. 

La  séance  de  la  Chambre  des  députés  s'est  ou- 
verte à  onze  heures.  Le  président  a  dit  : 

«  Messieurs. 

<«  Vous  deviez  être  réunis. sous  de  meilleurs 
auspices,  et  les  objets  dont  nous  devions  nous 
occuper,  n'avaient  rien  que  de  consolant.  Votre 
premii  re  pensée  devait  se  porter  sur  une  loi  des- 
tinée à  remplacer  même,  pour  la  session  de  1815, 
ceux  de  nos  collègues  que  la  mort  nous  a  enlevés. 
Par  là  vous  auriez  eu  Tespoir  de  voir  siéger  auprès 
de  vous  d'illustres  amis  de  la  France  et  de  la 
liberté  respectés  dans  toute  l'Europe. 

«  On  préparait  sur  les  réélections  une  proposi- 
tion qui,  sans  cesser  de  regarder  la  pronriété 
foncière  comme  la  condition  principale  de  la  re- 
présentation ,  admettrait ,  comme  représentants 
nécessaires,  les  députés  nominés  par  les  univer- 
sités et  le  commerce. 

«  On  travaillait  sans  relAche  à  ces  règlements 
qui  promettaient  sans  danger  à  l'impatience, 
toute  la  liberté  de  la  presse,  dont  l'histoire  dira 
que  nous  jouissions  déjà  beaucoup. 

«  Pour  se  conformer  aux  intentions  manifes- 
tées par  les  représentants,  les  ministres  s'occu- 
paient sans  relftche,  afin  de  mettre  sous  vos  yeux 
tous  les  comptes  et  tous  les  états  propres  h  vous 
éclairer  sur  le  meilleur  système  de  finances  qui 
convient  à  la  France. 

«  L'administration  des  douanes  achevait  de  tra- 
vailler à  un  tarif  dans  lequel  se  combinaient  sa- 
gement les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce 
et  des  consommateurs.  Tout  était  disposé  pour 
encourager  notre  navigation  et  notre  commerce 
renaissants. 

«  .Nous  avions  l'espérance,  si  chère  au  cœur  de 
Sa  Majesté,  que  les  imp<^ts  indirects,  relatifs  aux 
boissons  surtout,  dont  elle  n'avait  consenti  à 
crever  le  peuple  que  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat  envers  l'armée,  allaient  être  adoucis  et 
coordonnés  aux  mœurs  françaises. 

«  Pourquoi  faut-il  que  le  génie  du  mal  soit 
venu  tout  à  coup  interrompre  ces  travaux  et  ces 
es|)érances  ! 

«  Quoi  qu'il  arrive,  Messieurs,  continuons  nos 
travaux.  Notre  attention  va  sans  doute  se  porter 
d'abord  sur  les  circonstances  graves  qui  ont  causé 
votre  convocation  extraordinaire;  et  comme  dans 
l'intervalle  du  temps  qu'elles  vous  laisseront,  il 
est  dans  votre  pensée  de  suivre  les  travaux  com- 
mencés,  je  vais  vous  rappeler  les  principaux  ob. 
ets  qui  vous  restaient  à  terminer. 
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1  Vous  vous  proposiez  d'adopter  quelgues 
changements  à  votre  règlement,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  pétition,  qae  tous  vou- 
liez consacrer  de  noUveau  et  consolider,  en  écar- 
tant les  abus  par  lesquels  on  cherchait  à  rendre 
un  si  beau  droit  ridicule. 

«  Vous  regrettiez,  en  vous  séparant,  de  n'avoir 
pu  changer  en  résolution  celte  proposition  qui  de- 
vait maintenir  à  jamais  la  Légion  d'honneur  que 
vous  vouliez  doter  irrévocablement. 

«  Vous  aviez  suspendu  votre  résolution  relative 
aux  réfugiés  espagnols,  parce  que,  bien  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  eût  écrit  que  les  réfu- 
giés civils  étaient  traités  comme  les  militaires, 
voiis  attendiez  que  Télat  des  finances  fût  réclé 

Sour  leur  acfeorder  une  hospitalité  plus  libérale, 
ous  nous  ménagions  par  là  le  moyen  d'achever 
notre  réconciliation  avec  un  peuple  voisin, 
dont  nous  avonè  tant  de  raisons  de  déplorer  les 
malheurs. 

«  De  toutes  les  lois  dont  vous  avpz  envoyé  les 
propositions  à  la  Chambre  des  paire,  celle  rela- 
tive à  la  responsabilité  des  ministres  était  Tobjet 
de  votre  principale  sollicitude,  et  ce  n'est  pas 
dans  les  circonstances  actuelles  que  le  président 
doit  développer  les  raisons  qui  voiis  la  font  plus 
vivement  désirer. 

a  Continuons,  Messieurs,  à  nous  occuper  avec 
votre  sagesse  accoutumée  des  travaux  commen- 
cés, dans  tous  les  moments  qui  ne  seront  pas  con- 
sacré^ au  salut  de  la  patrie.  » 

La  Chambre  se  partage  ensuite  en  tiëuf  burcaut 
composés  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  fiCREAU. 

MM.  MM. 

Le  chevalier  Adet.  Bouqaelon. 

Le  chevalier  Bàrrot.  Boutelaad. 
Le    baron    de    Blanquart-   Le    chevalier     Broys     de 

BaiUeul,  Charly. 

Boirot.  Le  baron  dé  Calvet-Madail- 

Le  cbeyalier  Bouchet.  lan. 

DEUXIEME  BUREAU. 

MM.  MM. 

Le  comte  do  GanouviUe.  CoQssergaes. 

Caze-Labove.  Le  vicomte  de  Coulogne. 

Le  chevalier  Challan .  Le  chevalier  palmassy. 

Le  chevelier  Chappuis.  Le  comte  Hippolyté   cl'Às- 

Cherrieir.  torg. 

Le    chevalier    Clansel  db 

TROSIÈME    BUREAU. 

MM.  MM. 

Le  chevahier  Delattre.  DesrousseaQx. 

Deqoenx  Saint- Hilaire.  Delahaye. 
Le  lieutenant  général  baron    Le  barop  Dochesne  de  Gil- 

Desfourheaux.  levoisin. 

Bcsffraves.  Lé  baron  DufoQgeràis. 
Delhorme. 

'QUÂTR^tttk  BUREAU. 

.MM> ,        ■  MM-    , 

Le  m^fqais  d'Estonrmel.  Fàà'ris  de  Sàint-Vincénà. 

Le  dnc  d'Estissac.  Finot. 

Faget  de  Banre.  Flàâgèrgàes. 

Le  iparquis  de  FaTai^ean.  Galfôis. 
Fatii^. 

GiM}U^Èke  bu^EAu. 

min*  flxfll. 

Gàrnlbir.  GriVèa^. 

Ge^ffroi.  Go^riay  jeciÀe. 

Goùlard.  Guineaa. 

Le  cbevaKer  de  Girard.  Le  iientenant  général  Hae- 

Girardin.  qoin. 

'ÉM.  WL 

Hêooeqolii.  L^àMiélhùibèt». 

Janod.  Labbey  de  Pompierres. 


MM. 

Laine. 
Lajard  (Seine). 


MM  « 

Lalouette. 

Laborde. 

Labary, 

SEPTIÈME  BUREAU. 

MM.  MM. 

Farcz.  ManpetiL 

Lecoutorierd'Armenonville.  Le  comte  Henri  dé  Montés* 

Le  chevalier  Lefeayre.  <|iiioa. 

Le  chevalier    Lèfèyre-Gi-  NouKarëde,  baron  dePayei. 

neau.  Le  chevalier  Oliitiér. 

Le  chevalier  Louvet.  Petit  (du  Cher). 

HUITlfcBB  BÈREAtf . 

MM.  MM. 

Petit  de  Beauverger.  Rigaud  de  Tlsle. 

Poyféré  de  Gère.  Rivière. 

Le  vicomte  de  Prnnelé.  Le  cheValièr  Sartelon. 

Aroux.  Sédillez. 

Raynouard.  Le  baron  Sylvestre  de  Sacy. 

.NEUVIÈME  BUREAU. 

MM.  MM. 

Le  comte  Tannegny-Leve-  Le  baron  Lezurier  de  La 

nenr.          ,  Martel. 

Le  baron  Thiry.  Le  baron  Darlon. 

Lé  chevalier  Viller^  de  Lon-  Daabigny. 

Îeaa.  De  Périgny. 

lot  de  Fréviile.  Dopont. 
Souque. 

La  séance^  est  levée. 


l 


PROGLAMATIOX. 
An  chiteau  des  Tuileries,  le  11  mars  1815; 

Après  vingt-cinq  ans  de  révolution»  nous  avions, 
ar  un  bien^ait  signalé  de  la  Providence,  ramt>né 
a  France  à  un  état  de  bouheur  et  de  tranquillité. 
Pour  rendre  cet  état  durable  et  solide^  rious 
avionô  donné  à  nos  peupIcB  une  Charte  qui,  par 
une  constitution  sage,  assurait  là  liberté  de  cha- 
cun de  nos  sujets.  Cette  Charte  était  depuis  le 
mois  de  juin  dernier  la  régie  journalière  de  âolre 
conduite;  et  nduR  trouvions  dans  la  Chambre  des 
pairs  et  dlsiris  celle  des  députés,  tous  les  secours 
nécessaires  pour  concourir  avec  nous  au  maintien 
de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationales. 
L'amour  de  nod  peuples  était  la  récompense  la 
plus  douce  de  nos  travaux,  et  le  oieilleur  garant 
de  leurs  hébreux  succès;  C'est  cet  an^ur  que 
nbUs  appelons  avec  confiance  contre  l'éiHiemi 
qui  vient  sôUitler  le  territoire  frani^ê;  qui  veut 
y  renouveler  la  guerre  civile.  C'est  contré  lui 
que  touteë  les  opiuiohs  doivent  se  réunir.  Tout 
ce  qui  aime  Sincèrement  la  patrie,  tout  be.qai 
sent  le  prit  d'un  gouvernement  paternel  et  d'odé 
liberté  garantie  par  les  lois,  ne  doit  plUs  avoir 
qu'une  pensée,  de  détruire  ropprëssèur  viii  ne 
veut  ni  patrie,  ni  gouvernement,  ni  liberté.  Tons 
les  Françaîô,  légaâx  par  la  Constitution',  ttoivent 
rétre  aussi  pùur  la  défendre.  C'est  à  edx  Co^  qvte 
nous  adressons  Tapi^el  qui  doit  les  sauver  tous. 
Le  moment  est  venu  de  donner  un  grand  enem- 
plè;  noùà  l'attendons  de  Ténergie  d'une  nation 
libre  et  valeureuse  :  elle  nous  trouvera  toujours 
prétô  à  la  diriger  dans  cette  en^r^niie  à  iàqUeilé 
est  attàcbé  le  salut  dé  la  F^nce.  des  mesures 
sont  ^TiÈéB  pour  arrêter  Peinnemi  eiitre  byon  'et 
PaHâ.  Nos  moyens  ôufOHont,  si  U  nation  Im  op- 
pb^  l'nvlTicime  obstacle  de  son  dévodeùièttt  ëtAe 
Écki  courage.  La  France  x\e  sera  point  vàinœe 
dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  in  tyraànié, 
dé  là  fidélité  centre  la  trabisoin,  de  LmriH  Xm 
cbntx'e  fibnap^té. 

Pur  lA  Rd«  • 
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PROCLAMATION  AUX  ARMÉES. 

LOUIS,  PAR  LA   GRACE    DE  DlEU,  RCX  DE  FRANCE 

ET  DE  Navarre, 

A  nos  braves  armées,  salut. 

Braves  soldaU,  la  gloire  et  la  force  de  notre 
ro5[aume,  c'est  au  nom  de  l'honneur  que  votre 
Roi  vous  ordonne  d'être  fid(Me<?  à  vos  drapeaux  ; 
vous  lui  avez  juré  lldêlit(^,  vous  ne  trahirea  pas 
vos  serments.  Un  général  qup  vous  auriez  défendu 
jusqu'au  dernier  soupir,  s'il  ne  \o\x<  avait  pas 
d(*lié  par  une  abdication  formelle,  vous  a  rendus 
h  votre  Roi  légitime.  Confondus  dans  la  grande 
famille  dont  il  est  le  père  et  dont  vous  ne  vous 
distinguerez  que  par  de  plus  érlatnnls  services, 
vous  êtes  redevenus  mes  enfants  ;  je  vous  porte 
tous  dans  mon  cœur  ;  je  m'associais  h  la  gloire 
de  vos  triomphes  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
|)our  ma  cause  ;  rappelé  ou  irAne  de  m^^s  pères, 

1e  me  suis  félicité  de  le  voir  soutenu  par  cette 
)rave  armée,  si  digne  de  le  défendre.  Soldats, 
c'est  votre  amour  que  j'invoque,  c'est  votre  fidé- 
lité que  je  réclame  :  vos  aïeux  se  rallièrent  jadis 
au  pinache  du  grand  Henri;  c'est  son  petit-fils 

3ue  j'ai  placé  à  voire  tête  ;  suivez-le  fidèlement 
ans  les  senliers  de  l'honneur  et  du  devoir;  dé- 
fendez avec  lui  la  liherté  publique  qu'on  atlague, 
la  Ctwrte  constitutionnelle  qu'on  veut  détruire  ; 
défendez  vos  femmes,  vos  pôras,  vos  enfants,  vos 
mopriéiés  contre  la  tyrannie  qui  les  menace. 
L'ennemi  de  la  patrie  n'est-il  pas  aussi  le  vôtre? 
u'a-t-il  pas  spéculé  sur  votre  sang,  trafiqué  de 
vos  fatigues  et  de  vos  blessures?  n'est-ce  pas 
pour  satisfaire  son  insatiable  ambition  qu'il  vous 
couduisait  à  travers  mille  dangers  h  d'inutiles  et 
meurtrières  victoires? 

Noire  belle  France  ne  lui  suffisant  plus,  il  épui- 
serait de  nouveau  la  population  entière  pour 
aller  aux  (extrémités  du  monde  payer  de  votre  sang 
de  nouvelles  conquêtes.  Défiez-vous  de  ses  per- 
fides promesses;  votre  Roi  vous  appelle,  la  patrie 
vous  réclame;  que  l'honneur  vous  fixe  invaria- 
blement sous  vos  drapeaux;  c'est  moi  qui  me 
charge  de  vos  récompenses;  c'est  dans  vos  rangs, 
c'est  parmi  l'élite  des  soldats  fidèles  que  je  vous 
choisinii  des  officiel*»  ;  la  reconnaissance  publi- 
que payera  tous  vos  services  ;  encore  un  effort  et 
vous  jouirez  bientôt  de  la  gloire  et  du  repos 
glorieux  que  vous  avez  mérités, 

Mardiez  donc  Siins  balancer,  braves  soldats,  à 
In  voix  de  l'honneur;  arréîez  vous-mêmes  le  pre- 
mier traître  qui  voudra  vous  séduire.  Si  quelques- 
uns  d'entre  vous  avaient  déjà  prêté  l'oreille  aux 
perfides  suggestions  des  rel>elle8,  il  est  encon* 
Icmps  qu'ils  rentrent  dans  les  sentiers  du  devoir. 
La  ijorlo  est  encore  ouverte  au  repentir  :  c'est 
ainsi  que  plusieuis  es<tidrons  qu'un  chef  coupa- 
ble voulait  égarer,  près  de  La  Fj're,  l'ont  d'cîux- 
ménies  forcé  à  s'él(»igner.  Ouc  cet  exemple  pro- 
fite à  toute  l'armée;  (|ue  ce  grund  nombre  de 
corps  restés  purs,  qui  ont  refusé  de  se  réunir 
aux  rebelles,  serrent  leurs  bataillons  pour  atta- 
quer ot  repousser  les  traîtres,  et  ners(>verent  dans 
If^urs  bonnes  dispositions.  Soldats,  vous  êtes 
Français,  je  suis  votre  Roi  ;  ce  n'est  pas  en  vain 
^ue  je  confie  à  votre  coara;?e  et  à  votre  fidélité 
le  8»lut  de  notre  chère  jrmtne. 

Donné  au  chAteau  des  Tuileries^  ^  1^  mars  18IS, 
êi  de  noCro  règne  le  vingtièine. 

Signé  LOUIS. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  la  convocation  et  la 
permanence  des  conseils  généraux  det  départementt. 

Aa  château  des  Tuileries,  le  11  mars  1815. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACB  DE  DiEL',  Roi  DE  FaANCB  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Tenront,  salut. 

Les  dangers  de  l'Etat  s'accroissent  :  il  n'en  est  pas 
que  ne  surmontent  le  courage  des  Français,  leur  amour 
))our  la  i-atrie  et  la  fidélité  à  notre  personne;  mais  il 
est  nécessaire  de  fonniir  à  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
dé''ense  des  intérêts  publics,  les  moyens  les  pins  prompts 
et  les  plus  efficaces  d'ainr  dans  le  cercle  de  leurs  atlri- 
bulionit.  Il  n'est  rien  au'on  ne  puisse  attendre  de  leur 
patriotisme,  lorsqu'il  s  agit  de  défendre  la  liberté  contre 
la  lyruniiie,  la  proprié*^  contre  le  brigandage,  et  la 
Charte constitQtioiinelio  cor  tre  un  monstrueux  despotisme. 

A  ces  causes,  et  -^ur  le  rapport  do  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ord  nnons  co  qui  suit  : 

Art.  l<*i'.  Les  conseils  généraux  det  département^  se- 
ront convoqués  extraordinairem*nt  par  les  préfets,  à 
l'in^lant  môme  de  la  rtcoption  de  notre  présente  ordon- 
oance. 

Art.  2.  Ils  resteront  en  séance  permanente  pour  l'exé- 
cution des  mesures  de  salut  public  prescrites  par  nos 
ordonnances  de  ce  jour,  tant  pour  l'organisation  de^  gar- 
des nationales,  que  pour  la  rormaiion  des  corps  de  vo- 
lontaires. 

Art.  3.  Ils  sont  autorisés  à  prendre  tontes  outras  me- 
sures de  salut  public  que  les  circonstances  on  les  loca- 
lités pouiront  leur  suggérer,  à  la  charge  de  communi- 
quer leurs  délibération^  aux  préfets  d(^s  départements 
qui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  4.  Nous  recommandons  aux  corps  administratifs 
réunis  et  en  permanence,  d'agir  avec  l'activité,  le  patrio- 
tisme et  la  nonne  intelligence  qui  peuvent  assurer  la 
succès  de  leurs  efforts. 

Notre  ministre  de  l'intérienr  est  chargé  de  l'exécntion 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  11  mars  1815. 

Sig^ié  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Vintérieur, 
Signé  L'abbé  de  Hontesquiod. 


Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  freines  à  infliger 
aux  embaueheurs  et  aux  provocateurs  a  la  désertion. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  mars  lSi5. 

LOUIS,   l>AR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi    DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre,  à  tous  ciux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  pris  tontes  tes  mesurtts  qu'exigeaient  l'hon- 
neur et  la  sûreté  de  l'Etat  pour  repousser  par  la  force 
l'eunemi  qui  ose  attenter  à  ta  tranquillité  publique,  et 
qui  cherche  <1  détruire  le  gouvernement  constitutionnel 
sur  lequel  reposent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  notre 
rovanme. 

Mais  il  n*»  nous  suffit  pas  de  rassembler  promptement 
des  forces  imposantes,  si  nous  ne  réprimons  par  des 

Seines  sévères  et  promptement  appliquées  les  tentatives 
0  séduction  journellement  emplovèes  auprès  de   nos 
braves  années,  pour  Us  détacher  de  leur  devoir. 
A  ces  causes,  do  l'avis  de  notre  conseil, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l«r.  La  loi  du  4  nivôse  an  IV  continuera  d'être 
exécutée  suivant  sh  forme  et  teneur  :  en  conséquence, 
tout  ombancheur  ponr  l'enneim  ou  pour  les  rebelles  sera 
puni  de  mort. 

Art.  t.  Sera  réputé  embaucheur  eelui  qui,  par  argent, 
par  du^conrs  ou  par  la  distribution  et  pubUcaiion  d'é- 
crits incendi  lires,  chercherait  k  éloigner  de  leur  devoir 
les  soldats  ou  les  citoyens  appelés  à  repousser  l'ennemi, 
ou  i  les  faire  passer  aux  rebelles. 

Art.  3.  Sen  nt  pfuiris  des  mêmes  peines  tous  les  sol  • 
dats  et  ritoyeii  appelés  A  défesdre  la  pairie  qui  aban- 
donneraient leurs  drapeaux,  on  ne  les  rejoindraient  pas 
et  passeraient  à  l'ennemi. 
tÀn.  4.  11  MntélaUi  «upràe  île  dbaqm  corps  d'armée. 
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pt  dans  les  chefs-lLeiiY  de  département  où  nous  le  juge- 
rons conv(>nable,  des  conseils  de  guerre  spécialement 
chargés  de  juger  les  coupables  des  délits  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Les  jagements  des  conseils  de  guerre  seront  exécutés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  1  égard  des  coupables 
pris  les  armes  à  la  main,  ou  urrélés  en  flagrant  délit  en 
cherchant  à  débaucher  les  soldats  et  officiers  de  nos 
armées . 

Art.  5.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  et  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  pour  être  adressée  à  tous  les  préfets,  sous-préfets, 
cours  et  tribunaux  et  municipalités  du  royaume. 

Donné  à  Paris,  le  11  mars  de  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingtième. 

Signe  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  chancelier  de  France, 

Signé  Dambrat. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  12  mars  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
raiourncment  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée  de 
Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  11  de  ce  mois 
qui  le  chargeait  de  porter  à  Sa  Majesté  les  remer- 
clments  de  la  Chambre  pour  les  communications 
faites  dans  la  séance  du  même  jour.  11  annonce 
que  Sa  Majesté  suit  avec  zèle  les  mesures  prises 
pour  la  sûreté  de  l'Etat,  et  dont  il  a  été  aonné 
connaissance  à  la  Chambre,  mais  que  ces  mesures 
exifjent  trop  de  célérité  pour  qu  aucune  d'elles 
puisse  devenir  ia  matière  d'une  proposition  de  loi. 

M.  le  Président  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée 
des  renseignements  qui  sont  parvenus  au  gouver- 
nement sur  la  situation  et  la  marche  de  l'ennemi. 
On  n'a  point  encore  de  détails  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Lyon.*  S.  A.  R.  Monsieur  y  avait  retenu 
près  de  lui  le  maréchal  duc  de  larente,  qui  se 
dirigeait  sur  Nîmes. 

Du  côté  du  Nord,  les  inquiétude  que  Ton  avait 
pu  concevoir  sont  dissipées,  et  les  troupes  qui, 
égarées  par  de  faux  bruits,avaienttentéd  enlever 
La  Fère,  sont  rentrées  dans  le  devoir. 

Un  membre  observe  que  la  Chambre  des  députés 
ayant  repris  la  suite  des  affaires  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  lors  de  l'ajournement  de  la  session, 
il  conviendrait  que  la  Chambre  des  pairs  remît 
également  à  l'orare  du  jour  celles  qui  ont  été  in- 
terrompues par  cet  ajournement.  L'opinant  observe 
âu'il  y  a  plusieurs  résolutions  de  la  Chambre  des 
éputés  sur  lesauelles  il  n'a  pas  été  statué. 

M.  le  Président  annonce  que  ces  résolutions 
seront  mises  demain  sous  les  yeux  de  la  Chambre, 

3ui  |)Ourra  déterminer  en  conséquence  un  ordre 
u  jour. 

Il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  demain,  deux  heures,  ce  retard 
ayant  été  demandé  par  un  grand  nombre  de 
membres,  afin  que,  par  l'arrivée  successive  des 
courriers,  M.  le  président  fût  en  état  de  donner 
chaque  jour  à  ia  Chambre  des  détails  plus  éten- 
dus.   

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GHAMGBUER. 

Séance  du  13  mors  1815. 
A  deux  lieares,  la  Chambre  se  réunit,  en  yerta 


de  Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  registres  fait  lecture  de  ce  procès- 
verbal.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Préildcnt  met  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée les  renseignements  en  petit  nombre  qui 
depuis  hier  sont  parvenus  au  gouvernement  sur 
la  situation  de  l'ennemi.  Il  fait  part  des  disposi- 
tions ordonnées  pour  arrêter  ses  progrès. 

U  présente  ensuite  l'état  des  affaires  qui  ont  été 
suspendues  par  l'ajournement  de  la  session.  Lors 
de  cet  ajournement  la  Chambre  avait  à  statuer 
sur  deux  résolutions  de  la  Chambre  des  députés, 
l'une  relative  au  serment  des  fonctionnaires, 
l'autre  à  la  responsabilité  des  ministres.  La  pre- 
mière, envoyée  le  3  décembre,  avait  été  imprimée 
et  distribuée.  Sa  discussion  en  assemblée  géné- 
rale avait  eu  lieu  dans  la  séance  du  13,  et  le  21 
une  commission  spéciale  avait  été  nommée  pour 
en  faire  le  rapport.  La  seconde,  envoyée  le  2/ dé- 
cembre, n'a  été  qu'imprimée  et  distribué». 

Outre  ces  deux  résolutions,  il  en  est  parvenu, 
le  jour  même  de  la  séparation  des  Chamores,  une 
troisième  sur  la  révision  des  procès  criminels 
dans  le  cas  du  décès  d'un  ou  plusieurs  témoins 
prévenus  de  faux  témoignage.  M.  le  président  fait 
donner  lecture  à  la  Chambre,  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  des  articles  de  cette  résolution,  qui 
ne  lui  a  été  remise  le  30  décembre  qu*apres  la 
levée  de  la  séance. 

U  ordonne,  après  cette  lecture,  et  conformé- 
ment à  l'article  l5  du  règlement,  que  la  résolution 
sera  imprimée  et  distribuée  tant  au  bureaux 
qu'à  domicile. 

Plusieurs  membres  observent  que  des  trois  ré- 
Roluiions  soumises  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
la  dernière  est  la  plus  pressante  par  la  nature  de 
son  objet.  Ils  demandent  qu'elle  soit  mise  la  pre- 
mière à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  arrête 
qu'elle  se  réunira  demain  dans  les  bureaux  pour 
y  examiner  la  résolution  dont  il  s'agit. 

Un  membre  demande  si,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  ministres  se  croient  investis  de  pou- 
voirs suffisants  pour  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  de  l'Btat. 

M.  le  Président  observe  à  cet  é^ard  qu'une 
des  mesures  les  plus  ui'genles  était  d'arrêter 
l'embauchage;  qu'il  y  a  été  pourvu  provisoire- 
ment par  une  ordonnance  du  Roi  publiée  dans  le 
Bulletin  des  lois  ;  mais  que,  pour  donner  plus 
de  force  à  la  mesure  dont  il  s'agit,  un  projet  de 
loi  sur  cette  matière  doit  être  aujourd'hui  même 
présenté  à  la  Chambre  des  députes. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  14  du  courant,  à 
deux  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  iZ  mars  1815. 

Un  membre  demande  à  faire  une  proposition 
tendant  à  assurer  aux  militaires  la  totalité  de  leur 
solde. 

M.  le  lieutenant  ^^énéral  baron  Borne* 
Desfonrneanx.  Messieurs,  les  militaires  atten- 
dent avec  impatience  de  la  sollicitude  paternelle 
des  représentants  de  la  nation  un  adoucissemeot 
à  leur  situation  actuelle. 

La  réduction  de  l'armée  avait  nécessité  ( 
de  la  solde  des  officiers  mis  en  non-a€ti^' 
mais  cettç  mesure,  dictée  par  on  système  c 
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nomie  guc  semblaient  justiGer  les  circonstances, 
pesait  sur  une  des  classes  les  plus  intéressantes 
de  la  nation,  sur  des  braves  qui,  après  avoir  versé 
leur  sang  pour  lu  patrie,  avaient  eu  lieu  d'espé- 
rer d'elle  des  témoignages  de  reconnaissance. 

En  administration  comme  en  poliiique  on 
obtient  difUcilemeni,  [Messieurs,  de  grands  et 
d'heureux  résultats,  en  s'attachant  trop  minutieu- 
sement aux  principes  d'une  parcimonieuse  éco- 
nomie. Il  eût  été  prudent,  je  pense,  de  bien 
calculer  si  une  réduction  était  préférable  au  sa- 
crifice des  faibles  avantages  qu'elle  présentait. 

Je  suis  loin  de  penser.  Messieurs,  que  d'autres 
motifs  que  celui  de  l'intérêt  général  aient  con- 
seillé cette  mesure  impolitique,  et  je  ne  doute  pas 
que  la  position  des  militaires  qui  se  trouvent  ré- 
duits à  la  faible  ressource  d'une  demi-solde,  in- 
suffisante à  leurs  besoins,  n'appelle  toute  votre 
attention. 

Je  vais,  d'après  des  bases,  quoique  peut-être 
incertaines,  vous  montrer  que  les  sommes  qui 
consacreront  ce  grand  acte  de  justice  sont  peu 
considérables. 

Je  suppose  qu'il  y  a  dans  ce  moment,  en  non- 
activité,  cent  lieutenants  généraux,  denx-cent  qua- 
rante maréchaux  de  camp,  cent  soixante-dix  ad- 
judants-commandants, qui  reçoivent  les  premiers, 
par  grade  et  par  année, 9,00.)  francs;  les  seconds, 
6,1  IG  francs,  et  les  autres  3,744  francs.  La 
somme  entière,  pour  donner  à  ce  nombreux  état- 
major  le  traitement  d'activité,  comme  je  l'ai  dit 
flus  haut,  ne  se  montera  qu'à  celle  totale  de 
,921,834  francs. 

J'ignore,  Messienrs,  combien  il  ))eut  y  avoir  de 
colonels,  majors  et  autres  officiers  supérieurs 
subalternes  qui  ont  été  mis  et  qui  sont  en  non- 
activité,  mais  anand  il  faudrait  une  somme  de 
10  millions,  nul  doute  que  la  patrie  ne  paye  avec 
plaisir  à  la  valeur  ce  tribut  imposé  par  la  recon- 
naissance nationale. 

Je  propose  donc  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  supplier  le  Hoi  de  rendre  une  ordonnance  qui, 
conformément  à  l'article  69  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, accorde  aux  militaires  de  tous  gra- 
des, qui  étaient  en  activité  le  31  août  1814,  la  tota 
lilé,  a  vie,  de  leur  solde,  sans  aucune  autre 
indemnité,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  seront  employés 
activement. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINE. 

Séance  du  13  mars  1815. 

A  deux  heures  et  demie,  MM.  les  ministres  se- 
crétaires d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  et  M.  d'André,  direc- 
teur de  la  pohce  générale,  sont  introduits  dans 
la  salle.  Quelques  instants  après,  les  diverses  tri- 
bunes sont  ouvertes.  Une  nombreuse  affluence 
8*empre8se  de  les  occuner. 

M.  le  Préfildcnt  s  exprime  ainsi  après  avoir 
ouvert  la  séance  : 

•  Messieurs,  les  premières  communications  qui 
vous  ont  été  faites  hier  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté  vous  ont  profondément  occupés.  Us  ont 
dû  profiter  de  vos  graves  réflexions.  Vous  vous 
attendez  qu'à  la  séance  de  ce  jour,  les  uiiuistres, 
secondant  les  vœux  dont  ils  ont  entendu  l'exjires- 
8ion,  vous  proposeront  les  moyens  de  témoigner 
la  reconnaissance  de  la  nation  à  Tarmée  fidèle 
au  Roi  et  à  la  patrie  et  à  ses  illustres  cheb,  sou- 


tiens de  la  monarchie  et  de  la  liberté.  Tel  est 
l'ordre  du  jour.  » 

M.  l'abbé  de  MonteAi|alou,  minisire  de  Vin" 
térieur,  se  présente  à  la  tribune. 

«  Messieurs^  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  faire 
connaître  la  situation  de  nos  départements,  c'est- 
à-dire  leur  bon  esprit,  leur  courage  et  leur  dé- 
vouement à  sa  cause  et  à  celle  de  la  liberté; 
au  premier  moment  de  cette  agression  inouïe, 
nous  nous  sommes  empressés  d'écrire  aux  dé- 
partements menaces,  d  appeler  les  gardes  na- 
tionales et  la  population  entière  à  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  préfet  du  Yar  avait  déjà  donné  le  signal,  et  la 
ville  de  Marseille  y  avait  répondu  avec  cet  élan 
de  liberté  et  de  reconnaissance  dont  elle  a  donné 
tant  de  preuves  ;  la  Drôme  a  oublié  son  indigna- 
tion dans  une  adresse  au  Roi,  qui  appelle  la 
France  entière  à  la  défense  commune  ;  les  dépar- 
tements que  Bonaparte  à  parcourus  ont  pu  être 
surpris,  mais  aucun  n'a  été  ébranlé;  le  Var,  les 
Hautes  et  les  Basses-Alpes  l'ont  vu  passer  comme 
l'ennemi  public;  ne  pouvant  le  combattre,  ils 
l'ont  reçu  avec  un  morne  silence  qui  lui  a  fait 
connaître  dès  son  entrée  en  France  les  sentiments 
qui  l'y  attendaient. 

Le  département  du  Rhône,  sans  armes,  sans 
défense,  s'est  vu  envahi  ;  mais  Bonaparte  peut-il 
douter  du  patriotisme  des  Lyonnais?  Quelfe  ville 
surpasse  celle  de  Lyon  en  générositél  Nous  n'avons 
reçu  d'elle  que  les  témoignages  les  plus  honora- 
bles de  son  dévouement,  jusqu'aux  derniers  in- 
stants de  sa  liberté.  Ce  succès  de  l'ennemi,  loin 
d'avoir  ralenti  l'ardeur  des  autres  contrées,  leur 
a  inspiré  un  nouvel  entlKmsiasme. 

Les  départements  de  Saône-et-Loire,de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Nit^vre,  du  Doubs,  de  la  Meurthe,  dp 
la  Marne,  de  l'Aube,  de  la  Haute-Marne,  de  Seine- 
et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Calvados,  de  l'Orne,  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher, 
de  l'Aisne,  de  la  Somme,  de  l'Yonne,  du  Nord,  de 
l'Oise,  de  Maine-et-Loire,  de  l'Eure,  en  un  mot 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  temps  de  faire  parvenir 
leurs  adres.-ses,  envoient  à  l'envi  d'admirables  té- 
moignages de  leur  lidélilé.  Les  villes  disputent 
de  zèle  avec  les  départements;  nous  sommes  oc- 
cupés de  réunir  touies  ces  adresses  pour  consa- 
crer à  jamais  ce  monument  du  courage  et  de  la 
haine  de  la  tyrannie.  Kh  1  quel  Français  vou- 
drait revoir  ces  jours  d'oppression  et  de  perfidie  ? 
Ils  ont  passé,  et  l'horreur  est  le  seul  sentimentqui 
en  reste. 

C'est  assez  que  nous  ayons  à  gémir  sur  Téga- 
rement  de  queiqu(is  guerriers.  La  France  ne  peut 
avoir  que  (les  défenseurs  de  la  liberté  ;  elle  dé- 
savoue et  proscrit  à  jamais  ces  cœurs  dénaturés, 
3 ni  osent  la  sacrider  à  un  vil  intérêt.  Nous  le 
isons  en  frémissant,  il  nous  était  resté  dans  nos 
misères  une  gloire  nationale  ;  nous  la  devions  à 
nos  armées;  nous  les  présentions  avec  orcueil 
aux  étrangers;  nous  aimions  h  rappeler  leurs 
triomphes,  et  cette  générosité  admirable  qui  les 
faisait  courir  d'un  pôle  à  l'autre,  partout  où  il  y 
avait  des  dangers  :  pourquoi  faut-il  que  cette  race 
de  héros  compte  aujourd'hui  des  infidèles,  et  que 
les  soutiens  de  la  gloire  nationale  voient  des  dé- 
serteurs? Gémissons  avec  ces  soldats  vraiment 
Français,  qui,  dans  tous  les  temps,  n'ont  su  que 
verser  leur  sang  pour  la  patrie;  qui,  toujours 
fldèles  à  sa  voix  et  étrangers  à  toutes  nos  dis- 
cordes, n'ont  voulu  que  la  servir  et  mourir  pour 
elle,  lis  vengeront  aujourd'hui  leur  pays,  que 
l*on  veut  asservir,  et  leur  gloire  que  i'uu  a 
osé  obscurcir  ;  tous  les  chefs  montrent  à  leurs 
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frères  d'armes  les  sentiers  de  l'honneur  ;  chacun 
est  à  son  poste,  prêt  à  marcher  à  la  voix  de  la 
patrie. 

Déjà  le  maréchal  de  Trévise  a  instruit  son  corps 
d'armée  de  la  perfidie  de  nos  ennemis,  et  toutes 
les  troupes  abusées  sont  revenues  sous  les  dra- 
peaux de  rhonneur.  Le  général  d'Aboville  n'a 
pas  vu  un  infidèle  dans  ses  soldats;  tous,  au  con- 
traire, ont  repoussé  le  traître  qui  avait  osé  tenter 
leur  infidélité. 

Le  man^chal  Ncy  réunit  ses  légions,  et  porte 
dans  cette  cause  cette  fermeté  de  caracltVe  et  de 

Srincipes  qui  Tont  toujours  illustré.  Le  maréchal 
acdonald,  après  avoir  fait  des  prodiges  à  Lyon 
et  tenté  Timpc-^sible,  revient  porter  au  Roi  ses 
talents  et  ce  caractère  de  loyauté  et  d'honneur  qui 
le  rendent  également  cher  à  la  France  et  à 
Tarmée. 

Le  maréchal  Oudinot  est  à  la  tête  de  ces  grena- 
diers de  France,  de  cette  illustre  vieille  garde  si 
renommée  dans  toute  l'Europe,  et  qui  s'est  ré- 
servé la  gloire  d'être  le  modèli  et  l'exemple  de 
toutes  les  armées;  fidèle  à  son  Roi  et  à  son  chef 
également  couvert  de  cicatnces  et  de  gloire,  on 
les  verra  l'un  et  Tautre  marcher  au  secours  de  la 
patrie,  et  contenir  par  leur  renom  comme  par 
leurs  armes  tout  ce  qui  aurait  le  malheur  d'hé- 
siter. 

Le  maréchal  d'Albufera  n'a  besoin  que  d'être 
nommé  pour  inspirer  une  même  confiance  à  la 
France  et  aux  armées;  tout  le  royaume  ne  voit 
donc  que  des  défenseurs  :  les  provinces,  les  villes, 
les  campagnes,  les  généraux,  les  officiers,  les 
soldats,  tous  repoussent  l'ennemi  qui  nous  porte 
la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile,  la  servitude 
et  la  mort;  c'est  à  vous.  Messieurs,  à  seconder 
cette  noble  ardeur;  ordonnons,  ou  plutôt  confir- 
mons celle  levée  générale  de  tous  les  amis  de  la 
liberté;  tous  les  Français  répondent  à  la  voix  du 
gouvernement  ;  qu'ils  entendent  également  la 
vôtre  ;  on  ne  peut  payer  de  trop  d'éloges  un  zèle 
si  généreux  ;  nue  tous  les  noms  qui  s'illustrent 
dans  cette  belle  cause  soient  inscrits  dans  vos 
annales  comme  dans  les  nôtres;  que  les  défen- 
seurs de  la  patrie  soient  couverts  de  toute  la 
gloire  nationale. 

Déjà  le  Roi  a  répandu  ses  bontés  sur  les  offi- 
ciers et  les  troupes  qui  ont  donné  les  premiers 
témoignages  de  la  fidélité;  qu'ils  sachent  par  vous 
combien  ils  ont  mérité  de  la  patrie,  \-t-il  connu 
toutes  les  ressources  de  la  liberté,  cet  homme  qui 
connut  si  bien  celles  de  la  servitude  ?  sait-il  ce 
que  peut  une  nation  animée  de  ses  droits  et 
commandée  par  un  prince  qu'aucune  difficulté 
n'étonne,  pour  qui  le  danger  n'est  qu'une  j)reuve 
de  son  courage,  qui  s'inquiète  pour  ses  sujets,  et 
qui  alors  même  ne  s'alarme  que  pour  exciter  leur 
bravoure?  Ce  n'est  pas  sous  uu  tel  Roi  que  Ton 
conquiert  la  France. 

Laissons  les  ennemis  de  la  liberté  accuser  la 
douceur  de  son  gouvernement.  Les  peufiles  ne 
sont  pas  courageux  à  raison  de  Lur  servitude;  il 
est  une  générosité  qui  n'appartient  qu'aux  âmes 
libres,  et  qui  fait  naître  les  héros;  la  France  en 
sei^  un  éternel  exemple  :  si  elle  a  pu,  sous  la 
tyrannie,   conquérir   l'Europe,  quel  audacieux 

Sourra  la  combattre  sous  la  liberté?  Soyons  unis, 
lessieurs,  et  dans  un  moment  nous  verrons  dis- 
paraître cette  entreprise  insensée  qui  fera  rougir 
ses  partisans  et  ne  sera  qu'un  page  de  plus  de  la 
sagesse  de  nos  nouvelles  lois  ef  de  ce  régime  pa- 
ternel que  la  sagesse  da  Roi  a  poisé  oatis  son 

Ce  discours  terminé,  ïf .  le  xUaidttè  de  tinté* 


rieur  présente,  au  nom  du  Roi,  un  projet  de  loi 
dont  il  développe  les  motifs  en  ces  termes  : 

M.  l'abbé  de  Monlenqaioa,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Messieurs,  vous  avez  connaissance  des  dif- 
férentes ordonnances  que  le  Roi  a  rendues  pour  as- 
surer la  défense  de  l'État.  H  a  convoqué  m  garde 
nationale  dans  tout  le  royaume  ;  il  a  appelé  les 
volontuires  à  la  défense"  commune,  et  leur  a 
donné  des  olTîciiTS  et  un  chef  renommé,  pour  les 
commander.  Il  a  rn  mê.ne  temps  prononcé  les 
peinys  les  plus  graves  contre  les  déserteurs  de  la 
patrie,  roiilre  les  traîtres  et  contre  tous  les  per- 
turbateurs qui  tenteraient  de  favoriser  la  trahison. 
Le  Roi  vous  adresse  aujourd'iiui  une  ordonnance 
plus  consolante;  il  veut  donner  un  caractt^re 
particulier  à  des  récompenses  méritées,  et  qu'il 
décerne  à  ceux  qui  ont  déjà  iHu^^tré  leur  talent 
et  leur  fidélité  ;  il  a  témoigné  sa  satisfaction  à  la 
garnison  dé  La  Fère,  à  celle  de  Lille,  aux  géné- 
raux qui  commandent  dans  les  différentes  pro- 
vinces, mais  il  veut  que  la  nation  s'associe  à  celle 
salisfacllun.  C'est  ainsi  que  tous  les  faits  glorieux 
de  celte  guerre  doivent  être  recommandés  à  la 
génération  présente  et  h  la  i)Ostérilé  :  l'amour  de 
la  patrie  ne  connaît  pas  de  plus  grandes  récom- 
penses que  de  Tavoir  bien  servie. 

Que  ne  puis-je.  Messieurs,  décerner  ici  les 
mêmes  récompenses  à  ces  écrivains  distingués  que 
nous  voyons  se  ieter  avec  tant  de  ^'oMrago  dans 
la  cause  de  la  liberté,  qui  y  ont  coîi  acre  leurs 
talents,  et  n'ont  pas  craint  de  se  désigner  eux- 
mêmes  à  la  tyrannie,  comme  le  premier  objet  de 
t'a  haine  et  les  preniières  victimes  de  ses  furetirs! 
Qu'ils  reçoivent  du  moins  le  tribut  d'éloges  qui 
leur  est  dû  ;  qu*ils  sachent  aussi  que  la  patrie  est 
reconnaissante  de  leur  zèle,  ou,  pour  mieux  dire, 
qu'ils  s'assurent  avec  nous  quet;ette  belle  cause 
triomphera,  et  que  leurs  écrite  et  leurs  noms  soient 
immortels  comme  voire  zèle  et  l'héroïsime  de  nos 
guerriers. 

PROJET  DE  LOI. 
LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU«  Roi  OC  FrAXCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qai  ces  présentes  verront,  saint. 

Voulant  éviter  à  nos  peuples  le  fléau  d'une  guerre 
étrangère  qui  peut  éclater  à  la  nouvelle  au  congrès  de 
l'apparition  de  Napoléon  Boïiaparte  sur  le  territoire  Aran- 
çais  ; 

Voiibnt  doT>n«r  à  Tarmée  française  vm  Marmie  de 
notre  satisfaction  et  de  notre  confi.inc^,  et  ànoslldplnt 
sujets  une  nouvelle  Karanlie  de  tous  leurs  droits  politi- 
qu(;s  et   civils  fondés   sur  la  Charte  cunstitutiounelle, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  porté  à  la  Chambre  des  députés 
des  départements  par  -notre   inimstre  de  l'intérieur  : 

Art.  I^r.  Les  garnisons  de  La  Fère,  de  Lille  et  de 
Cambrai  ont  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  patrie;  il  leur 
sera  décerné  une  récompense  niitiofiale. 

Art  2.  La  garnison  d'Antibes  a  également  mérité  de 
la  patrie,  et  il  lui  sera  décerné  une  récorapeniie  natio- 
nale. 

Les  maréchaux  Mortier,  duc  de  TrévîBe,  et  Itacâo- 
nald,  duc  dcTarentc,  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  il 
sera  voté  en  leur  faveur  une  récotnpense  nadonne. 

Art.  3.  Il  sera  donné  une  pension  tfttx  ftiiKlarreë  ^i 
seront  blessés,  et  aux  firimiUes  de  eeM  qui  s^roMl  taés 
en  combattant  Napoléon  Bonaparte. . 

Art.  4.  Les  deuK  diambtes  s'ocoa^ront  sana  déUi 
des  moyens  de  pourvoir  aux  places  Tacantes  dans  la 
Chambre  des  députés  des  départements. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Ttiikirlet,  \ê 
13*  jour  da  mclis  de  mars  iWti,  ëi  do  hotfa  t^uelè 
vingtième. 

Sur  la  proposition  de  M.  te  ^ûfk^idiBïift  mM^ 
dur  rargeuce,  la  Ghaaibre.  hprèfi  ftvoif  4 
à.  JRM.  les  4iiûistre6  M  tlm  dlft  pAM  Al  i     - 
vibioft  de  rnëcx/tait  k  tsoddSttffltettiOD, 
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donne  le  renvoi  dans  les  bureaux  pour  y  être 
délibéré  à  Tinstanl  même. 

Toutefois  M.  le  président  déclare  que  M.  le  mi- 
nistre d'État  au  département  de  la  guerre  a  aussi 
des  communications  à  faire  à  la  Chambre,  et  que 
deux  de  ses  membres  demandent  à  lui  soumettre 
des  propositions. 

M.  le  due  de  Feltr^,  minvitre  dé  la 
guerre,  La  Chambre  a  désiré  entendre  de  ma 
bouche  des  détails  relatifs  à  mon  département, 
mais  elle  croira  sans  poino  que  vingt-quatre  heu- 
res de  ministère  n*ont  pu  me  suffire  pour  classer 
dans  ma  tête  tout  ce  qu'il  y  aurait  d'intéressant  à 
lui  communiquer;  mais  si  je  n'ai  pu  lire  encore 
cette  masse  ae  papiers  qui  forme  la  correspon- 
dance, il  n'en  est  auoun  d'une  importance  ma- 
jeure que  je  n'aie  touIu  coonaltre,  et  le  défaut  de 
temps  qui  ne  m'a  pas  permis  davantage,  m'a  aussi 
empêché  de  pouvoir  faire  à  la  Chambre  une  com- 
munication écrite  et  n^digée  avec  quelque  mé- 
thode. 

Il  est  certain  que  la  loyauté  du  général  Lions  a 
fait  manquer  un  des  moyens  les  plus  dançcn»ux 
de  celui  qui  fait  la  terreur  de  quiconque  ai»ne  la 
liberté  de  son  pays.  Cette  machination  odieuse, 
entamée  dans  1(î  midi  de  la  France,  étendait  f^es 
HIs  jusque'  dans  le  département  du  Nord  La 
main  de  Dieu  semble  y  avoir  conduit  le  duc  de 
Trévise  comme  par  miracle  pour  la  déjouer.  Di- 
rigé par  Lefévre-hesnoue^ltes,  un  gros  dt»  Iroupes 
devait  se  porter  sur  Noyon  et  sur  l^aris,  et  y 
causer  des  désordres  extrêmes.  Toutefois  ces 
troupes  ignoraient  c<»  qu'elles  faisaient  lors  même 

Qu'elles  devaient  s'i-mpan^rde  rinii>ortanl  ar?<Mial 
e  La  Fêrt\  Mais  bientôt  désabusées,  elle?  sont 
rentrées  dans  la  ligne  du  devoir.  Ainsi,  M(»sslenrs, 
dans  le  Nord  les  soldats  ont  manifesté  en  général 
un  bon  esprit,  et  \\v  peuvent  donner  aucune  in- 
quiétude au  Roi  ni  à  la  nation. 

il  n'en  est  pus  de  même  des  troupes  qui  ont 
été  ii  Lyon.  On  avait  dft  rompler  sur  Timpoitant 
dépôt  de  Grenoble  et  sur  la  promptitude  du  départ 
des  princes.  Une  défection  inatlendue  rendit  in- 
suffisants les  moyens  de  tenter  de  s'opposer  au 
mouvtMnent  qui  a'  mis  Lyon  au  pouvoir  de  l'en- 
\\vm\  de  la  patrie.  C^ar  certes  il  n'y  a  pas  eu  in- 
suffisance (le  courage.  On  ne  saurait  trop  faire 
l'êloge  des  princes  qui  voulaient  absolument  ré- 
sister; et  ce  n'est  que  d'après  une  circonstance 
fortuite  qu'il  a  fallu  renonciT  à  une  persévérance 
qui  ne  menait  à  rien,  tin  etTet,  l'artillerie  man- 
quait totalement.  11  élait  naturel  d'en  tirer  de 
(irenoble,  dépôt  le  plus  voisin.  On  ne  pouvait  dis- 
pofltT  que  d'un  peu  de  poiidre  et  d'un^  mauvaise 
pièce  de  canon  (ju'avait  abandonnée  l'armée  au- 
trichienne :  il  était  donc,  impossihle  de  résister, 
surtout  (|uand  les  troupes  en  garnison  d  Grenoble 
se  fuHMU  livrées  à  une  défection  dont  je  les 
plains.  Mais  adles  qui  se  dirigent  du  Nord  en  ce 
moment  montrent  un  tn»8-bon  esprit. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  déjouer  les 
tentatives  audacieuses  contre  la  libcTté  et  la  fidé- 
lité tnincoises;  elles  8>xécnti»nl  dans  ce  moment, 
et  j'espên»  qu'elles  auront  le  eucct^s  que  la  nation 
a  uroit  d'attendre  de  la  vigilance  de  son  gouver- 
nement. 

Quelques  nobvelles  venaient  de  causer  de  justes 
alarmes,  et  avertissaient  du  danger  où  eurait  pu 
te  trouver  ta  c4ipitale  par  l^ttense  tmhison  du 
gtftnérâl  Desnouettes. 

Lo  Roi,  incaimblo  de  tromper  peraonkie*  a  appris 
avec  douleur  une  déiharche  aussi  ioattendtte. 
8a  Majesté  m'a  proposé  te  portefMilte  de  la 
guerre;  il  eût  été  Iftcne  de  refaMf  daÉS  Htae  elr- 


r. 


constance  aussi  pénible.  Je  n'ai  pas  craint  de  ré- 
pondre à  cette  nonorable  confiance,  parce  que 
j'ai  la  certitude  d'être  fidèle  à  mes  devoire,  comme 
toute  ma  vie  j'ai  été  fidèle  à  tous  les  engagements 
que  j'ai  pris. 

À  ces  paroles  du  ministre,  les  plus  vifs  applau- 
dissements éclatent  dans  les  tribunes  publii)ue8. 
M.  le  Préfildeiit.  Quelle  que  soit  la  pureté  des 
sentiments  qui  viennent  de  se  manifester,  je  dois 
rappeler  les  dispositions  réglementaires  qui  dé- 
fendent toutes  marques  d'approbation  ou  d'im- 
probation  dans  cette  enceinte.  Si  ces  marques  se 
renouvelaient,  je  ferais  incessamment  évacuer  Ls 
trlbun(*8. 

M.  le  due  de  Peltre  Je  dois  à  la  vérité  do 
dire  qu'en  acceptant  des  fonctions  aussi  délicates 
dans  la  circonstance  actuelle,  je  u'ai  pu  le  faire 
qu'autant  que  j'ai  espéré  d'être  soutenu  pur  toute 
la  confiance  du  Roi  et  des  deux  Cfiambres.  J'ose 
y  compter.  Parvenu  à  ma  cinquantième  année,  je 
n'ai  jamais  trahi  personne;  et  si,  lorsque  j'étais  en 
Toscane,  la  ville  de  Paris  a  bien  voulu  me  donner 
un  témoignage  signalé  de  son  estime,  c'est 
qu'elle  savait  que  j'étnis  honnête  homme  et  inca- 
pable de  manquer  à  mes  devoirs.  Je  dis  cela  parccî 
que  je  me  suis  trouvé  sous  un  gouvernement 
autre  que  celui  qui  a  été  si  heureusement  rétabli 
en  France  par  le  retour  de  Sa  Majesté. 

Je  viens  aux  communicatlonsqueje  puis  donner 
h  la  Chambre. 

Ici  le  ministre  ajoute  qu'un  dernier  rapport  reçu 
jresqueà  l'instant  nous  annonce  que  l'ennemi  de 
la  France  n'a  pas  eu  d'autres  succès:  que  s'il  ar- 
rivait que  quelques  militaires  séduits  pussent 
encore  se  déterminer  à  trahir  le  Roi  et  la  nation, 
le  zèle  et  la  fidélité  des  curps  nombreux  qui  cou- 
vrent Paris,  et  le  dévouement  honorable  de  ^a 
brave  garde  nationale  suffiraient  pour  rassurer 
tout  le  monde. 

M.  le  duc  de  Foltre  se  plaît  à  donner  des  preu- 
ves du  bon  esprit  qui  anime  les  anciens  chasseurs 
de  la  garde;  il  en  puise  les  détails  dans  une  lettre 
du  général  Lions  au  duc  de  Dalmatie.  Quatre  offi- 
ciers de  ce  corps  ont  reçu  du  Roi  In  croix  de 
Saint-Louis  en  récompense  de  leur  Ihlêlitê.  Le 
major  Lions  commande  h  la  place  du  traître  Des- 
nouettes,  et  des  ordres  ont  été  donnés  d'arrêter 
partout  cet  indigne  Français. 

Le  ministre  fait  ensuite  !i>  plus  grand  éloge  des 
hussards  d'Angoulême  qui,  dans  des  adresses  que 
tout  le  corps  a  voulu  signer,  ont  fait  parvenir  au 
Roi  l'expression  de  leur  fidélité  et  de  leurs  bons 
sentiments. 

Le  luinistre  annonce  enfin  que  les  deux  géné- 
raux Lallemant  et  dix  particuliers  dont  quelques 
aides  de  camp  de  complicité  avec  eux,  vivertïent 
poursuivis  par  la  gvmdnr  nerie,sont  atteints  et  vont 
être  livrés  a  un  conseil  de  guerre  qui  prononcera 
contre  eux  la  peine  due  à  leur  crime. 

Un  de  MM.  les  dêpntés  demande  au  ministre  s'il 
peut  donner  quelques  renseîgnenients  sur  les 
troupes  qui  sont  à  Metz  et  à  Besancon. 

Le  duc  de  Fellre  déclare  qu'il  ne  saurait  parier 
trop  favorablement  du  dévouement  et  de  la  fidé- 
lité de  ces  troupes,  de  cette  ancienne  garde  que 
le  Roi  se  propose  d'employer  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  qu'ePc  n'a  porté  aucune  atteinte  à 
l'honneur  français. 

Enfin  les  dépêches  télégraphiques  qui  viennent 
d'être  transmises  sont  parfaitement  rassurantes. 
Quant  aux  mouvements  des  troupes,  la  Cham- 
bré tûe  permettradonepcfiiit  l'encntl^lenir,  pnis- 

Jto^'d^^ileh  a^Utèh,WMftotir8,si(:to  n^st 
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qu'il  est  de»  mesures  nécessaires  dans  la  crise  où 
nous  nous  trouvons;  mais  elles  doivent  émaner 
de  vous  :  les  ministres  ne  peuvent  pas  tout  faire. 
Les  vœux  de  la  nation  sont  plus  puissants  même 
que  ceux  que  le  Roi  pourrait  faire,  non  pour  sa 
propre  conservation,  mais  pour  le  honbeur  du 
peuple. 

M.  le  duc  de  Feltre,  étant  descendu  do  la  tri- 
bune^  M.  le  président  invite  Tun  des  membres 
inscrits  pour  une  proposition,  à  en  faire  l'énoncé 
à  la  Chambre. 

M.  Delhorme.  Messieurs,  les  ministres  de  Sa 
Majesté  viennent  de  présenter  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  auquel  je  propose  d'ajouter  un 
amendement  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  dé- 
velopper les  motifs;  mais  sans  doute  vous  trou- 
verez qu'il  se  justifie  de  lui-même;  le  voici  ; 

a  La  Chambre  des  députés  déclare  que  le  dépôt 
de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  liberté  pu- 
blique est  confié  à  la  fidélité  et  au  courage  de 
Tarmée,  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
tovens.  » 

M.  le  Préfildeiit  se  dispose  à  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  Uelhorme. 

M.  l'abbé  de  Alontefiquloo.  Nous  pouvons 
déclarer,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  le  gouverne- 
ment adopte  complètement  l'addition  proposée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
clare à  l'unaminité  qu'elle  prend  en  considéra- 
tion Tamendement  proposé  par  M.  Delhorme,  et 
ordonne  qu'il  soit  renvoyé  incontinent  dans  les 
bureaux. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Lajard  [de  la  Seine) 

I)our  développer  une  proposition  concernant  la 
jégion  d'honneur. 

NI.  Ijajard  (de  la  Seine).  Messieurs,  je  monte 
à  cette  tribune  pour  donner  suite  à  une  proposi- 
tion que  j'ai  déjà  eu  1  honneur  de  vous  soumettre. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  que  notre  col- 
léiiue  Dumolard  vous  a  l'ait  une  proposition  re- 
lative à  la  Légion  d'honneur;  que,  renvoyée  dans 
vos  bureaux,  elle  a  été  examinée  par  une  com- 
mission centrale;  et  que,  choisi  par  elle  pour 
vous  faire  connaître  son  opinion,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  mon  rapport  le  29  dé- 
cembre dernier. 

Votre  prorogation,  survenue  le  lendemain,  ne 
vous  ayant  pas  permis  de  délibérer  sur  les  con- 
clusions de  ce  rapport,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  vous  en  occupiez  trés-incessamment. 

Bn  attendant,  permettez-moi.  Messieurs,  de 
détacher  de  la  totalité,  des  propositions  contenues 
dans  mon  rapport,  celle  qui  a  pour  objet  le 
payement  des  arrérages  dus  aux  légionnaires  de 
l'armée  pour  1814.  Cette  mesure,  sanctionnée 
par  votre  vœu,  suffira  pour  apprendre  à  l'armée 
que  les  représentants  de  la  nation  ne  perdent 
pas  un  moment  pour  effectuer  une  résolution 
méditée  et  proposée  dans  un  temps  plus  calme. 


de  défendre,  avec  leur  courage  accoutumé,  le  Hoi, 
la  Charte,  leur  famille,  en  un  mot  la  patrie,  ces 
mêmes  représentants  ne  cesseront  d'attirer  sur 
eux  la  reconnaissance  nationale,  et  de  se  réunir 
à  Sa  Majesté  pour  leur  en  faire  éprouver  les 
effets. 

Qu'ils  en  voient  la  preuve  dans  ce  premier  acte 
de  votre  réunion,  et  qu'île  sachent  que  votre  pre- 
mier soin  a  été  de  porter  au  Roi  le  vœu  que  tous 
les  arrérages  dus  aux  militaires  de  la  Légion 


leur  soient  payés  incessamment  ;  et  de  plus,  que 
tous  les  militaires  promus  par  Sa  Majesté  reçoi- 
vent le  traitement  de  leura  grades  à  compter  du 
jour  de  leur  nomination. 

Si  la  réduction  faite  Tannée  dernière,  dans  les 
traitements  de  la  Légion,  a  été  commandée  par 
la  diminution  de  ses  revenus,  et  Timpossibité  d'y 
pourvoir  à  raison  de  l'état  fôcbeux  dje  nos  finan- 
ces, on  peut  croire  aujourd'hui  que  leur  amé- 
lioration permettra  de  fournir  à  une  dépense 
qui  devient  encore  moins  embarrassante  lors- 
<]u'elle  se  divise  par  douzièmes. 

C'est  d'après  cette  confiance  que  j*ai  Thonneur 
de  soumettre  à  votre  approbation  la  mesure  sui- 
vante ; 

Le  Roi  est  supplié  d'ordonner  : 

1®  Que  les  arrérages  soient  payés  eu  entier  sur 
le  pied  de  1813,  à  tous  les  militaires  membres  de 
la  Légion,  quels  que  soient  leurs  grades; 

2**  Que  tous  les  brevets  de  nominations  faites 
jusqu'au  \^'  avril  1814,  soient  expédiés  sur-le- 
champ  et  à  la  date  des  lettres  d'avis  déjà  reçues  ; 

30  Que  tous  les  militaires  promus  par  Sa  Majesté 
soient  enraiement  admis  au  traitement  affecté  à 
leurs  grades  respectifs  et  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation. 

La  proposition  de  M.  Lajard  est  prise  en  con- 
sidération et  sera  délibérée  sur-le-cbamp  dans  les 
bureaux. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
pétition  suivante  adressée  à  la  Chambre  : 

«  Messieurs,  nous  nous  offrons  au  Uoi  et  à  la 
patrie;  l'Ëcole  de  droit  tout  entière  demande  à 
marcher.  Nous  n'abandonnerons  ni  notre  souve- 
rain ni  notre  Constitution.  Fidèles  à  Tbonneur 
français,  nous  vous  demandons  des  armes.  Le 
sentimentd'amour  que  nous  portons  à  Louis  XVIli 
vous  répond  de  la  constance  de  notre  dévoue- 
ment. Nous  ne  voulons  plus  de  fers,  nous  vou- 
lons la  liberté.  Nous  l'avons;  on  vient  nous  Tar- 
racher.  Nous  la  défendrons  jusqu'à  la  mort.  Vive 
le  Hoi!  vive  la  Constitution  !  » 

Cette  pétition,  honorablement  ac<:ueillie,  est 
renvoyée  au  gouvernement. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  et  MM.  les  dé- 
putés se  retirent  dans  leurs  bureaux  respectifs. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CnANCBLlBR. 

Séance  du  [\  mars  1815. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  la 
Chambre  des  renseignements  parvenus  depuis  hier 
au  gouvernement.  Bonaparte  était  encore  à  Lyon 
le  1 1  au  soir.  11  y  avait  passé  la  revue  de  sa  trouDc, 
et  ne  faisait  aucuns  préparatifs  de  départ.  A  Be- 
sancon le  maréchal  Ney,  le  maréchal  Mortier 
à  Lille,  à  Orléans  le  général  Dupont,  se  louent 
des  dispositions  de  leurs  soldats.  Le  régiment  qui 
avait  été  entraîné  sur  La  Père  regagne  ses  canton- 
nements. Le  général  d'Erlon  et  les  deux  frères 
Lallemant  sont  arrêtés. 

M.  le  Président  ajoute  qu'au  lieu  d'une  loi 
sur  l'embauchage,  c'est  une  loi  sur  les  récom- 
penses nationales  qui  a'  été  présentée  hier  à  la 
Chambre  des  députés.  Il  annonce  que  la  loi  sur 
l'embauchage  sera  incessamment  présentôe  k  la 
Uhambre  des  paûrs. 


ICIia, 


«  J«s  mpulés.l  rREHlÈRE  RESTAUKATIUN. 
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L'Assemhlée  rcnvoit!  à  l'une  du  sus  prucliuines 
st^anccs  rciameii  qui  devait  avuir  lieu  aujour- 
d'hui ilnntt  II'»  liureuux,  lie  U  résolution  iraus- 
(oiâu  par  la  Cliuuibru  îles  tléiuitÉH  1«  30  ilOcuiu- 
bre  (l|. 

M.  I«  PréHidrnt  lève  lu  séance,  apK'S  avoir 
ajourne  l'Asie  m  bli'e  a  demain,  deux  heurtas.  Dans 
convocation  iiréalable. 

CHAMBRE  DKS  DÉPLTÈS. 

PRÉSIDENCE  DEU.  LAIN'Ë. 

Séance  du  14  mars  lïllÔ. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  par 
M.  Dusaux,  l'un  dus  secrétairiis  :  la  Gbambre  en 
approuve  la  réduction. 

L'ordre  du  jourapp«IIeunrjp|iort  sur  le  projet 
de  loi  iinsenté  hier  mncernant  les  récomjienses 
nalionales. 

M.  F*K«I  de  Baare.  Messieurs,  vous  devez 
délibérer  sur  le  projet  ilu  loi  par  leiiuel  un  tiom- 
niafje  public  e^t  décerné  aux  marédiaux  ducs  de 
Trévise  et  de  Tarenle,  aux  uriiciers  et  soldats 
composant  les  i;arniaoiia  de  Lille,  de  La  Fère,  de 
Camiirai  ut  d'Antjbes.  L'ne  eomnussioo  composée 
de  ueut  membres  vous  iirupose  d'udupter  ce  projet; 
elle  me  charge  de  vous  exposirsucchiclementleâ 
moiiTs  de  son  opinion.  Les  circonstances  graves 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  n'admettent 
point  du  long  disi^ours. 

Un  lionime,  le  fléau  de  l'Europe,  qui  a  trop 
longtemps  opprimé  notre  patrie  sous  un  joug  de 
fer,  et  contre  luiuel  nous  avons  tous  unanime- 
ment  prononcé  une  sentence  solennelle  dedé- 
cliêauce,  à  laquelle  il  s'est  lui-même  soumis  par 
son  abdication,  cet  Iiunime  ose  tenter  uujourd'liui 
d'asservir  la  Irunce.  Il  n'avait  point  d'armée, 
mais  il  a  compté  en  former  une  avec  des  Irallres 
et  des  transfuges,  et  tel  est  son  mépris  pour  l'es- 
pèce humaine,  qu'il  n'a  pas  un  instant  douté  du 
succès.  U  a  calomnié  nos  braves  soldats  lorsqu'il 
les  a  crus  capables  d'abandonner  la  cause  de  la 
liberté  pour  servir  celui  qui  s'en  est  montré  le 
plus  constant  oppresseur.  Uui,  il  les  a  calu.imiés, 
J'en  atteste  les  braves  garnisons  de  Lille,  de  La 
Fèi-e,  de  timbrai  et  d'Autibes,  qui,  malijré  des 
suggestions  coupablus  et  des  ruses  perlides,  ont 
donné  le  premier  exemple  d'une  lîdélité  inébran- 
lable. Que  ne  pouvons-uoua  proclamer  ici  les 
noms  de  tous  les  braves  qui  les  comi>osentl 
Soaa  nommerons  au  moins  leurs  digues  chefs: 
les  Corsin,  les  d'Aboville  et  les  de  Lions  ;  des  ré- 
compenses leur  seront  assignées  par  le  Itoi,  et 
nous  leur  décernons  dans  ce  muuienl  la  plus  glo- 
rieuse de  toutes,  en  déclarant  qu'ils  out  bieo 
mérité  de  la  pairie. 

Et  tous  les  iiiurécUaux  de  France,  ces  chefs 
de  l'armée  dont  le  nom  seul  est  un  éloge,  eux 
({ui  ont  rompu  les  principaux  Mis  de  la  conspira- 
tion tramée  pur  I  ennemi  public,  eux  qui,  en 
cernant  pour  ainsi  dire  l'iucendic,  ont  facilité 
les  moyens  de  l'étuindre,  tous  ont  encore  aujour- 
d'hui, comme  ils  l'uni  fait  tant  de  fois,  bien  mé- 
ritit  de  la  {latrie.  ^ous  leur  décernons  un  pre- 
mier hommage  dans  la  personne  de  deux  de  leurs 
oillègues,  et  lu  Chambre  des  dé|>utOs  volera  avec 
plaisir,  sur  lus  propositions  du  Koii  des  récom- 


(li  CtiieréiiiIniiDTi.ailiiptie  od  comitd  Mcr«i,  leSOdi- 
CMnbra  1814,  tiatl  rplaliva  i  U  rrvUion  in  prorif 
(Hminrii.  —  Voy.  lu  proiioailinnilB  M.  Avoyoeda  Cliui- 
krGvnr  dn  T  navemlire  IKit,  Arehivu  porlcmimtairu, 
t>  lirie,  Ion.  XiU,  p,  U6. 


penses  dignes  de  la  nation  qui  les  offrira  et  des 
guerriers  illustres  à  qui  elles  seront  oirertes. 

Nous  oubheruns  vuluutiers  que  quelques 
huuiines,  indignes  du  nom  de  soldat,  ont  dé- 
serté la  cjiuse  de  la  patrie  et  trahi  ii:ur  devoir. 
.Nous  uimuns  à  espérer  qu'après  un  instant  d'égu- 


lenienl  ils  reconnaîtront  la  pei-lidie  qui  les  acon- 
duits  vers  le  crime,  et  qu'ils  se  8é|ureront  avec 
horreur  du  di-apeau  sous  lequel  ils  su  sont  rangés. 


lit  quelle  pourrait  être,  en  elfet,  leur  espérance? 
Yuudraient-ils,  s'ils  avaient  le  inallieur  de  faire 
triompher  l'oppresseur,  voudraient-ils  que  leurs 
pères,  leurs  fiiTes,  leurs  enfants,  pusseut  leur 
dire  :  •  Après  vingt-ciuq  ans  de  le  vol  ut  ion  s  et  de 
guem's,  nous  respirions  eulin  sous  le  gouverne- 
ment paternel  d'un  bon  Koi;  une  Charte  garan- 
tissait la  lilterté  politique  et  civile  ;  nous  avions 
atteint,  après  tani  d'essais  infructueux,  la  seule 
cun-litutiun  qui  piit  convenir  au  noble  curaclcre 
de  la  iiutiuu  franvaisc;  elle  commeDgait  à  se 
développer  de  manière  à  s'améliorer  sans  cesse  ; 
et  vous  étus  venus,  vous,  nus  fils  ou  nos  frères, 
nous  im)>oser  de  nouveau  le  joug  du  despotisme, 
nous  a()porter  hi  guerrecivile,  et  nous  condamner 
à  un  sit'cle  de  lalamilésl  s  Non.  aucun  de  nos 
soldats  ne  voudra  souiller  son  nom  de  ce  comble 
d'infamie,  et  tous  se  ralliitonl  ù  la  défense  de 
la  liberté  publique  :  aussi  est-ce  une  noide  pensi'e 
que  celle  de  leur  en  contier  solennel kinent  le 
Uépét  Celte  proposition  vous  a  été  pri-senlée  par 
unde  nos  collègues;  MM.  les  ministres  sesoul  em- 
pressés de  l'adopter  au  nom  du  Kui,  et  la  commis- 
sion ne  doute  pus  que  cet  umundemeiit  n'obtienne 
votre  assentiment  unanime.  Ainsi  le  déjiAt  de  la 
Charlti  constitutionnelle  sera  désormais  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  militaire,  et  la  liberté 
publique  ne  périra  jarauis. 

Et  n'a-t-elfe  {tas  aussi  iwur  défenseurs  naturels 
celte  garde  nationale  qui  est  une  de  ses  xnpiV 
Icures  institutions,  et  qui  nous  ofTic  chaque  jour 
les  exemples  d'un  zèle  qui  ne  se  ralentit  point? 
l'artuut  elle  unit  le  courage  it  la  sagesse,  partout 
elle  uiaintii'UL  l'ordre,  partout  elle  est  animée  du 
même  esprit  que  le  général  justement  célèbre 
qu'elle  s'ènofgueiUit  d  avoir  pour  chef.  Enlln  la 
conservation  de  notre  Charte  est  conliée  ù  tous 
les  citoyens  qui,  sans  elle,  ne  seraient  que  des 
esclaves.  Et  peut-on  présumer  que  28  millions 
d'hommes  puissent  èlre  ramenés  par  une  peignée 
du  transfuges  sous  le  joug  que  celle  nation  a  si 
récemment  brisé?  Non,  uu  pareil  opprobre  est 
impossible  ;  nous  avons  déclaré  solennellement 
que  nous  voulions  être  libres,  rien  ne  fléchira 
cette  volonlé. 

Il  lie  resterait  rien  à  discuter  dans  le  projet 
de  loi,  si  l'on  ne  trouvait  ti  la  lin  une  invitation 
aut  deux  Chambres  de  s'occuper,  sans  délai,  des 
moyens  de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  la 
Chambre  des  députés.  Ce  n'est  point  précisément 
une  disposition  législative,  c'est  pluldt  une  simple 
commuuication  de  la  part  du  gouvernement;  elle 
n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  avec  l'unique  objet 
de  la  loi,  qui  est  d'assigner  des  récompenses  aux 
tldi'Ies  défenseurs  de  la  patrie  ;  aussi  voire  com- 
mission ne  cruil-elle  pas  devoir  comprendre  cet 
article  dans  l'adoption  du  projeiqu'elle  vous  pro- 
pose, et  ne  s'esl  pas  dissimule  que  cet  article,  s'il 
était  maiulenu,  donnerait  lieu  à  plusieurs  inter- 
prétations différentes,  et  qu'il  en  rêsullcrait  un 
dissentiment  d'opinions.  Ce  disseutimunt,  il  faut 
l'éviter,  parce  qu'il  importe  que  ce  premier  acte 
de  la  reconnaissance  nationale  soit  volé  à  l'una- 
nimité dans  les  deux  Chambres. 

Au  reste,  ooiu  noua  fâliciteua  d'avoir  déféra 
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d'avïDU.'  ^  rinrilaUoo  du  Roi,  relativenifint  à 
l'tïxamai  des  moyens  proures  à  compléter  la 
Cltambrc.  L'arliclJ  3ô  du  la  Gliartu  veut  ■  que 

•  la  Chambre  du»  dùpuiés  sait  composée    ul-s 

•  députas  l'IuB  par  Ici  cuUt-ges  61i:ctùraiis  doot 
g  l'urganùaiioD  Joiti>tri.-iii>tLTmincL'j)aruncloi-  » 
G'ile  loi  a  i\v  l'objet  du  nos  mOdiUlioiiâ  con- 
gluntes  ;  el  il  a  616  convenu,  it^iiis  U  setsion  de 
l'unuëe  durnifre,  que  cetu-  ((UËâliuii  iiou3  occu- 

IKTu'il  cette  auiiùi;  duns  nos  piemiéru^  siiuiicee. 
If'jà  plufiieurï  de  nos  colK-gue^  ont  fir6)jui-é 
(!ed  )j|-DJets;  vuuii  les  inviterez  à  les  porter inces- 
EBnimeiit  à  lu  tribune.  Nouâ  cou^cruruns  •>  leur 
cxameo  tous  les  moments  que  nou^  luisserout 
les  délibOratioiiG  qu'exitze  le  sulut  de  l'Elal.  Nous 
V  metirons  d'autant  plus  d'assiduilé,  que  uoub 
iiomuies  impulienti  iTaiidur  auprès  de  nous  les 
ilÉ|iUl''-s  (lus  dépiirlcmeuld  à  qui  lu  mon  a  euIcTé 
leurs  représeitUiute. 

Heureui  nous-mêmes  ai,  aprèd  avoir  rallumé 
le  feu  Eacré  de  la  libellé,  oous  pouvons  le  trans- 
mettre à  des  suceciseurs  jaloux  de  le  conserver 
et  d' voués  comme  nous  au  Itei.  à  la  patrie  et 
et  au  maiiilieii  de  la  Uiarte  couslitutionnelle. 

La  commission  a  l'honneur  de  voub  proposer 
A  l'unaniinilé  d'adopter  le  projet  do  loi  ameudé 
eu  ces  termes  : 

Projet  de  lot. 


Voulant  éviior  A  nos  peuplesi  le  ièsM  tl'uu«  guerre  étran- 
gère qui  twut  écUler  i  I*  nouvelle  au  caugr^â  de  1'*])- 
paritiuu  lia  Na|i'jléuu  Dona^rte  iur  le  UiTriloira  hinçùl; 

VaulaDt  •iiiautt  i  l'aruiûe  française  ane  maraue  de 
noire  sitisfaclion  et  île  noire  coufiaoï'e  ai  à  iio»  Uièles 
injets  nae  nou*elle  garanlie  de  tous  Isurs  droits  politi- 
ques et  cirils  fondis  Fur  la   Cbarte  coastitulionnalJe, 

Nous  avoua   ordount  el  ordounons   i|un  le    projet  de 

pûtes  dm   iléyi 

Art.  l".  Les  garniioos  de  ha  Fête,  de  Lille  ri  di 
CitDibriii  ont  bien  mârilé  du  Hoi  tt  de  ta  pairie  ;  il  leur 
Mra  dtecmé  une  rtcampenia  Datiooale. 


Lbi  mariciiaux  Mortier,  duo  deTrévise,  elHacdonild, 
duc  ileTareiiie,  oolbien  mvriU  dolapiitrie;  il  iwavolé 
eu  lotir  hveurulie  récuiqpcnse  iialiouale. 

Art.  3.  |1  sera  duupê  une  païuiun  sui  iniJitain»  qui 
seront  \ikuiii,  et  uiji  familles  de  ceu  qui  atrual  \aét 
eu  combalUoi  Napoléon  Bonaparte. 

Art.  *,  Ledtp^tde  li  CbarleconitlitulioDDelIeel  delà 
liberlH  pnblii^ue  est  confié  i  la  fidélité  ei  an  courage  de 
l'armée,  des  gurdes  nalionaies  el  de    tous    les  ciluyenl. 

Le  rapport  de  H.  Faget  de  fiaure  est  vive- 
ment appuyé,  et  de  toutes  parts  on  en  demande 
rim  pression. 

a.  le  ■■rùldent.  11  était  d'usage  d'ordonner 
l'impressiou  des  rapports,  et  de  mettre  un  inter- 
valle de  trois  jours  entre  leur  distribution  et  l'ou- 
'  viTture  de  la  discussiof}  eu  séance  générale  ;  mais 
cotte  marche  n'était  que  de  police  intérieure,  et 
n'est  commandée  par  aucune  loi.  La  gravité  des 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  détermiai>ni 
tans  doute  la  Chambre  t  ne  pas  s'astreindre  au- 

t'ourd'hui  ù  cette  disposition  de  son  rèulement. 
In  conséquence,  si  1  Assemblée  le  trouve  bon,  Je 
^tarerai  que  lu  discussion  est  ouverU:. 

Aucun  membre  ne  devandïnt  la  parole,  U.  le 
préiidentmetAUSToix  le  projet  de  loi  article  ptr 
article. 
U  Gtunibre  kg  aiopte  tous  aniniiMment,  et 


vote  de  même  saus  division  la  suppression  pro- 
|jos4'!e  par  M.  le  rap|)orteur. 

.M.IePréMidenl.Uimuie  il  est  il  usage,  d'après 
le  i'ë>!iL-meril  et  la  loi,  de  délibérer  vu  scruiin 
sceiet  sur  les  projets  de  lois  daus  leur  ensemble, 
la  Gliauibre  va  procéder  ù  l'appel  nominal. 

Otie  upératioo  terminée,  M.  le  président  dé- 
clare iiue  ks  :-uiri'a(j:i's  ont  été  undoimes. 

L'impression  iiu  ru^puri  de  la  comrjiissiun  est 
ui'iloii Liée.  Il  ftifd  distribué  a  U:U.  kg  députée  au 
uombrede  tix  exemplaires. 

.M.  Ueih«raae.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
déiiider  qu<:  Sa  Uajestt^  sera  priét-  de  faire  par\'e- 
uir  la  loi  aux  armées,  aliu  que  la  lectui'e  puisse 
en  être  faite  à  la  léte  des  corps. 

M.  lll«aqB*rl  de  BallIcHl.  J'appuie  forte- 
ment la  proposition  qui  nous  est  faite  par  H.  Del- 
liorme.  La  publicité  du  rapport  que  vous  venei 
d'entendre  me  paraît  de  nature  ft  produire  une 
très-grande  impreiisiuu  dans  l'armée.  J'y  remar- 
que ce  passage  :  •  Bonaparte  a  fondé  ses  espéran- 
ces sur  l'extrême  mépris  qu'il  fait  de  l'espèce 
humaine.  •  Telle  est  en  effet  la  base  de  tous  ses 
calculs  politiques,  il  croit  que  nul  homme  au 
monde  ne  peut  résister  aux  pièges,  aux  amorces 
qu'il  présente  k  son  ambition  ou  a  son  avarice. 
H  croit  que  les  nations  peuvent  être  aisémeat 
façonnées  à  l'esclavage  I  Voyez  quel  fut  son  plan, 
sa' conduite  dans  la  guerre  contre  l'Espagne,  dans 
cette  (fuerre  malheureuse  poui-  laquelle  il  a  sa- 
critié  trois  cent  mille  de  nos  enfants  à  la  vaine 
gloire  de  placer  momentanément  sur  le  trdne  ua 
membre  de  sa  famille.  U  s'imaginait  qu'en  enle- 
vant la  dynastie  qui  régnait  sur  ce  peuple  géné- 
reux, il  le  réduirait  à  la  senitude.  Lexpériencea 

démenti  ses  combinaisons I  Aujourd'hui  cet 

homme  voudrait  opérer  en  Prauce  ce  qa'il  n'a 
pu  réaliser  en  Bâpagne.  11  prétend  nous  asservir. 
Quelle  idée  a-t-il  donc  de  notre  Dation  7  Croit-il 
que  la  main  de  fer  qu'il  avait  lentement,  pro- 
gressivement appesantie  sur  nous,  ail  changé  notre 
caractère  ?  Son,  nous  ue  subirons  point  son  jong 
honteux!  Nous  le  forcerons  de  reconnaître  une 
seconde  fois  qu'il  a  mal  jugé  l'espèce  homaine... 
Je  conclus  en  appuyant  Tenvoi  de  la  lui  et  dn 
rapport  à  toutes  nos  armées, 

H.  F*cet  de  B«nre.  Je  partage  les  motifs  qui 
ont  dicte  la  proposition  de  A.  Delhorme;  mais  je 
crains  qu'elle  ne  soit  déplacée  en  ce  moment, 
parce  que  le  projet  qui  vient  d'être  adopté  jiar 
cette  Chambre  n'est  pas  encore  cuiiverti  en  loi. 

M.  le  Président.  C'est  aussi  dans  la  suppo- 
sition qu'il  aura  reçu  l'adliéaion  de  la  ÇbaiDbre 
des  pairs,  que  d'après  la  proposition  dé  aotra 
collège  Delhorme,  lé  ministre  de  la  guerre  eëfïit 
prié  de  faire  parvenir  la  loi  et  le  rapport  aux 
armées.  ^    ' 

H.  PUasergHeM  pense  qpe  la  proposition 
pourrait  former  au  pciuvél  article  ftd((iti6u[>iel  aa 
projet  de  loi. 

M.  le  Préaident  ae  juge  pas  cette  marche 
nécessaire  an  bot  de  la  proposition  dont  lès  ino- 
tifs  ont  été,  dit-il,  si  bien  développée  par  M.  fitvi- 
quart  de  Bailleul.  Ce  serait  déroger  aux  fois  ct^n- 
cernant  les  délibérations  de  laCbambre.  Il  HUfHra, 
continue  M-  le  président,  que  la  proposition  Â 
notre  vœu  deviennent  publics  pour 'que  l'obitft 
soit  rempli;  ce  mode  aura  pour  lui  l'avantage 
dt's  formes,  l'observation  de  la  discipline  et  dil 
lois  uûiiérales. 

M.  FUngeMaes.  Les  fonDBSiiuisaittfllielgHi^ 
fois  quand  ou  les  oatrp.  Aucune  foroifi  o»  iW# 
que  noue  adoptiooa  U  prapoutioa  comiiie  vuÊt 
dément  aa  pixijot  qui  a  jeça  .lUUùvu  -ili*  « 
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Gliambre.  Le  sentiment  qui  l'a  dicté  est  trop  évi- 
demment bon  pour  qu'il  ne  soit  pas  consenti  par 
le  monarque. 

M.  Olllvier  pense  que  la  proposition  faite  par 
M.  Delhormeesl  nlulôl  Tobjet  d'un  vœu  que  d'une 
disposition  iégislutive. 

Apn'^s  quelques  autres  observations,  l'Assemblée, 
consultée  par  M.  le  président,  décide  que  la  pro- 
position sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre. 

MM.  Tabbé  de  Monlesquiou  et  le  baron  Louis 
sont  introduits  dans  la  sulle. 

M.  l'abbé  de  MonteNquioa.  Messieurs,  la 
Douvelle  la  plus  récente  que  nous  ayons  à  vous 
communiquer  est  que  le  maréchal  Ney,  gui  est 
très-satisfait  du  bon  esprit  des  troupes  qu'il  com- 
mande, s'avance  sur  Lyon  par  Lons-le-Saulnier. 

Le  comle  Dupont,  qui  se  dirige  vers  le  même 
point  par  Montargis,  se  loue  également  de  son 
eorps  d*armée.  Les  officiers  des  régiments  qui 
sont  à  Blois,  à  iNeverp,  rendent  de  ces  corps  des 
témoignages  non  moins  satisfaisants. 

Les  dispositions  des  déparlements  sur  les  diffé- 
rentes routes  de  ces  directions  sont  trôs-bonnes. 

M.  le  maréchal  Ûudinota  reçu  Tordre  de  s'avan- 
cer vers  Paris,  avec  cette  vieille  garde  qui,  comme 
je  l'exprimais  hier,  s'est  réservé  la  gloire  d'ôtre 
le  modèle  et  l'exeo^ple  de  toutes  les  armées.  Mais 
il  est  encore  un  tribut  d'estime  particulier  qu'il 
m*cst  impossible  de  ne  pas  payer  ù  cette  garde 
fidèle.  Il  est  à  remarquer  que  depuis  dix  mois 
qu'elle  ne  fait  plus  la  guerre,  pas  une  seule  ré- 
primande n'a  été  méritée  par  aucun  officier  ni 
aucun  voldat  de  cette  immense  cor|)s  composé  de 
plus  de  cinq  mille  bravos. 

Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  accélérer 
l'effet  des  propositions  qui  ont  été  discutées  dans 
cette  Chamore,  au  sujet  de  la  Légion  d'honneur. 
Le  Roi  nous  a  chargé  de  vous  les  présenter  en 
forme  de  projet  de  loi,  et  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  en  donner  lecture. 

Art.  i*''.  Los  arréraftis  Feront  payés  en  entier  sur  le 

Sied  ii«  1813,  à  tous  ios  militaircit  membres  de  lu  Léijion 
'tioiuieur,  quels  qUe  soient  leurs  grades. 
Art.  ^.  Tous  les  broveis  des    nominations  fait'^s  jas- 
qu*aD  1"  avril  181  i,  seront  expiMiés  sur-le-champ  et  à 
à  la  date  des  let  ros  d'avis  déjà  reçues; 

Art  3.  Tous  Its  militaires  promus  pnr  Sa  Majesté, 
sont  également  aimis  au  iraiteiuent  affecté  à  leurs  grades 
respectifs  à  la  date  de  leur  nomination. 

M.  le  Président.  La  loi  dont  il  vient  détre 
donne  lecture  ù  la  Gliambre  n'ètantque  la  répéti- 
tion de  la  propo:*ition  que  vous  avez  discutée  et 
délibérée  dans  vos  bureaux,  je  vais  «n  mettre 
gur-le-champ  aux  voix  les  dispositions. 

La  Chambre  les  alopte  toutes  à  Tunanimité,  et 
d'après  ce  motif  exprimé  par  M.  le  président,  se 
dispeniie  de  la  formalité  du  scrutin  secret. 

É,  l'abbé  de  JMl#«teflqulo«  reparaît  d  la  tri- 
bune pour  annoncer,  d'après  une  déi)èche  télé- 
graphique, que  des  ordres  ont  été  donnés,  et 
toutes  les  disposilioos  prises  pour  l'arrestation  du 
comte  d'Erlon.  Le  duc  de  Trévise,  qui  transmet 
oelie  nouvelle,  ajoute  que  tout  est  tranquille  dans 
la  division  ;  les  olûciers  sont  animés  du  meilleur 

«prit.  .  ,  «  , 

L'ortlro  du  jour  de  la  séance  étant  épuisé,  M.  le 

président  annonce  que  M.M.  les  députés  se  réuni- 
ront ce  soir  eu  comité  secret,  et  que  las  délibé- 
rations prises  par  la  Chambre  dans  la  séance  de 
Dejoor  seront  portées  à  Sa  Majesté. 

.La  séance  est  levée. 

lia  Chambre  se  réunira  demain  en  comité  se- 
cret à  midi. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Ordonnance  concernant  les  mesures  de  police  relatives 
à  la  séance  du  Corps  législatif  du  16  mars,  où  Sa 
Majesté  se  rendra. 

Paris,  le  15  mars  1815. 

Nous,  const;iller  d'Etal,  préfet  de  police  du  déoarle- 
ment  de  la  Seiue  et  des  communes  de  Saint-tload, 
Sèvre<i  et  Maudoa,  du  département  de  St'iiie-ei-Oise  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  grand 
maître  des  cérémonies  de  France,  par  laquelle  Son  bxcel- 
lence  atinouce  que  Sa  Majesté  se  rendra  demain  au  Corps 
législatif  a  trois  heures. 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  Le  jeudi  16  mars,  jour  où  le  Roi  se  rendra 
au  palais  du  Corps  législatif,  la  circulation  et  le  statiou- 
nemunt  des  voitures^  autres  que  celles  dcs  auloriiés  ou 
des  personnes  inviiées,  seront  inter  lits,  i  compter  d'une 
heuns  jusqu'après  le  retour  de  Sa  Majesté  au  palais  des 
Tuileries  : 

Sur  les  quais  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  depuis  la 
rue  du  Petit-Bourbou  jasques  et  compris  le  quai  de  la 
Conférence, 

Sur  les  quais  Je  la  rive  gaucho,  depuis  le  Pont-i^euf 
jusqu'à  l'esplanade  des  Invalides, 

Dans  la  rue  de  Bourgogne, 

Dans  la  ruii  de  l'Université,  depuis  Tavenae  de  la 
Bourdonuaie  jusqu'à  la  rue  du  Bac, 

Dans  la  rue  du  Bac,  depuis  celle  de  rUni\ersiIé  jus- 
qu'au pont  KoyaL 

Sur  le  pont  Uoyal. 

Sur  la  place  Louis  XV, 

Et  sur  celle  du  Carrousel. 

Art.  â.  Les  voitures  dt*s  autorités  ou  des  personnes 
qui  se  rendront  de^  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la 
^«eine  au  palais  du  Corps  législatif,  arriveront  aux  cours 
de  ce  palais  par  les  rues  du  Bac  et  de  l'Université. 

Celles  des  personnes  qui  se  rendront  des  quartiers  de 
la  rive  droite,  arriveront  par  le  Pont-Neuf,  et  suivront 
les  quais  depuis  la  rue  Dauphiue  jusqu'à  la  rue  du  Bac, 
pour  arriver  au  palais  du  Corps  législatif  par  les  rues 
du  Bac  et  de  l'Université. 

Le  quai  d'Orsay  est  exclusivement  réservé  pour  le  pas- 
sage des  voilures  de  Sa  Majesté  et  de  la  cour. 

Art.  3.  Les  personnes  invitées  qui  se  rendront  eu 
voilure  an  palais  du  Corps  législatif  ne  pourront*  y 
arriver  que  depuis  une  heure  jusqu'à  deuK  heures  et 
demie. 

Art.  4.  U  est  défendu  de  traverser  le  corlèg:?. 

Art.  5.  il  est  pareillement  défendu  de  monter  sur  Us 
parapets  des  quais  et  des  ponts. 

Art.  G.  L'inspecteur  générai  prendra  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le  maintien  de 
1  ordre  et  de  la  sàreté  publique. 

Art.  7.  La  piéseate  ordonnance  sera  imprimée  et 
afliehée. 

L'inspecteur  général,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police, 
sont  chargés  de  tenir  la  qaaiu  à  son  exécution,  chacun 
en  ce  qui  l^s  concerne. 

Le  conseiller  d*£lat,  préfet  de  police, 

Signé  Bolriiicn?ie. 

Par  le  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police, 

Le  secrétaire  général.  Signé  Pus. 

GHAMBRK  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  15  mars  1813. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  • 
de  rajouriiement  porté  au   procôâ-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès^verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Pré«l4e«t  met  sous  les  yeux  de  T  Assem- 
blée les  renseignements  parvenus  depuis  hierau 
gouverni^ment,  et  dont  il  résulte  que  la  situation 
e  l'ennemi  est  toujours  à  peu  prés  la  même.  U 
n'avait  jpas  quitté  Lyon  ie  Iz  au  soir.  Cependant 
le  13,  cinq  mille  rauooii  avaient  été  requises  en 
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son  Dom  à  Chàlon.  De  Besançon,  le  prince  de  la 
Moscowa  marchait  à  sa  poursuite  avec  cinq  mille 
lioinnies.  L'esprit  et  les  dispositions  des  troupes 
du  Nord  coulinueut  d'être  excellents. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  ces  dé- 
tails, annonce  qu'il  est  chargé  par  Sa  Majesté  de 
présenter  à  TAssemblée  deux  projets  de  loi  adop- 
tés hier  par  la  Chambre  des  députés,  et  dont  Tun 
est  relatif  à  des  récompenses  nationales,  l'autre 
au  traitement  des  militaires  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  II  fait  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre j  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  de  ces  deux 
projets,  dont  il  a  été  préparé  des  copies  pour  met- 
tre les  bureaux  à  portée  de  s'en  occuper  de  suite, 
dans  le  cas  où  l'Assemblée  croirait  devoir,  attendu 
les  circonstances,  en  délibérer  séance  tenante, 
ainsi  que  Ta  fait  la  Chambre  des  députés. 

On  demande  que  l'Assemblée  se  forme  de  suite 
en  bureaux  pour  examiner  les  projets  présentés. 
La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  se  retire 
dans  les  bureaux  pour  l'examen  dont  il  s'agit. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  fait  donner  à  l'Assemblée  une 
seconde  lecture  du  projet  de  loi  relatif  à  des  ré- 
compenses nationales. 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet. 

M.  le  due  de  BrUsae.  Messieurs,  l'opinion 
publique  avait  devancé  la  loi  qu'on  vient  de  vous 
soumettre.  11  n'est  aucun  Français  qui  n'eût  déjà 
voué  admiration,  reconnaissance  et  amour  à  ces 
braves  guerriers  qui  ont  si  dignement  justifié  la 
confiance  et  Tespoir  de  la  nation.  La  postérité 
n'oubliera  pas  les  d'Aboville.  les  Lions,  les  Cor- 
sin  ;  elle  citera  avec  orgueil  les  troupes  qu'ils 
commandaient.  Les  noms  déjà  si  chers  à  rhon- 
neur,  des  maréchaux  ducs  de  Trévise  et  de  Ta- 
rente,  reçoivent  un  nouveau  lustre  de  leur  noble 
dévoùmentà  la  cause  du  meilleurdes  rois.  Comme 
elle  est  honorable  la  conduite  de  ces  guerriers 
aussi  grands  sur  la  terre  natale  que  sur  les  champs 
de  bataille  étrangers  1  Comme  elle  contraste  avec 
la  faiblesse,  l'insouciance,  peut-être  la  trahison, 
auxquelles  nous  devons  les  malheurs  de  TEtat  et 
des  craintes  qui  n'eussent  jamais  dû  exister  ! 

Mais  j'aime  à  le  penser.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
seulement  aux  dignes  maréchaux  dont  je  viens  de 
rappeler  les  noms,  que  se  bornera  la  gratitude 
nationale.  Un  de  leurs  frères  d'armes  les  plus 
illustres  s  avance  à  la  tète  d'une  troupe  d'élite  et 
de  gardes  nationales.  Peut- être  est-il  aux  ])ortes 
de  Lyon  ;  peut-être  en  ce  moment,  grâce  à  sou 
courage,  à  son  activité,  les  satellites  du  tyran 
sont-ils  dispersés;  peut-être  l'ennemi  de  l'huma- 
nité a-t-il  cessé  de  respirer!  LN'anticii)ons  pas  sur 
les  événements;  mais  j  espère  que  la  victoire  ap- 
pellera bientôt  sur  le  prince  de  la  Moscowa  ae 
nouveaux  témoignages  delà  satisfaction  du  prince 
et  de  la  patrie.  Oui  plus  que  les  pairs  de  France 
doit  se  réjouir  du  triomphe  de  ces  preux  ?  Us  siè- 
gent parmi  nous,  et  c'est  de  nos  rangs  qu'ils  se 
sont  élancés  pour  sauver  le  trône,  le  monarque, 
la  Constitution  et  la  France.  Puissent-ils  bientôt 
reparaître  dans  cette  enceinte,  accompagnés  de 
ceux  de  leurs  émules  de  gloire  que  des  services 
éclatants  appellent  à  embellir  la  liste  des  pairs  ! 
Puisse  l'armée  voir,  dans  cet  hommage  rendu  à 
ses  chefs,  une  nouvelle  preuve  de  la  sincère  ad- 
miration dont  nous  sommes  tous  pénétrés  pour 
ses  immortels  exploits  et  sou  inébranlable  6dé- 
iité  !  Puisse  un  Roi,  l'idole  de  ses  peuples,  et 
qui,  dans  cette  grande  crise,  s'est  encore  surpassé 
lui-même,  n'avoir  plus  qu'à  s'occuper  de  leur  fé- 
licité, à  les  faire  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la 
Cbartei  et  k  remplir  ]a  tftche  si  douce  qu^il  s'est 


imposée  de  ne  faire  de  tous  les  Français  qu'une 
seule  famille,  heureuse  à  la  fois  de  son  propre 
bonheur  et  du  bonheur  de  son  père  ! 

Je  vote  pour  la  loi. 

Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi  soumis  à  la  délibération  de  la 
Chambre. 

M.  le  i^rénldeiit,  avant  d'ouvrir  le  scrutin,  ob- 
serve qu'il  a  été  invité  par  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente  à  donner  connaissance  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  que  ce  pair  a  écrite  hier  au  président  de  la 
Chambre  des  députés.  11  consulte  laChambre  pour 
savoir  si  elle  veut  entendre  lecture  de  cette  lettre. 

La  Chambre  arrête  c|u'il  en  sera  fait  lecture. 

Un  de  MM.  les  setrétaires  lit  en  conséquence  à 
l'Assemblée  la  lettre  dont  il  s'agit.  (Voyez  plus 
loin  cette  lettre  :  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés de  ce  jour.) 

On  demande  que  la  lettre  soit  insérée  au  procès- 
verbal,  et  publiée  dans  le  journal  officiel. 

L'Assemblée  adopte  cette  double  proposition. 
M.  le  président  désigne  ensuite,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de 
Dantzick  et  M.  le  prince  de  Wagram. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
M.  le  président,  au  nom  de  la  Chambre,  le  déclare 
adopté  dans  les  termes  suivants. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  : 

11  est  pareillement  fait  une  seconde  lecture  du 
projet  de  loi  relatif  au  traitemefU  des  fntlitaires 
membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  sur  ce 
projet,  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  son  adoption. 

Le  scrutin  est  ouvert  dans  la  forme  accoutumée. 
Par  le  résultat  du  dépouillement,  la  maiorité  ab- 
solue des  suffrages  se  trouve  réunie  en  faveur  du 
projet. 

i\l.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée,  le 
déclare  adopté. 

M.  le  PrésIdeDt  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain,  16  mars,  à  deux 
heures. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.    LAINÉ. 

Séance  du  15  mars  1815. 

Â  deux  heures  et  demie,  les  ministres  de  Sa 
Majesté  sont  introduits  dans  la  salle  pendant  la 
tenue  du  comité  secret.  A  trois  heures,  la  séance 
est  rendue  publique. 

M.  Cioalard,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  d'hier.  La  rédactiou  en  est 
approuvée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  lorsque  la  Cham- 
bre s'occupait  hier  de  la  loi  qui  décerne  des  ré- 
compenses nationales  à  divers  corps  fidèles  à  leur 
serment,  ainsi  au'à  d'illustres  chefs  de  rarmée, 
M.  le  maréchal  Macdonald  me  fit  parvenir  ane 
lettre  od  il  manifeste  l'intention  de  se  dérober  à 
la  reconnaissance  publique.  Votre  président,  ne 
voulant  pas  attrister  votre  délibération^  prit  sur 
lui  de  ne  pas  vous  la  faire  coaoattre.  Mais*  ia- 
stniit  de  cette  omissiou,  M.  le  maréchal  a  lénoôi- 

Î;aé  le  plus  vif  regret  que  sa  lettre  n'ait  pas  éH 
ue}  et  il  désiie  qu^elle  tous  soit  CQmiiuuiu|aéai 
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en  conséquence,  je  vais  avoir  Tiionneur  de  vous 
eu  donner  lecture. 

Paris,  le  14  mars  1815. 

0  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  lire  avec  étonnement  dans  les  jour- 
naux un  article  qui  me  concerne  sur  un  projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre.  Je  ne  puis  être  que 
pénétré  des  intentions  manifestées  par  le  Roi, 
que  j'apprends  par  la  même  communication. 

€  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
être  aujourd'hui,  auprès  de  la  Chambre,  Tinter- 
prète  de  mes  sentiments  à  cet  égard. 

«  Je  ne  puis  ni  ne  dois  être  récompensé  ni  remer- 
cié pour  une  conduite  qui,  sans  être  accompa- 
gnée d'aucun  danger  personnel,  n'a  été  dictée, 
comme  elle  le  sera  toujours,  que  par  mon  iné- 
branlable fidélité  à  mes  devoirs  et  à  mes  ser- 
ments. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  respect. 

«  Le  maréchal  duc  de  Tarente^ 

«  Signé  Macdonald.  » 

Je  demande,  continue  M.  le  président,  si  la 
Chambre  veut  m'autoriser  à  être  auprès  de  M.  le 
maréchal  rinter|)rête  de  son  vœu  et  lui  faire  con- 
naître qu'elle  persiste  dans  sa  résolution? 

Oui  !  oui  !  s  écrient  un  très-grand  nombre  de 
membres. 

M.  touque.  Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  Macdonald  soit  insérée  en  entier  au  pro- 
cès-verbal de  la  Chambre.  — Celte  proposition  est 
adoptée. 

M.  Fabbé  de  oMoiitesquioii,  mm»5fre  de  Tm- 
iérieur.  Messieurs,  le  Roi  avait  eu  le  désir  de  se 
rendre  dès  aujourd'hui  h  la  Chambre  des  députés 
dès  départements,  pour  témoigner  à  la  nation  les 
sentiments  qu'il  lui  porte,  dans  une  circonstance 
qui  touche  également  au  salut  de  l'Ëtat  et  à  la  di- 
gnité de  la  couronne. 

\lnia  nn  nmivnnt  a*(il 


diatement  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs, 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  remettre  cette  séance  à 
demain,  ot  nous  a  chargés  de  vous  faire  connaî- 
tre ses  dispositions. 

Quelques  membres  désirent  savoir  à  quelle  heure 
aura  lien  demain  la  séance  royale. 

M.  le  PréHldént  répond  (luê  MM.  les  députés  en 
recevront  Tavis  par  la  voie  ues  journaux. 

l:n  membre  inscrit  pour  une  proposition  est 
invité  il  monter  à  la  tribune. 

M .  Sartelon .  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Cham- 
Lrc  que  je  désire  lui  faire  une  proposition  relative 
à  Tarmée. 

Elle  consiste  : 

l*'  A  ce  qu'on  règle  la  quotité  des  emplois  qui 
seront  donnés  aux  sous-offîciers; 

2"  A  ce  qu'il  ne  soit  prononcé  ni  maintenu  au- 
cune réforme  sans  traitement,  autrement  que  dans 
les  cas  prévus  par  une  loi  qui  remplacera  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  exis- 
tants. 

Je  demande  à  être  entendu  à  la  première  séance 
publique. 

M.  leFréflideDt.  Conformément  au  règlement 
de  ia  Chambre,  M.  Sartelon  sera  entendu  à  la  pre- 
mière séance  qui  suivra  la  sCîance  royale. 

M.  BUiBquarldeBailleal.J'auraisà  faire  une 
proposition  à  l'Assemblée.  Vous  savez,  Messieurs, 
quel  effet  a  produit  l'appel  adressé  aux  jeunes 
Français  pour  la  défense  de  la  pîitrie.  Ceux  de  la 
capitale  se  sont  empressés  de  se  faire  inscrire,  et 

T.   XIV. 


l'on  est  en  quelque  sorte  embarrassé  du  nombre 
prodigieux  qui  s^est  présenté.  Les  étudiants  en 
droit  n'ont  pas  été  les  derniers  à  suivre  un  si  no- 
ble exemple.  Sans  doute,  cette  jeunesse,  si  jalouse 
dedéfendrela  liberté  publique,  est  pénétrée  de  ce 
sentiment,  que  sans  elle  il  n'est  plus  de  carrière 
pour  les  talents,  que  la  Charte  en  est  le  soutien 
et  l'appui  ;  mais  ce  qui  touche  encore  davantage 
dans  cet  élan  généreux^  c'est  qu'ils  savent  que  la 
liberté  publique  périrait  si  le  complot  de  Bona- 
parte pouvait  recevoir  son  exécution.  Tous  sen- 
tent retentir  dans  leur  Ame  la  voix  sacrée  de  la 
patrie  ;  tous  brûlent  d'empêcher  le  succès  de  cette 
machination  infernale.  Leurs  cœurs,  leurs  vœux, 
leur  existence  tout  entière  sont  pour  Louis  XVlll, 

pour  Louis  le  Désiré L  ai-je  bien  prononcé  ce 

nom  décerné  au  souverain  légitime  qu'a  retrouvé 
la  France?  Oui,  nous  l'avons  désiré  ce  monarque 
si  digne  d'être  chéri  !  Il  ne  demandait  point  & 
monter  sUr  un  trône  qu'usurpa  trop  longtemps 
Vélranger,  sur  ce  trône  où  tant  de  sollicitudes 
l'attendaient  ;  il  n'est  venu  s'y  placer  que  d'après 
le  vœu  et  sur  la  foi  des  Français. 

Français!  n'aimeriez-vous  pas  mieux  mourir 
que  de  perdre  un  bon  Roi  dont  tous  les  jours  sont 
signalés  ou  par  des  bienfaits,  ou  par  quelques 
intentions  bienfaisantes?  Non,  il  ne  sera  pas  dit 
que  la  nation  française  se  soit  déshonorée  à  ce 
point.  Honneur  à  cette  brave  jeunesse  qui  aime 
mieux  que  la  carrière  qu'elle  avait  embrassée  soit 
interrompue  que  de  perdre  et  son  Roi  et  la  li- 
berté; qui  préfère  une  mort  glorieuse  à  une  exis- 
tence flétrie  d'opprobre  éternel! 

Mais  en  'applaudissant  à  leur  enthousiasme,  à 
leurdévouement  généreux  pour  une  si  belle  cause, 
nous  devons  veillera  leurs  intérêts;  il  ne  faut  pas 
que  le  sacrifice  qu'ils  font  îi  leur  pays  leur  soit 
préjudiciable  pour  l'avenir.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  déclarer  que  ces  jeunes  gens  ne  perdront 
pas  leurs  droits  ;  que,  pour  dédommagement  des 
frais  de  campagne  qu  ils  auront  été  obUgés  de 
faire,  leur  année  d'études  leur  seca  comptée 
comme  si  elle  n'éprouvait  au(!une  interruption. 
M.  le  Préfildent.  La  proposition  qui  vient  d'ê- 
tre faite  à  la  Chambre  a  pour  objet  de  conserver 
aux  jeunes  gens  leurs  places  ;  et  pour  ceux  qui 
font  un  cours  d'études,  de  leur  compter  le  temps 
qu'il  auraient  pu  employer  à  leur  instruction. 

M.  Flaugerguefl.  En  approuvant  la  proposi- 
tion de  noire  collègue  Bailleul,  j'avoue  que  je 
trouve  la  récompense  offerte  insuflisante;  je  de- 
mande le  renvoi  dans  les  bureaux,  afin  de  déli- 
bérer sur  la  récompense  nationale  due  à  un  si  uo- 
ble  dévouement. 

La  proposition  de  M.  Blanquart  de  Bailleul  avec 
l'addition  exprimée  par  M.  le  président  étant  prise 
en  considération,  elle  sera  renvoyée  à  rexamen 
des  bureaux. 

M.  lePrésideDlrappelIeàMM.  les  députés  qu'ils 
ont  à  nommer  dans  les  bun^aux  une  commission 
des  pétitions,  et  une  autre  pour  les  modifications 
à  fairc^  au  règlement  de  la  Chambre. 

Il  est  décidé  qu'ils  se  réuniront  sur-le-champ 
dans  leurs  bureaux  et  se  formeront  demain  en 
comité  secret  en  attendant  la  séance  royale. 
La  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SÉANCE  ROYALE  D'OUVERTURE 

Du  16  mars  1815. 

Le  Roi  s'est  rendu  aujourd'hui  à  la  Chambra 
de  députés  ;  Sa  Majesté  est  partie  à  trois  heures 
du  château  des  Tuileries  en  grand  cortège. 
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Les  grands  et  principaux  officiers  de  la  maison 
du  Iloi,des  dô|)utations  de  MM.  les  maréchaux  de 
France,  de  MM.  les  premiers  inspecteurs  généraux, 
de  MM.  les  ffrand-croix  de  Tordre  de  Saint- 
Louis,  de  MM.  les  grands  cordons  et  grands  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur,  de  MM.  les  lieute- 
nants généraux,  vice-amiraux  et  maréchaux  de 
camp  accompagnaient  Sa  Majesté. 

Le  cortège  était  précédé  et  suivi  par  des  dé- 
tachements de  la  garde  nationale  et  do  la  troupe 
de  li^ne,  et  accompagné  par  des  détachements 
des  différents  corps  de  la  maison  du  Roi. 

Le  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  for- 
maient la  haie  sur  le  passage  de  Sa  Majesté. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  acclamations 
les  plus  vives  se  faisaient  entendre  ;  partout  où 
Sa  Majesté  se  montre,  les  mômes  témoignages 
d'amour  TenvironnenL  Mais  ces  sentiments  ac- 
quièrentplus  d'éclat  dans  les  circonstances  pre' sen- 
tes ;  ces  expressions  que  nous  osons  emprunter 
à  Sii  Majesté  peuvent  seules  rendre  le  caractère 
de  l'enthousiasme  que  manifestent  maintenant 
tous  les  Français. 

La  Chambre  des  pairs  avait  été  invitée  à  assis- 
ter en  corj)S  à  la  séance  ;  elle  occupait  la  moitié 
de  Fenceinte  circulaire  de  la  salle  de  MM.  les 
députés  des  départements  :  l'autre  moitié  était 
remplie  par  MM.  les  députés.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  un  détail  exact  des  places;  nous  re- 
marquerons seulement  que  l'état-major  de  la 
1«  division  militaire,  et  l'état-major,  ainsi  que 
plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale,  occu- 
paient des  banquettes  placées  près  du  trône  du 
lloi. 

Les  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  partageaient 
leurs  postes  dans  l'intérieur  de  la  salle  avec  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne. 

Le  Roi  a  paru  au  milieu  de  tous  ces  Français 
fidèles  et  dévoués  ;  Sa  Majesté  a  été  accueillie  par 
les  mêmes  transports  qui  l'avaient  suivie  sur  la 
route.  Elle  s'est  placée  sur  son  trône,  et  a  parlé 
en  ces  termes  : 
a  Messieurs, 
c  Dans  ce  moment  de  crise,  où  l'ennemi  public 
«  a  pénétré  dans  une  portion  de  mon  royaume, 
«  et  qu'il  menace  la  liberté  de  tout  le  reste,  je 
«  viens  au  milieu  de  vous  resserrer  encore  les 
«  liens  qui,  vous  unissant  avec  moi,  font  la 
tf  force  de  l'Etat;  je  viens,  en  m'adressant  à 
«  vous,  exposer  à  toute  la  France  mes  sentiments 
«  et  mes  vœux. 

«  J'ai  revu  ma  patrie;  je  l'ai  réconciliée  avec 
«  toutes  les  puissances  étrangères,  qui  seront, 
«  n'en  doutez  pas,  fidèles  aux  traités  qui  nous 
a  ont  rendus  à  la  paix  ;  j'ai  travaillé  au  Donheur 
«  de  mon  peuple  :  j'ai  recueilli,  je  recueille 
t  tous  les  jours  les  marques  les  plus  touchantes 
n  (le  son  amour;  pourrai-je,  à  soixante  ans, 
«  mieux  terminer  ma  carrière  qu'en  mourant 
0  pour  sa  défense? 

u  Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi,  mais  je 
«  crains  pour  la  France  :  celui  qui  vient  allumer 
«  parmi  nous  les  torches  de  la  guerre  civile,  y 
«  apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère  ; 
«  il  vient  remettre  notre  patrie  sous  son  joug  de 
«  fer;  il  vient  enfin  détruire  cette  Charte  con- 
«  stitutionnelle  que  ie  vous  ai  donnée,  celle 
«  Charte,  mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de  la 
4  postérité,  cette  Charte  que  tous  les  Français 
«  chérissent  et  que  je  jure  ici  de  maintenir. 

«  Rallions-nous  donc  autour  d'elle!  qu'elle  soit 
«  notre  étendard  sacré!  Les  descendants  de 
t  Henri  IV  s'y  rangeront  les  premiers  ;  ils  seront 
«  suivis  d9  tous  les  bons  Français,  finfiii,  Mes- 


«  sieurs,  que  le  concours  des  deux  Chambres 
ff  donne  à  l'autorité  toute  la  force  qui  lui  est 
«  nécessaire  ;  et  cette  guerre  vraiment  nationale 
«  prouvera,  par  son  heureuse  issue,  ce  que  peut 
«  un  grand  peuple  uni  par  l'amour  de  son  Roi  et 
«  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  » 

U  est  des  impressions  que  l'on  ne  saurait 
peindre  et  que  la  plume  n^ose  retracer  de  peur 
de  les  affaiblir  :  qui  pourrait  peindre,  en  effet, 
les  sentiments  qui  ont  saisi  toutes  les  âmes  ;  les 
transports  si  vrais  et  si  touchants  qui  ont  éclaté 
de  toutes  parts  pendant  ce  discours  sublime, 
interrompu  souvent  par  un  enthousiasme  que  le 
respect  ne  pouvait  retenir  ?  Le  ton  ferme,  l'ex- 
pression calme,  la  physionomie  énerg[ique  et 
sereine  de  notre  auguste  monarque  portaient  à  la 
fois  dans  tous  les  cœurs  la  confiance  et  l'émotion, 
l'admiration  et  le  respect. 

L'Assemblée  entière,  électrisée  par  les  sublimes 
paroles  du  Roi,  était  debout,  les  mains  étendues 
vers  le  trône.  On  n'entendait  que  ces  mots  ; 
Vive  le  Roi  !  mourir  pour  le  Ho»,  le  Roi  à  la  vie 

et  à  la  mort! répétés  avec  un  transport  que 

tous  les  cœurs  français  partageront  à  ce  faible 
récit  de  la  scène  la  plus  touchante  et  la  plus  ho« 
norable  pour  le  caractère  national. 

L'Assemblée  ayant  repris  place,  un  mouvement 
de  Monsieur,  pour  s'approcher  du  Roi,  a  de  nou- 
veau commandé  le  plus  profond  silence. 

Monsieur,  après  avoir  profondément  salué  le 
Roi,  a  dit,  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Sire,  je  sais  que  je  m'écarte  ici  des  règles 
ordinaires  en  parlant  devant  Votre  Majesté,  mais 
je  la  supplie  de  m*excuser  et  de  permettre  que 
j'exprime  ici  en  mon  nom  et  au  nom  de  sa  fa- 
mille, combien  nous  partageons  du  fond  du  cœur 
les  sentiments  et  les  principes  qui  animent  Votre 
Miuesté.  B 

Le  prince,  en  se  retournant  vers  l'assemblée,  a 
ajouté,  en  élevant  la  main  :  «  Nous  jurons  sur 
l'honneur  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à  notre 
Roi  et  h  la  Charte  constitutionnelle,  qui  assure  ie 
bonheur  des  Français.  » 

Pendant  que  l'assemblée  entière  répondait  à 
ce  serment  par  de  nouvelles  acclamations,  ie  Roi, 
profondément  attendri,  a  présenté  sa  main  à  Mon- 
sieur. Son  Altesse  Royale  l'a  saisie  et  Ta  baisée 
avec  transport.  Le  Roi  ne  pou\'ant  alors  résister 
au  sentiment  qui  Tentralnait,  a  serré  Monsieur 
dans  ses  bras  avec  toute  la  dignité  d'un  Roi  et 
toute  la  tendresse  d'un  frère.  A  ce  noble  et  tou- 
chant spectacle,  l'émotion  avait  fait  place  au 
transport  ;  tous  les  cœurs  étaient  attenuris,  tous 
les  yeux  mouillés  de  larmes,  et  ce  n'est  qu'après 
quelques  instants,  que  le  cortése  du  Roi  se  dis- 
posant à  se  remettre  en  marche,  et  Sa  Majesté 
s'étant  levée,  les  acclamations  se  sont  renouve- 
lées avec  encore  plus  de  force  et  d'enthousiasme 
que  jamais. 

En  un  seul  jour  les  destins  de  la  France  se- 
raient assurés  :  le  Roi,  la  patrie,  nos  lois  les  plus 
saintes,  nos  droits  les  plus  chers  seraient  à  ja- 
mais garantis,  si  la  France  entière  eût  pu  assister 
à  celte  scène  ;  mais  elle  y  était  présente  en  effet, 
par  ses  représentants,  par  les  plus  illustres  de 
ses  chefs  militaires  et  de  ses  magistrats,  par  009 
foule  de  citoyens  indistinctement  admis  dans  les 
tribunes,  par  les  soldats  et  le  peuple  pressés 
dans  l'enceinte  et  hors  des  murs  de  la  salle,  et 
qui  répétaient  à  grands  cris  les  vœux  et  les  ao» 
ciamatioDs  de  l'assemblée. 

(MofuUeur,) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  IG  mars  1815. 

A  cinçi  heures  après  midi,  la  Chambre  se  réu- 
nit, h  l'issue  de  la  séance  royale  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  lu  Chambre  des  députés. 
.  Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Frésident  fait  part  h  la  Chambre  des 
renseignements  parvenus  au  gouvernement  sur  la 
situation  de  Tennemi.  On  n'a,  depuis  le  12,  au- 
cunes nouvelles  certaines  de  Lyon.  Le  Moniteur 
a  rendu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  M'Acon,  à 
Ghàion,  à  Dijon,  où  il  y  a  eu  des  mouvements 
dans  les  dernières  classes  du  peuple.  Une  dépê- 
che télégraphique  d'Auxerre  annonce  que  Bona- 
parte devait  coucher  aujourd'hui  à  Autuu.  Quel- 
que peu  croyable  que  paraisse  cette  nouvelle, 
on  a  pris  les"  mesures  qu'elle  semble  exi^^er.  Les 
dispositions  des  trou|)es  sont  toujours  excellen- 
tes, et  elles  ne  peuvent  que  s'améliorer,  par  la  dé- 
marche que  vient  de  faire  Sa  Majesté. 

Un  membre  observe  que  la  désertion  des  pré- 
fets, et  autres  agents  du  gouvernement,  semble 
annoncer  qu'il  ne  leur  a  été  donné  aucunes  in- 
structions sur  la  conduite  qu'ils  auraient  à  tenir 
dans  les  circonstances  où  ils  se  trouvent.  Il 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  invité 
à  venir  à  la  Chambre,  et  à  lui  rendre  compte  de 
la  situation  du  royaume. 

M.  le  PrésIdeDt  assure  la  Chambre  qu'il  a  été 
adressé  aux  préfets  des  instructions,  dont  plusieurs 
avaient  accusé  la  réception  dès  le  10  de  ce  mois, 
il  sgoute  que  dans  ce  moment  les  occupations 
des  ministres  sont  tellement  multiphées  qu'ils 
peuvent  h  peine  y  suffire,  et  qu'ils  ne  pourraient 
se  rendre  aux  Chambres,  sans  dérober  a  des  tra- 
vaux importants  un  temps  nlus  ou  moins  consi- 
dérable. Il  pense,  au  surnius,  quil  suftira  au 
ministre  de  l'intérieur  de  connaître  le  vœu 
exprimé  par  l'opinant,  et  que  la  Chambre  semble 
partager,  pour  s'empresser  d'y  satisCairo  autant 
qu'il  pourra  dépendre  de  lui. 

Plusieurs  membres  demandent  que,  par  une 
adresse  présentée  à  Sa  Majesté,  la  Ciiambre  lui 
exprime  les  sentiments  dont  elle  a  été  pénétrée 
en  entendant  le  discours,  également  paternel  et 
courageux,  prononcé  dans  la  séance  royale  de  ce 
jour. 

Un  membre  pense  qu'au  lieu  d'une  adresse,  la 
Chambre  devrait  arrêter  une  déclaration  énon- 
ciative  de  ses  principes  et  de  ses  sentiments. 

D'autres  membres  observent  que  la  Cbambre  n'a, 
pour  exprimer  les  sentiments  dont  elle  est  ani- 
mée, ou  les  vœux  qu'elle  désire  transmettre  à 
Sa  Majesté,  d'autre  voie  régulière  et  constitution- 
nelle, que  la  voie  des  adresses.  Ils  proposent  en 
conséquence  (le  nommer  une  commission  spéciale 
chargée  de  la  rédaction  d'un  projet  d'adresse. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
L'Assemblée*  arrête  en  outre  que  la  commission 
sera  composée  de  cinq  membres. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  ce  que  devra 
contenir  l'adresse  proposée  ])our  aider  le  grand 
mouvement  national  que  doit  imprimer  le  dis- 
cours du  Roi.  M.  le  président  termine  la  discus- 
sion en  observant  que  l'Assemblée  sera  toujours 
maîtresse  du  faire  au  pi'ojet  de  la  commission, 
s'il  no  remplit  pasentiùromenl  son  vœu,  les  ciuin- 
geroouts  nui  lui  paraîtraient  convenables. 

11.  le  rréttldeal,  avout  d'ouvrir  la  scrutin, 


désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
Garnier  et  de  Sainte-Suzanne. 
.  On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  *J3.  Le  résul- 
tat du  dépouillement  donne  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  à  MM.  les 
comtes  Victor  de  Latour-Maubourg,  de  Fontanes, 
de  Marbois,  Garnier,  et  à  M.  l'évéque  de  Langres. 
Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale  cliargée  de  la  rédac- 
tion d'un  projet  d'adresse  à  Sa  Majesté. 

L'Assemhlée  arrête  qu'elle  se  réunira  demain 
pour  entendre  le  rapport  de  cette  commission. 

M.  le  FrékildeDt  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  demain,  17  du  courant,  à  une  heure. 
11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  Ju  16  mars  1815. 

Après  la  séance  royale  et  le  retour  de  la  députa- 
tion  de  la  Chambre,  qui  avait  été  au-devant  du 
Uoi  et  venait  de  l'accompagner  jusqu'à  sa  sortie 
(lu  palais,  les  députés  se  sont  formés  sur-le- 
champ  en  séance  publique. 

M.  Lalné  Ta  ouverte  par  la  communication 
de  la  letto  suivante  de  m.  le  maréchal  duc  de 
Trévise  : 

Paris,  le  IG  mars  1815. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends  par  la  voie  des  journaux  que  j'ai 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  sais  apprécier  un 
semblable  éloge,  et  mon  cœur  en  est  pénétré. 
Touché  de  reconnaissance  pour  l'article  de  la  loi 
que  le  Roi  vient  de  proposer  en  ma  faveur,  je 
vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'être  auprès  de 
la  Chambre  l'interprète  de  ma  vive  gratitude. 

«  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  on  ne  me  doit 
point  de  récompense  pour  avoir  maintenu  les 
troupes  sous  mes  ordres  dans  le  sentier  de  l'hon- 
neur et  du  devoir:  toutes  étaient  animées  du 
meilleur  esprit  et  mues  par  les  sentiments  d'a- 
mour et  d'attachement  que  doit  professer  tout 
bon  Français  pour  le  service  du  Roi  et  de  la 
patrie. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

*  Siané  Lu  maréchal  duc  db  Trévisb.  > 
L'Assemblée  a  ordonné    l'insertion    de  cette 

lettre  au  procès-verbal. 

M.  le  Préftident  a  pris  ensuite  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  si  la  majesté  royale  n'a  pas  permis 
de  l'aire  entendre  devant  elle  les  accents  que  les 
touchantes  paroles  du  Roi  enlèvent  à  tous  les 
cœurs,  au  moins  ne  devons-nous  pas  tarder  à  les 
faille  retentir  et  h  porter  auprès  du  trône  l'hom- 
mage de  notre  reconnaissance.  Avant  de  vous 
proposer  de  voler  une  adresse  à  Sa  Majesté,  per- 
mette/ au  président  de  la  Chambre  qu(>lr|urs 
ranidés  réflexions  sur  notre  état  présent  De 
même  que  le  Roi  attendait  que  les  représentants 
et  les  pairs  fussent  réunis  autour  de  lui,  pour 
faire  la  déclaration  qui  vient  de  rassurer  le  peu- 
ple français,  nous  attendions  que  la  plupart  des 
dépulés  do  la  Franco  fussent  arrivés  pour  faire 
cntendro  le  rri  de  la  nation  sur  \v.a  étranges  évé- 
nements qui  la  troublent.  Dès  les  premiers  in- 
stants, les  plus  rapprochés  d'entre  nous  n'ont  rieu 
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négligé  dans  les  comités  pour  préparer  les 
moyens  de  mettre  la  représentation  nationale  à 
portée  de  se  prononcer.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  rechercher  les  fautes,  de  découvrir  toutes  les 
causes  de  celte  agitation  inattendue.  La  France 
obtiendra  bientôt,  par  ses  représentants,  justice 
et  réparation. 

11  faut  à  présent  tourner  tous  nos  efforts  contre 
celui  qui  vient  tenter  de  renverser  jusqu'à  l'es- 
poir de  l'homme  civilisé.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
plus  de  la  cour  que  peuvent  venir  les  inquiétudes 
sur  la  liberté  et  les  droits  reconnus.  11  s'est 
avancé  sur  quelques  villes  françaises,  celui  qui 
veut  cous  ravir,  non-seuleihentla  liberté,  mais 
qui  nous  apporte  tous  les  maux  qui  dégradent 
1  homme  et  désoleraient  à  jamais  notre  patrie. 

Les  calamités  qu'il  appelle  sur  nous  sont  trop 
récentes  pour  que  le  souvenir  en  soit  altéré.  La 
plupart  des  familles  pleurent  encore,  et  le  mur- 
mure des  malédictions  qu'il  avait  provoquées  en 
France  et  dans  l'Europe,  n'a  pas  encore  achevé 
de  retentir.  Mais  ce  n'est  pas  la  douleur  des  maux 
passés  qui  nous  anime,  c'est  la  perspective  des 
désastres  qu'il  traîne  à  sa  suite  qui  doit  nous 
exciter. 

Sous  lui,  plus  d'espoir  de  liberté  :  le  joug  qu'il 
lève  sur  nos  têtes,  déjà  affaiblies  par  sa  trop  lon- 
gue tyrannie,  apparaît  si  pesant,  que  chacun  ap- 
perçoit  bien  qu'il  serait  insupportable.  Le  despo- 
tisme est  l'impérieux  besoin  de  son  caractère  ;  et 
quand  il  aurait  appris  que  le  despote  lui-môme 
y  trouve  sa  ruine,  il  serait  encore  maîtrisé  par  sa 
position. 

Sans  vous  épouvanter  de  tous  les  degrés  qui 
conduisent  à  ce  misérable  état,  notre  patrie  res- 
semblerait dans  peu  à  ces  gouvernements  qui, 
sur  les  côtes  d'Afrique,  excitaient  naguère  le 
courroux  des  peuples  civilisés.  Plus  de  justice, 
plus  de  propriété  :  l'industrie  deviendra  une  cause 
d'avanies,  et  les  confiscations  abolies  par  la  Charte 
apporteront,  sans  distinguer  les  natures  de  pro- 
priétés, les  dépouilles  qui  ne  seront  pas  distri- 
buées, dans  les  mains  d'un  fisc  dé vorateur. 

Au  contraire,  dès  que  la  France  en  sera  déli- 
vrée, nous  aurons  toutes  les  garanties  qui  assu- 
rent à  jamais  la  sage  liberté  des  peuples  ;  non- 
seulement  le  Roi,  mais  les  princes  qui  sont  assis 
sur  les  marches  du  trône,  ont  fait  des  promesses 
solennelles.  Us  n'auront  jamais  ni  la  volonté  ni 
le  pouvoir  de  les  violer,  de  longs  revers  leur  ap- 
prenant que  plus  les  sujets  sont  grands,  plus  le 
trône  est  élevé.  C'est  ainsi  que  les  crises  politi- 
ques fondent  sur  des  bases  stables  des  gouverne- 
ments protecteurs  et  conformes  aux  droits  et  à  la 
dignité  de  l'espèce  humaine. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ces  libertés, 
dont  les  peuples  sont  si  jaloux  ;  il  s'agit  de  toute 
l'existence  morale  ;  il  s'agit  d'écarter  de  notre  na- 
tion et  de  nos  têtes  un  opprobre  que  les  siècles 
n'effaceront  jamais.  La  plus  grande  amertume  de 
col  opprobre  serait  sans  doute  d'être  courbés  sous 
la  servitude  la  plus  humiliante  ;  mais  de  quels 
traits  nous  peindrait  l'histoire,  si  nous  laissions 
enlever  du  milieu  de  nous,  ou  périr  sur  cette 
terre  un  Roi  que  le  ciel  semblait  nous  avoir 
envoyé  pour  nous  reposer  de  nos  sanglantes  fati- 
gues, et  nous  relever  à  la  suite  d'une  longue  op- 
I)ression  1 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  qu'après  la  catastrophe 
de  sa  famille,  il  a  passé  dans  les  terres  étrangères 
des  années  moins  pénibles  que  celles  qui  sont  ré- 
servées au  Roi  sur  le  trône.  Il  a  su  notre  gloire 
avec  orgueil}  elle  adoucissait  sou  exil,  lorsque 
les  revers  qui  nous  ont  plongés  dans  les  désastres 


inconnus  avant  ces  temps,  ont  abattu  son  àme. 
Uuand  des  phalanges  ennemies  se  sont  à  leur  tour 
montrées  en  cette  capitale,  peut-être  que  le  nom 
de  sa  race  a  paralysé  les  mains  de  la  venojcance 
et  éteint  la  torche  des  représailles.  Nous  l'avons 
rappelé,  comme  parlent  les  uns;  nous  Tavons 
rappelé,  comme  attestent  les  autres.  Arrivé  au 
milieu  de  nous,  il  a  éprouvé  des  consolations  qui 
le  dédommageraient  de  ses  malheurs  si  les  Fran* 
çais  n'en  devaient  souffrir  de  plus  cruels  que 
leurs  rois.  Les  corps  de  l'Etat  et  tous  les  Français 
lui  ont  demandé  une  Charte  qui  assure  la  liberté 
publique  :  il  l'a  donnée  ;  elle  a  reçu  l'assentiment 
général,  et  vous  savez  si  le  Roi  a  voulu  qu'elle 
lût  partout  et  toujours  fidèlement  observée,  il  s'est 
étudié  à  étouffer  les  passions  et  les  vengeances 
toujours  prêtes  à  se  rallumer.  Il  n'a  soulevé  le 
poids  des  affaires  publiques  que  pour  pleurer  son 
frère.  Héritier  de  son  cœur  plus  encore  que  de  sa 
couronne,  le  monde  s'étonne  de  la  profonde  paix 
qui  a  suivi  la  restauration. 

Il  serait  impossible  d'indiquer  aucune  époque 
de  la  monarchie  où  la  liberté  du  sujet  ait  été 
plus  respectée,  où  les  tribunaux  aient  joui  de 
plus  d'indépendance.  La  bonté  du  monarque  mé- 
ditait, comme  vous,  le  perfectionnement  de  vos 
institutions;  elle  nous  préparait  de  longs  jours  de 
bonheur,  lorsque  tout  a  coup  une  incroyable  ap- 
parition a  étonné  les  esprits.  Attristé  de  la  défec- 
tion de  quelques  ré^ments  et  des  maux  que 
traîne  à  sa  suite  celui  qui  les  entoure,  le  Roi  a 
déclaré  à  vos  représentants  qu'il  mourrait  plutôt 
au  milieu  de  son  peuple  que  de  l'abandonner,  et 
parmi  les  calamités  dont  te  royaume  est  menacé, 
celle  dont  son  cœur  tout  français  est  le  plus 
vivement  ému,  c'est  la  crainte  que  des  armées 
étrangères  ne  se  préparent  à  venger  des  infrac- 
tions inattendues,  et  à  porter  le  fer  et  la  flamme 
au  milieu  de  nous,  pour  en  préserver  leurs  peu- 
ples encore  mal  rassurés. 

11  y  a  dans  les  cœurs  français  et  dans  toutes 
les  consciences  une  voix  plus  puissante  que  la 
mienne,  qui  répond  que  nous  ne  subirons  ni 
devant  la  postérité  ni  devant  le  Dieu  des  na- 
tions, une  accusation  si  terrible.  Non,  la  France 
ne  laissera  périr  ni  son  Roi  ni  sa  liberté»  Dépo- 
sitaire, en  cet  instant,  de  ce  que  les  destinées 
humaines  ont  de  plus  noble,  elle  saura  conser- 
ver aux  générations  les  bienfaits  qui  lui  furent 
transmis. 

La  France  sera  touchée  du  sentiment  qui  do- 
mine dans  le  cœur  du  monarque  ;  comme  lui, 
en  combattant  le  destructeur  de  la  race  humaine, 
elle  veut  conjurer  surtout  le  fléau  d'une  guerre 
étrangère  et  se  sauver  du  nouveau  malheur  de 
voir  des  phalanges  ennemies  sur  le  territoire 
sacré  de  la  patrie.  Si  la  troupe  de  notre  ennemi 
se  grossissait,  ce  malheur  deviendrait  inévitable  : 
déjà,  sous  le  nom  de  gloire,  il  parle  comme  au- 
trefois de  conquêtes  et  de  vengeance  :  le  sang 
de  la  guerre  est  son  élément  ;  il  ne  tarderait  pas 
à  fondre  sur  les  Etats  voisins  et  à  y  traîner  nos 
enfants. 

Ne  l'a-t-il  pas  [refusée  aux  vœux  du  Corps  lé- 
gislatif, et  même  à  ceux  des  étrangers,  cette  paix, 
qui  en  offrant  de  s'asseoir  sur  les  oords  du  Rhin, 
eût  conservé  à  la  France  des  conquêtes  faites 
avant  lui?  Les  rois  assemblés  sont  encore  en 
armes  ;  ils  n'ont  oublié  ni  ses  entreprises  ni  ses 
succès,  et  la  politique  les  portera  peut-être  à  pr 

venir  ses  attaques Dieu!  àquell     calamil 

notre  pays  ne  serait-il  pas  en  or  i  L'&me 
plus  stoiqae  s'en  effraie,  car  I  n  latii 
sont  encore  édairées  par  li 
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j'en  vois  la  fatale  lumière  se  réfléchir  sur  les  co- 
lonnes du  Louvre. 

Mais  écartons,  Messieurs,  des  augures  aussi 
sinistres  :  la  petite  armée  dont  il  est  environné, 
cause  plus  de  douleur  que  d'effroi.  Maintenant 
que  les  premiers  moments  de  surprise  sont  [tas- 
sés, tout  s'agite.  Nous  nous  sommes  levés  devant 
Tarméo  française,  et  ses  nobles  chefs  nous  assu- 
rent la  délivrance.  Tandis  gue  vous  vous  pro- 
mettez, immobiles  sur  vos  sièges,  ce  calme  cou- 
rage que  l'histoire  fit  admirer  chez  les  anciens, 
la  jeunesse  des  écoles,  comme  en  Prusse,  comme 
en  Allemagne,  se  précipite  contre  le  môme 
homme.  La  valeur  clés  volontaires  de  toutes  les 
classes  est  secondée  par  les  gardes  nationales,  et 
les  bataillons  civils  seront  dirigés  par  les  nobles 
soldats  qui  les  soutiennent. 

Que  les  hommes  de  tous  les  partis  oublient 
donc  leurs  ressentiments  pour  ne  se  ressouvenir 
que  de  leur  qualité  de  Français.  Nous  réglerons 
nos  différends  après;  mais  aujourd'hui  réunissons 
nos  efforts  contre  l'ennemi  commun.  Que  de 
petits  peuples,  que  de  simples  villes,  surmon- 
tant la  première  impression,  irrités  des  menaces 
de  la  servitude,  se  sont  subitement  levés,  et  ont 
anéanti,  au  pied  de  leurs  murailles,  des  armées 
bien  autrement  formidables  qui  leur  apportaient 
un  joug  moins  humiliant  !  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  vous  en  citer  les  exemples  ;  la  mémoire  émue 
les  rappelle  aisément,  quand  on  se  trouve  dans 
les  mêmes  occurrences.  Nous  n'avons  à  craindre 
ni  les  mômes  forces  auxquelles  les  villes  étaient 
exposées,  ni  des  dangers  aussi  imminents. 

La  nation  est  pour  ainsi  dire  en  armes  dans  ses 
gardes  nationales.  La  population  de  Paris  suffirait 
pour  sauver  la  France  quand  bien  môme  l'armée 
fidèle  n'aspirerait  pas  a  cueillir  des  lauriers  en- 
core [)lus  beaux  que  ceux  dont  elle  est  couverte, 
des  lauriers  civiques! 

Nous  sommes  placés,  Messieurs,  entre  un  op- 
j)robre  éternel  et  un  honneur  immense;  vous 
avez  déjà  frémi  de  la  [)ensée  du  premier,  tandis 
que  si  la  terre  française  engloutit  son  oppres- 
seur, des  jours  brillants  se  lèveront  sur  un  peuple 
réconcilié  avec  son  gouvernement,  sous  un  Roi 
protecteur  de  la  liberté  commune,  et  défendu  par 
une  armée  rapatriée. 

Je  propose,  Messieurs,  qu'il  soit  voté  une 
adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui  exprimer  les  sen- 
timents do  ses  fidèles  sujets  et  tes  vœux  de  la 
France. 

Toute  l'Assemblée  adhère  avec  transport  h  la 
ropusition  de  M.  le  président.  Les  cris  de  :  Vive 
e  Iloi  !  éclatent  de  nouveau  dans  la  salle  et  dans 
les  tribunes.  La  voix  des  femmes  s'unit  à  ces  ac- 
clamations. MM.  les  députés  élèvent  leurs  cha- 
peaux, et  répètent  longtemps  encore  les  expres- 
sions d'un  sentiment  spontané  et  unanime. 

L'A.^semblée  vote  l'impression  du  discours  de 
M.  Laine,  au  nombre  de  six  exemplaires. 

M.  le  Président  demande  ensuite  si,  pour  la 
rédaction  de  l'adresse  au  Roi,  la  Chambre  se  pro- 
pose de  nommer  une  commission  spéciale,  ou  si 
elle  veut  confiiT  ce  travail  à  la  dernière  commis- 
sion, qui  s'en  orcu|)era  de  suite,  pour  la  porter 
ce  soir  mô.ne  à  Sa  Majesté. 

M.  Fiaoï^erfçucii  penche  pour  le  choix  d'une 
commission  nouvelle  et  pour  remettre  à  demain 
riiommage  ;de  la  Chambre.  Il  désirerait  môme 
que  les  membres  de  la  commission  fussent  nom- 
més au  scrutin  secret.  Quelle  que  soit,  dit  Pora- 
tear,  la  juste  confiance  duc  a  l'ancienne  com- 
mission, radresse  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
est  d'une  trop  haute  importance  pour  ne  pas  y 
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procéder  avec  le  plus  grand  recueillement;  pour 
ne  pas  choisir  dans  le  sein  de  la  Chambre  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  capable  de  donner  à  l'expres- 
sion de  ses  sentiments  un  caractère  aussi  aigne 
qu'il  sera  possible  de  la  démarche  solennelle  de 
Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'ancienne 
commission  a  toute  la  confiance  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  indique  pour  ce  soir  à  huit 
heures  un  comité  secret,  où  la  Chambre  prendra 
la  délibération  qu'elle  jugera  convenable. 

La  séance  est  levée. 

Il  y  aura  demain  comité  secret  à  midi  ;  à  (rois 
heures  séance  publique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CIUNCELIER. 

Séance  du  17  mars  1815. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  tant  de  ce  procès-verbal  que  de  celui 
du  même  jour,  qui  constate  l'assistance  de  la 
Chambre  à  la  séance  royale  tenue  dans  le  palais 
de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  situation 
de  l'ennemi.  Une  seconde  dépêche  télégraphique 
d'Auxerre  annonçait,  comme  la  preuiière,  son 
arrivée  prochaine  à  Autun.  Des  nouvelles  plus 
directes  font  connaître  que  le  calme  est  rétabli 
dans  cette  ville,  ainsi  que  dans  celle  de  Dijon. 
Une  lettre  reçue  de  Lyon  annonce  que  Bonaparte 
en  est  sorti  le  13  au  soir,  se  dirigeant  sur  Mûcon. 
11  avait  embarqué  ses  troupes  sur  la  Saône.  fiCs 
nouvelles  de  Besançon  contmuent  d'être  satisfai- 
santes. La  Franche-Comté,  suivant  les  rapports 
du  préfet,  demeure  ferme  et  tranquille. 

M.  le  Président  proclame  ensuite  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  iour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée^  dans  la  séance  d^hier, 
pour  la  rédaction  d^unprojetd'adresse  à  Sa  Majestés 

M.  le  comte  Ctarnler,  au  nom  de  cette  com- 
mission, obtient  la  parole,  et  soumet  à  l'Assemblée 
un  projet  d^dresse  qui  donne  lieu  à  quelques 
observations. 

Un  membre  observe  que  le  'discours  prononcé 
hier  par  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  de  cette  Chambre  qui  a  suivi  la 
séance  royale,  semble  exclure  de  la  représenta- 
tion nationale  la  Chambre  des  pairs.  On  lit  en 
effet  dans  ce  discours,  aujourd'hui  inséré  au  Mo- 
niteur, la  phrase  suivante  :  Le  Roi  attendait  que 
les  représentants  cl  les  pairs  fttsscnt  réunis  au- 
tour de  /mi,  etc.  Il  est  évident  que,  dans  la  pensée 
de  Torateur,  les  pairs  ne  font  point  partie  des 
représentants.  Ne  serait-il  pas  convenable,  pour 
conserver  à  cet  égard  les  droits  de  la  (Uiambre 
des  pairs,  de  substituer,  dans  le  dernier  para- 
graphe du  projet  d'adresse,  à  ces  mots  les  repré^ 
sentants  delà  mi/ïori,  ceux-ci  :  les  représentant  s  de 
la  nation  dans  les  deux  Chambres.  C'est  une  ob- 
servation que  l'opinant  croit  devoir  soumettre  au 
rapporteur  de  la  commission. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  n'a  aucune  objec- 
tion à  faire  contre  la  substitution  proposée. 

Un  membre,  sans  entrer  dans  la  discussion  du 
principe  sur  lequel  on  motive  cette  substitution, 
et  qui  lui  parait  devoir  être  réservée  pour  des 
temps  plus  tranquilles,  désirerait  qu'on  adoptùt 
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une  expression  différente.  Ce  nom  de  représen- 
tants suppose  la  réuuion  de  pouvoirs  que  la  Charte 
a  séparos.  La  représentation  nationale,  dans  votre 
gouvernemeut,  se  compose  du  Roi  et  des  deux 
Chambres  :  mais  pourquoi  rappeler  le  nom  de 
représentants,  quand  la  Charte  n*en  parle  pas, 
quand  elle  dit  simplement  que  la  puissance  légis- 
lative s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  des  députés?  Un 
semblable  rappel  no  peut  sans  doute  avoir  aucun 
avantage  dans  les  circonstances  actuelles  ;  et  si, 
dans  1  une  des  Chambres,  une  expression  peu  exacte 
a  été  employée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
Tautre  de  suivre  son  exemple. 

Un  membre  observe  qu'à  propos  d'une  discus- 
sion grammaticale,  la  Chambre  se  trouve  engagée 
dans  l'examen  d'une  question  de  la  plus  haute 
importance. 

Aucun  des  pairs  n'était  préparé  à  cet  examen; 
mais  sur  un  point  aussi  essentiel,  chacun  a  dû  se 
faire  des  principes  qui  suffisent  pour  l'éclaircir. 
Il  est  fâcheux  peut-être  d'avoir  à  les  rappeler 
dans  des  temps  de  crise;  mais  ces  temps  plus  que 
tous  autres,  pouvant  clian^'er  ladirection  constitu- 
tionnelle, ce  rappel  est  d  autant  plus  nécessaire. 
Or,  quel  est  le  gouvernement  sous  lequel  nous  vi- 
vons? N'est-il  pas  représentatif?  Et  si  l'on  n'en 
peut  douter,  pourquoi  craindrait-on  de  parler  do 
représentation  nationale  ?  Cette  représentation  se 
compose  du  Roi,  chef  suprême  de  la  nation,  son 
représentant  perpétuelet  héréditaire,  de  laChambre 
des  pairs,  h  qui,  d'après  la  Charte,  peut  aussi 
appartenir  la  prérogative  de  Thérédité,  et  qui, 
dis  ce  moment,  est  nommée  à  perpétuité  par  le 
Roi;  enfin  de  la  Chambre  des  députés. 

L'union  qui  subsiste  entre  les  deux  Chambres, 
et  dont  elles  ont  toujours  été  empressées  de  se 
donner  des  preuves,  ne  permet  pas  de  croire 
qu'on  ait  voulu  attribuer  à  l'une  à  l'exclusion  do 
l'autre  ce  qui  appartient  à  toutes  deux,  et  s'il  a  été 
commis  une  erreur  à  cet  égard,  quel  moyen  de  la 
rectifier  plus  convenable  que  celui  qu'on  propose? 
L'opinant  demande  qu'on  adopte  en  principe  la 
substitution  proposée,  en  renvoyant  à  la  commis- 
sion spéciale  pour  la  rédaction. 

Plusieurs  membres,  en  appuyant  ce  renvoi, 
demandent  que  lo  préopinant  soit  adjoint  à  la 
commission. 

luette  double  proposition  est  adoptée. 

La  commission  spéciale  se  retire  pour  délibérer. 
Elle  reparaît  bientôt  ;  et.  par  Torgane  de  son 
ra|)porteur,  annonce  qu'elle  adopte  lasubstitution 
proposée,  dans  les  termes  suivants  :  Les  représen' 
tants  de  la  nation  dans  les  deux  Chambres. 

On  demande  qu'il  soit  voté  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  l'adresse. 

Oi/c/7uci<mcm6rcs  annoncent  qu'un  autre  projet 
d'adresse  a  été  rédigé  par  l'un  des  pairs,  ils  de- 
mandent que  ce  projet  soit  entendu  avant  la 
délibération. 

L'auteur  du  projet  obtient  la  parole,  et  donne 
lecture  de  son  travail  à  TAssemmée.  Il  observe 
cjuc  c'est  moins  un  projet  d'adresse  qu'il  a  pré- 
tendu lui  soumettre  qu'un  cadre  dont  il  a  fait 
choix  pour  réunir  sous  un  même  point  de  vue 
quelques  idées  sur  lesquelles  il  lui  a  paru  néces- 
saire d'appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

Lecture  faite  du  nouveau  projet,  on  demande 
la  priorité  pour  celui  de  la  commission. 

Cette  priorité  est  accordée. 

Aucun  membre  no  réclamant  la  parole,  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin 
sur  le  projet  d'adresse. 

A?ant  (rouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  par  la  voie 


du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Los  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  De- 
mont  et  M.  le  duc  de  Saint-Aignan. 

Ou  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  do  quatre-vingt- 
quatorze.  Le  résultat  du  dépouillement  donne  la 
majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  du 
projet. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée,  le 
déclare  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

La  Chambre  des  pairs,  empressée  de  témoigner 
àSa  Majesté  les  sentiments  dont  tous  ses  membres 
ont  été  pénétrés  en  entendant  le  discours  pro- 
noncé par  Sa  Majesté  dans  la  séance  royale  d'hier  ; 

Ouï  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de 
cinq  membres,  et  après  en  avoir  délibéré  dans  la 
forme  prescrite, 

Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse  dont 
la  teneur  suit  : 

«  Sire, 

•  Les  pairs  de  France  ont  été  vivement  émus 
du  discours  que  Votre  Majesté  a  prononcé  du  haut 
du  trône.  Elles  ont  retenti  jusqu'au  fond  de  tous 
les  cœurs  ces  paroles  si  énergiques  et  si  tou- 
chantes, qui  expriment  à  la  fois  votre  amour  pour 
vos  peu[)les  et  votre  attachementà  la  Constitution 
que  vous  leur  avez  donnée.  Les  sentiments  qui 
animent  la  grande  (ime  de  Votre  Majesté  se  sont 
déployés  dans  cette  séance  solennelle  avec  un 
noble  élan  qui  ajoutait  encore  une  plus  vive  em- 
preinte aucaractèreaugusleetsacré  de  votre  pro- 
messe royale.  Monsieur,  votre  digne  frère,  et  tous 
les  princes  de  votre  sang  ont  voulu  déposer  aux 
pieds  de  Votre  Majesté,  en  préi^ence  dts  deux 
Chambres,  sous  la  simple  garantie  de  ('honneur, 
leur  serment  de  fidélité  à  la  Constitution. 

«  Cette  Constitution,Sire,estlegage  d'une  nou- 
velle alliance  entre  le  peuple  français  et  l'antique 
race  de  ses  rois.  Les  plus  sages  institutions  se  sont 
associées  aux  plus  illustres  souvenirs  :  ils  se 
prêtent  un  mutuel  appui  et  composent  une  puis- 
sance inébranlable. 

0  Quel  insensé  a  pu  croire  qu'une  nation  géné- 
reuse, unie  à  son  Roi  par  des  nœuds  aussi  forts, 
recevrait  la  loi  de  la  violence  et  de  la  trahison  ; 
qu'elle  reconnaîtrait  pour  maître  celui  qui  n'a  usé 
(lu  pouvoir  que  i^our  fouler  aux  pieds  toute  li- 
berté, tout  honneur,  toute  justice;  celui  contre 
lequel  l'Europe  indignée  s'est  levée  toute  eu 
armes  pour  le  rejeter  de  son  sein  ? 

«  Ce  que  nous  avons  à  défendre,  ce  n'est  pas 
seulement  la  sûreté  de  l'Etat,  ce  n'est  pas  la 
France  contre  l'invasion  d'un  ennemi,  c'est  toute 
l'existence  de  la  patrie,  c'est  l'horiueur  national, 
c'est  la  gloire  même  des  nos  armées,  cette  gloire 
qui  nous  rendait  si  fiers  et  que  nous  montrions 
encore  avec  orgueil  aux  autres  nations  au  milieu 
de  nos  calamités  intérieures  et  de  l'oppression 
tyrannique  sous  laquelle  nous  gémissons.  Quel 
peuple  eût  jamais  à  combattre  pour  de  si  chers  in- 
térêts ? 

«  Sire,  c  est  par  une  confiance  sans  bornes  que 
nous  devons  répondre  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté 
doiit  vous  donnez  un  si  noble  exemple.  La  Con- 
stitution met  entre  les  mains  de  Votre  Majesté 
toutes  les  forces  et  les  ressources  de  l'Etat,  quand 
il  s'agit  de  le  défendre  :  et  quels  pouvoirs  d'ailleurs 
ne  trouvez-vous  pas  dans  cet  accord  unanime  do 
sentiments  et  de  volontés  qui  rassemble  autour 
du  trône  les  r3présentaiits  de  la  nation  dans  let 
deux  Chambres,  et  dont  nous  venons  ici  tout 
apporter  l'hommage  ?  • 
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h'  da:  L'?  L:r£-.-?.  .r  :\.Ta:t'  Lvr.ir-L.r!-.  i-r,  ii* 
duc  de  [»:  ui-iiuv.::-. .  lef  cji:T:e>  iiuyoui,  dt*  Sû:r.:t»- 
?i3Z3n?A-.  Si-'J.-.?.  .^  icc  ai'  i*ia;sa..c.e.  i-.'f  ccmi-.-? 
de  Srr'.a  jnviiir.  Lt- :■:■.:::!  de  Rj'/henijnî.  Lai  iulV.  vii- 
Fonlani-f.  le  uûl  u'Hi^r-oii-n.  iê  cmit*  ile  Ca>a- 
Li  an  c j  .  i  e  d ..  r  '  i-  V  i  ni  y .  \\\  i-qu  e  ^'  il  vrî  ux .  1  -  •> 
duc -it^  M.'.î  •."..rt:-..-.y.  ■-'  Ch.\reu5i\  ie  coiuie  de 
S^jur  ti  iv  .u?  de  l'a  Vi.iij-uy-jn. 

In  iv.ffr.r-'t  observe  que  ia  Lhambn*  avait  it- 
moiiinv  îeic-ïî:  d'entendre  aujoiTd'bui  le  minisire 
d«*  rîntérirur  ?ur  la  situation  du  royaume. 

M.  le  CbaBrelier  annonce  que  ks  travaux 
multii'lii-5  dont  le  ministre  se  trouve  charîie  en  ce 
moment  ne  lui  ont  point  permis  de  se  rendre  au 
va-u  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé.  "Vi.  le  pK'sident 
lève  la  séance,  après  avoir  iijourné  TAssemblee  A 
demain  sa:nedi.  1^  du  couranî.à  ^ieux  heures. 

CHAMDRE  DE>  DÉTITÉS. 

PARIS,  LE    17  MARS    ISK^. 

Ce  soir  5  neuf  heures  une  grande  dépuiation 
de  la  Chambre  des  députés,  conduite  nar  M.  Laîné. 
président,  et  prosuiitée  par  L-  ijrand  maître  des 
cérémonies,  a  été  admise  ù  Faudienoe  du  Uoi, 
dans  la  salle  du  trône.  M.  le  président  a  donne 
lecture  de  Tadrcsse  suivante  : 

Adresse  de  la  Chambre  des  députes. 

'  Sire, 

■  Nos  larmes  ont  coulé  lorsque  Votre  Majesté, 
s'ex primant  en  père  et  en  roi,  a  parlé  de  couronner 
sa  «arrière  en  mourant  pour  son  peuple.  Dans  ce 
moment  à  la  l'ois  terrible  et  doux,  il  n'est  aucun 
de  ceux  qui  vous  ont  entendu  qui  n'ait  désiré 
vous  ri  m  sacrer  sa  vie  pour  répondre  à  vos  {léné- 
reux  sentiments.  Bientôt  tous  les  Français  vont 
éprouver  le  même  enthousiasme,  et  la  France 
sera  siuivée. 

••  La  Chambre  des  députés  des  départements, 
Sire,  vient  porter  au  pied  du  trône  riiommafio 
de  sa  reconnaissance;  elle  a  entendu  avec  con- 
fiance le  serment  solennel  do  votre  auguste 
l'aniille.  pour  le  maintien  de  la  Charte  coustitu- 
tioiinelle.  Organe  de  la  nation,  la  Cliambrc  ré- 
nuiid  au  noble  appel  sorti  de  la  bouche  de  son 
Koi  :  plus  les  peuples  ont  la  gsirantie  de  leurs 
droits,  plus  ils  sont  pénétrés  do  la  sainteté  de 
leurs  (l«»voirs.  C'est  pour  maintenir  les  uns  et 
remplir  les  autres,  que  les  soldats  et  les  citoyens 
courent  aux  armes.  Il  ne  s'agit  jvas  seulement, 
comme  autrefois,  do  n'être  pas  la  proie  d'un  en- 
nemi étranger,  il  s'iigit  de  ne  pas  subir  le  joug 
le  pins  dur  et  le  plus  humiliant. 

«  Pour  sauver  la  France  des  maux  qui  la  mena- 
cent, Votn»  Majesté  demande  qut*  le  concours  des 
deux  Chambres  donne  à  l'autorité  toute  la  force 
qui  lui  est  nécessaire.  Déjji  Yoln»  Majesté  a  pris 
contre  notre  opnri'sseur  des  mesures  do  8tln*tù 
publique.  Kt  quel  Français  pourrait  jamais  rucun- 
naltn^  les  titres  et  les  droits  do  souvurain  dans 
la  personne  do  Napoléon  llonaparte,  cet  ennemi 
de  la  Franco  et  ciu  monde?  Oui,  Sire,  les  deux 
Chambres  viendront  vous  entourer,  et  se  feront 
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snlul  de  :&  p..lr.e  et  au  lr.>:io.  IXw.a^r.'-.is  .n  ;."a- 
h;?H=n  rcrioul  où  il^e  S;'  ca.hc.  frijvos-ii  p;.r- 
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liraient  jv.s.  et  nous  suppluv..>  Wîrc  V,i  ^  si.  do 
nous  ponv.i  !îre  iii^  pro..'Osî"^r  ^^  s^-^n  i.ii.îr.i-  *v.n- 
îianoe  des  n^oycns  Ciro  r.oiïs  .Toy.^n>  ^..o:  ros  :i 
raamuT  de  pliis  on  plus  l'e^p^rà-.^o  pi.b';.*5no. 
TvV.:Jis  qu;^  1;>  ÙÎMinl-ri-s  pn'-îoriv.u  ai;i5ii  ,ui  jiou* 
vornemiiît  qui  don  s;uivor  ia  Franoc»  îa  io;vo  do 
la  nation  tout  onùére,  vos  îld.'ios  sujoli  so.  t 
conraincus  que  le  gouvoino:noni  lono.  nrr,i  au 
salut  [Mablic,  en  se  oontiant  à  dos  hommes  i';ior- 
giquets  à  la  fois  ot  modon^s,  dont  K>s  noms  seuls 
soient  une  garantie  pour  tous  les  intérêts,  une 
ri^ponse  à  toutes  les  mquiotudos,  ;^  dos  hoiv.miS 
qui,  apnt  oîi*  ù  diverse^  époques  L s  doi\nsours 
des  principes  de  jusiioo  ot  Je  hbo;t.^  qui  sont 
!  dans  le  cœur  do  Votre  Majosîo,  ot  forment  le  )v.-ï- 
trimoine  de  la  nation«  soat  tous  également  sou- 
daines de  la  stabilité  du  trvNno  1 1  dos  priucipos 
que  l'ennemi  public  vie.it  anéantir. 

Signes  LiINK,  y^rsidcnt  :  CnrRjuru,  OrmIA. 
lîOVLARl\  secrétaires. 

Réponse  du  Roi, 

A  Je  reçois  avec  une  vive  saiisfa,  tion  Voxpriv- 
c  siou  des  sentiments  de  la  Chamb^'  dos  députés 
«  et  du  coui^oui^s  qu  elle  me  pjvmot  dans  ces  cir- 

•  constances  .diflîciles;  de  mon  côté,  clic  pont 
<i  être  sûre  »^ue  les  instrunuMits  que  j'emploierai 

•  seront  toujours  dignes  de  la  patrie  ot  do  moi.  * 


LE  ROI  A  I.WRMf^E  KRANCAISK. 

Orûciors  fl  soKLils, 

J*ai  répondu  do  Vi^tro  tltloliu^  à  loulo  \.\  Knuii^N  >oua 
no  dômontirt^i  ^vi»  U  |Vir\Uo  lio  volrt^  Koi.  Soi)|;or.  qno  si 
lennomi  pou\aii  trioiiiehor,  U  ^iiorro  ci\ilo  s«M;iiiau\M- 
IM  alliimo<'  p.irmi  nous,  ol  (\\\i\  l'inslani  \v,^\wo  i\\\\  ilo 
trois  cont  niiUo  ôiraiiirors,  dont  jo  no  |uMU'rAi!&  (mun  en 
cliainor  los  br.is,  fotidr.iionl  do  ton*  lo*  rAio*  sur  iumio 
p.itrio.  V.iincro  ou  niouiir  pour  ollo,  ipio  00  >oii  \\  iu»tio 
cri  do  j:uorro. 

Kt  vous  qai  suivox  on  00  momont  d'cuiiioA  drapo;ui\ 
que  lo^  mious,  ]o  no  \oi«  ou  vous  «pio  di«s  oiUniis  0>:a- 
ros  :  abjurox  diuic  voiro  orroiir,  oi  >onox  \i<U'i  jolov  d:iuji 
toi  hras  do  votit^  pôro;  l't,  j\\  on^ago  ioi  n).i  foi,  toul 
sora  sur-Io-chaïup  mis  ou  (Uil^Ii. 

Comptoz  tous  sur  lo*  nVomponsos  ipio  voiro  tldMitt^  ri 
vos  scrvicos  vous  auront  m^riliSo*. 

Loiqs. 

Co  18  mars  181.%. 

(Imprima  sur  Toripinal  i^rii  do  la  main  •lu  Uol). 


CIIAMIUUi  DKS  PAIRS. 

l'RÉSlDKNr.K  UK  M.  U\  (.UANCRI.lIvR. 
Séance  du  18  nuirs  18 IT). 

A  doux  heures  la  Chambre  se  nMinit,  en  vertu 
do  Fujournement  porto  au  prut^ês-verbal  ibt  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  proctSi-vorlml,  sa  réihictio» 
est  adoptée. 

M.  le  FréfiidoBl  met  sdus  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  n>nseignem(tnt8  parvenus  depuis  liier  au 
gouvernement  sur  la  marche  du  riMiueml.  Suivant 
une  dépôclio  télégraphique»,  parliu  dus  nnvinins 
d'Auxerro,  lk>napîi)rtu  a  i\ù  oiitrer  ce  niatiu  «lans. 
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cette  ville,  avec  200  hommes  d'infanterie  et 
2,000  cavaliers.  11  se  proposait  d'y  attendre  le 
reste  de  sa  troupe,  pour  se  porter  avec  elle  sur 
Paris  par  Moulins  et  Nevers.  Cependant  tout  était 
encore  tranquille  dans  ces  deux  dernières  villes. 
Le  régiment  qui  s'est  emparé  d'Auxerre,  la  veille 
de  rentrée  de  l'ennemi,  est  ce  môme  14*  régiment 
que  le  général  Ameil  est  parvenu  à  séduire.  Au 
Nord,  l'esprit  des  troupes  continue  d'ôtre excellent, 
et  un  régiment  de  cavalerie  ari^ivé  ce  malin  n'a 
pas  laissé  un  seul  cheval  en  arrière.  On  a  reçu  de 
Marseille  des  dépêches  du  9  mars,  avec  une  pro- 
clamation du  prmce  d'Ëssling,  qui  annonce  les 
meilleures  dispositions. 

M  le  PrésideDt,  après  ces  détails,  rend  compte 
&  TAssemblée  de  l'exécution  donnée  h  son  arrêté 
du  jour  d'hier,  qui  chargeait  une  grande  dépu- 
tation  de  présenter  à  Sa  Majesté  l'adresse  votée 
à  l'occasion  de  la  séance  royale.  H  annonce  que 
la  députation  de  la  Chambre,  présentée  par  le 
grand  maître  des  cérémonies,  a  été  admise  a  l'au- 
dience du  Roi  dans  la  salle  du  trône.  Sa  Majesté 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse,  a  ré- 
pondu : 

«  Je  reçois  avec  la  plus  vive  satisfaction  Fa- 
«  dresse  de  la  Chambre  des  pairs.  Je  n'ai  pas 
«  moins  de  plaisir  h  voir  la  confiance  qu'elle  met 
a  en  moi.  Je  la  mériterai  en  employant  toujours 
«  les  moyens  qui  sont  eu  mon  pouvoir  pour  la 
€  sûreté  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président  observe  ensuite  que,  par  un 
arrêté  du  13  de  ce  mois,  la  Chambre  a  renvoyé  h 
l'une  de  ses  plus  prochaines  séances  l'examen 
dans  les  bureaux  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  parvenue  le  30  décembre.  Il  consulte 
l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  aujourd'hui 
s'occuper  de  cet  examen. 

Un  membre  pense  qu'avant  de  s'y  livrer,  il 
conviendrait  de  faire  rectifier  sur  la  minute  de  la 
résolution  dont  il  s'agit  l'expédition  qui  en  a  été 
adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  et  sur  laquelle 
l'impression  a  été  faite.  Il  se  trouve  en  effet  dans 
l'article  !•'  une  faute  qui  le  rend  absolument 
inintelligible.  L'opipant  demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  faire  rétablir  le  sens  de  cet 
article. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  s'occupera  de 
la  vérification  demandée,  et  quil  en  mettra  le  ré- 
sultat sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Lemêmepair  qui,  dans  les  précédentes  séances, 
avait  demandé  que  le  ministre  de  l'intérieur  fût 
entendu  sur  la  situation  du  royaume,  observe 
que.  si  ce  ministre  ne  peut  se  rendre  au  vœu  de 
la  Cliambre,  au  moins  conviendrait-il  de  savoir 
s'il  a  été  fait  des  dispositions  pour  retenir  h  leur 
poste  les  administrateurs  dont  la  retraite  préma- 
turée peut  compromettre  le  salut  du  département 
qui  leur  est  confié.  Il  propose  d'inviter  M.  le  chan- 
celier à  procurer  à  la  Chambre  quelques  rensei- 
gnements à  ce  sujet. 

M.  le  Chaneeller  annonce  qu'il  est  en  état  de 
répondre  à  l'observation  du  préopinant.  Des  me- 
sures avalent  été  prises,  et  les  ordres  du  gouver- 
nement ont  été  exécutés.  On  n'a  aucun  reproche 
à  faire  au  préfet  de  Chàlon,  qui  n'a  quitté  cette 
ville  qu'après  avoir  tenu  tête  aux  révoltés,  et  em- 
ployé inutilement  tous  les  moyens  de  calmer  le 
peuple.  Ce  même  préfet  est  rentré  dans  Chàlon 
aussitôt  qu'il  a  été  possible  d'y  rétablir  l'ordre. 
De  nouvelles  instructions,  appropriées  aux  cir- 
constances, lui  ont  été  adressées  par  le  gouverne- 
ment ainsi  qu'aux  autres  préfets  menacés. 

Le  pair  qui  a  fait  robseryation  ajoute  que  le 
12 décernas,  aucune  instruction  relative  aux 


circonstances   n'était  encore  parvenue  à  Dijon. 

Un  pair  arrivant  du  département  du  Doubs  fait 
part  à  l'Assemblée  des  dispositions  qu'il  a  pu  ob- 
server dans  les  départements  qu'il  a  parcourus. 
Il  a  été  surtout  frappé  de  l'ignorance  où  il  a  trouvé 
plusieurs  de  ces  départements,  relativement  aux 
circonstances  actuelles.  On  n'y  connaissait 
gu'imparfaitement,  et  seulement  par  la  voie  des 
journaux,  les  événements  arrivés  depuis  le 
l®"^  mars.  Aucun  courrier  du  gouvernement  n'y 
était  parvenu,  aucune  proclamation  des  autorités 
n'y  soutenait  l'esprit  public,  et  ne  balançait  les 
manœuvres  des  nombreux  émissaires  de  l'ennemi. 

Le  même  pair  se  plaît  à  rendre  justice  à  l'exacti- 
tude avec  laquelle  se  fait  sur  les  routes  le  service 
de  la  gendarmerie.  Les  passeports  y  sont  exigés 
sévèrement,  et  toutes  les  mesures  prises  pour 
s'assurer  des  personnes  suspectes. 

Un  autre  pair  observe  que  le  défaut  de  corres- 
pondance omcielle  avec  un  grand  nombre  de  dé- 
Sartemcnts  est  d'autant  plus  extraordinaire,  que, 
ans  des  circonstances  à  peu  près  semblables,  le 
gouvernement  provisoire  avait  trouvé  moyen  de 
correspondre  avec  ses  commissaires,  dans  les 
départements  le  plus  étroitement  bloqués  par 
l'ennemi. 

M.  le  Président  annonce  que  le  gouvernement 
a  mis  en  usage  les  mêmes  moyens,  et  qu'il  com- 
mence à  en  recueillir  le  fruit. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  19  du  courant,  h 
deux  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  18  mars  1815. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  à  midi  en  comité 
secret. 

A  trois  heures  la  séance  est  rendue  publique. 

M.  Cioulard  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  15,  de  celui  de  la  séance  ro^^e 
du  16  et  de  la  séance  de  la  Chambre  qui  lui  a 
succédé. 

La  rédaction  de  ces  procès-verbaux  est  ap- 
prouvée. 

M.  Sartelon.  Vous  avez  bien  voulu  m'accorder 
quelques  instants,  pour  vous  présenter  le  déve- 
loppement d'une  proposition  relative  à  l'armée  ; 
permettez-moi  de  vous  demander  pour  elle  tout 
votre  intérêt,  à  raison  de  son  importance  et  du 
motif  qui  m'a  déterminé  à  vous  la  soumettre  dans 
ce  moment. 

L'article  12  de  la  Charte  porte  :  que  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  sera  réglé  par  une  loi. 

Il  eût  été  à  souhaiter,  sans  doute,  que  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  vous  eussent  présenté,  avant 
la  clôture  de  la  dernière  session,  des  dispositions 
législatives  sur  cet  objet. 

vous  sentez,  Messieurs,  combien  il  est  impor- 
tant en  lui-même,  et  combien  il  Test,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles;  il  doit  être  le 
sujet  de  vos  méditations  les  plus  graves  dans  tous 
les  temps. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  soumettre  au- 
jourd'hui un  travail  complet  sur  le  recrutement 
de  l'armée  et  sur  son  organisation,  ni  môme  de 
vous  faire  part  de  mon  opinion  particulière  sur 
cette  matière  si  délicate  :  il  faut  du  temps  et  la 

{)lus  mûre  réflexion  pour  déftermioer  et  ari 
es  bases  d'une  bonne  constitution  militaire, 
assure  à  la  fois  les  droite  de  l'armée,  ses  dei 
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envers  la  patrie  v\  le  souTw-jihi.  sa  Iwnno  onra-  l 
nisation,  li  sùretô  oe  l'Etal  ot  la  lilvrtê  pu-  ' 
Liliiiue. 

Mais,  ou  aiteiîdant  nue  riinporlante  loi  qui 
doit  rêjlor  d'aussi  grands  intérêts  vous  soit  sou- 
mise,   je  crois  devoir  vous  proposer  queliiues 


peut-eire  il  adopter  des  a  pn^cm.      i 

La  loi  du  14  germinal  an  111  est  la  dernière  qui 
ail  fixé  les  règles  qui  devaient  être  suivies  pour 
lavancement  dans  rarniêe  :  elle  est  tombée  en 
désuétude:  elle  n*est  plus  en  rap|Hirl  avec  nos 
institutions  actuelles,  avec  rétablissement  de  nos 
écoles  militaires,  avec  la  nécessité  de  récompen- 
ser dans  les  enfants  les  services  éclatants  de  leurs 
Ïk'Tes:  elle  n'est  plus,  en  un  mot,  exécutée  depuis 
onctemps.  Il  n'existe  point  réellement  de  loi 
positive  et  fixe  sur  ravaucemenl.  et  je  puis  vous 
dire,  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  hommes 
dont  l'opinion  peut  être  ici  de  quelque  poids, 
qu'il  en  est  résulté  des  inconvénients  d'une  nature 
très-grave. 

Sans  entrer,  à  cet  égard,  dans  des  détails  inu- 
tiles, et  sans  m'occuper  de  Tavancement  en 
général,  qu'il  me  suffise  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  les  sous-ofriciers  de  Tarmée;  une  loi 
qui  assure  leur  sort  me  semble  indispensable  : 
une  ordonnance  qui,  dans  le  silence  de  la  loi, 
peut  être  changée  à  chaque  instant,  ne  rem- 
plit pas  le  même  but.  Je  vous  propose  de  déter- 
miner législalivement,  dès  aujourd'hui,  que  le 
tiers  au  moins  des  sous-lieutenances  vacantes 
dans  l'armée  seront  accordées  aux  sous-officiers. 
C'est  de  la  bonne  composition  des  sous-ofticiers 
que  dépend  la  bonne  organisation  des  corps; 
c'est  en  entretenant  une  noble  émulation  ]>armi 
eux,  et  en  rendant  les  places  des  sous-ofliciers 
l'objet  de  l'ambition  des  soldats,  que  nous  obtien- 
drons un  bon  esprit  militaire. 

Des  mesures  législatives  vous  seront  sans  doute 
présentées  dans  peu  de  temps,  pour  fixer  le  sort 
et  le  traitement  aes  ofliciers  que  les  circonstan- 
ces n'avaient  pas  permis  d'employer. 

Une  ordonnance  appelle  déjà"  à  servir  l'iîtat 
tous  les  anciens  officiers  des  corps  qui  désirent 
défendrCi  dans  ce  moment  de  crise,  la  liberté  na- 
tionale et  la  patrie. 

Des  voix  se  sont  élevées  dans  cette  Chambre, 
pour  que  la  solde  de  non-activité  soit  payée  cha- 
(jue  mois,  et  non  par  trimestre,  comme  par  le 
passé,  et  eut  objet  est  maintenant  réglé. 

La  loi  qui  vous  sera  présentée  sur  l'organisation 
de  l'armée,  ou  d'autres  lois  particulières,  fixe- 
ront sûrement  les  traitements  militaires  et  les  pen- 


soldc  et  les  indemnités  de  fourrages,  logement  et 
autres,  attachés  au  service  actif,  celui  de  dispo- 
nibilité, qui  comprendrait  la  solde  entière,  sans 
les  ifidemnités  représentatives  do  Tactivité  réelle, 
et  celui  de  retraite. 

In  seul  objet  me  paraît  indispensable  à  régler 
dès  à  présent  à  l'égard  des  officiers  do  l'armée, 
et  c'est  de  celui-là  seul  que  je  m'occuperai  dans 
ce  moment. 

L'article  GO  de  la  Charte  du  4  juin  porte,  que 
les  militaires  conserveront  leurs  grades,  honneurs 
et  pensions. 

Lo  n^sullatdc  cette  importante  disposition  con- 
stitutionnelle, nouvelle  en  France,  doit  être  qu'au- 
cun officier  en  acliWlé  de  service  au  1«"  avril 


dernier  ne  peut  être  ri'forme  sans  traitement,  v\ 
par  conséquent  destitué  de  son  état.  aulnMnoni 
r.ue  par  un  jugement  de  condamnation  n'udu 
dans  les  formes  riahlies  par  la  K>i. 

Combien  de  motifs  indépendants  Uiènte  de  U\ 
Charte  nationale  riMulent  uércssairi»  une  disposi- 
tion législative  à  ce  sujet  ! 

Les  emplois  mililain^s  ont  été  acquis  par  de 
lor.gs  services,  par  des  périls  sans  nombre,  ei 
par  le  sang  versé  pour  la  patrie  ;  c'est  la  pro- 
priété la  plus  sacrée  et  la  i^lus  éminennnent  n*s- 
pectable. 

L  officier  qui  a  longtemps  servi  sou  pays  n'est 
plus  propre  à  un  autre  état.  Son  sort  serait*  ntTnnix 
s'il  pouvait,  sur  une  simple  note  d'un  chef,  sans 
être  entv'udu  dans  sa  défense,  et  sans  être  jugé 
luir  ses  pairs,  être  réformé  sans  trnitement  et 
d'une  manière  arbitraire.  C'est  la  peine  la  plus 
grave  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  puisqnelle 
attaque  également  l'existence  et  l'honneur. 

Je  ne  parle  ici,  Messieurs,  que  des  officiers  qui 
ont  réellement  servi,  et  qui  étaient  en  activité  au 
l**"  avril  dernier.  Je  n\u  pas  besoin  d^observer 
qu'en  cas  de  licenciement  ou  de  réduction  d'un 
corps  ou  d'une  année,  la  loi  i^eut  et  doit  peut- 
ètri^  exiger  qu'un  militaire,  pour  avoir  drott  au 
traitement  que  j'appellerai  de  disponibilité,  ail 
fîiit  au  moins  deux  campagnes,  ou  servi  cinq  ans 
dans  Tarmée  nationale. 

Mais  dans  aucun  cas,  nul  officier  ne  me  semble 
pouvoir  être  réformé  sans  traitement,  et  privé 
malgré  lui  de  son  étal,  ni  continuer  à  1  ètn», 
autrement  que  dans  les  cas  prévus  par  une  loi 
positive,  et  jamais  par  une  mesure  administrative 
mdépendante  delà  loi. 

L'ancien  gouvernement  n'adoptait  point  sur 
cette  matière  des  idées  aussi  libérales  que  celles 
que  je  viens  de  vous  développer,  et  qui  ont  été 
présentées  avec  un  talent  tres-remarquable  |)ar 
un  denos  lieutenanlsgénéraux,dans  son  ouvrage 
intitulé  :  ConsUlèraiions  sur  la  U'nislation  »ii7i- 
taire  (I),  distribué  à  chacun  de  voiis.  il  y  a  deux 
mois. 

Vous  améliorerez  donc,  par  la  disposition  que 
,'ai  riiiumeur  de  vous  proposer,  en  exécution  de 
a  Charte  constitutionnelle,  le  sort  des  ofliciers  de 
'armée. 

Qu'ils  voient  dans  rempressemenl  av(»c.  lequel 
vous  assurez  leur  existence,  combien  l'armée 
nationale  nous  est  chère.  Kt  connnenl  pourrait- 
elle  en  douter!  Les  deux  Chambres  iront-elles 
pas  saisi  tontes  l(*s  occasions  de  lui  témoigner 
tout  leur  intérêt?  Tontes  les  opinions  émises  il 
cette  tribune  prouvent  notre  amour  pour  les 
braves  (lui  ont  conservé  inla»'t  le  !)récicnx  dépiH 
de  rhonneuis  et  «jui  ont  si  noblement  illustré 
le  nom  français.  Nous  devons  compter  sur  leur 
fidélité  au  Uoi  et  leur  ilévonement  à  la  patrie, 
comme  ils  |)envent  compter  .^^ur  sa  jnslic»»  et  sa 
reconnaissance.  Crux  qui  seraient  assfz  malheu- 
reux pour  la  trahir,  sont  inilignes  iPappurieuir  ù 
une  nation  qui  s'est  distinguée  lie  tmit  temps  par 
sa  généreuse  bravoure  et  sa  mdile  InyiUilé. 

J'ai  l'honneur  (h;  vtms  proposer  île  NU)ipller  Sa 
Majesté  de préstMi ter  un  projelde  loi  tpn  coiiin-tme 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  r^  .V  Psivriiir,  i*t  cii  atlciulmt  ipi'Iii  lui  ri«liili\o 
au  r<MTUt''iui'nl  ri  :'l  ri>rk'nrii«:Liir)ii  dn  i'iirini^i«  Jiit  i<li\ 
prôrtoiilêr,  roiifiiriiii-inciit  ii  l'arlii  lo  12  du  la  Cli.irli*  imii- 
siituliomielU*.  aux  deux  CliiiinlmM,  In  lirrii  «Iomhiiiis  Jinu- 
tenantes  vacanti'H  A^r.x  acrunli^  aux  inu.H-iinirioM  ilo 
Parméf. 


(i)  M.  lo  lioatonani  gMirnl  runito  Fuurnicr. 
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Arl.  â.  Aucune  réforme  sans  trailement  ne  pourra  <Hre 
prononcée  ni  mainlenue,  autrement  que  dans  les  cas 
prévus  et  dans  les  formes  prescrites  par  une  loi  qui 
sora  incessamment  proposée,  et  qui  rcmplaci'ra  à  cet 
égard  les  lois,  décrets  «t  ordonnances  actuellement  exis- 
tants. 

La  Chambre  décide  qu'elle  prend  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  Sarlelon  et  en  ordonne 
le  renvoi  à  la  discussion  des  bureaux. 

M.  le  maréchtil  de  camp  Aiigicr.  Mes- 
sieurs, dans  la  session  dernière,  j  ai  montéquelque- 
fois  II  celte  tribune.  Vous  vous  êtes  aperçus 
qu'elle  n'élait  pas  familière  à  un  militaire.  Votre 
bienveillante  indulgence  nfy  a  accompagné  et 
soutenu  :  aujourd'hui  je  suis  sûr  de  i'oblenir. 

Je  viens,  dans  les  circonstîinres  éminemment 
graves  où  nous  nous  trouvons,  vous  entretenir 
d'intérêts  d'une  bien  haute  importance. 

En  voici  le  texte  :  il  est  profondément  gravé 
dans  nos  cœurs  et  dans  ceux  de  tous  les  bons 
Français.  Vive  la  patrie  I  vice  notre  bon  Roi  Louis 
le  Désiré  I 

Après  vingt-cinq  ans  d'agitations  et  de  mal- 
heurs, la  France  commençait  à  respirer.  Toutes 
les  sources  do  la  fortune  publique  étaient  ou- 
vertes. La  contiance  renaissait  chaque  jour;  Je 
commeire  reprenait  son  essor  et  son  activité;  le 
présent  offrait  à  tout  le  monde  de  vraies  jouis- 
sances, et  l'avenir  les  plus  riantes  espérances. 
C'est  dans  un  tel  moment  qu'un  homme,  après 
avoir  bouleversé  toule  l'Europe,  après  avoir  fait 
verser  des  Ilots  de  sang  et  de  larmes  au  peuple 
français,  après  avoir  abdiqué  une  courorme  dont 
il  a  reconnu  ne  pouvoir  plus  soutenir  l'honnenr 
et  le  poids,  conçoit  l'affreux  projet  de  conquérir 
ou  de  perdre,  n'est-ce  pas  synonyme?  cette  belle 
France,  «n  cherchant,  par^tous  les  moyens,  à 
jeter  parmi  nous  des  brandons  de  discorde  et  de 
guerre  civile. 

A  ce  mot  de  guerre  civile,  tous  les  cœurs  se 
glacent  d'effroi! 

Par  quel  pouvoir  magique  des  soldats  français, 
en  petit  nombre  heureusement,  ont- ils  pu  man- 
quer à  leurs  serments,  à  riionncur! 

Comment  ont-ils  pu  perdre  le  souvenir  du  ciel 
de  glace  et  de  mort  de  Moscou  ! 

Coinmcnl  ont-ils  pu  oublier  la  famine,  le  dé- 
sordre, l'imprévoyance  de  la  campagne  deLeipsick 
et  tout  ce  qui  s'est  suivi  de  malheurs  jusqu'à  la 
restauration  1 

Comment  ont-ils  pu  oublier,  enfin,  que  la  nation 
française,  après  tout  ce  qu'elle  avait  lait  de  grand 
et  d  héroïque ,  a  élé  mis(î  à  ileux  doigls  de  sa 
perte  par  le  délire  et  la  folle  ambition  de  celui 
sous  la  bannière  duquel  ils  viennent  de  se  ranger  1 

Encore  s'il  avait  eu  des  droits  h  revendiquer  ! 
mais  qu'oserait-il  demander?  H  a  abdiqué  et  dé- 
lié tous  les  Français  du  serment  de  fidélité. 

Il  s'annonce,  dit-on,  comme  l'apôtre  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Il  en  a  été  l  oppresseur;  il 
entrait  cnème  dans  des  convulsions  de  rage  au 
seul  nom  d'idées  généreuses;  et  il  nous  méprise 
assez,  pour  croire  que  l'armée  et  le  peuple  fran- 
çais se  laisseraient  prendre  à  des  amorces  aussi 
gro.^siènîs  !  Oue  vient-il  réclamer?  î^ous  asservir 
de  nouveau.  Nous  avons  une  Charte  constitution- 
nelle (|ui  nous  as>ure  la  vraie  liberté  civile  qui 
peut  élre  en  harmoiîie  avec  le  bonheur  général. 
Une  (levons-nous  faire?  la  maintenir  dans  toute 
sa  force  et  son  étendue.  Les  représentants  de  la 
nation  française  en  prennent  ici  l'engagement  so- 
lennel. 

M  admettant  (loin  de  nous  cette  pensée  1|  que 
son  projet  impio  et  affreux  no  fût  pas  arrêté  et 


anéanti  sur-lc»-champ,  ne  doit-il  pas  s'attendre, 
ne  doit-il  pas  prévoir  que  les  puissances  voisines 
le  combattraient  à  toute  outrance,  s'il  était  né- 
cessaire ? 

Alors  que  deviendrait  la  France?  elle  serait  en 
proie  à  une  guerre  civile  épouvantable;  elle  serait 
traversée  en  tous  sens  par  des  armées  étrangères, 
par  des  partis  ;  elle  serait  couverte  de  deuil,  et 
bientôt  ne  présenterait  plus  que  ruines,  pauvreté, 
dévastation  ! 

Malheureuse  patrie  1  bon  Roi  !  quelle  perspective 
affligeante  pour  tous  ceux  à  qui  vous  êtes  si 
chers  !  Le  nombre  en  est  immense! 

Français,  et  vous,  braves  soldats,  considérez  ce 
tableau  :  bien  qu'il  soit  au-dessous  de  la  réalité, 
vous  reconnaîtrez,  avec  vos  Représentants,  la 
masse  des  maux  dont  nous  sommes  menacés  si 
nous  ne  faisons  pas  tous  notre  devoir. 

Nous  le  ferons  :  la  patrie  sera  sauvée,  et  Louis 
le  Désiré,  qui  donne  aujourd'hui  au  peuple  fran- 
çais une  si  grande  preuve  de  sa  connancp  et  de 
son  amour,  n'aura  pas  la  douleur  de  voir  ses  en- 
fants s'entr'égorger. 

Commençons  par  nous  réconcilier  sincèrement, 
queliesqu'aient  élé  nos  opinions  et  le  parti  que  nous 
ayons  suivi  depuis  vingt-cinq  ans;  abjurons  nos 
préventions  réciproques,  pardonnons-nous  môme 
nos  torts.  Que  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des 
malheurs  delaRévolulion,  se  pénètrent  bien (][u'un 
pas  rétrograde  est  impossible,  et  qu'ils  doivent 
faire,  avec  résignation,  le  sacrifice  de  la  fortune 
qu'ils  ont  perdue  :  alors  les  acçiuéreurs  de  leurs 
biens,  cessant  d'avoir  des  inquiétudes,  auront  la 
conviction  que  tous  les  Français  doivent  trouver 
la  garantie  de  leurs  intérêts  dans  la  Charte  con* 
slitulionnelle. 

Enfin,  suivons,  sans  arrière-pensée,  les  erre- 
ments du  Roi,  qui  veut  l'oubli  du  passé,  et  qui 
ne  veut  voir  dans  tous  les  Français  que  ses  en- 
fants pour  la  distribution  des  places  et  des 
grâces. 

Regardons  la  Charte  constitutionnelle,  que  la 
bonté  de  Sa  Majesté  et  sa  prévoyante  sagesse  dans 
l'art  de  gouverner  a  bien  voulu  nous  donner, 
comme  l'arche  sacrée  et  l'égide  du  bonheur  na- 
tional. 

Ainsi,  tous  les  Français  ne  formeront  vérita- 
blement plus  qu'une  seule  et  mémo  famille,  et 
ils  seront  invincibles.  S'il  reste  après  cela  quel- 
ques Français,  et  le  nombre  n'est  peut-ôtre  que 
très-petit,  qui  n'ont  pas  des  sentiments  généreux 
et  (|ui  sacrifient  tout  ù  l'ambition  de  partager  une 
autorité  illégitime,  alors  ils  seront  couverts  du 
mépris  général,  et  s'ils  osent  faire  quelques  ten*- 
tatives  contre  la  tranquillité  publique,  ils  serout 
livrés  au  glaive  des  lois 

Napoléon  Bonaparte,  par  ses  perfldes  séduc- 
tions, s'est  introduit  à  Lyon,  malgré  la  conduite 
paternelle  et  magnanime  qu'a  tenue  envers  la 
garnison,  avec  tant  de  dévouement  et  de  persévé- 
rance, le  maréchal  duc  de  Tarente,  un  oes  héros 
français,  si  justement  chéri  et  admiré  de  la  France 
entière,  des  peuples  même  chez  qui  il  a  eu  la 
guerre!  Bonaparte,  dis-je,  est  entré  à  Lyon;  il 
marche  avec  quelques  milliers  de  soldats  égarés. 
Revenus  de  leur  erreur,  ils  l'abandonneront  quand 
ils  verront  la  France  entière  se  lever  et  courir 
aux  armes  contre  leur  chef!  Ah  1  qu'ils  viennent 
sous  les  étendards  de  la  patrie  !  Le  Roi,  comme 
la  France,  sera  assez  généreuse  pour  leur  par* 
donner;  ils  seront  assez  punis  par  les  remords 
qu'ils  conserveront  de  leur  défection. 

Quelle  direction  prendra  l'armée  des  insargéB? 
Peu  importe!  elle  trouvera  partout  des  corps 
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d'armée  pour  la  combattre  et  Tanéantir.  Il  faut 
que  tout  Français  en  élal  de  porter  les  armes 
•levienne  soldat  ! 

I.e  bel  exemple  donné  par  h  s  étudiants  en  droit, 
eu  médecine,  et  par  toute  la  jeunesse  de  Paris, 
sera  .-uivi  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

L'cxi)érience  a  prouvé  ce  dont  sont  capables 
des  bataillons  île  volontaires,  (juel  service  uVn 
doit-on  pas  attendre,  en  défendant  une  belle  cause 
à  laquelle  se  rattachent  le  bonheur,  Texistencc  de 
nos  pères,  de  nos  mères,  de  nos  enfants,  de  nos 
épouses,  de  nos  fortunes,  de  notre  liberté,  enfiu 
de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  :  ils  riva- 
liseront avec  nos  braves  troupes  de  lijine  de  dé- 
vouement et  de  counige  pour  la  patrie  el  pour  le 
Roi. 

Les  ofliciers  généraux  supérieurs  et  autres  mi- 
litaires en  non-activité  et  en  retrait**,  en  don- 
neront aussi  des  preuves  signalées.  N'en  avons- 
nous  pus  un  sur  garant  dans  les  services  qu'ils 
ont  déji\  rendus  à  FËial?  ils  prouveront  qu'ils  ont 
oublié  la  manière  dont  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  été  traités,  lors  de  l'organisation  de  Farmée, 
faite  avec  trop  de  précipitation,  de  légèreté  et  de 
faveur  :  mais  aussi  ils  doivent  être  bitu  convain- 
cus que  le  Uoi,  qui  connaît  maintenant  et  con- 
naîtra toujours  au  besoin  ce  qui  s'est  passé  et  se 
passera,  par  Forgane  des  deux  Chambres,  dont 
le  dévouement  sans  bornes  inspire  à  Sa  Majesté 
une  si  juste  conliance,  saura  réparer  les  injustices 
ou  les  erreurs  que  ses  ministres  pourraient  com- 
mettre ù  leur  égard,  comme  à  celui  de  tous  les 
fonctionnaires  publics. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  quelques  actes 
peu  réiléclîis,  quelques  prétentions  annoncées 
contre  toute  raison,  ont'été  commis  à  Finsu  du 
prince;  ils  ont  déchiré  notre  àme,  ils  ne  se  re- 
nouvelleront plus  :  tout  le  monde  en  sent  Fim- 
l^ortance,  et  doit  en  avoir  Finiime  conviction. 
Celte  conviction  engendrera  la  conliance  générale 
et  Fainour  des  grandes  choses,  el  portera  à  éviter 
Fé(  ueil  de  toutes  perfides  et  mensongères  séduc- 
tions. 

Diins  la  crise  où  nous  nous  trouvons  (elle  ne 
sera  pas  de  longue  durée),  je  demande  que  la 
guerre  soit  déclarée  nationale,  tant  que  Bonaparte 
sera  i^ur  le  sol  français.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
communiquer  le  projet  de  loi  qui  a  été  adopté 
par  la  commission,  et  que  vous  avez  examiné 
dans  votre  séance  d'hier. 

Malgré  tout  le  mal  que  Bonaparte  nous  a  fait 
par  son  système  gigantesque  et  |)ar  sa  conliance 
aveugle  en  de  vils  flatteurs,  dont  les  conseils  l'ont 
jeté  dans  l'abime  et  ont  failli  faire  périr  la  pa- 
trie, il  a  vu  jusqu'à  quel  point  les  troupes  fran- 
çaises ont  r<'S[)eclé  le  serment  de  fidélité  :  elles 
en  ont  été  déliées,  elles  en  ont  contracté  solen- 
nellement iU".  nouveaux  envers  la  patrie,  envers 
un  Boi,  dont  tous  les  instants  de  la  vi(!  sont  con- 
saj'rés  à  assurer  le  bonlunir  du  peuple  français. 
VA  cet  honune  insatiable  d'ambition  et  de  projets 
funestes,  a  pu  U'^us  mépriser  assez,  je  le  répéterai, 
pour  croire  (pie  nous  nous  nmdrions  parjures 
envers  la  patrie  el  le  meilleur  des  rois.!  Celte  idéi? 
seule  n'est-elle  pas  bien  faite  pour  soulever  d'in- 
digiuition  toutes  les  unies  généreuses? 

Français,  vaillante  jeunesse,  braves  soldats, 
vouscompt(*z  dans  vos  représentants  des  ofliciers 
généraux  et  supérieurs;  les  uns,  courbés  sous  le 
poids  de  FiV'e,  les  autres  encore  jeunes,  mais 
couverts  de  graves  et  honorables  blessures  :  ils 
retrouvent,  en  ce  moment  de  crise  et  d'alarmes 
publiques,  la  vivacili^  de  leur  jeune  ùge  et  la  vi- 
gueur de  leur  force.  Leur  caractère  ne  se  d6- 
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mentira  pas  dans  ces  circonstances.  Soit  que,  re- 
tenus pour  exercer  les  fonctions  importantes  que 
la  nation  leur  aconliéi's,  soit  que,  cédant  à  leurs 
désirs  particuliers,  il  leur  suit  permis  de  se  ran- 
ger au  nombre  des  braves  qui  vont  défendre  la 
France  contre  celui  qui  veut  de  nouveau  lui  don- 
ner des  fers,  dans  Funo  et  Fautre  carrière,  ils 
n'auront  que  cette  devise  :  Fidélité  ou  Roi,  à  ia 
Charte  constitutionnelle  et  dévouement  absolu  ù  la 
patrie. 

Le  Roi  sera  supplié  de  présenter  le  projet  de 
loi  suivant  : 

Art.  |er.  Tous  l»»s  Français  sont  appelas  àprondro  les 
armes  contre»  Fennemi  commun.  Tous  les  Jeunes  pens 
non  mariés,  fuisant  partie  «le  la  garde  nationale  ;  tous 
les  employés  dans  les  ministères  el  dans  les  différenies 
adminisiraiions,  qui  niarchiTont  à  la  \o\\  de  1  lioimeur 
el  de  la  pairie,  conserveronl  leur  traitemenl  outre  la 
suldo  affectée,  et  ils  reprendront  leurs  places  à  leur  re- 
tour. 

Art.  3.  Il  pourra  être  sursis  par  les  tribunaux  citils  el 
do  comnierce  à  toutes  poursuites  pendant  un  mois,  con- 
tn»  ceux  qui  priMidronl  les  armes  pour  la  di^fense  de  la 
patrie.  Toutes  espaces  «le  prescriptions  demeurent  pen- 
dant an  mois  suspendues,  tant  à  leur  é^'ard  qu'à  ceu\ 
des  crô'anciers. 

Art.  4.  Le  temps  djs  cHudes  sera  compté  pour  tous 
les  ctudiapts  qui  ont  [>ris  ou  prendront  les  armes, 
comme  s'ils  était  présents. 

Art.  a.  Tous  les  citoyens  sont  requis  d'arrêter  losem- 
baucheurs  et  tous  autres  agents  dt  Bonaparte. 

Art.  G.  Des  récompenses  nationales  el  «les  avance- 
ments seront  accordés  à  l'avenir.  Il  sera  écalement  ac- 
corda des  récompenses  à  tous  les  citoyens  «{ui,  dans 
cette  circonstance,  so  dévoueraicnl  ti  là  défense  do  la 
l  atrie  el  du  l^^ne. 

Art.  7.  Citle  c;unpagne  compilera  triple  pour  Faxance- 
ment  et  les  retraites. 

.Vrl.  8.  11  sera  f.appé  une  médaillt'  dont  seront  déco- 
rés tous  les  militaip*s  el  tous  le?  citoyens  qui  auront 
oomha'tn  dan*»  cette  campagne,  pour  là  patrie,  le  Uol 
el  la  liberté  publique. 

Art.  9.  Tous  disi'onrs  tenus  dans  des  réunions  ou  1ieu\ 
))ublics;  tons  placards  ou  antns  éciils  cpii  aur.iienl 
)iour  objrt  de  porter  atteinte  ;i  Firréxocabilité  que  la 
Ch.irli'  constituliuni.elle  garantit  {)our  les  \ entes  de  biens 
nationaux,  ou  d'inspirer  des  craintes  it  di'S  inquiétudes 
aux*  acqurreurs  et  poss.»sseurs  «le  ces  lii-  ns,  ou  i-nlin,  do 
])rovoquer  le  rétaldisyem«'nl  des  droits  fé«id:uix,  de  la 
dîme  ri  des  renies  seigneuriales,  seront  considérés  comme 
attentat  on  complot  tendant  à  exciter  la  guerre  civile 
entre  les  citoyens. 

Kn  consê<pience,  les  auteurs  el  complices  de  ces  dis- 
cours, placards  ou  écrits,  siéront  punis  «le  la  peine  de 
réclusion.  Si  les  coupables  on  compliees  sont  fonction- 
naires publics,  la  p  >ine  du  bannissement  sera  pro.ioncée 
contre  eux. 

Art.  10.  Tout  citoyen,  quel  que  soil  son  étal,  qui  serait 
actuellement  engagé  dans  la  réxollo.  et  qui.  dans  le  di>- 
lai  de  quatre  jours  aprt'S  la  publication  de  la  présente, 
ferait  sa  dêelar.ition  d.!  repentir,  el  renouxellerail  son 
serment  de  i]>li>lilé  de\ant  une  autorité  publiiine,  ren- 
trera dans  ses  grades,  places,  titres  et  pensi«)ris. 

Art.  11.  Il  sera  pris  dans  le  budget  dt>  18ir»des  moyms 
pour  assurer  des  indemnités  aux  militaires  qui  ont  perdu 
leurs  dotations. 

La  proposition  de  M.  Au^^ier  est  vivement  a;»- 
puvée. 

l/ii  membre  désirerait  que,  dans  le  nombre  des 
droits  onéreux  dont  M.  lefrénéral  Au^ienlemande 
qu'une  mesure  bVislative  empèclie  à  jamais  le 
retour,  on  ajoute  le  droit  de  cliamparl. 

M.  lo  l*réi«ldenl  fait  observer  (|ue  l'on  ne  dis- 
cute pas  en  ci*  inoinent  la  pro|)osition. 

M.  Ilarrol.  Je  pense  qiFil  siM-ait  convenable 
de  faire  précéder  la  résolution  «lue  \{\  préupinant 
vous  propose,  de  quelque  considérant,  afin  que 
tous  les  citoyens  nuisseut  counallre  les  inotifB 
qui  root  déterminée.  Peniietlez-moi  du  vous  sou- 
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mettre  ceux  que  j'avais  rédigés  pour  une  propo- 
sition dont  les  principales  dispositions  se  trouvent 
dans  celle  qui  vient  de  vous  être  présentée.  Voici 
de  quelle  manière  ces  dispositions  me  paraissent 
devoir  être  motivées  : 

«  La  Clîambre  des  députés  des  départements, 
considérant  que  Bonaparte  s'avance  vers  la  capi- 
tale suivi  d'une  poignée  de  soldats  égarés,  avec 
la  prétention  de  remonter  sur  le  trône  de  France; 
qu  une  stupeur  inconcevable  et  des  trames  cri- 
minelles ont  secondé  sa  marche;  qu'il  est  instant 
de  Tarrêter  pour  prévenir  une  guerre  civile  des 
plus  affreuses,  et  les  entreprises  que  les  puis- 
sances voisines  pourraient  tenter  contre  la  France, 
sous  prétexte  et  à  la  faveur  de  nos  dissensions; 

«  Considérant  que  la  nation  française  s'était 
levée  en  masse  en  1789  pour  reconquérir,  de 
concert  avec  son  roi,  les  droits  naturels  et  im- 
prescriptibles qui  appartiennent  à  tous  les  peu- 
ples; que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  par  les 
constitutions  qu'elle  a  librement  acceptées  en 
1791 ,  en  l'an  111  et  l'an  YIII  ;  que  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  1814  n'est  que  le  développement  des 
grincipes  sur  lesquels  ces  constitutions  étaient 
asées  et  son  application  au  système  qui  s'est 
établi  à  cette  époque  ; 

«  Considérant  que  depuis  1791  tous  les  gouver- 
nements qui  ont  méconnu  les  droits  de  la  nation 
ont  été  renversés,  et  que  nul  gouvernement  ne 
peut  plus  se  soutenir  en  France  qu'en  suivant 
Irôs-exactement  la  ligne  des  principes  constitu- 
tionnels ; 

«  Que  Bonaparte  les  avait  tous  méconnus  et 
violés,  au  mépris  des  serments  les  plus  solennels 
et  les  plus  sacrés  ;  que,  contre  l'honneur  et  l'inté- 
rêt de  la  nation,  il  avait  entrepris  les  guerres  les 
Ïilus  injustes,  et  sacrifié  pour  les  soutenir  toutes 
es  ressources  de  l'Etat  en  hommes  et  en  argent; 
enlevé  à  toutes  les  familles  tout  espoir  de  régé- 
nération, aux  sciences,  aux  arts  toutes  leurs  res- 
sources; 

«  Considérant  qu'après  avoir  fait  périr  dans  les 
neiges  de  la  Russie  la  plus  belle  armée  qui  ait 
jamais  existé;  après  avoir  sacrifié  pour  la  cam- 
pagne de  1813  tout  ce  qui  nous  restait  de  moyens 
de  défense  et  avoir  mis  la  nation  française  dans 
la  position  la  plus  fâcheuse  où  elle  se  soit  jamais 
trouvée,  il  refusa  de  renoncer  aux  pouvoirs  qu'il 
avait  usurpés,  et  de  reconnaître  les  droits  de  la 
nation,  qui  lui  offrait  encore,  à  cette  condition, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  de  le  tirer  de 
l'extrême  embarras  où  il  s'était  mis  ; 

«  Considérant  que,  par  l'effet  de  son  obstina- 
lion,  le  territoire  français  a  été  envahi,  on  1811, 
par  des  armées  innombrables;  que  la  France  a 
été  livrée  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre; 
que  dans  ces  circonstances  malheureuses^  il  fut 
du  devoir  des  représentants  de  la  nation  de  dé- 
clarer déchu  de  tout  droit  à  la  gouverner  celui 
qui  l'avait  plongée  dans  un  abîme  de  calamités 
affreuses; 

«  Que  Bonaparte  reconnut  alors  lui-même  qu'il 
s'était  rendu  mdigne  de  la  confiance  de  la  nation, 
et  abdiqua,  pour  lui  et  ses  enfants,  tout  droit 
à  la  couronne  de  France; 

«  Qu'un  vœu  général  et  spontané  rappela  sur 
le  trône  une  famille  que  la  France  était  accou- 
tumée à  vénérer,  et  un  prince  qui,  à  l'époque 
de  notre  régénération,  avait  puissamment  secondé 
les  efforts  que  son  auguste  frère  avait  faits  pour 
opérer  celte  régénération  ; 

a  Considérant  que  le  serment  prêté,  il  y  a  deux 
jours,  par  Louis  A.VIII  et  par  son  auguste  frère, 
de  maintenir  iaviolablement  la  Charte  constitu- 


tionnelle, assure  à  la  nation  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  ses  droits,  et  fait  cesser  toutes  les 
craintes  qu'on  aurait  pour  l'avenir; 

«  Considérant  que  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  tous  les  citoyens  se  doivent  à  sa  dé- 
fense, 

<c  Prend  la  résolution  suivante,  qu'elle  supplie 
le  Roi  de  convertir  immédiatement  en  projet  de 
loi.  )» 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
cide que  la  proposition  de  M.  Augier,  précédée 
des  considérants  présentés  par  M.  Barrot,  sera 
imprimée  et  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  y 
être  délibéré  de  suite,  ainsi  que  celle  de  M.  Sar- 
lelon. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  réunir  ce  soir 
à  huit  heures. 

La  séance  est  levée. 

La  Chambre  se  formera  demain  à  midi  en  co- 
mité secret.  La  séance  ne  deviendra  publique 
u'autant  que  les  ministres  s'y  rendraient  pour 
es  communications. 


l 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSU)PNCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  19  mars  1815 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès -verbal. 

M.  le  Chancelier  fait  part  h  la  Chambre  des 
renseignements  parvenus  depuis  hier  au  gouver- 
nement sur  la  situation  de  Tennemi.  Suivant  une 
dépêche  télégraphique  des  environs  d'Auxerre , 
Bonaparte  y  était  encore  ce  matin  à  dix  heures. 
11  avait  reçu  un  renfort  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes,  et  devait  en  recevoir  un  second  de  pa- 
reil nombre.  On  ignorait  si,  pour  se  porter  en 
avant,  il  attendait  l'arrivée  de  ce  dernier. 

Un  membre  demande  s'il  a  été  pris  des  mesures 
pour  faire  connaître  à  l'armée  la  menace  faite 
par  les  puissances  étrangères  d'entrer  en  France 
aussitôt  que  le  gouvernement  courrait  quelque 
danger.  Il  pense  que  la  publicité  de  cette  menace 
suffirait  pour  rallier  les  soldats  français  autour 
du  drapeau  de  la  patrie. 

M.  le  Chancelier  observe  que  la  proclamation 
du  Roi,  publiée  aujourd'hui  dans  le  Moniteur^ 
ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  ésard. 

Il  annonce  ensuite  qu'un  ordre  ou  Roi.  qui  lui 
parvient  à  l'instant,  rappelle  au  conseil  de  Sa 
Majesté.  Il  cède  en  conséquence  le  fauteuil  à  M.  le 
comte  Barthélémy. 

Un  membre  obtient  la  parole  et  rappelle  à  TAs- 
semblée  que,  dans  Tune  des  précédentes  séances, 
on  avait  proposé  la  formation  d'une  commission 
spéciale  de  sept  membres  chargée  de  proposer 
à  la  Chambre  toutes  les  mesures  qu'elle  jugerait 
utiles  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  croit  devoir  au- 
jourd'hui reproduire  cette  proposition,  qui  fut 
alors  écartée,  malgré  les  avantages  dont  elle  pa- 
raît susceptible  :  aest  par  le  moyen  d'une  sem- 
blable commission  que  la  Chambre  des  déjputés 
a  proposé  des  mesures  salutaires,  qui  déjà  ont 
été  revêtues  de  la  forme  des  lois.  La  Chambre 
des  pairs  hésiterait-elle  à  suivre  cet  exemple  et 
pourrait-elle,  en  ce  qui  la  concerne  refuser  au 
gouvernement  un  concours  qu'il  a  réclamé  Y 

Plusieurs  pairs  demandent  à  combattre  cette 
proposition,  si  elle  était  appuyée.  La  proiK)8itioft 
n'a  pas  de  suite. 
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M.  lo  Vi«>p-l*réHi4eHl  uiinonce  à  l'Asâcmblêi} 

Suu,  uiir  le  résuUat  de  la  viritication  fiiile  à  la 
bambrc  di-s  dt^pulès  ri'laiivement  à  la  résolution 
de  celte  Chambre,  en  date  du  20  drâembrc  tler- 
nier,  il  a  été  roeonnu  que  l'arlicle  1"  de  la  rêsu- 
tuliou  devait  èlre  rectiné  ainfi  qu'il  suit;  au  lieu 
de  ces  mots  :  soif  que  les  mêmes  aecuse's  du  crime 
de  faur  Icmoignaije  lisez  '  noil  ^iie  les  autres  ac- 
cusés, etc.  M.  le  Yice-prt^sident  ajoute  que  l'expé- 
dition adressée  à  la  Cnambre  des  pairs  a  été  rec- 
tifiée CD  conséquence.  11  consulte  la  Clinmbre  ijour 
savoir  si,  d'après  celte  correction,  elle  veut  se 
livrer  à  l'esamen  de  la  résolatioa  Uauf  les  bu- 
reaux. 
Diverses  propositions  sont  Taites  à  cet  égard. 
Plusieurs  membres  demandent,  comme  préalable 
à  toute  délibération,  l'envoi  d'une  nouvelle  expé- 
dition en  forme  autb  en  tique  de  la  résolution  dont 
il  s'agit  :  d'autres,  en  attendant  cet  envoi,  pro- 

S osent  de  se  livrer  à  l'examen  de  la  résolution 
ans  les  bureaux;  d'autres,  enfin,  observent  que 
l'objet  de  la  K'solutlon  est  élrangcr  à  la  plupart 
des  pairs,  et  proposent  de  nommer  de  suite  une 
commission  spéciale  pour  en  faire  le  rapport. 

tn  de  MM.  les  secrétaires  réclame  l'exécution 
du  rt'^lemcnt,  qui  ycutque  toute  nomination  de 
commissaires  pour  l'examen  d'un  projet  lie  loi 
ou  d'une  résolution,  soit  précédée  do  l'examen 
(le  ce  projet  ou  de  cette  résolution  dann  les  bu- 
reaux. 

M.  le  TIce-P  réside ■!  invite  en  conséquence 
l'Assemblée  à  se  former  en  bureaux  pour  l'examen 
de  la  résolution. 

Lu  Chambre  se  sépare  et  suspend  sa  séance  jus- 
qu'après cet  examen. 

Elle  se  réunit  ensuite,  et,  consultée  par  M.  le 
vice-président,  arrête  que  ta  discussion  en  assem- 
blée générale  aura  lieu  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres  parlent  en  faveur  de  lu  réso- 
lution, dont  ils  exposent  l'urgence  et  les  motifs  : 
ils  ue  voient  aucune  difficulté  à  voter  dès  au- 
jourd'lmi  sur  son  adoption- 

D'autres  membres  pensent  que  la  matière  est 
trop  importante  pour  ne  pas  exiger  quelques  ré- 
flexions. Ils  nroposent  d'ajourner,  au  moins  A  de- 
main, la  délibération,  ou  de  nommer  une  com- 
mission spéciale  des  trois  membres. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée.  L'As- 
scniblée  arrête  eu  outre  que  M.  le  vi'as-président 
est  invité  £k  procurer  à  la  Chambre  une  nouvelle 
expédition  en  forme  authentique  de  la  résolutioii 
du  ;'0  décembre. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  vice-président  désigne 
pur  la  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillemeut  des  votes. 

Les  .«crutateur^;  désignés  sont  M.  le  marquis 
d'ilarcourt  et  M.  le  comte  Uepére. 

On  proi-Me  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombi'e  des  votants  étaient  de  75  : 
le  résultat  du  dépouillement  donne  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  dans  l'ordre  suivant,  à 
MM,  les  comtes  Abrial,  Lemerciur  et  Cliolet. 
11:!  sont  proclamés  [Kir  M.  le  vice- préside  ni  mem- 
iires  de  la  commission  spéciale  cliaruéo  do  faire 
un  rap[]ort  sur  la  résolution  de  la  Cliambre  des 
dénuti's. 

M.  lo  %'i«e-Préi)id«al  ajourne  l'Assemblée  it 
demain  20  du  courant,  â  deux  heures,  pour  en- 
tendre le  rapport  de  cette  commission. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  PAlftS. 

PRESIDENCE  I>Ë  U.  LE  COMTE  BABTHi;t.KMÏ. 

Sêawedu  M  mars  t(il5. 

A  midi  la  Chauit>re  se  rt-uuit  eu  vertu  d'une 


La  st'ance  est  présidée,  en  l'absence  de  M.  lo 
cliaiicélier.  par  M.  le  comte  Itanhélemy. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  n^ 
daction  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

L'n  pair  obtient  la  parole  et  dit  :  Messieurs, 
dans  un  moment  où  tout  annonce  la  prochaino 
séparation  de  la  Chambre,  qu'il  me  soit  permis 
d'exprimer  en  peu  de  mots  le  si'utiment  qui 
m'anime.  Jo  n'ai  dans  ma  vie  prêté  qu'un  seiv 
ment.  It  a  été  la  règle  de  ma  longue  carrièi-e.  J'y 
mourrai  fidèle. 

L'ne  grande  partie  de  l'assemblée  lémoigno 
qu'elle  partage  le  sentiment  exprimé  par  l'opi- 
nant. 

Il  est  ensuite  donné  lecture,  par  un  de  MM.  lea 
sei'rétaia's,  de  la  pruclaniatiou  de  Sa  Majesté  dont 
la  teneur  suit  : 

fItOCLA»ATlON. 


H\\\ 


"  1"' 

Cltos,  iicriiiet  aujourdhui  quo  a    . 
i_  tlù[t4:iîi>ii   il'uui'  partie  de  la  force  u 


nous  a  ro)i|H'ld  «u  irAne  do 
lT(tiii>  suti  i^liranid 

_.._    ^ _.  ._  force  ariUM  qui 

juré  ili>  ta  diteniln!:  nous  puurrtuiis  prolter  itot 
(IU|MMUiui»  dili^lM  pi  iutrioiiqu<>s  di-  l'immoBiie  in^uriid 
des  liabiianu  de  Paris  pour  en  diapui^r  l'enlri<<  aii\  ra- 
tK-itoi;  unis  uous  trémUKons  ile<  malheurs  «lu  tiiH$ 
gçures  qu'an  combat  daii*  a«s  mars  Miirernit  sur  lïi 

KuQj  nous  retiroDii  avec  qnelqaix  braves  qui>  l'intri- 
gue  It  la  jwrliJii!  m>  punrJeoJroiil  point  i  ifi-iMchcr  iLo 
leur»  ilc\iiirs,  ri  puisque  douh  ne  pouvons  point  iti^eu- 
<lr<i  nutre  capitale,  iioai  ironi  plus  luia  rasn'inlil<<r  ileg 
furces  et  eli'-iclier  lur  un  auiro  iHiiat  Un  rojiume,  uun 

Ks  des  M^els  plus  aimauli  et  plus  Hil^ies  qu»  nus  buns 
risien»,  mais  dei  Franijuis  nfiis  aiauuii;>'u*>'iarnt  pla- 
cés panr  so  dtelarer  pour  Li  uoiiiie  tau»', 

La  crise  aeluolln  s'a|Kti.<eni;  nous  atims  le  iluiii 
Il  roj  SI' mil  lient  qui!  lot  aiildnls  é|.'ar£s  ilunl  la  iliTi^tioD 
livre  uns  smela  A  tant  <lii  dangers,  ni'  lanli'Mnt  pas  & 
rreunnullro  lours  torts,  et  trouveront  dans  notre  in<lul- 
Keiice  et  dans  nus  b<>iiljs  la  rêciiinjiuiLse  de  leur  reltrar. 

Nous  reviendrons  liieiiltlt  au  milinn  dd  ce  bon  peuple 
4  qui  nous  raiiièncroiis  enc(iri>  une  tuis  la  \kù\  et  le 
lionlieur. 

A  eus  causes,  nous  avons  ilfclaK'  et  ilfclaïuns,  ordonni 
cl  ordonnons  co  qni  suit  .' 

Art.  1».  Aux  termes  de  l'articlo  SO'ilu  la  Cluirlu  md- 
slituiinn  nette,  el  de  l'arlicla  4  du  liln  II  de  la  lui  iln 
U  août  1814,  la  session  de  la  Cttamliro  de*  (lairn  el  eella 
du  U  Cliaiuhre  dus  dènulËs  d''i  iMparleitMDis  ihiut  fHU 
sont  déclarées  closes.  X«s  iiairs  et  les  disputes  qui  )(■ 
composent  se  «éparrront  i  l'inalant. 

An.  -J,  Noni  CiHivoimonîf  nin-  nou\i'1le  session  dn  la 
Oliiinibre  des  pain  et  k  session  de  Ifltri  de  la  Cliamlini 

t^s  |uirs  a(  les  itéputés  des  Ji^parleniuDls  in  réuni 
roiit  In  plus  lill  possible  un  lieu  qiw  mius  inilii|neniiii 
ponr  te  hi-hv  provisoim  de  noin'  Kunvi<rni>meiii. 

Tout»  asiemblAc  d<i  l'unn  <iu  du  l'autr*  (:hall.b^•  qui 
nur:iit  lion  ailleura,  sans  notre  aulurisnlion.  cai  di's  A 
prdieni  déclarée  nulle  et  illicite. 

Art.  3.  Notre  ch^inctliiT  et  nos  niiiiinlres,  eliaenn 
lUins  Cl'  qni  le  concjirm',  soiil  elia^s  du  l'eiccuiion  dn 
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Donné  à  Paris,  le  19  mars  do  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  chancelier  de  France^ 

Signé  Dambray. 

Lecture  faite  de  la  proclatnalioQ  ci-dessus,  la 
Cliambre  se  sépare  à  Tinstant,  conformément  à 
rarticiell  duregiemeat  sur  les  communications. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE, 

Séance  du  20  mai^s  1815. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  communica- 
tion à  la  Chambre  d'une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

a  Paris  ce  20  mars  1815. 

«  Monsieur  le  Président,  la  défection  du  cor[)s 
«  d'armée  de  M.  le  prince  dclaMoskowa,  celle  de 
«f  la  vieille  garde  et  de  plusieurs  régiments  de 
«  1  armée  qui  est  aux  environs  de  Paris,  ont  dé- 
«  cidé  tous  les  officiers  et  les  serviteurs  du  Uoi 
«  à  solliciter  Sa  Majeslé  de  s'éloigner  de  Paris, 
a  Elle  y  a  conseuti  ;  mais  elle  n'a  point  voulu  se 


«  séparer  des  représentants  de  la  nation.  Elle  m'a 
«  ordonné  de  vous  envoyer  la  proclamation  ci- 
f  jointe  pour  la  Chambre  des  députés.  Vou«  y 
«  verrez,  Monsieur  le  Président,  que  le  Roi  se  confie 
«  h  cette  fidélité  dont  la  Chambre  lui  a  donné  tant 
«  de  témoignages,  et  qu'il  espéra  avec  elle  sauver 
«  la  chose  publique  des  malheurs  dont  elle  est 
«  menacée. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
«  avecune  haute  considération,  votre  très-humbje 
«  et  très-obéissant  serviteur. 

a  Signé  Jj'aBBÉ  DE  MoNTESQUlOU.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  donner  lecture 
do  la  proclamation  du  Roi.  (Yoy.  plus  haut  lu 
texte  de  la  proclamation,  séance  de  la  Chambre 
des  pairs  de  ce  jour.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  silence  est  de- 
venu un  devoir,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  se  séparer, 
conformément  aux  dispositions  du  règlement. 

MM.  les  députés  se  lèvent  h  l'instant  même,  et 
la  Chambre  se  sépare. 


Paris,  le  20  iD»rs  ^815. 

Le  Uoi  et  les  princes  sont  partis  dans  la  nuit. 
{Extrait  du  Moniteur  du  21  mars  1815.) 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  RESTAURATION. 


CENT  JOURS. 


Paris,  le  20  mars  1815. 

S.  M.  TEmpereur  est  arrivé  ce  soir  à  liuit  heures 
dans  son  palais  des  Tuileries.  U  est  enlré  à  Paris 
à  la  tôle  des  intimes   troupes  qu'on  avait  fait 


pas  pu  dép« 

Majesté  a  passé  sur  sa  route  la  revue  de  plusieurs 
corps  de  troupes.  Elle  a  marché  constamment  au 
milieu  d'une  immense  population  qui  partout  se 
portait  au  devant  d'elle. 

Le  brave  bataillon  de  la  vieille  garde,  qui  a  ac- 
compagné TEmpereur  depuis  Hle  d'Elbe,  arrivera 
ici  demain  et  aura  fait  ainsi,  en  vingtet  un  jours, 
le  trajet  du  golfe  Juan  à  Paris. 

Nous  donnerons  demain  le  récil 


E 


récit  de  ce  qui  s'est 
)a8sé  sur  la  route  de  Sa  Majesté,  depuis  son  dé- 
)ar(iuemenl  jusqu'à  son  arrivée  à  Paris. 


(Extrait  du  Moniteur  universel 
du  21  mars  18Î5.) 


Sa  Majesté  a  donné  le  portefeuille  du  ministère 
de  la  justice  à  S.  A.  S.  le  prince  archichancelier 
de  l'Empire. 

Sa  Majesté  a  nommé  : 

M.  le  duc  de  Gaëte,  ministre  des  finances. 

M.  le  ducdeBassanOj  ministre  secrétaire  d'Etat. 

M.  le  duc  Decrès,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

M.  le  duc  d'Olrante,  ministre  de  la  police  géné- 
rale. 

M.  le  comte  Mollien,  ministre  du  trésor  im- 
périal. 

M.  le  maréchal  prince  d'Eckmtlhl,  ministre  de 
la  guerre. 

M.  le  duc  de  Rovigo,  premier  inspecteur  général 
de  la  gendarmerie. 

M.  le  comte  de  Bondy,  préfet  du  département 
de  la  Seine. 

M.  le  conseiller  d*Etat  Real,  préfet  de  police. 

{Extrait  du  Moniteur  universel  du 

21  mars  1815.) 

Sa  Majesté,  par  décret  d'hier  20,  voulant  donner 
au  général  Carnot  un  témoignaiire  de  sa  satisfac- 
tion pour  la  défense  d'Anvers,  la  nommé  comte 
de  l'Empire. 

Par  décret  du  môme  jour,  M.  le  général  comte 
Carnot  a  été  nommé  ministre  de  Pintérieur. 

(Extrait  du  Moniteur  universel  du 

22  mars  1815.) 

Par  décret  du  21  mars.  Sa  Majesté  a  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  duc  de  Yi- 
cence. 

(Extrait  du  Moniteur  universel  du 

23  mars  1815.) 


DÉCRETS  IMPKRIAIX. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ot  l«^s  oonbUlQtions 
de  rKmpire.  Lmperhir  i»es  Français,  etc.,  eU\,  olc. 

Sur  le  rapport  do  nolro  ministre  :>ecrêtaire  d'iillal,  mi- 
nistre lie  l'initTi.'ur  par  intérim  , 

Nous  avons  dcorêiê  et  decnHons  oo  qui  suit  : 

Art.  i<?f.  Les  corps  de  garde  nationale  mobilisés  en 
vertu  de  l'ordonaance  du  9  mars  1815,  seront  mis  en 
non-aot.\itê. 

Art.  i.  Los  corps  de  volontaires  formés  en  exécution 
(le  la  même  ordonnance  rentreront  dans  les  cadres  d*où 
ils  ont  été  extraits. 

Art.  3.  Les  objets  d'armement  et  d'éiiuipement  qui  au- 
raient été  fournis  des  magasins  de  r£tal,  y  .Mronl  rein- 
tégrés par  les  soins  des  préfets. 

Art.  4.  Nos  ministres  tie  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
chargés  de  re\écuii4tn  du  présent  décret. 

Donné  au  chdteuu  des  Tuileries,  leâl  mars  ïSlô. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d*État, 

Signé  Le  duo  dl  Bass.v.>o. 


Extrait  des  minutes  delà  secrètairerie  d'Etat. 

Au  palais  dos  Tuileries,  le  âl  mars  18Ln 

NAPOLÉON,  par  la  gidce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  rEmpiro,  Kmpereur  pks  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nou^  a\ons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•«•.  La  session  extraordinaire  ties  conseils  géné- 
raux des  départements  convoqués  par  ordonnance  du 
il  mars,  cessera  au  reçu  du  présent  décret. 

Art.  â.  Les  attributions  inusitées  qui  leur  ont  été  don- 
nées par  la  môme  ordonnance  sont  révoquées;  l'admi- 
nistration sera  rendue  aux  préfets,  conformément  aux 
luis  et  règlements  en  >igueur. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  Tiniérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  Dassaxo. 


ACTES  OFFICIELS. 

PIÈGES  nSLATIVKS  AU  llETOUR  DE  L'EMPKRF.UR 
NAPOLÉON  INSÉHÉES  AU  MOXITBUU  L'NIVKUSEL  DU 
21  MARS  1815. 

PROCLAMATION. 

Au  golfe  Juan,  du  l**'  m.irA  ISlTi. 

NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACK  PK  DiKl'   KT   I.KS    ('.ONSriTH- 

nous  DE  l'Empire,  Empereur  des  Franva*^*  ^^^-t  «lo*»  ^'U'* 

A  l'arxiïé. 
Soldats  ! 

Nous  n'avons  pas  été  raincus.  Deux  hommes  soi  li^ 
de  nos  rangs  ont  trahi  nos  laQrier.<i,  leur  pa>s,  leur  prince, 
leur  bienfaiteur. 

Ceux  que  nous  avons  vos  pondant  >ingt-cmq  an^  par- 
courir loulo  PEuropo  pour  n»ui  »u»citer  des  ennemi;!, 
qui  ont  passé  leur  Tto  A  eombatire  rentre  nous  daoH  I«h 
rangs  des  armées  étrangères  m  maudissant  notro  bidin 
Franco,  prétendraient-ils  commander  et  ruclialner  no:* 
aigles,  eut  qui  n'oal  lafflêii  pu  eu  souleuir  les  regaixis  ? 
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[Actes  officiels.] 


CENT  JOURS. 


[20  mars  1815.) 


Souffrirons-nous  qu'ils  héritent  du  fruit  de  nos  glorieux 
travaux?  qu'ilss' emparent  de  nos  honneurs,  de  nos  biens, 
qu'ils  calomnient  noire  gloire?  Si  leur  règne  durait, 
tout  serait  perdu,  môme  le  souvenir  de  ces  immoriellos 
journées. 

Avec  quel  acharnement  ils  les  dénaturent!  Ils  cherchent 
à  empoisonner  ce  que  le  monde  admire,  et,  s'il  reste 
encore  des  défenseurs  de  noire  gloire,  c'est  parmi  ces 
mêmes  ennemis  que  nous  avons  combattus  sur  le  champ 
de  bataille. 

Soldais  !  dans  mon  exil  j'ai  entendu  voire  voix,  je  suis 
arrivé  il  travers  tous  les  obstacles  et  tous  les  périls. 

Votre  [général,  appelé  au  trône  par  le  choix  du  peu- 
ple et  élevé  sur  vos  pavois,  vous    est  rendu  :  venez  le 

joindre. 

Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a  proscrites,  et 
qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  servirent  de  ralliement  à 
lous  les  ennemis  de  la  France.  Arborez  celle  cocarde 
tricolore  ;  vous  la  portiez  dans  nos  grandes  journées! 

Nous  devons  oublier  que  nous  avons  été  les  maîtres 
des  nations,  mais  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'aucune 
se  môle  de  nos  affaires.  Qui  prétendrait  être  maître  chez 
nous?  Qui  eu  aurait  le  pouvoir  ?  Reprenez  ces  aigles 
que  vous  aviez  à  Ulm,  à  Auslerlitz,  A  lena,  à  E}lau,  à 
Friedland,  à  Tudella,  à  Eckmûlh,  à  Essling,  à  Wagram, 
à  Smolensk,  à  la  Moscowa,  à  Luizen,  à  Vurtchen,  à 
Montmirail.  Pensez-vous  que  cette  poignée  de  Français, 
aujourd'hui  si  arrogants,  puissent  en  soutenir  la  vue? 
Ils  retourneront  d'où  ils  viennent,  et  là,  s'ils  le  veulent, 
ils  régneront  comme  ils  prétendent  avoir  régné  depuis 
dix-neuf  ans. 

Vos  biens,  vos  rangs,  votre  gloire,  les  biens,  les  rangs 
et  la  gloire  de  vos  enfants,  n*ont  pas  de  plus  grands 
ennemis  que  ces  princes  que  les  étrangers  nous  ont  im- 
posés; ils  sont  les  ennemis  de  notre  gloire,  puisque  le 
récit  de  tant  d'actions  héroïques  qui  ont  illustré  le  peu- 
ple fraiicais  combattant  contre  eux  pour  se  soustraire  à 
leur  joug  est  leur  condamnation. 

Les  vétérans  des  armées  de  Sambre-et-Meuse,  du  Rhin, 
d'Italie,  d'Egypte,  de  rOuest,  de  la  Grande- Armée,  sonl 
humiliés  :  leurs  honorables  cicatrices  sont  flétries,  leurs 
succès  seraient  des  crimes,  ces  braves  seraient  des  re- 
belles, si,  comme  le  prétendent  les  ennemis  du  peuple, 
des  souverains  légitimes  étaient  au  milieu  des  armées 
étrangères.  Les  honneurs,  les  récompenses,  lc§  affections 
sont  pour  ceux  qui  les  ont  serviscontre  la  pairie  et  nous. 

Soldats  !  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre 
chef.  Son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre,  ses 
droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  et  les  vôtres  ;  son  in- 
térêt, son  honneur,  sa  gloire,  ne  sont  autres  que  votre 
intérêt,  votre  honneur  et  voire  gloire.  La  victoire  mar- 
chera au  pas  de  charge,  l'aigle  avec  les  couleurs  natio- 
nales, volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours  de 
Notre-Dame  :  alors  vous  pourrez  montrer  avec  honneur 
vos  cicatrices  ;  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que 
vous  aurez  fait  ;  vous   serez  les  libérateurs  de  la  patrie. 

Dans  votre  vieillesse,  entourés  et  considérés  de  vos 
concitoyens,  ils  vous  entendront  avec  respect  raconter 
vos  hauts  faits;  vous  pourrez  dire  avec  oriiucil  :  Et  moi 
aussi  je  faisais  partie  de  cette  Grande-Armée  qui  est 
entrée  deux  fois  dans  les  murs  de  Vienne,  dans  ceux  de 
Rome,  de  Berlin,  de  Madrid,  de  Moscou,  qui  a  délivré 
Paris  de  la  souillure  que  la  trahison  et  la  présence  de 
l'ennemi  y  ont  empreinte.  Honneur  à  ces  braves  sol- 
dats, la  gloire  de  la  patrie,  et  honte  éternelle  aux  Fran- 
çais criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune  les  ait 
fait  naître,  qui  combatlirent  vingt-cinq  ans  avec  l'étran- 
ger pour  décliirer  le  sein  de  la  patrie  ! 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal  faisant  fonctions  de   major 
général  de  la  Grande^ Armée, 

Signé  Bertrand. 


PROCLAM.VTION. 

Au  golfe-Juan,  le  !<?«•  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'Ëiat,  Empereur  des  Français,  etc.  etc.,  etc. 

iltt  peuple  françaii. 
Français! 

La  défection  du  dac  de  GaatigUone  livra  Lyoa  sans 


défense  à  nos  ennemis;  l'armée  dont  je  lui  avais  confié 
le  commandement  était,  par  le  nombre  de  ses  bataillons, 
la  bravoure  et  le  patriotisme  des  troupes  qui  la  comço- 
s:)ient,  à  même  de  battre  le  corps  d'armée  autricluen 
nui  lui  était  opposé,  et  d'arriver  sur  les  derrières  du 
flanc  gauche  de  l'armée  ennemie  qui  menaçait  Paris. 

Les  victoires  de  Champ-Aubert,  de  Montmirail,  de  Châ- 
teau-Thierry, de  Vauchamp,  de  Mormans,  deMontereau, 
de  Ciaone,  do  Reims,  d'Arcy-sur-Aubeet  de  Saint-Dizier, 
rinsurreclion  des  braves  paysans  de  la  Lorraine,  de  la 
Champagne,  de  l'Alsaee,  de  la  Franche-Comté  et  de  la 
Bourgogne,  et  la  position  que  j'avais  prise  sur  les  der- 
rières de  l'armée  ennemie  en  la  séparant  de  ses  maga- 
sins, de  ses  parcs  de  réserve,  de  ses  convois  et  de  tous 
ses  équipages,  l'avaient  placée  dans  une  situation  dé- 
sespérée. Les  Français  ne  furent  jamais  sur*  le  point 
d'être  plus  puissants,  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était 
perdue  sans  ressource;  elle  eût  trouvé  son  tombeau 
dans  ces  vastes  contrées  qu'elle  avait  si  impitoyablement 
saccagées,  lorsque  la  trahison  du  duc  de  Ragnse  liyra  la 
capitale  et  désorganisa  l'armée.  La  conduite  inattendue 
de  ces  deux  généraux  qui  trahiront  à  la  fois  leur  patrie, 
leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  destin  de  la 
guerre.  La  situation  désastreuse  de  l'ennemi  était  telle, 
qu'à  la  fin  de  l'affaire  qui  eut  lieu  devant  Paris,  il  était 
sans  munitions,  par  la  séparation  de  ses  parcs  de  ré- 
serve. 

Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances,  mon  cœur 
fut  déchiré,  mais  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  ne 
consultai  que  l'intérêt  do  la  patrie  :  je  m'exilai  sur  un 
rocher  au  milieu  des  mers  ;  ma  vie  vous  était  et  devait 
encore  vous  être  utile,  je  ne  permis  pas  que  le  grand 
nombre  de  citoyens  qui  voulait  m'accompagner  partageas- 
sent mon  sort;  je  crus  leur  présence  utile  à  Isl  France, 
et  je  n'emmenai  avec  moi  qu  une  poignée  de  braves,  né- 
cessaires à  ma  garde. 

Elevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait 
sans  VOU0  est  illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France 
a  de  nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  institutions,  une 
nouvelle  gloire  qui  ne  peuvent  être  garantis  crue  par 
un  gouvernement  national  et  [lar  une  dynastie  née  dans 
ces  nouvelles  circonstances.  Un  prince  qui  régnerait  sur 
vous,  qui  serait  assis  sur  mon  trône  par  la  force  des 
mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire,  cherche- 
rait en  vain  à  s'étayer  des  principes  du  droit  féodal;  il 
ne  pourrait  assurer  l'honneur  et  les  droits  que  d'un 
petit  nombre  d'individus  ennemis  du  peuple  qui  depuis 
vingt-cinq  ans  les  a  condamnés  dans  toutes  nos  assem- 
blées nationales.  Votre  tranquillité  intérieure  et  votre 
considération  extérieure  seraient  perdues  à  jamais. 

Français  !  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  vos  plaintes  et 
vos  vœux;  vous  réclamez  ce  gouvernement  de  votre 
choix  qui  seul  est  légitime.  Vous  accusiez  mon  long 
sommeil,  vous  me  reprochiez  de  sacrifier  à  mon  repos 
les  grands  intérêts  de  la  patrie. 

J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute 
espèce  ;  j'arrive  parmi  vous,  reprendre  mes  droits  qui 
sont  les  vôtres.  Tout  ce  que  des  individus  ont  fait,  écrit 
ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  toujours  ; 
cela  n'influera  en  rien  sur  le  souvenir  que  je  conserve 
des  services  importants  qu'ils  ont  rendus,  car  il  est  des 
événements  d'une  telle  nature  qu'ils  sont  au-dessus  de 
l'organisation  humaine. 

Français  !  il  n'est  aucune  nation,  quelque  petite  qu'elle 
soit,  qui  n'ait  eu  le  droit  et  ne  se  soit  soustrait  au  deshon- 
neur d'obéir  à  un  prince  imposé  par  un  ennemi  momen- 
tanément victorieux.  Lorsqne  Charles  VU  rentra  à  Paris 
et  renversa  le  trône  éphémère  d'Henri  VI,  il  reconnut 
tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves  et  non  d*nn 
prince  régent  d'Angleterre. 

C'est  aussi  à  vous  seuls,  et  aux  braves  de  Tarmée,  que 
je  fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  grand  maréchal,  faisant   fonctions  de  major  gé^ 
néral  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Comte  Bertrand. 


(Acles  ofûciels.j 


CENT  JOURS. 


f21  mars  1815.] 
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Au  golfe  Juan,  le  \^^  mars  1815. 

Les  gcnn'aux,  officiers  et  sohljts  de  la  garde  im- 
pèriale^  aux  (jéneraux,  officiers  tl  soldats  de 
l'armée. 

Soldats  et  camarades  ! 

Nous  vous  avons  conservé  votre  Empereur, 
malj2;ré  les  nombreuses  embûches  qu'on  lui  a 
tendues;  nous  vous  le  ramenons  au  travers  des 
mers,  au  milieu  de  mille  dangers.  Nous  avons 
abordé  sur  la  terre  sacrée  de  la  patrie  avec  la 
cocarde  nationale  ^'L  raij^'lc  impériale.  Voulez  aux 
pieds  la  cocarde  blanche,  elle  est  le  signe  de  la 
honte  et  du  jouî^,'  imposé  par  Tétranger  et  la  tra- 
hison. Nous  aurions  inutilement  versé  notre  sang 
si  nous  souffrions  que  les  vaincus  nous  donnas- 
sent la  loi  !  !  ! 

Depuis  le  peu  de  mois  que  les  Bourbons  ré- 
gnent, ils  vous  ont  convaincus  qu'ils  n'ont  rien 
oublié  ni  rien  appris.  Ils  sont  toujours  gouvernés 
par  les  préjugés  ennemis  de  nos  droits  et  de  ceux 
du  peuple.  Ceux  qui  ont  porté  les  armes  contre 
leur  pays,  contre  nous,  sont  des  héros  1  Vous 
êtes  iles"rebelles  à  qui  Ton  vent  bien  pardonner 
jusqu'à  ce  que  Ton  soit  assez  consolidé  par  la 
i'orinalion  d'un  corps  irarmée  trémigrés,  par  l'in- 
troduclion  à  Paris  d'une  garde  suisse,  et  ^)ar  le 
remplacement  successif  de  nouveaux  ofhciers 
dans  vos  rangs.  Alors  il  faudra  avoir  porté  les 
armes  contre  la  patrie  |)onr  pouvoir  prétendre 
aux  honneurs  et  aux  récompenses;  il  faudra 
avoir  une  naissance  confoinie  à  leurs  préjugés 
pour  élre  oUicier;  le  soldat  devra  toujours  èlre 
soldat  :  le  iieuple  aura  les  charges  et  eux  les 
honneurs. 

V\i  Viomesnil  insulte  au  vainqueur  de  Zurich, 
en  le  naturalisant  Français,  lui  qui  avait  besoin 
de  trouver  dans  la  clémence  de  la  loi  pardon  et 
amnistie.  Tu  Briïlari,  chouan  sicaire  de  Georges, 
commande  nos  légions. 

[in  attendant  le  moment  oii  ils  oseraient  dé- 
truire la  Légion  d'homieur,  ils  l'ont  donnée  à 
tous  les  Irailr.'S  et  Tout  [)rodiguée  pour  l'avilir, 
lis  lui  on  télé  toutes  les  prérogatives  politiques  que 
nous  avions  gagnées  au  prix  de  notre  sang. 

/.rs  (juatre  cents  millions  du  domaine  estraordi' 
nairr  .snr  Icsijncls  étaient  assiiinéfs  nos  dotations^ 
(|ui  étaient  le  natrimoine  de  i'armée  et  le  nrix  de 
in)s  succès,  ils  lis  ont  fait  porter  en  Angleterre. 
Solilals  de  la  grande  nation,  soldaN  ilu  grand 
Napoléon,  conlinuerez-vous  à  l'élre  d'un  prince 
(|ui  vingt  ans  fut  l'ennemi  de  la  France,  et  (lui  se 
vante  de  d.  voir  son  trône  à  un  prince  régent 
(r\ni:lrt('ire?  Tout  ce  (\m  a  été  fait  sans  le  con- 
srntcmeni  du  peuple  et  le  nôtre,  et  sans  nous 
av.)ir  consnilés,  est  illégiiime. 

S()lilal>.  /(/  (jénéralc  hat,  et  nous  marchons; 
<()nn7.  aux  armes,  venez  i:ous  joindre,  joindre 
notie  Kmpeieur  vl  nos  algies  tricolores,  et  si  ces 
hiiniin«s  anjour.rhui  si  arrogants  et  qui  ont 
tnîijDuis  lui  à  l'a-pett  de  nos  armes,  osent 
\um>  iiitcnilrc,  qufllc  plus  belle  occasion  de  ver- 
s  "r  n«)lr(;  sang  et  de  chanter  l'hymne  de  la  vio- 
luin'  ! 

St)l.lals  (h'S  7",  8"  et  11)'"  divisions  militaire^, 
garnisons  d'AntJhi'S,  th»  Toulon,  de  Marseille,  of- 
licicrs  v\\  ri'iriiile,  vétér.ins  de  nos  armées,  vous 
êtes  appelés  à  l'honneur  de  donner  le  premier 
exiinple.  Venez  avei*  nous  conquérir  ce  trône, 
palladium  de  nos  droits,  et  que  hi  postérité  (iitiC 
un  jour  :  IfS  étrangera  secontlés  par  les  traîtres, 
aviuent  imposé  un  joug  honteux  a  la  France;  les 
braves  se  sont  levés,  et  les  ennemis  du  peuple,  de 
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l'armée  ont  disparu  et  sont  rentrés  dansle»néant. 

Siynéà  roriginal  :  Le  général  de  brigade  baron 
de  Cambronne,  major  du  1"  régiment  des  chas- 
seurs de  la  garde  ;  le  lieutenant-colonel  chevalier 
.Molat;  artillerie  de  la  garde  :  Cornuet,  Raoul, 
capitaines;  Lenou,  Demont,  lieutenants;  infante- 
rie de  la  garde  :  Loubert,  Lamourot,  Moupes, 
Gombe,  capitaines;  Dequeneux,  Tibot,  Chaunol, 
Molet,  lieutenant;  chevau-légers  de  la  garde  : 
le  baron  Fermauoski,  major;  Balleuselli,  Seale, 
cai^itaines. 

Suivent  les  autres  signatures  des  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  de  la  garde  ;  signé  enfin 
le  général  de  division  aide-de-camp  de  l'Empe- 
reur, aide-major  général  de  la  garde. 

Comte  Drouot. 


Gap,  le  1er  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Aux  habitants  des  dtipartements  des  Hautes  et  Basss- 

Alpes, 
Citoyens, 

J'ai  été  vivement  touché  de  tons  les  sentiments  que 
vous  m'avez  montrés;  nos  vtL'UX  seront  exaucés.  Ln 
caiiso  iJ(3  la  niiion  triomphera  encore!!!  Vous  avez 
r.iisoii  do  m'appeler  i?o(rt»  père;  je  no  vis  que  pour  Thon- 
neur  et  h»  lutnlieur  de  la  France.  Mon  retour  dissipe 
louti's  vos  iiiquieludes;  il  garantit  la  conservation  de 
loules  les  propriétés.  L'éjîalité  entre  toutes  les  classes, 
et  les  droits  dont  vous  jouissiez  depuis  vingt-cinq  ans, 
cl  après  lescjnels  nos  pores  ont  tant  soupiré,  forment  au- 
jourd'hui mit»  partie  de  votre  existence. 

Dans  toutes  les  oirconslances  où  je  pourrai  me  trouver, 
je  me  rappellerai  toujours,  avec  un  vif  intérêt,  tout  ce 
que  j'ai  \u  en  traversant  votre  pays. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  grand  maréchal^  faisant  tes  fonctions  de    majoi 
générât  de  la  Grande-Armée, 

Signé  Bertrand. 

NAPOLÉON,  par  la  grAco  de  Dieu  et  les  constituliom 
de  l'empire,  Empeuelu  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Aux  habitants  du  département  de  l'Isère, 

Citoyens, 

Lorsque,  dans  mon  exil,  j'appris  tous  les  malhean 
qui  pesaient  sur  la  nation,  que  tous  les  droits  du  ptui* 
pie  étaient  méconnus,  et  qu'il  nie  reprochait  le  reitos  dani 
ie(]uel  je  vivais,  jo  ne  iM'rdis  t)as  un  moment,  h)  m'em- 
liaripii*!  snr  un  frùle  navire  ;  je  traversai  les  mers  au  mi- 
lieu des  vai^tseàux  do  guerre  de  différentes  nations;  je 
(Il  l).irquai  snr  le  sol  delà  patrie,  et  je  n'eus  en  vue  qu« 
d'ariixer  a\ec  la  rapidité  de  l'ai^Me dans  cette  bonne  \ille 
di>  (iren-hle,  d<.>nt  V  p.iiriotisme  et  l'attachemenl  à  ma 
|)er  onne  m'étaient  particulièrement  connus. 

Dauphinois!  vous  avez  rempli  mon  attente. 

J'ai  su|)porlé,  non  sans  déchirement  de  cœur,  mait 
sans  ahallem  'nt,  les  malheurs  auxquels  j'ai  été  en  proie 
il  y  a  un  an;  le  sptctacle  (|uo  m'a  offert  le  peuple  soi 
mon  passa^'e  m'a  \ivemenl  ému.  Si  quelques  nuages 
aN  lii-nt  pu  arrêter  la  ^'rando  opinion  que  j'avais  du  peu- 
ple fi aurais,  eo  que  j'ai  >n  m'a  convaincu  qu'il  était 
toujours  digne  de  <  e  nom  de  grand  peuple  dont  je  lo 
s:iluai  il  >  aplus  lie  viii^'t  ans. 

Dauphinois  !  sur  le  point  d.*  quitter  vos  contrées  pour 
;ne  rendre  dans  ma  bonn>*  \illi;  de  L\on,  j'ai  senti  la 
!ie;oin  de  \ous   exprimer    tonte  Tcstime    que  m'ont  in- 

|.irre  v.  s  senlimenis  eie\ès.  Mon  eo*ur  est  tout  plein 
•iivs  ènioti«  ns  que  \ons  y  avez  fait  naître  ;  j'en  conser- 
verai toui4)ur»  lo  Souvenir. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rKm])ercur  : 

Le  grand  maréchal,  faisant  fondions  de  major  gi- 
nerul  de  ta  Grande-Armée , 

Sigité  UertRAND. 


3c^ 


SSi  lAcles  oflicicl-o.)  CEIST  JOURS. 

■KAPOLÊON,  par  li  gtaco  do  DIph  ot  les  conslitmions 
dB  l'empiro,  Ëhpereoh  tiës  Français,  elc,  clc,  elc. 

4iu;  Anbifiiiils  de  la  vilte  du  Lijon. 
■      Lyonnais! 

An  momeul  do  quitter  voire  ville  pour  me  rendre  dans 
iDï  capilalp,  j'fproQve  le  besoin  do  tous  f.iiro  ronnallro 
lea  senlinienls  que  vous  m'aïpziiispiiéa.  Vous  ave^  loa- 
jonrs  él£  au  premier  rang  dans  mon  affeciion.  Sur  le 
trdne  ou  dans  Vexil,  voas  m'iivei  loiijonrs  n-onirù  Ivs 
môme»  senlimenis.  Cs  caraciére  élcïi'  qui  vous  distinguo 
spécialement,  vous  a  mérité  toute  mon  nalime.  Dans  des 
moments  pins  Iranquilles,  je  retiendrai  ponrmVcupord.' 
vos  besoins  et  de  la  prospérité  do  tos  manufactures  el 
do  votre  ville. 
Lyonnais,  je  vous  aime. 
Donné  ttyon,  le  13  mars  1813. 

Si<s»é  NAPOLIÏOM, 
Par  l'Empereur  : 
Le  fjranà  maréchal,  faîiant  (unctioiit  de  major  gé- 
nérai de  la  GTanile-Armée. 

Si'jaé   Bertra:ii>. 
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Adresse  des  habitants  de  la    ville  de  Grenoble  It 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 
Sire, 

Lea  habitants  de  (!reiiobie,  fiers  de  rossÉdcr 
dang  leurs  murs  le  Iriompliateur  de  rBuropo, 
[o  prince  au  nom  dur^ucl  sont  atiacliûs  Eaiitdu 
souvenirs  glorieux,  viennent  dL^posuf  aux  pieds 
do  Volro  Majestii  le  Iribul  de  leur  respect  et  de 
leur  amour. 

Associés  i  votre  gloire  et  ii  ciîlle  de  l'armée,  ils 
ont  gémi  avec  les  braves  Fur  les  évOncmenls 
funestes  qui  ont  quelques  instants  voilé  vos  aigles. 

lia  savaient  que  la  trahison  ayant  livré  notre 
patrie  aux  troupes  étrangères,  Votre  Majesté,  cé- 
dant à  l'empire  de  la  nÈccpsiU',  avait  préféré  l'exil 
momentané  aux  déchirements  convulsifs  delà 
guen-e  civile  dontnous  étions  menacés. 

Aussi  grand  que  Ciimille,  la  dictature  n'avait 
point  enflé  votre  courage,  el  l'exil  ne  l'a  point 
abattu. 

Tout  est  changé  ;  les  cyprès  disparaissent;  les 
lauriers  reprennent  leur  empire;  le  peuple  fran- 
çais, abattu  quelques  instani:*,  reprend  toule  son 
énergie.  Le  héros  do  l'Europe  le  replace  à  son 
rang  :  la  grande  nation  est  immortelle. 

Sire,  ordonnez!  vos  cnfanls  sont  prêts  à  obéir; 
la  voix  de  l'honneur  est  la  seule  qu'ils  suhronl. 

Plus  do  troupes  étrangères  en  France  ;  renon- 
çons ù  l'empire  du  monde,  mais  soyons  maîtres 
chez  nous. 

Sire,  votre  cœur  magnanime  oubliera  les  fai- 
blesses, elle  pardonnera  à  l'erreur;  les  traîtres 
seuls  seront  éloignés,  et  la  félicité  du  reste  fera 
leur  chiltiment. 

.  Que  tout  rentre  dans  l'ordre  et  obéi?sc  à  la  voix 
de  Voire  Majesté  ;  qu'après  avoir  pourvu  ù  notre 
sûreté  contre  les  entreprises  des  ennemis  del'fx- 
térieur,  Voiro  Majesté  donne  au  peuple  français 
des  lois  protectrices  et  libérales,  dignes  de  son 
amour  envers  ic  souverain  qu'il  chérit. 

Tels  sont.  Sire,  les  senlimenis  des  habitants  de 
votre  bonne  ville  de  Grenoble;  que  Votre  Majesté 
dîiigne  en  afirécr  l'hommage. 

Signé  Proby,  notaire;  l'ayet  aîné;  Pierre  lal- 
Bùn,  lloijsoniiet,  avocat;  Pierre  Tiiolle,  licencié 
c;i  droit  ;  Ovide  Lalleinunt,  docteur  en  chirurgie  : 
Itlanc,  notaire;  Laurent  Brcgnat,  avoué  à  la 
ûour  ;  Fourriier-Chavasse,  avouc^ îi  la  cour  ;  Trouil- 
iDuil,  notaire  ;  Byot,  Pellat,  Allcgret,  Délaye,  Rey. 
Virard,  Etienne  Guerin,  Helhc,  capitaine  de  lu 
garde  nationatei  Victor  Trouilloud,  Senroz,  Ga-  . 


vin,  Chevrier,  ilailly,  Lenoîr,  avocat  ;  Mauclert, 
docteur  en  médecine;  Blanc,  l'avre,  capitaine,  of- 
ficier de  la  Légion  d'Imnneur;  Dumoulin,  oflicicr 
d'ordonnance  de  Sa  Majesté  ;  Rey,  chef  de  batail- 
lon d'artillerie;  Penet,  négociant;  Ghevrier, 
avoué;  Bohcrt,  négociant  ;llivier,  notaire,  capi- 
taine de  la  garde  nationale  ;  Bigillion,  greffier  du 
tribunal;  Frier,  médecin;  Oddos  Bertrand,  Guil- 


cin;  Jovin,  Rrun,  Porel,  Pison,  Calvat,  Marquis. 
Arnaud,  Deliie,  Bidal,  Baret  nlné,  Ferrand,  avocal  : 
Biaise,  Culet,  Drevet,  Ducros,  avocat;  Gabour, 
avocat;  Dupuis,  Chabert,  Mauran,  Theveuet,  Du- 
foor,  l'errin,  Uufresne,  Blanc,  Duclos,  Bninet, 
Mallet,  Clerc,  Bennoit,  Lavaudin,  major  de  la 
garde  nationale;  Rey,  capitaine  de  la  garde  na- 
lionale;  (Juinquandon,  Navisct,  Charvel,  maître 
de  poste;  Raynaud,  médecin,  etc.,  etc.,  etc. 
Rexauldon,  maire. 


MAiniE  DE  LYOS. 
Habitants  de  la  ville  de  Lyon, 

Napoléon  revient  dans  cette  cité,  dont  il  effaça 
les  ruines,  dont  il  releva  les  édifices,  dont  il  pro- 
tégea le  commerce  et  les  arts  :  il  y  retrouve  fi 
chanue  pas  des  monuments  de  sa  munificence  : 
sur  les  champs  de  bataille  comme  dans-  ees  pa- 
lais, toujours  il  veilla  sur  vos  intérêts  les  plus 
cliers  :  toujours  vos  manufactures  obtinrent  des 
marques  de  sa  généreuse  sollicitude. 

Habitants  de  Lyon,  vous  revoyez  dans  Napoléon, 
celui  qui  vint  arracher,  en  l'an  Vlll,  notre  belle 
patrie  aux  horreurs  de  l'anarchie  qui  la  dévorait  ; 

Qui,  conduisant  toujours  nos  phalanges  à  la 
victoire,  éleva  au  plus  haut  degré  de  ta  gloire  des 
armes  le  nom  français; 

Qui,  joignant  au  titre  dôcrand  capitaine  celui 
de  législateur,  donna  à  la  Franco  ces  lots  bien- 
faisantes et  lutélaires  dont  chaque  jour  elle  ap- 
précie les  avantages; 

Citoyens  de  toutes  les  classes,  au  milieu  des 
transporta  qui  vous  animent,  ne  perdez  pas  do 
vue  le  mainlien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ; 
c'est  le  plus  sur  moyen,  d'obtenir  qu'il  daigne 
vous  continuer  celte  bienveillance  particulière 
dont  il  vou.'ï  mulliplia  tant  de  fois  les  gages. 

Fait  i  l'hùlel  de  ville,  à  Lyon,  le  1 1  mars  1815. 
Le  maire  de  la  ville  di  Lyon, 

Le  comte  de  Fargues. 

Les  officiers,  sous-offtciers  et  soldats  du  1 1"  re'pi- 

meni  d'infanterie  de  ligne,  à  Sa  ilajettè  ('Empe- 
reur DES  Français. 
SinE, 

Les  officiers,  sons-ofliciers  et  soldats  de  voire 
II"  régiment  d'infanterie  do  ligne  ont  éprouvé 
des  peines  bien  cruelles,  lorsque,  par  la  (acheté 
el  par  la  perfidie  de  ceux  que  Votre  Majesté  avait 
daigné  combler  de  bienfaits,  noua  avons  vu  an 
moment  l'aigle  française  arrêter  son  vol  rapide, 
elle  qui  naguère  faisait  trembler  toule  l'Europe 
et  lui  diclait  des  lois;  noua  n'avons  Jamais  été 
séparés  de  vous;  nos  cœurs  et  nos  vœux  voua 
ont  suivi,  nous  n'aspirons  qu'au  bonheur  de  voas 
prouver  notre  dévouement,  notre  fidélité  et  DOtrc 
aitachemenl  t  votre  personne  sacrée. 

Nous  jurons.  Sire,  de  mourir  pour  votre  aerri 
et  pour  lo  maintien  de  vos  droits. 

Sigtiil  Lo  clievalier  PeUapn  de  J.olle,  'i 


[Actes  ofllcicls.) 


CENT  JOURS. 
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dier-LarocIio,  Laborde  ,  capitaines;  Duparlail , 
aitlc-major  ;  Maxeiit,  Pareira,  riunion,  Collo,  Si- 
monet,  Saraziiî ,  Videaux,  Boileaux,  IIlmcuIu  , 
lioiiteiiaiits. 

[Un  f(rai)d  nonihre  d'adrcssc-î  dos  diffrrenls 
corps  coiitionneiit  rexpressioii  des  mûmes  seiili- 
menls.) 


DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Lyon,  le  13  mars  1813. 

NAPOLÉON,  par  la  «:i;ke  de  Diou  oi  les  consiiiutions 
de  l'empin»,  KMPERKrn  des  Fran(;.\is,  etc.,  elc,  l'ic. 

Consiiléranl  qui»  par  nos  coiisiiiutions  h'S  memJjros  dt? 
l'onliv.  judiciaire  snnt  inamovibles, 

Nous  îiM.ns  (léiTélé  el  déoréloiis  ce  qui  suil  : 

Art.  l*^  Tous  les  chaiigmii^nl-;  arbitraires  opéri's  d;in^ 
nos  cours  el  tribunaux  infcricurs  sont  nuls  et  non 
avenus. 

Art.  2.  Les  piési.ltMils  de  la  cour  »lo  cassation,  notre 
procureur  ircnéral  el  Us  membres  qui  ont  rlé  ii.juste- 
mcni  et  |)ar  esprit  de  réaction,  rt'nvi»ycs  de  lailile  cour, 
sont  réiablis  d.ms  leurs  fonctions. 

Art.  3.  Les  individus  qui  les  ont  remplaci's  sont  in- 
nus  d»î  cesser  sur-Ie-cliamp  leurs  fonciion-î. 

Art.  1.  Notio  }:rand  maricbal,  faisant  fonctions  (le 
major  jjcnéial  delà  Crande- Armée,  est  chargé  do  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  U  publication  du  pré- 
sent décr  '!. 

Shjné  NAPOLÉON. 

Par  TEmpenur: 

Ae  giatid  mnrcch  ./,  fain-  ni  faiictions  de 
major  gênerai  de  la  Grande-Armée, 

Signe  Rertrand. 


A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

NAPOLKON,  par  la  ^'rAce  de  Dieu  et  les  conslituiions 
de  Irinpire.  Kmi'ERkir  des  Français,  etc..  etc.,  etc. 

N»)iis  avon^  «léciéié  et  ilécrélons  ce  <]ui  suit  : 

Ail.  le»'-  T«  us  les  {»ér.ér;iU\  et  ofliiiers  de  terre  et  de 
nier,  ilan^  qnilqutî  grade  ([iie  ce  soit,  qui  ont  été  intr»)- 
duits  dan-i  i;os  armées  depuis  le  I"'  axril  ISII,  qui 
étaient  énii;:rés,  ou  qui.  n'ajani  |)as  éndgré.  ont  qui'Ié 
|i'  siM'\ic«*  au  moment  de  la  iirenuère  coalition,  quand 
1.1  patrie  a\ail  le  |>lus  grand  liestdn  de  letrs  services. 
Cl  ^s-  r»»nt  ^ur-le-cliamp  leurs  fondions,  quill»  ront  les 
marques  d»  leur  grade  ot  se  remironl  au  lieu  de  leur 
donncil<>. 

An.  '2.  P«  fe.ses  sont  faite?  au  minis're  de  la  guerre, 
;  n\  in-j  eclenrs  au\  re\ut'S,  aux  nfliciers  de  la  trésorerie 
et  aure-î  co.i.piables,  de  rien  pa)er  pour  la  «oldetle  ces 
«.fllcii  r^sius  quelque  prétexte  que  ce  soil,  X  dater  «le  la 
pnbliealiiiii    !u  présent  décret. 

.Vri.  3.  Nolr<*  grantl  maréchiil,  faisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Crande-Armée,  est  chargé  de  [iren- 
dre  bs  mesures  néces.uin'S  pour  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

IsC  grund  ntart'cluil,  faisant  fonciiom  de  major 
général  de  la  Grande- A  rmre^ 

^igné  Deutrand. 


on  s 


A  Lyon,  le  13  mirs  1815. 

N.VPOI.LON,  par  la  grAce  do  Dieu  et  les  cniisiiluti 
.le  l'enipin*,  Kmikriir  des  rnvM;Ais,  etc.,  etc.,  elc. 

Nou«»  avons  déi  n  té  et  dérrélons  ee  qui  .suit  : 

Art.  l'-r,  Li  cocanle  blanche,  la  décralinii  du  lis, 
Ifts  or  In  s  de  Saint-Louis,  du  Sainl-Espril  et  de  Saint- 
Michel  sont  abolis. 

Art.  )1.  La  cocarde  nationale  .sera  portée  par  les  trou- 
pes de  terre  «t  de  mer  el  par  le*  ciloyeii.s;  le  drapeau 
tricolore  .sera  placé  .sur  les  iiiainoiiA  communes  dos  villes 
cl  sur  li's  elocheis  drs  camiiagnott. 

ArL  :i.  Nuire  (,'raiid  maréchal  faisani  foncUoDS  de  ma- 


jor général  de  la  Grande-Armée,  esl  chargé  de  la  publi- 
cation du  présent  décreL 

Signé  NAPOLÉON. 
Piir  l'Empereur  : 

Le  grand  matéchal^  fnisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Grande-Armée^ 

Signé  Pertraxd. 

A  Lyon,  le  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  d^  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'empire,  Empereur  des   Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'»'.  Aucun  corps  étranger  ne  sera  admis  à  U 
garde  du  sou\erain.  La  garde  impériale  est  rétablie  dans 
SCS  foncions.  Elle  ne  pourra  être  recrutée  que  parmi  les 
hommes  qui  ont  douze  ans  de  service  dans  nos  armées. 

Art.  2.  Les  cenl-sui.sses,  les  gardes  de  la  porle,  les 
gard 'S  suisses,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  supprimé'!.  Us  seront  renvovés,  à  dater  de  la  pu- 
blicalion  du  pr'sent  décre^  «à  vingt  l'eues  de  la  capi- 
tale et  à  vingt  lieues  dô  tous  nos  palais  impériaux,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  léijalement  licenciés  et  que  le  sort 
des  soldats  soit  assuré. 

\rt.  3.  La  mai.son  n)ilitaire  du  Roi,  telle  que  les  gardes 
du  corps,  les  mous([uetaires,  les  chevau  légers,  etc., 
est  supprimée. 

Les  chevaux,  arme*»,  effets  d'habil'oment  et  d'iqnipc- 
ment  srro;.t  mis  sous  la  responsabilité  personnelle  dei 
chefs  de  corps. 

Art.  4.  N(dre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Grande- Armée,  est  chargé  de  prei.drH 
les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  grand  m arécf^l  faisant  fonctions  de  major 
général  de  la  Grande- Armée^ 

Signé  Bertrand. 

A  Lyon,  le  13  mars  1811. 

N.VPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
do  l'empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  CJ  qui  suit  : 

Art.  l*"»".  L'»  séquestre  .sera  apposé  sur  tous  les  biens 
qui  forment  l's  apan.iges  des  piinces  de  la  maison  de 
Rourbon  cl  sur  ceux  qu'ils  posscdent  à  quelque  titre  que 
ce  Soil. 

Alt.  2.  Tous  Km  biens  «les  émigrés  qui  appartenaient 
à  la  Légion  d'honneur,  aux  hospices,  aux  communes,  fi 
lacaiv<;e  d'amorti>>semeiit,  ou  entin  qui  faisaient  partie 
du  domaine  .sous  (piclque  dénomination  que  ce  soit,  et 
qui  auraient  élé  rendus  depuis  le  l'^axril,  au  détrimei  t 
de  riiiléiét  national,  seront  sur-le-champ  mis  sous  le 
séqueslro. 

Les  préfets  et  of liciers  de  l'cnregisl remont  tiendront  la 
main  à  l'exérution  du  prései.t  décret  au.^sitôt  qu'ils  en 
auront  connaissance;  faute  par  eux  de  le  faire,  ils  seront 
responsables  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
pour  la  natif »n. 

An.  3.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  do 
major  général  de  la  Grande-Armée,  est  chargé  de  prendr» 
les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  du  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmi)oreur  : 

Le  grand  maréchal,  faixant  fondions  de  major 
général  de  la  Grande-Armée^ 

Signé  Bertrand. 


A  Lyon,  le  13  mars  1813. 

NAPOLÉON,  par  la  grAcc  do  Dieu  el  les  constitutions 
de  l'empin*.  Emi-erki  r  de»*  Français,  etc.,  etc.,  etc. 

Nous  axons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^f.  La  noblesse  estabulii',  cl  les  lois  de  l'Assem- 
bléo  constiluanto  seront  mises  en  vigueur. 

Art.  3.  Î^'S  litres  féodaux  sont  supprimés;  les  lois  do 
nos  assemMées  nationales  seront  mi^es  en  vîgaeor. 

A  ri.  3.  Les  individus  qui  uol  obtenu  da  loas  des  tilret 
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Dalionuax,  comme  rfcompcnfc  oalionale,  El  Jool  h-i 
lellres  pali-nlL'S  ont  élé  vénlliicâ  aa  conseil  du  sceau  des 
tUres,  conliijucrunt  à  les  parier. 

Art.  t.  Noua  uuus  réserions  de  donner  des  litres  ani 
deseendanlsitrilionimesquiont illuatri!  le  nom  frMîais 
dans  <ei  différeiils  siècles,  soll  dans  le  coin  mai  idciiitnl 
des  aimées  de  terre  et  de  mer,  doos  les  vunseili  du  SmU- 
veraiD,  dans  k'S  administrations  civiles  i>t  judiciaires, 
soil  enlin  dans  les  sciences  et  arts  et  dur 
conformément  à  U  lui  qui  sera   pronio 


I  puur  la  puiiticalion  du  piv- 

Sisue:  NAPOLÉON'. 

Par  i'I^mpereur  : 


Signé  Bkm 

A  Lyon,  le  13  mai 
NAPOLÉON,  par  la   gràco  de  Weu  el  les 
de  l'empire,  Ehpërruh  des  F]U^ÇAls,  etc.,  elc,  etc. 
Mous  avons  dOcrêté  ei  dùcrttuiis  ce  quii^uil  : 
Art.  l".   Tous  les   émigrés  qui   n'ont  pas  élu  rayés, 
amnisliis  ou   êlîmiiiùa    par  nous  ou  pnr  le:    îrr.Hïurnc- 
menls  qui  nous  oui  précédé,  cl  qui  sont  ri'iitri's  on  l'iani'e 
depuis  le  l>^r  janvier   Ittli,  sorliront  sur-le-cluuu|i  du 
tcrriloire  de  l' empire. 

Art.  t.  Le!  âmi|p*és  qui,  quinze  jours  i:près  la  publi- 
calioD  du  présent  décret,  seltouvtraieiilsur  lo  lerriluini 
lia  l'eiupJTH,  seront  un'ûlés  et  ju^cs  cunlurinànierit  aux 
luis  décrétées  par  nos  assuniblâfls  naiiunal"s,  à  moins 
loutafoii  qu'il  ne  soil  conslnté  qu'ils 
■■'■ 18  du  çrésoiit  Jûcrel; '  ■ 


plemonl  arrâles  et  conduils  par 


■la  gi 


e  liors  du 


Art,  3.  La  séqueslro  sera  mis  sur  tous  Uurs  biens 
meubles  et  immeubles.  Les  préfets  et  ufliciers  de  l'en- 
re|;islrenienl  feront  exécuter  le  jirési'nl  dérrot  uussiiol 
qu'ils  l'D  auront  conuaissuiice,  et  faule  par  eux  du  lo 
laire,  ils  seront  rcspuusubles  des  dommages  qui  pour- 
raient eu  résiiller  pour  notre  trésor  naliumil. 

Art.  4.  Nuire  grand  marécliul,  faisiinl  fonctions  de 
m.ijor  général  de  la  Cramle-Annëu,  est  cliar^'é  de  pren- 
dre les  mosnn^s  ui^  ce  s  sa  ire  s  pour  l;t  pul>licalion  dn  pré- 

Sùjué  NAPOLÉON. 

/./!  grand  mayéehal,  faisunt  fônctiuiit  de   tiinjoT 
général  delà  GruHile-Aiiitét, 

Sil)HC  IfENTRAND. 


A  Lyoi 


1»  13  m 


Nous  avons  décréû  et  décrétons  co  qni  suit  ; 

Art.  1".  Toutes  les  promutions  lailus  dans  la  Ij:-gii>n 
d'honneur  par  tout  autre  gr.ind  matlru  que  nous,  et 
tous  brevets  signés  par  d'antre  pursuntifi  que  le  comte  La- 
cëpède.  grand  cbanceller  iiiamovibli.-  de  la  Lét'iuu,  sont 
nuls  el  non  avenus. 

Art.  â.  Les  changemcnta  faits  dans  la  décoration  do 
la  Légion  d*lioiiiieiir,  non  conformes  aui  statuts  du  l'>>r' 
dre,  suul  nuls  et  non  avenus.  Cliucun  des  membres  de 
laLâgion  reprendra  la  décoralioD  telle  qu'elle  éiaii  au 
1"  avril  tltU. 

Art.  3.  Néanmoins,  comme  un  grand  nombr.t  do  pro- 
mutions,  quoique  faites  illé^'alMnenl,  l'ont  été  en  faveur 
de  personnes  qui  ont  rendu  des  survices  réida  A  la  pa- 
trie, leurs  litrjs  seront  envoyés  à,  la  ^ndo  chancellerie, 
ulliiquulu  rnj)i)oit  nous  ou  suit  fait  dans  le  courant 
d'avril,  Qt  i|u  il  soit   statué  à  cet  égard  a>am  le  IS  mai. 

Art.  4.  Les  druili  [.ulitiqucs  dont  jouissent  In-;  mem- 
bres do  la  Légion  d'Iionnnur  en  veilu  desaialuudo  créa- 
tion «ont  réialjlis.  En  conséquence,  tous  lus  membres  du 
U  Légion  qui  faisaient  partie  an  i"  airil  1814  dos  col- 
lèges Uectoraux  de  dépafleniout  et  d'arrondissement,  el 
qni  out  élé  priv&i  injusternoot  de  ce  droit,  sont  rétablis 
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dans  leurs  fonctions.  Tous  ceux  qui  n'étaient  point  encore 
membres  d'un  rollégti  élecloral  enverront  leurs  demau- 
iles  au  grand  chaiiceliir  de  Ut  Légion  d'tionneur.  en  fai- 
sant l'ouiiailro  le  collège  auquelilsdésirenl  être altacbét. 
Le  grand  cbani'elier  jirendra  tioa  ordres  dans  lo  courant 
d'avril  el  fera  expédier  les  brevets,  sans  délii,  afin  que 
ci'UK  qui  les  ann.nl  nblenus  puissent  assister  aux  assem- 
blées du  Champ  de  Hoi. 

Art.  S.  Tous  Icd  biens  qui  ont  été  allectés  i  l'ordre  de 
Sai:.l-!.uuis  sur  la  caisse  des  Invalides  seront  réunis  au 
domaine  delà  Légion  d'honneur. 

Art.  G.  Notre  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  i.'i'néral  de  la  Cranje-Armée,  est  cbargéde  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  publication  dn  présent 
décrut. 

Signe'  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  grand  martchal,  faisant  foitctiovi  de  major 
ijiinéral de  la  Grandi-Arméi, 
Signé  Be  HT  HA  un. 

A  Lyon,  la  13  mars  1815. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conslilutions 
de  l'empire,  Ejh-erkur  hes  Fha\cais,  etc.,  etc.,  etc. 

Cunsidéraut  que  la  (Chambre  dos  pairs  est  composée 
en  pDrli>'  de  personnes  qui  ont  porté  les  armes  conlio  In 
Fiance,  et  qui  ont  intérêt  au  rétabli ssemoni  des  druils 
f^'udaiiv,  à  la  ilesirnutiun  de  l'égalité  ciilre  lus  [liRèreiites 
cla>ses.  Il  l'annulaiion  du*s  tentes  des  domaines  natiu- 
ii;iux,eluniinà  priier  le  peuplades  droits  qu'il  a  acquis 
par  vingt-cinq  uns  de  conibais  conire  les  euocmis  de  la 

Conaiilêraul  que  les  pouvoirs  des  députés  au  Corps 
lêgi^ilalif  étaient  expii'és,  et  que  dés  lors,  la  Cbambro 
des  rommunes  n'a  plusaucDii  t'ara>;lêreualionali  qu'une 
[lailio  do  eetlu  (.hainbro  s'est  rendue  indigiio  Je  la  con- 
lianca  de  lu  naliun,  en  adhérant  au  l'établisseroent  de  la 
iiubless*!  féodale  abolie  par  les  cuustituliuns  aceeptéas 
p,ir  le  |ienp;e,  en  taisant  payer  par  la  Fronce  des  dettes 
contractées  à  réirungerpour  tramer  des  coali lions  el  sou- 
doyer dus  années  cuiilrc  le  peuple  fronçais;  on  donaanl 
auv  Ituurljoiis  le  litre  de  Uoi  légiiimf,  re  quiciait  déclarer 
rebelles  lo  peuple  fiançais  et  les  armées,  proclamer  seuls 
bons  Français  l,:sémi(;rés  qui  ont  déchiré,  pendannioft- 
cinq  ans,  le  s<  in  de  la  pairie,  el  violé  tous  les  droits  du 
peujitu  un  cuusaerani  lo  principe  que  la  nation  était  laite 
pour  le  tnine  et  non  le  Irdne  pour  la  nation. 

Art.  1".  LaCh'.Lmbre  des  pairs  est  dissoute. 

Ait.  %  La  Cliamlre  dta  communes  est  dissoute;  il 
est  orduuné  à  chacun  dus  membres  convoqué,  et  arrivé 
à  Paris  d.'puis  le  G  mars  dernier,  de  retourner  sous  dé- 
lai dans  siin  domicile. 

^  Art.  3.  Les  collèges  électoraux  des  départenenls  du 
l'emiiire  seront  réunis  i  Paris,  dans  le  courant  do  moit 
de  mai  prochain,  eu  assemblée  txlraordinaireiluChamp 
de  Mai,  alin  du  iirvndro  les  mesures  convenables  pour 
corriger  et  modiUer  nos  uonsiiiulions,  salon  l'inléràtct 
la  vulunlé  do  hi  nation,  oi  en  même  temps  pour  nssislcr 
au  oûiiroiinemonl  de  l'impératrice,  noire  iiès-chéro  et 
hien-aiméc  épouse,  cl  i.  celui  de  noire  cher  et  bien-ainié 
lils. 

Art.  4.  Noire  grand  maréchal,  faisant  fonctions  de 
major  général  de  la  Grande- Armée,  est  chargé  de  prendre 
les  me  urus   nécessaires  pour  la  publication  do  présent 


Lyon,  le  10  mars. 
Honneur,  j/loire,  pairie!  Entïa  nous  les   avons 
tgvul's  cos  aigles  iiiillu  Toia  triomplmntiis  et  jai      i 
vaincues  I  nous  Ic3  avons  revue!?,  et  no8  «      à 
ont  tressailli  du  joie  I  A  leur  aspect,  nous  ii 
Bommos  ëcriôs  :  voilà  l'honneur  et  laglmra  d» 
pairie;  et  si  nous  aviotid  pu  ouoUer  «n      il 
Btant  que  Itf  eang  tmaçaïa  coule  iboa  n 


(Nouvelles  ofliciL'llos.J 


CEiNT  JOURS. 


1^1  mars  ]8]5.| 


««^«■B 
<>«')i 


la  vue  (lu  Ii'iros  (U  Maiviigo,  d'iéna  et  crAustcr- 
litz,  et  (le  ses  plus  lidùles  compagnons  d'armes, 
nous  aurait  rappelés  .ni  caractèri^  nohle  et  fiercjui 
distingua  les  Lyonnais  de  tous  les  temps. 

Oh  !  fiueile  journOiî  que  celle  du  10  mars!  Qui 
pourrait  la  peindre  dignement,  pour  en  déposer 
rimmorlcl  tahleau'dans  les  l'astes  de  la  cité!... 
Nous  savions,  depuis  cinq  jours,  que  rKMPFJiEra 
avait  débarqué  en  Provence,  et  s'avanrait  sur 
Grenoble  par  Digne  el  Gap.  La  nouvelle 'de  son 
entrée  à  Grenoble  n  )us  parvint  (I(\s  le  8,  dans  la 
soiri'C,  et  nous  a|)prîmes  en  même  timips  que  la 
garnison  de  (vlte  ville  avait  volé  au-devant  du 
monarque  rendu  à  Tadmiralion,  aux  vieux  des 
Frant^^ais  el  de  l'armée.  Un  vit  alors  ^al!égres^:e 
(»clalersur  tous  les  visages;  le  cri  de  vire  tTImpr- 
REi:i\  !  ne  s'échappait  pas  encore  de  toutes  les 
bouches,  mais  il  était  dans  tous  les  cceurs,  ex- 
cepté dans  le  cœur  perlide  et  insensible  de  quel- 
ques traîtres,  assez  vils  |)Our  cbercher  leur  élé- 
vation dans  l'abaissement  de  leur  patrie. 

dépendant  M.  le  comte  d'Artois  arrive  dans  nos 
murs,  avec  le  duc  d'Orléans  et  le  comte  de  Damas. 
Le  20'*  régiment,  tiré  de  Montbrison,  renforce  la 
garnison  de  Lyon,  composée  du  2'i«  d'infanterie 
de  ligne  et  du'13''  de  dragons.  In  appel  est  fait  à 
une  portion  de  la  garde  nationale.  Les  deux 
pouls  sur  le  RhOne  sont  barricadés  :  le  prince 
nasse  les  troup«\s  en  revue,  et  (essaye  de  L's  en- 
llarnmer  pour  la  cause  royale.  Vains  efforts! 
Dernière  et  inutile  ressonrc(î*d'un  gouvernemeut 
débile,  (lui  n'a  pu  ni  ranimer  des  affections  d(î- 
puis  longtemps  éteiutes,  ni  faire  oublier  à  l'armée 
des  drajHMUx  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont 
parcouru  triomphants  toulcis  les  capitales  de  l'Eu- 
rope, et  porté  le  nom  fram^'ais  au  plus  haut  degré 
d'illustration. 

Le  matin,  le  prince  lit  encore  une  tentative 
sur  IVsprit  des  soldats;  il  se  montra  dans  tous  hîs 
rangs,  mais  il  les  trouva  glacés;  il  vit  qu'il  fal- 
lait alors  se  décider  à  partir  et  ii  emmener  la 
troupe. 

Le  marécbal  duc  de  Tanuite,  arrivé  dans  la 
matinée,  visita  les  (l(»ux  pcuits  :  les  préparatifs 
de  résisiance  send)lérent  r(M'onnnencer  :  les  régi- 
ments se  rapprochèrent  des  ponts;  mais  chacun 
savait  (pic  ïv.a  premiers  postes  de  rK.MPKHKi:R  se 
trouvaient  sur  la  rive  gauche  du  hlu'ine,  dans  le 
faubourg  de  la  (îuilloliére,  ofi  leur  pr(''sence  ex- 
ritait  h;  plus  vif  enthousiasme»  :  on  savait  aussi 
(|up  tous  1(»3  soldats  attendaient  U^urs  frères 
d'armes  pour  se  jeter  dans  leurs  bras,  el  rKMi'K- 
HKiii  pour  saluer  encore  en  lui  le  soutien  de  la 
jiatrii'.  Les  Lyonnais  retlemandaient  d(''jà  haute- 
ment le  génie,  puissant  ciui  avait  relevé  les  murs 
de  leur  cité  désolée  par  les  anarchistes;  qui  pro- 
tégeait leur  comnitTce,  el  faisait  lleurir  leurs  ma- 
nufactures, et  qui  n'avait  peut-èlnî  été  malheu- 
reux (pu»  parce  qu'il  avait  voulu  faire  trop  de 
bien  à  la  lManc(^ 

A  deux  heures  après  midi,  le  duc  de  Tarente 
(■on«luisii  sur  U'  pont  de  la  (iuillotiéi*e  deux  ba- 
taillons d'infanterie.  PiMidaut  qu'ils  s'approchaient 
iU'^  barrirades,  les  hussards  du  'i*"  réguntml,  qui 
avaii'ut  rejoint  hîs  aigles  à  Grenoble,  (iï-boucluî- 
rent  du  faubourg  de  la  Guilloliére,  et  entrèrent 
par  U\  pont,  précédés  par  une  centaine  de  j(uines 
fien3  (le  ce  faubourg,  qui  criaient  comme  iMix 
vire  rEinpcrrur!  \a*m  troupes  de  l'un  et  de  l'autre 
c(\lé  se  joi^miri'nt  aux  barricades.  Ici,  le  mémo 
cri  part  siumllanémenl  du  toutes  h>s  bouches; 
les  poutres  et  l.s  arbr(*s  qui  barraient  le  chemin 
9ont  jeu'^s  au  Ulii^ne;  l(^<:  soldais  s'emlirasscut  avec 
transport,  et  se  mettent  en  muniic  pour  entrer 


dans  la  ville.  Plus  de  vingt  mille  habitants  rangés 
sur  le  quai  du  Rh(^ne  et  sur  le  cours  NapoU'on, 
ofi  ils  étaient  témoins  de  cette  guerre  d'une  nou- 
velle espèce,  font  retentir  les  airs  de  leurs  accla- 
mations sans  cesse  répétées  :  tous  h^s  officiers  el 
soldats  du  '20"  et  du  24*  de  ligne,  et  du  13<*  de 
dragons,  s'abandonnent  enlin  aux  mouvements 
de  leurs  ccfiurs.  Vice  l'Empereur!  n'est  de  leur  part 
qu'un  seul  cri.  lis  courent  au-devant  des  hus- 
sanU,  et  tous  se  rangent  ensuite  sur  la  place 
Bonaparte. 

Le  dUvO  de  Tarente  s'était  retiré,  ainsi  que 
M.  le  gouverneur  comte  de  Damas.  M.  le  comte 
de  Chabrol,  préfet,  venait  également  de  quitter  la 
ville.  Tous  les  ofliciers  supérieurs  sont  restés; 
et  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  h.'s  sol- 
dats ont  vu  au  milieu  d'eux  M.  le  général  de  di- 
vision Hrayer. 

A  cinq  heun^s,  la  garnison  se  reporta  sur  le 
pont  de  la  Guillotir*re  et  au  delà,  à  la  rencontre 
de  l'Empereur;  à  six  heures  et  demi,  Tannée  qui 
venait  de  Gnmoble  conmiença  à  faire  son  entrée 
à  Lyon,  au  milieu  dc^i  mêmes  acclamations.  A 
sept  heures,  les  Lyoniiais  eurent  le  bonheur  de 
revoir  et  de  posséder  l'Empereur  des  Français,  et 
de  lui  prodigUî.T  de  nouvelles  marques  de  leur 
amour  et  de  leur  fidélité.  I)('*jà  ce  grand  monar- 
que, touj(mrs  infatigable  dans  son  activité,  s'oc- 
cupe de  sa  bonne  ville  de  Lyon,  qu'il  va  combler 
de  nouveaux  bienfaits.  H  passera  en  revue  son 
armée  dans  la  matinée;  et  nous  savons  que  plu- 
sieurs régi  mens  arriveront  ce  soir  dans  nos  murs, 
pour  se  joindre  à  leurs  frères  d'armes. 


Lyon,  le  11  mars. 

S.  M.  l'Empereur  des  Fran(;ais  a  passé  en  revue, 
sur  la  place  Bonaparte,  toutes  h^s  troupes  arri- 
vées à  Lyon.  Quand  on  n'a  pas  joui  de  ce  spec- 
tacle imposant,  on  ne  peut  .^^e  faire  une  juste  ulr»e 
de  cette  réunion  de  15  î\  20.000  braves  de  toute 
arme,  retrouvant  le  chef  qu'ils  idolàlraieuf,  lui 
jurant  de  nouveauté  plus  inviolable  dévouement, 
et  confondant  leurs  cris  d'allégresse  avec  ceux 
d'une  immense  po[mlation,  (''gaiement  avide  dtï 
contempler  le  héros  qui  venait  de  traverser  une 
seconde  fois  b»s  mers  pour  exaucer  encore  les 
souhaits  de  la  grande  nation.  Ce  qui  augmentait 
rivress(»  générale,  c'est  que  l'on  j-c  ressouve- 
nait qu'à  peu  près  un  an  auparavant,  une  armée 
étraiig('M'e  couvrait  cette  même  place  de  ses  ba- 
taillons, qui  s'appelaient  insolemment  nos  libcra- 
leurs,  A  ce  souvenir  se  joignait  celui  de  l'aban- 
don universel  et  d(''sespérant  dans  lequel  M.  le 
comte  d  Artois  avait  été  laissé  la  veille,  même  par 
ses  propres  amis,  par  ceux  qui,  le  matin  encore, 
avaient  fail  serment  de  le  suivre  et  de  mourir 
|)our  leur  Uoi.  Comme  tout  a  changé  dans  le 
même  jour  !  0  terrible  le(;on  pour  (h'S  prin(M'a  qui 
pensaient  gouverner  une  nation  mal^rré  elle,  et 
qui,  en  essavaut  de  rajeunir  des  instilulions 
us('«es,  de  fairi^  revivre  d'anti(|ues  préjugés,  et  des 
doctrines  politiciues  (»nlièremenl  rumées  par  le 
temps  et  la  raison,  ignoraient  sans  doute  qu'il  y 
a  unt^  éducation  pour  un  peuple  comme  pour  un 
individu,  et  nue  ce  peuple  ne  retourne  jamais  de 
la  virilité  à  l  enfance! 

L'Empereur  a  reçu  aujourd'hui  les  principales 
autorités  de  la  ville;  il  a  donné  au  corps  muni- 
cipal une  audience  de  deux  heures,  dans  laquelle 
il  a  daigné  laisser  entrevoir  tout  ce  qu'il  médite 
pour  lenonheur  des  Lyonnais  iH  celui  de  la  France 
entière.  Sa  Majesté  s'est  enlretenue  pendant  une 
heure  avec  MM.  les  conseillers  de  ia  cour  ioipô- 
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riàle,  et  a  discute  proroDdëment  mit  les  articles 
les  plus  imporlunts  du  Code 

Des  députations  de  plusieurs  villes  environ- 
nantes accOQrciità  Lyon,  pour  déposer  aux  pieds 
de  Sa  Majesté  l'iiommagc  du  dëvouemcril  et  de  la 
fidélité  deleura  concitoyens.  Napoléon  h  l'Ile  d'Elbe 
n'avait  point  perdu  boq  empire  ;  il  y  rentre  après 
onze  mois  d'ansence,  et  déjà  il  rèpne  dans  tous 
les  lieux  oii  a  pénétré  la  nouvelle  du  son  retour 
miraculeux. 

Les  deux  théâtres  de  Lyon  ont  retenti  le  soir 
des  mêmes  acclamations  qu'on  ne  cosse  de  faire 
entendre  dans  toute  la  ville,  et  nui  rcdouWeut 
cliaque  fois  que  l'Empereur  se  montre,  (loulinuez, 
Lvonnais,  d'nouorerun  grand  homme  et  unprand 
monarque.  0  Français,  chérissez  ii  l'envi  le  héros 
que  vos  mains  reconaissanlcs  ont  couronné  Em- 
pereur, cl  dont  le  génie  vous  est  redevenu  néces- 
saire pour  protéger  vos  droits,  vos  libertés  et  votre 
indépendancepoliliquc. 

M-  Fourrier,  préfet  du  déparlcment  de  l'Isère, 
membre  de  I  institut,  vient  d'être  appelé  pur  Sa 
Majesté  aux  fonctions  de  jjréfel  du  dénarierecnt 
du  Rhône.  Tout  le  monde  sait  que  M.  fourrier  a 
accompagné  le  général  Bonaparte  en  Egypte,  où 
il  occupa  la  place  de  secrétaire  de  l'Institut  établi 
par  les  Français  dans  cette  contrée  célèbre,  d'où  ' 
les  sciences  et  la  civilisation  sont  exilées  depuis 
plus  de  deux  mille  ans. 

Grenoble  le  9  mitts  1815. 

Hier  8,  l'Empereur  a  travaillé  toute  la  matinée, 
cl  a  reçu  le  corps  municipal.  Sa  Majesté  a  passé 
une  revue  générale,  qui  a  Juré  depuis  onze  heures 
jusqu'il  quatre,  et  a  admis  aupiés  d'elle  la  cour 
impériale,  le  clergé,  le  conseil  de  préfectuj'e,  les 
IriuuDaux  civil  et  de  commerce,  l'Acadéinie, 
l'état-major,  les  ofliciers  il  la  suite,  et  autres 
fonctionnaires  civils  et  militaires.  Plusieurs 
citoyens  ont  entendu  de  la  bouche  de  Sa  Majesté 
l'expression  de  la  satisfaction  qu'elle  a  daigné 
témoigner,  et  ont  recueilli  l'assurance  de  son 
dévouement  au  bonheur  et  h  la  prospérité  de  la 
France. 

L'Empereur  a,  en  quelque  sorte,  dévoilé  lui- 
môme  le  fond  de  toutes  ses  pensées,  en  répétant  : 
Nous  devons  oublier  qtie  nous  avons  été  les  maîtres 
des  nations.  —  Mes  droits  ne  sont  ^ve  ceiu;  du 
peuple. — Tout  ce  que  des  individus  ont  fait,  e'crit  ou 
dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  Cignorerai  toujours. 

Dans  les  diverses  audiences  accordées  par  Sa 
Majesté,  elle  a  fait  connaître  qu'elle  étmt  bien 
convaincue  que  tes  destins  de  la  France  ne  pou- 
Taient  s'accomplir  que  par  les  soins  d'un  gouver- 
nement libéral  ;  que  les  Français  étaient  ués  pour 
fournir  l'exemple  d'une  nation  lieoreuee  par  la 
conservation  de  la  liberté  publique  et  l'affermis- 
sement des  principes  del'égalité  desdroits  et  des 
devoirs.  Sa  Muieslé  s'est  informée  avec  une  solli- 
citude particulière  de  l'état  des  campagnes,  et  a 
dit  :  Je  viens  éloigner  d'elles  pour  toujours  tes  sou- 
venirs du  réf/ime  féodal,  du  servage  et  de  ta  glèbe  ; 
je  ne  leur  apporte  que  des  bienfaits. 

Partout,  sur  toute  la  route,  depuis  son  départ 
de  l'Ile  d'Elbe,  l'Empereur  n'a  trouvé  que  t^oumis- 
BÎon,  respect  et  dévouement.  Tous  les  départe- 
ments qo  il  a  déjà  traversés  ont  accouru  aa-devant 
de  ses  aigles;  cl  ce  second  retour,  au  milieu  des 
Français,  inespéré  comme  le  premier  qui  le  leur 
ramena  des  sables  de  l'Afrique,  a  été  pour  Sa 
Majesté  une  nouvelle  occasion  de  recueillir l'hom- 
aage  de  leur  adniirMion  et  de  lour  amour. 


lielaliondes  événements  qui  se  sont  passés  à  Gre- 
noble depuis  le  4  tiiars. 

Grenolile,  le  9  mars  1815.  - 

Une  estafette,  oui  avait  traversé  la  ville  dans 
la  nuit  du  3  au  4  mars,  avait  attiré  et  occupé 
l'attentioii  publique.  Un  courrier  arrivé  du  4  ne  lit 
que  l'exciler  plus  vivement  encore,  et  le  lende- 
main 5  il  fut  connu  de  tout  le  monde  que  l'Em- 
pereur avait  débarqué  le  1"' mars  au  soirduns  le 
voisinage  de  FréjUB;qu'il  était  accompagné  de  sa 
lidèlc  gui'ile  ;  quil  avait  d'abord  occupé  Crasse,  et 

Su'il  s'était  dirigé,  dés  le  2,  vers  les  Hautes- Alpes. 
es  avis  successiFs  ne  permirent  plus  de  douter 
Sue  Sa  Majesté  ne  dût  faire  de  notre  ville  le  Heu 
c  son  pi'cniier  séjour. 

Une  garnison  nombreuse  v  élait  requise.  Des 
braves  qui  devaient  trouver 'des  compagnons  Ou 

fjloire  dans  cette  même  garde  qui  l'amenait  Napo- 
éon,  hésiti'rent  d'abord  à  y  reconnaître  des  enne- 
mis, et  cette  première  pensée  de  leurs  cœuiï 
devint  la  régie  de  leur  conduite.  Quelques  tenta- 
tives pour  engager  dans  une  entreprise  fi  laquelle 
ceux  qui  étaient  chargés  de  donner  des  ordres  ne 
s'associaient  peut-être  qu'à  regret,  furent  inutiles 
et  ne  parurent  point  obtenir  de  succès. 

La  garnison  fut  augmentée;  le  7«  et  le  II*  régi- 
ments de  ligne  arrivèrent  le  7  de  Cliambéry;le 
4*  de  hussards  entra  peu  de  temps  après  dans  la 
ville,  quittant  sa  garnison  de  Vienne.  La  population 
entière  se  porta  sur  les  remparts  et  dans  les  lieux 
publics,  entraînée  par  ses  vœux  et  par  ses  espé- 
rances. 

L'Empereur  était  à  La  Mure  dés  le  6  au  soir; 
le  7,  ses  avant-postes  occupaient  Vizille  de  bonne 
heure  :  ce  dernier  bourg  n'étant  qu'à  trois  lieues 
de  (irenohle,  on  ne  douta  pas  que  l'entrée  de  Sa 
Majesté  n'eût  lieu  ce  môme  jour. 

Elle  tardait  trop  au  gré  de  ses  soldats,  et  ses 
soldats  coururent  au-aevanl  d'elle  ;  à  quatre 
heures  après-midi,  le  7°  régiment  sortit  de  la 
ville,  ayant  à  sa  létc  le  colonel  Henri  de  la  Bé- 
dovére,  qui  courut  offrir  à  l'Empereur  sa  per- 
sonne et  son  régiment. 

Une  partie  du  5*  avait  déjà  rejoint  Sa  Majesté 
dans  lu  Uiéme  journée,  ù  ciuqheures  en  avant  de 
la  ville;  et  le  i  este  de  ta  garnison  ne  tenaitplus: 
la  nuit  arriva,  et  le  résultat  de  ces  événements 

[laraissait  devoir  encore  être  attendu  jusqu'au 
endemain,  lorsqu'à  huit  heures  et  demie,  une 
avant-garde  de  lanciers  polonais  se  présente  à  la 
porte  (le  Bonne,  qui  était  fermée,  et  demande 
qu'elle  EOit  ouverte. 

Les  troupes  q^ui  occupaient  le  rempart  répon- 
dent par  les  cris  de  vwe  f  Empereur  I  lu  porte 
s'ouvre  ;  l'avaut-garde  entre  ;  tous  les  citoyeus 
accourent  à  la  lueur  des  flambeaux,  et  presque 
aussitôt  l'Empereur  parait,  seul,  à  la  tâle  et  en 
avant  de  son  armée. 

Une  foule  immense  se  précipite  sur  son  pas- 
sage; tout  se  mêle,  soldats  et  citoyens,  et  tous 
confondent  leurs  cris  et  leurs  sentiments  dans 
l'enthousiasme  qu'inspire  la  présence  du  souve- 
rain. Sa  Majesté  alla  occuper  l'hôtel  des  Trois- 
Dauphins,  que  la  foule  n'a  cessé  d'entourer,  en 
faisant  retentir  l'air  des  cris  de  sonallégr 

M.  le  maire  de  la  villeet  plusieurs  auti      ,unc- 
1  ion n aires  se  présentèrent  aussitôt  à  Sa 
Au  même  instant,  ou  distribua  les  proclai 
de  Sa  Majesté  qui  furent  répandues  dans  Ui 
quartiei-8  de  la  ville. 
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Le  maréchal  prince  de  la  Moskowa  aux   troupes 

de  son  gouccrncmcnt. 

Ufliciers,  sous-ofliciers  et  soldats, 

Lu  cause  des  Hourbons  est  à  jamais  perdue  ! 
La  dynastie  iépiliine  que  la  nation  l'rant^'aise  a 
adoptée  va  remonter  sur  le  trône  :  c'est  à  l'Em- 
pereur Is'apoléon,  notre  souverain,  qu'il  appartient 
seul  de  ré^nier  sur  notre  beau  pays  !  Oue  la  no- 
blesse des  liourbuns  prenne  le  parti  de  s'expatrier 
encore,  ou  qu'elle  consente  à  vivre  au  milieu  de 
nous,  que  uous  importe  !  La  cause  sacrée  de  la 
liberté  et  de  notre  indépendance  ne  souflrira 
plus  de  leur  funeste  influence.  Ils  ont  voulu 
avilir  nuire  gloire  militaire ,  mais  ils  se  sont 
trompés  :  cette  gloire  est  le  fruit  de  trop  nobles 
travaux,  pour  que  nous  puissions  jamais  en 
perdre  le  souvenir. 

Soldats!  les  temps  ne  sont  plus  où  l'on  gouver- 
nait les  peui)les  en  étouffant  tous  leurs  droits  :  la 
liberté  (riompbe  enfin,  et  .Napoléon,  notre  auguste 
Kmpjreur,  va  l'affermir  à  jamais.  Que  désormais 
celle  cau>e  si  belle  soit  la  noire  et  celle  de  tous 
les  Français!  Que  tous  les  braves  (lue  j'ai  l'iion- 
neur  de  commander  se  pénètrent  de  celte  grande 
vérité  ! 

Soldats!  je  vous  ai  souvent  menés  à  la  victoire; 
maintenant  je  veux  vous  conduire  à  cette  pha- 
lange immortelle  cjuc  l'Empereur  .Napoléon  con- 
duit à  Paris,  et  qui  y  sera  sous  peuue  jours;  et 
là,  notre  espérance  et  notre  boulieur  serout  à 
jamais  réalisés.  Vive  V Empereur! 

Lons-le-Saulnier,  13  mars  1815. 

Le  maréchal  d\*mpiri\ 
Signé  PRINCE  DE  L.\  MoSKOWA. 


Paris,  le  Si  luar. 

L'Emj)ereur,  instruit  que  le  peuple  en  Franco 
avait  perdu  tous  ses  droits  acquis  par  vingt-cinq 
années  de  combats  et  de  victoires,  et  que  rarmée 
était  altaquée  dans  sa  gloide,  résolut  de  faire 
cliangiT  cet  état  de  choses,  dii  rétablir  le  trOne 
im|)érial  qui  s(»ul  pouvait  garantir  les  droits  de 
la  naiion,etde  faire  disparaître  ce  trône  royal 
que  le  j)eui)le  avait  i)ro.<crit  comme  ne  garan- 
tissant que  les  intérêts  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus". 

Le  "2i)  février,  fi  cinq  heures  du  soir,  il  s',  mbar- 
(jua  sur  un  brick  portant  2ti  canons,  a>'ec  quatre 
cents  hommes  de  sa  garde.  Trois  autres  bâtiments 
qui  se  trouvaient  dans  le  port,  et  qui  furent  sai- 
sis, rerurent  deux  cents  hommes  d'infanterie, 
cent  clïevau-légers  polonais,  et  le  bataillon  des 
llanqneurs  de  deux  cents  hommes.  Le  vent  était 
du  sud  et  paraissait  favorable.  Le  capitaine  Cliau- 
tard  avait  es[)oir  qu'avant  la  pointe  du  jour,  l'ile 
di'  (lapraïa  serait  doublée,  et  qu'on  serait  hors 
des  croisières  française  et  anglaise  qui  obser- 
vaient de  ce  côté.  Lel  espoir  fut  déyu.  On  avait  à 
peine  doublé  le  cap  Saint- André  de  l'Ile  d'Elbe, 
qu(^  le  vint  mollit,  la  iihm*  devint  calme  ;  à  la 
pointe  du  jour,  on  n  avait  fait  que  six  lieues,  et 
l'on  était  encore  entre  Plie  de  Capraïa  et  l'Ile 
d'Klbe,  en  vue  des  croisières. 

Le  péril  paraissait  imminent.  IMusieurs  marins 
ùlaienl  d'opinion  do  retourner  h  Porto-Ferrajo. 
L'Ëm|)ereur  ordonna  qu*ou  continuât  la  iia- 
vigution,  ayant  pour  ressource,  en  dernier  6vé* 
iietnent,  de'  s'ein[)arer  de  la  croisière  rranvuisc. 
Elle  se  composait  de  deux  fi'égales  et  un  brick  ; 
mais  tout  ce  qu'on  savait  de  Pattacheoient  des 


équipages  à  la  gloire  nationale,  ne  permellait  pas 
de  douter  qu'ils  arboreraient  le  pavillon  tricolore 
et  se  rangeraient  de  notre  côté.  Vers  midi,  le  vent 
fraîchit  un  peu.  A  quatre  heures  après  midi,  on  se 
trouva  à  la  hauteur  de  ï^ivourne.  Une  frégate  pa- 
raissait à  cinq  lieues  sous  le  vent,  une  autre  était 
sur  les  côtes  de  Corse,  et  de  loin  un  bMiment  de 
iruerre  venait  droit  vent  arrière  à  la  rencontre  du 
brick.  A  six  heures  du  soir,  le  brick  que  montait 
PKmpereur  se  croisa  avec  un  brick,  qu'on  recon- 
nut élre  le  Zéphir,  monté  par  le  capitaine  An- 
drieux,  oflicior  distingué  autant  par  ses  talents 
que  par  son  véritable  patriotisme.  On  proposa 
d'abord  de  i)arler  au  brick  et  de  lui  faire  arborer 
le  pavillon  tricolore.  Cependant  PEinnei-eur  donna 
ordre  aux  soldats  de  la  garde  d'ôter  leurs  bonnets 
et  de  se  cacher  sur  le  pont,  préférant  passer  à 
côté  du  brick  sans  se  laisser  reconnaître,  et  se 
réservant  le  parti  de  le  faire  changer  de  pavillon 
si  on  était  obligé  d'v  recourir.  Les  deux  bricks 
passèrent  bord  à  borJ.  Le  lieutenant  de  vaisseau. 
Taillade,  officier  de  la  marine  française,  était 
très-connu  du  capitaine  Andrieux,  et  dès  qu'on 
fut  à  poitée,  on  parlementa.  Ou  demanda  au  ca- 
pitaine Andrieux  s'il  avait  des  commissions  pour 
Gêncs\  on  se  lit  quelques  lionnètetés,  et  les  aeux 
bricks,  allant  en  sens  contraire,  furent  bientôt 
hors  de  vue,  sans  que  le  capitaine  Andrieux  pe 
doutùt  de  ce  que  portait  ce  frêle  bâtiment  ! 

Dans  la  nuit  du  27  au  28,  le  vent  continua  de 
fraîchir.  A  la  pointe  du  iour,  on  reconnut  un 
bâiiment  de  71,  qui  avait  l'air  de  se  diriger  ou 
sur  Saint-Florent  ou  sur  la  Sardaigne.  On  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  que  ce  bâtiment  ne  s'occupait 
pas  du  brick. 

Le  28,  à  sept  heures  du  matin,  on  découvrit 
les  côtes  de  Noli  ;  à  midi,  Antibes.  A  trois  heures, 
le  l»»"  mars,  ou  entra  dans  le  golfe  de  Juan. 

L'Empereur  ordoima  qu'un  capitaine  de  la 
garde,  avec  viuq-cinq  hommes,  débarquât  avant 
la  garnison  du  brick,  pour  s'assurer  de  la  batterie 
décote,  s'il  en  existait  une.  Ce  capitaine  conçut, 
de  son  chef,  l'idée  de  faire  changer  de  cocarde 
au  bataillon  qui  était  dans  Antibes.  11  se  jeta  im* 
|)rudemment  dans  la  place;  l'oflicier  qui  y  com- 
mandait pour  le  Uoi,  lit  lever  les  ponts-levis  et 
fermer  les  portes  :  sa  troupe  i)rit  les  armes  ;  mais 
elle  eut  respect  pour  CiS  vieux  soldats  et  pour 
leur  cocarde  qu'elle  chérissait.  Cependant  l'opé- 
ration du  capitaine  échoua,  et  ses  nommes  restè- 
rent prisonniers  dans  Antibes. 

A  cinq  heures  après  midi,  le  débarquement  au 
golfe  Juan  était  aclievé.  On  établit  un  bivouac  au 
bord  de  la  mer  jusqu'au  lever  de  la  lune. 

A  onze  heures  du  soir,  l'Empereur  se  mit  â  la 
tète  de  cette  poignée  de  braves,  au  sort  de 
laquelle  étaient  attachées  de  si  grandes  destinées. 
Il  se  rendit  à  Cannes;  d<'  là  â  Crasse»  et  parSaint- 


I)ereur  avec  des  sentiments  qui  furent  le  premier 
présage  du  sucxès  de  l'entreprise. 

Le  3,  l'Empereur  coucha  à  IJaréme  ;  le  4,  il  dîna 
à  Digne.  De  Castellane  à  Digne  et  dans  tont  le 
département  des  Hasses-Alnes,  les  paysans,  in- 
struits de  la  marche  de  l'Empereur,  accouraient 
de  tous  côtés  sur  la  route,  et  mani testaient  leurs 
sentiments  avec  une  énergie  qui  ne  laissait  plus 
de  doutes. 

Le  5,  le  géiiéral  Cambonne,  avec  une  avant- 
garde  de  quarante  grenadiers,  8'cm|)ara  du  pont 
et  de  la  forteresse  de  Sisteron. 

Le  même  jour,  rBmpereur  coucha  à  Gap,  tttec 
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dix  hommes  à  cheval  et  quarante  grenadiers. 
L'enthousiasme  qu'inspirait    la  présence   de 
l'Empereur  aux  habitants  des  Basses-Alpes,   la 
haine  qu'ils  portaient  à  la   noblesse,  faisaient 
assez  comprendre  quel  était  le  vœu  général  de 
la  province  du  Dauphiné'. 

A  deux  heures  après  midi,  le  6,  l'Empereur 
partit  de  Gap,  et  la  population  de  la  ville  tout 
entière  était  sur  son  passage. 

À  Saint-Bonnet,  les  habitants  voyant  le  petit 
nombre  de  sa  troupe,  eurent  des  craintes  et  pro- 
posèrent à  l'Empereur  de  sonner  le  tocsin  pour 
réunir  les  villages  et  l'accompagner  en  masse... 
«  Non,  dit  l'Empereur;  vos  sentiments  me  font 
«  connaître  que  je  ne  me  suis  pas  trompé.  Us 
('  sont  pour  moi  un  sûr  garant  des  sentiments  de 
'.  mes  soldats.  Ceux  que  je  rencontrerai  se  ran- 
«  geront  de  mon  côté  ;  pins  ils  seront,  plus  mon 
(c  succès  sera  assuré.  Restez  donc  tranquilles  chez 
tt  vous  !  » 

On  avait  imprimé  à  Gap  plusieurs  milliers  des 
proclamations  adressées  par  l'Empereur  à  l'armée 
et  au  peuple,  et  de  celles  des  soldats  de  la  garde 
à  leurs  camarades.  Ces  proclamations  se  répandi- 
rent avec  la  rapidité  de  l'éclair  dans  tout  le 
Dauphiné. 

Le  même  jour,  l'Empereur  vint  coucher  à  Gorp. 
Les  quarante  hommes  d'avant-garde  du  général 
Cambronne  allèrent  coucher  jusqu'à  A/t2re.  Us  se 
rencontrèrent  avec  Uavant-garde  d'une  division 
de  six  miUe  hommes  de  troupes  de  Uj^ne  qui  ve- 
nait de  Grenoble  pour  arrêter  leur  marche.  Le 
général  Cambronne  voulut  parlementer  avec  les 
avant-postes.  On  lui  répondit  qu'il  y  avait  défense 
de  communiquer.  Cependant  cette  avant-garde  de 
la  division  de  Grenoble  recula  de  trois  lieues  et  vint 
prendre  position  entre  les  lacs  au  village  de...... 

L'Empereur,  instruit  de  cette  circonstance,  se 
porta  sur  les  lieux  ;  il  trouva  sur  la  Ugne  opposée  : 
Un  bataiUon  du  5*  de  ligne, 
Une  compagnie  de  sapeurs, 
Une  compagnie  de  mineurs,  en  tout  sept  à  huit 
cents  hommes.  U  envoya  son  officier  d'ordon- 
nance, le  chef  d*escadron  Roui,  pour  faire  con- 
naUre  à  ces  troupes  la  nouvelle  de  son  arrivée; 
mais  cet  officier  ne  pouvait  se  faire  entendre  :  on 
lui  opposait  toujours  la  défense  qui  avait  été  faite 
de  communiquer.  L'Empereur  mit  pied  à  terre  et 
alla  droit  au  bataillon,  suivi  de  la  garde  portant 
l*arme  sous  le  bras.  U  se  fit  reconnaître  et  dit, 
que  le  premier  soldat  qui  voudrait  tuer  son  Em- 
pereur le  pouvait  ;  le  cri  unanime  de  vive  V Em- 
pereur !  fut  leur  réponse.  Ce  brave  ri^giment  avait 
été  sous  les  ordres  de  l'Empereur  dès  ses  premiè- 
res campagnes  d'Italie.  La  garde  et  les  soldats 
s'embrassèrent.  Les  soldats  du  5®  arrachèrent  sur- 
le-champ  leur  cocarde  et  prirent  avec  enthou- 
siasme et  la  larme  à  l'œil  la  cocarde  tricolore. 
Lorsqu'ils  furent  rangés  en  bataille,  l'Empereur 
leur  dit  :  «  Je  viens  avec  une  poignée  de  braves, 
«  parce  que  je  compte  sur  le  peuple  et  sur  vous  ; 
•  le  trône  des  Bourbons  est  illégiUme,  puisqu'il 


dans  l'intérêt  de  quelques  familles.  Demandez 
«  h  vos  pères  :  interrogez  tous  ces  habitants  qui 
«  arrivent  ici  des  environs  ;  vous  apprendrez  de 
€  leur  propre  bouche  la  véritable  situation  des 
«  choses  :  ils  sont  menacés  du  retour  des  dîmes, 
«  des  privilèges,  des  droits  féodaux  et  de  tous 
a  les  abus  dont  vos  succès  les  avaient  délivrés; 
«  n*esl-ii  pas  vrai,  paysans  ?»  —  «  Oui,  Sire,  t  ré- 
poQden(«ii8  tons  Q*ua  cri  unanime,  «  on  voulait 
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nous  attacher  à  la  terre.   Vous  venez,  comme 
l'ange  du  Seigneur,  pour  nous  sauver  !» 

Les  braves  du  bataillon  du  5«  demandèrent  à 
marcher  des  premiers  sur  la  division  qui  couvrait 
GrenoJjle.  On  se  mit  en  marche  au  milieu  de  la 
foule  d'habitants  qui  s'augmentait  à  chaque  in- 
stant. Vizille  se  distingua  par  son  enthousiasme. 
«  C'est  ici  qu'est  née  la  Révolution,  disaient  ces 
braves  cens  !  c'est  nous  qui  les  premiers  avons 
osé  réclamer  les  privilèges  des  hommes  ;  c'est 
encore  ici  que  ressuscite  la  liberté  française,  et 
que  la  France  recouvre  son  honneur  et  son  indé- 
pendance !  » 

Quelque  fatigué  que  fut  l'Empereur,  U  voulut 
entrer  le  soir  même  dans  Grenoble.  Entre  Vizille 
et  Grenoble,  le  jeune  adjudant-major  du  7^^  de 
ligne  vint  annoncer  que  le  colonial  Labédoyère, 
)rofondéinent  navré  du  déshonneur  qui  couvrait 
a  France,  et  déterminé  par  les  plus  nobles  senti- 
ments, s'était  détaché  de  la  division  de  Grenoble 
et  venait  avec  le  régiment,  au  pas  accéléré,  à  la 
rencontre  de  FEmpereur.  Une  demi-heuœ  après, 
ce  brave  régiment  vint  doubler  la  force  des  trou- 
pes impériales.  A  neuf  heures  du  soir,  FEmpereur 

fit  son  entrée  dans  le  faubourg  de 

On  avait  fait  rentrer  les  troupes  dans  Grenoble, 
et  les  portes  de  la  ville  étaient  fermées;  les  rem- 
parts qui  devaient  défendre  la  ville  étaient  cou- 
verts par  le  3«  régiment  du  génie,  composé  de 
deux  mille  Rapeurs,  tous  vieux  soldats  couverts 
d'honorables  blessures;  par  le  4«  d'artillerie  de 
ligne,  ce  même  régiment  où  vingt-cinq  ans  au- 
paravant l'Empereur  avait  été  fait  capitaine  ;  par 
les  dt^ux  autres  bataillons  du  5°  de  ligne  ;  par  le 
ll«  de  ligne,  et  les  fidèles  hussards  du  ¥. 

La  garde  nationale  et  la  population  entière  de 
Grenoble  étaient  placées  derrière  lagarnison,  et  tous 
faisaient  retentir  Fair  des  cris  de  vive  l'Empereur! 
On  enfonça  les  portes,  et  à  dix  heures  du  soir 
l'Empereur  entra  dans  Grenoble,  au  milieu  d'une 
armée  et  d'un  peuple  animés  du  plus  vif  enthou- 
siasme. 

Le  lendemain,  l'Empereur  fut  harangué  par  la 
municipalité  et  par  toutes  les  autorités  Jéparle- 
mentales.  Les  discours  des  chefs  militaires  et 
ceux  des  magistrats  étaient  unanimes.  Tous  di- 


engagement 
les  princes  dont  la  nation  ne  voulait  pas. 

A  deux  heures,  FEmpereur  passa  la  revue  de 
ces  troupes  au  milieu  de  la  population  de  tout  le 
département,  aux  cris  :  A  bas  tes  Bourbons  f  à  bas 
les  ennemis  du  peuple  l  vive  V Empereur  et  un  gou- 
vernement de  notre  choix!  La  garnison  de  Greno- 
ble immédiatement  après  se  mit  en  marche  forcée 
pour  se  porter  sur  Lyon. 

Une  remarque  qui"  n'a  pas  échappé  aux  obser- 
vateurs, c'est  qu'en  un  clin-d'œil,  ces  six  mille 
hommes  se  trouvèrent  parés  de  la  cocarde  natio- 
nale, ctchacun  d'une  cocarde  vieille  et  usée;  car, 
en  quittaiU  leur  cocarde  tricolore,  ils  l'avaient 
cachée  au  fond  de  leur  sac.  Pas  une  ne  fut  achetée 
au  Petit-Grenoble.  C'est  la  môme,  disaient-ils  en 
passant  devant  l'Empereur,  c'est  la  môme  que 
nous  portions  à  Austerlitz  !  Gelle-ci,  disaient  d'au- 
tres, noii3  l'avions  à  Marengo  I 

Le  9,  FEmpereur  coucha  à  Bourgoin.  La  foule 
et  Fentliousiasme  allaient,  s'il  était  possible,  en 
augmentant.  «  U  y  a  longtemps  que  nous  t< 
attendions,  disaient  tous  cçs  braves  gens  à  l'I 
nereur.  Vous  voilà  enfin  arrivé  pour  délivr 
France  de  Finsoiencç  de  la  noblesse»  < 
tentions  des  prêtres  el  dai  la  haute  àjktv 
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IVlrun^aM'!  >•  \)c  (inMiol)le  à  Lyon,  la  marche  do 
riîl[nj).'reiir  ne  f'.il  qifuii  lriuin!)lie.  L'Empereur, 
faliiiU'',  éUiil  {\di\<  sa  cair-ehe,  allant  toujours  au 
nas,  envirj.iiiê  d'iiu»*  lonli'  de  paysaiH  ihaulaut 
{h'<  ('\\:u\<-  us  (|ui  exprimaienl  loùti'S  li  uoMesse 
des  s.'Utimcnl-  des  LTave-î  D.r.ipliimjis.  a  Ah!  dit 
(-  rLin|)*i'eur,  je  retrouve  ici  les  seiUi^ueiils  tjui, 
0  il  y  a  NiuLîl  ans,  me  lircMit  saluer  la  Fraïu.e  du 
"  iium  de  la  m'cindr  htitirjn  !  Oui,  voas  (Mi*s  eu- 
"  eore  ia^q-au-Ie  nidiou,  el  vous  le  serez  toujours.  >• 

Cepeudaul  le  coiide  dWrlois,  le  dui'  irOrl-'-ans 
et  plusieurs  maréchaux  élaiiMil  arrivés  à  Lyon; 
rar-ient  avait  été  prodi.i:ué  aux  troupes,  1  'S  "pro- 
ines.-es  aux  ollieiers  :  on  vouhîll  couper  le  pont 
lit'  la  (iuillolién^  el  le  pont  Mor.md.  *L  Empereur 
l'iait  do  cos  riilicules  préparalils  :  il  ne  pouvait 
avoir  de  douli-ssîu'  les  dispositions de<  Lyonnais, 
encore  midns  sur  h's  di>j)osilions  des  soldais. 
Ci'pendant  il  avait  donné  onlre  au  général  IJer- 
Irand  do  réunir  des  l)al(»aux  à  Mirehel,  dans  l'in- 
te'iiioM  do  passer  dans  la  nuit,  el  d'intercepter 
les  ;oute<  de  Moulins  et  de  Micon  au  princo  ([ni 
voulait  lui  interdire  le  passajjfo  du  Pdiôue. 

A  (luafre  In»ures,  une  reconnaissance  du  i''  do 
hussards  arriva  à  la  Guillolière,  et  l'ut  accueillie 
aux  cris  do  rire  rf^mpcreur  !  par  coito  immense 
populiition  d'un  faubouriç  qui  toujours  s'est  dis- 
tiMimé  par  ^onattachemon'  à  la  paîrii».  Lopa  saj^iî 
deMirid)el  fut  contromamlo,  el  Tlvepereur  se  porta 
au  pilop  sur  Lyon  à  la  télt»  des  troupes  qui  de- 
vaient lui  en  derenilro  l'entrée. 

Le  (uinto  d'Artois  avait  tout  fait  pour  s'assu- 
rer les  trv>upes.  Il  ijjfuorait  cpie  rien  nVsl  jmssible 
en  France  quand  on  y  est  ra<>ent  de  l'étraupT,  et 
qu'on  n'est  pas  du  côté  do  Ihounonr  national  et 
de  la  cause  du  peuple!  Passant  devant  le  i'.]^  ré- 
îiim'Mil  de  draiions,  il  dit  à  un  hrave.  ([ue  dos 
-'i '.IriiH^s  et  trois  chevrons  décoraient:  Allons, 
i-ainar.uhî,  crie  donc  rire  le  Roi  !  —  «  Non,  Mon- 
>ieur.  ré|)ond  ce  hrave  draizon,  aucun  soldat  no 
cond)altra  contn;  son  pèro  I  Je  no  puis  vous  ré- 
pondre (|u'en  criant  ri'?c  ll^^mpereur!  L(»  comte 
d 'Artois  monta  en  voiture,  et  quitta  Lyon  escorlé 
d  un  seul  ^HMidarme. 

A  mml'  heures  du  soir,  rEm[)ereur  traversa  la 
liuillotière  presijuo  seul,  mais  onvironué  d'une 
innnens(*  population. 

Le  lendiMiiain  11,  il  passa  la  revue  do  toute  la 
di\ision  de  Lyon,  el  le  hrave  îJ:énéral  lîravor  il  la 
léle  se  mit  en  marche  [)Our  avancer  sur  la  capi- 
tale. 

Les  stMdimenls  que,  pondant  deux  jours,  les 
hahilants  de  cette  «rrauth'  ville  et  les  paysans  tirs 
e!ivir.)ns  témoi^ïuèrent  à  riimiiereur  le  louchè- 
n'iii  trlh'mt'(ïl,  qu'il  ne  pMt  leur  exprimer  rv  (ju'il 
:i':iiait,  (lu'en  disant  :  Lf/onnais!  je  mus  annr, 
LCU  pom*  la  see;)nilo  fois  fjuo  h's  aeclamalioîis 
dr  cette  Nille  a\aii'nt  été  h;  présa.je  des  nouvelles 
d  si i  nées  réservées  à  la  rrance. 

Le  L),  à  trois  Iuuuts  après-midi,  l'Lmpcreur 
wniva  a  \  ilLfranche,  petite  vilh?  de  quatre  mille 
àmcs.  (]ui  en  renfermai!  ou  ce  moment  plus  de 
soixante  milhî.  Il  s'arrêta  à  riuUel  iW.  ville,  l.'u 
^rand  nombre  de  militaires  bles.sés  lui  furent  pré- 
seniés. 

Il  entra  à  M;\i.*on  à  sent  heures  ilu  soir,  toujours 
en\lronnédn  peuple  des  canicnis  voisins.  Il  té- 
moiLiua  son  éioumMuent  au  Mrp.ionnais  du  jxiu 
d'eirorls  ipiils  avaient  faits  ilans  la  dernière 
guerre,  pour  .<i'  «léfcndro  contre  l'eunemi,  et  sou- 
tenir riiixineur  dtrs  Hour^ui^niuns.  «<  Sire,  puur- 
•  quoi  avie/.-vous  iiomuié  uu  mauvais  maire?  » 

Â  Tounius,  i'Kmpereur  n'eut  que  des  éloges  à 
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donner  aux  habitants  pour  la  bvdle  conduite  et  le 
pa!rioti-me  qui,  dans  ces  mêmes  circonstiiices, 
ont  «lislinirné  Tournus,  Lhù'on  et  Saint-Jc.iti-  !••- 
LAne.  A  t^lifdon,  (|ni,  pendant  (juaranle  jon:s.  a 
r^'d^té  au\  fori'es  dt»  l'ennemi  et  d  fv-ndu  le  pas- 
SiiLiiî  de  la  Saône,  Tliiupereur  s'est  fait  rendre 
corn  pie  .le  tous  les  traits  de  bravoure,  et  ne  p.m- 
\anl  se  reutlre  à  Sainl-Jean-tle-L  uiv* ,  il  a  du 
uîoiîisenvoxé  la  décoration  de  laLéuion  d'honneur 
an  diuc.e  maire  de  cette  ville.  A  celte  occasion, 
r.'iîupereur  s'écria  :  «  irest  pour  vous,  braves 
■^  irens,  que  j'ai  institué  la  Lé.::ion  d'honneur,  et 
«  non   poiu'  les  émijLiivs  pensionnés  de  nos  en- 
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l/Lmperenr  reçut  à  Chàlon  la  députatijn  d.  ' 
la  ville  de  Dijon/ (lui  venait  de  chasser  de  son 
Sein  le  préfet  et  \o  mauvais  maire,  dont  la  c(jn- 
duile,  dans  la  ilernièro  campa::ne,  a  déshonoré 
Dijon  et  les  Dijonnais.  L'Iîmpereur  destitua  ce 
maire,  en  nomma  un  autre,  et  couda  h»  comman- 
de.nont  de  l;i  division  au  brave  {.'énéral  Dovaux. 

Le  r»,  l'H.niJereur  vint  coucher  à  Autun,  et 
d'AulUM  il  alla  coucher,  le  IG,  à  Avallon.ll  trouva 
sur  cette  roule  les  mêmes  sentiments  que  dans 
les  montaiinesdu  Dauphiné.  Il  rétablit  dans  leurs 
places  tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  été 
deMitués  pour  avoir  concouru  à  la  défense  de  la 
palru'  contre  l'étranjzor.  Les  habitants  de  Chilïoy 
étavut  spécialement  l'objet  dos|)ersécutions  d'un 
frel  iquct,  sous-préfet  à  Somur,  pour  avoir  pris 
les  armes  contre  les  ennemis  do  notre  pays.  L'Km- 
poreur  a  donné  ordre  à  un  briiradior  de'  ^l'udar- 
merie  d'arréliT  ce  sous-préfot,  et  de  le  conduire 
dans  les  prisons  d'Avallon. 

Lilmporour déjeuna  le  17  à  Vermanton,  et  vint 
à  Auxorre,  où  le  préfet  llamot  était  resté  lidèle 
à  son  poste.  Le  brave  IV'  avait  foulé  aux  pieds 
la  ro.ardo  blanche.  L'IUmporeur  apprit  (|ue  le  (!•• 
de  lanciers  avait  èiialenîent arboré  la*  cocarde  tri- 
colore, et  se  i)ortail  sur  Monlereau  pour  gar.ler 
ce  pont  contre  un  détaehemerit  do  {jardos  du  corns 
qui  voulait  le  faire  sauttM*.  Les  jeunes  jîanlos  du 
coriis  n'étant  pas  encore  accoutumés  aux  coups 
de  lance,  prirent  la  fuite  à  l'aspect  do  ce  corps, 
et  on  leur  lit  deux  prisonniers. 

A  Auxerre,  le  comte  lîerlrand,  major  {Général, 
donna  ordre  qu'on  réunit  tous  les  bateaux  pour 
OMd)arquer  Tarmée,  qui  était  déjà  forte  de  quatre 
divisions,  et  la  porter  le  soir  mémo  àFossard,  do 
maiuèro  à  pouvoir  arriver  à  une  heure  du  matin 
à  Kontainebleau. 

Avant  de  i)artir  d'Auxerre,  rKmpereur  fut  re- 
joint par  le  prince  do  la  Moscowa.  Ce  maréchal 
avait  fait  arbon^r  la  cocarde  tricolore  dans  tout 
son  ^'ouvememonL 

L'kmperour  arriva  à  Fontainebleau  le  20,  à  qua- 
tre lumres  du  matin  ;  à  sept  heures,  il  app.rit  (pie 
les  llourlions  étaient  partis  de  Paris,  et  (pie  la  cr.- 
pilalo  était  libre.  Il  [)arlit  sur-le-champ  pour  s  ;. 
iiNidre  ;  il  est  entré  aux  Tuileries  à  neuf  houre< 
du  soir,  au  moment  où  on  l'attendail  le   moin. 

Ainsi  s'est  terminée  sans  rénamlre  une  ^'onli  • 
de  &anjr,  sans  trouver  aucun  oi)stacle,  cette  L  {: - 
time  entrepri.se,  (pu  a  rétabli  la  nation  dans  ^(>^ 
droits,  dans  sa  gloire,  et  a  effacé  la  souillure  (|ue 
la  trahison  et  la  présence  de  réirantïor  avaient 
répamiue  sur  la  capitale  j  ainsi  s'est  vériHè  i-e 
passa;^e  de  l'adres.se  de  Phinporeur  aux  solilals, 
ipuî  /'tii///c,  arer  tes  ctmleurs  nationales^  roleraii 
de  rlorlùr  en  cloeher  jusqu'aux  ttnirs  de  .Yo//t- 
Uame, 

Ku  dix-huit  jours,  le  brave  batailloa  de  la  garde 
a  franchi  rus[)ace  entre  le  goire  Juan  et  Paris, 
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espace  qu'en  temps  ordinaire  on  met  45  jours  à 
parcourir. 

Arrivé  aux  portes  de  Paris,  l'Empereur  vit  ve- 
nir à  sa  rencontre  l'armée  tout  entière  que  com- 
mandait le  duc  de  Berri.  Officiers,  soldats,  gêné 
raux,  infanterie  légère,  iufanteriede  ligue,  lanciers, 
dragons,  cuirassiers,  artillerie,  tous  vinrent  au- 
devant  de  leur  général  que  le  choix  du  peuple  et 
le  vœu  de  l'armée  avait  élevé  à  l'empire,  et  la 
cocarde  tricolore  fut  arborée  par  chaque  î?oldat 
qui  l'avait  dans  son  sac.  Tous  foulèrent  aux  pieds 
cette  cocarde  blanche  qui  a  été  pendant  vingt-cinq 
ans  le  signe  de  ralliement  des  ennemis  de  la 
France  et  du  peuple. 

Le  21,  à  une  heure  après  midi,  l'Empereur  a 
passé  la  revue  de  toutes  les  troupes  qui  compo- 
saient l'armée  de  Paris.  La  capitale  entière  a  été 
témoin  des  sentiments  d'enthousiasme  et  tl'alla- 
chement  qui  animaient  ces  braves  soldats.  Tous 
avaient  reconquis  leur  pairie  !  Tous  étaient  sortis 
d'oppression!  Tous  avaient  retrouvé  dans  les  cou- 
leurs nalionales  le  souvenir  de  lous  les  sentiments 
généreux  qui  ont  toujours  distingué  la  nation 
française.  Après  que  l'Empereur  eut  ])assé  dans 
les  rangs,  toutes  les  troupes  lurent  rangées  en 
bataillon  carré. 

«  Soldais,  dit  l'Empereur,  je  suis  venu  avec 
t  six  cents  hommes  eu  France  parce  que  je  comp- 
«  tais  sur  Tamour  du  peuple  et  sur  le  souvenir  des 
«  vieux  soldais.  J<»  n'ai  pas  été  trompé  dans  mon 
«  attente!  Soldais  !  je  vojs  en  remercie.  La  gloire 
"  de  ce  que  nous  venons  de  faire  est  lout  au  peu- 
"  pie  et  à  vous  !  La  mienne  se  réduit  à  vous  avoir 
«  connus  et  appréciés. 

(f  Soldats  !  le  trône  des  Bourbons  était  illégi- 

•  time,  puisqu'il  avait  été  relevé  par  des  mains 
«  étrangères,  puisqu'il  avait  été  proscrit  par  le 
«  vœu  de  la  .  nation  exprimé  par  toutes  nos  as- 
«  semblées  nationales  ;  puisque  enfin  il  n'offrait  de 
«  garantie  qu'aux  intérêts  d'un  petit  nombre 
«  d'hommes  arrogants  dont  les  prétentions  sont 
«  opposées  à  nos  droits.  Soldats  !  le  trône  impé- 
«  rial  peut  seul  garantir  les  droits  du  peuple,  et 
"  surtout  le  premier  de  nos  intérêts,  celui  de  no- 
('  tre  gloire.  Soldats  !  nous  allons  marcher  |)our 
a  chasser  du  territoire  ces  princes  auxiliaires  de 
«  l'étranger;  la  nation,  non-seulement  nous  se- 
('  coudera  de  ses  vœux,  mais  même  suivra  notre 
«  impulsion.  Le  peuple  français  et  moi  nous  comp- 

*  tons  sur  vous.  Nous  ne  voulons  pas  nous  mé- 
«  1er  des  affaires  des  nations  étrangères  ;  mais 
«  malheur  à  qui  se  mêlerait  des  nôtres  !  « 

Ce  discours  fut  accueilli  par  les  acclamations 
du  peuple  et  des  soldats. 

IJn  instant  après,  le  général  Cambronne  et  des 
officiers  de  la  garde  du  bataillon  de  l'île  d'Elbe 

{jarurent  avec  les  anciennes  aigles  de  la  gi\rde. 
/Empereur  reiirit  la  parole  et  dit  aux  soldats  : 
('  Voilà  les  officiers  du  bataillon  qui  m'a  ac(  om- 
«  pagné  dans  mon  malheur.  Ils  sont  tous  mes 
f  amis,  ils  étaient  chers  à  mon  cœur  !  Toutes  les 
€  fois  que  je  les  voyais,  ils  me  représentaient  les 
«  différents  régiments  de  Parmée  ;  car  dans  ces 
«  six  cents  braves,  il  y  a  des  hommes  de  tous  les 
«  régiments.  Tous  me  rappelaient  ces  grandes 
«  journées  dont  le  souvenir  est  si  cher,  car  tous 
«  sont  couverts  d'honorables  cicatrices  reçues  à 
«  ces  batailles  mémorables  !  En  les  aimant,  c'est 
t  vous  tous,  soldats  de  toute  Parmée  française, 
«  que  j'aimais!  Ils  vous  rapportent  ces  aigles! 
«  qu'elles  vous  servent  de  point  de  ralliement! 
c  En  les  donnant  à  la  garde,  je  les  donne  à  toute 
«  l'armée. 
0  La  trahison  et  des  circonstances  malheureu- 


«  ses  les  avaient  couvertes  d'un  crêpj  funèbre! 
a  mais  grâce  au  peuple  français  et  à  vous,  elles 
«  rciiaraissent  resplendissantes  de  toute  leur 
«  gloire.  Jurez  qu'elles  se  trouveroni  toujours 
0  partout  où  l'intérêt  de  la  patrie  les  appellera  ! 
a  que  les  traîtres  et  ceux  qui  voudraient  envahir 
a  notre  territoire  n'en  |)uissent  jamais  soutenir  le 
«  retjard  !  » 

«Nous  le  jurons!  »  s'écrièrent  avec  enthou- 
siasme tous  les  soldats.  Les  troupes  délilérent 
ensuite  au  son  de  la  musique,  qui  jouait  Pair  : 
Veillons  au  salut  de  l^ Empire  ! 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

NOUVELLES  OFFICIELLES. 

Extrait  des  dépêches  de  M.  le  duc  de  Trévise. 

Le  23  murs  après-midi,  le  comte  de  Lille,  chef 
I  de  la  famille  des  Bourbjns,  a  quitté  Lille  et  lu 
i  France  pour  se  rendre  à  Menin. 
i  Le  2i,  à  deux  heures  du  matin,  le  duc  d'Or- 
!  léans  a  quitté  pareillement  Lille  i)Our  se  rendre 
à  Tournai. 

Des  ordres  ont  été  donnés  par  M.  le  maréchal 
duc  de  Trévise  à  tous  les  généraux  commandants 
à  Valenciennes,  Maubeuge,  Avesnes,  Landrecles, 
le  Quesnoy  et  Condé. 

Partout  l'aigle  impériale,  la  cocarde  nationale 
et  le  drapeau  tricolore  sont  arborés  aux  acclama- 
tions du  peuple  et  de  l'armée. 

Dunkerque,  Gravelines,  Bergues,  tuutes  les  pla- 
ces du  Nord  offrent  le  môme  aspect.  La  tranquil- 
lité n'a  pas  été  troublée  un  instant  dans  la  16*' di- 
vision militaire. 

Extrait  des  lettres  du  maréchal  duc  de  Reggio,  du 

23    mars, 

A  Metz  et  dans  toutes  les  places  de  PEst,  l'esprit 
des  peuples,  le  dévouement  des  soldats  sont  les 
mômes  ;  partout  Paigle  et  les  couleure  nationales 
sont  déployées. 

Extrait  des  dépêches  du  comte  Caffarelli^  aide  de 
camp  de  Sa  Majesté  V Empereur,  du  23  mars. 

La  Bretagne  est  tranquille  et  animée  des  meil- 
leurs sentiments.  A  Reunes,  le  buste  de  PEmpe- 
reur  a  été  porté  en  triomphe. 

Sur  aucun  point  de  l'Ouest  de  la  France,  il  n'a 
été  rien  enlevé  dans  les  caisses  publiques;  Pin- 
surrection  de  la  Vendée  paraît  une  chimère  à 
ceux  mômes  qui  la  provoquaient.    • 

Le  22,  à  deux  heures  du  matin,  le  duc  de  Bour- 
bon s'est  embarqué  sur  la  Loire,  au  Pout-de-Gé  : 
les  préjiaratifs  de  son  embarquement  et  de  sou 
déjiart  pour  l'Angleterre  étaient  faits  à  Nantes. 

Ainsi,  vingt-cinq  jours  après  son  débarquement 
à  l'extrême  midi  de  la  France,  le  chef  de  ce  bel 
empire  (et  quel  chef  fut  jamais  plus  légitime  !), 
rappelé,  secondé  par  le  vœu,  par  le  concours  de 
tous  les  citoyens,  de  tous  les  soldats,  n'aperçoit 
plus  aucune  trace  d'opposition  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  français  ;  un  dévouement  unanime, 
un  assentiment  profond  et  réfléchi  se  manifestent 
de  toutes  parts. 

Ainsi  s'est  consommée,  avec  toute  la  rapidité 
de  l'enthousiasme  et  tout  le  calme  de  la  sagesse, 
sans  effusion  d'une  seule  goutte  de  sang  fran- 
çais, sans  le  moindre  excès  ni  le  plus  léger  dé- 
sordre, cette  révolution  destinée  à  mire  Péionne* 
ment  de  PEurope,  i'admiralioa  de  la  postérité, 
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honlieurdi'  la  ^uMiiTalion  artuelle  et  la  paix  de  la 
France,  qui  se  repose  eiiliii  dans  sa  gloire  et  dans 
sa  digiiilé. 


Au  palais  des  Tuillerios,  1»-  28  mars  1815. 
NAPOLKON,  Empereur  des  Français,  de. 

IS'uus  avons  dêorélc  et  décrétons  ce  qui  suit; 

An.  !««•.  L'Knipereur  ai>iH'llu  tous  les  sous-ofliciers  et 
soldats  qui  ont  quillf  l'armée,  par  quelque  raison  que 
ce  Suit,  à  r.  joindre  leurs  corps,  et  il  leur  donne  la  pio- 
niesso  spéciale  qu'aussitôt  qu"  la  pai\  acturlle  snra 
coiis(di  lëe,  ceux  qui  auront  rejoint  en  conséquence  du 
p^é^ent  décret,  seront  les  piomiers  qui  obtiendront  des 
con^vs  p  )ur  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Art.  2.  Tous  les  sous-oflicior*  et  soldats  qui  ont  servi 
dans  l;i  vieille  ;rard«',  inîanterie,  ca\aK'rie  et  arlillerie, 
ainsi  qn  ■  dans  la  jeune  ^'arde,  et  qui  sont  maintenant 
clu'Z  eux  par  c  )n«îés.  ou  par  penni<si«»ns,  autres  que 
par  semestre,  rejoindront  à  Paris  pjur  reiuendre  leurs 
ran^'s.  (U'ux  des  sous-ofliciers  el  soldais  ai)p.irtenant  A 
d'antres  corps  seront  tenus  de  les  rejoindre  da-is  l.îs 
lieux  indiqués  |)ar  le  lal)lcau  ci-joint;  toutefois  ils  se- 
ront li's  maîîres,  ^'ils  ont  servi  plus  do  trois  ans  dans- 
un  aulre  corps,  i-i  s'ils  le  préfèrent,  de  le  repîindre. 

Art.  3.  Les  militaires  compris  dans  rartl-Ic  précédent 
qui  seront  juj^'és  susceptibles  de  la  réforme  ou  d'être 
libérés  du  service,  recevront  leur  congé  absolu. 

Art.  4.  il  sera  créé  six  ré^'imcnts  do  tirailleurs  et  six 
régiments  (le  \oltigeurs  do  la  jeune  carde  imi»ériale.  Ces 
douze  nginienls  seront  organisés  à  Paris,  par  le  lieute- 
nant général  comte  Drou  :  à  cet  effet,  les  autres  soldais 
en  cojij:é  illimité  qui  réuniront  les  qualités  requises,  se- 
ront dirigés  sur  i>aris  pour  entrer  dans  la  composition 
de  ces  régiments,  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.  Dans  cliuqueu-gimenl  d'infanterie,  les  deux  pre- 
miers bataillons  seront  complétés  par  le  troisième;  dans 
cliaque  régiment  de  troupes  à  cbeval,  les  trois  i^reuiiers 
escadrons  seront  complétés  par  le  (luairième.  Les  troi- 
.siènies  I»alaillons  et  les  quatrièmes  escadrons  seront 
ensuite  portés  à  leur  complet  par  les  liommes  rappe- 
lés en  vertu  des  articles  1  et  2  du  présent  déciot;  i'ex- 
fédant  do  ces  bomnips  sera  employé  successivement  à 
form-r  un  quatrième  bataillon  ^donl  le  cadre  en  oflicier.^, 
sous-ofliciers  et  tambours  sera  complété  .sans  délai) 
dans  cbaque  régiment  d'infanterie,  et  un  cinquième  es- 
cailron  dans  cbaque  régiment  de  troupes  a  cboval,  dont 
le  cadre  sera  conq)lété  en  officiers  et  sous-ofticiors  sans 

délai. 

Art.  ti.  Il  sera  créé  un  cadre  en  officiers  d'un  cin- 
quiènni  bataillon.  Ce  catire  sera  complété  en  sous-offi- 
ciers et  tambours,  lorsque  notre  ministre  do  la  guerro 
l'ordonnera. 

Les  tioisièmc,  quatrième  et  cinquième  bataillons  reste- 
ront jusqu'à  nouvel  ordre  au  dépôt.  Les  premiers  et  se- 
conds seront  seuls  mis  t»u  activité  de  service. 

Art.  7.  Tous  les  officiers  qui  neseront  point  compris  dans 
l«s  cadres  organisés  en  vertu  des  ariieles  précédents, 
resteront  en  congé  dans  leurs  domi'iles,  où  ils  conti- 
nueront à  recevoir  la  solde  d'activité  de  leurs  grades, 
comme  di^jionibles,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soil  donné  une 
dotinalion. 

Art.  8.  .Vu  moyen  des  dispositions  du  présent  décret, 
ronloniiijno!  du  i»  mars,  qui  avait  prescrit  la  formation 
de«  bai;iillons  départementaux  et  d'autres  corps  sous 
diverses  dénominations,  demeure  abrogée  et  de  nul 
effet. 

Art.  0.  Notre  ministre  do  la  guerro  est  cbargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Signé  NAl>OLÉ0N. 
Par  l'Empereur  : 

Le  miuUtre  secrétaire  iVEtat, 
Sitjné  Le  duc  de  Bassa?co. 


TABLEAU 
Des   corps  ri  des  dr'pôts  où  doiren*  se  rnidre  les 
anciens  if')ldots  appelés  jar  l article i^'  du  décret 
impérial  du  28  mars  lîslô. 


CORPS 

que    les    militaires 
I>Ê!»AUTKMEMS.  dî 

ces  départements 
doivent    rejoindre. 


emplacement 
de  ces  corps. 


Ain. 


/ 


Aisne, 


Allier 

Alpes  (Basse:< 

Alpcs(Uaute  -) 


,  l'r  carabiniers.... 

U)«  cuirassiers 

*  1  i*  dragons 

I  lil)«  de  ligne 

\77«  idem 

I"  carabiniers... . 
i  li«  cuirassiers.. . . 
]  i^f  dragons '' 

1"  cb:isseurs 

9"  de  ligne 

1  l'"»"  carabiniers. ... 

;  (>*  bussards 

/  4(>'  de  ligne 

(  K'  cirabiniers 

•  I  ii*  dragons 

^Gl<*  de  ligne 

i  !•»•  carabiniers....  ^ 
'  4<»bussards 


i  5^  de  ligne, 
\  24«  id 


Ardèche, 


Ardonnos 


Ariége 


Aube 


Aude 

Aveyron.... 
ll.-du-Rbône 


Calvados..   . 


Cantal. 


Chai  ente..  . 
Chtrento-Iiif. 

Cher 

Coivéïe 


de  m 
l»»"  carabiniers... . 

M  4**  cliasseurs 

l()3«  de  ligne 

il«r  carabiniers. . . . 
3*  cuirassiers 
11"  chasseurs 

iîi«  idetn 

/:2i«-  de  ligne 

l!i«  léger 

(  l»»"  carabiniers  .  . . 
.  .  10«  chasseurs.  . . . 

•  70«  de   li|:ne 

/  1er  carabiniers  .  . . 
)8«  ruirassiers.  . . . 

)  10«  dragons 

[340  de  ligne 

.  1"  carabiniers. ...  ' 

j  10«  chasseurs 

f  lO»  de  ligne 

'  l«r  carabiuiers.    .. 

\  14*  chasseurs | 

(     inlanterie 

il"  carabiniers.. . . 
.%"  dragons 
32*  de  ligne 

/  I"  carabiniers... . 
i  l**'  cuirassiers.  . . . 

1  4«*  idvm 

.  8«  ilragons 

/  7:.«-'  de  ligi.e 

5«  léger 

l«r  carabiniers 

13«  dragons 

!(.«  de  ligne 

OÎK  item 

!l«r  carabiniers. ... 
j*  dragons 
40«  de  li^ne 

l«r  caraljiniers. . . . 

3*  dragons 

(il*  de  ligne 

l«r  carabuiiers.... 

3*  hussanl.t 

i8*  de  liçnc 

Itr  earabtiiiert. . . . 
S*  dragons 

ÏQfAIltefM I 


Lunévillo 

Srasbourg. 

Ilaguenau. 

U:'-aiivon. 

lî  -sanjon. 

Lunéville. 

Thion\  ille. 

Laon. 

Héihunî. 

Lonj^wy. 

Longwy. 

Luné\ille. 

Visoul. 

Itourges. 

Lunévill*-. 

Kcsanvon. 

Paris. 

Lunéville. 

Vienne. 

Grenoble. 

Lyon. 

Lunéville. 

(Castres. 

Nîmes. 

Lunéville. 

Sarroguemines. 

Verdun. 

Saint-Miliiel. 

.Méziéros. 

Chàl.-s.-Marno. 

Lunéville. 

Carcassoiinc. 

Perpignan. 

Lunéville. 

Charleville. 

Toul. 

Paris. 

Lunéville.   ' 

Carcassonue. 

Perpignan. 

Lunéville, 

Castres. 

Pari^. 

LunévUlo. 

Hesançon. 

Paiis. 

Lunéville. 

Pdois. 

ETreux.      ' 

Maubeugc. 

Cranville. 

Cherbourg. 

Lunéville. 

Lyon. 

Toulon. 

Toubm. 

Lunéville. 

Moulins. 

Uocheforl. 

Lunévillo. 

Pontivy. 

«Nantes. 

Lunéville. 

Dôle. 

Saint-Ouier. 

Lunéville. 

Moulins. 

Paris. 


CûWs-clu-Nord. 


que  las  miliiairos    empiacemi 

de 
CCS  dépari  orne  nU  ' 

doivent    rejoindre. 

I  {•"'  caruL  iiicrs.  ...  I  l.um'ville. 
U"    wrassiers   ....  j  Cdurleïiile. 

|<l»  dragon» Toul. 
!>"  île  ligne ;  Paris. 

j   "  cumiiiiicm ;  Lauévïllo, 

()•  cliosseurï. ... 
GTi'  lie  ligne.  ... 

i"  carabiriiTi.. 
I"  carabinier». , 


DÉPARTEMENTS. 


Donbs )ii<i  dragons. 


(h'"  idem 

fl"  carabiniers. 
4*  hussards 


\ll'  idem 

j  m  do  TigOB. .' 


Eare-el-Loïr . 

Finiatèro 

Garonne  (Hlo-). 

Gironde 

Ilârault 

IlIc-et-Vilaine.. 


(tiii'  de  lifiiio. 


Indre-et-Loire.    9"  cliai 


ibinii 


Isère 

Jura 

LandeP 

Loir-ei-Cher. . 
Lair« 


|7«  de  ligne. 
'  1 1'  de  ligne 


I  t"  caraliinier».  . 

'  13'  chasseur» 

i  se»  de  ligne 

(  1"  carabiniers.. 
l  9*  rhasseora. . . . . 

(  iT  de  ligne 

(I"  carabinier-i... 

!  13°  dragon» 

|,8Kde  GgBe...... 


Luuèiille. 


I  l"cirabijiier»..  ,. 

1 1"  dragons 

M"cha3»eurs 

'■i'  léger 

{)"  carabiniers 
1S»  de  ligne  
Il»  léger 

I  l<i>  ciiasseurs 

',(]3»de  ligni? 

/  t*''  carabiniers 

'.    infanterie 

/ 1"  carabiniers 

I  i'S*  chasseurs  

!1*' carabiniers.. . . 
14»  chassears 
iafanlerin 

I  \'-'  cariïbinicr.s 

)  3>  cliasseurs     . .   . 

144»  de  ligne 

(74«  idem 

/  1"  caiabinicr..!. .  . 
8"  du 


Lu  ne  ville. 

Haguenau. 
Strasbourg. 
Strasbourg. 
Lunéïille. 

Moni-Daopbin 

Itrianfoii. 
Lu  lié  vil  le. 


La  Havre. 

LunilTille. 


Paris. 
LunÉville. 

Castres, 

Pari». 

LunéTÎlle. 

Cum|iiègne. 

Luiiéville. 

Gray. 
I  Boulogne. 
.  Luné  vil  le. 
'  Falaise, 
,  Paris. 
I  Lunéville. 

Cbambérf. 

Cbanibùry. 

Lunéville. 

Schelestadt. 

Haguenau, 

Be»unçon. 
Lunéville. 

Hiorl. 
Pau. 

Lunéville. 

Lunéville. 
TooloD. 


Loire  (Haute-). 
Loiro-lnfÉ«.  . . 


Lot 

Lol-Dt-Garonni 

Loïère 

Haine  ci-Loi  rr 


Manche.. 


Marne  (Haute-). 

Sayennc 

Heortbe 


Mont-Blanc.  , . 
Horbihao ' 

( 

Moselle 


ces  départements 
dDivent    rejoindre. 

iy  carabiniers. . , . 
C»  lanciers....". . . . 
30"  do  ligna 

!]'  rarabinier) — 
3'  dragons , 
.^^'  de  M^e 

il*F  carabiniers 
l*r  dragons 
3<'  cliasseur» 
,'--'"'H'' 

Iz*  carabiniers 

]ia»  dragons 

t4.>  do  lignû 

(  î"  cmUniers  .... 

!  13'  dragons 

'  41c  do  ligne 

iS»  carabiniers. . . . . 
14>  cbassenrj 
infanterie 

I  S*  carabinier» 

j  9«  chasseurs 

1     infanterie 

i!"  carabiniers 
B»  dragons 
infanterie 

2»  carabiniers 

1 1*  chasseurs 

,  Ti"  hus.s.ird» 

f  33*  de  ligne 

5S"  iileni 

[  "i"  carabiniers 

I  ft'  cuirassiers 

1  Mo  dragons 

lll-liiger 

/i»  carabiniers 

M*  chasseurs 

(     infanterie 

/S'  carabiniers 

i4'  dragons 
C  idtm 
r,S*  de  ligne 
80°  iilcm. 
/  !°  carabiniers 

1  3'  cuirassiers 

)ii«  chatseur» 

\  &*btl3S»rj3 

M!' de  ligne 

12»  carabiniers 
l*  has!<ards 
6°  de  ligne 

ï"  carabiniers 

C  chasseurs 

35»  de  ligne 

2°  carabiniers 

ï*  cuirassiers 

30"dfi  iigne.  ..... 

.15"  idem 

2"  carabiniers. ..   . 

3'  hussards 

13*  léger.  

2"  carabinier» 

3»  lanciers 

43*  de  Ugua 


ioignv. 
Monibris 


Poniiïy. 
La  Kochellu. 
LunéviMe. 


Lunéville. 

Caliors. 

Lunéville. 

Mevers. 

Péri  gueux. 

Lunéville. 

Castres. 

Paris. 

Lunéville. 

Falaise. 

Paris, 

Lunéville. 

Blois. 

Abbeville. 

Haubeage. 

Lunéville. 
Sarregneroinrs . 

Verdun. 
Stonay. 

Monimédy. 

Lunéville. 

Cbarleville. 

Toul. 

Paris. 

Lunéville. 

Rouen. 


ville. 


'Mousson . 
Spinal. 

Met».  ' 

Thionvitte. 

Lunéville. 

Sarreguemines. 

Saint-Mibiel. 

Stensy. 

Philippeville. 
Lunéville. 

Lunérille. 

Comiùëgiie. 

Blois. 

Lnniville. 

Sarrelouis. 

Metz. 

ThionTHIi-. 

Sarrelouis. 

Lonévilk. 

Mie. 

Lille. 

LunévUle. 

Lille, 

Aire- 
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DEPARTEMENTS. 


COUPS 

quo    les    militaires 

de 

ces  di'parlcmenls 

d'iivciit    rejoindre. 


EMPLACEMENT 

de  ces  corps. 


Oise (  o«  chasseurs 


/i2«*  caral)iniers.. 
i  110  cuirassiuis. 


I  Itr  lanciers 

\io  de  lijine 


Or^e 


H^  carabiniers 

7«  cuirassiers 

15"  de  dragons. . 
r»7«  de  ligm*.  . . . 

/ti«  carnl)iuiers. . . 

[  Vl<>  cuirassier  . . 

^:i"  lanciers 

Pas-de-Calais. .  <  4«  idem . 


i  S^'  de  ligne. 
'  17«  idem. . 


l  2"  carabi 
*  (i''  laïu'iei 


îT**  idem 

2"  carabiniers 

iers. . .. 


Puy-de-Dôme. .,  .,j^,  d.' Hlmi.^. 


^  '.±'  id,' 


m 


P\r«'ncvs  'B".-! 


ï:\ 


y  c:irabiiiiors. . 

•'  ('bas>»Mir>. . 

infanlerio..  . . 
i"  carabiniers. . 


(T'  caramr 
Pyrénées  [\l.-).  J  i:,c.  clubseurs. . 

VS«  Ic^'cr 

(  t:«  carabiniers. 
Pyrénéos-Orien. .  i:,e  cliisseurs. . 
'  :i«  léîîor 


Kbin  (Ijas-j. 


Hliin  (IIaiit-> 


'  '2''  cuira'ïsiers 

yl"  chasseurs 

'  l*'r  hussards 

'  ,V  idem 

.'.i«  de  li-rne 

S.'i«  idem 

7**  léger 

I  2''  -carabin  i  or.; 

i  70  ciiasse'.irs 

^  l**>"  hussards 

'  .*■»••  idem 

f  I8'"  delif-ne 

\  :U«'  idem 

ri7«'  idem 

\  i'"  cuirassiers 

i  IM  drapons 

(  S:5«   de  ligm-   

■  S7«'  idrm 

^    »      ,11  ....  \  1  "•'  carabiniers 

SaoruMllaute-).    ,j..  .iragons 

'  8ie  de  li^îiie 

I()e  lép'r 

^    ,   ^    ,,    .      \ 'i«' cara!)iniers 

.saune-rl-L..ire.      ..,.^„^i^.,.. 

f  48«i  d.'  liiîUi' 

ji"' carabinit-rs.    ... 

î^îirllie j  4"  chasseurs 

\     infanh^rio 


Rhône 


2"  carabiniers 


Seine. 


)  1"  lanciers 

i  7»  bus  anls.    .... 
,  :\''  do  liLMIt» 

2''  carabini«T<.    .   . 

Seine-et-Marne.  S  .V  laurii-rs 

i  7«  huss;ird<i 

-  I4«  di»  li;;n* 

i*i''  oar.i!)ini.'r? 

Seiiie-el-()i>e. .  »  .V  lan- ier-i 

1'*'  îiussaids 

'  t'Iég.T 

[  i«  l'araliinier.- 

{•  ruira-jsier-t 

!.■>•  dra;;iiuH 

8!) '  do  IJKie 

l*'léijer 


Seine- Infér. 


( 


Lnnéville. 

Thionvillo. 

Ilesdin. 

Chartres. 

Paris. 

Lunéville. 

.Vbbevill'. 

Arras. 

Caon . 

Lunévill''. 

Lille. 

Aire. 

Saiiil-Omer. 

ValcncieuKLS. 

Liilf. 

Lille. 

Lunéville. 

Joi};!ty. 

.Marseille. 

Cl»Tm(»iil-Ferrand 

Lunéville. 

Niort. 

Paris. 

Lunéville. 

Auch. 

Bordeaux. 

Luiié\ille. 

Auch. 

lîaNonne. 

Lunéville. 

Landau. 

Metz. 

Slenay. 

Schelèitadl. 

Neuf-lhissac. 

Iluningue. 

Luui  ville. 

iNeuf-Brissac. 

Milz. 

Slenay . 

Strasbourg. 

idem . 

Landau. 

Lunéville. 

Lyon. 

Marseille. 

Anlibos. 

Lunéville. 

Ha<^'uonau . 

Hêfort. 

Stras  bourjT. 

Lunéville. 

Sedan. 

Pari.s. 

Lunéville. 

Uuuen. 

Paris. 

Lunéville. 

Ciiartres . 

Valênciennos. 

1^  Fère. 

Lunéville. 

Amiens. 

\alen«*iennes. 

Orléans. 

Lur.évilL*. 

Amiens. 

Vaionciennes. 

Paris. 

Lunéville. 

Kvreux. 

Arras. 

AbliCTJIlo. 

Pari-*. 


DÉPARTEMENTS. 


CORPS 

que    les  militaires 

de 

ces  départements 

doivent    rejoindre. 


KM  PLACEMENT 

do  ces  Corps. 


I   •    ^ 


Sèvres  ^Dcux-) 


Somme. 


(2'*  carabiniers., 
i)»'  drapoiis 
2C«  do  lijîne.  . . 
/'  2'*  carabini«.Ts. . 
i  lie  cuirassiers. 

1  ir.«  (traînons 

19«-'  de  li:^'ne.  . . 
i  il'"  de  ligne. . . 
f  :!">•  de  Miinc.  . . 
y42c  de  li^'ue.  . . 


^2«  carabiniers 

j  11°  chasseurs 

(i;i«  do  ligne 

Î2e  carabiniers 
lîi®  cbasseurs 
infanterie 

/  i«  carabiniers  .... 

!  '•*  ilragons 

'()  .0  do  liirne 

\  1^  carabiniers 

■  .*»'•  dragon^ 

'  ii  »*  de  l  gne 

\  t"^  carabi.'. i»  rs. . . . . 

]  2)«  dr.igons 

infanterie 

2«  carabinieis  .... 

î^o  dragons 

infanterie 

1  ^''-  carabinieis  .     . 

Vienne  (Haute-)  •:  t«  hussards 

f     infanterie 

/  2'  carabiniers   . .  . 

i  r>o  cuirassiers 

1  i'  tlra;;ons 

\  (»•*  idem 

I  i«  d.3  lif^fiie 

V  i:«  léger 

i  "1''  cuir.ibsierr 

)  2'*  lanciers 

1  2..«  dii  liifne 

\  '.\&-  do  ligne 


T&rn 

Tarn-Garonne, 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 


Vosges. .  . .. 


!   Yonne 


Lunéville. 

Itenni'S. 

Napoléonvillc. 

Lunéville. 

Lille. 

Arras. 

Douai. 

Bouchain. 

Landrecies. 

Coudé. 

Lunéville. 

Castres. 

Montpellier. 

Lunéville. 

Auch. 

Paris . 

Lunéville. 

Besaneon . 

Pari.*?. 
j  Lunéville. 
I  lîe.<ancon. 
I  Paris. 
j  Lunéville. 
I  Rennes. 

Paris. 
,  Lunéville. 
i  Rennes. 
'■  Paris. 

Lunéville. 

Vesoul. 

Paris. 

Lunéville. 

Pont-à-Mousson. 

Kpinal. 

.Nanoy. 

Nancv. 
I  Strasbourg. 

Lunéville. 

Sttdan. 

Dijon. 

ChâloU. 


Extrait  des  rajistres  de  la   sccrétaircrie  d'Etal. 

CONSUL  DliS  MINISTHKS. 

Séance  du  mercredi  '2\)  mars. 

Le  duc  d'Otranto,  ininistte  do  la  police  ^'éiu^- 
ralo,  exposo  qu'il  va  iloiiner  au  consoil  locture 
d'une  déclaraliuii  ilatéc  île  Vienne,  le  13,  et  (|u'ou 
suppose  éinain'e  du  coiiî.çrrs  ; 

Ou<;  celle  déilaralioii,  provoquant  l'as.sassinal 

de  rKmpereur,  lui  parait  apocryphe  ;  que  si  elle 

louvait  être  vraie,  elle  serait  sans  exemple  dans 

'histoire  du  monde  ;  que  W.  style  de  lihellc  dans 

equelle  elle   est  écrite,  donne  lieu  de  penser 

qu  il  faut  la  classer  au  nombre  de  ces  piiVes  fa- 


_  qu  iiesi  impossinie  (le  jx'nser  (|i  

d'une  nation  libre,  et  surtout  lurd  NVtdlin;;tun, 
aient  pu  faire  une  démarche  contraire  (1  la  lé^'is* 
lation  de  leur  pays  et  à  leur  caractère;  qu'elle 
est  supposée  sijjfuéc  des  ministres  d'Aulrichc.  et 
qu'il  est  impossible  de  concevoir,  quelques  dis- 
sentiments politiques  qui  existassent,  qu  un  père 
pût  appeler  l'assiisstnat  sur  son  liis  ;  que^  con- 
tniire  a  tout  principe  de  morale  et  do  religion, 
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elle  est  attentatoire  au  caractère  de  loyauté  des 
augustes  souverains  doit  les  libellistes  compro- 
mettent ainsi  les  mandataires;  que  celte  décla- 
ration est  connue  depuis  plusieurs  jours,  mais 
que,  par  les  considérations  qui  viennent  d'être 
déduites,  elle  avait  dû  être  considérée  comme 
digne  d'un  profond  mépris;  qu'elle  n'a  été  jugée 
devoir  fixer  l'attention  du  ministère,  que  lorsque 
des  rapports  officiels,  venus  de  Strasbourg  et  de 
Metz,  ont  fait  connaître  qu'elle  a  été  apportée  en 
France  par  des  courriers  du  prince  de  Bénévent, 
fait  constaté  par  le  résultat  de  l'enquête  qui  a 
lieu  et  des  interrogatoires  qui  ont  été  subis  ; 
qu'enfin  il  est  démontré  que  cette  pièce,  qui  ne 
peut  pas  avoir  été  signée  par  les  ministres  de 
['Autriche,  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Prusse,  est  émanée  de  la  légation  du  comte  de 
Lille  à  Vienne;  laquelle  légation  a  ajouté  au  crime 
de  provoquer  l'assassinat,  celui  de  falsifier  la 
signature  des  membres  du  congrès. 

La  prétendue  déclaration  du  congrès,  les  ap- 
ports de  Strasbourg  et  de  Metz,  ainsi  que  Ten- 
quôte  et  les  interrogatoires  qui  ont  été  faits  par 
les  ordres  du  ministre  de  la  police  générale,  et 

3ui  constatent  que  ladite  déclaration  est  émanée 
u  comte  de  Lille  à  Vienne,  seront  renvoyés  aux 
présidents  des  sections  du  conseil. 

Certifié  conforme  : 

Le  minhtre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  Le  duc  DE  Bassano. 


DÉCLARATION. 

Les  puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris, 
réunies  en  congrès  à  Vienne,  informées  de  l'éva- 
sion de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son  entrée  à 
main  armée  en  France,  doivent  à  leur  propre 
dignité  et  à  l'intérêt  de  l'ordre  social  une  décla- 
ration i^olennello  des  sentiments  que  cet  événe- 
ment leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'avait 
établi  à  l'ilc  d'Elbe,  Bonaparte  détruit  le  seul 
titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  atta- 
chée. En  reparaissant  en  France,  avec  des  projets 
de  troubles  et  de  bouleversements,  il  s'est  jirivé 
lui-même  de  la  protection  des  lois,  et  a  manifesté, 
à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni 
paix  ni  trêve  avec  lui. 

Les  puissances  déclarent,  en  conséquence, 
que  Napoléon  Bonaparte  s'est  placé  hors  des 
relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  en- 
nemi et  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s'est 
livré  à  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps  que,  ferme- 
ment résolues  de  maintenir  intact  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  et  les  dispositions  sanction- 
nées par  ce  Traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées 
ou  qu'elles  arrêteront  encore  pour  le  compléter 
et  le  consolider,  elles  emploieront  tous  leurs 
moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que  la 
paix  générale,  objet  des  vœux  de  TEurope  et  but 
constant  de  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée 
de  nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat 
qui  menacerait  de  replonger  les  peuples  dans 
les  désor^lres  et  les  malheurs  des  révolutions. 

Et  quoique  intimement  persaudés  que  la  France 
entière,  se  ralliant  autour  de  son  souverain  légi- 
time, fera  incessamment  rentrer  dans  le  néant 
celte  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  im- 
puissant, tous  les  souverains  de  l'Europe,  animés 
des  mêmes  sentiments  et  fluides  par  les  mômes 
principes,  déclarent  que  si ,  contre  tout  calcul, 


il  pouvait  résulter  de  cet  événement  un  danger 
réel  quelconque,  ils  seraient  prêts  à  donner  au 
Roi  de  France  et  à  la  nation  française,  ou  à  tout 
autre  gouvernement  attaqué,  dès  que  la  demande 
en  serait  formée,  les  secours  nécessaires  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique,  et  à  faire  cause 
commune  contre  tous  ceux  qui  entreprendraient 
de  la  compromettre. 

La  présente  déclaration,  insérée  au  protocole 
du  congrès  réuni  à  Vienne  dans  la  séance  du 
13  mars  1815,  sera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipoten- 
tiaires des  huit  puissances  signataires  du  Traité 
de  Paris. 

A  Vienne,  le  13  mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabé- 
tique des  cours  : 


Autriche'. . 
Espagne. . 


■( 


France 


Grande-Breta- 
gne 


*•••••■•• 


Poriugil. 

Prusse . . . 

Russie . . . 
Suède, . .  . 


'   '\ 


Lo  prince  de  Metlernicli. 

Le  baron  de  Wessomboig 

P.  Gomez-Labrador. 

Le  prince  do  TeUeyrand. 

Le  duc  de  Dalberg. 

La  Tour-du-Pin. 

Le  Cle  Alexis  de  Noaillc^. 

WefiiiJgton. 

ClancarJy. 

Caibcart. 

Slewart. 

Le  comte  de  Palmella\ 

SalJanha. 

Lobo. 

Le  prince  de  Hardenberg. 

Le  baron  de  Humboldt. 

Le  comte  de  llasoanaowski. 

Le  comie  de  Slackelberg. 

Le  comle  de  Nesselrodc. 

Loeweuhiolm . 


Extrait  des   registres  de  la  secrétairerie  d'Etal . 

CONSEIL  DES  MINISTRES. 

(Les  ministres  d*E!at  appelés.) 

Séance  du  dimanche  2  avril. 

Rapport    de   la   commission  des    présidents    du 

conseil  a^Etat 

En  conséquence  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait, 
la  commission  composée  des  présidents  des  seo 
lion  du  conseil  d'Etat,  a  examiné  la  déclaration 
du  13  mars,  le  r.ipport  du  ministre  de  la  police 
générale,  et  les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 

La  déclaration  est  dans  une  forme  si  inusitée, 
conçue  dans  des  termes  si  étranges,  exprime  des 
idées  tellement  antisociales,  que  la  commission 
était  portée  à  la  regarder  comme  une  de  ces  pro- 
ductions supposées  par  lesquelles  des  hommes 
méprisables  chenthent  à  égarer  les  esprits  et  à 
faire  prendre  lo  change  à  l'opinion  publique. 

Mais  la  vérification  des  procès-verbaux  dressés 
à  Metz  et  des  interrogatoires  des  courriers,  n'a 
pas  permis  de  douter  que  l'envoi  de  cette  décla- 
ration n'eût  été  fait  par  les  membres  de  la  léga- 
tion française  à  Vienne;  elle  doit  conséquem- 
ment  être  considérée  comme  adoptée  et  sign^ 
par  eux. 

C'est  sous  ce  premier  point  de  vue  que  la  com- 
mission a  cru  devoir  d'abord  examiner  cette 
production  qui  n'a  point  de  modèle  dans  les  an- 
nales de  la  diplomatie,  et  dans  laquelle  des  Fran- 
çais, des  hommes  revêtus  du  caractère  publié 
le  plus  respectable,  commençant  par  une  espèce 
de  mise  hors  de  loi,  ou,  pour  parler  plus  qede- 
ment,  par  une  provocation  à  l'assassinat  de T 
pereur  Napoléon. 
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Nous  (lisons  avec  le  ministre  do  la  nolice  que 
celle  déclaration  est  l'ouvrage  des  plénipoten- 
tiaires français,  parce  que  ceux  «rAutriclie,  de 
Russie,  de  Crusse,  d'Anj-^leterre  n'ont  pu  si<iner 
un  acte  que  les  souverains  et  les  peuples  aux- 
quels ils  appartiennent  s'empresseraient  île  désa- 
vouer. 

Kt  d'abord,  ces  nlénipotenliaires,  coopérateurs 
pour  la  plupart,  (lu  traité  de  Paris,  savent  que 
Napoléon  y  a  été  reconnu  comme  conservant 
le  litre  d'Einnereur  et  comme  souverain  «le  l'île 
d'iilbe  :  ils  Vauraient  dési^iné  par  ces  titres  et 
ne  se  seraient  écartés  ni  au  fond  ni  dans  la  forme 
du  respectueux  égard  qu'ils  imposent. 

ils  auraient  senti  que  d'après  les  lois  des  na- 
tions, le  prince  le  moins  tort  par  l'étendue  ou 
la  population  de  ses  Etats,  jouit,  quant  à  son  ca- 
ractère politique  et  civil,  des  droits  appartenant 
à  tout  prince  souverain  à  l'égal  du  monarque  le 
plus  puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous  le  litre 
d'Empereur  et  en  qualité  de  prince  souverain 
par  toutes  les  puissances,  n'était, pas  plus  qu'au- 
cune d'elles,  justiciable  du  congrès  de  Vienne. 

l/oubli  de  ces  principes,  impossible  fi  supposer 
ilans  i\(ii^  plénipotentiaires  qui  pèsent  les  droits 
des  nations  avec  réllexion,  sagesse  et  maturité, 
n'a  rien  d'étonnant  quand  il  est  manifesté  par 
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quelques  ministres  français,  à  qui  leur  conscience 
reproclie  plus  d'une  trahison;  chez  qui  la  crainte 
a  produit  remporlcment,  et  dont  les  remords 
égarent  la  raison. 

"^Ceux-lii  ont  pu  risquer  la  fabrication,  la  pu- 
blii^dion  «l'une  pièce  telle  que  la  prétendue  dé- 
claration du  l']  mars,  dans  lespoir  d'arrêter  la 
marche  de  Napoléon  et  d'abuser  le  peuple  fran- 
^*ais  sur  les  vrais  sentiments  des  puissances 
étrangères. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  donné  déjuger  comme 
elles  le  mérite  d'une  nation  qu'ils  ont  mécon- 
nue, trahie,  livrée  aux  armes  de  l'étranger. 

Celle  nation  brave  et  généreuse  se  révolte 
contre  tout  C(^  qui  porte  le  caraclère^  de  la  liicheté 
et  de  r«)i)pr(*ssion;  sesalTeclions  s'exaltent  quaml 
hîur  objet  est  menacé  ou  atteint  par  une  grande 
injustice;  et  l'assassinat  auquel  provoquent  les 
premières  phrases  île  la  déclaration  du  liî  mars, 
ne  Inmvera  de  bras  pour  l'accomplir,  ni  parmi 
les  '2.')  millions  de  Fran<;ais,  dont  la  majorité  a 
suivi,  gardé,  i)rotégé  Na|)oIéon  de  la  Méditerranée 
à  ta  ca;)ilai(^  ni  |)armi  les  18  millions  (rilalions, 
1rs  ()  miliions  ih'  Delges  ou  riverains  du  lUiiii  et 
les  peuples  nombreux  d'Allemagne  «lui,  dans 
celle  conjoiiclnre  soh'nnelle,  n'ont  prononcé  sou 
nom  «lu'avec  un  souvenir  rosiiertueux,  ni  au  sein 
lie  la  nation  anglaise  indignée,  dont  les  hono- 
rables siMilimenls  désavouent  le  langage  qu'on  a 
osé  pièler  aux  souverains. 

Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés  :  ils 
jugent  les  droits  de  .Napoléon,  les  droits  des 
piiiici's  alliés  et  ceux  des  llourbons. 

Ils  savent  (|U('  la  convention  de  l'ontainebleau 
esl  un  traité  entre  .souverains;  sa  violalion,  l'en- 
tréiî  de  Napoléon  sur  le  territoire  français  ne 
pouvait,  coiinne  iouU)  infraction  h  un  ai^te  diplo 
uiati(pie,  comme  toute  invasion  hostile,  ameiuîr 
(|u'iMH'  i-urrre  ordin.iire.  ilonl  U*.  résultat  ne  peut 
être,  ((liant  à  la  |)ersonne,  que  d'être  vainqueur 
ou  vaincu,  libre  ou  prisonnier  de  guerre;  cpiaiit 
aux  posses>ions,  de  les  conserver  ou  de  les  per- 
(Ire,  (If  les  anrollnî  ou  de  les  diminuer;  et  ({ue 
Inule  pcns(''e,  toute  nuMiace,  tout  altcnlal  contre 
la  vie  d'un  jirince  en  gnerni  coutrc  un  autre,  est 
une  clu.se  inouïe  dans  l'Iiistoiro  des  iialions  et 
des  cabinets  du  IKurope. 


A  la  violence,  à  l'emportement,  à  Toubli  des 
principes  qui  caractérisent  la  déclaration  du 
\'.\  mars,  on  reconnaît  les  envoyés  du  môme 
prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui,  par 
rordonnance  du  0  mars,  mettaient  aussi  Napo- 
léon hors  la  loi,  appelaient  aussi  sur  lui  les  poi- 
gnards des  assassins,  promettaient  aussi  un  sa- 
laire à  qui  apporterait  sa  tèle. 

Et  cependant  qu'a  fait  Napoléon?  il  a  honorii 
par  sa  sécurité  les  hommes  de  toutes  les  nations 
qu'insultait  rinfî\me  mission  à  laquelle  on  voulait 
les  appeler  :  il  s'est  montré  modéré,  généreux, 
protecteur  envers  ceux-là  mêmes  qui  avaient  dé- 
voué sa  tête  à  la  mort. 

Quand  il  a  parlé  au  général  Excelmans,  mar- 


allait  à  Bordeaux,  où  se  trouvait  la  duchesse 
d'Angoulême,  au  géni-ral  Grouchy,  qui  marchait 
pour  arrêter  les  troubles  civils  excités  par  le  duo 
d'Angoulême,  partout  enfin  des  ordres  ont  été 
donnés  par  l'Empereur  pour  que  les  personnes 
fussent  respectées  et  mises  i\  l'abri  de  toute  atta- 
que, de  tout  danger,  de  toute  violence,  dans  leur 
marche  sur  le  teriitoire  français,  et  au  moment 
où  elles  le  quitteraient. 

Les  nations  et  la  postérité  jugeront  de  quel 
C(3té  a  été,  dans  celle  grande  conjoncture,  le  res- 
pect pour  le  droit  des  peuples  et  di^s  souverains, 
pour  les  règli^s  de  la  guerre,  les  principes  de  Li 
civilisation,  les  maximes  des  lois  civiles  et  reli- 
gieusiîs.  Elles  prononceront  entre  Napoléon  et  la 
maison  de  Bourbon. 

Si,  après  avoir  examiné  la  prétendue  déclara- 
lion  du  congivs  sous  ce  premier  aspect,  on  la 
discute  dans  ses  rapport  avec  les  conventions 
diplomali((ues,  avec  le  traité  de  Eontainebli^au 
du  II  avril,  ratifié  par  le  gouvernement  français, 
on  trouvera  que  sa  violation  n'est  imputable  qu'à 
ceux-là  mêmes  ([ui  la  reprochent  à  Napoléon. 

L(î  traité  de  l'ontainebleau  a  été  violé  par  les 
puissances  alliées  et  par  la  maison  de  Bourbon 
en  ce  qui  touche  l'empereur  Napoléon  et  sa  fa- 
mille, en  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  droits 
de  la  nation  française. 

l**  L'impératrice  Marie-Louise  et  son  fils  de- 
vaient obtenir  des  passeports  et  une  escorte  pour 
se  rendre  près  de  l'Empereur  :  et,  loin  d'exécuter 
cette  promesse,  on  a  séparé  violemment  f  é^^ouse 
de  l'époux,  le  fils  du  pore,  et  cela  ilans  IR»  cir- 
constances douIoureiiS(îs  où  VAme  la  plus  forte  a 
besoin  de  chercher  de  la  consolation  et  du  sup- 
port au  sein  de  sa  famille  et  des  affections  do- 
in(\*iliques; 

•>  La  sûreté  de  Napoléon,  de  sa  ftirai lie  impé- 
riale et  de  leur  suite  était  garantie  (art.  W  du 
Traité)  par  touUîS  les  puissances*  et  des  bandes 
d'assassins  ont  été  organLsées  en  r rance  sous  les 
yeux  du  gouvernement  français,  et  même  par  ses 
ordres,  comme  le  |»rouvera  bientiU  la  procédure 
solennelle  contre  le  sieur  de  Maubreuil,  pour  atta- 
quer et  l'Empereur,  et  ses  frères,  et  leurs  épou- 
ses :  à  défaut  du  succès  qu'on  espérait  de  celte 
première  branche  du  complot,  une  émeute  a  élci 
disposée  à  Orgon,  sur  la  roule  de  l'Empereur, 
pour  e.ssayer  d  attenter  à  ses  jours  par  les  mains 
de  queb[nes  brigands;  on  a  envoyé  en  llorse, 
comme  gouverneur,  un  sicaire  de  lieorges,  le 
sieur  Ilrulart,  élevé  exprès  au  grade  de  maréchal 
de  camp,  connu  en  Bretafi;ne,  en  Anjou,  en  Nor- 
niandio,  dans  la  Vendée,  dans  toute  rAugletern*, 
par  le  sang  qu'il  a  répandu,  afin  quMl  préparai 
I  et  ossurAt  1c  crimo  :  et  en  efrct,  plusieurs  assas- 


308 


[Conseil  des  Ministres.] 


CENT  /OURS. 


f2  avril  I815.J 


siiis  isolés  ont  tentô;  h  TUe  d'Elbe,  de  gagner 
par  le  meurtre  de  Napoléon  le  coupable  et  hon- 
teux salaire  qui  leur  était  promis; 

3"  Les  duchés  de  ParuKî  et  de  IMaisanre  étaient 
donnés  en  toule  |)ropriété  à  Marie-Louise  pour 
elle,  son  fils  et  ses  descendants;  etajirésde  longs 
refus  de  les  mettre  en  |)OSsession,  on  a  consommé 
l'injustice  par  une  spoliation  absolue,  sous  le 
prétexte  illusoire  d'un  échange  sans  évaluation, 
sans  proportion,  sans  souveraineté,  sans  consen- 
tement; et  les  documents  exislanls  aux  relations 
extérieures  que  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter, prouvent  que  c'est  sur  les  sollicitations, 
sur  les  instances,  par  les  intrigues  du  prince  de 
lîénévent,  que  Marie-Louise  et  son  fils  ont  été 
dépouillés; 

•io  II  devait  être  donné  au  prince  Eugène,  lils 
adoptif  de  Napoléon,  qui  a  nonoré  la  France, 
qui  le  vit  naître  et  con([uit  l'affection  de  Tltalie 

3ui  l'adopta,  un  établissement  convenable  hors 
e  France,  et  il  n'a  rien  obtenu; 

5°  L'Emnereur  avait  (art.  \)  du  Traité)  stipulé, 
en  faveur  tles  braves  de  l'armée,  la  conservation 
de  leurs  dotations  sur  le  Monte  Napoleone;  il 
avait  réservé  sur  le  domaine  extraordinaire  et 
sur  des  fonds  restants  de  sa  liste  civile  des 
movens  de  récompirnser  ses  serviteurs,  de  payer 
les  "soldats  qui  s'attachaient  à  sa  destinée;  tout  a 
été  enlevé,  réservé  par  les  ministres  des  Bour- 
bons. Un  agent  des  militaires  francjais,  M.  Bresson, 
est  allé  inutilement  à  Vienne  réclamer  pour  eux 
la  plus  sacrée  des  propriétés,  le  prix  de  leur  cou- 
rage et  de  leur  sang; 

(io  La  conservation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  famille  de  l'Empereur  est  stipulée 
par  le  même  Traité  (art.  G);  et  elle  a  été  dépouil- 
lée des  uns  et  des  autres,  savoir  :  à  main  armée 
en  France  par  des  brigands  commissionnés;  en 
Italie,  par  la  violence  «les  chefs  militaires;  dans 
les  d(îux  pays,  par  des  séquestres  et  des  saisies 
solennellement  ordonnées; 

7*>  L'empereur  Napoléon  devait  recevoir  2  mil- 
lions, et  sa  famille  2,500,000  francs  par  an,  selon 
la  répartition  établie  (art.  0  du  Traité);  et  le  gou- 
vernement frantjais  a  constamment  refusé  d'ac- 
quitter cet  engagement,  et  Napoléon  se  serait  vu 
bientôt  réiluit  à  licencier  sa  garde  lidèle  faute  de 
moyens  pour  assurer  sa  paye,  s* il  n'eût  trouvé 
dan"s  les  reconnaissants  souvenirs  des  banquiers 
et  ijL^gociants  de  Gènes  et  d'Italie,  Thonorable 
ressource  d'un  prêt  de  12  millions  qui  lui  fut 
offert: 

8"  Enfin,  ce  n'était  pas  sans  motif  qu'on  voulait 
par  tous  les  moyens  éloigner  de  Napoléon  ces 
compagnons  de  sa  gloire,  niodiMes  de  dévouement 
et  de  constance,  garants  inébranlables  de  sa 
sûreté  et  de  sa  vie.  L'île  d'Elbe  lui  était  assurée 
en  toute  [)ropriété  (art.  '.)  du  Traité);  et  la  résolu- 
tion de  l'en  dé[!Ouiller,  désirée  par  les  Bourbons, 
sollicitée  par  leurs  agents,  avait  été  prise  au 
congrès. 

Et  si  la  Providence  n'y  eût  pourvu  dans  sa 
justice,  FEurope  aurait  vu  attenter  à  la  personne, 
à  la  liberté  de  Na|»oléon,  relégué  désormais  à 
la  merci  de  ses  ennemis,  loin  de  sa  famille,  et 
séparé  de  ses  serviteurs,  ou  à  Sainte-Lucie,  ou  à 
Sainte- Hélène,  qu'on  lui  assignait  pour  prison. 

Et  quand  les  puissances  alliées,  cédant  aux  vœux 
imprudents,  aux  instances  cruelles  de  la  maison 
de  Bourbon,  ont  condescendu  à  la  violation  du 
contrat  solennel,  sur  la  foi  duquel  Napoléon  avait 
déj^agé  la  nation  française  de  ses  serments;  quand 
lui-même,  et  tous  les  membres  de  sa  famille,  se 
sont  vus  menace»  atteints  dans  leurs  persoanes, 
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dans  leurs  propriétés,  dans  leurs  affections,  dans 
tous  les  droits  stipulés  en  leur  faveur  comme 
princes,  dans  ceux  mêmes  assurés  par  les  lois 
aux  simples  citoyens,  que  devait  faire  Napoléon? 

Devait-il,  après  avoir  enduré  tant  d'oirenscs, 
supporté  tant  d'injustices,  consentir  à  la  viola- 
tion complète  des  engagements  pris  avec  lui, 
et  se  résignant  personnellement  au  sort  qu'on 
lui  j)réparait,  abandonner  encore  son  épouse, 
son  lils,  sa  famille,  ses  serviteurs  fidèles  à  leur 
affn'use  destinée? 

Une  telle  résolution  semble  au-dessus  des  for- 
ces humaines;  et  pourtant  Napoléon  aurait  pu  la 
prendre  si  la  paix,  le  bonheur  de  la  France  eus- 
sent été  le  prix  de  ce  nouveau  sacrifice,  il  se 
serait  encore  dévoué  pour  le  peuple  français, 
duquel,  ainsi  qu'il  veut  le  déclarer  à  l'Europe, 
il  se  fait  gloire  de  tout  tenir,  auquel  il  veut  tout 
rapporter,  à  qui  seul  il  veut  répondre  de  ses  ac- 
tions, et  dévouer  sa  vie. 

C'est  pour  la  France  seule  et  pour  lui  éviter 
les  malheurs  d'une  guerre  intestine  qu'il  abdiqua 
la  couronne  en  1814.  Il  rendit  au  peuple  français 
les  droits  qu'il  tenait  de  lui;  il  le  laissa  libre  de 
se  choisir  un  nouveau  maître,  et  de  fonder  sa 
liberté  et  son  bonheur  sur  des  institutions  pro- 
tectrices de  Tune  et  de  l'autre. 

Il  espérait  pour  la  nation  la  conservation  de 
tout  ce  qu'il  avait  acquis  par  vingt-cinq  années  de 
combats  et  de  gloire,  rexercice  de  sa  souverainelé 
dans  le  choix  d'une  dynastie  et  dans  la  stipula- 
tion des  conditions  auxquelles  elle  serait  appelée 
à  régner. 

Il  attendait  du  nouveau  gouvernement  le  rcs- 
ect  pour  la  gloire  des  armées,  les  droits  des 
)raves,  la  garantie  de  tous  les  intérêts  nouveaux, 
de  ces  intérêts  nés  et  maintenus  depuis  un  quart 
do  siv'cle,  résultant  de  toutes  les  lois  politiques  et 
civiles,  observées, révérées  depuis  ce  tem])s,  parce 
qu'elles  sont  identifiées  avec  les  mœurs,  les  lia- 
bituiles,  les  besoins  de  la  nation. 

Loin  de  Ifi,  toule  idée  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  écartée. 

Le  |)rincii)e  sur  lequel  a  reposé  toute  la  légis- 
lation politique  et  civile  depuis  la  Révolution  a  été 
é«  arlé  éf'alenïent. 

La  France  a  été  traitée  par  les  Bourbons  comme 
un  pays  révolté,  reconquis  paroles  armes  de  ses 
anciens  maîtres,  et  asservie  de  nouveau  à  une 
domination  féodale. 

Louis-Slanislas-Xavier  a  méconnu  le  traité  qui 
seul  avait  rendu  le  trône  de  France  vacant,  et 
Fabdicalion  qui  seule  lui  permettait  d'y  monter. 

H  a  prétendu  avoirrégnédix-neufans;  insultant 
ainsi  et  les  goavt'rnemenls  établis  depuis  ce  temps, 
et  le  peuplé  qui  les  a  consacrc's  par  ses  suffrages, 
et  l'armée  qui  les  a  défendus,  et  jusqu'aux  sou- 
verains qui  les  ont  reconnus  dans  leurs  nombreux 
traités. 

Im  charte  rédigée  par  le  Sénat^  tout  impar- 
faite qu'elle  fût,  a  été  mise  en  oubli. 

On  a  im;iosé  à  la  France  une  loi  prétendue 
constitutionnelle,  aussi  facile  à  éluder  qu'à  ré- 
voquer, et  dans  la  forme  des  simples  ordonnan- 
ces royales,  sans  consulter  la  nation,  sans  enten- 
dre même  ces  corps  devenus  illégaux,  fantômes 
de  re|)résentation  nationale. 

Et  comme  les  Bourbons  ont  ordonné  sans  droits 
et  promis  sans  garantie,  ils  ont  éludé  sans  bonne 
foi  et  exécuté  sans  fidélité. 

La  violation  de  cette  prétendue  charte  D*a  é 
restreinte  que  nar  la  timidité  du  ifouvernc     n». 
l'étendue  des  abus  d'autorité  n'a  été  bombo 
par  sa  faiblesse. 
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La  dislocation  de  rarmée,  la  dispersion  de  ses 
ofticiers,  l'exil  de  plusieurs,  Tavilisseaient  des 
soldats,  la  suppression  de  leurs  dotations,  la  pri- 
vation de  leur  solde  ou  de  leur  retraite,  la  réduc- 
tion des  traitements  des  légionnaires,  le  dépouil- 
lement de  leurs  honneurs,  la  prééminence  des 
décorations  de  la  monarchie  féodale,  le  mépris 
des  citoyens,  désignés  de  nouveau  sous  le  nom 
de  tiers-état,  le  dépouillement  préparé  et  déjà 
commencé  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
l'avilissement  actuel  de  la  valeur  de  ceux  qu'on 
était  obligé  de  vendre,  le  retour  de  la  féodalité 
dans  ses  titres,  ses  privilèges,  ses  droits  utiles,  le 
rétablissement  des  principes  ultramontains,  Tabo- 
lition  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  Tanéan- 
tissemenl  du  Concordat,  le  rétablissement  des 
dîmes,  rintolérance  renaissante  d'un  culte  ex- 
clusif, la  domination  d'une  poignée  de  nobles 
sur  un  peuple  accoutumé  à  l'égalité,  voilà  ce 
que  les  Bourbons  ont  fait  ou  voulaient  faire  pour 
la  France. 


reur 

motifs 

la  considération  de  ses  intérêts  personnels,  si 

faible  prés  de  lui,  comparée  aux  intérêts  de  la 

nation  à  qui  il  a  consacré  son  existence. 

Il  n'a  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de  la 
France;  il  y  a  au  contraire  éteint  la  guerre  qiie 
les  propriétaires  de  biens  nationaux,  Formant  les 
quatre  cinquièmes  des  propriétaires  français,  au- 
raient été  forcés  de  faire  a  leurs  spoliateurs;  la 
^'uerro  que  les  citoyens  opprimés,  abaissés,  hu- 
liiiiiOs  par  les  nobles,  auraient  été  forcés  de  dé- 
clarer à  leurs  oppresseurs;  la  guerre  que  les 
protestants,  les  juirs,  les  hommes  des  cultes  di- 
vers, auraient  été  forcés  de  soutenir  contre  leurs 
persécuteurs. 

Il  est  venu  délivrer  la  France,  et  c'est  aussi 
comme  libérateur  qu'il  a  été  reçu. 

11  est  arrivé  presque  seul;  il  a  parcouru  220 
lieues  sans  obstacles,  sans  combats,  et  a  repris 
sans  résistance,  au  milieu  de  la  capitale  et  des 
acclamations  de  l'immense  majorité  des  citoyens, 
le  trône  délaissé  par  les  Bourbons,  qui,  dans 
l'armée,  dans  leur  maison,  dans  les  gardes  natio- 
nales, dans  le  peuple,  n'ont  pu  armer  personne 
pour  essayer  de  s'y  maintenir. 

Kt  cependant,  replacé  à  la  tôte  de  la  nation  qui 
l'avait  déjà  choisi  trois  fois,  qui  vient  de  le  dési- 
f,'ni;r  une  quatrième  fois,  par  l'accueil  qu'elle  lui 
a  fait,  dans  sa  marche  et  son  arrivée,  rapides  et 
triomphales;  de  cette  nation  par  laquelle  et  pour 
l'intértH  de  laquelle  il  veut  régner,  que  veut  Na- 
poléon? 

Ce  que  veut  le  peuple  français  :  l'indépendance 
de  la  France,  la  paix  intérieure,  la  paix  avec  tous 
les  peuples,  l'exécution  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  1811. 

Ou'y  a-t-il  donc  désormais  de  changé  dans 
l'tHat  (le  l'Europe  et  dans  l'espoir  du  repos  qui 
lui  était  promis?  Quelle  voix  s'élôve  pour  de- 
mander ces  secours  qui,  suivant  la  déclaration, 
iKî  doivent  être  donnés  qu'autant  qu'ils  seront  ré- 
clamés? 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  si  les  puissances  alliées 
reviennent,  comme  oii  doit  l'attendre  d'elles,  à 
des  sentiments  justes,  modérés;  si  elles  recon- 
naissent qu(î  l'existence  de  la  France  dans  un 
état  respectiible  et  indépendant,  aussi  éloigné  de 
conquérir  que  d'être  conquis,  de  dominer  que 
d'être  asservi,  est  nécessaire  à  la  balance  deâ 
grands  royaumes,  comme  à  la  garantie  des  petits 

T.    XIV. 


Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  respectant  les  droits 
d'une  grande  nation  qui  veut  respecter  les  droits 
de  toutes  les  autres,  qui,  iière  et  généreuse,  a  été 
abaissée,  mais  ne  fut  jamais  aviné,  on  lui  laisse 
reprendre  un  monarque  et  se  donner  une  consti- 
tution et  des  lois  qui  conviennent  à  ses  mœurs, 
à  ses  intérêts,  à  ses  habitudes,  à  ses  besoins  nou- 
veaux. 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  n'essayant  pas  de 
contraindre  la  France  à  reprendre  avec  une  dynas- 
tie dont  elle  ne  peut  plus  vouloir,  les  chaînes 
féodales  qu'elle  a  brisées,  à  se  soumettre  à  des 
prestations  seigneuriales  ou  ecclésiastiques  dont 
elle  est  affranchie,  on  ne  veut  pas  lui  imposer 
des  lois,  s'immiscer  dans  ses  affaires  intérieures, 
lui  assigner  une  forme  de  gouvernement,  lui  don- 
ner des  maîtres  au  gré  des  intérêts  ou  des  pas- 
sions de  ses  voisins. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  France  est 
occupée  de  préparer  le  nouveau  pacte  social  qui 
garantira  la  liberté  de  ses  citoyens,  le  triomphe 
des  idées  généreuses  qui  dominent  en  Europe 
et  qui  ne  peuvent  plus  y  être  étouffées,  on  ne  la 
force  pas  de  se  distraire,  pour  combattre,  de  ces 
paciiiques  pensées  et  des  moyens  de  prospérité 
intérieure  auxquels  le  peuple  et  son  chef  veulent 
se  consacrer  dans  un  heureux  accord. 

Il  n'y  a  rien  de  changé,  si,  quand  la  nation 

force 
sa 

volonté  et  ses  droits,  et  son  indépendance,  et  le 
souverain  de  son  choix. 

Signés  :  Le  ministre  d'Etat  président  de  lasec' 
tion  des  finances^ 

Le  comte  Defermon. 

Le  ministre  d^Etat  président  de  la  sec" 
tion  de  tHntérieur^ 

Le  comte  Regnaud  de  Saint-jean-d'ângély. 

Le  président  de  la  section  de  législation^ 

Le  comte  Boulây. 

Le  président  de  la  section  de  la  gxierrc^ 

Le  comte  Andreossv. 

GertiQé  conforme  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Le  duc  de  Bassano. 


DÉPÊCUES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Montélimart,  le  9  avril,  à  9  heures  du  matin. 

Le  lieutenant  général  Grouchy  au  ministre  de  la 

guerre. 

L'échauffourée  du  duc  d'Angouléme  est  termi- 
née. Le  drapeau  tricolore  est  arboré  dans  tout  le 
Midi. 

Le  duc  d'Angouléme,  poussé  par  mes  troupes, 
dont  l'avant-gardc  occupe  Douzerc,  ayant  sur  ses 
derrières  le  général  Gilly,  qui  avait  débouché 
par  le  Pont-Saint-Esprit  et  sur  son  flanc  gau- 
che les  gardes  nationales  du  Dauphiné,  a  capi- 
tulé. 

Abandonné  par  toutes  les  troupes  de  ligne,  il 
ne  lui  restait  que  mille  cinq  cents  hommes  et 
G  pièces  de  canon.  On  le  conduit,  sous  bonne  es- 
corte, à  Cette,  où  il  sera  embarqué. 

Au  palais  des  Tuileries  le  10  avril  1815. 

NAPOLÉON,  Ehpereom  des  Kmaxçais  ; 

Va  notre  décret  du  5  «rrii  1813»  et  l'orguiisation  do 
la  garde  nationale; 
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ConsifJt^i'nnt  que  los  cohortes  qui  ont  été  organisées 
d'après  ledit  décret  ont  rendu  de  grands  services,  soit 
pour  la  défense  des  places  et  du  territoire  contre  l'enne- 
mi, soit  punrlo  maintien  de  la  tranquillité  publique,  la 
conservation  des  propriétés,  la  sûreté  des  personnes  ; 

Que  depuis,  la  carde  natiotiale  a  été  organisée  dans 
presque  tous  les  départements  de  Tempire,  mais  sans 
règles  uniformes; 

Qu'il  importe  d'établir  ces  refiles  et  de  compléter  la 
formation  de  ces  troupes  civiques,  dont  h'  courage  est  à 
la  fois  la  garantie  de  Vind'épeudance  de  la  nation  à  l'ex- 
térieur, de  la  sûreté,  do  la  liberté  des  citoyens  dans  l'in- 
térieur ; 

Qu'il  est  juste  de  récompenser  les  citoyens  qui,  dans 
ce  service  honorable,  se  sont  distingués  par  leur  zèle, 
leur  dévouement  et  par  quelque  acte  remarq:uable, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Règles  générales  pour  V organisation  de  la  garde 

nationale. 

Art.  1^.  Tous  les  Français  del'àge  do  vingt  à  soixante 
ans  continuent  d'être  obligés,  selon  les  lois  antérieures, 
et  sauf  les  exceptions  y  portées,  au  service  de  la  garde 
nationale. 

Art.  2.  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront  pris  parmi 
les  hommes  de  vingt  -X  quarante  ans. 

Art.  3.  Les  listes  d'habitants  susceptibles  du  service 
do  la  garde  nationale  seront  formées  et  rectifiées,  chaque 
année,  conformément  aux  articles  5,  6  et  7  de  notre 
décret  du  5  avril  1813. 

Art.  4.  La  garde  nationale  sera  formée  on  bataillons 
de  six  compagnies  dont  une  de  grenadiers  et  une  de 
chasseurs. 
Chaque  compagnie  sera  de  cent  vingt  hommes. 
Art.  5.  Les  bataillons  de  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture,  quel  que  soit  leur  nombre,  formeront 
«ne  seule  légion. 

Art.  6.  Les  compa^'nies  do  erenadiers  et  chasseurs 
pourront,  au  l)esoin,  être  détachées  de  leurs  bataillons, 
pour  former  des  bataillons  séparés  dont  la  force  sera  en 
ce  cas  do  six  compagnies,  moitié  de  grenadiers,  moitié 
de  chasseurs. 

Art.  7,  Les  colonels  commandant  les  légions  et  les 
chefs  des  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs,  quand  il 
en  sera  formé,  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  Tinténeur. 

Art.  8.  Pour  l'organisation  de  la  garde  nationale,  il 
sera  formé  un  comité  par  arrondissement,  et  un  comité 
par  département. 

Art.  y.  Le  comité  d'arrondissement  sera  composé  du 
sous-préfet,  d'im  officier  supérieur  nommé  par  le  com- 
mandant de  la  division,  d'un  officier  de  la  garde  natio- 
nale, d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  et  d'un 
officier  de  gendarmerie,  désigné  par  le  préfet. 

Art.  iO.  Le  comité  de  département  sera  composé  du 
préfet  ou  d'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui, 
du  commandant  du  département,  d'un  officier  général 
ou  supérieur  délégué  ]^ar  lui,  et  d'un  membre  du  con- 
seil général  et  d'un  officier  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale, désignés  par  le  préfet,  et  l'officier  commandant  la 
gendarmerie  du  département. 

Art.  il.  Le  comité  d'arrondissement  formera  par  com- 
munes et  cantons  les  contrôles  des  compagnies  do  gre- 
nadiers, chasseurs  et  fusiliers,  et  indiquera  la  compa- 
gnie dont  la  réunion  formera  un  bataillon. 

Art.  12.  Il  dressera  des  liste  de  présentation  pour  les 
places  d'officiers  des  compagnies  et  des  chefs  de  ba- 
taillon. 

Art.  13.  Les  comités  do  départements  nommeront  sur 
ces  listes,  sauf  la  confirmation  du  gouvernement. 

Art.  14.  Les  officiers  ainsi  nommés  recevront  un  bre- 
vet qui  leur  sera  délivré  et  signé  par  l'Emprour. 

Art.  15.  Les  sous-officiers  seront  nommés  par  les  chefs 
de  bataillon,  sur  la  proposition  des  capitamos,  et  sauf 
i'ai)probalion  des  chefs  de  lésion. 

Art.  16.  Dans  les  Houx  où  il  y  a  déjà  des  gardes  na- 
lioiialcs  crganiséos  et  des  officiers  nommés,  les  contrôles 
.•Tont  seuli'nient  revus  et  vérifiés  et  l'organisation  ren- 
due conforme  aux  dispositions  T|récédentes. 

Alt.  17.  Les  iiomiiialions  d'officiers  déj«'l  faites  seront 
niaiultiuuoo,  à  moins  que,  sur  la  proposition  motivée  du 
comité  d'arrondissement,  le  comité  de  département  ne  juge 


j  convenable  d'y  faire  des  changements,  auquel  cas  les  no- 
minations seront  faites  comme  il  est  dit  aux  articles  12 
et  13. 

Art.  18.  Les  réclamations  contre  Tinscription  sur  les 
contrôles  généraux  de  la  garde  nationale,  ou  sur  les 
contrôles  généraux  des  compagnies,  seront  remises  an 
maire,  transmises  par  lui  au  sous-préfet,  jugées  par  le 

^1^™*^?.,^'?'''^^'"^"*^'"®"^»  **'  ^^  cas  de  recour»,   déci- 
dées difinilivement  par  le  comité  de  département. 

TITRE  II. 

De  Varmeineni,  habillement  et  équipement  de  la 

garde  nationale, 

î  1". 

Armement  et  équipement. 

Art.  19.  Les  grenadiers  et  chasseurs  seront  armés  de 
fusils  de  calibre,  avec  baïonnette  et  giberne. 

Art.  20.  Les  comités  d'arrondissement  désigneront  les 
grenadiers  et  chasseurs  gui  devront,  d'après  leurs  facul- 
tés, s  armer  à  leurs  frais,  conformén^ent  i  rarlicle  i7 
du  règlement  du  5  avril. 

Tout  individu  payant  moins  de  50  flrancs  de  contri- 
butions, sera  dispensé  de  droit  de  cette  obligation. 

Art.  21.  Les  citoyens  qui  ne  seront  pas  indiqués 
comme  pou  vaut  s'armer  et  s'équiper  à  leurs  fraii,  seront 
armés  et  équipés  aux  dépens  du  département;  mais  ils 
.seront  responsables  de  la  valeur  des  armes  et  effets  qui 
leur  seront  remis;  il  sera  tenu  registre  à  la  sous-pré- 
fecture de  ce  qu'ils  auront  reçu  et  de  la  valeur;  en  cas 
de  perte,  si  ce  n'est  par  accident  de  guerre,  il  sera  dé- 
livre contre  eux,  le  cas  échéant,  exécutoire  du  montant 
du  prix. 

Art.  22.  Les  compagnies  de  fusiliers  seront  armées  de 
jusUs  de  calibre  ou  de  chasse,  sans  sabre,  avec  une  gi* 
berne,  comme  les  grenadiers,  ou  mémo  seront  armées 
de  lances  jusqu  à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvn. 
Les  dispositions  des  articles  20  et  21  du  présent  décret 
leur  sont  applicables.  ^ 

i  2. 
De  V habillement. 

Art.  23.  Les  grenadiers  et  chasseurs  auront  l'aniforme 
déterminé  par  nos  décrets. 

Art.  24.  Conformément  à  l'article  47  de  notre  décret 
du  5  avril,  les  hommes  qui  devront  s'habiller  à  leurs 
frais  seront  désignés  par  le  comité  de  déparlement  sur 
1  avis  de  celui  d  arrondissement. 

Art.  25.  Les  autres  seront  habillés  au  moyen  de  fonds 
qui  seront  assignés  par  nous  sur  la  proposition  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  et  aCfectés  sur  los  départements 
et  les  communes. 

Art.  26.  Les  citoyens  composant  les  compagnies  de 
fusiliers  pourront,  s'ils  ne  s'habillent  à  leurs  frais,  faire 
le  service  avec  leurs  vêtements  accoutumés.  Ils  porte- 
ront à  leur  chapeau  la  cocarde  nationale. 

Toutefois  les  comités  d'arrondissement  pourront  pro- 
poser et  ceux  de  département  déterminer  spécialement 
pour  les  bataillons  des  cantons  ruraux  un  vêlement 
uniforme  pareil  ou  analogue  à  celui  que  portent  le  nlns 
habituellement  les  habitants  des  campagnes  de  l'arron- 
dissement ou  du  département. 

TITRE  m. 

Des  récompenses  à  décerner  aux  gardes  nationales. 

Art.  27.  Les  gardes  nationales  qui  seront  appelées  à 
un  service  actif  recevront  les  récompenses  et  décorations 
que  mériteront  leur  zèle,  leur  exactitude  an  service  et 
leurs  actions  d'éclat. 

Art.  28.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  gnerra 
demanderont  aux  préfets  et  à  nos  officiers  généraux  d« 


tu  j^uivii-u  uus  places,    son  uans  i  intérieur  ues 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  do  la  tranquillité. 

Art.  29.  ils  nt)us  les  feront  connaître,  afin  qne  nous 
leur  accordions  les  récompenses  et  d^rations  qu'ils  au- 
ront méritées. 

TITRE  IV. 

Dispositions  généraUs. 

Art.  30.  Les  dispositions  de  notre  décret  da  5  avril  et 
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celui  du  mois  de  décembre  sur  les  étals-majors,  le 
nombre  des  officiers  et  sous-offlciers,  sur  la  disci- 
pline, sur  les  dépenses,  su^  la  solde  des  gardes  natio- 
nales en  activité, 

Et  en  général  nos  décrets  louchant  les  gardes  natio- 
nales, dont  les  dispositions  ne  sont  pas  moditiéos  ou 
cliangéos  par  le  présent  décret,  sont  maintenus  en  toul 
ce  qui  n'est  pus  contraire  an  présent. 

Art.  31.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guorn^  des 
finances  et  du  Trésor  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Elat^ 

Signé  Lo  duc  de  Bassano. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1813. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  l«^r.  Seront  mis  sur-le-champ  eu  activité  do  ser- 
>ice  : 

jl  i".  Dans  la  16*  division  militaire. 

Les  compagnies  de  grenadiers; 

des   84  bataillons  do    la   garde    nationale    du 

département  du  Nord, 
dos    62        —  td.    départ,  du  Pas-do-Calais. 

des  4S  —  id.  du  départ,  do  l'Aisne. 
ot  des  63  —  id.  du  départ,  do  la  Somme. 
Ce  qui    fera  pour 

bataillons, 
le  Nord  8^4  compagnies  qui  formeront       14 

h»  Pas-de-Calais  62  id.  10 

Aisni'  42  id.  7 

la  Somme  63  id,  10 

Total  des  bataillons  des  grena«Iiers  réunis 
pour  la  16*'  division 41 

'i  ±  Dans  la  &''  division, 

Los  compagni(>s  des  grenadiers  ot  chasseurs 
des  42  bataillons  do  la  garde  nationale  du 
liauiUhin.  ut  des  63  bataillons  do  colle  du 
Das-Ithin, 

(]o  (^ui  qui  fera, 
pour  le  Haut-Rhin,  84  compagnies   qui    for- 
meront  •.  • •  .•        14 

do  (»  compagnies  chacun, 

El  pour  lo  Bas-Rhin ,  1S6  compagnies  qui 

formeront il 

sur  lo  même  pied. 

Total    des    bataillons   de  grenadiers  et 
chasseurs  do  la  5*  division  militaire 3o 

§  3.    Dans  la  6*  divixion   militaire. 

Les  compagnies  de  grenadiers  soulement, 
Des  21  bat.  do  la  garde  nat.  du  Boubs 
Dos  SI  l'd.  du  Jura. 

Bes  "21  id.  d«  la  ll«c-Loire. 

Bes  42  id.  «le  l'Ain. 

lor» 

Ce  (|iii  fera, 
Pour  le  Boubs,  21  compag.  do  grenadiers  qui 

formeront  3  bataillons, 
pour  le  Jiiru...  21  id.        3 

pr  lu  1B«'-Sa0uft.  21  id.        3 

Pour  lAin 41  id.        7 

Tut.  dos  bat.  do  gr.  de  la  6«  div.  16,  ci IG 

l  4.  Dans  la  4«  division  vUli.aire. 

L««  rouipagnius  de  grenadiers  et  chasseurs 
Bes  42  bat.  de  la  garde  nation,  des  Vosges 
Bes  42  id.  do  la  Meurthe. 

Ce  qui  fera  pour 
Les  Vosges  Hi  comp.  qui  formeront  14  bat. 
La  Meurthe  84  id.  14 

Total  des  bat.  des  grenad.  et  chas», 
de  1»  4*  division  militaire SB»  ci. 


g  5.  Dans  la  3o  division  militaire. 

Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
des  42  bataillons  des  gardes  nationales  do 
la  Moselle. 

Ce  qui  fera  84  comp.  qui  formeront  14  b.,  ci. 

g  6.  Dans  la  2«  division  militaire. 

Les  compa.:nies  do  grenadiers  et  chasseurs  des 
21  bat.  do  la  garde  nationale  des  Ardonnes. 
21  id.  do  la  Meuse. 

42  id.  de  la  Marne. 

84 

Ce  qui  fera  pour 
Les  Ardennes  42  comp.  qui  formeront  7  bat. 
La  Meuse. ...  42  id.  7 

La  Marne....  84  id.  14 

Total  des  bataillons  de  grenadiers  et 
chasseurs  do  la  2^  division  militaire.  98,  ci. 

g  7.  Dans  la  T  division. 

Les  compagnies  des  grenadiers  et  chasseurs 
Bes  21  bat.  do  la  garde  nat.  du  Mont-Blanc. 
Bos  63  de  l'Isère, 
Bes  21  do  la  Brome. 
Bes  21  des  Hautes-Alpes. 

Ce  qui  fera  pour 
Lo  Mont-Blanc,  42  c«'.  qui  formeront  7  bat. 
L'Isère  126    id.  21 

La  Brômo  42   id.  7 

Les  Haut.-Alpes  42  t(/.  7 

Total  des  bataillons  des  grenadiers 

"'ci. 


14 


28 


42 


et  chasseurs  de  la  7«  division 42 

Total  général 204 

Art.  2.  Ces  204  bataillons  sont  mis  à  la  disposition 
du  ministre  do  la  guerre,  pour  former  les  garnisons  des 
places  frontières  comprises  dans  les  divisions  auxquelles 
ces  bataillons  appartiennent,  et  y  occuper  tous  les  dé- 
lilés ,  passages  do  rivières,  postes  et  ouvrag<'S  do 
Ciimpuguu  qui  seront  indiqués  par  lo  comité  do  (iéfenso. 

Art.  5  Un  lieutenant  général  commandera  les  33  batail- 
lons île  la  5«  division  militiire.  11  sera  chargé  d'activer 
l'organisation  des  gardes  nationales  do  la  o*  division,  et 
rem))iacera  lo  général  do  la  division  qui  était  chargé  do 
cette  opération. 

11  aura  .sous  ses  ordres, 
3   maréchaux,  de  camp  ^)our  commander  les  trois 
légions  des  gardes  nationales  du  Ilaut-Rhiii 
ot     4  maréchaux  de  camp  pour  commander  les  quatre 
légions  des  gardes  nationales  du  Bas-Rhin. 


Ces  maréchaux  de  camn  présideront  les  conseils  d'ar- 
rondissement sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général. 

Enfin,  des  maréchaux  de  camp  inspecteurs  seront  en- 
voyés dans  les  6,  4,  3,  2  et  7*^  ilivisions  militaires 
pour  commander,  inspecter  et  organiser  les  gardes  na- 
tionales, sous  les  ordres  dos  généraux  commaudaut  la 
division. 

Un  licutenanl  général  coiumaiidora  les  trente  et  un  ba- 
taillons de  la  l6«di\isioM  militaire,  elles  départements 
de  l'Aisne  et  «le  la  .Soinnic». 

Art  4.  LecommaM  iement  des  bataillons  de  grenadiers 
ot  «"hasseurs  créés  par  l«»  présent  décret,  sera  donné  à 
des  chefs  de  bataillon  quM  notre  ministre  do  la  guerre 
tirera  i\  cet  efTjt  do  la  ligne. 

11  y  aura,  dms  chacun  do  ces  bataillons,  pour  rem- 
plir loi  fonctions  d'adjudant-major,  un  capitaine  tiré  de 
la  ligne. 

Notre  uiiiiisiro  de  la  gue-re  «lésignera  sur-le-champ 
les  officiers  nécessaires  pour  cette  organisation.  Ces  uf- 
ticiers  seront  mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  do 
l'intérieur,  et  correspondront  avec  lui  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation,  riiabilioment.  etc.,  etc.,  do  la 
^.irde  nationale. 

An.  .'».  Nos  ministres  de  la  guerre  (>t  de  l  intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Etal. 

Signé  Le  duc  de  Bassa.no. 
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An  palais  des  Taileries,  la  10  avril  IStS. 

NAPOLÉON,  Ebpeheiif  des  Fhançais, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inlérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  eotendu, 

Nous  avons  dËcréCé  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  ToQI  Fcancaû,  inscrit  sur  les  conlrûles  Je  1« 
Eitrde  nationale  et  porté  sur  on  rAle  de  contribiilion 
foncière  ou  mobilière,  a  le  droit  d'être  armé.  Ceux  qnl 
payent  plus  rie  50  Iranes  do  contriLution  sont  obligés 
d'avoir  un  fusil  de  calibre,  baïonnette  et  giberne. 

Art.  3.  Tontes  lois  et  règlements  contraires  sont  re- 
gardés comme  non  avenus. 

Art.  3.  11  n'est  point  dérogé  lonlerois  an  décret  du 
11  jaillel  1810.  ni  aui  lois  et  règlements  — -  '-  -' 


it  d'être 


pour  cl 
de  la  guerre  e1 
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dernier,  ne  sera,  obligatoire  pour  les  citoyens  désignés 
en  l'article  1",  que  sous  la  réserve,  pour  chacun  d'eai, 
de  leur  armement  complot. 

Art.  5.  Nos  ministres  de  l'i 
la  police,  sont  chargés,  chacun 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  But- 
Utin  dti  loi». 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  minittrt  letrètatre  d'Etat, 

Signé  Le  duc  de  BassA50. 

Paris,  le  11  avril  1815. 

Les  raescmblements  de  gardes  nationales  du 

DaupliÎQé  qui  s'étaient  portés  sur  les  derrières  de 

la  petite  troupe  du  duc  d'Angoulôme,  n'ont  pas 

voulu  reconnaître  ta  capitulation  parce  qu'elle 

n'avait  pas   encore  l'approbation  du  lieutenant 

général  tîrouchy.  Ils  ont  arrêté  le  duc  d'Angou- 

léme.  Le  général  Grouchy  en  a  rendu  compie  à 

l'Empereur  par  le  télégraphe,  et  a  pris  ses  ordres. 

Sa  Majesté  lui  a  écrit  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  comtedeGroucliy.l'ordonnancedu 

>  Roi  en  date  du  6  mars,  et  la  déclaration  signée 

•  le  13  à  Vienne  par  ses  ministres,  pouvaient 

>  m'autoriser  à  traiter  le  duc  d'Aiigoulême  comme 
0  cette  ordonnance  et  celte  déclaration  voulaient 

■  qu'on  traitât  moi  et  ma  l'amille.  Mais  constant 

■  dans  les  dispositions  qui  m'avaient  porté  à 
"  ordonner  que  les  memtres  de  la  famille  des 
"  Bourbons  pussent  sortir  librement  de  France, 
"  mon  intention  est  que  vous  donniez  des  ordres 

•  pour  que  le  duc  (f  Angoutéme  soit  conduit  à 

•  Celte,  où  il  sera  embarqué  et  que  vous  veilliez 

•  à  sa  sQreté  et  à  écarter  de  lui  tout  mauvais 

■  traitement.  Vous  aurez  soin  seulement  de  re- 
«  tirer  les  fonds  qui  ont  été  enlevés  des  caisses 
B  publiques,  et  de  demander,  au  duc  d'Angou- 

■  iémc  qu'il  s'oblige  à  la  restitution  des  dia- 
«  mants  de  la  couronne  qui  sont  la  propriété  de 

>  la  nation.  Vous  lui  ferez  connaître  en  même 
•■  temps  les  dispositions  des  lois  des  assemblées 
<  nationales,  qui  ont  été  renouvelées,  et  qui 
«  s'appliquent  aux  membres  de  la  famille  des 
«  Bourbons  qui  entreraient  sur  le  territoire  fran- 

■  c^is.  Vous  remercierez  en  mon  nom  les  gardes 
n  nationales  du  patriotisme  et  du  zèle  qu'elles 
0  ont  fait  éclater  et  de  l'attachement  qu'elles 
«  m'ont  montré  dans  ces  circonstances  impor- 
0  tantes. 

"  Au  palais  des  Tuileries,  le  II  avril  1815. 
a  Signé  NAPOLÉO.\.  • 

Du  11  avril. 
Voici  quelqucc  détails  sur  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  capitulation  du  duc  d'Aogou- 
léme  : 


Le  duc  d'Angouléme  avait  passé  !e  Rhône  au 
Pont' Sain  t'Es  prit,  et  s'était  porté  sur  la  Drôme, 
laissant  derrière  lui  des  troupes  de  ligne  qu'il 
suspectait  avec  raison,  et  la  grande  majorité  de 
la  population  réduite  au  silence,  mais  violem- 
ment indisposée  par  l'exaltation  effrénée  d'une 
poignée  de  royalistes. 

Le  général  Gilli,  exilé  par  le  duc  d'Angouléme 
sur  ses  propriétés  à  Remuulins,  à  six  lieues  de 
Nîmes,  attendait  le  moment  de  se  ranger  sous 
l'aigle  impériale,  à  la  tête  de  ces  troupes  para- 
lysées et  de  cette  population  comprimée. 

Les  bonnes  dispositions  des  gardes  nationales 
du  département  du  Gard  étaient  bien  connues  du 
général  Gilli. 

Le  3  avril,  les  officiers  en  demi-solde,  le  63»  ré- 
giment et  la  gendarmerie  en  résidence  à  Nîmes, 
cédèrent  à  leur  impatience. 

Le  général  Gilli,  ayant  reçu  les  instructions  du 
ministre  de  la  guerre,  se  rendit  sur-le-cbamp  à 
Nîmes  1  il  invitalc  général  Ambert,  commandant 
la  9*  division  militaire,  iï  le  seconder  de  tous  les 
moyens  qu'il  pouvait  avoir  à  sa  disposition. 

delui-ci  l'avait  déjà  devancé  dans  cette  pensée, 
et  son  courrier  s'était  croisé  avec  lui. 

Ainsi  secondé,  le  général  Gilli  se  mit  en  marche 
le  7  avril  au  matin,  pour  se  porter  sur  les  der- 
rières de  la  prétendue  année  royale,  qui  était 
entrée  le  3  à  valence. 

Iic  8,  à  six  heures  du  matin,  le  baron  de  Saint- 
Laurent,  colonel  du  10°  de  chasseurs,  faisant 
avant-garde  au  général  Gilli,  se  présenta  devant 
la  ville  de  Pont-Saint-Esprit,  gardée  par  environ 
mille  hommes  et  plusieurs  pièces  d'artillerie  ;  il 
les  chargea  vivement^  entra  dans  la  place  avec 
les  fuyards,  traversa  immédiatement  le  pont  et 
s'empara  de  la  redoute  qui  en  formait  la  tète, 
sur  la  rive  gauche  du  Rhéne. 

Par  ce  mouvement,  le  duc  d'Angouléme  se 
trouvait  enfermé  entre  la  Drdme,  qu^i  venait  de 
repasser  ;  le  Rhdne  à  sa  gauche,  les  montagnes  & 
sa  droite,  et  la  Durance  devant  lui. 

Le  général  Gilli  avait  envoyé  des  partis  dans 
toutes  ces  directions. 

Le  même  jour  S,  le  duc  d'Angouléme  avait  pris 
possession  a  la  Pallu,  à  deux  lieues  da  Pont- 
Saint-Esprit,  sur  la  route  de  Montélimait. 

Une  al^faire  de  poste  avait  lieu  au  même  mo- 
ment à  la  Saulce,  à  trois  lieues  environ  de  Gap, 
sur  la  Duraucc.  Ce  poste,  occupé  par  la  garnison 
de  Gap  renforcée  de  gardes  nationales  avec  deux 
pièces  d'artillerie,  le  tout  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Lasalcette,  avait  été  attaqué  par  neuf  cents 
volontaires  royaux,  sous  les  ordres  du  général 
Loverdo,  et  sous  le  commandement  immédiat 
d'un  chef  de  bataillon  du  58".  Ce  chef  de  ba- 
taillon a  été  fait  prisonnier,  son  drapeau  a  été 
pris,  douze  hommes  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille,  le  général  Loverdo  a  été  blessé. 

Pendant  cette  affaire,  le  duc  d'Angouléme  en- 
vovait  de  la  Pallu  le  baron  de  Damas  au  séuérsl 
Gilli,  pour  proposer  une  capitulation.  Il  deman- 
dait qu'il  lui  fût  permis  d'aller  s'embarqner  ft 
Marseille  et  de  marcher  à  petites  journées  sons 
l'escorte  du  10°  régiment.  Le  général  Gilli  con- 
sentit à  ce  que  le  duc  d'Angouléme  pût  se  retirer 
sous  escorte,  et  s'embarquer,  non  pas  à  Marseille, 
mais  à  Cette.  Il  exigea  que  tout  son  monde  mit 
bas  les  armes,  et  fût  considéré  comme  prisoD"<er. 
Mais  le  tocsin,  qui  avait  sonné  dans  tout  le 
phiné,  ayant  fait  porter  sur  le  flanc  Rancho 
duc  d'Angouléme  un  nombre  consioerab 
gardes  nationales  qui  n'étaient  pas  sous       • 
du  général  GilU  ;  elles  ne  Toalorent  pi     , , 
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iiaîtro  la  capitulation,  et  exigiTent  qu'on  attendît 
les  ordres  de  l'Empereur.  Le  lieutenant  jîénéral 
Grouchy,  étant  arrivé,  différa  de  la  ratifier  et 
envoya  ici  un  officier  pour  faire  demander  les 
ordres  de  Sa  Majesté  par  le  télégraphe. 


Sire, 


RAPPORT  A  L*EMPEREUR. 

Paris,  lo  12  avril  i815. 


Si  la  prudence  mlmçose  le  devoir  de  ne  point 
offrir  indiscrètement  à  \  otre  Majesté  un  fantôme  de 
dangers  chimériques,  c'est  pourmoi  une  obligation 
non  moins  sacrée  de  ne  pas  laisser  endormir 
dans  une  sécurité  trompeuse  la  surveillance  que 
me  prescrit  le  soin  de  la  conservation  de  la  paix, 
ce  grand  intérêt  de  la  France,  ce  premier  objet 
des  vœux  de  Votre  Majesté.  Voir  le  péril  là  où  il 
n'existe  pas,  c'est  quelquefois  le  provoquer  et  le 
faire  naître  ;  d'un  autre  côté,  fermer  les  yeux  aux 
indices  qui  peuvent  en  être  les  précurseurs, 
serait  un  acte  d'un  inexcusable  aveuglement.  Je 
ne  dois  pas  le  dissimuler,  Sire,  quoiqu'aucune 
notion  positive  ne  constate  jusqu'à  ce  jour,  de  la 
part  des  puissances  étrangères,  une  résolution 
lorniellement  arrêtée  qui  doive  nous  faire  présa- 
ger une  guerre  prochaine,  les  apparences  autori- 
sent suffisamment  une  juste  inquiétude  :  des 
symptômes  alarmants  se  manifestent  de  tous 
côtés  à  la  fois.  En  vain  vous  opposez  le  calme  de 
la  raison  à  l'entraînement  des  passions  :  la  voix 
de  Votre  Majesté  n'a  pu  encore  se  faire  entendre. 
L'n  inconcevable  système  menace  de  prévaloir 
chez  les  puissances,  celui  de  se  disposer  au  com- 
bat sans  admettre  d'explication  préliminaire  avec 
la  nation  qu'elles  paraissent  vouloir  combattre. 
Par  quelque  prétexte  que  l'on  veuille  justifier 
une  marche  aussi  inouïe,  la  conduite  de  Votre 
Majesté  en  est  la  plus  éclatante  réfutation.  Les 
faits  parlent,  ils  sont  simples,  précis,  incontes- 
tables, et  sur  l'exposé  seul  que  je  vais  faire  de 
ces  faits,  les  conseils  de  Votre  Majesté,  les  con- 
seils de  tous  les  souverains  de  l'Europe,  les  gou- 
vernements et  les  peuples  peuvent  également 
juger  ce  grand  |irocès. 

Depuis  '  (|uelques  jours,  Sire,  j'éprouvais  le 
lesoin  d'appeler  vos  méditations  sur  les  prépa- 
atil's  des  divers  gouvernements  étrangers;  mais 
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les  germes  de  trouble  qui  se  sont  développés  un 
moments  sur  quelques  points  de  nos  provinces 
méridionales  compliquaient  notre  situation.  Peut- 
être  le  sentiment  si  naturel  qui  nous  porte  à 
vouloir,  avant  tout,  la  répression  de  tout  prin- 
cipe de  dissension  intérieure,  m'eùt-il  empêché, 
malgré  moi,  de  considérer  sous  un  jour  assez 
sérieux  les  dis|)ositi()ns  comminatoires  qui  se 
font  remarquer  au  dehors.  La  rapide  dispersion 
des  ennemis  de  notre  repos  domestique  m'af- 
franchit de  tout  ménagement  de  cette  nature. 
La  nation  françjaise  a  le  droit  d'attendre  la  vérité 
de  la  i)art  de  son  gouvernement,  et  jamais  son 
gouvcîrnement  ne  put  avoir,  autant  qu'aujour- 
d'hui, la  volonté  connue  rintérêt  de  lui  dire  la 
vérité  tout  entière. 

Vous  avez.  Sire,  re|)ris  votre  couronne  le  l'^'du 
mois  de  mars.  Il  est  des  événements  tellement 
au-dessus  des  calculs  de  la  raison  humaine, 
qu'ils  échappent  à  la  prévoyance  des  rois  et  à  la 
sagacité  de  leurs  ministnîs'.  Sur  le  premier  bruit 
de  votre  arrivée  aux  rives  de  la  Provence,  les 
monarques  assemblé-;  à  Vienne  ne  voyaient  en- 
core que  le  sou\erain  de  Plie  d'Elbe,  quand 
déjà  \otru  Majesté  régnait  de  nouveau  sur  l'em- 
pire français.  Ce  n'est  que  dans  le  chftteau  des 


Tuileries  que  Votre  Majesté  a  pu  apprendre  Pexis^ 
tence  de  leur  déclaration  du  13.  Les  signataires 
de  cet  acte  inexplicable  avaient  déjà  compris 
deux-mômes  que  Votre  Majesté  était  dispensée 
d'y  répondre. 

Cependant,  toutes  les  proclamations,  toutes 
les  paroles  de  Votre  Majesté  attestaient  hautement 
la  sincérité  de  ses  vœux  pour  le  maintien  de  la 
paix.  J'ai  dû  prévenir  les  agents  politiques  fran- 
çais, employés  à  l'extérieur  par  le  gouvernement 
roval,  que  leurs  fonctions  étaient  terminées,  et 
leur  mander  que  Votre  Majesté  se  proposait  d'ac- 
créditer incessamment  de  nouvelles  légations. 
Dans  son  désir  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses 
sentiments  véritables,  Votre  Majesté  m'a  ordonné 


ministres  et  autres  agents,  la  lettre  ci-iointe  sous 
le  11"  l<^^  îs'on  contente  de  cette  première  démar- 
che, Votre  Majesté  a  voulu,  dans  cette  circon- 
stance extraordinaire,  donner  à  la  manifestation 
de  ses  dispositions  pacifiques  un  caractère  en- 
core plus  authentique  et  plus  solennel  :  il  lui  a 
paru  qu'elle  ne  pouvait  en  consacrer  Pexpression 
avec  plus  d'éclat,  qu'en  la  consignant  elle-même 
dans  une  lettre  aux  souverains  étrangers.  Elle 
m'a  en  même  temps  prescrit  de  faire  à  leurs  mi- 
nistres une  déclaration  semblable. 

Ces  deux  lettres,  dont  je  joins  ici  copie  sous 
les  n""*  2  et  3,  expédiées  le  5  de  ce  mois,  sont  un 
monument  qui  doit  déposer  à  jamais  de  la  lovauté 
et  de  la  droiture  des  Mies  do  Votre  Majesté  Impé- 
riale. 

Tandis  que  les  moments  de  Votre  Ma,jesté 
étaient  ainsi  marqués,  et,  pour  ainsi  dire,  rem- 
plis par  une  seule  pensée,  quelle  a  été  la  con- 
duite des  diverses  puissances? 

De  tous  temps  les  nations  se  sont  plu  à  favoriser 
les  communications  de  leurs  gouvernements 
entre  eux;  et  les  cabinets  eux-mêmes  se  sont 
attachés  à  rendre  ces  communications  faciles. 
Pendant  la  paix,  l'objet  de  ces  relations  est  de 
prolonger  sa  durée  :  pendant  la  guerre,  il  tend 
au  rétanlissement  de  la  paix  :  dans  l'une  et  l'autre 
circonstances,  elles  sont  on  bienfait  pour  l'huma- 
nité. Il  était  réservé  à  ré|)oque  actuelle  de  voir 
une  société  de  monarques  s'interdire  simultané- 
ment tout  rapport  avec  un  grand  Etat,  et  fer- 
mer Paccès  à  ses  amicales  assurances.  Les  cour- 
riers, expédiés  de  Paris  le  30  mars  pour  différen- 
tes cours,  n'ont  pu  arriver  à  leur  destination. 
L'un  n'a  pu  dépasser  Strasbourg,  et  le  général 
autrichien  qui  commande  à  Kehl  s'est  refusé  à 
lui  ouvrir  un  passage,  même  avec  la  condition 
de  le  faire  accompagner  d'une  escorte.  L'n  autre, 
expédié  pour  l'Italie,  a  été  obli/çé  de  revenir  de 
Turin  sans  avoir  pu  reini)lir  l'objet  de  sa  mission. 
Un  troisième,  destiné  pour  Berlin  et  le  Nord,  a 
été  arrêté  à  Mayence  et  maltraité  par  le  comman- 
dant |)russien.  Ses  dépêches  ont  été  saisies  par  le 
général  autrichien  qui  commande  en  chef  dans 
celte  place. 

Je  joins  ici,  sous  les  n**  i,  5  et  G  (A  et  B),  les 
piêa's  relatives  aux  refus  de  passage  que  ces 
«courriers  ont  éprouvés  dans  leurs  diverses  direc- 
tions. 

J'apprends  déjà  que,  parmi  les  courriers  expé- 
diés le  5  de  ce  mois,  ceux  qui  étaient  destinés 
pour  PAUemagne  et  pour  1  Italie  n'ont  pu  dé- 

Sasscr  les  frontières.  Je  n'ai  aucune  nouvelle 
e  ceux  qui  ont  été  expédiés  pour  le  Nord  et 
pour  l'Angleterre. 
Lorsqu'une  barriôre  presque  impénétrable  s'é- 
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lèvo  ainsi  entre  le  miniElère  français  et  ses  agonis 
au  dehors,  entre  le  cabinet  de  voire  Majoslé  et 
celui  dus  autres  souverains,  ce  n'est  plus.  Sire, 
que  par  les  actes  publics  des  (gouvernements 
étrangers  qu'il  est  permis  à  votre  ministâre  de 
juger  leurs  inlentions. 

Angleterre. 

La  conslilution  Je  l'Angleterre  soumet  le  mo- 
narque à  des  obligations  Tixes  envers  la  nation 
qu'il  gouverne.  Ne  pouvant  agir  sans  son  con- 
cours, il  est  obligé  de  lui  faire  part,  sinon  de 
ses  résolutions  formelles,  du  moins  de  ses  réso- 
lutions probables.  Le  message,  adressé  au  parle- 
ment le  5  de  ce  mois  par  le  prince-régent,  n'est 
pas  propre  à  inspirer  aux  amis  de  la  paix  une 
confiance  bien  étendue.  J'ai  l'honneur  ne  mettre 
celte  piOce  sous  les  yeux  de  Votre  MajeMé  (n»  7|, 

Une  première  remarque  doit  pénibtement  af- 
fecter les  hommes  qui  connaissent  les  droits  des 
peuples,  et  qui  attachent  du  prix  à  les  voir 
respectés  par  les  rois.  Le  seul  motif,  allégué 
par  le  prince-régent  pour  justilier  les  mesures 
qu'il  annonce  l^nlention  d'adopter,  est  q^u'il 
s  est  passé  en  France  des  événement  contraires 
aux  engagements  pria  par  les  puissances  alliées 
entre  elles  ;  et  ce  souverain  d'une  nation  libre 
semble  ne  pas  même  faire  attention  à  la  volonté 
du  grand  peuple  chez  leauel  ont  eu  lieu  ces 
événements!  U  semble  quen  1815  l'An{;leternh 
et  ses  princes  ne  se  souviennent  plus  de  1688  ! 
11  semble  que  les  puissances  alliées,  parce  qu'elles 
ont  eu  un  avantage  momentané  sur  le  peuple 
français,  aient  pu,  sur  l'acte  intérieur  qui  inté- 
resse le  plus  toute  son  existence,  stipuler  irrévo- 
cablement, pour  lui  et  sans  lui,  au  mépris  du 
plus  sacré  de  ses  droits! 

Le  prince-i'égent  déclare  qu'il  donne  des  ordres 
pour  augmenter  les  forces  britanniques,  tant  sur 
terre  que  sur  mer.  Ainsi  la  nation  française, 
dont  il  tient  si  peu  de  compte,  doit  Être  de  tous 
côtés  sur  ses  gardes  :  elle  peut  craindre  une 
agression  continentale,  et  en  même  temps  elle 
doit  surveiller  toute  l'étendue  de  ses  cétes  contre 
la  possibilité  d'un  débarquement.  C'est,  dit  le 
prince-régent,  pour  rendre  la  sùi'eté  de  1  Europe 
permancnle  qu  il  réclame  les  secours  de  la  na- 
tion anglaise.  Et  comment  a-t-il  besoin  de  pa- 
reils secours,  quand  cette  sûreté  n'est  pas  me- 
nacée? 

Au  reste,  les  rapports  des  deux  pays  n'ont  point 
éprouvé  d'altération  remarquable.  Sur  quelques 
points,  des  faits  particuliers  prouvent  que  les 
Anglais  mettent  du  soin  h  entretenir  toutes  les 
relations  rétablies  par  la  paix.  Surd'auires,  des  cir- 
constances différentes  porteraient  h  une  crovance 
contraire.  Des  lettres  de  Rochefort  du  7  fle  ce 
mois  (n»)  8  et  <J)  font  mention  de  quelques  inci- 
dents qui  seraient  d'un  augure  plus  favorable 
s'ils  venaient  à  être  constatés,  et  s'ils  ne  s'cxph- 
quaieot  pas  d'une  manière  satisfaisante;  mais 
nos  informaiionsactuelles  n'offrent  point  encore 
un  caractère  qui  doive  faire  attacher  ù  ces  inci- 
dents une  grande  importance. 

En  Autriche,  en  Russie,  en  Prusse,  dans  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne,  et  en  Italie,  partout 
eulin  on  voit  un  armement  général. 

Autrieh». 
A  Vienne,  le  rappel  de  la  laodvehr,  dernière- 
ment liceadée,  l'ouverture  d'un  nouvel  emprunt, 
la  progression  chaque  Jour  croissante  du  discrédit 
du  papier-monnaie,  tout  annonce  l'intention  ou 
la  crainte  de  la  gnore. 
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Dé  fortes  colonnes  autrichiennes  sont  en  marche 
pour  aller  renfoncer  les  corps  nombreux  déjà 
rassemblés  en  Italie.  On  peut  douter  si  elles  sont 
destinées  à  des  opérations  agressives,  ou  si  elles 
n'ont  d'autre  mission  que  de  maintenir  dans 
l'obéissance  le  Piémont,  Gênes  et  les  autres  par- 
ties du  territoire  italien,  dont  les  intérêts  froissés 
peuvent  faire  craindre  le  mécontentement. 

Naptes. 
Au  milieu  de  cet  ébranlement  de  l'Autriche 
vers  l'Italie,  le  roi  de  .\aples  n'a  pu  rester  immo- 
bile. Ce  prince,  dont  les  alliés  avaient  précédem- 
ment invoqué  les  secours,  dont  ils  avaient  reconnu 
la  légitioiilé  et  garanti  l'existence,  n'a  pas  pu 
ignorer  que  leur  politique,  modifiée  depuis  par 
des  circonstances  différentes,  auraitmîs  son  trâne 
en  danger,si,trop  habile  pour  s'abandonner  iileura 
itromesses,  il  n'avait  su  s'affermir  sur  de  meil- 
leurs fondements.  La  prudence  lui  a  prescrit  de 
faire  quelques  pas  en  avant  pour  observer  les 
événements  de  plus  prés,  et  le  besoin  de  couvrir 
son  royaume  l'a  obhgé  de  prendre  des  positions 
militaires  dans  les  Etats-Romains. 

pTusse. 
Les  mouvements  de  la  Prusse  n'ont  pas  moins 

d'activité  :  partout  les  cadres  se  remplissent  et  se 
complètent  ;  les  officiers  réformés  sont  obligés 
de  se  rendre  à  leurs  corps  ;  pour  accélérer  lour 
marche,  on  leur  accordo  la  franchise  de  la  poste, 
et  ce  sacriiicc,  léger  en  appareiice,  mais  ftut  par 
un  gouvernement  calculateur,  n'est  pas  une  faible 
preuve  de  l'intérêt  qu'il  met  à  la  rapidité  de  ses 
préparatifs. 

Sardaigne. 

Dès  les  premiers  moments  du  retour  de  Votre 
Majesté,  un  commandant  de  troupes  anglaises,  de 
concert  avei;  le  gouverneur  du  comté  de  Nice, 
s'est  emparé  de  la  place  de  Monaco  (Pièces  n"  10 
et  U).  D'après  les  anciens  traités,  renouvelés  par 
celui  de  Paris,  la  France  seule  a  le.  droit  de 
mettre  garnison  dans  cette  place.  L'époqueoùcetle 
occupation  a  eu  Heu  indique  assez  que  le  com- 
mandant des  troupes  anglaises  ne  s'y  est  porté 
que  de  lui-même,  et  qu'il  n'avait  pu  avoir  sur  ce 
point  d'instructions  préalables  de  soa  gouverne- 
ment. La  France  doit  demander  satlsmction  sar 
cette  affaire  aux  cours  de  Londres  et  de  Turin. 
Elle  doit  exiger  l'évacuation  de  Monaco  et  sa 
remise  à  une  garnison  française  conformément 
aux  traités  ;  mais  Voire  Majesté  jugera  sans  doute 
que  cette  affaire  ne  peut  être  qu'un  sujet  d'expli- 
cation, attendu  quela  détermination  du  gouver- 
neur sarde  etcelfe  surtout  du  commandant  anglais 
ont  été  accidentelles,  et  un  effet  subit  de  Tin- 
quiétude  occasslonnée  par  des  mouvements  ex- 
traordinaires. 

Espagne. 

Les  nouvelles  d'Espagne  et  une  lettre  ofScielle 
de  M.  de  Laval  du  2ii  mars,  n°  12,  apprennent 
qu'une  armée  doit  se  parler  surla  ligne  des  Pyré- 
nées. La  force  de  cette  armée  sera  nécessairement 
subordonnée  à  la  situation  Intérieure  de  cette 
monarchie,  et  son  mouvement  ultérieur,  aux 
déterminations  des  autres  Etats.  La  France  n 

Îuera  que   ces  ordres  ont  été  donn 
emande  de  U.  le  duc  et  de  madame  1&  um 
d'Àngoulême.  Ainsi,  en  1815,  comni»  en  f7~ 
sont  des  priacea  Dâ«  Francida  qui  i 
tninger  sur  notre  tenitoire. 
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Les  rassemblements  de  troupes  de  diverses 
nations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  nouveau  royaume 
des  Pays-Bas  et  les  nombreux  débarquements  de 
troupes  anglaises  sont  connus  de  Votre  Majesté.  Un 
fait  i)articulier  se  joint  encore  aux  doutes  que 
ces  rassemblements  peuvent  faire  naître  sur  les 
dispositions  du  souverain  de  ce  pays.  Jiî  viens 
d*ôtre  informé  (n<>*  13  et  li)  qu'un  convoi  de  cent 
vingt  hommes  et  de  douze  officiers,  prisonniers 
français  revenant  de  Uussie,  a  été  arrêté  par  ses 
ordres  du  côté  de  Tirlemont.  En  me  réservant  de 

rendre  à  cet  égard  des  informations  exactes  et 

e  demander  au  besoin  le  redressement  d'un  tel 
procédé,  je  me  l)orne  aujourd'hui  à  en  rendre 
compte  ù  Votre  Majesté,  vu  la  gravité  qu'il  re^'oit 
de  son  rapport  avec  les  autres  circonstances  qui 
se  développent  autour  de  nous.  Sur  tous  les  points 
de  l'Europe  à  la  fois,  on  se  dispose,  on  s'arme,  on 
marche,  ou  bien  on  est  prêt  à  marcher. 

Et  ces  grands  armements,  contre  qui  soRt-ils 
dirigés  ?  Sire,  c'est  Votre  Majesté  que  Ton  nomme, 
mais  c'est  la  France  une  l'on  menace.  J^a  gaix  la 
moins  favorable  que  les  puissances  aient  jamais 
osé  vous  offrir  est  celle  dont  aujourd'hui  Votre 
Majesté  se  contente.  Quelles  raisons  auraient-elles 


franraise,  c'est  à  l'indépendance  du  i)euple,  c'est 
à  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  à  tout  ce 
([ue  nous  avons  acquis  par  vmfft-cinq  années  de 
souffrances  et  de  gloire,  à  nos  libertés,  à  nos  in- 
stitutions, que  des  passions  ennemies  veulent 
faire  la  guerre  :  une  partie  de  la  famille  des 
Bourbons  et  quelques  hommes  qui  depuis  long- 
temps ont  cessé  d'être  Fran(;ais,  cherclient îi  sou- 
lever encore  les  nations  do  l'Allemagne  et  du 
Nord,  dans  l'espoir  de  rentrer  une  seconde  fois 
par  la  force  des  armes  sur  un  sol  qui  les  désavoue  ! 
et  ne  veut  plus  les  recevoir.  Le  même  appel  a 
retenti  un  moment  dans  quelques  contrées  du 
Midi,  et  c'est  à  des  lroui)es  espagnoles  qu'on 
redemande  la  couronne  de  France  :  c'est  une 
famille  redevenue  solitaire  et  privée  qui  va  im- 
plorer ainsi  l'assistance  «le  l'étranger.  Où  sont  les 
bnclionnaires  |)ublics,  les  troupes  de  ligne,  les 
gardes  nationales,  les  simples  habitants  qui  aient 
ai't'oinpagiié  sa  fuite  au  delii  de  nos  frontières  ? 
Vouloir  rétablir  encore  une  fois  les  Bourbons,  ce 
serait  déclarer  la  guerre  à  toute  la  [)opnlation 
fran(,aise.  Lorsque  Votre  Majesté  est  entrée  à  Paris 
avec  une  escorte  de  quebjues  hommes  ;  lorsque 
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Borih'aux,  Toulouse,  Marseille  et  tout  le  Midi  se 
dégag(înt,  en  un  jour,  des  pièges  qu'on  leur  avait 
tendus,  est-ce  un  mouvement  militaire  qui  opère 
ces  miracles;  ou  plutôt,  irest-ce  point  un  mou- 
vement national^  un  mouvement  commun  à  tous 
les  cii'urs  français  qui  confond  en  un  seul  senti- 
ment l'amour  de  la  |)atrie  et  l'amour  du  souve- 
rain qui  saura  la  défendre?  (le  serait  donc  [ionr 
nous  rendre  une  famille  qui  n'est  ni  de  notre 
sitM'Ie  ni  de  nos  niipurs;  qui  n'a  su  ni  apprécier 
l'élévation  de  nos  i\nies,  ni  comprendre  1  étendue 
de  nos  droits  ;  ce  serait  pour  replacer  sur  nos 
têt(>s  te  triple  juug  de  la  monarchie  absolue,  du 
fanatismi*  et  de  la  féodalité,  que  l'Europe  entière 
semblerait  se  livrer  encon^  i'i  un  immense*,  soulè- 
vement I  On  dirait  que  la  France,  resserréu  dans 
SCS  anciennes  limites,  quand  les  limiteR  des  autres 

Îiuissancea  se  sont  si  prodigieusemcntélardcs,  que 
a  France  libre,  ricliu  seulement  du  grand  carac- 


têreque  lui  ont  laissé  ses  révolutions,  tient  encore 
trop  de  place  dans  la  carttî  du  monde. 

Oui,  SI,  contre  le  plus  cher  des  vœux  de  Votre 
Majesté,  les  puissances  étrangères  donnent  le 
signal  d'une  nouvelle  guerre,  c'est  la  France 
même,  c'est  la  nation  tout  entière  qu'elles  veulent 
atteindre,  quand  elles  prétendent  ne  s'attaquer 
qu'àson  souverain, quand  ellesaffectent  de  séparer 
la  nation  de  l'Empereur.  Le  contrat  de  la  France 
avec  Votre  Majesté  est  le  plus  étroit  qui  jamais  ait 
uni  une  nation  à  son  prince.  Le  peuple  et  le  mo- 
naitiue  ne  peuvent  plus  avoir  que  les  mêmes 
amis  et  les  mêmes  ennemis.  S'agil-il  de  provoca- 
tions personnelles  de  souverain  à  souverain?  ce 
ne  peut  être  autre  chose  qu'un  duel  ordinaire. 
Que  fit  François  1"  dans  son  emportement  contro 
Charles  Quint  i  il  lui  envoya  un  cartel.  Mais  dis- 
tinguer le  chef  d'une  nation  de  cette  nation 
même,  protester  que  l'on  n'en  veut  qu'à  la  j)er- 
sonne  du  prince  et  faire  marcher  contre  lui  seul 
un  million  d'hommes,  c'est  trop  se  jouer  de  la  cré- 
dulité des  peuples.  Le  seul,  le  véritable  but  que 


parvenir  à  ce  but,  le  plus  st'ir  moyen  à  leurs 
veux  serait  de  lui  imposer  un  gouvernement  sans 
force  et  sans  énergie.  Celte  politique  de  leur  part 
n'est  pas,  au  reste,  une  politique  nouvelle  :  l'exem- 
ple leur  en  a  été  donné  par  de  grands  maîtres. 
Ainsi  les  Romains  proscrivaient  les  Milhridate,  les 


saient  ne  tenir  que  d'eux  leur  Etat  et  leur  cou- 
ronne! Ainsi  la  nation  française  serait  assimilée 
à  ces  peuples  d'Asie,  auxquels  le  caprice  de  Rome 
donnait  pour  rois  les  princes  dont  la  soumission 
et  la  dépendance  lui  étaient  le  plus  assurées  I  En 
ce  sens,  les  efforts  que  pourraient  tenter  aujour- 
d'hui les  puissances  alliées  n'auraient  point  pour 
but  déterminé  de  nous  ramener  (Micore  une 
dynastie  repoussée  par  l'opinion  nublique.  Ce  ne 
serait  point  spécialement  les  Rcmrbons  qu'on 
voudrait  protéger  :  dès  longtemps  leur  caustî, 
abandonnée  par  eux-mêmes,  l'a  été  par  l'Europe 
entière;  et  cette  famille  infortunée  n'a  subi  i)ar- 
toutquediî  trop  cruels  dédains.  Peu  importerait 
aux  alliés  le  choix  du  monarque  qu'ils  placeraient 
sur  le  trône  de  France,  [)onrvu  qu'ils  y  vissent 
siéger  avec  lui  la  faiblesse  et  la  pusillanimité  :cet 
outrage  serait  le  plus  sensible  qui  i)rit  être  fait  à 
l'honneur  d'une  nation  magnanime  et  généreuse. 
C'est  celui  qui  a  déjà  blessé  le  plus  profondément 
les  cœurs  français,  celui  dont  le  renouvellement 
serait  le  plus  insupportable. 

Lorsque,  dans  les  derniers  mois  de  1813,  on 

publiait  à  Francfort  celte  déclaration  fameuse, 

)ar  laquelle  on  annonçait   solennellement  que 

'on  voulait  la  France  (iramh,  heureuse  et  libre, 

Suel  fut  le  n}sultat  de  ces  pomjieuses  assurances? 
ans  le  même  moment  on  violait  la  neutralité 
helvétique.  Lorsque,  ensuite,  sur  le  sol  fninçais, 
altn  d(î  refroidir  le  jiatriotisme  et  de  désorganiser 
l'intérieur,  on  continuait  à  promettl^»  à  la  France 
une  existence  et  des  lois  libérales,  les  effets  ne 
tanlèrent  pas  à  montrer  quelle  confiance  on  de- 
vait à  de  pareils  engagements.  Eclairée  par  l'ex- 
périence, la  France  a  les  yeux  ouverts  ;  il  n'cîst 
pas  un  de  ses  citoyens  qui  n'observe  et  ne  juge 
ce  qui  se  passe  autour  d'elle:  renfermée  dans 
son  ancienne  fhintiêrc,  lorsqu'elle  ne  [)eut  donner 
d*ombrage  aux  autres  gouvernements,  toute  atta- 
que contro  BOQ  souverain  est  une  tendance  û  in- 
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tervenir  daûs  ses  affaires  intérieures,  et  ne  pourra 
lui  paraître  qu'une  tentative  pour  diviser  ses  forces 
par  la  guerre  civile  et  pour  consommer  sa  ruine 
et  son  démembrement. 

Cependant,  Sire,  jusqu'à  ce  jour,  tout  est  me- 
nace et  rien  n'est  encore  hostilité.  Votre  Majesté 
ne  voudra  pas  que  des  incidents  qui  peuvent 
tenir  aux  volontés  individuelles  de  commandants 
particuliers,  ou  peu  scrupuleux  observateurs  des 
ordres  de  leur  cour,  ou  trop  prompts  à  devancer 
les  intentions  qu'ils  lui  supposent,  soient  consi- 
dérés comme  des  actes  procédant  de  la  volonté 
des  puissances,  et  comme  ayant  rompu  l'état  de 
paix.  Aucun  acte  officiel  n'a  constaté  la  détermi- 
nation d'une  rupture.  Nous  sommes  réduits  à  des 
conjectures  vagues,  à  des  bruits  peut-être  men- 
songers. Il  parait  certain  qu'il  aurait  été  signé  le 
25  mars  un  nouvel  accord,  dans  lequel  les  puis- 
sances auraient  consacré  l'ancienne  alliance  de 
Chaumont.  Si  le  but  en  est  défensif ,  il  rentre  dans 
les  vues  de  Votre  Majesté  elle-même,  et  la  France 
n'a  point  à  se  plaindre  :  s'il  en  était  autrement, 
c'est  l'indépendance  de  la  nation  française  qui 
serait  attaquée,  et  la  France  saurait  repousser 
une  si  odieuse  agression. 

Le  prince-réçent  d'Angleterre  déclare  qu'il  veut, 
avant  d'agir,  s^entendre  avec  les  autres  puissan- 
ces. Toutes  ces  puissances  sont  armées,  et  elles 
délibèrent.  La  France,  exclue  de  ces  délibérations, 
dont  elle  est  le  principal  objet,  la  France  seule 
délibère,  et  n'est  point  armée  encore. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves,  au  milieu 
de  ces  incertitudes  sur  les  dispositions  effectives 
des  puissances  étrangères,  dispositions  dont  les 
actes  extérieurs  sont  de  nature  à  autoriser  de 
justes  alarmes,  les  sentiments  et  les  vœux  de 
Votre  Majesté  pour  le  maintien  de  la  paix  et  du 
traité  de  Paris  ne  doivent  pas  empêcher  de  légi- 
times précautions. 

Je  crois,  en  conséquence,  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  Votre  Majesté  et  les  réflexions  de  son  con- 
seil sur  les  mesures  que  doivent  dicter  à  la  France 
la  conservation  de  ses  droits,  la  sûreté  de  son  ter- 
ritoire et  la  défense  de  l'honneur  national. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Signé  CaULALNCQUR,  DUC  DE  ViCENCE. 

N°  1. 

Circulaire  adressée  aux  ambassadeurs^  ministres 
et  autres  agents  de  France  à  V extérieur. 

Paris,  le  30  mars  1815. 

Monsieur,  les  vœux  de  la  nation  française  n'a- 
vaient cessé  de  rappeler  le  souverain  de  son 
choix,  le  seul  prince  qui  puisse  lui  garantir  la 
conservation  de  sa  liberté  et  de  son  indépendence. 
L'Empereur  s'est  montré,  et  le  gouvernement 
royal  n'existe  plus.  A  l'aspect  du  mouvement  uni- 
versel qui  emportait  vers  son  monarque  légitime 
et  le  peuple  et  l'armée,  la  famille  des  Bourbons 
a  compris  qu'il  ne  restait  point  d'autre  parti  pour 
elle  que  de  se  réfugier  sur  une  terre  étrangère. 
Elle  a  quitté  le  sol  français,  sans  qu'il  ait  été 
tiré  un  seul  coup  de  fusil,  ni  versé  une  goutte 
de  sang  pour  sa  défense.  La  maison  militaire  qui 
l'accompagnait  s'est  réunie  à  Béthune,  où  elle  a 
déclaré  sa  soumission  aux  ordres  de  l'Empereur. 
Elle  a  remis  ses  chevaux  et  ses  armes  ;  plus  de 
la  moitié  entre  dans  nos  rangs  ;  les  autres,  en 
petit  nombre,  se  retirent  dans  leurs  foyers,  heu- 
reux de  trouver  un  asile  dans  la  générosité  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Le  calme  le  plus  profond  règne 
daas  toute  i'étendue  de  Tempire.   Partout  un 
même  cri  se  Mt  eoteadte  :  jamais  nation  ne  pré- 


senta le  spectacle  d'une  plus  complète  unanimité 
dans  l'expression  de  son  bonheur  et  de  sa  joie. 
Ce  grand  changement  n'a  été  l'ouvrage  que  de 
quelques  jours.  C'est  le  plus  beau  triomphe  de  la 
confiance  d'un  monarque  dans  l'amour  de  ses 
peuples;  c'est  en  même  temps  l'acte  le  plus  ex- 
traordinaire de  la  volonté  d'une  nation  qui  con- 
naît ses  droits  et  ses  véritables  devoirs. 

Les  fonctions  dont  vous  avait  chargé  le  gou- 
vernement royal  sont  terminées,  et  je  vais  prendre 
sans  délai  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  pour 
accréditer  une  nouvelle  légation. 

Vous  devez  sur-le-champ.  Monsieur,  prendre 
la  cocarde  tricolore  et  la  faire  prendre  aux  Fran- 
çais qui  sont  auprès  de  vous. 

Si,  au  moment  de  quitter  la  cour  auprès  de  la- 
quelle vous  résidiez,  vous  avez  occasion  de  voir 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  vous  lui  fereï 
connaître  que  l'Empereur  n'a  rien  de  plus  à  cœur 
que  le  maitien  de  la  paix  ;  que  Sa  Majesté  a  re- 
noncé aux  projets  de  grandeur  qu'elle  pouvait 
avoir  antérieurement  conçus,  et  que  le  système  de 
son  cabinet,  comme  l'ensemble  de  la  direction 
des  affaires  en  France,  est  dans  un  tout  autre 
principe. 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  vous  ne  regar- 
diez comme  un  devoir  de  faire  connaître  aux 
Français  qui  sont  auprès  de  vous  la  position  nou- 
velle de  la  France  et  celle  où,  d'après  nos  lois , 
ils  se  trouvent  placés  eux-mêmes. 

Signé  Gaulaincourt,  duc  de  Vicence. 

No  2. 

Lettre  autographe  de  S.  M.  l'Empereur  aux  sou- 

verains. 

Monsieur  mon  frère,  vous  aurez  appris,  dans 
le  cours  du  mois  dernier,  mon  retour  sur  les  côtes 
de  France,  mon  entrée  à  Paris,  et  le  départ  de  la 
famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces 
événements  doit  maintenant  être  connue  de  Votre 
Majesté.  Ils  sont  l'ouvrage  d'une  irrésistible  puis- 
sance, l'ouvrage  de  la  volonté  unanime  cTune 
grande  nation  qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits. 
La  dynastie  que  la  force  avait  rendue  au  peuple 
français  n'était  plus  faite  pour  lui  :  les  Bourbons 
n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  sentiments  ni  à  ses 
mœurs  :  la  France  a  dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voix 
appelait  un  libérateur  :  l'attente  qui  m'avait  dé- 
cidé au  plus  grand  des  sacrifices  avait  été  trom- 
pée. Je  suis  venu,  et  du  point  où  j'ai  touché  le 
rivage,  l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au 
sein  de  ma  capitale.  Le  premier  besoin  de  mon 
cœur  est  de  payer  tant  d^affection  par  le  maintien 
d'une  honorable  tranquillité.  Le  rétablissement  du 
trône  impérial  était  nécessaire  au  bonheur  des 
Français.  Ma  plus  douce  pensée  est  de  le  rendre 
en  même  temps  utile  à  l'affermissement  du  repos 
de  l'Europe.  Assez  de  gloire  a  illustré  tour  à  tour 
les  drapeaux  des  diverses  nations  ;  les  vicissitu- 
des du  sort  ont  assez  fait  succéder  de  grands 
revers  à  de  grands  succès.  Une  plus  belle  arène 
est  aujourd'hui  ouverte  aux  souvepains,etje8ui8 
le  premier  à  y  descendre.  Après  avoir  présenté 
au  monde  le  spectacle  de  grand  combats,  il  sera 
plus  doux  de  ne  connaître  désormais  d'autre  ri- 
valité que  celle  des  avantages  de  la  paix,  d'autre 
lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples. 
La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise  ce 
noble  but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  son  in- 
dépendance, le  principe  invariable  de  sa  politique 
sera  le  respect  le  plus  a  olu  Donr  l'indéneD- 
dance  des  autres  natiouB  .  ' 

j'en  ai  ilieareujse  conflan  ■    lu 
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sonnels  de  Votre  Majesté,  le  calme  général  est 
assuré  pour  longtemps  ;  et  la  justice,  assise  aux 
confins  des  divers  Klats,  suffira  seule  pour  on 
garder  les  frontières. 

Je  saisis  avec  empressement,  etc.,  etc.,  etc. 

Paris,  le  3  avril  1815. 

No  3 

Lettre  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères  de  France  aux  ministres  des  affaires  étran- 
gères des  principaux  cabinets  de  V Europe. 

Paris,  le  4  avril  1815. 

Monsieur, 

L'espoir  qui  avait  p|orté  Sa  Majesté  l'Empereur, 
mon  auguste  souverain,  au  plus  magnanime  des 
sacrifices,  n'a  point  été  rempli.  La  France  n'a 
point  reçu  le  prix  du  dévouement  de  son  mo- 
narque ;  ses  espérances  ont  été  douloureusement 
trompés.  Après  quelques  mois  d'une  pénible  con- 
irainte,  ses  sentiments,  concentrés  i\  regret,  vien- 
nent de  se  manifester  avec  éclat.  Par  un  mouve- 
ment universel  et  spontané,  elle  a  invoqué  pour 
libérateur  celui  de  qui  seul  elle  peut  attendre  la 
garantie  de  ses  libertés  et  de  son  indépendance. 
L'Empereur  a  paru,  le  trône  royal  est  tombé,  et 
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peuples  que 

Majesté  a  traversé  la  France,  depuis  le  point  de 
la  côte  où  elle  a  d'abord  touché  le  sol,  jusqu'au 
milieu  de  sa  capitale,  jusqu'au  sein  de  ce  château 
rempli  encore,  comme  tous  les  cœurs  français, 
de  nos  plus  chers  souvenirs.  Aucun  obstacle  n'a 
suspendu  la  marche  de  Sa  Majesté  ;  au  moment 
où  elle  a  remis  le  pied  sur  le  territoire  français, 
elle  avait  déjà  ressaisi  les  rênes  de  son  empire.  A 
peine  son  preinier  règne  semble-t-il  avoir  été  un 
moment  interrompu.  Toutes  les  passions  géné- 
reuses, toutes  les  pensées  libérales  se  sont  ralliées 
autour  d'elle  :  jamais  nation  ne  présenta  le  spec- 
tacle d'une  plus  solennelle  unanimité. 

Le  bruit  de  ce  grand  événement  aura.  Monsieur, 
déjà  retenti  jusqu'à  vous.  Je  suis  chargé  de  vous 
l'annoncer  au  nom  de  PEmpereur,  et  de  prier 
Votre  Excellence  de  porter  cette  déclaration  à  la 
connaissance  de  votre  cabinet. 

Ce  second  avènement  de  l'Empereur  à  la  cou- 
ronne de  France  est  pour  lui  le  plus  beau  de  ses 
triomphes.  Sa  Majesté  s'honore  surtout  de  le  de- 


trop  infructueuse  grandeur,  mais  [lar  tous  les 
avantages  d'une  heureuse  tranquillité.  C'est  à  la 
durée  d(î  la  paix  que  tient  l'accomplissement  des 
plus  nobles  vœux  de  l'Empereur.  Disposée  à  res- 
|)(î('ter  les  droits  des  autres  nations.  Sa  Majesté  a 
la  douce  confiance  ([ue  ceux  de  la  nation  fran- 
(;ais(î  sont  au-dessus  de  toute  atteinte.  La  con- 
servation de  ce  précieux  dépôt  est  le  premier 
comme  le  plus  cher  de  ses  devoirs.  Le  calme  du 
monde  est  pour  longtemps  assuré,  si  les  autres 
souverains  s'attachent  comme  Sa  Majesté,  à  faire 
consister  l'honneur  dans  le  maintien  de  la  paix, 
en  plarant  la  paix  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  sentiments  dont  Sa  Ma- 
jesté impériale  est  sincèrement  animée,  et  dont 
elle  m'ordonne  d'être  Pinterprèlo  auprès  de  voire 
cabinet. 

J'ai  l'honneur  d*étre,  Monsieur,  etc.,  etc. 

Signé  GaULAINCOURT  DUC  DE  VlCENGE. 


L£  ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  le  général 
commandant  à  Strasbourg. 

Paris,  le  3  avril  1815. 

J'apprends  avec  surprise.  Monsieur  le  Général, 
le  refus  que  fait  le  commandant  de  Kehl  de  laisser 
passer  le  courrier  que  j'ai  expédié  pour  Vienne. 
Vous  avez  bien  fait  de  garder  provisoirement  ce 
courrier  à  Strasbourg;  mais  vous  devez  adres- 
ser de  suite  à  ce  commandant  de  vives  récla- 
mations contre  une  si  étrange  conduite.  Le 
procédé  est  contraire  à  tous  les  droits  comme  à 
tous  les  usages  reçus.  Même  en  temps  de  guerre 
il  serait  illégitime,  puisqu'on  gênant  les  commu- 
nications entre  les  gouvernements,  il  ne  pourrait 
que  prolonger  la  durée  des  malheurs  des  peuples. 
A  plus  forte  raison  est-il  bien  irrégulier  encore 
dans  un  moment  où  la  France  est  en  paix  avec 
l'Europe  entière.  Tout  délai  pouvant  avoir  des 
inconvénients,  vous  devez  insister  pour  que  la 
difficulté  soit  levée  à  l'instant  même.  Toutes  les 
précautions  que  peut  prendre  un  commandant 
milUaire  dans  des  circonstances  qui  paraissent 
douteuses  se  réduisent  à  faire  accompagner  les 
courriers  sur  leur  route.  Vous  insisterez  en  con- 
séquence pour  que  celui  dont  il  s'agit  puisse 
partir  sur-le-champ  ou  seul  ou  sous  escorte,  en 
cas  que  le  commandant  de  Kehl  juge  cette  forma- 
lité nécessaire. 

N<»  4  B. 

Strasbourg,  le  5  avril  1815. 

Monseigneur, 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  dépêche  télé- 
graphique de  Votre  Excellence,  en  date  du  4  à 
six  heures  du  matin,  parvenue  à  Strasbourg  le  4 
à  neuf  heures  et  demie,  qui  m'invitait  à  renouve- 
ler au  général  autrichien  commandant  à  Kehl,  la 
demande  de  laisser  passer  les  courriers  français, 
je  lui  ai  écrit  la  lettre  dont  je  joins  ici  copie,  ainsi 
que  de  la  réponse  que  ce  général  m'a  faite  le 
même  jour.  Agréez,  etc. 

Le  lieutenant  général  commandant  la 
5*  division  militaire^ 

Signé  Desbureaux. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  le  général  Desbureaux^  à 
Al.  le  général  autrichien  \Volkmanny  commandant 
à  KehL 

Strasbourg,  le  4  avril  1815. 

Monsieur  le  Général, 

Mon  gouvernement,  auquel  j'ai  rendu  compte 
par  le  télégraphe  du  refus  que  vous  avez  fait  de 
laisser  passer  les  courriers,  a  paru  surpris  de  ce 
refus. 

Je  suis  chargé  de  vous  renouveler  la  demande 
de  leur  laisser  continuer  leur  route,  en  vous  fai- 
sant observer  que  vous  pouvez,  si  vous  le  jugez 
convenable,  les  faire  accompagner;  mais  que, 
sous  aucun  prétexte,  vous  ne  pouvez  les  arrêter 
sans  violer  le  droit  des  nations. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  de  suite  si  vous  persistez  dans 
le  refus  de  laisser  passer  les  courriers  français, 
et  de  les  faire  protéger  jusqu'à  leur  destination. 

Recevez,  etc. 

Signé  DESBUREAUX. 

Copie  de  la  réponse  du  général  Wolkmann. 

Monaieur  le  Général, 
Je  ne  crois  pas  violer  le  droit  des  nations  en 


378 


(Rapport  à  l'Eupârenr.] 


reAisant,  dans  les  circon  stances  actuelles,  de 
laisser  passer  un  courrier  français  ;  mais  je  viens 
de  transmettre  à  mon  chef,  le  gënéral  qui  com- 
mande à  Mayence,  la  demande  que  vous  venez  de 
me  faire,  etje  le  pria  de  me  prescrire  la  coQduitc 
que  je  devrai  tenir.  Aussitôt  que  j'aurai  reçu  une 
rapoiise,  jij  m'empresserai  do  vous  la  faire  coa- 
ualtre. 
Recevez,  etc. 


NMC. 
Lettre  du  ministre  dei  affaires  ètranoèrog  à  M.  le 

général  Desburtaux^  comnuindanl  S  Strasbourg. 
Pitit,  et  B  uvrtl  1815. 

Je  vois,  MoDBÎeur  te  Général,  par  votre  lettre  du 
?dc  ce  mois,  que  le  commandantde  Kelil  continuis 
il  s'opposer  au  passage  des  courriers  destinés  pour 
Vienne.  Avant-hier  je  vous  ai  recommanda  de 
foire  de  nouvelles  d6marclics  auprès  de  ce  com- 
mandant, et  de  lui  proposer  de  donner  une  es- 
corte i  nos  courriers,  s'il  juge  cette  précaution 
nécessaire.  Dans  le  cas  où  la  difficulté  ne  serait 
pas  levée  encore,  vous  dcTes  donner  à  vos  in- 
stances plus  d'activité  et  de  force,  attendu  que  la 
question  devient  d'une  nature  plus  sérieuse  et 
plus  grave.  Le  nouveau  courrier  que  j'expédie, 
celui  qui  vous  remettra  cette  lettre,  est  cnargé 
de  dépi'clies  pour  les  ministres  des  affaires  étrau- 

fères  de  toutes  les  grandes  puissances  réunies  H 
ienne  en  ce  moment.  Ces  dépêches,  d'une  liante 
importance,  ne  peuvent  être  conliûes  à  aucun 
intermédiaire,  et  il  n'est  pas  permis  au  courrier 
qui  en  est  porteur  do  s'en  dessaisir  autrement  qu'à 
leur  destination.  Vous  devei,  Monsieur  le  Générai, 
faircHenliraucommandantdeKelilqu'ii  prend  sur 
lui  une  grande  responsabilité,  en  se  permettant 
d'entraver  les  relations  du  gouvernement  français 
avec  tous  les  gouvernemenis  de  l'Europe.  Je  me 
persuade  que  cet  oflicier  ne  pourra  pas  mécon- 
naître plus  longtemps  de  semblables  considéra- 
tions. Je  vous  prie  de  m'informer  du  résultat  de 
vos  nouvelles  (témurclies,  et  de  m'en  donner  du 
suite  un  premier  avis  par  la  vola  du  télégraphe. 
Agréez,  Monsieur  le  Général,  l 'a;!  s  tira  n  ce  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  ministre  det  affaires  étrangères. 
Signé  CauLAINCOI'RT.  DUC  DR  VICENCE. 
N'5A. 
Dépêche   télégraphique  du  général  Desbureaux, 
commandant  à  Strasbourg,  au  ministre  des  af- 
fairée étrangères. 

Strasbourg,  te  8  avril  1815,  après  midi. 
J'ai  reçu  aujourd'hui  à  onxo  heures  la  lettre  que 
Votre  Kxccllence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  5. 

J'ai  insisté  prés  du  commandant  de  Kehl  pour 
Icpassagc  du  courrier;  le  général  persiste  à  le 
refuser  jusqu'à  eu  qu'il  ait  re^u  des  ordres  qu'il 
attend  incessummetit. 

N«5B. 


Sinubourg,  le  8  avril  Igl.-,. 

Monsieur  le  Général, 

Un  nouveau  courrier  expédié  'par  S.  Exe.  le 

ministre  des  affaires  étfîtD|(6pee  me  remet  une 

lettre  da  Boa  Excellence  par  laquelle  eU«  m'«a- 

nonce  que  ce  courrier  est  porteor  des  dépé- 
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cbea  les  plus  importantes  pour  les  ministres  du 
affaires  étrangères  de  toutes  les  grandes  puÎBBao- 
ces  réunies  dans  ce  moment  a  Vienne. 

Ces  dépêches,  par  leur  importance,  ne  peuvent 
être  conlîêes  â  aucun  intermédiaire,  quoique  je 
ne  doute  en  aucune  façon  de  la  fidélité  avec  la- 
quelle elles  seraient  remises  par  vos  soins  ;  vous 
prenez  sur  vous  une  grande  responsabilité,  en 
entravant  ce  départ. 

Donnez  ù  ce  courrier  l'eacorte  que  TOUS  jugerez 
nécessaire,  et  faites-le  accompagner  par  autant  de 
monde  que  vous  voudrei;  mais  réOechissez  bien 
qu'en  vous  refusant  à  son  passage,  tous  empè- 
chea  peut-être  des  négociations  du  plus  grand  in- 
térêt pour  tous  les  gouvernements. 

Recevei,  etc. 

Le  lieutenant  général  cammandaut 
la  5*  iiviiitm  militaire. 
Signé  DESBimEAint, 
IÏ"5G. 
Troiluction  d'une  lettre  de  M.  te  général  oHtriokiai 

Volkmann  à  M.  le  lieutenant  générùi  Dtêbu- 

Monsleur  le  Général,  je  me  charge  avec  ploiair 
des  deux  lettres  que  vous  m'avei  envoyées  et 
serai  toujours  disposé  à  vous  servir  dans  toutes 
les  occasions  :  pour  ce  qui  couceme  le  passage  du 
nouveau  courrier  arrivé,  11  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir de  décider  quelque  chose  ;  car  mes  ordres 
portent  :  Jusqu'à  contre-ordre,  vous  ne  pooires 
vous  charger  que  de  dépêches. 

Peut-être  pourrai-je  avoir  demain  rhooneur 
de  voua  donner  connaissance  de  nouveaux  or- 
dres. 

En  attendant,  recevez,  etc. 

Kehl,  8  avrU  1815. 

N'6A. 
Report  du  courrier  Vanier, 

Le  courrier  Vanier,  expédié  de  Paris  pour  Rome 
le  30  mars,  est  arrivé  le  3  avril  k  midi  A?  Saini- 
Jeau-de-Maurienne,  où  il  a  trouvé  un  poite  de 
carabiniers  royaux  sardes,  L'ofllcier  voulait  le 
renvoyer,  mais  il  consentit  à  lelaisserpaHer  avec 
deux  nommes  d'escorte. 

Il  est  arrivé  le  4  au  matin  à  Turin  :  ùa  l'a  ooit- 
duit  chez  le  comte  de  Lody.  11  ne  lui  a  pas  été 

Çermls  de  laisser  les  dépêches  qu'il  aviut  pour 
urin  :  il  a  été  conduit  A  l'auberge,  où  les  deux 
gendarmes  ne  l'ont  pas  quitté.  On  lui  a  folt  ôier 
fa  cocarde  tricolore. 

Vanier  est  reparti  le  6,  à  2  heures  du  matin, 
de  Turin,  escorté  par  un  officier  de  carabiniers 
jusqu'à  Suze;  do  Ib,  il  a  été  de  station  on  slatioa 
avec  un  gendarme  jusqu'au  premier  poste  frui- 
gais,  entre  Montmcillan  et  Ghambéry.  L'ofllcier 
qui  commandait  à  Montmcillan  lui  a  dit  que  s'il 
n'avait  pas  passé  la  nuit,  il  l'aurait  arrêté,  dïprâa 
les  ordres  de  son  gouvernement. 

L'ambassadeur  de  France  n'était  pas  ft  Turin, 
quoique  le  roi  y  fût;  il  était  resté  à  Gènes. 

Rapport  du  courrier  Camberleng. 
Le  courrier  Camberleng,  parti  de  Paris'  le  31  mut 
à  deux  heures  du  matin,  avec  desdépôenfli  pour 
Berlin  et  le  Nord,  est  arrivé  le  2  avnl  à      vanca. 
Il  a  été.  conduit  ches  le  commandant  , 

qui  l'a  fort  mal  traité  ;  il  a  arraché  la  ».  ..  .^ 
courrier,  et  voulait  le  traiter  oom  u 

lui  a  pria  ses  dépéchea  et  son  pasde-t      ii» 
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ôié  portés  chez  le  général  Wacquaût,  général  au- 
trichien, gouverneur  de  Maycnce. 

Ce  général  a  traité  le  courrier  avec  plus  de 
douceur  :  ses  dépêches  ont  été  envoyées  à  Vienne, 
et  on  Ta  conduit  dans  une  auberge  où  trois  capo- 
raux Tont  surveillé. 

Camberleng  est  resté  six  jours  à  Mayence,  jus- 
qu'à ce  que  le  gouverneur  eût  reçu  des  ordres.  11 
est  parti  le  8,  à  six  heures  du  matio,  sous  escorte 
jusqu'à  la  frontière. 

No  7. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

5  avril  1815. 
Message  du  prince-régent  au  parlement. 

Le  prince-régent,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  croit  devoir  prévenir  la  (ihambre  des 
communes,  que  les  événements  qui  dernièrement 
ont  eu  lieu  en  France,  en  contravention  directe 
avec  les  engagements  conclus  avec  les  puissances 
alliées  à  Paris,  au  mois  d'avril  dernier,  et  qui 
menacent  d'avoir  des  conséquences  trùs-dange- 
reuses  pour  la  tranquillité  et  l'indépendance  do 
l'Europe,  ont  lait  prendre  la  résolution  à  Son 
/Vitesse  Royale  de  donner  des  ordes  pour  aug- 
menter les  forces  de  Sa  Majesté  tant  de  terre  que 
de  mer. 

Le  ])rince-régent  a  également  jugé  nécessaire 
de  n(i  pas  perdre  un  moment  pour  entamer  des 
communications  avec  les  alliés  de  Sa  Majesté,  afin 
d'agir  ensemble  de  la  manière  la  plus  efficace 
pour  rendre  la  sûreté  générale  de  1  Europe  per- 
manente. 

Et  Son  Altesse  Royale  place  sa  confiance  en  ia 
Cliambre  des  communes,  persuadée  qu'elle  prêtera 
volontiers  les  secours  nécessaires  pour  arriver  à 
ce  but  important. 

N«»8. 

Lettre  de  M.  Ir  baron  Bnnnefoux^  préfet  maritime^ 
à  S,  E,vr.  le  ministre  de  la  marine, 

Uuchofurt,  lo  7  avril  1815,  à  dix  Icures  du  soir. 

Monseigneur, 

J'ai  l'bonneur  de  vous  expédier  par  estafette  la 
copie  d'un  rapport  que  je  viens  uc  recevoir  de 
M.  le  Ciipitaine  de  frégate  Collinet,  détaché  à 
Ko van. 

Je  vous  salue,  Monseigneur,  etc.  etc. 

Le  harun^  préfet  maritime^ 
Signé  ilxs.  BONNEFOCX, 

Rapport  de  hL  le  rapitaine  de  frégate  Collinet^ 
détarhé  à  lloyan^  au  préfet  maritime  à  Roche- 
fort. 

Royaii,  le  7  avril  1815. 
Mon  général, 

Vn  pilote,  qui  vient  ù  Tinslanl  do  mettre  une 
caliolle  bol  landaise  en  rivière,  me  rapporte  que 
le  capitaine  de  eu  bâtiment  lui  a  dit  qu  a  peu  de 
distance  de  Cordouan,  il  a  vu  une  frégate  anglaise 
s'emparer  li'un  chasse-marée  venant  des  eûtes  de 
Bretagne,  et  ee  pilote  ajoute  ([u'en  sVn  revenant 
de  Koyan,  dans  sa  chaloupe,  il  a  parlé  h  un 
chass(?-marée  qui  lui  a  dit  aussi  qu'une  frégate 
et  une  corvette  anglaises  avaient  pris  plusieurs  de 
atîs  camarades.  J'ignore  si  tous  ces  rapports  sont 
vrais;  mais  vAjmme  ils  sont  d'une  grande  impor- 
tance, je  m'empresse  de  vous  les  faire  parvenir 
par  I  occasion  d'un  habitant  de  cette  ville  qui  so 


rend  à  Rochefort  ce  soir,  et  qui  veut  bien  se 
charger  dp  ma  lettre. 

J'ai  engagé  le  commissaire  Brac  à  'faire  trans- 
mettre ces  rapports,  par  une  chaloupe  de  ce  port, 
aux  bâtiments  français  qui  se  trouvent  au  mouil- 
lage du  Verdon,  et  qui  pourraient  partir  ce  soir. 

Cette  frégate  anglaise  dite  au  Nord-Ouest  de 
Cordouan  n^3st  pas  encore  aperçue  de  nos  hau- 
teurs. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  BoNNEFOUX. 

P.  ^.  Le  négociant  porteur  du  rapport  m'a 
déclaré  qu'avant  son  départ,  il  avait  appris  des 
gens  de  la  douane  qu*un  bûtiment  étranger  qui 
vient  d'entrer  en  rivière  de  Bordeaux,  lui  a  dé- 
claré que  les  Anglais  avaient  remis  à  son  bord 
l'équipage  du  chasse-marée  capturé,  à  l'exception 
du  capitaine  et  du  second  qu'ils  ont  conservé  h 
bord  pour  constater  la  c-apture. 

Signé  BoNNËFOUX. 

NMO. 

Lettre  du  prince  héréditaire  de  Monaco,  duc  de 
Valentinois,  pair  de  France,  à  S.  Ejcc.  le  maré- 
chal prince  d^Essling,  gouverneur  de  la  8*  </ï» 
vision  militaire 

Monsieur  le  Maréchal, 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  h  Votre  Excellence 
que  hier,  sur  les  deux  heures  après  midi,  le 
colonel  Burke,  au  service  de  Sa  Majesté  britanni- 
que, s'est  présenté  h  mon  palais  et  m'a  remis  une 
lettre  de  Si.  d'^Vzorque,  gouverneur  du  comté  de 
Nice,  que  je  joins  ici. 

J'ai  représenté  au  colonel  Burke,  que  le  traité 
du  30  mai  1814,  rétablissant  la  principauté  de 
Monaco  dans  ses  anciens  rapports  avec  la  France, 
la  place  de  Monaco  ne  devait  être  occupée  que 
par  des  troupes  fran^-aises  ;  que  ces  troupes  étaient 
attendues  d  un  moment  à  l'autre  et  que  je  ne 
pouvais  consentir  à  recevoir  celles  d'une  autre 
nation. 

Le  colonel  m'a  répondu  qu'il  ne  connaissait  que 
son  devoir  et  que  ce  devoir  lui  commandait  d'oc- 
cuper la  place.  N'ayant  aucun  moyen  de  résis- 
tance en  raison  des  troupes  qui  m'environnaient, 
et  les  troupes  britanniques  étant  d'ailleurs  au 
service  d'une  puissances  alliée  de  la  Fraiïce,  je 
n^ai  pas  cru  devoir  sacrifier  les  braves  gens  qui 
m'environnent,  sans  résultat. 

J'ai  fait  une  protestation  dont  copie  est  ci-jointe, 
ainsi  que  la  lettre  de  M.  d'Azorque. 

Veuillez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'aire  rapport  de 
cet  événement  au  ministre  de  la  guerre,  auquel 
j'écris  par  le  même  courrier,  et  me  fiiire  l'hon- 
neur de  me  faire  connaître  la  marche  h  suivre 
dans  cette  circonstance.  Au  moment  de  mon  ar- 
rivée ici,  j'avais  demandé  au  gouverneur  d'An- 
tibes  de  mettre  quehiue  force  à  ma  disposition , 
mais  sa  position  ne  lui  a  pas  permis  d'obtem- 
pérer fi  ma  demande. 

J'envoie  daris  ce  moment  un  ofllcier  àM.  l'am- 
bassadeur de  France  auprès  du  roi  de  Sardaigne, 
pour  obtenir  un(»  explication  de  la  cour. 

Le  prince  héréditaire  de  Monaco, 
Signé  DlC  DE  VaLEiNTINOIS. 
Pour  copie  conrorme  : 

Le  maréchal  de  France,  duc  dt?  RIVOLI,  gouver- 
neur de  la  8*  division. 

Signé  Prknce  d'BsslING. 
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Lettre  écrite  par  M.  d'Asori/ue,  lieutenant  général, 
gouvernent  du  comté  de  Nice,  au  prince  Héré- 
ditaire de  Monaco. 

MoQScigueur,  les  nouvelles  les  plus  importantes 
qui  iQtëresaeat  l'Italie  et  les  Etats  de  Votre  Altesse 
Sérénissime  commandent  à  celui  qui  dispose  dos 
troupes  anglaises  que  j'ai  ici  qu'il  occupe  Monaco. 
J'ail'hoaneur  d'en  prévenir  Votre  Altesse  Séré- 
nissime persuadé  au'ellc  en  reconnaîtra  toute  lanë- 
cessité  sitôt  qu'elle  apprendra  ce  qui  va  se  déve- 
lopper en  France  sur  i'ealrée  de  Bonaparte. 
Jai  l'honneur  d'être,  etc. 
Nice,  le  13  mars  1815. 

Procès-vtrbal. 
L'an  dix-huit  cent  quinze,  le  treize  mars,  à 
deux  heures  après  midi,  s'est  présenté  au  palais 
de  Monaco  M,  Burte,  colonel  au  service  d'Angle- 
terre, lequel  a  présenté  au  prince  une  lettre 
de  M.  dAzorque,  commandant  h  Nice  pour 
S.  M.  sarde;  laquelle  lettre  est  demeurée  ci-an- 
nexëe  et  porte  avis  que  les  troupes  anglaises  ont 
reçu  ordre  d'occuper  Monaco. 

Le  prince  héréditaire  a  déclaré  à  M.  le  colonel 
Burke  que  la  principauté  étant  rétablie  par  le 
traité  de  Paris  dans  son  entière  indépendance 
sous  la  protection  de  la  France,  n'ayant  point  en 
ce  inoment  de  garnison  dans  la  place,  il  n'a  au- 
cun moyen  pour  s'y  opposer  à  son  occupation  ; 
mais  t^u  il  déclare  qu'il  n'y  consent  que  comme 
contraint,  et  qu'il  proteste  contre  toute  induction 
qu'on  voudrait  tirer  de  cette  occupation  momen- 
tanée contre  Jes  droits  de  souveraineté  qui  lui 
sont  acquis  sur  la  place  de  Monaco. 


Burke,  colonel  et  brigadier. 
De  suite  les  troupes  anglaises  sont  entrées  dans 
la  place,  et  M.  le  colonel  Burke  l'a  fait  occuper 
par  lesdites  troupes. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  duc  de  Valentinois,  prince  héréditaire 
de  Monaco. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Le  prince  d'ËssLiNG. 
K-12. 
Lettre  de    M. 

Viln 

Madrid,  le  iS  mars. 
Je  reçois  à  l'instant,  mon  cher  baron,  votre  lettre 
du'23deBordeaux,  portée  par  uncourrler espagnol. 
Je  vous  réponds  avec  la  même  précipitation  par 
un  courrier  que  l'ambassadeur  dAngleterre  se 
décide  û  faire  partir  dans  une  heure. 

Vous  pardonnerez  au  manque  absolu  de  temps 
la  brièveté  do  cette  lettre. 

J'attends  de  vos  nouvelles  de  Toulouse  avec  la 
plus  vive  impatience. 

J'ai  remis  hier  au  Roi  catholique  une  lettre  de 
Madame  que  j'avais,  reçue  dans  la  matinée.  Ce 
prince  l'a  recrue  avec  des  sentiments  dignes  de  fa 
naissance. 

Les  ordres  sont  déjà  expédiés  pour  faire  mar- 
cher sur  la  ligne  lies  Pyrénées  12,01X1  hommes. 
Les  générau.v  no  sont  pas  nommés.  On  désigne 
le  capitaine  général  Castanoa  pour  commander  en 
chef.  C'est  irfo-praiaemblablB. 
_  Au  reste,  ces  troupes  ne  passsront  pas  les  froa- 
tières.  a  fyat  tpie  1q  Roi  s'attende  ii  des  entraves 
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et  à  des  lenteurs  iusêparables  du  caraclâre  espa- 
gnol, des  circonstances  où  se  trouve  ce  pays  et 
de  l'épuisement  total  des  finances. 

Le  courrier  du  comte  de  Fernand-Nunez  apporte 
des  nouvelles  excellentes  et  qui  ont  produit  ici 
le  meilleur  effet. 

Vous  pouvez,  mon  cher  baron,  assurer  le  Roi 
et  Mgr  le  duc  d'Angoulême  que  depuis  notre  rac- 
commodement, que  j'ai  annoncé  par  mes  dépêches 
du  18  et  du  21,  je  suis  avec  M.  de  Gevallos  dans 
la  meilleure  et  dans  la  pins  étroite  intelligence  et 
confiance.  Ce  ministre  est  dévoué  fi  la  cause  pour 
laquelle  nous  voulons  vivre  et  mourir. 

De  grâce,  écrivez-moi,  instruisez-moi  et  en- 
voyez-moi les  ordres  du  Roi. 

tout  à  vous,  mon  cher  baron  et  noble  ami. 
Le  prince  Laval-Momihorency. 
S-  13. 
Extrait  d'une  lettre  écrite  à  S.  Exe.  le  ministre  de 

la  guerre,  par  M.    le  lieutenant  général  comte 

(ffrlon,  commandant  la  16°  dîiiiiton  militaire. 
Lille,  le  3  avril  1815. 

J'ai  l'honneur  de  joindre  ici,  mon  prince,  la 
déclaration  de  trois  militaires  qui  faisaient  partie 
d'an  convoi  de  prisonniers  de  guerre  revenant 
de  Russie.  Ce  convoi,  composé  de  120  sous-ofB- 
ciers  et  soldats  et  de  12  officiers,  a  été   arrêté, 

Srès  deTirlemont,  et  ces  militaires  déposent  que, 
'après  les  ordres  du  prince  d'Orange,  il  devait 
être  conduit  à  Bréda;  qu'à  cette  nouvelle  le  con- 
voi s'est  divisé,  et  que  ceux  qui  le  composaient 
se  sont  jetés  dans  les  bois  pour  chercher  à  ga- 
gner la  France.  Ces  trois  militaires  et  quatre 
autres  du  même  convoi  y  sont  parvenus  ;  sans 
doute  il  en  arrivera  encore  d'autres,  et,  si  Son 
Excellence  l'approuve,  j'en  écrirai  au  prince  d'O- 
range pour  réclamer  contre  un  tel  acte  de  violence 
contre  des  militaires  français, et  pour  lui  demander 

3 ne  tous  ceux  qui  composaient  ce  convoi  soient 
e  suite  remis  a  ma  dispositios. 

NM4. 
Déclaration  faite  par  sept  prisonniers  de  guerre 

français  faisant  partie   d'un  convoi  venant  de 

Russie. 

Trois  militaires  nommés  Flomphe,  fourrier  au 
26°  léger;  Maubez,  carabiniers  an  même  corps; 
et  MesTille,  sergent  de  carabinier  au  29»  léger,  et 

Suatre  autres  militaires  venant  des  prisons  de 
ussie,  faisant  partie  d'un  transport  boub  le 
n°  30,  commandé  par  le  capitaine  TliuîUier  du 
ii'  régiment,  ont  déclaré  que,  dans  les  environs 
d'Hariem,  ils  avaient  entendu  dire  que,  sans 
doute,  ils  ne  seraient  point  arrivés  en  France  sans 
être  arrêtés,  et  qu'effectivement  arrivés  à  Tirie- 
mont  au  nombre  de  120  militaires  et  de  12  offi- 
ciers, ils  avaient  été  arrêtés,  et  on  voulait  les  faire 
conduire  à  Ri'éda  par  les  ordres  du  prioce  d'O- 
range; qu'ils  se  sont  tous  divisés  alors  dans  l'in- 
tention de  se  sauver;  qu'ils  se  sont  réfugiés  dans 
les  bois,  où  ils  ont  reçu  secours  des  habitants 
des  campagnes,  qui  leur  ont  montré  les  routes  de 
traverse  et  donné  du  puin;  qu'enfin  ils  étalent 
parvenus  à  atteindre  le  territoire  français,  le 
30  mars,  à  Gondé,  et  ils  ont  signe  leur  déclara- 
tion. 
A  Lille,  le  l'--  avril  1815. 
Signé  Meiiille,  seigent  des  caraMr  i; 
Flomphe,  fourrier  an  26'  léger;  «- 
carabinier  aa  22*  léger  ;  Mawe»,  m 
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ACTE  ADDITIONNEL 

\   CONSTITUTIONS  DE  l'eHPII 


Depuis  que  nous  avons  élé  appelés,  il  y  .1  quinifl  an- 
nées, par  le  vieu  do  la  France,  au  gouTsrnempnl  de 
l'Elal,  nous  avons  cliertlié  à  perfi'clionner,  A  diverses 
ûpoqnes,  les  formes  consiiiuiionn elles,  suivant  les  bo- 
Boins  et  les  désirs  de  la  nalion,  et  en  profllanl  des  le- 
vons do  l'expi-rience.  Les  couslimlions  de  l'empire  se 
sont  ai[isi  formées  d'aae  séno  d'actes  qui  ont  été  reTiliis 
do  l'areeplalioD  da  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but 
d'organi|ier  on  grand  système  fédéralif  européen,  que 
lions  a^ians  adapté  comme  conforme  à  l'esprit  du  siè- 
cle, et  fatoruble  aux  progrès  de  la  civilisation.  Pour 
parvenir  i  lo  compléter  et  à  lui  donner  toute  l'étendue 
CI  louie  la  stabilité  doiit  il  éuit  snsrcptible,  nous  avions 
ajonmé  l'élu bli^em eut  de  plusieurs  institatïons  inlé- 
neurei,  plus  snéciulement  destinées  i  prolêcer  la  liberté 
des  citoxens.  Notre  but  n'est  plus  désurmais  qne  d'ae- 
r.rdlre  fa  prospérité  de  la  France,  par  l'affermissement 
de  la  liberté  publique.  De  là  résults  la  nécessilé  de  plu- 
sieurs miidiflcattons  importantes  dans  les  constitutions, 
sénat  us-consul  les  pI  autres  actes  qui  régissent  cet  empire. 
A  cos  causes,  voulant,  d'un  cdte,  conserver  du  passé  ce 
qu'il  y  a  de  bon  et  de  salutairi-,  et  do  l'autre,  rendre  les 
omstitulions  de  notre  empire  conformes  en  tout  aux 
vieux  et  aux  besoins nalionanv,  ainsi  qu'a  rôlatdo  paix 
qu«  nous  désirons  niainteiiir  avec  l'Europe,  noiis  avons 
résolu  de  proposer  au  peuple  uno  suite  de  dispositions 
tendant  à  modiQer  cl  pi-rli'clionner  ses  actes  constitu- 
tionnels, à  entourer  los  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs 
garanties,  à  donner  an  sysli'me  représentatif  toute  son 
l'Tli'iisiou,  â investir  les  corps  intermédiaires  da  la  con- 
sidération et  du  pouvoir  désirables;  en  du  mol,  à  coni' 
biner  li'  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de  sÂroté 
individuelle  avec  la  force  et  la  cenlralisitlion  nécessaires 
pour  faire  r<>specler  par  l'étranger  l'indépendance  du  peu- 
ple fi'autais  et  la  dignité  de  notre  couronne.  Eu  consé- 
r|upni-e.  les  articles  suivants,  formant  un  acte  supplû- 
menlaire  aux  constitutions  de  l'empire,  seront  soumis  à 
l'acceplation  libre  et  solennelle  de  Ions  les  dloyons, 
dans  louto  l'étendue  do  la  France. 

TITRE  PREMIER. 
J9ti;i05i*lion(  géuiraUt. 
An.  \".  Li'S  constitutions  de  l'empire,  nommément 
l';LCti-  i-onslitulionuRl  du  iS  frimaire  an  Vlll.  les  sënatiis- 
rniisulto  di-s  U  et  16  Ibermîdoran  X,  et  celui  du  SB  flo- 
réal au  Ml,  seront  modifiés  par  les  dispositions  qni 
suivent.  Toul'-s  lesiulres  dispositions  sont  confirmées  et 


.Vti.  3.  I.e  pouvoir  léKislatit  est  exercé  par  l'Empe- 
reur et  par  deux  Chambres. 

An.  Tt.  La  première  Chambre,  nommée -Cliambre  da4 
jiair',  est  héréditairo. 

Art.  4.  L'em|iercnr  on  nomme  les  membres,  qui  sont 
irréiu.'ables,  eux  el  leors  Jeseendanls  mlUes.  dalnûen 
atui'  en  ligne  directe.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 
L'adoption  ne  Iransmci  point  la  dignité  de  pair  t  celui 
i]iit  en  est  l'objet.  • 

Iji'snairs  prennent  séance  àvingtetun  ans,  mais  n'ont 
voit  délibi'TUtive  qu'l  vlugl-cinq. 

Art.  r>.  La  Chainbru  des  pairs  est  présidée  par  l'arclii- 
cliiinc<-lier  de  ri>mpirc,  ou,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
lirle  K  du  srnaïus-con suite  du  tn  flori'al  an  \ll,  par 
un  desmcmbn^s  de  cette  Chambre  désigné  apéclslcment 
p:ir  l'Em|H-ri>ar. 

Arl.  G.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans 
l'ordre  de  l'hérèditi-,  sont  p,iirs  de  droit.  Ils  siègent 
nprés  le  président.  As  prennent  séance  K  dtx-huit  ans, 
niuii  u'kuI  voix  dèlibémtive  qu'à  vingt  cl  un. 

Arl.  7.  I^  iproiulp  Chambre,  nommée  Chambra  dei 
re)in'-seiitAnlH,  ni  élue  [lar  le  peujile. 

Art.  8,  L011  meinliri'K  de  cette  Cliambre  «ont  an  nom- 
bre du  ti\  lenl  vingt,  neuf.  Ils  doivent  être  Agés  do  vingt- 
Art.  !i.  Le  pK'sidi<ni  de  la  Chambre  des  représentants 
«lit  iicimnié  par  la  l^himbre,  à  l'onveriur*  de  la  pre- 
mière session.  Il  resle  «ti  fonction^  juiqa'au  renouvel- 


lement de  la  Chambre.  Sa  nomination  est  soumise  â 
l'approbalion  de  l'Empereur. 
Art.  10.  La  Chambre   des   représenlants   vériSe   les 

Souvoirs  de  ses  membres,  et  prononce  sur  la  validité 
es  élections  contestées. 

Art.  II.  Les  membres  de  U  Chambre  des  représentants 
Tetoivenl  pour  frais  de  voyage,  et  dnrant  fa  session, 
l'indemnité  décrétés  par  l'Assemblée  constituante. 

Arl.  19.  Ils  sont  indéSniment  rééligibles. 

Art.  13.  La  Chambre  des  représentants  est  renouvelée 
de  droit  en  entier  tons  les  cinq  ans. 

Art.  M.  Aocnn  membre  de  Tune  00  da  l'antre  Cham- 
bre ne  peut  être  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni 
poursuivi  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  pen- 
dant les  sessions,  ijo'en  vertu  d'une  résolution  de  la 
Chambre  dont  il  fait  partie. 

Art.  15.  Aucun  ne  peut  étro  arrêté  ni  détenu  pour 
dettes,  i  partir  de  la  convocation,  ni  quarante  jours  après 
la  session. 

r  Chambre,  en 
lonnclie,  da 
qui  seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  17,  La  quahté  de  pair  el  de  représentant  est  com- 
patible avec  toutes  les  fonctions  publiques,  hors  celles 
de  comptables. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligi- 
ble<^  jiar  le  collège  électoral  du  département  ou  de  l'ar- 
rondissement qu  ils  administrent. 

Art.  Itj.  L.'Emperenr  envoie  dans  les  Chambres  des 
ministres  d'Etal  et  des  conseillers  d'Etat,  qui  ;  sitgent  et 
prennent  part  nox  discussions,  mais  qui  n'ont  voix  dé- 
libérativa  que  dans  le  cas  où  ils  sont  membres  de  1* 
Chambre  comme  piiirs  on  élus  du  penpie. 

Art.  19.  Les  minisires  qui  sont  membres  de  la  Cliam- 
liTU  des  pairs  on  de  colle  des  roprésciitants,  on  qui  sîé- 
^.'eot  pur  mission  du  gouvernement,  donnent  aux  Cham 
bres  les  éclaircissements  qui  sont  jugés  nécessaires, 
quand  leur  publicité  ne  compromet  pas  l'intérêt  de 
l'Elal. 

.Vrt.  SO.  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publi- 
ques. Elles  peuvent  néanmoins  se  former  en  comité  se- 
cret, la  Chambre  des  pairs  sur  la  demande  de  dix  mem- 
bre.s,  celle  des  représenlants  sur  la  demande  de  vingt- 
cinq.  Le  gouvernement  peut  également  requérir  des 
comités  secrets  pour  des  communications  ft  lîdre.  Dans 
tous  les  cas,  les  délibérations  et  les  votes  ne  peuvent 
avoir  lien  qu'en  séance  publique. 

An.  il.  L'Empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dia- 
sondre  la  Chambre  des  représentants.  La  proclamatioD 
qui  prononce  la  dissolution  convoque  les  collèges  élec- 
toraux pour  une  électiou  nouvelle,  et  iniliquo  la  réu- 
nion des  représentants  dans  six  mois  au  plus  lard. 

Arl.  3S.  Durant  l'intervalle  des  sessions  do  laChamhre 
des  ri'présentants.  ou  rn  cas  de  dissolution  de  cette 
Chambre,  laChambre  des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

Art.  S3.  Le  gouTemement  a  la  nroposillon  de  U  loi; 
les  Chambres  peuvent  proposer  des  amendements  ;  ai 
ces  amendemenLs  ne  sont  pas  ailoptés  par  le  gouverne- 
ment, les  Chambres  sont  tenues  de  voter  sur  la  .loi, 
telle  qu'elle  a  été  proposée. 

Art.  3t.  Les  Chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gou- 
vernemont  \  proposer  une  loi  sur  on  objet  déterminé, 
et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  |iarall  convenable  d'inaéreT 
dans  la  lut.  Cette  demande  peut  être  faîte  par  chacune 
des  deux  Cliambres. 

Arl.  Kî.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans  l'nno 
des  di'ux  Chambres,  elle  est  portée  à  l'antre  ;  et  si  elle 
y  est  approuvée,  elle  ost  portée  à  l'Empereur. 

Art.  'X.  AucuiL  iliscoun  écrit,  excepté  les  rapporm 
des  commissions,  les  rapports  des  luiiiistres  sur  les  luis 


Det  culligtt  Hettaraux  tt  i»  mode  Hélittian. 

Arl.  Ï7.  Les  collèges  électoraux  de  département  et 
d'arrondissemoDI  sont  maintenus,  confuruiément  au  aé- 
iialus-con suite  du  Id  thermidor  an  .\,  sauf  les  modiB- 
calions  qui  suivent. 

Art.  S8.  Los  asscmbléos  de  canton  rempliront  chaque 
nriii.r.  par  des  élections  aunuellcs,  toutes  les  vacanee* 
dans  loi  collèges  élrrioniu\. 

Art.  ïfl.  A  daier  de    l'an   1816,  un  membre   de   le 


Toutefois,  si,  ic  cjs  arriv 
assemblées,  l'acte  du  ^<œ 
siège  doii  fire  eoavcrti  m 
le*  faillis  premiers  jours 

Art.  67.  Le  peuple  fra 
légation  qa'il  a  faite  el  q 
pas  entendu  et  D'pnlenil  p 
1«  Tèiabliuemeni  des  Bu 
eetle  bmille  snr  ic  trdnc, 
U  dynasiie  impériale,  ni  I 
cienoe  noblesse  féodale,  s 
neoiian,  soit  les  dîmes, 
dominant,  ai  U  faculté 
l'irréTocalillité  de  U  vent 
ioierdit  formellemenl  au  g 
el  ani  citoyens,  lonte  pri 

Doaoi  i  Puis,  le  aâ  a 


NOMS   DF.S 


AlUer.".'.'.'.'.'.'.' 

Alpes  (Basses-).. 
Alpes  (HaDtas-|. 


Aude 

Bouches -du-Rhôno 

Calvados 

Cantal 

CbaMDie 

Charenle-Inférieare . 

Cher 

CoTTite 

Cor». 

Cflle-d'Or 

CAtes-dn-Nord 

Dordopic 

Dotibt 

Eure 

Enra-el-Loir 

Finistère 

Gara 

GsronDe  (Haole-)  .. 

Gers 

Giranile 

Hérault 

llle-et-Vildae  .  .. 

ludr* 

Indrfl^t-Loira.... 

Uin 

Im 


irs,  il  n'a 

proposer 
prince   ite 


D  p»llii  fa  rBlT*K  It  tt  f  nil  Wl. 


NAPOLEON,  par  la  gtitx  de  Dien  et  1m  coDitil«F 
lions,  Empereur  des  FiiJknc*[s, 

nouj  avons  décrété,  et  déctétODS  ce  qni  sait  ; 

Art.  i".  La  proportion  da  nombre  aei  dépatis  4  l( 
Chambre  dos  lêpreuataou  e(  leur  élaetioii  «mt  rtgliïl 

Art.  3.  Les  collèges  éleclaraox  de  déntrument  nowt- 
œeroni  deux  ceni;ireaie-huil  députés  à  h  Chanibni  dw 
représenianls,  el  les  collèges  éleclonnx  d'urondili^ 
ment  nommeront,  qoelle  ijue  soii  lenr  popolfttion,  ak 
dâpali  pat  chaque  urondutamaat  :  la  trat  cnatanM 
ment  an  lablean  joint  an  présent  acte. 

Art.  3.  Le  piéieni  acte  leia  joint  à  l'aM  «UlllamA 
aux  constilulioni  en  date  de  ce  joBr.     - 

Sign4  NOPOUW, 
Pat  l'Empennr  :   - 
l»  minUtn  utritairt  d'An!, 

Slfité  le  dtae  M  Bn«i)io, 


mcnts. 

de 
dépnlésk 

pir 

le  Mlltge 

de 

dépancMeoL 

de 
dtpnlèi  1 

piT 

lea  (oll^et 

MIL 

t9«t 

det 

Mnu» 

pu 
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1 
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1 
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1 

n 
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s 
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6 

8 

C 

î 

9 

9 
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S 
7 
10 
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S 

a 

1 

•    1 

|Aele 

nno  UM  i]'ùligible«  torn 
Ttiumbrss  de  rommerce 
d«  comiutrce  de  (ont  l'ai 
qnvls  noiniiieront,  sd  sci 
aillent,  iid  vire-prâsidcii 

Art.  S.  L'assemblée  ri 
liile  y  purlerri  !es  t^oinnii: 
liogDiïs  par  leur  prtibilé 
plas  de  canlriboiicins,  i 
considéraUes  eo  Fratii'i<  > 
le  plas  d'oQïriers,  el  en  ! 
DpératioDs  coljimerciaJca 

An.  6.  CetlP  liile  «era 
dissem^nl  commetcUl  tt 
sèment  Af  Patis.  Il  y  ai 
lier»  di'  ni»riura.cnirïerï  r 

Art.  1.  Elle  scr 


àUfii 


Diviiion  dt  la  France  i 
TéleeliQn  du  dèpulei 
yrifU    et    l'indiut'ie 


TABLEAU  K°  2. 


r  Sort 

'(  Pas-df-Ciil: 
/  Seiiie-lnfèri 

l  Eore 

\  Somme.... 
1  Calvados  . . 

/  Ome 

l  HaDche 

/  Loire-Infér 
[  lllo-el-Vilai 
)  C6les-dn-Hi 

I  Morliiliiin.. 

l  Vendre.... 
I  tiirande . . . 

I  Charente. . . 
y  Cliïreat«-ln 
)  Dea\-Sèi[a 
"1  Lol-et-Girt 
/  Cortcie.... 
I   Doiiogav-. 

iHante-Garo 
Tarn-Bl-Gii 
Tani 
Pyrénflce  (I 
Pyrcoées  (1 
Loi 


bres  téania  dee 

s  ronsDllative 
DDiincrcial,  1er 
ijorilé,  an  pré 

nalion  de  ccll 
lit  lo  plus  dis 
qni  payonl  h 
-atioiu  tos  çlf- 
1  qui  empluiel.. 
<r  [a  nnioTe  ilf  s 

■uur  rarronilis- 

Sgorianls. 

■-  lous  les  cinq 

cas  (le  dissula- 


(SUITE  DU  TABLEAU  H"  9.) 


clicrs-licux 

d'arTondîMC- 


NOMBRE 

DM  otrmU  1  iLiu 


■rmtieor»      ticiuisn 


Gard 

ViDclase ..... 

Hêraôk 

Boachea-dD-IUiADe.  I 

Var 

Haules-Atpes... 
Bassas-AlpMJ . . 

Rhône 

Hoot-Blaac  .... 

Allier 

Haale-Luire — 

Ardiche  

CatiUl 

Pujr-de-Ildmfl . . 

hère 

Sadua-ct-Loire ,,..} 
Drdme 


I   Huat-Rhiii . 
I  Haulo-SaAne 

Sliasboorg.^  Vosgo; 


■euriiiB 

Hosolle 

Meute 

Aube 

Seioe-et-Harne.. 

Bauts-llarae.... 

ArdenDM 

Oise 

Seine-ei-Olte.... 
C<Ma-d'Or 

j  Seine  .'. , . 

l  CbcIV. '.'.'.'.'.'.'.'.'. 
\  Ëorc-ct'Loii.... 

\  Uaule-VicnoG... 
Indre-et-Loire,. 
Loir-ei-Cber. . . . 

SarlhiV.'.'.'."!."." 
Haioc-et-Loire . . 


Certifia  conforme  : 
tt  miniart  teeritoifê  tSM, 

Signé  La  doc  m  Bjuum> 


ICI, 

praclonalioa  qui  sera 
edlèriU  dans  ions  le»  ( 
An.  î.  Ponr  .-.■(If  3 
bU»,  U  plus  ancien  d' 
lot  (oni-huni  ii<-  ^ecrétj 
prteitli'nl  îerotii  ïcrul, 
Of^ailiséB  iiru\  iioirema 

oUoii.  ne  htûDt  Â  lama 
JliI.  3.  Ou  proL-éilen 

fatii  &  la  Chambre  clc 
Acia  BalujÉ  pour  f  (re 
ph  «I  insère  au  BulUli 
seul  mois. 
Ail  i.  Le*  prtfcis  d 


piiMinl.  la  chamliro  ai 
sultalîvos  nuur  (aire  f« 
les'iuiiJIes  Ic!  reprêsea 


éloc  .  _  .  .. 
Jolnl  &  reluf  énoDcé  en 
Art.  5-  Les  •lépQlés  i 
MnlM  M  rendront  à  I 
du  Champ  de  Uai,  «i  pi 
npr&iDntanU  que  naa< 
Apr^B  la  proclainkLliou  i 

An.  e.  Nos  m 
prisent  ddcret. 

P.xt  VE 


Un  dÉcrel  rendu  | 
le  rapport  du  miDi: 
d'£tat  calcn<iu  ,  a 
vailles  : 

Art.  1".  La  Cbaiobri 
du  Luxambonri.  suas 
nbuicetief  de  l'Eiu;iîre  i 

Ell«  [irocédeni  à  Ja  i 
d^niius.  Les  deux  p1u9 
vi»uir«iii«iit  las  toDclioii 

Atl.  Il  LaCtiombred 
l<>  |>*''''^  f*"  &irna  16 
doyen  d'ife  ;  les  deux 
â»  Nicritains. 

Art.  9.  Lursqao  ta  Cl 
uUloD  de  IMD  prêsidi'ni 


Ail.  4-  Notre  miuUlri 
tTOnvvr  dans  le  palais  i 
Chunbn  les  itidividvj 
nno  garde. 

Le  président  do  fliitq 

«rrÎM  a  su  polii-e  les 

An,  a,  A  ta.  séance 

IMin  yreudroiil  place  à 

Cbunlm  de»  ri'prcseuta 

Art.  S.  Les  minUlres 

sif  seront  an  banc  dei  t 

Art.  1.  Le  torl«ee   il 

leruiil  les  luêsies  que  ] 

prognume  du  grand  o 

An,  8.  Lc«  Tur^inhrea 

liivcineat  ei   iudividitv' 

sda  I' 


Art.  0.  Notre  cOQK 
rEinpire  Pt  ncire  minii 
eharun  en  rr^  nai  1«  w>i 
il«er«t. 


CENT  JOUhS. 


(30  mai  1815.J 
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plus   ^'ran<lo    | 

i.'S. 

•  il.»  ra>-<"m- 
l\i>  ji'iiiii'  l'i'ra 
l;,''>    aprrs     !•* 

-<'inl.lt  0  jiiiisi 
r«'>i«ltMii  ;  L'\[o. 
•rulaleurs;  i-(»s 
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A  huit  heures  du  soir,  une  batlorie  de  canons 
plaoé»^  sur  la  terrasse  des  Tuileries  donnera  le 
signal  d'une  salve  de  cent  coups  de  canon  qui 
sera  rê|)«Hée  par  les  batteries  de  Montmartre,  du 
pont  dHéiia,  des  Invalides,  de  l' Ecole-Militaire, 
de  \  iucennes  et  des  ouvrages  de  la  butte  Chau- 
mont,  de  Helleville  et  Cliaronno. 

Jeudi,  à  six  heures  ilu  matin,  la  batterie  des 
Tuileries  donnera  le  signal  d'une  mùme  salve  qui 
st'ra  n*'[)étée  par  toutes  les  autres  batteries. 

A  six  heures,  M.  le  grand  maréchal  du  palais 
fera  occuper  les  avenues  de  TËcole-Militaire  par 
la  garde  impériale,  et  les  avenues  extérieures  du 
lIhàmi)-de-Mars,  |)ar  la  gendarmerie  d'élite  et  la 
gendarmerie  de  Paris. 

La  garde  imi)ériale  et  la  garde  nationale  occu- 
l)eroni  toute  la  longueur  du  Charap-de-Mars  en 
face  du  trône  ;  elles  s*y  réuniront  à  huit  heures 
du  matin. 

A  huit  heures  et  demie,  les  députations  des 
armées  de  terre  et  de  mer  se  rendront  au  Gham|>- 
de-.Mars  par  la  grille  de  Ui-enelle,  et  seront  pla- 
cées dans  l'enceinte  sur  des  gradins,  par  les  maî- 
tres el  aides  des  cérémonies. 

A  neul'  heures,  les  collèges  électoraux  partiront 
des  ditVérenls  points  de  leur  réunion  pour  se  ren- 
dre au  Champ-de-Mars,  iKir  la  grille  attenant  au 
bâtiment  de  rKcole-Militaire,  dû  côté  des  Invali- 
des ,  et  seront  placés  dans  Tenceinte,  sur  des 
gradins,  par  h's  maîtres  el  aides  des  cérémonies, 
selon  l'ordre  alpliabéliciue  des  départements. 

Les  députations  militaires  occuperont  les  cra- 
dins  de  droite  et  de  gauche,  et  les  collèges  élec- 
toraux les  gradins  du  centre. 

A  neuf  heuns  et  ileinie,  partiront  du  lieu  res- 
pectif de  leur  réunion,  la  cour  de  cassation,  la 
cour  des  comptes,  le  conseil  de  l'Université,  la 
cour  impériale  et  le  corps  municipal  de  Paris,  ils 
arriveront  par  les  cours  de  l'Hôtel  militaire,  seront 
regus  par  les  maîtres  et  aides  de  cérémonies,  et 
placés  dans  la  tribune  à  droite  et  à  gauche  du 
trône. 

Les  grands-ofticiers  île  la  Légion  d'honneur 
se  rendront  au  Champ-de-Mars  à  la  même  heure, 
et  seront  i)lacés  dans  la  tribune  à  gauche  du 
trône. 

A  dix  heuixîs.  le  conseil  d'Etat  partira  du  pa- 
lais des  Tuileries,  et  arrivera  par  les  cours  de 
l'Kcole-Militaire  11  sera  regu  par  les  maîtres  et 
aides  (les  cérémonies,  et  placé  dans  la  tribune  à 
droite  du  trône. 

la's  dilférenls  corps  auront  les  escortes  d'usage. 

Les  aigles  destinées  à  l'armée  de  terre  et  tie 
mer  seront  tenues  par  les  porte-aigles  des  corps  ; 
ces  (»lTniers  s(Mont  rangés  dans  l'cFiceinte  devant 
les  députations  militaires. 

Le-î  aigles  destinées  aux  gardes  nationales  dos 
déparlements  seront  tenues  par  des  officiers  de  la 
;.2ard<'  nationale  de  Paris,  qui  seront  rangés  dans 
l'enceinte  devant  les  collèges  électoraux. 

A  onze  heures,  l'Knïpereur  partira  du  palais  des 
Tuileries  avec  le  cortège  suivant  : 

M.  le  commandant  de  Paris  à  cheval  avec  son 
èlal-Fnajor  ; 
Les  hérauts  d'armes  h  cheval  ; 
l  ne  voiture  i)Our  les  maîtres  et  les  aides  des  cé- 
rémonies ; 
Deux  voitures  pour  les  ofiiciers  de  service  ; 
Une  voiture  pour  (pialre  ministn's  d'Etat* 
Deux  voilures  pour  les  grands-aigles  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ; 

Deux  voilures  pour  les  grands  ofDciers  de  TEm- 
pire  ; 
Deux  voitures  iK>ur  les  ministres  : 


[Champ 

[ient  an  nombre  d'en 
éI6  çréseDtés  à  Sa  Miij« 
««liichancolier  île  l'I 
membres  de  la  dépula 
\oix  forte  et  aDÎmée  1' 
du  peuple  fraaciiis  : 

<■  SiBE, 

<•  Le  peuple  français 
ronnc,  vous  l'avez  dép 
snflragea  vieaDent  de  ' 
'    rcpreodre. 

■  Un  contrat  Douveai 
tioii  et  Votre  Majesté. 

•  IlassembK^s  de  lou! 
autour  des  lablts  de  la 
gcriri;  le  vœu  du  penn 
léj>itiine  du  pouvoir,  it 
pas  faire  releotir  la  voî: 
sommes  les  organes  ii 
en  présence  de  l'Eurot: 
nation,  ce  qu'elle  atlen 
tendre  d'elle. 

«  Nos  paroles  seront  | 
staocra  qui  les  inspirer! 

(  Que  veut  la  ligtie 
appareil  de  guerre  don 
et  afflige  l'huQiaDitë? 

■  Par  quel  acte,  pai 
notiB    provoqué    leur 


■  Avons-nous,  depuù 
I  donner  des  lois?  Nous 
I  et  suivre  celles  qui  s'ai 
I       ■  Nous  ne  voulons 

I  pour  nous  nos  eouemi 

I  ooal  ila  ne  veulent  pas 

\      ■  Ils  osent  vous  pn 

TOUS,  Sire,  qui,  uiallre  I 

I  taies,  les  avez  raffermis 

trâuea  ébranlés  I  Cette 

ajoute  <i  noire  amour  i 

le  moins  connu  de  no 

vrions  le  défendre  avi 

Boail,  comme  vous,  sou 

piusfiaDC«  française- 

•  On  nous  menace  d 
danl,  reserrés  daos  les 
ne  noue  a  point  imp< 
avant  votre  régne,  la 
avaient  reculées,  nou 
celle  étroite  encemte,  p; 
que  vous  n'avez  point 
offort  de  respecter. 

■  Ne  demande-t-on  r 
sont  toutes  dans  nos  Jr 
looté  du  peuple  français 

■  Ne  craint-on  pas' de 
un  état  de  choses  nag 
pourrait  encore  se  reprt 

•  Ce  ne  serait  pas  \t 
aurions  vaincu  TRuropc 

•  Ces  droits  s  acres  ,im] 
àro  peuplade  n'a  jamai 
buual  de  lajusiice  ctde 
fraucaiseJ  qu'on  ose  I 
fois,  au  dix-neuvième  s 
dviiîsé  '. 

'  Parce  que  la  Franci 
il  qu'elle  aoit  dégradée 
nous  rêaerve-I-on  le  so 
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nq  cents  ;  ils  ont 
S.  A.  S.  le  prince 
Alors,  l'un  des 
a  prononcé  d'une 
suivante  au  nom 


it  dt'M'orné  lacou- 
is  son  aveu  :  ses 
loser  le  devoir  de 

nné  entre  la  na- 

inls  de  l'empire, 
lious  venons  in- 
»'u,  seule  source 
, impossible  de  ne 
i\uice,  dont  nous 
^,  de  ne  pas  dire, 
>r  auj^aiste  de  la 
•e  qu'il  doit  at- 

nme  les  circon- 

alliés  avec   cet 
)uvanle  l'Europe 

.'iolation  avons- 
e,   motivé   leur 

.  essayé  de  leur 
seul'.'mt'nt  faire 
nos  mivurs. 
'liet'  (|ue  veulent 
-;   voulons  celui 

ersoniu'llement, 
is  de  leurs  t-api- 
cinent  sur  leurs 
e  nos  ennemis 
!.  Ou  pros(Tirait 
s  (lue  nous  dé- 
nie énerfiie  :  il 
le  la  loi  et  di;  la 

sion  î  et  cepen- 
s  (]ui^  la  nature 
I'  lonjjtemps  et 
I  la  |)aix  même 
:  point  franchi 
pour  d(\s  traités 
(|U('  vous  avez 

^'araiities,  elles 
î  (M  dans  la  vo- 
)rmaisà  la  vôtre. 
H'Irr  des  temps, 
lilïérent  et   qui 

î  fids  quiî  nous 
lUlre  nous. 
'les,(|uelamoin- 
N  en  vain  an  Iri- 
c'est  à  la  nation 
er  une  seconde 
i  face  du  monde 

;  la  France,  faut- 
,  déinend)ré(»,  et 
)lofi[ne? 

3t  reprûsentaiit  du 


«  Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  des- 
seins sous  Tapparence  du  dessein  unique  de  vous 
séparer  de  nous  pour  nous  donner  à  des  maîtres 
avec  qui  nous  n'avons  plus  rien  de  commun,  que 
nous  n'entendons  plus,  et  qui  ne  peuvent  pas 
nous  entendre  ;  qui  ne  semblent  appartenir  ni  au 
siècle  ni  à  la  nation,  qui  ne  les  a  reçus  un  mo- 
ment dans  son  sein,  que  pour  voir 'proscrire  et 
avilir  par  eux  ses  plus  Généreux  citoyens. 

«  Leur  présence  a  détruit  toutes"les  illusions 
qui  s'attachaient  encore  à  leur  nom. 

«  Ils  ne  pouvaient  plus  croire  à  nos  serments  ; 
nous  ne  pourrions  plus  croire  à  leurs  promesses. 
La  dlme,  la  féodalité,  les  privilèges,  tout  ce  qui 
nous  est  odieux  était  trop  évidemment  le  but  et 
le  fond  de  leur  pensée,  quand  Tun  d'eux ,  pour 
consoler  Timpatience  du  présent,  assurait  ses 
confidents  qu^il  leur  répondait  de  Vavenir, 

«  Ce  que  chacun  de  nous  avait  regardé  pendant 
viu'ït-cinq  ans  comme  litres  de  gloire,  comme 
services  dignes  de  récompense,  a  été  pour  eux 
un  titre  de  proscription,  un  sceau  de  réprobation. 

«  Un  million  de  fonctionnaires,  de  maf^strats, 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  suivent  les  mêmes 
maximes,  et  parmi  lesquels  nous  venons  de  choi- 
sir nos  représentants;  cinq  cent  mille  guerriers, 
notre  force  et  notre  gloire;  six  millions  de  pro- 
priétaires investis  par  la  Révolution;  un  plus 
grand  nombre  encore  de  citoyens  éclairés  qui 
font  une  profession  réfléchie  de  ces  idées  deve- 
nues parmi  nous  des  dogmes  politiques,  tous  ces 
dignes  Français  n'étaient  point  les  Français  des 
Bourbons  ;  ifs  ne  voulaient  régner  que  pour  une 
poignée  de  privilégiés,  depuis  vingl-cinq  ans 
punis  ou  pardonnes. 

«  L'opinion  même,  cette  propriété  sacrée  de 
rhomine,  ils  Tout  poursuivie,  persécutée  jusque 
dans  le  paisible  sanctuaire  des  lettres  et  des  arts. 

«  Sire,  un  trône  un  moment  relevé  par  les 
armes  étrangères,  et  environné  d'erreurs  mcura- 
bles,  s'est  écroulé  en  un  instant  devant  vous, 
parce  que  vous  nous  rapportiez  de  la  retraite,  qui 
n'est  féconde  en  grandes  pensées  que  pour  les 
grands  hommes,  tous  les  errements  de  notre  vé- 
ritable gloire  et  toutes  les  espérances  de  notre 
véritable  prospérité. 

«  Comment  votre  marche  triomphale,  de  Can- 
nes à  Paris,  n'a-t-elle  pas  dessillé  tous  les  yeux? 
Dans  rhistoire  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles,  est-il  une  scène  nlus  nationale,  plus  hé- 
roïque, plus  imposante?  ue  triomphe  qui  n'a  point 
coilté  de  sang  ne  suftit-il  pas  pour  détromper  nos 
ennemis?  En  veulent-ils  de  plus  sanglants.  Eh 
bien!  Sire,  attendez  de  nous  tout  ce  qu'un  héros 
fondateur  est  en  droit  d'attendre  d'une  nation 
fidèle,  énergique,  généreuse,  inébranlable  dans 
ses  principes,  inébranlable  dans  le  but  de  ses 
efforts,  l'indépendance  à  l'extérieur  et  la  liberté 
au  (ledans. 

a  Les  trois  branches  de  la  législature  vont  se 
mettre  en  action  ;un  seul  sentiment  les  animera; 
confiants  dans  les  promesses  de  Votre  Majesté, 
nous  lui  remeUrons,  nous  remettrons  à  nos  repré- 
scMitanls  elà  la  Chambre  des  pairs  le  soin  de  revoir, 
de  consolider ,  de  perfectionner  de  concert,  sans 
précipitation,  sans  secousse,  avec  maturité,  avec 
sagesse,  noire  système  constitutionnel  et  les  in- 
stitutions (jui  doivent  en  être  la  garantie. 

«c  Kt  cepentlant,  si  nous  sommes  forcés  de  com- 
battre, qu'un  seul  cri  retentisse  dans  tous  les 
ciiMirs  :  «  Marchons  ù  l'ennemi  qui  veut  nous  trai- 
«  ter  comme  la  dernière  des  nations  !  Scrrons- 
«  nous  tous  autour  du  trône,  où  siège  le  père  et 
«  le  chef  du  peuple  et  de  Tarmée  1  » 


I  rh.iTii 

Te  Ikum  qui  aOli"  ci; 
moment  ou  le*  fTi'sii 
se  sont  avanci'^;  |iù'ir 
aux  gardes  iiuliiiria 
reapectifs.  L'aiiilf  ili 

Sarltment  de-  [a  ifi 
e  l'iirmée  ut  vAl- 
ont  Clé  ifnuc-s,  ai:i: 

framme  de  la  cCtOi 
inlérieur,  de-  tagine 
ficreur  ayaut  quiili> 
L-vÉ  de  son  trùiii',  s'i 
marches;  liis  lamlKti 
H^eetë  a  parlé  tn  tx 
"  Soldats  di-  ia  ::; 

■I   EOldalf:  des  [l'QLiI>i': 

■•  contie]'3i^'k'iiti|i(''j' 
0  vous  jurez  di;  (a 
■  saog  contre  lo^  cm 
0  irfliie!  \oaê  jurt'z 
'  signe  de  rdllieiiji'ul 
Lus  cris  univtrH' 
junjiii  !  ont  FL-U-nli  ( 
milieu  de  ces  an:la 
ak'les  de  tous  Ie.<  <.-r 
l'Empereur  t'sl  allr  s( 
léîje  sur  le  trùm^  éki 
Murs,  Dd,  en  (|iialil<'  « 
tioLiale  de  Varis  v\  > 
donne  les  ai{:le>  aux 
et  de3  six  arroiidisf 
garde.  Le  comte  iLha 
OIcctûraux  de  Pari*,  e 
Durosnel,  tunaieiil  l'a 
et  le  lieutenant  p'i'-néi 
ganle  imjxTiale.  Tout 
par  balaillon  et  par 
le  (riJno,  les  o/'/icir-r;: 
L'Empereur  a  dil  ; 
«  Soldats  dt- la  f.'ii! 
.  Soldais  de  la  tiai 
«  Je  TOUS  conlie  lai 

*  nationales.  Vous  ji 

■  pour  la  défendre  i. 
<  patrie  et  du  trûne 
^npCe  autnur  du  li 
roix,  a  inicrrompu  l'I: 
fois  répC-tés  ;  .\'"UK  le 

*  jamais  reconnalire  < 
lUe  nouveaux  cris  un 
Sous  li-iumu"  I  Les  f: 
et  Je  sifence  s'e-'l  n'i 
"  garde  iialidiiale  de 
-  mais  soulTrirque  J'él 
«  la  capitale  di.'  la  i^i: 

*  IffaTourc  que  je  la  et 

■  juron»;  ont  été  lépét 
«  vous,  solilats  lie  la  ;: 
H  de  vous  suTpoiiser  v 
»  pagne  qui  \ii  souvri 

■  <rue  de  souiïrir  qu 
'  dicter  la  loi  â  l;i  pal 

cri8:.V"ri*  (.•)itm;(».'or 

sont  prolongés  dan» 
de  Mars.i 

Alors  les  troupes,  < 
cinquante  mille  liomi: 
degarde.s  nationales,  u 
aux  cris  tic  vin-  l'Eirif 
d'un  peuple  imineufe  i 
Ch«m|i  de  Mars  jusqu'à 

L'Bmpereur  est  ensu 
temeata  derHcoIe-Milît 
empTBHâa  qui  a'ouvraii 


•s.l 


CENT  JOURS 


(3  juin  1815.) 


391 


i  lo  sormcnt,  et  au 
'olltycs  (.'k'Oloriiux 
i*s  ailles  dusliiiôes 
urs  dt''[)arU'menls 
'.  iialioiialt'  (.lu  dé- 
du  1"  ivjiiiueiU 
rps  de  la  mariiu' 
uiiionrait  le  pro- 
'  le-  ..îiiiisivs  de 
la  iiiariiio.  LKui- 
iiu  impérial,  s'est 
•  sur  les  premières 
•Uu  un   bail,  et  Sa 

'Unie  de  Tempire, 
t  de  mer,  je  vous 

S^Ueurs  nationales; 
1  \m\  de  voire 
X  patrie  et  de  ee 
a  toujours  votre 
H'ez.  » 

'oloii^a's  Xons   le 

iule,  et  e'est  au 

:   environné  des 

.  (le  Kranee,  que 

ec  tout  i>on  eor- 

•u  du  Champ  de 

de   la  {iarde  na- 

e  impéiiule,  il  a 

du  (léparlement 

aux  ehels  de  su 

('[Il  {.U'ii  collèges 

lUi  tîénéral  eomte 

jjarde  naiionale, 

'rianl,  eelU^  de  la 

ip''S  ont  marché 

cl  (.ml  ('[ivironné 

premiénî  ligne. 

lie  de  Paris, 
aie, 

aie  anx  (douleurs 

•rir,  s'il   le  l'aul, 

ennemis  de   la 

elle  armée   qui, 

a  la  purlce  de  la 

lar  ces  cris  mille 

ons  jure/  d(î  ne 

le  (le  ralliement. 

il  fait  ('[itendre  : 

Hit  hatlu  un  han 

is.   soldais  de  la 

is  jure/  (le  !!('  ja- 

nillc  (!('  muiveau 

1)11.  li  est  à  votre 

les  ci'is  :  .\tnis  le 

■l  mille  t'oi-.i    Kt 

•riale,  vous  jnrez 

'S  dans   la  cam- 

onrir  tons  plnt<')t 

aiiLiers    Nicnnent 

'  aciamations,  les 

(le  noineau  et  se 

Midue  (In  (ihainp 

ieiit  à  peu  près 
vinjil-sepi  milh; 
levanl  Sa  Majesté 
aux  acelamatioiis 
ait  les  lertres  du 

î  dans  hîs  appar- 

lilieu  d'nne  foule 

pour  lui   laisser 


î  un  passaf:;e.  Il  est  monté  dans  sa  voiture  pour 
retourner  au  palais  des  Tuileries  avec  le  mOnie 
cortège  i|ui  raccompagnait  à  son  arrivée. 


NAPOLÉON,  par  Ka  jîfAco  de  Dion  et  les  constilalions, 
Empereur  des  Français. 

A  lous  ceux  qui  cos  présentes  verronl,  salut. 

Nous  a\oiis  décret»'  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Li  (ihanibre  des  |^):iirs  et  hi  Cliainbre  des  repn^sen- 
tants  sont  convoq(i<'<>s  pour  lo  3  du  présent  mois  de 
juin  1815. 

Mandons  et  ordonnons  que  \os  présentes  soient  insô- 
r»';es  au  liHllctin  des  lois. 

Donné  en  notre  palais  dos  Tuileries,  le  l»"*  juin  1815. 

Sigur   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
I r  in'ini'c  arrhichnncdier  de  VEmpirCt 

Signé   Camr acérés. 


[: 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   S.    A.   S.  LE  PRINCE  ARCUICIIANCE- 

LIER  DE  L'EMPIRE. 

Siiaticc  (lu  samedi  3  juin  Wb. 

A  trois  heures  après  midi ,  la  (ihambre  des 
pairs,  convoquée  par  décret  irnpi^rial  du  h'  de 
ce  mois,  se  réunit  au  palais  du  Luxembourg,  sous 
la  présidence  de  S.  A.  S.  le  priuce  archichauce- 
lier  de  l'emnire. 

LL.  AA.  11.  les  princes  Joseph,  Lucien  et  Jérôme 
sont  présents. 

MM.  do  Flahaut  et  de  La bédoyère,  appelés  au 
bureau  connue  plus  jeunes  d'iVfxe,  remplisseni 
n'ovisoirement  les  fonctions  de  secrétaires,  con- 
orniément  au  décret  impérial  du  27  mai  dernier. 

Aux  termes  duméme décret,  le  prince  archichan- 
celier  invile  l'Assemblée  à  procéder  à  la  nomination 
de  deux  secrétaires  définitifs. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  cette  nomination,  et 
MM.  les  comtes  Ro^er  Ducos  (»t  Clément  de  Ris 
aimelés  au  bureau  comme  scrutateurs. 

Par  le  résultat  du  dépouillement,  la  majorité 
absolue  des  sulTraf^es  se  trouve  acquise  à  MSI.  les 
comtes  Thibaudeaû  et  de  Valence.  Ils  sont  pro- 
clamés, par  iv  prince  arcliichancelier,  président, 
secrétaires  délinifs  de  la  Chambre,  et  prennent 
place  au  bureau  eu  cette  (pialité. 

In  mrmbir  propose  d'ex  primer  îi  PEmpereur, 
dans  une  adresse,  Wa  .sentiments  de  respect,  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  dont  la  Chambre 
est  pénétrée.  11  demande  qu'il  soit  formé,  séance 
tenante,  une  commission  de  cinq  membres  pour 
la  rédaction  de  cette  adresse. 

Cn  autre  nu'inlnr  observe  que  l'adresse  dont  il 
s'a^'it  ne  peut  étiv  présentée  avant  l'ouverture  de 
la  session  du  Corps  bV'islatif.  11  ne  voit,  du  reste, 
aucune  difficulté  à  ce  que,  dés  à  présent,  on 
nomnu>  la  commission  qui  sera  chargée  de  la 
rédiirer. 

In  pair  demande  que  le  président  et  les  deux 
secrétaires  fassent  partie  de  cette  conunissiou. 

La  (ihambre  adopte  ces  proi^ositions. 


Le  S(M"utin  <îsl  ouvert  en  conséciuence  pour  la 

élire 
pléter  la  «'ommission 


immination  dvA  deux  membres  à 


pourcom- 


Le  résultat  du  d(*pouillement  donne  la  majo- 
rilé  absolue  à  MM.  les  comtes  Siéyeset  Ronlerer.  IIr 
sont  proclanu's,  |)ar  le  nrinc.e  arcliichancelier, 
présidiMit,  mond)res  de  la  conunissiou  8i)éciale 
clKMV^ée  de  présiiïter  un  projet  d'adivsse. 

Tfi  membre  pro[>ose  d(>  nonnner  pareillement 
une  commission  spéciale  chargée  de  présenU^T  à 
la  Chambre  un  projet  de  rè^leiiienl  intérieur. 


[Chambre  des  Ri 

sion  et  prononce  l'ajc 
département  Ju  ri^i'n 
SOll  défitiiliu'nn'nt  co 

Aprt'S  les  rajiports  i 
sidunt  iirovisoiru  dm 
ministre  df  lïiitOrifi 
de  plusieurs  proctV-v 
Excclli'uce  a  ruiju*  au 

La  neuvième  coiiim 
de  Buite  duos  son  l>i 
men  el  en  rendre  c 
teuante. 

t'K  meinbri:  Déniai 

fier  de  \à  nominarnin 
l  serait  imporl;int  <\ 
eance  de  la  lir^ic  .1 
composer  la  Cliuinlin 
que  le  /îoiivernement 
municalions  à  l'u  su. 
que  nous  donnassiOM^ 
sidence  ù  des  nu'Eiil 
déclani  qu'il--  a(L'i]iii 
Eenlanls,  rendraiijni  • 
lion. 

Un  autre   mrmlin'   I'; 
rcpré^enlanis  et  les 
loraux  sont  iiivili'S  ii 
l'Empereur. 

M.  Re|;naud  de  ! 
pense  qu'il  serait  ut- 
cidiit  du  se  ri'unirili^i 
céder  à  la  furmalio 
cal  vrai  que  les  di'|i 
des  collr-ffes  êk^iorai 
demain  à  ramlii-nc 
les  reyrêflentaijl:'  ilev 
i'éJecliOU  du  pn-^iile 

Sue  d'une  ct'ri'Uiu'iii', 
'autres  oi^easiorts  di 
Majesté,  l:  i!..:,iandi.- 
VOIX  si  l'ATigemblée  ^ 
heures  ,  et  qu'elle  i 
d'hui  avant  d'avoir  l 
pouvoirs,  sauf  les  av 
nonces. 

Ces  propositions  s'. 
(écs. 

M.  Poulnln-Grti 
Tiùmecoiumisi:Jun,  I'; 
verltaux  nouvi-lli-iix 
le  mintstn!  de  l'ini 
étë  Irouvi-fs  n'^îulii'T 
pose  '<ï  J'.ls.cenjljK'e  di 

Les  Cl  m  cl  us  ic  us  dn 

M.  deHmnxoM.i/' 
ayant  éti'  nVulii'rcri 
dont  le>  iium,<  snivi-ii 


LaLbey  Je  Pompii?(rei. 
ArpiQ*  {Kte. 
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élections  du 
la  Cliauibre 

,  M.  le  i)rr'- 
w  lollrc  ilu 
giio  l'envoi 
'S  que  Son 

'hso,  rendre 
aire  Texa- 
bre,  séance 

nous  occu- 
ladhainljre. 
IIS  connais- 
ui  doivent 
e  désirerais 
re  di'S  eoni- 
Tuit  arriver 
lour  la  pré- 
pas  encore 
s  (le  rep re- 
lis applica- 


deniain  les 
lléj^cs  ('U'c- 
audiencede 


iii;;4''ly.  Je 

;enil)lée  dé- 
»s  pour  pro- 
détiiiitir.  il 
\s  int'nihres 
.  se  trouver 
.  Ttmtet'ois 
occuper  de 
d)ie  j)lnt(M 
ii'ils  auront 
-;eiice  de  Sa 
!  mette  anx 
ai  II  à  huit 
as  anjour- 
iration  des 
)iit  ete  pro- 

lix  et  adop- 

de  la  neu- 
les  proeés- 
ir  S.  K\c. 
(ions  a\ant 
iion,  il  pro- 

)ph'('s. 
une  roinine 
iircsciilaiils 


uilly. 
us  lia  ni. 


MM. 

Le  coinle  Desbrots. 

(iivois. 

Duprat. 


MM. 

Plunciie. 
Charlos. 
Manuol. 


MM. 

Ardouin. 
Barillon. 


ALLIER. 

MM. 

nurelle. 

('amus  de  Rioliein>)nt. 

(ilaustrier. 

ALPES  (OASSES-i. 

MM. 

Coltc. 

Mcvulhon. 

Ucguis. 

ALPES  (HAUTES-"!. 

MM. 

Faure. 

Provençal  -Lompré . 


AKDECIIK 


MM. 

Pi'iTicr. 

Dololnic  (Lo  chevalier). 

Sucliet  \L(i  clieN aller). 


MM. 
Gainon  ,Lo  chcyalier). 
Pcyrot  do  Yornoux. 


ARDENNES. 

MM.  MM. 

Herbiri-Dcssaull.  Valcli»T. 

Forosl.  Rojînard. 

Lefi'bvre-(iincaii.  Clairon. 

i\ota.  Pbilipoleaux.  Vérification  ajourntV. 


MM. 

LafiUc  ^Lc  baronK 
Vidai. 


ARIÉGE. 

MM. 

(îaudonvillt*. 
Dupré. 


AUUE. 

MM. 

Siruj:ues-Marel, 

Forrand. 

Li'^'ouost. 


MM. 

DurlKliJ'I-Bertbelin. 

Payn. 

(lliarton. 

.AndrNîini». 

A'('/a.    Berlrand.    Procès-verbal   de  nomination   non 
paiNcnu. 

AIDE. 

MM. 

Jouffard, 
Rivals-Ciincia. 
Pouget  (Le baron). 

DëUXIÈMK  COMMISSION. 


MM. 

Vit;ui»T. 

Maine. 

Drbosque. 


MM. 

Voziiu 
^t'^^^l's. 
Carr'O. 
Solri^nai*. 


MM. 

Pxioland. 

Aiiliiin**. 

Siiii«'»>n. 

Sikinrnis* 

(iraiift  i,Frain.ois-Omer). 


AVEYRON. 

MM. 

Merlin  lavocatK 

Mnnscignat. 

Flaugoijruos. 

ItOUr.llES-IK'-RHONE. 

MM. 
Fal)ry-Clnilan. 


Rassis. 
Sal.ivy. 
Ro>land. 


MM. 

Hiii'.ii. 
Flausî. 
!>.•  Tilly. 
DaMii^'liaC. 
Moiol. 


MM. 

Sahau'»*. 
(îuitard. 
Vijîier. 


M. 
Dul)oi8  Labemada. 


CALVADOS. 

MM. 

AsselJn. 

I>ab(d  des  Parcs. 

l.(M)OUVl*l. 

I.i;  Rouclier  Deslongpars. 
Le  Menuet   lils. 

TANTM.. 

MM. 

Faliy. 

Dubois  ^Félix\ 

CHAIIEIITF.. 

M. 

Callendrean. 


l^^ 


Labiét. 

OUDW. 

AlHdat. 

CIKQUll 


«  ^  dnc  d'O 

niier. 

Beitaiid  GfliUii. 
Bromud. 

(Le  procèf-rerbal  mi 

n. 

BdHie  da  La  Romign 


B«r7  de  Saiot-Viaceai 


PoBMcdiii. 
LsItTie. 

Froi  de  La  BonUaje, 
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la  ivin  IMft.) 

MM. 

Bresson. 
Schmits. 
Vallet  de  Merrille 

MM. 

Gehin. 
BaiUy. 
Pannentier. 

MEUSE. 

• 

n  cation 

ajour- 

MM. 

Bazoche. 

Gillon. 

Hannus. 

MM. 

Lambry. 
ViveDot. 
Gbenet. 

MORT-BLANC. 

MM. 

Emmery. 

Bastian. 

Philips. 

MM. 

Janin  (Le  baron). 
ArmaDd. 

'mot. 
reichos. 

MH. 

Loboubelec. 
Coudé. 

Lucas-Bongerel. 
Robert. 

MOEBIHAN. 

MM. 

Glais. 
Frogeraye. 
LegoeTel. 
Guépin. 

MOSELLE. 

t 

Brosse. 

MM. 
Darbacb. 
Thurin. 

MM. 

Barthélémy. 
Roland. 

le.) 


ubel. 
Migon. 


ors. 

rt'  (vériflcalion 


:  Vignes. 


Grenier  (Le  lientenant  gé-   Roger. 

néral). 

(Le  procès-verbal  de   l'arrondissement  de  TbionTille 
n'est  pas  arrivé). 

IflÈTRE. 

MM. 

Dnpin. 

Blondin  de  YalUère. 

Laramée. 


Sorbier  (Le  général). 
" iki    ' 


Heniliard  de  Montigny. 
Courroux  Desprez. 


NORD. 


MM. 

Gossuin. 

Farez. 

Dumoulin. 

Dumonstier. 

Do  Kenny. 

Do  Warengbien. 

Bonvié. 


Frémiooort. 

PUIot. 

Merlin  (Le  comte). 

Dronart. 

Deqnenx  Saint-HUaire. 

Bottin. 


MM. 
Dauchy  (Le  comte). 
Tronchon. 
De  NuUy-d'Héconrt. 


OISE. 

La  Rocbefoneanld-Lian- 

court. 
Cressonnier. 
Desmarests. 

SEPTIÈME  COMMISSION. 

ORNE. 


MM. 

Logrand    do    Bois-Landry.  Despres. 

Colas  Doscourval.  Thomas  Laprise. 

Mercier.  Got. 
Rémond. 

PAS-DE-CALAIS. 

MM.  MM. 

D'Herlincoort.  Bronean  de  Beanmei. 

Enlard.  Ponltier. 

Boubori.  Barv. 

Cavrois  (Le  général).  Boologne. 

Harlé.  Gosse. 

POT-DB-DOO. 
MM. 

Moulin. 

Bockor  (Le  général). 

Boirot. 

Favarl. 

Maignet. 

PTRANÉBS  (RAtSBS-). 

MM.  MH. 

Lanssat.  Eldievorry. 

Basterrèche.  GaianafO. 

Dartiganz.  Blte- 

Labrooebo.  YMal  flb. 


Ramond. 
Triofoii. 
Tailhand. 
Madiea. 


PRÉS1DE.\CE  D 

Séance  dt 

La  Béanire  est  ouve 
lECture  du  procès- verb 

Au  moment  où  il  y  ' 
ment  prononcé  hier  pa 
du  prince  Lucien  etdel 
un  membre  esprime 
ment  soit  motivé  sar 
étant  de  droit  roembi 
il  ne  peut  siéger  dans 

Le  vœu  gënêral  de  ! 
l'a^oumemcDt  dont  il 
qui  ont  été  proooDCÉ 
cette  dispositioD  esl  a 

La  lecture  du  pn 
membre  demande  la  p 

M-  Slbncl,  dcputd  t 
Oise.  Avant  que  i'adof 
mise  aux  yoix,  je  dem 
serration  à  l'Aesemblé 

Je  désirerais  que  p( 
ainsi  que  dans  les  proc 
1!  ne  soil  donné  aux  m 
aucun  autre  titre  qu 
c'est  une  simple  mesu 
je  propose,  sans  entei: 
sur  la  question  des 
restriction,  ma  propo 
développements,  d'aui 
coll£^e3  quelle  com 
s'empresseront  sans  d> 
eu  effet,  que  la  reno 
il  s'agit,  en  comparais 
faits  sur  l'aulel  de  I3  f 
do  4  août,  par  leurs  n 

Quoi  qu'il  en  soil, 
oailre  deux  ordres  di 
d'uD  câté  les  princes, 
barons,  les  chevaliers, 
appelidl  jadis  tier»-ét 
nous  sommes  égaux.  1 
dent  lui-même  ne  p 
pares.  Oui,  Messieurs 
cette  auguste  encL-inti 
berté  et  de  l'égalité  po 
reconnues  et  fiitées  i 
celle  liberté,  de  cettt 
duiaent  l'union  et  la  c 
et  qui  font  naître  l'a 
BÎeurs,  qu'il  esl  si  a 
dans  nos  cœurs,  s'y  H 
ment  que  l'amour-pro) 
toute  prétention  de  sup 
ailégnerait-oD  que  les 
des  mots  qui  ne  po 
droits  de  cliai-un  de  n< 

victorieusement 

M Si  je  ne  mi 

l'orateur  ne  parle  pa 
rien  préjuger  sur  le 
observerai  que  la  Coi 
prononcer  dans  celte 
ëcrile. 

M.  Slbu«l.  Si  TAssi 
prêter  judaïqucmenl) 
ndlc  que  l'on  vient  d 
que  la  parole  sérail,  I 
ment  rést^rvée,  soil  I 
eues  dont  la  Chambn 
UË^dans  noBassctOB 
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;  par  la 

ajourne- 
'élection 
içpléaat, 
ajourne- 
i  Lucien 
es  pairs, 
tants. 
être  que 
é  à  ceux 
liions,  et 

née,   un 

Seinc-et- 

îrbal  soit 

une  ob- 

)minaux, 
\  séances, 
ssemblôe 
sentant  : 
eurc  que 
'  au  fond 

de  cette 
quelques 
X  de  nos 
librement 
)u'est-ce, 
môe  dont 
généreux 
.  fameuse 
rs? 

as  recon- 
ir  siéger 
•rates,  les 
5UX  qu'on 
rtout  que 
3  le  prési- 
nxks  inter 
)uir  dans 
de  la  li- 
elles  sont 
encore  de 

qui  pro- 
s  nommes 
ents,  Mes- 
0  çermer 
s  du  mo- 
jlessr  par 
s.  En  vain 
ilége  sont 
LÛnle  aux 

toujours 

arable  que 
dors,  sans 
ion,  je  lui 
défend  de 
e  opinion 


voir  inter- 
istitution- 
résulterait 
exclusive- 
ours  distin- 
ODt  brillé 
urocoreors 


impériaux,  qui,  par  état,  doivent  avoir  oontractô 
rhabitude  de  parier  eu  public  ;  et  par  là,  vous 
verriez  se  renouveler,  pour  les  trois  quarts  de 
nos  collègues,  cette  mesure  si  contraire  à  la  li- 
berté, qui  condamnait  au  silence  la  représenta- 
tion nationale  tout  entière.  Au  surplus,  je  ter- 
mine en  déclarant  que,  pour  des  Français  surtout, 
le  privilège  le  plus  odieux  est  celui  qui  tend  à 
humilier  le  plus  grand  nombre  au  profit  de  quel- 
ques-uns. 

Nous  ne  devons  donc,  dès  le  principe,  recon- 
naître parmi  nous  d'autre  noblesse  que  celle  des 
sentiments,  d'autre  supériorité  que  celle  des 
talents,  et  d'autre  titre  que  celui  qui  nous  a  été 
transmis  par  nos  commettants. 

La  proposition  de  M.  Sibuet  n'est  pas  appuyée. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux 
voix  et  approuvée,  sauf  quelques  rectifications 
indiquées  par  d'autres  membres. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
TÂssemblée  fine  j'ai  fait  connaître  le  vœu  qu'elle 
a  exprimé  hier  de  connaître  officiellement  la  liste 
des  membres  qui  composent  la  Chambre  des 
pairs.  Je  viens  de  recevoir  à  ce  sujet  de  S*  Bxc.  le 
ministre  de  l'intérieur  une  lettre  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

Paris,  le  4  juin  1815. 
«  Monsieur  le  Président^ 

«I  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que,  d'après 
les  ordres  de  S.  M.  l'Bmpereur,  la  Uste  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  ne  sera  arrêtée  et 
publiée  qu'après  l'ouverture  de  la  session. 

«  Agréez^  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  parfaite  considération, 

«  Signé  Gabmot.  > 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  quelques  mur- 
mures se  font  entendre. 

M.  Dupin.  Si,  pour  réponse  à  la  lettre  dont  il 
vient  de  lui  être  uonné  communication,  la  Cham- 
bre déclarait  qu'elle  ne  procédera  à  sa  constitu- 
tion définitive  qu'après  avoir  reçu  la  liste  dont 
elle  désire  avoir  connaissance....  (  11  s'élève  de 
nouveaux  murmures.) 

Queloxies  voix.  L'ordre  du  Jour  I 

M.  Dupin,  à  la  tribune,  fih  !  Messieurs  1  tous 
murmurez,  ne  sommes-nous  pas  tous  représen- 
tants? Chacun  de  nous  n'a-t-il  pas  le  droit  d'émet- 
tre son  opinion?  Si  nous  voulons  défendre  la  li- 
berté de  nos  commettants,  commençons  par  être 
libres  nous-mêmes. 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  l'Assem- 
blée que  l'objet  réel  de  la  séance  de  ce  jour  est 
de  procéder  à  la  nomination  du  président  définitif 
de  la  Chambre.  Avant  gue  l'on  s  occupe  de  l'appel 
nominal,  je  proposerai  la  formation  de  six  bu- 
reaux pour  le  dépouillement  des  bulletins  qui 
seront  déposés  dans  l'urne. 

M.  Peninqciière  pense  qu'un  seul  boreaa 
composé  de  quatre  scrutateurs  suffit,  et  cette 
disposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal  pour  le  scrutin  est  commencé  » 
une  légère  discussion  s'engage  sur  la  manière  de 
procéder  qui  pourra  le  mieux  assurer  la  parfUte 
régularité  de  cette  opération,  et  constater  que  le 
nombre  des  bulletins  corresponde  exactement  à 
celui  des  votants. 

Chaque  membre  appelé  dépose  son  suffrage 
dans  1  urne  placée  sous  les  yœox  de  tout  le  bu- 
reau, où  sont  aussi  placés  les  quatre  scrutateurs; 
les  noms  sont  inscrits  par  HM.  les  secrétaires  pro- 
visoires. 

Le  nombre  des  votants  est  de  472.  Haîorilô 
I  absolue,  237.  ^^ 


Le  comte  Alcx.iii'lrc  l.ain 
La  li*Bli)n;uil  frtiiiT.illMr. 
I>e  lieuii'uiioE  |.'i-Ui''r.il  i-vm 
|j  romie  Lualrii' . 
Lp  linolpnaiit  |;viir'r.il  r<<ni 
Le  UvDteiunt  iiùtK/iHl  --uil 
l^  cumb!  Li-J":l-. 
Le  lieuii-iiiiut  ^vinTal  i'<'iii 
Le  lieDienaiit  i.i>tii'r.il  <\iiii 
Le  iiiiiri<'h>il  im\0'  il<:  l.i  '. 
Lecomle  )luulalit>'t. 
Le  coule  île  ]l;iriii'  i: 
Le  eoiare  Hu<iii"ii(iii.>ii,  ^r 
Le  lieniecAui  itrci^v.il  i-viii 
Le  cuniie  Jl»iifi<. 
Le  lieub-n^iil  ï^iKr;il  c  i:i 
Le  contic  XuK-. 
Le  cumie  )Iulli'>n. 

Le  dne  d'Olrinl-'. 
Le  in.-  d"  I^iLui.'. 

Lu  lirDti'iiaDlp^:!.  r.ilc  Ui 
I^  rumte  l'riiii»!,  'ii'-  il'iC 
Le  coinli'  de  l'ranliii. 
Le  comte  runti-L-unliMi. 
Lt  comte  l'erreeaii\. 
Le  baniD  Uiiii'«tiv. 
Le  vinalp.  RauiiH'ir 
Le  lieutenant  i.'>^ii->ru.l  ri>i. 


L.'  loau-  Rnt.l-r.'r. 

L^du.-  Ui'KosL'... 

Lu  cuinlu  ll.>m-l)uco^. 

Le  comte  ilo  Sriiur. 

Le  comte  de  Si<-yi-¥. 

Lo  cumieSuwy. 

I^murùctiftl  iIQ''  <l<?Tri'vL 

Jjg  comlH  Ttiibaiid",-in. 

Le  lîcniviiant  i.'éii'.va.l  Li.t 

I^  comte  Tureiiue. 

Le  lieDt'-natit  vûni'r.il  i.-.<i, 

Loliputeaanl  A'II''[ViI  ri>iii 

he-  lieDI<>iiaiil  );é''ûi';il  i."ri 

Le  du.:  de  \i.:.-ue.: 

Le  IJL'MlenaiiI  gi;iii't;<l  \\i'- 


S.  A.  1.  le  l'riilrt  Ju:^ 
a  une  eri'ctir  du  rOdailio 
il'i'li'c  Jue,  |^)uii(|UL-.  f.'wiir 
l'Acte  additiuiiiicl  aux  lu 
lus  membniB  ilu  lu  faiiii 
liru  de  riiéniditf"'.  sutit 
ilruit  mcinbt'e  de  la  Clnn 

Celle  observaliod  iiesl 
^erit  fuit  iiieiiliuii  iiit  jt^ 
Le  prfiiee  arohit'linii 
nonce  que  la  cojJimi-.-n 
d'un  projet  de  rr-lejiii'iif 
EOii  traviiil;  in;iU  elle  a  r 
le  pimenter  r[u(!  \\a-M  :Hj! 
devait  pas  ïouiui'ltre  un  ' 

Aucmi  autre  ulijel  it'ét 
5éauce  est  levùo, 

CHAMlSl'.li;  UËS  It 

PIIËSILIENUK  DE  ; 


ImméiJiiilcini.-iU  aprè^ 
ËÉancc,  M.  lo  présideti 
l'Asdembléi!  qu'il  a  obier 
lie  l'Empereui',  et  qu'il  1 
minMioD  de  M .  le  comtt 
dence  âëHDilivc  île  la  Ul 

m  demutdë  à  Sa  Maj 


tOURS.  IS  Juin  iMS.] 

ges,  si  elle  avait  quoique  cbosR  à  me  t 

([uer  relativement  à  c«tte  DominatioD.  Elle  m'a 
répondu  qu'un  écrlTant  ce  matin  à  dix  beorefl  ui 
chambullan  de  service,  elle  ferait  connaître  sa 
dëciEion.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M Je  pense  nue  les  relations  de  la  Cham- 
bre avec  Sa  Majesté  doivent  être  plus  directes,  et 
que  son  président  ne  peut  GorreajxmdTe  orBoielle- 
ment  avec  un  chambellan  de  l'Empereur,  mai* 
seulement  avec  SCS  ministres.  Je  demande  donc 
que  la  lettre  ne  soit  point  écrite  par  H.  le  prÂl* 
dent  provisoire,  et  que  la  Chambre,  continuant  sa 
séance,  attende  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

M.  Dnmolard.  11  y  a  nécessairement  emor 
dans  ce  que  vous  venes  de  dire,  Monsieor  le  Pr6- 
siduut  :  vous  êtes  animé  des  meiUeurs  senttmeDta, 
nous  n'en  faisons  ancun  doute;  mais  noos  ne  don- 
tons  pas  davantage  que  lorsqu'il  s'agit  des  rapporta 
(le  (a  Cbambre  avec  Sa  Majesté,  un  chambellBa 
ne  peut  être  convenablement  intermâdialre  entre 
les  représentants  de  la  nation  et  le  chef  de  l'Etat. 
M.  Regnand  de  SalHl-JewB  fAmgfUj.  Ja 
crois  devoir  appuyer  ce  que  Tient  d'exprimer  tà 
judiciiiusement  notre  collée  Dumolard,ea  disant 
que  les  paroles  de  l'Empereur  n'ont  probable- 
ment pas  été  bien  saisies.  Au  surplas,  il  me  paiidl 
inutile  de  prévenir  le  message  de  Sa  Miyeeté 
qui  doit  arriver  à  l'instant 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  la  et 
approuvé. 

M.  le  PrésIdcBl  demande  èr&ssemblèesi elle 
veut  procéder  à  la  nomination  des  Tice-prtBidntB 
et  secrétaires  définitifs. 

M.  Dnmolard  désirerait  qu'avant  de  procâder 
il.  cca  nominations,  la  Chambre  dëternifnftl  non- 
seulemont  le  nombre  des  vice-présidents  et  secr^ 
tairea  qu'elle  croira  devoir  nommer,  nuis  mcora 
quelle  sera  la  durée  de  leurs  tooctioDS. 

D'autres  membres  sont  d'avis  que  tous  ces  ob- 
jets doivent  être  ajournés  jusqu'au  moment  où  la 
Cliambre  sera  informée  de  la  décision  de  l'Empe- 
reur à  l'égard  du  président,  dont  elle  a  prAseaté 
la  nomination  (i  son  approbation. 
La  séance  est  quelque  temps  suspendue. 
tille  est  reprise  au  moment  où  H.  le  comte  Re- 
(;naud  de  Suint-Jean  d'Angely,  se  présentant  A  ta 
tribune,  annonce  qu'il  est  cliargû  par  l'Empe- 
reur lie  remettre  b  m.  le  président  provlscdre  la 
ri'ponso  de  Sa  Majesté  au  message  qui  loi  a  été 
adressé  hier  par  la  Chambre. 

Le  message  est  remis  entre  les  mains  de  M.  le 
président. 

M.  Iiiclf  loM  MoMrgaee,  député  d«  ta  Sommi. 
J'oserai  interpeller  notre  collecne  qui  vient  de 
parler,  et  lui  demander  do  vouloir  bien  déclarer 
si  c'est  comme  miiiiatre  ou  comme  membre  de  la 
Cliamlire  qu'il  vient  lui  faire  cette  communication. 
M.  le  eoHle  Regumad.  C'est  en  qualité  de 
ministre  d'Ktat  et  en  qualité  do  représentant;  ces 
deux  qualités  so  confondent.  Sa  Majesté  m*t 
chargé  d'une  mission,  et  je  l'ai  remplie. 

La  décision  de  l'ISmpereur,  écrite  an  bas  de 
l'expédiiion  iiiéma  du  message  de  la  Chambre, 
est  coin;ue  en  ces  termes  : 

•  En  notre  palais  des  Tuileries,  te  b  juin.  l'ap- 
0  prouve.  Signé  Nàpolëon.  » 

La  décision  de  Sa  Majesté  est  accBeillia  par  des 
témuigiiaRCB  de  la  plue  vive  aatishction  de  loate 
l'Assemblée. 

M.  le  Pré«lde«t  provitotre.  D'apréa  la  notlfl- 
calioD  qui  vient  de  nous  être  tait»  par  8a  Majesté, 
je  proclame  M.  le  comte  LanJniiuia  prtrideDt  dé* 
IloLtif  de  la  Chamtffe  det  nprdnawili.l(L'AB- 
wmblée  apflMidit,) 


ICliambrc  des  R<'prtsi 

git  pas  du  serment  en  <oi 
égard  :  obéissance  aux  co 
fidélité  au  chef  de  l'Elit, 
lubie  du  peuple  avec  le  ui 
choisi. 

Mais  dans  rintérét  prup 
de  ce  ^gouvernement,  rccui 
valable,  pouréire  lé^itiiii» 
pour  titre  constitution  h-I 
ferme  tout,  ce  s(  rnimu 
en  vertu  d'un  ilécn.lqni 
lonté  unilatérale  du  prin< 
en  vertu  d'unt*  lui  qui  • 
conslilulionnellenunl  e\| 

Sous  le  mérite  de  ces  e 
l"  qu'il  soit  recunnu  j)ii 
serment  ne  peut  être  e.\ 
d'une  loi  ; 

2*»  (ju'il  soit  entendu  q 
prêté,  eu  vertu  de  la  loi, 
au  droit  d'améliorer  ht  C< 
mes  et  sous  K-s  conditio: 

M l'ait  observer,  sui 

de  M.  Du])in,  que  la  Joi  ( 
trouve  consacrée  par  Vnr 
suite  du  28  floréal  an  XII 

Et  quant  à  la  réserve  e 
proposition  du  préopinan 
battre  comme  an  lie  on  s  lit 

M.   Roy  (tir  la  Svinr)  [) 

•ruer  de  rarticleoO  du  séu 
pour  dire  qu'il  existe  un 
semblée  Tobligatiuii  de 
mode  de  la  représenta 
chan^'é  totalement.  11  se; 
1er  celui  qui  vieil t  d  éîre 
dont  vile  était  nUna  eu 
Corj*s  législatif  et  le  Sri,' 
Ton  cite  a>'ail  (wicore  f.> 
périal  du  3  de  ce  mois  i 
sa  ire? 

M.  Bedoeli  s'attache 
idée,  que  le  décret  impér 
d'une  loi  existante,  i?l  qu 
celle  loi  que   Ton  ijréiei; 
tionuel  aux  constitutions 
liisi^osilions  qu'il  n'a  p:is 
elles  doivent  recevoir  U 
que,  selon  les  formes  lé 
améliorations  que  TKnj 
consacrer.  L'article  h^) 
an  Xll  est  donc   mainte 
doit  être  exécuté.  Suns 
pas  l'ancien   Corps  i^i^i: 
nous  i)a.s  comnje  lui  une 
législative?  Le  Sénat  n  et 
qu'est  aujourd'hui  la  Cliu 
les  mêmes  caractères,  si 
différentes.  Refuser  (W.  \) 
rait  dénaturer  Tobjel  de 
s  élève  «juehiues  mummi 

M.  Duiiiolard.  \  Dit 
présente  à  celte  tribune 
proposer  de  contraire  ai 
de  la  nation;  car  la  na[i< 
l'Empereur  lui-même  ex 
et  s'il  fallait  opter,  mon 
leux. 

Mais  dans  les  circons 
nous  trouvons,  il  faut 
aviîc  et  par  i'Km/jereur. 

Messieurs,  je  n'ai  pas 
pureté  des  j»entime/i(s  < 
que  nous  venons  d'oui 

T.  XIV. 
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^sistance  à  cet 

s  de  Pempirc, 

time,  indisso- 

Qt  qu'il  s'est 

ment  entendu 
que,  pour  être 
re  oblijjjatoire, 
T  ce  nom  ren- 
ias être  prôlé 
ne  que  la  vo- 
u'il  doit  Tôtre 
I  de  la  nation 

?,  je  i)roj)ose  : 

)lée  qu'aucun 

qu'en   vertu 

meut  qui  sera 
iciera  en  rien 
dans  les  for- 
!X  prime, 
re  i)roposition 
le  existe  et  se 
i  sénatus-con- 

ms  la  seconde 
evoir  la  corn- 

■ 

ne  peut  ar- 
Ite  de  Tan  Xil, 
mpose  à  l'As- 

serment.  Le 
[lale,  dit-il,  a 
ible  d'assimi- 
ax  trois  corps 
e  Tribunal,  le 
ispositioii  que 
le  décret  im- 
}  jugé  néces- 

L'Uieiit  à  cette 
le  Texécution 
exécution  de 
L'Acte  addi- 
ctes  toutes  les 
.Mit  abrojijées  ; 
an  jusqu'à  ce 
y  ait  fait  des 
nj)ressera   de 
lu  *28  floréal 
maintenu,  il 
^  ne  sommes 
ne  sommes- 
la  puissance 
m  s  ce  sens  ce 
)airs  ?  (le  sont 
linations  sont 
rmcnl,  ce  se- 
impériale.  (11 

e  que  je  me 
ition  de  rien 
et  aux  droits 
er  avant  tout; 
!  et  pour  elle, 
;rait  pas  dou- 

()ues  où  nous 

ion   se  sauve 

lit.) 

doute  sur  la 
les  orateurs 

:ua  de  nous 


porte  dans  sou  cœur  la  patrie  et  la  liberté.  Hais 
a  t-on  bien  examiné  quelle  est  notre  position  ac- 
tuelle? L'Acte  additionnel  a  été  approuvé  par 
l'immense  majorité  de  la  nation,  et  ce  n'est  pas 
nous,  sans  doute,  qui  professerions  une  opinion 
contraire.  Les  membres  des  collèges  électorauz, 
appelés  auprès  du  trône,  ont  juré  d'observer  cette 
loi  fondamentale  ;  l'Empereur  en  a  fait  le  pre- 
mier le  serment  solennel  :  nous  sommes  arrivés 
avec  la  mission  non  de  la  déclarer  parfaite,  puis- 
qu'il y  pourra  être  fait  des  améliorations  que 
l'Empereur  désire  lui-même,  mais  avec  le  devoir 
d'en  faire  la  base  de  tous  nos  travaux.  Mais  lors- 
que l'ennemi  est  prés  de  nos  fronli(>res  ;  que 
TAngleterre  nous  travaille  pour  nous  désunir  ; 
notre  premier  besoin  est  de  marcher  avec  nos  in- 
vincibles armées.  (On  applaudit.) 

Quand  les  proclamations  insidieuses  de  Louis 
XVill  attaquent  rbonneur  des  soldats,  les  peignent 
comme  des  révoltés,  lorsqu'on  cherche  à  les  iso- 
ler de  leur  chef,  il  est  de  notre  devoir  de  décla- 
rer que  l'armée  est  la  nation  ;  que  les  braves  qui 
composent  cette  armée  ne  sont  que  noti'e  avànt- 
garde  ;  que  nous  pensons  comme  eux  ;  que  nous 
marchons  avec  eux  ;  que  nous  voulons  leur  tenir 
compte  de  leur  sang  et  de  leurs  services. 

Pardonnez,  mes  collègues,  à  l'effusion  qui  anime 
mes  paroles  :  peut-on  sentir  vivement  sans  s'ex- 
primer de  même?  Je  vois  le  danger  de  prte,  je 
te  vois  tel  qu'il  est,  aucun  de  vous  ne  saurait  s  y 
tromper.  11  faut  que  Ton  sache  que  nous  sommes 
dévoués  fi  notre  souverain  ;  que  nous  le  sommes 
d'une  manière  honorable  *,  enfin  que  cette  assem- 
blée réunit  toute  la  confiance  du  chef  de  l'Etat, 
comme  elle  fait  elle-même  la  force  et  la  confiance 
du  gouvernement. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

M.  le  général  SébasUani.  Je  viens  m^oppo- 
ser  à  Tordre  du  jour.  La  question  est  trop  impor- 
tante pour  l'écarter  aussi  légèrement.  Bile  mérite 
au  contraire  une  décision  solennelle  prise  après 
un  mûr  examen  et  dont  le  résultat  ne  peut  être 
que  d'ordonner  le  serment  contre  lequel  on  s'est 
élevé,  serment  qui  doit  unir  la  nation,  l'armée  et 
le  gouvernement.  Quand  l'Europe  encore  incer- 
taine et  qui  a  les  yeux  sur  nous,  est  prête  à  so 
diviser,  irons-nous  mettre  en  question  la  lé^jalité 
de  ce  serment  ?  L'Acte  additionnel  impose  l  obli- 
gation d'être  fidèle  à  cet  acte  où  se  trouve  tout  ce 
qui  doit  garantir  notre  indépendance  et  noUrc  li- 
berté :  hàtons-nous  de  nous  réunir  pour  nous  en 
assurer  la  jouissance.  Nous  avons  une  armée  qui 
n'est  pas  une  armée  de  cosaques  ;  elle  saura  nous 
conserver  l'un  et  l'autre.  J'en  atteste  son  honneur 
et  son  courat?c  1 

Je  demande  que  la  délibération  de  la  Chambre^ 
se  prononce  pour  le  serment  ;  quant  à  moi,  je 
n'hésite  point  à  le  prêter  individuellement. 

M.  Dunolard.  Je  renonce  à  la  demande  que 
j'avais  faite  de  l'ordre  du  jour,  et  je  m'empresse 
d'adhérer  à  la  dernière  proposition  qui  vient  d'être 
soumise  à  la  Chambre, 

M.  ttoulay  (de  la  Meurthé).  Citoyens  représen- 
tants, je  commence  par  remercier  rAssemblée  d'a- 
voir voulu  que  la  question  qui  nous  occupe  tùi 
traitée  en  si^auce  publique,  il  parait  que  quelques- 
uns  d^entre  nous  avaient  désiré,  hier,  qu'elle  fût 
l'objet  d'un  comité  secret  :  ce  comité  n^a  pas  en 
lieu,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  demandé  reguiift* 
rement,  et  je  regarde  comme  une  chose  heureuse 
que  nous  nous  expliquions  frandiement  en  pré- 
sence du  public,  que  notre  opinion  soit  bien  con- 
nue de  toute  la  France,  de  toute  l'Europe. 

Voici  ma  proCasaloa  de  foi  sur  le  sermeot  Je 


iialus  luvi'L's  lie  IniilL',-'  ji.il 
ilti'il  nesl  |)ji.-  1.-II11I?  .ihu 
ui^iuis,  : Vfl  ù lu  iialj'.iii  .'.Il 
saiTiiv-  Jv  dL'iiuiiiil''  t|iiVi 
juaiii^L'  Jl'  lu  iiriijiD-iliuii  ù- 

iQÛU  lies  trois  jJUôVyllS- 

L'ujourui'UiL-iii,  m  .li'.O  .- 
l'oralfur,  vA  pr  iiioiici-  im. 

lu  SL'crûtuiru  iluiitiu  k-': 
lie  lu  rÛUIICC  llIlkT. 

t'n  JM-mbre  fail  ùIjmtv,' 
ilK.'iitioil  (le  lu  di'rlu]'<it^u:i 
d'ùiîL',  Mativi-iii.-dl  ;l;i  c  i 
sion  autiiî'S  du  rUniiiv. .  \iï 

M.  li„uluy,  uk'  U  :■!•■  •■:■ 
ut  cu[iliriu<'  et:  '|ul  ii  '!.'  <li 
par  MM.  IIl'^iiuU'J  tli'  S  i:j 
[iioJard.  M.  If  iJr('-iJ':i[  , 
su  Ir'juvai.  JL-jJiiJf  i({ii'ir(ii<' 
luti  ïoifiii  du  l'.iiiiiJi'l  i!>:  I 
oVn  avait  puii.i  C-W'  uvn 
pK^sidunl,  Sj  Maji'isU-  lui 
i|Ui:  le  l'haitil'L'Iluit  du  sut'v 
vi'iiuu  |)lu^  tôt. 

Je  tii:il:-i;  iia'il  l'ûiivieiil 
conlit'iiiie  >uu(u:iitMil  ijU"  ' 
L'Oinjite  de  ï^a  juissiuii  a  la 

Cl'Ui'  liropusitioii  e>l  .fW 

La  réiWlwii  du  inocè--' 

M.  l«l*rô»McHt  duiui. 
iuUre  Uu  duc  irutrunlu, 
OU'-  a|i|ielé  â  la  i:iuiuilii'<'  d 
cly.'^e  d.'  rEiiipi-i'our,  il  d 
llteuibivdi;  Ui  i;tiiiillb:''  de 

De  liouvi-aiix  jnvO''s-v 
aiiresii'S  h  M.  le  irrA-wn 
ire  lie  liiil/'cii/or.  Ils  d.'iii 
Irea  qui  avatf:il  l'-b-  aj..ui-: 
ilu  lai:Diiinii?firi.'t  \niui  u  vt- 

Il  est  duEiiié  l'uai.iUHiii-ul 
lettre  suivanle  ; 

-  Mun^iieiLi-  le  l'rC-ii 

-  ]'airiiuiiiieurdevju>| 


apr(-3  miii.  fmui'  s<:  ni 
i-eiilaiits,  et  luire  luu' 
Chambres. 
"J(;  joins  ii-i  le  yroii\ 


CONjîdiTaltL'd   avi-r    iiu[iîi' 
tre,  l'Ic. 

A  Cftlu  IfUce  est  joint  .'■ 
cén'inci ni  l'- 
Un (le  M.\l.  l.,s  -ecréUiin- 
Le  serdtin   de  liall'lii.'i 
timiier  i;t  M.  Ued^urli  |...i 
trii'iini  vii'i^-iiviViiliMt  doi 
air»  :!uliiii-es  j  M.  Il-  fii-^n,' 
l)î:ns  un  aulrc  siTu'i'.i, 
(jualn:  si'i-ivliiiri'.s  ilifiniii 
la  niajimt('  ulis'ilut;.  i.'t  } 
Uiinie  l'un  dis  set  ri"  lai  re;^ 
La  séaiirfust  levi'C. 

/ 

Aujùurd"!  ?ii  nten  rtdi,  ' 
Si  Majesn:-  iUmm-caT  s'( 
tége  au  palais  ws  npri'i 
TouTCTturu  du  Iui>e:!^iou 

A  l'arrivÉc  du  cortège 
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s'étaient  rendus  avec  uqo  escorte  d'hooneur  au 
palais  des  représentants,  sont  entrés  dans  la  salle 
et  ont  occupé  les  premières  banquettes  à  droite; 
sur  les  autres  banquettes  de  Fenceinte  étaient 
placés  les  représentants.  Il  y  avait  un  banc  pour 
les  ministres  d'Etat  et  pour  les  conseillers  d'Etat. 
L'empereur  a  été  reçu  au  bas  du  perron  par  le 
président  et  par  vingt-cinq  membres  de  la 
Chambre  des  représentants.  Sa  Majesté  8*est  arrê- 
tée dans  le  salon  qui  avait  été  préparé  ;  elle  y  a 
fait  appeler  le  président,  et  après  ravoir  entre- 
tenu quelque  temps,  elle  s'est  fait  présenter  par 
lui  les  vice-présidents,  les  secrétaires  et  les  au- 
tres membres  de  la  députation  ;  l'Empereur  est 
ensuite  entré  dans  la  salle  des  séances,  au  milieu 
des  acclamations  unanimes  des  assistants.  Tout  le 
monde  était  debout  et  découvert. 

Sa  Majesté  ayant  pris  place  sur  son  trône,  en* 
tourti  des  princes  ses  frères,  des  princes  grands 
dignitaires ,  des  ministres ,  des  grands  orociers 
des  grands-aigles  de  la  Légion- d'noniieur  et  des 
officiers  de  sa  maison,  le  grand-maltre  des  céré- 
monies, après  avoir  pris  les  ordres  de  l'Em- 
pereur, a  mvité  les  pairs  et  les  représentants  ft 
s'asseoir.  Le  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tauts  s'est  placé  au  milieu  de  l'enceinte,  sur  une 
chaise,  ayant  deux  huissiers  derrière  lui. 

Alors  le  grand  maître  des  cérémonies  a  pris  de 
nouveau  les  ordres  de  TEmpereur,  et  averti  le 
prince  archichancelier  qui  a  demandé  à  Sa  Ma- 
jesté la  permission  de  lui  présenter  les  pairs  et 
les  représentants,  et  de  les  admettre  à  prêter  ser- 
ment. 

L  un  des  secrétaii*es  de  la  Chambre  des  pairs 
sest  avancé  au  milieu  du  parquet  et  a  pnKédé 
à  rapi)el  nominal  des  pairs  en  commençant  par 
les  princes  et  en  suivant  dans  l'ordre  alphabé- 
tique. Après  avoir  appelé  le  premier  pair,  le  se- 
crétaire a  prononcé  ta  formule  du  serment  :  Je 
jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et 
fidélité  à  l'empereur.  Le  pair  nommé  se  tenant 
debout  à  sa  place  et  la  main  levée,  a  dit  :  /e  le 
jiu't\  et  s'est  rassis;  l'appel  s'est  continué ainsL 

Après  l'appel  et  le  serment  des  pairs,  Tan  des 
secrétaires  de  la  Chambre  des  représentants  s'est 
pareillement  avancé  au  milieu  au  parquet,  et  a 
procédé  pai*  ordre  alphabétique  à  rap[}ef  des  re* 
présentants,  qui  ont  prêté  serment  de  la  même 
manière. 

L'appel  étant  fait  et  le  serment  prêté,  l'Empe- 
reur s'est  découvert  un  moment,  s'est  recouvert 
ensuite,  et  a  dit  : 

u  Messieurs  de  la  Chambre  des  pairs,  et  Mes- 
<<  sieurs  de  la  chambre  des  représentants. 

«  Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  con- 
«  (ian(  e  du  [»euple  m'ont  revêtu  d'un  pouvoir 
«  illimité.  Aujourd'hui  s'accomplit  le  désir  le 
0  plus  pressant  de  mon  coeur  :  je  viens  commen- 
«  cer  la  monarchie  constitutionnelle. 

«  Les  hommes  sont  impuissants  pour  assurer 
a  l'avenir  ;  les  institutions  seules  fixent  les  des- 

0  tinées  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire 
«  (Ml  France  pour  garanthr  la  liberté,  Tindépen- 
c  ilance  et  les  droits  du  peuple. 

«  iNos  constitutions  sont  éparses  :  nne  de  nos 

1  plus  importantes  occupations  sera  de  les  rtanir 
«  dans  un  seul  cadre,  et  de  les  coordonner  dans 
«  une  seule  pensée.  Ce  travail  recommandera 
«  Tépoque  actuelle  aux  générations  futures. 

«  J'ambitionne  de  voir  la  France  iouir  de  toute 
«  la  liberté  possible  ;  je  dis  possible,  parce  que 
a  l'anarchie  ramone  tot^oiirs  an  gooYeraement 
«  absolu. 

«  Une  coalition  fbrmidable  de  rois  m  test 


[Cliambro  des  Repn^s^ 

D0U3,  de  coalition  ;  nous 
nos  cœurs  et  de  no>  en 
patrie  et  la  faire  îrioi;i,'li 
demande  (jue  le  pr(H'tV-v 
mardi  juslille,  par  luic  \i\r 
unanimité  des  stMilimeiils 

Un  membre   propose   ri 
procès-verbal  soit  envoyé 
ments. 

M.  le  Président.  Dans 
rante,  celte  unanimité,  si 
pourrait  devenir  l'ennemi 
duelles,  pi  Ton  s'allailiaii 
sacrer. 

M Oui,  s'il  s'agissa 

blés  de  controverse,  où 
presque  inévitaMcs  ;  mais 
nos  sentiments,  et,  pour  ai 
de  nos  consciimces. 

On  demande  que  la  pro 
soit  mise  aux  voix. 

L'Assemi)lée  consultée,  ' 
à  l'épreuve  népfative. 

M.  Sibuet.  Prenez  ^ranl 
lirait  aujounl'lmi  d'un  seul 
runaniinité  que  nous  avr 
Evitons  du  moins  que  noîn 
une  inconséquimce.  S'il  n' 
publier  que  dans  le  vole  < 
été  unanimes,  la  uialvei lia 
le  contraire. 

M.  Dumolard.  Il  est  l 
gués,  que  nos  siMitinants 
que  la  proposition  delà  k 
a  été  mise  aux  voix,  quel 
ont  pu  juger  que  cette  me 
saire,  et  je  leur  renis  jki 
il  faut  aussi  voir  l'aveui/*. 
bérante  prononcte  ses  déc 
le  plus  ou  moins  de  voix  d 
détruire  les  résultats  ohlia 
qui  a  sans  doule  éhd.LMie  y 
gués  d'aceueillir  la  p;opL 
soumise.  Mais  le  serm  'ul 
hier  n'a  pas  moins  été  vo 
qu'il  était  dans  tous  Us 
1  expression  (ie  tous  les  sei 
que  nous  sommes  tons  uni 
libres  par  les  lois,  avec-  les 
Je  pense,  au  resle,  qu'il  [ 
convénients  à  constater 
que  telle  décision  a  été  p 
dans  la  suite,  on  ponivdil 
rations  fussent  prises  de  i; 

M.  Kibuel.  La  discussic 
paraît  tout  à  fait  inutile.  . 
jour  sur  les  deux  propositi 
de  la  prest:Ui()n  de  senne i 
de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  sur  le 
cjne  la  rédaction  du  procér 

M.  le  Pré»iiileiil.  ÏÏz 
données  à  la  tribune  sur  U 
reconnaissance  qui  se  co 
dtîvoir  que  nous  avons  de 
mes  conslitutionnell(?s  au> 
lioralions  dont  les  constil 
vent  ôtre  susceptibles,  v( 
tous  les  doutes  et  tous  les 
ronslilutionnelaété  prôtéi 
bre  a  été  constituée  ;  maii 
urgente  est  de  répondre  p 
cours  de  Sa  Majesté.  Tous 
Dommer  nue  commissioi 
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que  les  projets  faits  et  à  faire  lui  soient  remis. 

Sera-t-elle  nommée  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue?  Le  sera-t-elle,  pour  abréger,  à  la  majo- 
rité relative  ou  par  bureaux,  un  membre  par 
bureau  ?  Enfin,  pour  abréger  davantage,  votre  tu- 
reau  composé  du  président,  des  quatre  vice-pré- 
sidents et  du  secrétaire  nommé,  sera-t-il,  pour 
cette  fois,  autorisé  à  vous  présenter,  de  suite, 
une  liste  de  cinq  membres  qui  lui  seraient  ad- 
joints, pour  présenter  un  projet  d'adresse? Pour 
laquelle  de  ces  trois  |)ropositions,  pour  quel  mode 
veut-ou  demander  la  priorité  ? 

On  demande  de  toutes  parts  la  priorité  pour  le 
bureau ,  auquel  cinq  membres  sont  adjoints , 
savoir  :  MM.  Garai,  Durbach,  Ramond,  Laforôt  et 
Durand  (de  la  Marne\ 

M.  Félix  l^epelletier.  J'appuie  la  proposition 
de  l'adresse  à  Sa  Majesté,  proposition  dictée  par 
la  justice»  et  la  reconnaissance  nationales.  Uuel 
est  le  Français,  ami  de  son  pays,  ciui  ne  proclame 
le  l'"'  mars  comme  le  jour  au  salut  de  la 
France?  En  vain  la  coalition  des  rois  prétend 
nous  faire  changer  de  sentiment  et  prescrire  h  la 
France  quel  chef  doit  la  gouverner.  Nous  défen- 
drons notre  choix,  Messieurs  ;  et  puisque  la  sa- 
gesse est  bannie  du  congrès  de  Vienne,  nous  en 
appelons  à  la  valeur  de  nos  armées.  Dans  notre 
adresse,  nous  devons  promettre  à  TEmpereur,  au 
nom  du  peuple  franejais,  les  sacrifices  nécessaires 
à  la  cause  commune  :  il  faut  que  FEmpereur,  en 
partant  pour  diriger  la  défense  de  notre  terri- 
toire, emporte  la  certitude  que  tous  les  effoi*ts  de 
la  natioi!  se  joindront  à  Faction  de  sa  pensée.  Si 
la  llatterie  et  l'adulation  ont  décerné  le  surnom 
di'  Dcsirc  à  un  prince  c[ue  la  France  n'avait  ni 
a!)pelé  ni  attendu ,  Féquité  ne  nous  prescrira- 
t-elle  pas  de  d('ct»rner  à  Napoléon  qui,  presque  seul, 
sans  autres  moyens  que  la  confiance,  est  venu 
nous  sauver  de  l'esclavage  apporté  par  les  Bour- 
bons, de  lui  d('cerner,  dis-je,  dans  l'adresse,  le 
litre  d(»  sauveur  de  la  ;>a/rie  ?  C'est  la  mtîilleure 

réponse (On  demaiTde  l'ordre 

du  jour.^  Je  le  rép(Me,  c'est  la  meilleure  réponse 
à  faire  aux  calomnies  émanées  des  cabincïls  des 
rois.  (De  toutes  parts  on  crie  à  l'ordre  du  jour.) 
Je  demanderai  en  même  temps  qu'il  soit  rédigé 
une  adresse  au  peuple  français;  cet  bommage 
rendu  à  sa  souveraineté  me  p'aralt  surtout  néces- 
saire dans  l(is  circonstances  actuelles,  où  ses  in- 
térêts lui  commandiMit  tant  de  sacrifices. 

La  demande  de  l'ordre  du  jour  interrompt  de 
nonv(îau  Foratcîur,  (lui  persiste  à  demander 
Fatfoption  des  deux  adresses. 

M.  Iliipin.  J'esp(>re  que  la  Chambre  saura  se 
i:ar.iniir(les  ini*onvénicnts  de  cette  adulation,  qui 
n'a  (|U(î  trop  ('garé  les  précédentes  a.«îsemblée8  lé- 
gislatives. Le  peuple  ne  nous  a  pas  envoyé  pour 
fiatlcr  FEmj)ereur,  mais  pour  l'aider  de  nos  con- 
seils et  (Fiine  coopération  légitime.  Si  nous  pré- 
venons les  événements,  quels  moyens  n^serve- 
rons-nous  à  noin;  reconnaissance  pour  le  moment 
on  la  patrie  sera  siunHie? 

M.  Ft'lix  l^ejpelleller  insiste. 

M.  le  Président.  J(;  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre (|ue  nous  n'avons  pas  encore  de  réff'ement 
(Fapn's  le(^uel  il  soit  possible  de  diriger  (I(»r  déli- 
bérations importantcîs.  On  demande  l'ordre  du 
jour,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

La  Chambre  passe  îi  l'ordre  du  jour. 

S.  Exe.  le  ministre  de  Tintérieur  fait  passer  à 
M  le  président  de  nouveaux  procès- verbaux 
d'élection  qui  sont  renvoyés  aux  commissions 

Compétentes. 
M.  le  Prénident  prie  les  membres  qui  vou- 


fChambro  des  RApr(?.« 

La  validitr*  do  rél«*cti 
Dinan,  aux  foni-lion^^  ilc 
conttvtêe  d'aprè?  la  dis  > 
tionntd  portant  :  ■  nu».'  I> 
nommés  par  \v.  coWO^^y  rU 
ment,  et  les  sou>-pn4i't< 
collège  de  leur  arrunilissr 
admis  à  siétrer  ilaiis  la 
tants.  » 

Les  conclusions  du  rnpj 
au  texte  de  la  loi. 

Un  membre  examine 
disposition  prohilâliv»*  u  \ 
être  que  pour  èviii-r  lin 
Tétrard  d<»s  t'onclionuiir  : 
une  administration  d'un  ■  < 
de  Tacquérir  et  de  lu  capr 
de  iJinan  n'exenait fjui»  <le 
et  depuis  tnV-p'eu  ik*  hi 
ri;jrueur  que  Ton  citf,  li-jii 
pliq^uée  V 

l  H  autre  membre Q\o\{.  t 
la  question  sous  un  puinl 
encore.  II  demande  si.  à 
coulestée  a  eu  lieu,  il  i^xi- 
détruire  la  validit»'.  Or, 
additionnel  qui  pPDhil.e  c 
été  promulgué  que  le  l*'"  \ 

On  demande  que  le  rap] 
soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  les 
leur. 

Une  antre  commission 
élections  faites  par  je  eo 
d'Aubusson,  dépîirteînenl 
de  la  commission  esl  a  lo;. 

r'ii  ineinhrriUnuiiiulf  <i  l 
pas  bientôt  h\  k-rlun:  du  /" 
s'il  est  convenable  de  laiss 
entre  les  effusions  du  <•  «'ui 
effusions  du  c«eur  des  r.  p, 
'•nvers  le  chef  de  THlal': 
rEmpereur  qui  se  pro'pose 
de  nos  armées,  sans  que  l; 
primé  les  sentiments  iId:,! 
sou  monarque  constituliun 

M.  le  Président  fait  o 
de  projets  d'adresse  ont  o 
sion  ;  qu'il  a  fiilln  1"  lei 
d'apiu'écier  ce  qui  d  it  èir 
rédaction, juLMMi  la  plu-  eu. 
demain  à  la  Cbambn!. 

Cn  ?/?f/?i/y/Y'de//}a/)(ie  (fni' 
la  prési?ntatJon  d(.'<  />  li 
Chambre  :  il  désireraiî  (|!i  il 
mission  |)rovisoin\  (jù  <  h; 
aurait  reeu  ])ourrait  tralun-, 

M.  €>oelion.    Je  e.nn.il.r.i 
vient  dVlre  faile.  L'a.:te  ml 
m»*nt  que  les   pétitions  s 
Chambre,  sous  la  iraranlii» 
Il  Chaud)re  délibère  si  la 
considération,  et  ilans  le 
«•Ile  est  remise  à  Sa  Majes 
nV  a  donc  pas  lieu  à  ee  f 
prenne  connaissance  a  van 
sais  mémo  si.  après  avoir 
ration.   Je  renvoi  à  une 
prononcé. 

Un  membre  pense  que  1 
dlncompatiblo  avec  la  di 
nelle,  et  que  le  besoin  de 
rail  le  rendre  nécessaire. 

La  discussion  s'établit 
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de  l'identité  et  de  la  signature  senlement  des 
pétitionnaires  ou  du  mérite  de  la  pétition  ?  S'il 
est  question  du  mérite,  les  reuseigncmenls  sont 
indispensables;  car  il  y  a  une  grande  différence 
à  prendre  simplement  la  demande  d'un  pétition- 
naire en  considération,  et  prononcer  sur  le  mérite 
de  cette  demande. 

M.  (ilbnet  pense  qu'il  ne  convient  pas  d'établir 
une  commission  intermédiaire  entre  la  Chambre 
et  ceux  qui  ont  des  pétitions  à  lui  adresser,  mais 
que  l'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lec- 
ture, peut  nommer  des  commissions  spéciales 
pour  les  examiner. 

Quelques  membres  semblent  craindre  que  la 
Chambre  ne  soit  encombrée  de  pétitions,  ec  qu'il 
n'en  résulte  la  perte  d'un  temps  précieux. 

M.  Flaui^ergueii  déclare  que,  dans  la  session 
précédente,  l'expérience  a  prouvé  que  sur  dix 
pétitions  il  y  en  avait  neuf  à  r^eter,  comme  ne 
méritant  pas  d'être  prises  en  considération. 
Cependant,  dit  l'orateur,  le  droit  de  pétition  est 
de  la  plus  haute  importance,  et  le  plus  précieux 
après  celui  de  faire  les  lois,  car  il  est  lié  à  la 
surveillance  de  leur  exécution. 

Après  cette  observation,  M.  Flaugergucs  entre 
dans  l'examen  du  meilleur  mode  à  suivre  pour 
concilier  le  respect  dû  au  droit  de  pétition  avec 
le  respect  dû  a  la  Chambre,  et  Tcconomie  du 
temps.  11  détaille  avec  éloge  le  mécanisme  suivi 
au  parlement  d'Angleterre,  mécanisme  à  jpcu 
prés  le  même  que  celui  qui  est  établi  dans  l'Acte 
additionnel  à  nos  constitutions  :  la  présentation 
par  un  membre,  la  lecture,  la  recommandation , 
et  la  décision  de  la  Chambre  qu'elle  prend  ou  non 
en  considération  la  demande  ({ui  lui  est  adressée. 

L'Assemblée  arrête  en  principe  que  les  pétitions 
seront  lues  et  renvoyées,  s'il  y  a  lieu,  à  une 
commission  spéciale. 

A/...  se  présente  à  la  tribune  et  donne  lecture 
d'une  pétition  de  M.  J.-P.  Gaspard-Jouve,  rece- 
veur de  l'enregistrement  à  Seillan,  département 
de  la  Drémc.  Ce  citoyen,  généralement  estimé, 
dit  l'orateur,  a  été  dénoncé  au  commissain;  ex- 
traordinaire envoyé  par  Sa  Majesté  dans  la  7*  di- 
vision militaire,  destitué,  arrêté  et  mis  sous  la 
surveillance  du  maire  (disposition  déjà  illégale, 
puisqu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux),  traduit  le  12  mai  dans  les  prisons 
de  Valence,  par  ordre  du  capitaine  de  la  p:endar- 
merie.  Lorsauc  le  beau-pére  de  M.  Jouve  Prenant 
un  juste  intérêt  à  cette  cause,  a  demande  Dour- 
(]uoi  M.  Jouve  était  traité  ainsi,  on  répondit  que 
c'était  d'après  des  renseignements  donnés  par  les 
autorités  administratives.  J'atteste  les  faits,  con- 
tinue l'orateur.  M.  Jouve  ne  demande  pas  d'être 
mis  en  liberté,  mais  d'être  jugé.  M^sieurs,  por- 
ter atteinte  A  la  liberté  d'un  seul  citoyen,  c'est 
porter  atteinte  aux  droits  de  tous.  Je  recommande 
vivement  à  la  Chambre  la  pétition  dont  je  lui  ai 
fait  lecture,  et  la  prie  de  la  prendre  en  considé- 
ration. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  Jour. 

M.  le  Présideat.  Oii  demande  que  la  pétition 
soit  prise  en  considération. 

Une  foule  de  membres.  Oui!  ouil 

L'Assemblée,  consultée,  déclare  quelapétitloo 
sera  prise  en  considération. 

M.  lé  Présideat.  L'Assemblée  ayant  arrêté 
que  la  pétition  serait  prise  en  considération,  aux 
termes  de  l'article  G5  de  l'Acte  additoanei,  cette 
pétition  sera  portée  à  l'Empereur  par  le  président. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  à 
midi. 
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«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  dépa- 
«  tés  de  la  Chambre  des  pairs,  je  vous  remercie 
«  des  sentiments  que  vous  m'exprimei  au  nom 
«  de  la  Chambre.  » 

Cette  audience  finie,  l'Empereur  s'est  rendu  à 
la  messe. 

Après  la  messe,  l'Empereur  ayant  pris  place  sur 
son  trône,  et  entouré  du  même  cortège,  a  reçu 
une  députation  de  la  Chambre  des  représentants. 

Cette  députation,  qui  s'est  également  rendue 
aux  Tuileries  avec  une  escorte  d'honneur,  a  été 
conduite  à  Taudience  par  un  maître  des  cérémo- 
nies, in^'^'^duilc  par  S.  Exe.  le  grand  maître  et 
présentée  à  Sa  Majesté  par  S.  Â.  S.  le  prince  archi 
chancelier  de  Tempire. 

S.  ëxc.  le  comte  Lanjuinais,  président  de  la 
Chambre  des  représentants,  a  présenté  à  Sa  Majesté 
l'adresse  suivante  : 

«  Sire, 

«  La  Chambre  des  représentants  a  recueilli  avec 
une  profonde  émotion  les  paroles  émanées  du 
trône  dans  la  séance  solennelle  où  Votre  Blajcsté, 
déposant  le  pouvoir  extraordinaire  qu'elle  exer- 
çait, a  proclamé  le  commeucementdc  la  monarchie 
constitutionnelle. 

«  Les  principales  bases  de   cette  monarchie 

Srotectrice  de  la  liberté,  de  l'égalité,  du  bonheur 
u  peuple,  ont  été  reconnues  par  Votre  Majesté, 
qui,  se  portant  d'elle-même  au-devant  de  tous  les 
scrupules,  comme  au-devant  de  tous  les  vœux, 
a  déclaré  que  le  soin  de  réunir  nos  conslitutioAs 
éparses  et  de  les  coordonner  était  une  des  jplus 
importantes  occupations  réservées  h  la  législa- 
ture. Fidèle  à  sa  mission,  la  Chambre  des  repré- 
tants  remplira  la  tâche  qui  lui  est  dévolue  dans 
ce  noble  travail;  elle  demande  que,  pour  satis- 
faire à  la  volonté  publique,  ainsi  qu'aux  vœux 
de  Votre  Majesté,  la  délibération  nationale  rectifie 
le  plus  tôt  possible  ce  que  l'urgence  de  notre 
situation  a  pu  produire  de  défectueux  ou  laisser 
d'imparfait  dans  l'ensemble  de  nos  constitu- 
tions. 

«  Mais  en  même  temps.  Sire,  la  Chambre  des 
représentants  ne  se  montrera  pas  moins  empres- 
sée de  proclamer  ses  sentiments  et  ses  principes 
sur  la  lutte  terrible  qui  menace  d'ensanglanter 
l'Europe.  Â  la  suite  d  événements  désastreux,  la 
France  envahie  ne  parut  un  moment  écoutée  sur 
l'établissement  de  sa  constitution  que  iK)ur  se 
voir  presque  aussitôt  soumise  à  une  Charte 
royale  émanée  du  pouvoir  absolu,  à  une  ordon- 
nance de  réformation  toujours  révocable  de  sa 
nature,  et  qui,  n'ayant  pas  Tassentimcnt  exprimé 
du  peuple,  n'a  jamais  pu  être  considérée  comme 
obligatoire  pour  la  nation. 

«  Reprenant  aujourd'hui  l'exercice  de  ses  droits, 
se  ralliant  autour  du  héros  que  sa  confiance 
investit  de  nouveau  du  gouvernement  de  l'Btat, 
la  France  sï'tonne  et  s'afflige  de  voir  des  sou- 
verains en  armes  lui  demander  raison  d'un  chan- 
gement intérieur  qui  est  le  résultat  de  la  volonté 
nationale,  et  qui  ne  porte  atteinte  ni  aux  rela- 
tions existantes  avec  hîa  autres  gouvernements  ni 
à  leur  sécurité.  La  France  ne  peut  admettre  les 
distinctions  h  l'aide  desquelles  les  puissances 
coalisées  cherchent  à  voiler  leur  agression.  Atta- 
quer le  monarque  de  son  choix,  c'est  attaquer 
I  indépendance  de  la  nation.  Bile  est  armée  tout 
entière  pour  défendre  cette  indépendance  et  pour 
repousser  sans  exception  toute  famille  et  tout 
prince  qu'on  oserait  vouloir  loi  imposer.  Aucun 
projet  ambitieux  n'entre  dans  la  pensée  du  oeu- 
ple  français  ;  la  Toloaté  même  du  prince  ncio* 
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de  cet  acte  arbitraire.  Il  serait  aujourdlitli  dans 
le  lieu  qui  lui  a  été  désigné,  s*il  n'avait  pas  été 
retenu  dans  la  route  par  ses  souffrances,  obligé 
de  s'aliter,  et  manquant  des  secours  dont  il  aurait 
besoin  dans  sa  situation.  Ne  recevant  point  de 
nouvelles  du  ministre  de  la  police  générale 

On  demande  que  l'orateur  se  borne  à  lire  l'ex- 
posé fait  par  le  pétitionnaire  lui-même. 

Après  la  lecture  du  texte  de  cette  pétition,  dans 
laquelle  M.  Godefroy  ne  sollicite  point  de  grâce, 
mais  invoque  la  justice  de  l'Empereur,  M.  Pélix 
Desportes  déclare  qu'il  est  prêt  h  donner  h  la 
Chambre  les  renseignements  nui  pourront  la  dé- 
terminer à  prendre  en  considération  la  pétition 
qu'il  lui  recommande. 

M Si  c'est  un  militaire 

M.  Félix  llej«portes.  11  n'est  point  mililairc, 
mais  il  a  pour  lils  quatre  militaires  qui  servent 
comme  ofliciers  dans  nos  armées  :  c'est  un  bon 
et  honnête  citoyen,  d'une  conduite  irréprocliable, 
et  qui  demande  justice. 

Un  membre.  11  faudrait  savoir  si  la  ville  où  de- 
meure le  pétitionnaire  est  en  état  de  siège. 

M.  Félix  DespoHes.  Il  habite  un  de  nos 
meilleurs  départements,  où  l'esprit  public  est  le 
plus  éminemment  national. 

M La  pétition  qui  vous  est  présentée  réclame 

toute  votre  sollicitude;  mais  vous  devez  procéder 
avec  une  méthode  qui  présente  une  garantie  pour 
vous  et  contre  vous,  méthode  nécessaire  pour 
éviter  un  contact  direct  avec  l'Empereur.  C'est 
avec  les  ministres...  (On  murmure.)  Un  de  nos 
collègues  nous  a  exposé  dernièrement  avec  in- 
térêt le  mode  de  procéder  d'un  peuple  voisin, 
dont  les  institutions  ont  recula  sanction  de  l'ex- 
périence :  ce  qui  est  bon  doit  être  imité.  En  An- 
gleterre,  la  Chambre  exige  que  les  ministres  soient 
consultés,  et  que  l'on  dépose  sur  le  bureau  les 
documents  à  la  charge  des  pétitionnaires.  Ce  serait 
donc  une  mesure  sage  de  demander  d'abord  au 
ministre  .... 

M.  Félix  U^Kportes.  C'est  du  ministre  de  la 
guerre  qu'est  émané  l'ordre  contre  lequel  réclame 
le  pétitionnaire.  Ce  n'est  pas  à  moi  a  prononcer 
snr  le  mérite  de  cet  onlre:  mais  ie  regarde 
M.  Godefroy  comme  innocent  de  tout  délit  politi- 
que, et  je  le  recommande  vivement  ù  l'intérêt  de 
la  Chambre. 

M.  Ijaêofile.  Mesnieurs,  l'attention  donnée  par 
Sa  Maje?té  à  la  première  plainte  que  vous  lui  avei 
transmise,  semble  exiger  de  nous  de  grands  mé- 
naj^emonts.La  Chambre,  en  prenant  sur-le-champ 
en  considération  cette  nouvelle  pétition,  paraîtrait, 
en  quelque  sorte,  préjuger  la  viohïlion  do  la  loi. 
Je  demande  (|u'une  commission  soit  nommée  pour 
examiner  les  faits  exposés  dans  la  pétition  et 
qu'il  en  soit  fait  un  rapport  à  la  Chambre. 

M.  de  |jArooli«foiirAald-ljlaaco«rt.  Notro 
marche  est  tracée  par  l'Acte  constitutionnel.  La 
Chambri'  avant  entendu  la  lecture  de  la  pétition, 
doit  décider  si  elle  la  prend  ou  non  en  considé- 
ration. Si  sa  déiîisiou  est  aflîrmative,  la  pétition 
sera  présentée  à  l'Mmpereur. 

M.  Ilérani;er  filft.  J'ai  l'honneur  d'observer  si 
la  Chambre  qu'elle  n'a  point  d'enquête  à  former  : 
il  s'a|,nt  d'un  fait,  ce  fait  est  un  acte  arbitraira. 
La  mise  en  surveillance  ordonnée  par  le  ministre 
est  une  peine  qui  doit  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux. Le  fait  est-il  vrai  ou  non  ?  Nous  devons 
le  supposer  vrai,  puisqu'un  do  nos  collègue.'*  l'at- 
teste à  la  Chambre. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Un  membre.  Ce  n^est  point  violer  la  constitu- 
tion que  de  renvoyer  la  pétition  à  un  euunen 


(Cl]3mi)re  iJes  Ki 

égard  à  l'Empert-ur  l 
if...  Aux  leniii.'silu 
doit  être  afliciiùL' viiif; 
pn^scnlOe<i  l;i  (ribuiii' 
cidu  si  diG  runtuiiUi'u. 
un  comilé  si'cri'l.  I.y 
gufs  vii'iit  do  f;ii\e  ri'i 
fichée  fl  signùi;  de  lui 
à  éluhlir  mir  um  Io 
Ciiumbre  des  ri'|nv:-i.'i 
ajouFDiV  ni  iIî-sduIi'.. 

M.  Monrguptii.  C>' 
E'ngit  ^  il  y  eu  uvh'm  u 
je  vieil?  dû  fuir''... 

M.  lel*réKtd«nl.  I 
proïKisition,  Tii;ii?  M 
du  iui-iiii*nn.'.  Il  siMi 
iifiemciil  de  hi 


dC'ïcIopfjei 

d'on(i>nJre 


n  secrétaire.  Vu  JJ 
la  proposition  de  [lorii 
gée  du  faire  un  ruiii 
rittures  de  la  Cliumbr 
ofliciers.  —  Cet  uhjft 

M.  le  Préflidenl 
HM.  les  rapporteurs  di 
lions.  —  Aiii'Uii  dcio 

M.  IcIVésIdenl. 
municaliOD  du  rix\i\«t\ 
sur  la  situation  du  r< 

Vlasicurs  coij-.  lîsl- 

M.  Regonad  de  ! 
décret  de  Sa  Hajuslé 
sont  membres  de  lu 
sentcrà  cctli'  Chumhi 
l'intérieur.  Le  mémei 
il'Htat  qui  soûl  menili 
pri'seolanlî  d'en  doni 
tien  à  celte  Cliainbr'- 
iiindre  la  lecture,  je  :; 

Un  membre.  Le  r[x\>\ 

^.  ncçDBud.  Le  r, 
de  l'intérieur.  —  tn  | 

M.  Kegnaud  Uoni' 

EXPOSÉ  DE  LA  S 

Messieurs, 

L'un  des  premiers 
Majesté,  aprbs  l'a^cei 
stiiutiomiel,  a  dû  être 
le  tableau  lidéle  de  h 

Trois  mois  sont  à  pt 
pi-reura  quitté  le  rue 
délivrer  In  pairie  dti 
eunomis  lui  avaient  in 

Sa  seule  présence  . 
gouvernement  qui  se 
\>our  exploiter  le  sol 
piiissanei'a  étrangères 
liour  exerwr  des  vi^nu 

l.'enlbou-'iasme  c|ui 
jeslé,  dus  bord.«  de  I 
capitale,  et  l'abandon 
tout  à  coup  tomber  la 
raitre  un  instant  sur 
quel  C'ité  était  lu  vwu 
eez  que  quand  même  i 
part  dei<  ennemis,  de 
ire.  viendriiicnl  à  rél 
de  la  famille  dt'Cliui 
Ëctiappcr. 

Et  pouvail-clle  le  n 
gagemenls  qu'elle  av 
wnàeUE  serviteurs  q 
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nbre  des  pairs, 
oute  proposition 
ires  avant  d'être 
hi  Chambre  dé- 
)uisse  demander 
n  que  M.  Mour- 
î  que  j'ai  vue  af- 
»position  tendait 
s  d'invasion,  la 
)Ourrail  tHre   ni 

de  celle-là  qu'il 
t  c'est  celle  que 

1  effet,  une  autre 

paraît  l'ajourner 

LMuIredi  dans  le 

que  vous  venez 

)se  sur  le  bureau 

)nimi!ision  cliar- 

5  dépenses  inté- 

ilissement  de  ses 

;  à  demain. 

i  tribune  l'un  de 

ions  de  vérilica- 

îente, 

l  va  donner  com- 

ire  de  l'intérieur 

ministre  d'Etat? 
n  d'An^ély.  Un 

es  ministres  qui 
s  pairs  de  pré- 
t  du  ministre  de 
rgé  les  ministres 
ihambre  des  re- 
çut communica- 
ibiée  veut  en  en- 
ia  lui  faire, 
ligné  ? 

igné  du  ministre 
mce  s'établit, 
lu  rapport: 

,  l'empire. 

sollicitude  de  Sa 
ou  vol  Acte  con- 
:  deux  Chambres 
le  l'empire, 
depuis  que  l'Em- 
exil,  pour  venir 
portable  que  ses 

n*  dissoudre  un 
tre  installé  nue 
ICC  au  nom  aes 
lir   la  nalion,  et 

scorte  à  Sa  Ma- 
anée  jusqu'à  la 
lins  lequel  se  vil 
ji  venait  d'appa- 
ontront  assez  de 
Is  prouvent  as- 
e  coalition  de  la 
fautes  do  la  nô- 
iptre  aux  mains 
lisserait  encore 

/le  tous  les  on- 

ïter  envers  les 

accompagnée 


dans  son  émigration  se  trouvaient  en  (^ntradic- 
tlon  avec  les  intérêts  évidents  de  la  masse  du 
peuple;  lorsque  tant  de  victoires  remportées  de- 
puis vingt-cinq  ans  ne  pouvaient  plus  être  pour 
nos  bi*aves  que  des  titres  de  disgrâce  et  d'humi- 
liation ;  lorsque  la  résurrection  de  tant  de  privi- 
lèges surannés  replongeaient  la  nation  dans  les 
turpitudes  du  régime  monastique  et  féodal  ;  lore- 
gue  les  préjugés  dont  cette  même  famille  restait 
imprégnée,  sans  espoir  d'amendement,  se  trou- 
vaient si  peu  en  harmonie  avec  les  lumières  du 
siècle  ? 

Maintenant,  Messieurs,  abandonnerons-nous 
encore  les  destinées  de  notre  belle  patrie  à  ces 
irréconciliables  ennemis  de  toutes  les  pensées 
libérales?  Gonflerons-nous  notre  existence  et 
rhonneur  national  à  leurs  promesses  tant  de 
îois  mensongères  ?  Livrerons-nous  à  leur  animo- 
sité  celui  qui  est  venu  nous  affranchir  des  hon- 
teux instruments  de  l'oppression  britannique;  et 
pensez-vous  que  ces  anciens  frères  d'armes,  les 
vainqueurs  de  Marengo,  d'Âusterlitz  et  d'Iéna, 
abandonneront  lâchement  le  restaurateur  de  leur 
gloire?  Non,  Messieurs,  quels  qu'aient  été  nos 
sentiments  divers  sur  les  principes  de  la  liberté, 
sur  les  degrés  de  latitude  dont  elle  est  suscep- 
tible, tous  se  rallieront  au  drapeau  tricolore, 
tous  céderont  au  sentiment  de  la  reconnaissance 
pour  celui  que  ses  malheurs  ont  instruit,  pour 
celui  qui  seul  pouvait  réparer  les  nôtres. 

Sa  Majesté,  éclairée  par  les  événements  nasses, 
est  revenue  le  cœur  plein  du  désir  et  de  respoir 
de  conserver  la  paix  au  dehors  et  de  pouvoir  gou- 
verner paternellement;  mais  les  puissances 
étrangères  sont  loin  de  partager  ces  sentiments 
généreux  :  suscitée  par  les  intrigues  de  la  fBmtiille 
prétendante  et  par  l'or  des  Anglais,  leur  ligue 
formidable  menace  hautement  notre  indépen- 
dance; elle  ne  dissimule  plus  ses  projets  de  dé- 
membrer l'empire  ;  déjà  elle  embrasse  nos  fron- 
tières, déjà  les  hostilités  sont  commencées. 

Ce  n'est  donc  plus  le  temps  des  demi-mesures; 
tout  le  reste  peut  s'ajourner;  mais  le  besoin 
d'éviter  un  joug  ignominieux  nes'igoume  pas; 
le  besoin  de  défendre  Tintégritô  du  territoire  ne 
donne  lieu  à  aucune  hésitation. 

Si  l'Empereur  était  moins  sûr  de  la  force  de 
son  caractère  et  de  la  pureté  de  ses  résolutions, 
il  pourrait- se  regarder  peut-être  comme  placé  en- 
tre deux  écueils,  les  prtisans  de  la  dynastie 
dépossédée,  et  ceux  du  système  répubucain  : 
mais  les  premiers  n'ayant  pas  su  conserver  ce 
qu'ils  tenaient,  sauront  encore  bien  moins  le  re- 
saisir; les  autres,  désabusés  par  une  longue 
expérience,  et  liés  par  gratitude  au  prince  qui 
les  a  délivrés,  en  sont  devenus  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs ;  leur  franchise,  aussi  connue  que  le  fut 
leur  exaltation  philanthropique,  environne  ce 
trône  occupé  par  rauguste  fondateur  d'une  dynas- 
tie nouvelle,  qui  se  fait  gloire  d'être  sortie  de 
nos  rangs  populaires. 

Le  désir  de  satisfaire  à  la  juste  impatience  de 
la  nation  a  laissé  trop  peu  de  temps  pour  la 
parfaite*  rédaction  d'un  acte  constitutionnel,  qui 
d'ailleurs  consacre  les  principes  et  les  droits  les 
ni  us  sacrés  des  citoyens.  Vos  lumières,  Messieurs, 
reroni  connaître  les  améliorations  dont  sa  forme 
est  susceptible  :  plus  nous  nous  éclairerons  sur 
nos  véritables  intérêts,  plus  il  sera  reconnu,  n'en 
doutons  pas,  qu'ils  sont  les  mêmes  pour  tous,  et 
que  ceux  du  chef  de  l'empire  ne  peuvent  qu'être 
en  parfaite  harmonie  avec  ceux  de  tons  les  au- 
tres membres  qui  le  composent 

Le  génie  de  notre  nation  qui  a  tooijoan  repomé 


CËiui  ne  la  UQire,  le  caDiu  u(?  n 
tl'Oslende,  lo  bassin  maritime  d 
meilleures  réponses  qu'on  puisM 
disent  que  la  spoliation  àvs  pa 
vions  pénétrer,  élait  le  liut  ui- 
Dffiormais  la  rnùce  devra  si^u 
bienfaits  d'une  a'Iminîsiralioti  i 
[lous  les  travauK  n'avaicni  jura; 
[leniJanl   l;i  ^ui'iTe,  iTinuir  tnaui 

riartii.'u!i>''re  de  l'Empereur,  pour 
la  uiTOpOrilê  pul)iiifUO.  lorsque  ii 
solide  fa  paix? 

Travaux  de  ParU. 

Les  ttavaux  publics  qui  s'e^i 
onl  loujouTB  fixé  d'une  manière  i 
tion  ds  l'Binpereur  :  ils  n'out  [H 
pour  objdi  l'emlmliisseniaDt  iIr 
irraïKli'S  viiits  d'ulilité  publique 
i'ex(VritKm  des  projeté. 

l-ii  con*lructii)'t  i!u  vaste  é'iill 
de  réserve  Ml  di^ja  irès-avaoeûo, 

L«  palais  <le  la  lïuurge, 'établis» 
quait  a  la  ville  de  Paris,  seni  l'i 
tieaux  montinients;  JuaqD'ei!  1814 
ont  él4^  poussés  avec  la  plas  prati 

L.a  restauration  de  la  mëtronoli 
celle  lie  l'église  Saint-Denis  est  < 
conatrucUoii  de  celle  de  la  Ma 
sur  un  moUleur  plan,  promit  di 
»i)«6,  i)  la  capilale.uu  monumen' 
rcr  l'architecture  irangMse, 

Divers  ëlablisseiacola,  tels  que 
et  celui  des  arfaires  «Strangéri 
slruclion. 

D'autres  grands  monuments 
sur  divers  poinle;  plusieurs 
ti-îinsmeitre  aux  sit'cfes  futurs 
nrméi-s;  ils  (liaient  suspondus 
Kspi'i'ons  que  ta  paix  nous  puni 
les  ntprenure  et  d  y  inscrire  lus 
des  waves  qui  vont  combattre  [i 
pendauce- 

,Wir.r». 

La  France,  dans  tse«  llniilesac 
1111  grand  nouilire  de  mines  di 
offre  pour  le  présent  et  pour 
iwui'ce?  lirfcirtjw:s  au  eommerci 
.Nus  IIHI1I-;  (]i;  iVi?  iloriueniàp' 
i|uiMi.LLi\  iiir'i-i.iih  -  :  avec  de  I 
|j  1  i\iiii-i'  I  uji  .-_■  [iLiïsef  des 
(.■..■.\i.'cnLQ.:..i..rLiuiL:nibienIdlsi 
peuveut  ntiiipJacer  ceux  que. 
di-tiars.  I 

Manufacluret.  < 

La  France  a  l'avaQtago  ina^pr 
la  fois  agricole  et  maaunicluricri 
du  colOD,  les  produits  de  sou  si 
ws  inuuufai'lures  lu  prusqut^  tota' 
preittiéresqui  leur  sont  nf'cessali 

ùk  Franiie  est  du  petit  nomtn' 
priviliîjiieea  qui  |ieuïi'ul.  |iuiii 
suflire  h  elles-mfiuus  '  r^igricu! 
:i  bondainmeiil  n:  qui  est  nt-ee^i' 
i-dwe  de  «es  hattltunls;  et  li 
vi'nifnl  ilans  la  consommation 
luxe  du  ricfie  et  les  b&°ioius  du 
dûsirep. 

La  nature    avait  donc   tool 

npéritù  lie  la  l'rano!;  iiialit 

■W^Vorigine  rcinonte  aux  n**" 
^— =~l»0!it  conttarié  c 
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ainsi  c.oux  i|ui 
oi'i  nous  |)()a- 
.  '»n(|iirli's. 
\  i\'CuL'illir  hîs 
L:ikuitv'  :  clu'/ 
s  i-rssô,  inèino 
)ii|)  iraclivilé  : 
k'  la  protcclioii 

Cv-llC*  S.)ll:l'0  <lo 

i;s  aurons  cou- 


cn'cnl  à  Paris, 
;>.■'.  i.ili'  rallvMi- 
s  (il  >  ■.'iilviurn; 
a  cai'itali'  :  do 
oui    pivsiilo  à 


\'  aos  'iionicrs 

iiKMU  (|ui  nian- 
n  «Iv  SOS  plus 
.  les  travaux  on 
lo  ai'tivit(v 
est  trriiiinro; 
•r-^-avaiioro  :  la 
k'h'hh',  reprise 
is  (jucinuos  au- 
rait puur  liono- 

ii('iîi'l  lies  p'»-^los 
.   SDUl    on  ron- 

)ilt  coniiiiiMicrs 
Mlil  (Il  sî-urs  à 
a  :;!  lire  ili'  nos 
lopins  un  an. 
,'tira  hirntnl  dv 
nouvoaux  liin's 
»ur  nniro  iiulô- 


1,1  los,    ('(Mltioill 

Il  rcxploitativiii 
aviMiir  dos  res- 
cl  à  l'indiislrit'. 
i  j.rr>  Lii)i),-!iH) 
Ik-^  ri'-si)uri*.'s, 

r.'l'S  rlr.ll.jt'l'^. 
■  —  ;ii"k  rs  li'li  kiS 
loi;;    tirons    du 


l'ciahk'  (Frlro  à 
'  :  à  rt'xrrption 
d  l'ournissiMit  à 
il»'  des  .nali»''!  os 

l'S. 

'  di'  O'S  nations 
ain*^i  dire,  so 
lire  ini  r<>iirniL 
airi'  à  la  suh>i<- 
s  ni;iniii"ai'lur''s 
toill  i'i'  ipi»'  Ir 
])0U|)1''  plMlNtill 

'/"4*'pan''  l'onr  la 

f^  \s  iiislilulions 

ï^s  lomps  iio  la 

t.     leiiips  lo  dé- 


vi'ioopeinoni  de  ("('S  hourousos  disposilions  :  los 
droits  loodaux,  la  dîino,  h*:^  corvées,  l(»s  ro^de- 
nioiits,  rahjoclion  dans  laquelk'  ou  roleiiail 
riioinnio  ulile  vl  indusliioux,  sont  (oui  autant 
do  ll'/aux  qui  pt'sai  nt  sur  lo  peuple  eî  ôloul'- 
laiont  los  (dïorls  di*  Tinduslrio.  NotiH  lîrv.  iution 
tant  oaloniiiioo  a  pu  s^'uli*  briser  tous  ois  obsla- 
olos,  ol  rétablir  l'a^'iicidteur.  lo  nmuufaelurior, 
lo  ooiunioroant  au  drjiré  di.'  oonsidôration  que 
mérilonl  leurs  utiles  travaux. 

(loinparoz,  Mi'.-siours,  kélat  îles  arts  avant  la 
llévolution  à  ci»  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  vous 
serez  étonnés  du  de^^é  de  |)v'rfootion  o-V  ils  sont 
parvenus.  Jadis  iriouiairos  do  l'étraujîer  pour  la 
idupart  d-,'  nos  produits,  étrangers  à  pri'Sijuo 
Ions  los  marchés  de  THuropo,  pour  rinloriorito 
de  noirt'  rab.icalion,  non.  pouvons  auiourd  hui 
l'oin-onrir  avrcavaniaiio  avec  les  pays  ou  les  arts 
sont  les  [)lus  parfaits. 

Le  peu  de  temps  v|uc  TA ugleterro  jalouse  nous 
a  laissé  pour  faire  connaître  nos  pioduits,  Ta 
convaincue  de  notre  supériorité  dans  jirosque 
tous  los  {ionros  d'industrie  :  et,  ne  nous  y  ironi- 
l)ons  pas,  Messieurs,  c'est  pour  n«)us  reidonger 
ilans  Fétat  do  dépendance  où  ello  nous  avait 
laissés  en  178'.),  c'est  |)0ur  conserver  le  monopole 
ilu  conimorce,  qu'elle  cherche  à  susciter  une 
f.iiorre  injuste  dont  tous  les  lléaux  retomberont 
sur  elle. 

La  Sv'ulo  crainte  de  la  guerre  inllueiléjà  singu- 
lière..k  n;  sur  k'  sort  de  nos  Fabriques  ;  elles  ne 
travail knt.  guéri'  «p;.»  pour  la  con-omiiiation  in- 
lériouio  qui.  dans  des  temps  do  crise,  diminue 
niéme  .sensiblement. 

Tout  ce  que  |)eut  faire  l'administration  imi  ee 
laonicnt,  c'est  île  conserver  ce  qui  est  acquis,  et 
de  prépare.'  desa.nélioratiuus  |)our  l'avenir.  Dans 
k!  sysk'Uh'  d'ainélioialion  ipie  suit  le  gouvcrni'- 
ineilt,  il  s  rsL  proposé  de  proi^uror  à  la  Trance 
los  br.oiehes  «l'industrie  qui  nous  man«iueiit,  et 
de  perreclionni'r  celli'S  (pie  nous  possédons  :  de 
e,'  nombre  sont  la  IVd);'ication  des  aciers  fundus, 
la  tilaluro  du  colon  dans  les  numéros  les  plus 
élevés,  le  perfectionnement  des  mécani(|ues  i)ro- 
|)res  à  liler  le  lin,  le  chanvre  et  la  laine;  l'amé- 
lioratione!  la  simplicité  dans  la  conslrut-tioii  des 
maehine.-  à  vapeur,  la  fabrication  des  aiguilles  à 
ci)udro,  iti'. 

Des  préjugés  avaitMit  fait  regarder  la  fabrication 
il  II  sucre  dii  l).'lterave  co:nmo  Tune  de  ces  |)ro- 
duetio.is  qui,  .>i  elles  donno:jL  des  résultats  de 
quelque  intérêt  po:;r  la  sciem'e,  n'en  ont  aucun 
p.)iir  le  coMimerio;  aujourd'iiui  il  n'existe  plus 
do  doute  sur  les  ava:;lagos  qnVlli'  [irocure.  De- 
puis l'ouverUire  de  nos  ports  et  l'extrême  réduc- 
tion des  droits  sur  rinq)orlation  du  sucre  de 
eaiine,  plusi -urs  établissements  se  sont  avanta- 
LionsenivUt  souleni!^,  et  la  fabrication,  qui  so 
perkclionne  tous  le-  jours,  ne  permet  pas  de 
douter  que  cette  branc.io  iFindustrie,  qui  pré- 
sent»' de  si  grands  avantages  pour  l'agricnllure, 
ne  s"établi>se  d'uni'  manière  slabli*,  et  n'atlran- 
cbisse  bienliM,  pour  ce!  u;»jel,  l'Kurope  du  Non- 
veau  Mondi*.  Il  en  est  de  même  d(î  l'indigo-pastel, 
do:i  la  fabrication  n'est  pas  an.ssi  avancée,  mais 
dont  néanmoins  il  y  a  des  établissements  nui 
ont  résisté  à  la  l'oiieurreiiet»  ib»  l'indigo  tles 
I  .iM-.  Le  gouviM'iie  .ii-nt  s'oc«"upe,  avec  li'  ))lns 
■:iaiid  soin,  de  nation:diser  ces  deux  branches 
d'industrk-. 

Nos  fabriques  de  soude  factice  oui  obtenu  tous 
les  résultats  qu*t>n  de\ait  attendre  dv  l'état  actuel 
de  la  i-hinde  ;  elle.^  fournls.senl  û  tous  les  be- 
soins, on  les  approprie  à  tous  les  usages,  el  la 


6,3'29  étudiants  saivenl  les  coq 
les  deux  tiers  au  moins  apparlie 
aa  droit  et  à  b  mMecine,  ci. . . . 

Le  Dombru  des  élèves  dus  lycée 
s'élève  à  ^,000,  tant  boursiers  qm 
Honuaires  et  externes,  ci 

Celui  des  élf^ves  des  collèges  i. 

Celai  des  élèves  des  écoles  t 
daires  ecclésiastiques  i 

Celui  des  élèves  des  înstitnlit 
pensions  à 

Celui  des  élèves  des  écoles  prù 

à 

Total 

L'Bcole  normale  suit  avec  pers^ 
pour  lequel  elle  a  été  insliluée  :  e 
ce  momi.'nl  70  élâves. 

C'est  de  là  que  l'Unirersité  doit  I 
pour  remplir  les  chaires   des    c 

f  laces  d'agrtï^és  et  d<s  maîtres  d'i 
ycées  :  ces  jeunes  gens  sont  l'esi 
enseignant. 

L'enthousiasme  i]ue  les  éléres  fbi 

les  Ifcées  est  arlntirable  :  les  seol 

ammenl  ont  él<.-  comprimés,  il  e 

n'en  ont  acquis  que  plus  d'ardeur. 

Cultes. 

Le  clergé  ayant  Èlé,  sous  ICi 
royal,  m\9  dans  une  situation 
dévier  de  tous  les  principes,  les  € 
taienl  de  parvenir  à  dépouiller  11 
des  bîenïi  nalîouaux,  quoique  les 
été  ordonnées  par  une  longue  sni 
que  ces  lois  fussent  du  temps  à* 
sanctionnées  par  lui;  mais  bieah 
dérogé  sur  des  points  importajits, 
une  Si/j't  d'assurance  que  i'anciei 
serait  auix-^sivement  délruile. 

Avec  ce  poim  d'appui,  les  éniign 
comme  leur  priuc.ijal  moyen  culu 
les  acquéreurs  de  bieot  nationaux  c 
lialeurs.  et  de  chercher  sdus  ce  rap 
les  consciences  :  ce  moyen  dépend 
ment  de  la  part  que  le  clergé  vou( 
les  curés  et  les  disfservants  ont  é 
par  les  promesses  les  plus  Oatteusi 

Ou  a  cherché  surtout  à  leur  per 
rentrée  duclergë  dans  se^  biens  se 
succès  des  émigrés  :  malheureuse 
nombre  de  prêtres  ont  cru  à  ce  ua 
choscf,  et  oni  mécouDu  Ja  règle  < 
confirmée  par  (es  déclarations  ml 
parlant  que  les  acquéreurs  ne  devai 
troublés  dans  leurs  propriétés  :  ils  < 
par  ia  perspective  de  leur  ancienne 

Les  principes  religieux  n'ont  pu 
flsont  été  entmloës  par  lu  plus  p 
siouj  ils  n'ont  point  réfléchi  qu'il? 
counr  la  haine  de  tous  les  parois» 
(aires,  par  eux-mêmes  ou  par  Icu 
bieoa  oalionaux  :  ils  se  sont  troi 
gagés  h  prendre  une  part  active  e 
mouvement  politique  mais  bicnl^ 
venus,  à  ce  titre,  odieux  non-seu1< 
quéreurs  de  biens  nationaux,  mm 
les  militaires  que  le  sentiment  de  I 
toujours  attactiés  â  l'Empereur.  Ci 
qui  sacriliaienl  ainsi  le  clcrpi-  n'ii 
pour  lui  du  sou  venir  me  m  royal,  i 
loin  de  s'améliorer,  devenait  de  p! 
cltcnse.  Non  •seulement  k-s  destin 
de  a  gouvernemeut   aucune 
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facultés  ; 

toujours 

6,329 


9,000 
.     28,000 

5,233 
t 
.     39,623 

!  737,369 

825,554 
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Dnipte  en 

des  sujets 
es  et  les 
s  dans  des 
du  corps 

later  dans 
ts  qui  les 
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présLMiter 
le  dos  spo- 
à  troubler 
rincipale- 
y  prendre; 
rconvonus 

i?r  que  la 
a  suite  du 

un  f^rand 

ordre  de 
îonscienec 
du  pape, 
point  ôlre 
kù  séduits 
liesse, 
contenir; 
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laient  en- 

çroprié- 
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ainsi  en- 
apable  au 
3  sont  de- 
nt aux  ac- 
ore  à  tous 
oire  tenait 
dant  ceux 
aient  rien 
i  position, 

plus  ni- 
lu'ontreçu 
Dtation  de 


traitement,  mais  encore  les  communes  indispo- 
sées ont  cessé  d'accorder  ces  suppléments  doni 
ils  ont  le  plus  grand  besoin.  Un  décret  du  15  mars 
1814  avait  attribué  une  indemnité  de  150  firaacspar 
an  au  desservant  qui,  à  défaut  de  prêtre,  fadàit 
le  service  dans  deux  paroisses  :  cette  iodemnité 
a  été  portée,  par  une  ordonnance  du  6  novembre 
suivant,  à  200  francs  ;  et  c'est  la  seule  occasion 
où  le  gouvernement  royal  se  soit  occupé  du  trai* 
tement  du  clergé;  mais  aucune  partie  de  ce  sup- 
plément n^ètait  encore  acquittée  au  retour  de 
Sa  Majesté,  qui,  par  décret  du  4  de  ce  mois,  a  main- 
tenu rindemnité  à  200  fr.,  et  a  donné  des  ordres 
pour  qu'elle  fâtpayée. 

La  fin  des  difficultés  avec  la  cour  de  Rome  était 
depuis  plusieurs  années  dans  le  vœu  de  Sa  Ma- 
jesté, ainsi  que  le  prouyent  les  négocmUons 
réitérées  à  Rome,  à  Savone  et  à  Fontainebleau. 

Le  clergé  se  flattait  que,  sous  le  gouTemement 
royal,  les  deux  autorités  s'en  tendraient  llftcilement; 
mais  quelques  évéques  non  démissionnaires 
avaient  résolu  de  troubler,  par  suite  de  leur  in- 
soumission au  pape,  et  pour  leur  intérM  particu- 
lier, TEglise  entière  de  France  :  ils  ont  osé  pro- 
poser de  rejeter  le  Concordat,  que  le  Saint-Père 


religion  et  à  PËglise 
que  la  négociation  eng;agée  ayecla  cour  de  Rome, 
loin  de  présenter  une  issue  prochaine  et  fayora- 
ble,  rendait  presque  inévitables  de  très-longues 
discussions  d'un  autre  genre  et  non  moins  fâ- 
cheuses ;  si  donc  Ton  peut  espérer  un  prompt  et 
heureux  rétablissement  de  la  paix  de  l'Eglise,  c'est 
depuis  le  retour  de  Sa  Majesté,  qui,  n'ayant  plus 
avec  le  pape  les  mêmes  intérêts  temporels  et  poli- 
tiques à  discuter,  et  n'ayant  jamais  youlu,  quant 
aux  matières  ecclésiastiques,  s'écarter  du  droit 
public  que  les  deux  autorités  ont  toujours  recon- 
nues en  France,  doit  se  flatter  que  de  nouyelles 
démarches  auprès  de  Sa  Sainteté,  et  le  dérir 
qu'elles  auront  l'une  et  l'autre  de  mettre  une 
prompte  fin  à  ces  troubles  malheureux,  ne  tarde* 
ront  pas  de  rendre  à  l'Eglise  le  odme  qpii  lui  est 
si  nécessaire. 

Lorsque  Sa  Majesté  manifeste  ainsi  ses  senti- 
ments, le  clergé  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  dans 
son  intention  de  fave  respecter  la  religion  et  ses 
ministres  ;  et  c'est  en  leur  donnant  toutes  les 
preuves  d'une  protection  spéciale,  qu'il  ramènera 
vers  des  pasteurs  égarés  des  habitants  qui  auraient 
à  s'en  plaindre. 

Sa  Majesté  elle-même  oubliera  que  des  plaintes 
multipliées  lui  ont  été  portées  contre  des  ecclé- 
siastiques pour  avoir  manqué  aux  devoirs  que  la 
relieion  prescrit  envers  le  souverain  :  elle  est  per* 
suadée  que  le  clergé  en  général  est  fidèle  aux 
principes  relif^ieux,  ainsi  qu'à  la  foi  des  serments 
gu'il  lui  a  prêtés,  et  à  la  reconnaissance  que  lui 
inspire  le  grand  bienfait  du  rétablissement  des  au- 
tels et  de  sa  propre  existence. 

Ordre  judiciaire» 

Des  dispositions  ont  été  faites  pour  rendre  à  la 
justice  répressive  toute  son  action,  et  pour  rem» 
placer  ceux  des  magistrats  qui  n'ont  pas  para 
mériter  de  continuer  leurs  fonctions,  ou  qui  se 
sont  même  fait  justice  en  donnant  leur  démis- 
sion. 

Au  criminel,  l'institution  du  jury  justifie  déplus 
en  plus  le  grand  intérêt  qu'elle  inspire  :  l'expé- 
rience, dont  naguère  encore  on  invoquait  une 
I  plus  longue  épreuve,  pour  se  ménager  sans  douta 
I  les  moyens  d'y  porter  atteinte,  n*a  plus  rien  à 

t7 


[Ctiambre  des  Rpi 

Un  ^rantl  nonibri'  d'v 
rappoii'8  pour  sci'vir  da 

l^[ilia,  rEiripurL'iii'i':-! 
à  la  classe  si  jji'ûcii'Ufi'  i 
laj-'ea  d'un  nouveau  mu 
assurera  la  nioitu-  ik-^  fi 
et  rapptflleru  los  di^iiusii 
live  de  l'élection  et  il 
par  la  loi  du  l'j  ^<.'mii(t 

Ce  fui  surloul  ilan? 
çouverncment  di^^  lluu 
a)*îordre,  et  montra  \<- 
sa  faiNe«ge;  pi'fKlant 
réduisait  au  di-si^spair  i 
Liiraux  de  l'armOf  imp 
de  soapçons  Ol  de  r.cl, 
s'i'taicnl  monin-»  h-:^  [> 
et  à  l'KmpeR'ur,  jiiiJ 
f-ouverneinent  di's  \tUn-- 
Yt'aux  génc-nius  iticoiiii 
méB  parmi  le^  oriiciir.- 

Les  \t\.af  aucirniiL':: 
tantes  perliilips.  Ic^  iii: 
tionales ûtaitiil  dis  rit 
sans  mcjuie. 

L'Empereur  il  rap/jc/é 
places  de  guern'  ili's  li 
principes  sûrs,  lii  vi-:i. 
saires  pour  les  Wivii  ihil' 

Les  plus  imiiorlanlrs 
.\erne-ura  et  des  comiiu 

Ditscommmi'laiiu  n' 
des  pointa  i\\xi  n'i'ii  ^i 
multiplieront  et  niiii:! 
tiellcs  et  k'i  inovi  lis  il> 

Les  élals-majors  <-in\ 

i'.li  ofliciers  fii':iêrai 
],7;i0  adjuJaiiL-i ';u;(i(ij 

adji>in(,<  ; 
l.lijll  comiiuiudiiiitj     < 
place,  etc. 

Garde 
L'Europe  connaît  la 
froid  et  la  cùiKtaiice  i. 
Franco  n'a  pas  du  ]<[m~ 
guerre,  ni  de  |)lu-  Iil'I  l 
ï-e  fîouverni'ineni  rov; 
ces  iils  aîui^ïdi:la  i^lùit 
et  pour  ses  propres  i:i 
les  connaître,  un  U'in:) 
lion  et  d'eslimi-:  mais 
les  rendit  suspect.-!,  i 
écartés  el  Iminiiié.^ 

feudanl  (]u'oii  Inivaii 
blir  et  à  dissoudre  c<'l 
maison  mililaire  du  .i 
fr<(is  surlesini'ini'S  [)-,:-.■ 
mèini;i!  abus  qui,  au  ci 
rêjîne  des  IJourUons  avi 
du  peuple  et  de  l'aiinn- 
Les  ^Tildes,  les  favcnrs, 
li'tîi'S  'les  etiid's  et  di's 
jioùvait  exciter  !<■  mécu 
(le  l'anuée  fui  proiii^ué 
ecst-à-dire  le  liuiiiûni< 
de  la  guerre,  furent  i 
pense. 

L'Empereur,  par  un 
t3  murs,  a  rélabli  la 
aujourd'Iiui  composée 
ttrie.  de â  rê^iminla  d 
corps  de  nenUarmerie, 
train,  ei  di^jà  forte  de  p 
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ArtUlerie, 

Le  traité  de  paix  de  Paris  ayant  réduit  la 
France  à  ses  anciennes  limites,  et  la  convention 
du  23  avril  1814  qui  précéda  ce  traité,  ayant  livré 
aux  puissances  coalisées  les  cinquante- trois 
places  que  tenaient  encore  les  troupes  françaises 
au  delà  de  ces  limites,  dans  lesquelles  se  trouvait 
un  matériel  immense  d'artillerie  qu'on  a^ndon- 
nait  sans  compensation,  les  ennemis  ont  dû  nous 
considérer,  non-seulement  comme  hors  d'état  de 
faire  la  guerre,  mais  encore  de  repousser  la 
moindre  attaque. 

Cependant,  quoiqu'ils  eussent  enlevé  toute 
rartillerie  qu'ils  avaient  trouvée  à  La  Fêre,  à 
Avesnes,^'i  Belfort,  et  dans  quelques  autres  petites 
places  où  ils  étaient  entrés  sans  coup  fmr  et 
contre  le  texte  même  de  la  capitulation,  il  existait 
encore  de  grandes  ressources,  si  le  système 
d'inertie  suivi  par  le  gouvernement  royal  n'eût 
empêché  d'en  tirer  parti. 

Cette  funeste  économie,  véritable  trahison  na- 
tionale, fit  abandonner  les  travaux  des  arsenaux, 
suspendre  ceux  des  forges  et  des  poudreries,  et 
réduire  à  moitié  les  commandes  des  manufac- 
tures d'armes. 

Les  trouncs  d'artillerie  et  du  train  furent  aussi 
con>idéral)Iement  diminuées. 

Mais  (lés  le  21  mars,  toutes  les  branches  du 
service  de  l'ariillerie  furent  réorganisées,  et  re- 
prirent l  activité  qu'il  est  si  nécessaire  de  leur 
conserver  en  tous  temps. 

Cent  batteries  d'artillerie  ont  été  complètement 
organisées,  et  sont  en  ligne  aux  différentes  ar- 
mées. 

Vingt  mille  chevaux  du  train  d*arlillerie  et  des 
équipages  ont  été  achetés. 

Les  escadrons  du  train  d'artillerie  ont  été  quin- 
tuplés. 

Les  manufactures  d'armes  ont  triplé  leurs  pro- 
duits. 

il  a  été  réparé  80,000  fusils  depuis  deux  mois, 
et  120,0)0  autres  le  seront  au  l**'  août, 

Il  a  été  fourni  des  armes  aux  cinquante-six 
bataillons  de  militaires  en  retraite  qui  ont  repris 
du  Si\'vice,  à  100,000  anciens  soldats  rappelés 
sous  les  drapeaux,  et  150,000  aux  gardes  na- 
tionales mises  en  activité. 

Lt  surplus  des  armes  destinées  à  rarmcnicnt 
des  gardis  nationales  mobilisées  est  en  dépôt 


y  fabriiiue  ou  répare  1,500  fusils  par  jour,  et  ce 
nombre  s'augmentera  progressivement  jusqu*À 
3,000,  à  mesure  que  les  ouvriers  se  formeront  à 
ce  genre  de  travaux. 

Les  ateliers  de  Paris  fourniront  d'ici  à  !a  (în  de 
tannée  i)lus  de  200,000  fusils;  les  manufkctures 
impériale.^  en  fabrifiueront  300,000,  et  sous  peu 
Ton  aura  en  réserve,  dans  les  magasins,  plus  de 
l>GO.U(.;U  fnsils,  pour  armer  au  besoin  la  jwpula- 
tiun  entière  des  contrées  qui  pourraient  être  me- 
nacée   par  reu'iemi. 

Les  130  places  ou  forts  qui  défendent  nos  fron- 
tières ont  été  armés  et  approvisionnés  eu  muni-* 
tions  de  guerre. 

Les  côtes  de  Fempire  ont  été  arméet,  et  les 
c>>m(>agnies  de  canonniers  gardef-cNsi  ont  été 
réorganisées. 

Vingt  placeA  dans  rintéricar  ont  été  mises  en 
élat  de  défense,  années  et  approvisionnées. 

La  fahrication  des  poudres  est  dans  la  pltos 
grande  activité,  et  il  existe  des  a^profisioiiQe- 
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Les  dépenses  do  l'an 
Tétait  au  mois  des  mars 
malgré  toutes  ces  rédi 
francs. 

Gardes  : 

(7est  dans  Pinstitutio 

aue  réside  la  plus  soli 
ance  de  la  nation,  [ 
inné  chez  les  Français. 

Sa  première  forma tioi 
décida  du  triomphe  (1(î 
peuples.  Les  bataillons 
tèrent  dans  nos  armées 
nunaériquc  devant  laqi 
efforts  présomptueux  ( 
mais  encore  tous  les  sei 
fante  Tamour  de  la  gloi 
Tafflour  de  la  patrii*;  c\ 
renversa  tous  les  ol)slac 
le  renom  de  nos  armées 

Dès  les  premières  can 
la  République  furent  pi 
les  plus  mémorables  ( 
depuis  celt(^  époque,  Jes 
capitaine  gu 'aient  jaina 
térent  si  loio,  couvrireni 
de  l'empire,  que  le  srrvi 
spécialement  voué  a  l 
offrit  moins  d'intérêt. 
orJïani^ation  avaient  pe' 
victoire,  fidèle  à  nus  aij 
de  nos  éternels  eniieir 
impuissants  d'une  faiti( 

Cependant  la  pn'^voya 
qua  une  réor/:anisai iun 
consulte  du  2  vendéfiiia 
ne  fut  encore  appliquée  r 
tières  jusqu'à  la  lin  de  II 
de  mauvaise  fortune  de 
la  garde  nationale  rep; 
s'accrut  au  milieu  de  n 
les  fatigues  et  les  ilan^^ 
de  l'armée. 

A  Montmirail,  à  Mo 
places,  les  gardes  natio 
gloire. 

Le  dernier  gouvernent 
ments  de  l'année,  n'osa 
nationale.  La  grande  ma 
son  esprit  patriotique, 
dépendance. 

Aussitôt  que  VEmporc 
du  gouvernement,  a  con 
nationales,  il  s'est  liAlé  c; 
tution  dans  laquelle  la 
la  plus  positive  de   son 
prompt  déploiement  do  : 

Le  dériel  impérial  du 
ciennes  lois,  a  organisé 
l'empire,  a  ramené  à  um 
tout  semblable,  les  ma 
isolés  et  composi''s  d'éli 
diverses  circonstances  q 

Cette  organisation  gén 
elle  ne  présente  pas  me 
nationaux,  qui,  régulièi 
dans  3,131  bataillons,  < 
treizième  de  la  populati 

Une  élite  de  /5 1,440 
rante  ans,  formés  en  > 
et  de  chasseurs,  pouv: 
masse,  et  rendue  mobi 
décrets  successifs,  ordc 


CENT  JOURS. 


[12  juin  1815.] 


421 


^!l 


comme  elle 
aient  s'élever, 
'8  millions  de 


rde  nationale 
de  rindépen- 
ce  sentiment 

le  juillet  1789, 

la  liberté  des 

n  sein  appor- 

ment  la  force 

s'arrêter   les 

ii're  coalition, 

uéreux  qu'en- 

l  s'exalte  [»ar 

ce  morah^  qui 

porta  si  haut 

i  frontières  de 
:  reculées,  par 
(le  guerre,  et 
du  plus  grand 
Fran(;aiSj  por- 
nps  les  limites 
irde  nationale, 
du  territoire, 
i'ations  de  son 
née,  quand  la 
dait  les  projets 
ipait  les  vœux 
l' toi  a  te. 

ipereur  provo- 
jct  du  sénatus- 
.  (]etli'  mesure 
irtements  fron- 
uaïul  les  temps 
furent  arrivés, 
:)rgaiiisa  :  elle 
en  partageant 
les  malheurs 

ms  toutes  les 
it  leur  part  de 

'truisit  les  élé- 
t'uxde  la  garde 
'S  soutenue  par 
caractère  d  in- 

'nant  les  rênes 
ion  (les  gardes 
ivre  une  insti- 
ivi'  la  garantie 
[icc,  et  le  plus 

is«'»  sur  les  an- 
nationales  de 
simple  et  par- 
iées, les  corps 
Ts,  conuntî  les 
enl  fait  créer, 
e  rapidement; 
!.Vi,:i*2()  gardes 
lés  et  encadrés 
l  à  peu  près  le 

3  vingt  à  qua- 
de  grenacliers 
traite  de  cette 
ur  a,  par  des 
lation  de  2,500 


compagniefl  de  grenadiers  et  chasseurs  formant 
417  bataillons  et  présentant  une  force  de  300,240 
hommes  uniquement  destinée  à  la  défense  des 
places,  des  postes  fermés,  des  défilés  retranchés. 

11  faut  soustraire  des  bataillons  h  former  ceux 
de  quelques  départements  maritimes,  qui,  à 
cause  de  la  défense  des  c^tes,  n'ont  pas  été  mo- 
bilisés, et  ceux  des  frontières  des  Pyrénées,  dont 
la  formation  doit  être  différente,  et  ont  été  sou- 
mises à  des  dispositions  particulières,  que  récla- 
maient les  localités. 

Les  départements  de  Tintérieur  et  ceux  du  Nord, 
en  exceptant  quelques  arrondissements  sur  Tex- 
trème  frontière,  sans  cesse  menacés  et  travaillés 
par  les  intrigues  de  Tétranger,  ont  rivalisé  de 
zèle.  Ceux  de  TBst  ont  donné  l'exemple  du  dé- 
vouement et  la  plus  forte  impulsion. 

Indépendamment  des  bataillons  d'élite,  de 
nombreuses  compagnies  de  canonniers  ont  été 
formées  dans  toutes  les  places,  dans  les  villes  fer- 
mées et  nouvellement  retranchées,  et  dans  les 
principaux  chefs-lieux.  Toutes  les  écoles  spécia- 
les, tous  les  lycées  ont  organisé  des  campagnes 
dont  les  canonniers  sont  déjà  instruits,  et  s'exer- 
cent sous  le  commandement  d'officiers  et  de  sous- 
ofliciers  d'artillerie.  Le  nombre  de  ces  canonniers 
volontaires ,  s'élève  environ  à  25,000  en  comp- 
tant les  18  compagnies  de  l'artillerie  de  Paris. 

11  resterait  encore  une  partie  considérable  de 
la  population  en  état  de  porter  les  armes,  qui,  ne 
se  trouvant  point,  aux  termes  des  lois,  comprise 
dans  la  garde  nationale,  n'en  montrait  pas  moins 
la  plus  ferme  volonté  de  concourir  à  la  défense 
delà  patrie,  et  de  toute  part  demandait  des  armes 
et  une  organisation  régulière.  On  a  formé,  de  ces 
volontaires  fédérés,  de  forts  beaux  bataillons,  et 
Sa  Majesté  a  organisé  les  cadres  avec  d'anciens 
officiers. 

Une  formation  si  prompte  d'une  armée  d'élite 
aussi  considérable  offrirait  déjà  les  résultats  les 
plus  satisfaisants,  si  le  travail  de  rhabillement  et 
de  l'équipement  eût  pu  marcher  d'un  pas  égal 
avec  celui  de  l'organisation  ;  mais  l'activité  de 
l'administration,  le  zèle  des  préfets,  le  concours 
et  la  bonne  volonté  des  citoyens,  n'ont  pu  vain- 
cre sur  ces  points  les  difficultés  qu'opposait  pres- 
que partout  le  manque  de  ressources  pécuniaires 
et  de  matières  à  conrectionnér. 

Kn  supposant  la  formation  complète  des  300,2i0 
grenadiers  et  chasseurs  mobilisés  par  des  décrets 
spéciaux  des  10,  15  et  27  avril,  [•'  et  10  mai,  la 
dépense  totale  pour  leur  habillement  et  équipe- 
ment complet^  à  i-aison  de  135  fr.  39  c.  par 
homme  (prix  mférieur  à  celui  fixé  par  les  tarifs 
du  ministre  de  la  guerre),  exigerait  une  dépense 
de  'i9,(')49,493  fr.  60  c. 

Le  gouvernement  n'a  pas  douté  que  les  grena- 
diers et  chasseurs  de  la  garde  nationale  ne  dus- 
sent être  aussi  complètement  habillés,  équipés  et 
armés,  et  dans  une  tenue  aussi  parfaite  que  ceux 
des  troupes  de  ligne-  mais  outre  que  les  draps, 
les  étolTes  et  les  matières  nécessaires  étaient  de- 
venus rares  en  raison  de  l'immense  consommation 
qu'en  a  faite  le  ministre  de  la  guerre,  la  pénurie 
(I(î  fonds  réellement  disponibles  a  forcé  de  res- 
treindre cette  fourniture  aux  objets  les  plus  in- 
dispensables, tels  que  les  capotes,  les  shakos, 
les  effets  de  petite  monture,  et  cette  dépense, 
ainsi  réduite  pour  chaque  homme  à  79  fr.  67  c, 
s'élève,  pour  les  300,240  grenadiers  et  chasseurs, 
à  la  somme  de  23,920,120  fr.  80  c,  laissée  à  la 
charge  des  départements. 

La  répartition  proportionnelle  entre  les  contri- 
buables n'en  pouvant  être  faite  que  par  la  loi,  il 


leur  pairiu  uiiu  secuniie  luis,  ^ 
ait  sonpré  à  les  défend iv,  s;ms  < 
aux  appels  qu'ils  ont  fuit  à  ton 
citoyens. 

Celte  révolution   domestii/iK 
changer  à  nos  relations  extiTiiv 
peuple  est  toujours  lu  maître 
chef,  pourvu  qu'il  continue  à  r- 
ments  cx)nlraclés  avec  les  pni- 
Or,  l'Empereur  a  dOclavé,  l^rs  i' 
iiemenl,(iu'il voulait  s'rn  le;.ir 
par  le  traité  de  Paris,  et  un  us 
sel  a  sanctionne?  cetlo  sa^'e  ra- 
tait donc  pas  le  plus  [f»iHT  prêt 
ces  étrangères  pour  rinns  «! 
Cependant  la  mrine  coalition, 
rances  qu*elle  avait  fundêc<  : 
gouvernement  des  HourNons,  i 
la  France  divisée  en  factions, 
de  la  dùmvnibrer.  L'Vtalt  Je  rno; 
la  guerre  :  aussi  l(i:>  mcmicv^ 
ont  été  le  siirnal  de  cet  enili 
accourir  les  jeunes  citoyens  de 

i\o    Poninipp  imni*  co  i*«>iiiiiir    ^mi 
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V^s  graves  dans 

\*|?a^t'o,  et  ce  (le- 

.que  la  fruerre 

t'ur  a  fait  pour 
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olon^fô,  lus  dé- 

3  qui  en  sont 

e  des  moyens 

Il  la  partie  du 
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ributs. 

•einboursement 
t  pour  donner 
le  si  puissain- 
nce  (|u'inspire 
iagenients  coii- 

npte  jîénérul  de 
dant  les  années 
dont  elles  sont 


{Tard  dos  pnis- 
ére  absolument 
puissances  coa- 
iis,  le  mauvais 
)as  permis  de  se 
aints  de  quitter 
s  que  personne 
'on  ait  répondu 
s  les  classes  de 

ne  devait  rien 
•es,  pare(;  qu'un 
(î  se  cboisu'  un 
nplir  l(»s{Mi{^'ajîe- 
iiees  élraiijrèii's. 
son  seeond  avé- 
IX  limites  fixées 
iitiinent  univer- 
ulion;  il  n'exis- 
;tt»  aux  pnissan- 
iiriT  la  ^'uerre. 
'»('liue  des  espé- 
•  la  faiblesse  du 
croyant  trouver 
rnuru  le  projet  i 
n  (le  nationaliser 
!  cciii'  coalition 
isiasme  qui  lait 
onte<  les  parties 
les  drapeaux  de 
a  toujours  notre 


t\v.>  inoyens  de 

li;:nit«'  du  chef 

'Ile  effusion  du 

liarcbes  ont  été 

^  enfin  îi  repous- 

)uvernenient  se 

^ùt  né^li^^é    les 

"■.,  vous  applau- 

ju'il  a  dû  faire 

irovisionner  les 

a^'ue  glorieuse. 

coutume,  pré- 
i  voulu  qu'il  pût 
i^ntinionts  paci- 

la  question  de 


savoir  quels  sont  les  véritables  agresseurs.  Les 
ennemis  ayant  donc  non-seulement  nublié  des 
actes  qui  contiennent  formellement  déclaration 
de  guerre,  mais  encore  commis  grand  nombre 
d'hostilités,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  ce  serait 
visiblement  compromettre  le  salut  de  l'Etat,  que 
de  différer  encore  et  d'attendre  qu'ils  fussent 
réunis. 

Police  générale. 

Au  milieu  des  touchantes  acclamations  qui  Tac- 
cueillirent  à  son  retour,  Sa  Majesté  s'était  flattée 
qu'un  tel  peuple  pouvait,  pour  ainsi  dire,  être  li- 
vré à  lui-même,  et  qu'il  n  avait  en  quelque  sorte 
besoin  d'aucune  police;  elle  s'empressa  do  pro- 
clamer la  liberté  de  la  presse;  mais  Sa  Majesté 
n'avait  pas  pensé  qu'au  sein  de  cette  masse  du 
peuple  toujours  excellente,  il  se  trouvait  une 
multitude  d'ennemis  cachés,  qui,  d*abord  stupé- 
faits et  silencieux,  n'en  méditaient  pas  moins  le 
désordre  dans  l'intérieur  et  la  guerre  au  dehors. 
Les  agents  de  Louis  XVlll  et  des  puissances  étran- 
gères s'appliquèrent  aussitôt  à  convertir  en  poi- 
son le  bienfait  des  idées  libérales  qui  venaient 
d'être  |)roclamées.  Les  diatribes  les  plus  odieuses 
contre  rEni|iereur  lui-même  furent  répandues 
avec  profusion.  Les  journaux  devinrent  le  récep- 
tacle des  actes  de  la  cour  de  Gand  et  du  congres 
de  Vienne.  Par  eux,  des  germes  de  sédition  furent 
rapidement  disséminés  dans  toutes  les  parties  de 
rem|)ire;  ils  entretinrent  la  fermentation  qu'avait 
occasionnée  dans  le  Midi  et  dans  les  départements 
de  l'Ouest  l'apparition  des  princes  de  la  maison 
de  Bourbon;  leurs  ajrents  cessèrent  d'opérer  clan- 
destinement, ils  levèrent  l'étendard  de  la  révolte, 
ils  égarèrent  la  portion  la  plus  ignorante  des  ci- 
toyens, ils  appelèrent  Tennemi  sur  nos  côtes,  ils 
le  firent  débarquer;  des  ministres  de  la  religion 
ne  craignirent  pas  d'attiser  en  son  nom  les  dis- 
cordes civiles  :  le  sang  commençait  à  couler,  la 
correspondance  d'3  chaque  jour  nous  prouvait 
que  le  mal  allait  toujours  croissant,  et  que  les 
nïesures  répressives  devenaient  de  plus  on  plus 
urgentes.  Sa  Majesté  se  décida  enfin  à  soumettre 
plusieurs  contrées  au  n'gime  militaire,  et  le  calme 
conimença  aussitôt  à  se  rétablir  graduellement. 
Tout  rentre  peu  à  peu  dans  l'ordre,  mais  les  Cham- 
bres seniironi  la  nécessité  de  procurer  au  gouver- 
nement les  movens  d'achever  cette  pacification, 
et  d'empêcher  Ii;  retour  de  ces  foyers  d'insurrec- 
tion qui  encouragent  la  malveillance  au  dedans 
et  formi'ut  au  dehors  autant  de  diversions  en  fa- 
veur des  ennemis.  Nous  attendons  tout  de  l'éner- 
gie et  de  la  sagesse  qu'ont  déjà  développées  les 
deux  (Chambres  appelées  ù  terminer  la  révolution, 
en  nous  donnant,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  les 
lois  or^^aniques  dont  nous  avons  besoin  pour  que 
la  licence  ne  pœnne  point  la  place  de  la  liberté, 
Tanarchie  la  place  de  l'ordre;  pour  qu'enfin  le 
bon  soit  partout  protégé  contre  le  méchant, 
l'homme  juste  contre  celui  qui  tout  l'opprimer. 

Messieurs,  en  terminant  cet  exposé  sommaire, 
nous  (levons  vous  faire  connaître,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  que  la  Chambre  des  représentants  n'est 
|)as  complète,  soit  parce  que  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  nommés  dans  divers  endroits  en  même 
temps  sans  qu'il  y  ait  eu  de  suppléiuits  désignés, 
soit  par  quelques  irrégularités  locales.  Sa  Majesté 
désire  qu'elle  s  occupe  le  plus  tôt  possible  des 
mesures  à  prendre  pour  qu  elle  ne  reste  pas  pri- 
vée du  tribut  de  lumières  et  de  patriotisme  que 
peuvent  apporter  les  représentants  qui  sont  en- 
core à  nommer. 

U  ministre  de  Vintérieur^  CàRNOT, 


[Chambra  des  Repi 

•  Soldats!  à  lOna,  cou 

■  aujourd'hui  si  arrogai 
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•  millions  du  Polonais. 
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I  de  l'Allemagne. 

■  Les  iusensi-i .'  un  ii 

<  aveofrle.  L'oppression 

•  pie  français  sonl  hor 
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Pour  amplia 
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CHAMDRË  DES 

fHÉSlDESCE  DE  M.   I 

Séance  du 
M.  le  général  Carnet, 
lecture  oa  procès-vcrbi 
approuvée. 

m.  Hicbel  Berr,  meni 
de  Hetz  et  de  l'Acadén: 
etc.  etc.,  fait  hommag 
Obtervation»  sur  t'Acl- 
tutiotu  de  l'empire  et 
tique.  —  La  Chambre 
procès- verbal. 
H.  Carnol,  aprOs  a' 

Elusieurs  autres  otivraj 
ojnma^'e  à  la  Cbamb, 
minisire  de  f'inltTJuur 
président  les  proci^s-vc 
département  dij  Lot-et- 
vovÉa  à  Tiixamen  de  la 

La  commi^^ion  r.har^t 
de  M.  Godetroy  ,  dcmai 
pour  se  procurer  les  doci 
avant  de  faire  son  rappi 

MM.  Henri  Lacoste  e 
scrire  pour  une  motion 
procéder  à  la  nominatic 
président  appelle  le  pre 
tribune. 

M.  Henri  Lacaste. 
TOUS  avei  décidé  que  I 
membres  de  la  commis- 
dépenses  administrativ 
presideni,  par  unu  dé. 
abstenu  de  coopérer  à 

ndpation.Si  l'Ass^n 
muet  le  choix  des  o 
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qui  composent  son  bureau,  et  s'en  rapportait  à 
leur  libre  désignation,  ne  les  placerait-elle  pas 
dans  la  nécessité  de  limiter  leurs  suffrages  ii  un 
cercle  trop  restreint,  celui  des  membres  dont  le 
mérite  et  la  personne  leur  sont  le  mieux  connus? 
En  ce  point,  la  Chambre  perdrait  un  des  carac- 
tères qui  le  distinguent,  Tindépendance.  Kous 
arrivons  tous  dans  le  sein  de  cette  Assemblée 
avec  un  même  sentiment,  un  même  désir,  celui 
de  participer  à  tout  ce  qui  touche  à  Tintérôt 
général.  Magistrats,  guerriers,  administrateurs, 
chacun  de  nous  a  fait  un  apprentissage  de  la  chose 
publique,  et  nous  devons  achever  ici  notre  édu- 
cation politique.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont 
demandé  de  remettre  au  sort  le  choix  des  diffé- 
rentes commissions.  Cette  disposition  me  paraît 


fais  la  proposition  formelle.  J'ajouterai  que  pour 
chaque  objet  il  soit  toujours  nommé  une  commis- 
sion spéciale.  —  Appuyé. 

M.  I^errler,  appelé  à  son  tour  à  la  tribune, 
s'en  réfère  à  la  motion  du  préopinant,  ajoutant 
néanmoins  que  dans  des  occasions  d'une  certaine 
importance,  l'Assemblée  pourra  nommer  les  com- 
missions par  la  voie  d  un  scrutin  spécial.  Le 
motif  de  M.  Perrier  est  que  tous  les  membres 
ne  sont  pas  également  versés  dans  toutes  les 
matières. 

M.  Diimolard.  Gomme  membre  du  bureau,  je 
demande  formellement  qu'il  ne  soit  plus  chargé 
de  désigner  les  commissions.  Les  fonctions  mril 
a  à  remplir  sont  assez  importantes  pour  qu'il  ne 
Inisoit  pas  donné  d'attributions  nouvelles. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  qui  vient 
d'être  énoncée  à  cette  tribune,  et  qui  tend  à 
éloigner  de  la  Chambre  toute  aristocratie  quelle 
qu'elle  puisse  être. 

Après  cette  profession  de  foi,  qu'il  me  soit 
permis  de  déclarer  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
convenable  aux  intérêts  de  la  patrie  d'adopter 
la  voie  du  sort  pour  nommer  les  commissions. 
Il  est  sans  doute  des  objets  qui,  sous  tous  les 
rapports  d'intérêt  public,  peuvent  être  confiés  à 
chacun  de  nous.  Mais  sMl  s'agit  d'une  question 
militaire,  sera-t-elle  discutée  avec  la  même 
sagacité  par  des  juris  consultes  que  par  des 
officiers?  De  même  s'il  s'agit  d'une  question 
judiciaire ,  penserez-vous  qu'elle  sera  aussi  bien 
approfondie  par  des  officiers  que  par  des  juris- 
consultes? 

Ce  n'est  pas  seulement  l'égalité  qu'il  faut  con- 
sidérer entre  nous,  mais  l'intérêt  public,  qui  veut 
que  les  différents  objets  d'administration  et  de 
législation  dont  nous  aurons  à  nous  occuper 
soient  confiés  à  l'examen  préparatoire  de  ceux 
qui  ont  fait  de  ces  questions  une  étude  particu- 
lière. 

Nous  avons  à  examiner  de  près  l'Acte  addition- 
nel aux  constitutions,  h  ri'gulariser  Pcnsemble 
de  ces  lois  fondamentales,  à  les  modifier  peut- 
être  sous  certains  rapports.  11  faudra  donc  les 
méditer  avec  une  extrême  sagesse  ;  et  je  pense 
qu'il  est  indispensable  que  la  Chambre  tout  en- 
tière concoure  à  la  nomination  des  commis- 
sions qui  seront  chargées  de  cette  importante 
révision. 

Au  reste,  la  commission  du  règlement  s'occupe 
en  ce  moment  de  cette  grande  question:  elle  se 
propose  d'en  entretenir  la  Chambre  vendredi.  Je 
demande  que  nous  attendions  à  demain  pour 

Grononcer  sur  la  proposition  de  notre  colfêgue 
enri  Lacoste. 
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Art.  6.  Toute  vente  fail 
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dant tout  le  temps  de  la  rébellion,  est  nulle  de 
plein  dmit.  11  en  est  de  môme  des  donations  ou 
autres  actes  qu'il  aurait  faits. 

Art.  7.  Tous  les  révoltés,  leur?  ascendants  et 
descendants  sont  mis  hors  de  la  loi. 

A  ces  mots,  toute  TAssemblôe,  qui  jusque-là 
avait  écout(^  avec  calme  les  propositions  de 
M.  Leguevel ,  manifeste  Timprobation  la  plus 
vive. 

On  entend  de  toutes  parts  ces  mots  prononcés 
avec  éneriiie,  et  souvent  répétés  :  Vordre  du  jour  f 
rordn*  du  jour  ! 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole,  et  se 
présentent  en  môme  temps  à  la  tribune. 

L'Assemblée  demande  sans  discontinuité  Tordre 
du  jour,  et  manifeste  qu'elle  ne  veut  point  de 
discussion. 

M.  le  Président  parvient  h  ramener  un  mo- 
ment le  calme  dans  l'Assemblée  :  et  alors  il  de- 
mande si  elle  veut  entendre  un  clés  orateurs  qui 
se  sont  présentés  à  la  tribune. 

Les  cris  Pordre  du  jour  I  recommencent  avec 
la  même  force. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tordre  du 
jour. 

Qucliiues  membres.  Avec  la  censure  1 

La  Cnambre.  ù  Tunanimité,  passe  purement  et 
simplement  à  Tordre  du  jour. 

M.  Poullly.  Messieurs,  Tobjet  delà  proposition 
que  j'ai  h  soumettre  à  ta  Chambre  est  la  néces* 
site  de  régler  par  une  loi  la  suspension  momen- 
tanée de  Tempire  de  la  constitution  dans  quel- 
ques parties  du  territoire  lorsque  le  salut  ijublic 
et  le  maintien  de  la  tranquillité  Texigent  impé- 
rieusement. Il  faut  absolument  régulariser  Tem- 
ploi  de  ces  mesures  extraordinaires  qui,  jusqu'à 
présent,  n'ont  pu  être  employées  que  d'une 
manière  arbitraire.  Je  demande  à  être  entendu 
demain  pour  le  développement  de  cette  proposi- 
tion, développement  dans  lequel  je  m'attacherai 
sévèrement  aux  |)rincipes  nui  sont  la  base  de 
noire  système  constitutionnel. 

La  proposition  est  vivement  appuyée.  M.  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre,  qui  arrête  que  Tora- 
teur  sera  entendu  demain. 

Un  membre,  au  nom  d'une  des  commissions  de 
vérillcalion  des  pouvoirs,  |)ropose  de  reconnaître 
la  validité  des  élections  de  M.  Dudevanl,  nommé 
l)ar  l'arrondissement  de  Nérac,  et  de  M.  Jalabert, 
nommé  par  Tarrondissoment  de  Villeneuve,  dé- 
partement de  Lot-el-Caronne. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  do  la  com- 
mission. 

M.  Iluptn.  Messieurs,  autant  la  représenta- 
tion nationale  doit  être  sévère,  je  dirai  même  im- 
pitoyable contre  les  auteurs  des  projets  oui  ten- 
draient à  troubler  la  tranquillité  publiiiue,  & 
fomenter  des  dissensions  intestines,  et  à  plonger 
la  patrie  dans  les  malheurs  de  la  guerre  civile, 
autant  elle  doit  écouter  favorablement  les  propo- 
sitions qui  tendent  h,  assurer  à  la  France  le 
bonheur  dont  elle  doit  jouir  sous  Tempire  des 
lois  constitutionnelles,  fin  vous  proposant  de  for- 
mer une  commission  chargée  de  réunir  les  nartles 
éparses  de  nos  constitutions,  de  les  cooraouner 
(Mitre  elles  dans  un  seul  cadre,  je  suis  persuadé 
(|neje  ne  serai  que  Torgane  du  plus  grand  nom- 
bre d'entre  vous  :  je  cnm  môme  pouvoir  dire 
que  j'interprète  le  v(eu  national.  Vous  l'avez  pro- 
clamé vous-mêmes  ce  vœu  ;  vous  avez  reconnu 
que  la  volonté  publique  appelait  Texamen  et  la 
rectiilcation  la  plus  prompte  possible  de  ce  que 
TActe  additionnel  peut  offrir  d'iacomplet  et  de 
défectueux 
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loppéc  et  le  rapport  de  la  commission  qui  l'aura 
examinée? 

Les  motifs  les  plus  puissants  doivent  vous  dé- 
terminer î\  cet  égard.  Les  ministres  peuvent  vous 
présenter  leur  travail  écrit  quand  ils  proposent 
des  lois  :  dans  le  même  cas,  vos  membres  doi- 
vent avoir  le  même  avantage.  Ce  sont  les  dis* 
eussions  qui  nécessairement  doivent  être  orales  ; 
j'ai  essayé  le  premier  peut-être  d'en  faire  sentir 
la  nécessité,  et  j'ai  trouvé  avec  plaisir  cette  idée 
renfermée  dans  l'Acte  additionnel.  Les  opinions 
écrites  doivent  être  avec  raison  bannies  de  la  dis- 
cussions ',  elles  y  sont  sans  effet  et  sans  utilité, 
comme  sans  intérêt.  On  se  combat  sans  se  ren- 
contrer ;  on  parle  sans  s'éclairer.  Tout  le  monde 
suit  et  renouvelle  une  série  d'idées  à  peu  prés  la 
même,  et  souvent  les  arguments  les  plus  pres- 
sants demeurent  sans  réponse  :  la  discussion  doit 
donc  être  orale  ;  mais  quand  il  s'afdt  du  déve- 
loppement de  la  proposition  d'une  loi,  c'est  tout 
autre  chose  lit  y  a  fort  peu  de  têtes  capables  de 
le  présenter,  sans  une  préparation  écrite,  d*une 
manière  satisfaisante  et  dans  l'ensemble  et  dans 
les  détails  ;  j'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  non  plus 
beaucoup  de  personnes  capables  de  retenir  et  de 
fixer  dans  leur  esprit  toutes  les  parties  d'un  dé- 
velop|)ement  qui  pourrait  être  ainsi  oralement 
présenté.  Je  crois  donc  que  vous  vous  conforme- 
rez au  véritable  esprit  de  1  article,  en  adoptant 
la  proposition  :  j'en  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  règlement,  ou  plutôt  l'adoption,  car 
la  nécessité  en  parait  d'une  telle  évidence 

I*lusieurs  membres.  Le  renvoi!.... 

M.  llerlin.  Votre  commission  du  règlement 
s'est  particulièrement  occupée  du  sujet  important 
que  vous  discutez  ;  cet  objet  est  compris  dans  le 
travail  qu'elle  a  à  vous  présenter,  et  qui  sera 
soumis  à  la  Chambre  demain. 

M Je  viens  réclamer  contre  une  omission 

dans  l'exécution  d'une  partie  essentielle  du  règle- 
ment; cette  omission  peut  avoir  de  graves  incon- 
vénients, et  nous  en  avons  eu  un  exemple  re- 
marquable dans  cette  séance.  L'article  37  porte 
que  tout  membre  ayant  à  faire  une  proposition, 
doit  la  déposer  sur  Te  bureau,  et  que  cette  propo- 
sition est  aflichée  pour  être  soumise  à  la  Chambre 
vingt-quatre  heures  après.  Mais  doit-on  entendre 
par  li\  l'objet  seulement  de  la  proposition,  ou  le 
dispositif  textuel  de  cette  proposition?  Par 
exemple,  s'il  s'agit  de  mesures  contre  les  per- 
sonnes suspectes,  de  la  liberté  individuelle,  de 
la  liberté  de  la  presse,  ou  de  tout  autre  sujet  qui 
excite  un  vif  intérêt,  peut-on  permettre  à  un 
membre  d'énoncer  sa  proposition  vaguement  et 
en  termes  généraux,  de  manière  que  ta  Chambre 
ne  connaisse  pas  précisément  et  à  l'avance  la 
proposition  qu'on  doit  lui  faire?  Je  demande 
qu'aux  termes  de  l'article  40  du  règlement,  tout 
membre  soit  tenu  de  faire  connaître,  non  pas 
seulement  l'objet  de  la  proposition  qu'il  veut 
faire,  mais  qu  il  en  précise  textuellement  les 
dispositions  prinrii)ales. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
du  règlement. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain 
midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PaÉSIDENCi:    1)H     s.    A.    s.    LK    PRINCK  ARCUICIIAN- 

CËUER. 

Séance  du  {(jjuin  1815. 
Le  prince  archichancelier  de  l'empire  occupe 
le  fauteuil. 


(Chambre  ile^ 

el  dans  les  motifs  allégué 
FuliBlnDce  dp  tniifi  (Iph  mol 
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aue  le  gouvernement  britat 
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faire  dépendre  sa  déciîtiou  d 
en  effet  c'était  son  intluuni 
Temeut  aux  puisKanci;^  et 
nos  propositions  à  Vienne, 
un  tribunal  dont  toutes  le^ 
dres;  c'était  demander  le 
lui-ffléuic  le?  orages,  et  ail 
milieu  de:i  éléments  de  la  ^ 

Dans  le  même  lempit  que 
tannique  faisait  une  insii; 
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pait  avec  activité  de  8<;s  p 
des  moyens  d'accélérer  cei 
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déclarer  si  la  (Question  de  I; 
était  déjii  décidée,  il  fais; 
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les  puissances  des  arraiigt 
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régent  avait  ratifié  Jf  Iraii 
de«  pouvoirs  étaient  envoyés 
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français.  L'Europe  saitdès  iongtempsdequelgenre 
d'intérêt  les  Bourbons  ont  à  remercier  l'Augle- 
terre.  Aujourd  hui  cette  puissance  renonce  à  un 
déguisement  inutile,  lorsqu'elle  trouve  dans  ce 
changement  une  arme  de  plus  contre  Votre  Ma- 
jesté. Une  lui  importe,  en  effet,  la  maison  par  la- 
quelle  la  l'rance  sera  gouvernée,  pourvu  que  cette 
maison  consente  à  se  placer  dans  sa  dépendance? 
C'est  l'honneur  de  la  [«rance,  ce  sont  ses  libertés, 
ses  intérêts,  ses  droits,  que  le  gouvernement  an- 
glais attaque  et  veut  atteindre.  Si  l'article  expli- 
catif pouvait  être  entendu  dans  un  autre  sens. 
s'il  |)ouvait  être  regardé  comme  un  gage  véritable 
des  éganls  de  la  cour  de  Londres  pour  l'indépen- 
dance des  peuples,  de  quel  droit  cette  cour  vien- 
drait-elle se  placer  entre  le  peuple  français  et 
son  souverain  *^ 

Ce  plan  d'attaque  imaginé  par  le  ministère 
britannique  u  paru  aux  cabinets  des  autres  puis- 
sances une  invention  capable  de  soulever  la 
nation  française  contre  Votre  Majesté  :  dans  cette 
idée,  l'article  explicatif  est  devenu  pour  elles  un 
dogme  commun,  ou  du  moins  une  professioD 
de  foi  commune.  A  les  entendre,  elles  ne  pré- 
tendent en  aucune  manière  gôner  la  France  dans 
le  choix  de  son  gouvernement  ;  et  pour  gage  de 
leur  sincérité,  elles  nous  en  offrent  la  déclara* 
tion  solennelle,  revêtue  même  de  la  signature  des 
plénipotentiaires  de  Louis  XVIU  !  Elles  semblent 
croire  que  l'artificieuse  distinction  qu'elles  éta- 
blissent entre  Votre  Majesté  et  la  nation  française 
est  un  de  ces  traits  acérés  dont  les  blessures  sont 
sans  remède.  C'est  cette  insignifiante  subtilité,  ce 
soi)hisme  banal  qui  fait  maintenant  le  fond  de 
tous  les  discours  du  ministère  britannique,  le  fond 
de  tous  lesactesducongK'set  tous  les  actes  parti- 
culiers des  diverses  cours.  Votre  Majesté  le  re- 
trouvera dans  plusieurs  pièces  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre,  savoir  : 

1''  Une  lettre  du  vicomte  Glancarty  au  vicomte 
Castlereagh,  datée  de  Vienne  le  G  mai  (pièce  n°  5); 

2»  Une  note  de  M.  de  Metternich,  datée  du  9, 
(pièce  n®  6)  ; 

Et  3**  une  nouvelle  déclaration  des  puissances, 
en  date  du  12  du  même  mois  (pièce  n<>  7). 

La  lettre  du  vicomte  Glancarty  à  lord  Gastle^ 
rcagli,  dont  il  est  ici  question,  doit  son  origine  à 
l'une  des  démarches  que  j'ai  encore  tentées  au- 
près des  divers  gouvernements,  malgré  le  peu 
de  succès  des  premières.  Toute  relation  étant 
suspendue  avec  l'Allemagne,  et  nos  courriers  se 
trouvant  arrêtés  aux .  frontières,  Votre  M^esté, 
plus  occupée  du  véritable  intérêt  des  |)euples, 
qu'attentive  aux  procédés  inusités  des  princes, 
m'a  permis  d'essayer  d'autres  voies  pour  ouvrir 
des  rapports  avec  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  plusieurs  souverains.  Kne  nouvelle  lettre 
(|ue  j'ai  adressée  le  10  avril  au  prince  de  Metter- 
nich a  été  arrêtée  i^i  Linlz,  envoyée  à  Vienne,  et 
communiquée  par  le  cabinet  autrîcnien  aux  mi- 
nistres des  autres  puissaiices.  Je  ioins  ici  cette 
lettre  (pièce  n<>  8),  dans  laquelle,  liaèle  interprète 
des  sentiments  de  Votre  Majesté,  j 'exprimais  avec 
un  entier  almndon  tous  K's  vœux  de  sou  àme 
}K)ur  le  maintien  de  la  paix  et  pour  le  retour  de 
Sa  Maji^té  l'imiUTatrice  et  du  prince  iiu|)ériaL 
C'est  sur  cette  nouvelle  tentative  de  voua  i>art  que 
roule  la  dépêche  adressée  par  lord  Ùancurty  à 
son  gouvernement.  Dans  cette  dépêche  comme 
dans  tout  ce  qui  est  sorti  récemiueut  des  cabinets 
alliés,  on  ne  retrouve  encore,  à  travers  de  longues 
circonlocutions,  (|ue  ces  vaines  allégations  déjà 
tant  de  fois  répi'tée.s  et  qui  ont  pour  UDique  but 
d'établir  que  les  droits  et  Tindépeadance  des 
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Fraare,  lu  dîâ^ulutiou  lif  !^ 
il6|ii'ris.st:ineat  i|u'itt!;jniv!ii 
mesures  deslrui-lives  ■lu  mi 
laienl  le  lerriioiri;  rruiir.n,- 
iluvail,  da[i.s  un  temps  |ili 
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In  défense  de  nos  froutièn 
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France  un  gouvernement 
T.  iiv. 
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leur  position  actuelle  envers  la  France  se  trouve 
décidée  d'elle-même. 

Un  i)rince  qui  avait  eu  précédemment  des  torts 
envers  la  France,  mais  que  riulérét  de  sa  sûreté 
devait  ramener  à  de  meilleurs  sentiments,  le  roi 
de  Naples,  aurait  pu  offrir  en  Italie  un  point 
d'appui  utile  à  la  cause  des  nations.  Ce  prince, 
dont  la  perte  avait  été  résolue  au  congrès,  a  cru 
pouvoir  la  prévenir  en  allant  au-devant  du  dan- 
L'er.  Votre  Majesté,  à  peine  arrivée  à  Paris,  lorsque 
le  roi  de  Naples  engageait  avec  T  Autriche  un  com- 
bat qu'il  n'était  pas  en  état  de  soutenir,  n'a  pu 
apprendre  qu'avec  chagrin  la  nouvelle  d'un  éclat 
imprudent  dont  l'issue  ne  devait  guère  être  dou- 
teuse ;  et  elle  a  dû  regretter  surtout  de  voir  sacri- 
fier ainsi  la  liberté  des  peuples  d'Italie  qui,  dans 
les  jours  de  son  adversité,  lui  ont  témoigné  un 
intérêt  dont  elle  aime  à  se  sovenir. 


1 


reconnaissent  sa  ueutralûé.  Cependant,  presque 
dans  le  même  moment,  ils  cherchent  à  la  faire 
entrer  dans  le  système  des  opérations  agressives 
^piéce  \\°  13).  Pour  résister  à  de  telles  propositions 
la  Suisse  n'a  besoin  que  de  consulter  ses  propres 
intérêts.  Ce  n'est  qu'à  sou  détriment  qu'elle  peut 
sécarter  d'un  système  dont  le  maintien  est  né- 
cessaire à  son  indépendance  et  à  sa  prospérité. 
Les  dispositions  do  la  majorité  des  habitants  ne 
sont  pas  douteuses;  celles  même  de  la  diète  ne 
devaient  pas  l'être  (pièce  n»  14).  Votre  Majesté, 
dont  les  sentiments  pour  la  Confédération  helvé- 
tique n'ont  jamais  varié,  n'a  pas  balancé  à  lui  en 
faire  donner  de  nouvelles  assurances  (pièce 
n"!."));  mais  la  Confédération  se  composant  de 
petites  républiques  dont  les  intérêts  et  les  vues 
ne  |)euvent  pas  être  d'accord,  comme  il  est  à 
craindre  nue  la  convention  conclue  le  20  mai 
(pirce  n''  IG)  entre  la  diète  et  les  ministres  des 
|)nissances  ne  soit  a:loptée  par  les  cantons,  et 
(|n'une  inlluence  enneiniiî  ne  parvienne,  même 
contre  le  giv  de  la  diète,  à  rendre  inutiles  tous 
les  moyens  de  défense,  Votre  Majesté  jugera  sans 
doute  qu'elle  ne  doit  pas  négliger  les  mesures  de 
précaution  que  peut  exiger  sur  cette  frontière  la 
sûreté  du  territoire  de  l'empire. 

Si  le  plus  izrand  nombre  des  gouvernements 
européens  entre  dans  la  massequi  se  réunit  contre 
nous,  il  y  a,  malgré  rapi»arente  uniformité  de 
leur  état'  extérieur,  des  dissemblances  infinies 
dans  leurs  dispositions  eiïectives.  Cette  différence 
dans  leurs  disiiositions  résulte  de  la  différence 
des  intérêts  respectifs,  delà  différence  des  passions 
indi\  idnellesdes  princes,  de  la  différence  des  vues 
des  cabinets,  enfin  de  la  différence  des  avantages 
iju'ils  peuvent  trouver  dans  un  nouveau  choc, 
comme  des  ris(|nes  ipiils  peuvent  y  courir.  Klle 
résulte  encore  de  la  situation  dans  laquelle  des 
litats  de  premier  et  second  ordre  se  I  mu  vent  ré- 
ciproiinement  placés  parsuite  de  la  dernière  guerre 
et  ihs  ii|)éralions  du  coiigrês. 

(^Kiatre  imissances  ont  incontestablement  uu 
même  but,  (|uoi(|ue  toutes  quatre  n'aient  pas  un 
même  intérêt.  Les  cours  de  Londres^  de  Pélers- 
bourg,  de  Vienne  et  de  Herlin  conspuvnl  toutes, 
par  des  motifs  différents,  l'affaibUssecneut  et  le 
démembrement  de  la  France. 

L'.\n;:lett'rr(î  veut  détruire  à  la  fois  le  principe 
dv»  notre  force  continentale  et  celui  de  noli*e  force 
maritime.  Menu*  dans  la  dernière  époque,  où  notre 
marine  existait  à  peine,  la  force  continentale  de 
la  France  a  porté  des  coups  sensibles  à  la  pros- 
périté du  commerce  anglais. 


_..  _  . ...  l4  teniliBCf  L  .  .  _ 
^uft  le  IniHé  tl«  Chaniuunl  ('<!  ienst 
ftVui^u'H  y  ail  «•»  ijjipUBtIiuii  atisolue  e 
Jt  l'na  rl-k  l'outri?. 

Art.  1".  U-s  hautes  nui!=saiiLes  et 
dcË<»us  di-uonimècii  ^engugoiiL  sol 
rftinir!«  moyens  de  k'urs  f.uib 
lEUiiaienir  dans Xoala  l<-ur  iiiTigriti 
du  Irailë  lie  pais  coui^lu  h  l'uriel 
arnsi  «IK  les  Blipu\utioiis  arrélécf 
conarw  do  Yfenm-,  lîans  1p  but  di 
ilia|i<it<itioi)H  lie  c<i  trai'c,  i\v  It-s 
touli-  atluiliU',  L'I  ]iartic(ili(>r<;uieat 
seiiu  <ii!  N'apotéuu  Buoitiiparie- 

A  Kcl  effel,  elle*  sVngaiiciil  à  di 
i'eïigcaK,  et  duii&  le  sen.*  iJiS  la 
13  mars  (l<'rntei-,  de  cunt-i-rl  et  d 
cord.  tiMf  leur.i  «Troru  Ci'dlfv  lui 
wux  qui  sesLT^it-jrt  Jéjù  radiésà 
!>'j  nîuuiraitïiil  danj  fa  suiir.  atn 
£u  di-sitier  de  st-s  firojeis.  it  de 
i»y|Btd»<B^lfcr  à  IVivenir  la  *i* 
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pour  s'y  opposer  :  peat-on  l«il  deoMAéer  fil««  «im  de 
s'en  tenir  aux  déclarations  des  plénipoteiiUaires  de  France 
au  congrès? 

La  que.^iion  ici  ebenge  de  mtture,  eHe  se  eoMpli<i«e, 
et  .'on  confond  easemMe  dewL  ^bîels  trèi-KMeUncti;  le 
sens  du  Iraite  de  ChauuiuUt  el  c*  fui  de  la  de(;|apition 
du  13  mars  n'ont  aucun  rapport  ensemble,  et  c*e<t  un 
jeu  d'espfu  d'une  in«-uAtiéqut«oce  «iideciensemont  n^flê- 
chie,  que  de  faire  sortir  u  un  acte  easeiatielleuLont  44- 
fei.aif,  le  texte  de  la  nécessité  d*u^e  affresjsiuD.  La  der- 
nière partie  de  Tariic  o,  en  rappelant  la  déclaration  du 
13  mars,  on  reprduit  le  langage.  Selon  ee'te  lerammiiire 
nouvelle,  la  France  esta  Oana.  et  les  28  milMoiis  d*faa- 
hitants  qui  couvrent  le  sol  français  sont  qm  /«dieu. 
Que  répondre  à  de  pareils  argu.nentsf 

Art.  2.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  liieu- 
faisant  ne  {lenueUc  pas  qu*on  mesure  les  moyens 
destinés  |K)ur  TaUeindre,  et  que  les  bautes  parties 
contractantes  soient  résolues  d'y  eonsiici  er  tous 
ceux  dont,  d'apn  s  leur  situation  respeçtiTe,  elleis 
peuvent  disposer,  elles  sont  aéaniQOins  conve- 
nues de  tenir  constamment  en  campagne  chacune» 
cent  cinquante  mille  hommes  au  «ompiet,  y  «xhh- 
pris,  pour  le  moins,  la  proportion  dHin  dixième 
de  cavalerie,  et  une  juste  proportion  dVttlIerie, 
sans  compter  les  garnisons,  et  de  lesemployer  ac- 
(ivemenl  et  de  concert  coutre  renoemi  commun. 

Art.  2.  Il  y  a  ici  une  distinction  i  faire,  et  cette  di*- 
lineuon  admise,  toutes  les  opinions  seront  d*aeeord.^, 
comme  on  cherche  à  le  faire  croire, 4'esi|iei««r  Nap*4iéon 
voulaÂt  bouleverser  le  inoade,  le  but  de  4a  ligue  f  «e 
Ton  <oraie  contre  lui  aenit  gpoMd  ci  hiwfmimiU;  lins 
les  vîtoTis  puur  lerepoufiser  sendeui  léiiâaies:  Hudsii^ 
coHime  il  eu  donne  1  assurance  solaunefie,  il  n  a  d'antre 
désir  que  de  conserver  la  paix  ;  $i  la  France, jcomme  loi, 
n.^  piHit  avoir  d'autre  intérêt  ni  d'autre  vceu,  il  faut  sup- 
poser aux  armements  des  uuissaases  un  ImiI  moisis  grand, 
moins  bieulaisant  que  cdm  «jpi'en  Uur  prèle,  jpamau  il 
n'y  aurait  ni  grandeur  ni  bishfaiiance  à  ecnsiurer  ras- 
servisseuient  ou  le  démembrement  d*une  nation  dont 

I  iuuaabiiité  ne  loumit  aucun  prétexte  aux  '"T^f"— 
piéparatifs  dirigés  contre  eUe. 

Art.  3.  Les  hautes  ])artics  coniractantes  s'engn» 
geiit  réciproqueiueut  à  ne  pas  poser  les  armes  <|!ie 
d'un  commun  «accord  et  avant  que  Tobjet  de  b 
guerre  dé.'^né  dans  Tarlicle  J«'  du  préseoi  Iraiié 
n'ait  été  atteint,  en  tant  ntie  fittonaparte  ne  sei^ 
pns  mis  absolument  hws  <(e  possibiiîié  dVxcitnr 
des  troubles  et  de  renouveler  ses -teotatîTes  pour 
s'emparer  du  pouvoir  suprême  en  France. 

Art.  3.  £nlin  voila  de  ia  frandbise  :  les  puissances 
contractantes  pouvaient  e*abstenir  d'entortiller  leurs  in- 
tf  Dtioiirt  dat.s  les  d-'ux  promit  rs  articles  pour  W  sseAtre 
iX  nu  daus  le  troisième  ;  de  toute  msumm»,  ce  4voisié<se 
article  arrive  trop  iard.  La  pr-étentioa  des  idliés  e»t 
d'enipéclier  f empereur  Napoléon  >de  ê'smparmr  m  Fronce 
du  pouvoir  imaréme.  Même  en  adoptant  lear  lefifne 
dans  loMte  sa  plénitude,  l'acte  nst  iiaeam|4et;il  muMUie 
ici  une  clause.  Il  fallait  prévoir  le  cas  nà  ee  ^'eUes 
\eulcBtpréir««ir  serait  défà  eonsenunë  :  il  WUitxaison- 
U'T  dans  ceMe  soppositiun.  A  la  vérité,  la  euppositien 
eiU  été  inexacte  et  (*%  Into  en  eut  d^  louvi  la  preofse. 

II  e8t  une  autre  ohan<«  à  laquelle  on  n'a  pas  songé;  dié- 
taii  oeile-ci,  oà,  par  un  mouvement  UttHÂursel  es  la  po- 
|nilati<in  françaiik),  le  p—^ùr  m^prime  se  nstrenvernil 
tout  d'un  eonp  .entre  les  mains  île  l'Ëmptrenr.  C'est  pré- 
cisément ce  ^m  «est  arrivé.  8'il  est  bian  dénnutcé  i|n'il 
est  impossible  ^'un  seul  hamaenit  conquis  «ne  grande 
nation,  il  faut  bi<m  •oonvenir  que  c'est  eiMe  fcande  na- 
tion qui  a  reconquis  son  déisneenr  et  inn  «onverain. 

Art.  4.  Le  présent  traité  étant  applicable  prio* 
cipaleinent  «ux  circonsianoes  pmeulea,  les  ali- 
pulations  du  traité  de  GtiaiMioiit,  «t  MouBémVit 
celles  contenues  dans  rarlicle  IG,  auront  de  non* 
veau  toute  leur  force  et  Tiguewr  iiMilêl  qm  le 
but  actuel  aura  été  «lleint. 

qu'^fl^le^o'^^^^ 


lractanie3  80U8iU'3pririi"r|ii'î 
il  un  commun  eiïorl  i-onin- 1 
lôoii  Bonuparte,  en  l'M^cnliL 
traité,  mais,  nu'il  ne  doii  |>;i? 
obligeant  Sa  Maje.^'li!  br:liiiii 
guerre  dani^  la  vue  d'unjiosi 
gouvernement  particuliiT  :  'i 
le  prior-p-n^ent  doive  appni 
Tres^]  hré  lien  ne  rendue  ini  M 
qa'il  ail  de  conlrihui-r,  cot 
alli(>s  à  un  événement  aw^A 
néanmoins  appelé  ù  rair<' 
moment  de  1  échange  di's  ] 
considéraiion  de  ce  qui  l'i^t 
Majesté  Trés-Chrélicnne  >-\\  I 
mentaux  prim-ipi-i!  Mir  l.s|i 
anglais  a  réglé  invarinl)l(>nit 
Le  traita  est  parvenu  à  L<n 
la  réponse  a  été  envoy('>i'  à 
sation  et  des  instructions  oi 
nées  au  comte  Clani'arty  poi 
ment  mbiidiairc  auilil  traité 


LeHre  du  comte  de  Clanniri 

Mylord,  en  répont^e  ii  ta  i 
gneurie,  n"  3,  el  aux  diliï 
contient,  renfermant  uti<'  pi 
gouvernement  actuel  de  la 
de  Votre  Seigneurie  à  m*s  i.r 
neur  de  vous  annoncer,  iiiii'ir 
vcmempDt  deSa  Majesii-,  quf 
tenue  le  3  de  ce  mois,  S  A, 
nich  nous  a  appris  ifu'im  M.  ■ 
été  arrêté  filJnlz.  seren-laii 
pas  poun-u  des  passi-ji'iri 
adressé  ime  icltri'  à  Sa  Maj 
avait  iointqnelnuesli'iin's  s^ 
Tavait  c1iar>!é  douvrir  en  lit 
tentiuires  des  puissances  ail 
Ces  dépêches  étaient  une 
adressée  ii  Sa  Majesté,  dan^ 
désirde  maintenir  la  paix  e 
lations  du  traité  de  l'iirjs,  i 
M.  de  Caulaincourt  au  princi 
mant  des  protestations  sein 
Âprèa  la  lecture  de  i-es 
pi  I  on  y  ferait  une  n'|)iiuse. 
réponse;  mais  ropiiiion  iini 
réponse  ne  serait  faiie.  et  ([i 
seraient  point  prises  en  cou 
Dans  celte  circons lance  n 
occasions  qui  ont  suivi  \'h\) 
par  Bonaparte,  toutes  les  fui; 
Btats  du  continent  relativeii 
devenu  l'objet  de  la  di~;cu-sii 
nimeasemnlé  dirifier  l.'sco 
Ilsadhèrent,  et  demii-  le  eoi 
jamais  ces?»'  d'ailliérer  à 
13  mars  relativement  au  clic 
Us  sont  en  état  d'iiostililé 
adhérent!),  non  pnr  choix, 
parte  que  rexpénence  Uli  p 
jamais  aucun  engiifteiient  n 
qu'aucune  conilânce  ne  pi 
protesMlions  d'un  homme 
n'a  eu  d'éfraril  pour  les  conv 
nellea,  qu'autant  qu'il  a  ëli 
le*  observer,  et  dont  la  pi 
qu'il  paisse  donner  deses  d 
n'est  pu  moins  en  opposi(i< 
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mutncllo, 
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passée?  qu'avec  la  position  militaire  dans  laq^uelle 
il  est  actuellement  placé.  Ils  sont  convaincus 
qu'ils  ne  s^icquitteraient  ni  de  ce  qu'ils  se  doivent 
à  eux-mêmes,  ni  de  ce  qu'ils  doivent  aux  peuples 
que  la  Providence  a  confiés  î\  leurs  soins,  s'ils 
consentaient  aujourd'hui  à  écouter  les  protesta- 
tions pacifiques  qui  leur  sont  faites  et  s'ils  se 
laissaient  ainsi  séduire  par  la  supposition  qu'ils 
pourraient  aujourd'hui  soulager  leurs  peuples  de 
l'énorme  fardeau  d'une  masse  militaire  immense, 
et  réduire  leurs  forces  à  rétablissement  de  paix, 
parce  que  les  différents  souverains  sont  bien  con- 
vaincus par  l'expérience  du  passé,  qu'ils  irau- 
raient  pas  plutôt  désarmé,  qu'on  prendrait  avan- 
tapje  de  leur  situation  pour  renouveler  ces  scènes 
d'agression  et  de  carnage,  dont  ils  avaient  espéré 
que  la  paix,  si  glorieusement  obtenue  à  Paris,  les 
aurait  pour  longtemps  garantis. 

C'est  donc  pour  obtenir  quelque  sûreté  pour 
leur  propre  indépendance,  qu'ils  sont  en  guerre 
aujourd'hui,  non  moins  que  pour  reconquérir  cet 
état  de  paix  et  de  traii(|uillité  permanent,  après 
lequel  le  mo:ide  a  si  loujjlemps  soupiré.  Ils  ne 
sont  pa^  (Ml  guerre,  à  raison  des  garanties  plus 
uu  moins  grandes  que  la  France  peut  leur  donner, 
relativcMuent  à  la  tranquillité  future  de  l'Kurope, 
mais  parce  que  la  France,  sous  son  chef  actuel, 
ne  peut  leur  donner  de  sûreté  d'aucune  espèce. 

Dans  celte  guerre,  ils  ne  désirent  point  inter- 
venir dans  aucuns  des  droits  légitimes  du  peuple 
français;  ils  n'ont  point  le  projet  de  s'opposer  au 
droit(|u'a  ("elte  nation  de  choisir  la  forme  de  gou- 
vernement qui  lui  convient,  ni  l'intention  d'em- 
|)iéter,sous  aucun  rapport,  sur  son  indépendance, 
comme  uu  |)euple  grand  et  libre  :  mais  ils  croient 
avoir  un  droit,  et  ce  droit  est  de' l'ordre  le  plus 
élevé,  de  s'opposerau  rétablissement,  à  la  lôte  du 
gouveruemenl  franc  lis,  d'un  in  lividu  dont  la  con- 
duite jv.issée  a  démontré  invariablement  que,  dans 
(ctte  siluati(  n,  il  ne  |)ourrait  souffrir  que  les 
autres  iKiliousrestasseuten  paix;  dont  l'ambition 
iiKluiéte,  dont  la  soif  des  conquêtes,  dont  le 
mépris  |)onr  les  droits  et  l'indépendance  des 
autres  nations,  doii  exposer  toute  l  Kurone  îi  voir 
se  renouveUT  des  scènes  de  pillage  et  de  dévas- 
tation. 

Quelque  générales  que  puissent  être  les  dispo- 
sitions (le^  souverains  en  faveur  de  la  restaura- 
tion du  lloi,  ils  ne  cherchent  à  influencer  les 
actes  des  Français,  relativement  à  telle  ou  telle 
dynastie,  ou  forme  de  gouvernement,  qu'autant 
(|iie  cela  |)eut  être  essentiel  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  i)ermanentc  du  reste  de  l'Europe.  Si 
la  France  donne  des  garanties  raisonnables  sous 
ce  rapport,  ainsi  que  les  autres  Etats  ont  le  droit 
de  l'exiger  pour  leur  propre  défense,  leur  objet 
s(Ta  rempli,  et  c'est  avec  joie  qu'ils  rentreront 
alors  dans  cet  état  de  paix  qui,  alors,  mais  seule- 
ment alors,  s'ouvrira  pour  eux,  et  qu'ils  poseront 
les  armes  qu'ils  n'ont  prises  que  pour  obtenir 
celte  lran(|uilliié  si  vivement  désirée  par  chacun 
d'eux,  dans  l'intérêt  de  leurs  F tats  respectifs. 

Tels  sont,  Mylord,  les  si'ntiments  qu'ont  expri- 
més généraleuKMit  tous  les  souvorams  et  leurs 
ministres  assemblés  ici,  «'t  il  semblerait  que  la 
glorieuse  indulgence  qu'ils  ont  montrée,  lorsqu'ils 
étaient  maîtres  de  la  capitale  de  la  France  au 
commencement  de  l'année  dernière,  doit  prouver 
aux  Français  que  celte  guerre  n'est  point  dirigée 
contre  leur  liberté  et  leur  indépendance,  ni  excitée 
par  aucun  siMiliment  d'ambition,  par  aucun  désir 
de  conquêtes,  mais  qu'elle  naît  de  la  nécessité 
même,  qu'elle  est  fondée  sur  le  principe  de  la 
propre  conservation,  et  sur  le  droit  légitime  et 


(Charnière  doî 

les  législations  prononcent  • 
tats  ;  ûa  homini^  qui\  en  alj 
des  souverain'^j  av;iii  r(»;nji 
un  homme  enfm  qui.  en  ni 
heureu>uet  trumiullle,  iun< 
inlérienre  et  cxlcrieuir,  «l 
ment  où  les  inenfaits  de  la 
soler  de  ses  ioniques  sonftVai 
d'un    nouvel  ariueineiil  j: 
juste  litre  comme  rt'niunii 
pubiic.  Telle  fut  ruri^iinc 
de  la  déclaralion  du  13  inar 
justice  et   la  uéCiissilô   uni 
recounues,   et  que  ropiiiii 
tionnée. 

Les  événements  qui  ont 
Paris,  et  qui  lui  ont  rendu  p 
cice  du  pouvoir  suprême.  ( 
de  fait    la  position   dans    I 
à  IVpoque  de  son  entrée  « 
6véiie(iient8,  amenés  par  de 
nelles,  par  des  cunspiratiui 
trahisons  ri^woUa  ni  es,  n'uid 
ils  sont  absolument  nids  s 
légal;  et  pour  que  la  p^'siiic 
e:i<v\  tiel/ement  et  lé^'itimeii 
drait  que  les  déin  a  relies  qu 
l)lir  sur  le?  ruines  du  ;iO'ivt' 
lui,  eussent  été  contiruiérs  | 
conque. 

Buonaparte  étahlil  dans 
le  vœu  lie  la  nation  fiançai 
rétablissement  sur  son  liVn 
tuer  ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  j 
réduit  aux  termes  suivanis  : 
ou  factice,  exp/ici(e  ou  (acii 
i^aisi.'  au  rétablisseni(  n(  d'i  /x 
peut -il  opérer  dans  la  posin 
vis  (les  puissances  etrin;;'' 
Ié«.ral,  et  former  un  litn*  ( 
jtuissanc^s  V 

La  commission  est  d'avis 
être  Teffet  il  un  pareil  iM>n<" 
laisons  sur  lesquelles  elle  > 

Les  puissances  connaisseï 
cipcs  qui  doivent  N's  '^\\'\  U 
avec  un   pays   iîidé!)i'iida!it 
(comme  on  voudrai!  les  en:u 
des  lois,  de  sMmini^cer  d;i 
rieures,  de  lui  assidu «t  une 
lucnt,    de   lui   donner   (l^':^ 
intérêts  ou  des  passions  de 
elles  savent  aussi  nue  la  j'il* 
changer  son  sylé/n(Mle«:!)uv«'r 
justes  limiîes,"^  et  que  -i  U'<  p 
n'ont  pas  !»•  droit  de   lui  prf 
fera  de  cette  lib-.'rté.  t-lli-s  oui 
blemenl  celui   de  prulesl  r  . 
pnurrail  en  l'aire  à  l«'urs  dé; 
principe,  les  puis^iinr  s  ne 
torisées  à  imposer  un  L'onver 
mais  elles  ne  nninnci'runt  ji 
pêcher  que,  sous  îe  titre  de 

.  I  o  ir  tous  le<?  mcnibro^  d»?  >;i  1 
a  de  soiivf*raiiiPté  H  do  pon\ 
••  l'empire  franc  dit  «'t  sur  le  ro; 
«  loai  autrp  pays  >•  Notinitstaii 
ntelle,  biioii  ifiait''.  d-ms  sf^  il 
du  Kotr^  Juan,  di'  Giii',  d"  (irtin' 
«  Par  la  gràc-  de  l)i  «  ei  \**s  c 
«  Empereur  des  Frai-çai<,  file, 
Uur  du  il  mars  ÎHio.) 

1)  Ost  ainsi  que  la   rappor 
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pareils  atlen- 
lu  bonne  foi 
ité  soIiMïiiol  ; 
ur  la  Tranns 
:  il(.'  la  guerre 
rope,  au  iiio- 
aieiit  la  coii- 
*iste  néi'i'ssilé 
.lil  reganlé  à 
iihle  du  bien 
(Il  les  mollis 
ration  dont  la 
iverscllenient 
'aie   a   sane- 

Ruoiiaparte  à 

ornent  l'exer- 

iloule  changé 

l  se  trouvait 

e  ;  mais  ees 

fi'uees  crinii- 

iri'S,  par  des 

aucun  droit  : 

*>inl   lio   vue 

^<)naparto  lïu 

't4i('(î.  il  lau- 

pour  sVta- 

Mi\ersé  par 

/'•'//'*/ (piel- 

;Uions,  que 
ciu'  de  son 
Diu'  consti- 

issîuu'es  Sî» 
tcrutMit  rcci 
aliou  IVan- 
liiunapartr, 
li-ii  vis-à- 
•liauiieinent 
•   pour   CCS 

'  l)cut  point 
't  voici   les 

Ml  les  prin- 
rs  rappuils 

llî"('pl-('!l   'l'C 

lui  i Ulpt '.<.•;• 

'.lires  inlé- 
goiivcyiic- 
iiu  gi't'  ;!('«; 
is  (il.  \l;rs 
■  natKM)  ii(^ 
ut  iiNoir  -es 
cl  rai )::;'■  l'es 
■■i:^«'  (pi'/ile 
s  iilduli:!:!- 
1)U-:  ipi'  -.II' 
'l'''cs  (!■•  ,  0 
!  p;iiul  ail- 
la rpaip'i'  ; 
ilrnil  d'i  111- 
MUMit.  il  ne 


s'établisse  en  France  un  foyer  de  désordre  et  de 
bouleversement  pour  les  aulros  Rtats.  gllea  rua- 
pecterout  la  liberté  de  la  France  partout  où  cl|e 
ne  sera  pas  incoinimlible  avec,  leur  propre  sûrutô 
et  avec  la  tranquillité  générale  de  rhurofje. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  souveruiua  alliôa 
d'intervtmir  dans  lu  question  du  régime  intérieur 
de  la  France  est  d'autant  plus  estimable  que  Tabo- 
lition  du  pouvoir  que  l'on  prétend  y  rétaldir 
aujourd'hui  était  la  condition  fondamentale  d'un 
traité  de  paix  sur  lequel  reposaient  tous  les 
rapports,  qui,  jusqu'au  retour  do  Buonaparte  à 
Pans,  ont  subsisté  entre  la  Franco  et  le  resto  4^ 
1  Europe.  Le  jour  de  leur  entrée  à  Paris,  les  sou^ 
verains  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient  jamais 
de  la  paix  avec  Buonaparte  (1).  Cette  déclaration, 
hautement  applaudie  par  la  France  et  par  TEurope, 
amena  Tabdication  de  Napoléon  et  la  convention 
du  11  avril;  elle  forma  la  hase  de  la  néjrociatioo 
principale;  elle  fut  explicitement  articulée  daQ9 
e  préambule  du  traité  de  Paris.  La  nation  fran- 
:ais(^,  sup|)osé  mémo quVUe soit  parfaitement  libra 
ît  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  condition 
fondamentale,  sans  renverser  le  tr^iité  de  Paris  et 
tous  ses  rapports  actuels  avec  le  système  euro* 
pécn.  Les  |)uissances  alliées  de  l'autre  côté,  en 
insistant  sur  cette  mémo  condition,  ne  font  qu  user 
d'un  droit  qu'il  est  imj)Ossible  de  leur  contester, 
à  moins  d'admettre  que  les  pactes  les  plus  sacrés 
peuvent  être  dénaturés  au  gré  des  convenances 
(l(i  l'une  et  de  Taulre  des  parties  contractantes. 

Il  s  ensuit  qin*  la  volonté  du  peuple  français  ne 
sufiit  pas  pour  rétablir,  dans  le  sens  légal,  un 
gouvernement  proscrit  par  des  engragemunts  so* 
leniiels  que  ce  mémo  peuple  avait  pris  avec  toutes 
les  puissances  de  I  Europe,  et  qu'on  ne  saurait, 
sons  aui'un  piéti'xte,  faire  valoir  contre  ces  puis- 
sances \\  droit  de  rappeler  au  tn^ne  celui  dont 
rexclusion  avait  été  la  condition  préalable  de  tout 


r. 

c 
et 


ipe,  pour  rétablir  un  |)jmv 
l(M]n(  1  TEurope  entière  a  été  en  état  de  proies* 
tation  permanente  depuis  le  iil   mai^  1814  jus- 

qi 


pTau  13  mars  ISI."),  et  sous  ce  rapport  la  position 
de  lluonaparte  est  précisément  aujourd  hui  ce 
(|n'cllc  était  à  ces  dernières  époques. 


iiK  \>"i  tir  i's 
inniii'iil  »iir 
li''.  in.iK  sur 
lin  ilinii  ii>r 
•I ■  •'!  itiiii  i  His 
",  ^  mil  (il  I  : 
•  I''  l'i'ni;  i>    . 


SECONDE    UUESTION. 

I.^offre  de  sancliouncr  le,  trait ê  de  Paris  peut-eilê 
rhtin  iCr  le\  disposition»  des  puisgaticeg  f 

La  France»  n'a  aucune  raison  de  se  plaindre  du 
tiailé  de  Paris.  (>  traité  a  rcconcilic  la  Franco 
avi'c  rKnrop(»;  il  a  satisfait  à  tons  ses  véritables 
iriiéivis,  lui  a  assuré  tous  les  biens  réels,  tous  les 
élcnicfifs  lie  |»rospi'rilc  ci  de  gloire  qu'un  ncuple, 
ai'pi'lc  à  une  (h's  premières  places  dans  fe  sys- 
t''Min'  l'uropcen,  pouvait  raisonnablement  désirer, 
et  ui'  lui  a  enlevé  qui»  ce  qui  était  pour  elle,  souS 
les  dehors  trorn|)e*irs  d'un  grand  éclat  n:»tional, 
une  >ourc(»  intari*:<iil)lc  de  souffrnntres,  de  ruine 
et  de  mis.  re.  i>  traité  était  même  un  bienfait 
imiueiisf*  |)our  un  pays,  réduit  par  le  déiiredeson 
chef,  à  la  siluatiiui  la  plus  désastivuse  |2). 


iniii:.:i)i:iiii'  s'<'\|)riiiio  sni   bs  i:iionli()iix  <l«s  ptiiiKHnceti. 

-J >  b.'cjir.iiiiiti  lin  :^1  iiiai<  lH!i. 

•  "l)  ••  I.  •  iiipiT'  iir.  l'itiiaiii'-ii  ti"  Il  piiDillon  rriltqne  oû 
•  i' :i  |ii>>-  l:tF  :>it-'-,  i*' •!  l'iin;ii)^sibilHi' oA  il  st' trouve 
<   •!■    Il     aiivir  liii-mrii.4\  a  paru  se  r^siftiK^r,  K  eon- 

^iMitir  ::  iiiii>  ail  iiraUoii  ontitTC  t'I  sans  aufunf'  re^tlric- 
'•  liiiii.  »  Li^iiiimIu  inanvlial  N«>;  aa  prince  do  MniWfnt, 
i'il  (l'Ktai    ili*   !    tMi  «latfîdi»  FonlAinf>M«*»a.  ft  arril  1814. 


{Chambre  Ô 

Z-  Que  l'offn'  il>  Mlili.' 
saurait,  sous  aucun  }".iji\)<) 
DilionB  dos  puis^anw  ; 

Eu  Conft'quËni.ri-.  l;ico:ii 
serait  inutile  d'émotiri!  i 
lion. 

I.e-!  |jl('ni|iol('i)!i;iiri'i!  il 
sipni;  If  Inil'j  ik'  I';iri-i, 
pont  respoii^utilosde  son  < 
puif3;inci'sanc(^(jiuili's.  :n 
et  .aanctionm'-  p:ir  li'iii'  ': 
prfciVienl,  ont  rO-olii  ijii'il 
nicalion  du  prniT^-Vfibal 
poteiitiaircs  ik-s  uuiivJ 
arriHC  en  outre,  ([iiu  li'xl 
Rora  rfudu  [mlilir. 

(Suivuni  les  «(j'iuituri--:  N 
(li'S  counj.) 

Aulriche.  Le  priact'  i>!:  >lf 
WKssRJibr.iiii. 
Efitagne.  P.  IIuukei  LaUiivi 
Fronen.  Le  (iriiirt'  ilu  T 
Dalbkiiu.  k'  l'i'ii 
Grande-Bnlmjnr.  \',t.\sr.\\{ 
Porliiffol.    U-  coiiiti'    (II-; 

Ltrno. 
Priissi-.  Le  priiir.iî  de  II\i< 

IllMBCiLDT. 

Itiiissif.  Le  oimte  ni;  R.v/.iji 

SHKEl-HRhUi,  li' 

Suède.  Le  Muite  uu  Lhwk 

Ia'S   pk-nipotontiairc-i 
i'[i  louljl^lcs  prrii('i|>'s  •■ 
extrait  du  pro(V"ViTliiiI.  < 
ture. 

Ifai-ifre.  Le  romte  i>E  ilic 
Daarmark.  Comtv  ÛvMSi^K 
Hanovre.  Le   cornlc    OK    .^ 

IIari>e\'[«i:i;';. 
l'atix-Bm.  Li' baron  ,1c  Sf'ai 
Sanlaigne.  Le  mariiui^  in-:  ! 

Rossi. 

Snxe.  Le  comle  DE  ScilLix 

Siciles  (Opwx-;.  Le  cotniiii' 

Wurifmbfrg.    Le  COIllte   I 

baron  de  Liniu:: 


À  S.  Ere.  M.  le  priw, 

Prince, 
Le  sysliVni'  dVnlraws 
rompre  loule  comniuiiitvii 
lus  autre-!  f.'ooverDefiicrtl.';, 
faire cotinaiUv,  paria  vij 
démarchi's  qu'il  a  f.iile?  po 
?ouviTdiM,«Je  rintenlioii  oi' 
paix  de  i'ariî:,  et  le<  ol'S 
oppo.sés  à  la  irati:!ini:!sii. 
assurances,  Ces  iiiterdicii 
atteindre  la  notork't<ï  puldi 
à  travers  louies  les  baniê 
conoait  ainsi  mainienani  V 
dispositions  de  l'hlmpereur. 
celui  d'un  calme  parfait 
dévouement  sans  bornes  i 
exaltation  démesurée  con 
lerveation  étrangère.  (^ 
dernier  sentimenl  est  celi 
tous  les  autres  :  il  réunit  ' 
pereur  toutes  les  forceîi  m 
la  nation.  Le  vœu  stneére 
n'svcàr  pu  besoin  d'ea  tàii 
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;é  de  Paris  ne 
er  les  disposi- 

?st  d'avis  qu'il 
velle   déclara- 

mcos  qui  ont 
îoinme  telles, 
i  vis-à-vis  des 
m  délibération 
on  le  rapport 
onné  commu- 
)ur  aux  pléni- 
•yales.  Ils  ont 
procùs-verhal 

e  alphabétique 
\  le  baron  de 


D,  le  duc  DE 

DE  NOAILLES. 

iR  i\  Stewaut. 
i,  Saldanha, 

le  baron  de 

le  00  m  le  de 
iNesselrode. 

5  approuvent 
m  s  le  présent 
se  leur  signa- 


•:HNSrOHFF. 

le  conite   de 

DndeG.VGERN. 
;sAN,  le  comte 


FFO. 
INGEUODE,     le 


•niV/i,  etc. 
il  iSi.n. 

che  à  inter- 
la  France  et 
TEmpereur  à 
1  pression,  les 
iiicre  tous  les 
!  maintenir  la 
'on  a  partout 
s    p-.icifiques 
peuvent  pas 
i  vérité  passe 
•e  Excellence 
France  et  les 
I  la  France  est 
teneur,  d'un 
sté,  et  d'une 
menace  (Pin- 
dire  que  ce 
t  qui  domine 
lain  de  FBm- 
et  morales  de 
Iqesté  est  de 
et  de  conser- 


ver la  paix  à  la  France^sans  qii'il  soit  nécessaire 
de  racheter  par  aucun  sacrince.  Sa  Mi^esté  ne 
peut  croire  que  ce  même  désir  du  maintien  de  la 
paix  ne  soit  pas  aussi  dans  le  cœur  de  S.  M.  l'Em- 
pereur  d'Autriche,  et  c'est  celte  conviction  qui  a 
déterminé  son  empressement  à  écrire  la  lettre 
dont  nos  journaux,  à  défaut  des  voies  plus  déli- 
cates qui  nous  sont  refusées,  auront  donné  con- 
naissance à  Sa  Majesté  impériale  et  Royale.  Vous 
aurez  vu  pareillement,  Pnnce,  celle  gue  j'ai  eu 
riionneur  de  vous  adresser  aussi  le  4  oc  ce  mois. 
Une  autre  lettre,  non  moins  importante,  a  été 
écrite  par  Sa  Majesté  à  son  auguste  beau-pére,  et 
cette  lettre,  dont  était  porteur  M.  le  comte  de 
Flahaut,  n'a  pu  également  arriver  à  sa  destina- 
tion :  Tobjet  en  est  encore  d'une  nature  pius 
sensible  pour  lUme  de  Sa  Majesté,  puisqu'il  tient 
h  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  cner,  son  épouse  et 
son  fils. 

Il  serait  difRcile  de  justifier  l'espèce  de  blocus 
formé  autour  de  nous,  pour  séquestrer  la  France 
du  reste  du  monde;  cependant  la  disparité  étrange 
des  événements  du  i***  mars  à  ceux  du  20  ou 
même  mois,  est  dans  le  monde  politique  un  si 
prodigieux  phénomène,  que  les  puissances  ont 
pu  être  emportées  comme  malgré  elles,  et  par  la 
force  de  ces  circonstances  surhumaines,  a  des 
mesures  qui  sortent  de  tous  les  principes  du 
droit,  de  toutes  les  règles  de  l'usage  des  nations; 
mais  il  est  une  loi  plus  sacrée  que  toutes  celles 
établies  par  les  peuples  et  par  les  gouverne- 
ments, une  loi  antérieure  a  toutes  les  orga- 
nisations sociales,  la  loi  de  la  nature,  la  loi  de 
famille;  et  cette  loi  sacrée,  ce  n'est  point  par 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  le  meilleur 
des  époux,  par  le  plus  tendre  des  pères,  qu'elle 
peut  être  méconnue.  L'Empereur  écnt  de  nouveau 
a  Sa  Majesté,  et  sa  lettre  sera  remise  à  Votre 
Excellence  par  la  même  personne  qui  est  chargée 
decelle-ci.  Les  sentiments  de  l'Empereur  doivent. 
Prince,  vous  être  maintenant  bien  connus.  Il 
désire  le  l)onheur  de  la  France,  il  désir  le  main- 
tien de  la  paix,  il  désire  le  retour  de  son  épouse 
et  de  son  fils.  Il  ne  craint  pas  de  révéler  haute- 
ment tous  ces  vœux  de  son  àme,  et  la  natioii 
françaises'y  associe  aveclui.  L'accord  parfait  delà 
France  avec  son  souverain,  l'acceptation  très-pro- 
chaine d'une  constitution  libérale  qui  va  le  forti- 
fier encore,  en  offrant  au  peuple  et  au  monarque 
une  mutuelle  garantie  ;  l^énergie  du  sentiment 
national  qui  en  est  déjà  la  suite,  et  qui  double 
toutes  les  forces  du  gouvernement,  ne  permettent 
pas  de  se  méprendre  sur  les  motiifs  du  prix  que 
met  Sa  Majesté  à  se  voir  replacée  dans  les  rapporta 
d'une  heureuse  intelligence  avec  tous  les  cabinets, 
et  surtout  avec  celui  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche. 11  serait  superflu  d'en  dire  plus  à  la  raison 
éclairée  de  Votre  Excellence.  La  sagesse  de  son 
jugement  ne  peut  manquer  d'apercevoir  les 
résultats  qu'un  nouveau  choc  pourrait  avoir  pour 
l'ensemble  de  l'équilibre  général. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occassion  de 
vous  renouveler,  Prince,  l'assurance  de  la  haute 
considération  avec  laquelle  je  suis, 
De  Votre  Excellence, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteoTt 

Signé  Gàulaincourt,  due  de  Yieenee. 

Mesiage  de  S.  A.K.le  princê^gent  à  laCkamhn 
dei  pain  et  à  celle  dê$  eommume. 

S.  A.  R.  le  prinoe-régent,  agisnnt^  ta  nom  el 
de  la  part  du  R(d,  croit  ae(voir  mfMTiMr  iea  lldèlat 


jCliambrc 

niaiatetiir  jusqu'à  l'i'xlr^ii 
nniiëpendan  i'  el  lu  mi\: 
premi're  l'uosi.àTaliNn 
nieuts.  LE:i|iii::ii.M-ii.s  ii;; 
du  jicrdii:  II-  [luriiTlMlrdi 
e!(i'm|ilL',  lijuvs  iiV'iir  r! 
culii'TCS.  les  jiu-:'!'iiiii:i's 
coolre  reiiiK'ini  loiiuiiuii 
des  al[iana-R.  pour  r>'ii<l 
veniiA  If'Kitime  il  di'-sin 
liaui  Je  SUR  irâni'  li-  •li-ic 
loujou»  forlilu  fil  ii':^.-!': 
II!  clioix  (!(.■  Mismoymis 
le  Doin  de  b-uil-'-ii  u  diti^ 
U fraude  et  la  violcii'i' 
l'onige  eu  IraUiini  utii- 
de  sfs  rourtRTÎfs  a  uli' 
de  les  voir  Odiouer.  i',< 
puuvuit  IromptT  d  ux  I' 
cœur  puuvaiL  ^oullrir  l'itl 
sacnliant  le  IwntiL'ur  ili' 
blaiit  la  traai|uiirué(l<' rti 
(luefavori-uT  ri'iiliv|]ri-('i 
si  rédamfet  i>ur  hi  munil 
l'IiuruHiiili^;  loul  le  iiiui 
rer  Jiljreinpnt.  i^n  vnvai 
nés  par  lu  IraitiMl"  l'aris 

?Ool^ Buonaiiatti!  fuiiiU;si 
r.ince.  t-t  ses  ((n'tcniioi 
voit  aouienu  par  Ui  inivi 
lion,  au  plua  sraiid  i\(-: 

tarlie  iiui  soupire  apivs 
1  sceptre  tin  junte,  ilii  •■ 
Du  moment  où  le^  <-th 
valeur  (lit  rE^iKi^tic.  ai  l 
puisMUreB.  élaicnt  p.irT- 
qui  lu'utiacliérejit  à  Val 
Oiidrûjl  iKfitr  nie  ri'iiJn'  ■ 
comme  un  pi-ru  nu  milii' 
giiulfl  au  plaisir  île  iix- 
fK  réuniwiiii'ut  la  i\'?ii!i: 
dn  réparer  |>ar  iiin'  kw.-.n 
p;ir  la  giierr.'  In  plu-  il^'V 
plante.  Itien  ne  ma'.lli'j 
culte  ili>  l'en  tic  prifii'.  l.i 
les  (iroTinws,  roiivcti 
plus  rur1ile«.  nix'-uiiti  le 
arts  indnslriels.  corni 
atteinte  k  la  religion,  e 
olijels,  (le  nuHli-  impin'l; 
d'o(M'U|ier  l'atU'iiiitiii  if 
pas  venu  au  mi-inlc  [vm 
lnivail(eràlap'(iS(ii>Jiii'  . 
Provi(Jei((;c  a  (.-owlir?  :  >r 
Ali  1  nu'il  Paul  |ici(  de  le' 
vrape  de  |ilu-icurs  ^-in-li 
cuilês  ne  trouve-t-"ii  jnw 
p[t)iiiis  de  U'^  vaincre  luu 
r.incc.  à  riiiiled'uiieiKii\ 
d'un  (louveroeinent  |iat-.-r 
vidcnce  ;  mais  ses  supi^u 
desseins  oit  permis  ii 
nuiir  trouliler  l'Eui-opts 
rennemi,  en  violant  le 
noiivtflle  Kuerre  provoqt 
le  maintien  des  prin.ipi- 
qui  jusiiflent  les  di>nin 
afl'rani:liissenl  les  allié: 
lité. 

Le  honhour  ou  les  a 
ainsi  que  la  iranquilIlK^  ; 
ceaii-ansai'lions:  c'est  f 
anieni  nXabli  sur  son  tr 
lte;fpi'iU  rivaient  pJai 
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ial  de  risquer 
e  leurs  sujets 
33  j:0;iverue- 
;  |)eu|)les  l'art 
k',  e!,  à  sou 
I  val  liés  ^)arti- 
L  à  se  liiiucT 
!  la  plus  juste 
m  ce  ?ou  sou- 
pircipiler  du 
li'ue.  Celui-ci, 
lis  délicat  sur 
imi'  à  <lonuer 
ns  faites  par 
k'oir  coujurer 
iu;a\  :  le  fruit 
riuiiuiliaiion 
croyait  qu'il 
m  que  uiou 
;  la  liberté  en 
s,  el  eu  Irou- 
iel  ne  pouvait 
ins  légitimes» 
li^îiou  et  par 
Miç;a  à  respi- 
'ils  sanciiou- 
tilres  sur  les- 
i  eourouuede 
^ouvrer:  il  se 
sée  de  la  na- 
la  plus  saine 
(le  vivre  sous 
is  XVlll. 
iriilé  et  delà 
X  (les  autres 
r  les  rhaîues 
partis  de  cet 
le  mes  sujets, 
nfanls,  Hspa- 
lieu  de  vous 
doux  espoir 
maux  causc^s 
la  plus  sau- 
\\'<t  la  difll- 
ail  dépeuplé 
les  terres  l(»s 
,  affaibli  l<,'8 
KiMi'S,  porté 
s  lois.  Ouj'ls . 
ni)  eu  dignes 
lin  qui  n'est 
\  mais  pour 
que  la  divine 
sa  viiii lance! 
letruire  l'ou- 
ueu  de  difll- 
•r  !  Je  m'elais 
j  de  nersévé- 
l  par  1rs  soins 
é  par  la  Pro- 
ipréheusihlt's 

de  revenir 
l'en  déclarer 
iris.  Ainsi  la 
a  pour  objet 
u  bon  ordre, 
cabinets,    et 

responsabi- 

3  la  France, 
lîtà  l'objet  de 
ue  les  alliés 
e  dépouil- 
itl,  le  jatte, 


le  désiré  de  ses  peuples,  le  coQCiliateur,  le  paci- 
fique; qu'ils  avaient  délivré  le  monde  d'uQ  coa- 
quérunt  qui,  ne  conoaissaDt  d'autre  gloire  qoe 
celle  de  la  guerre,  avait  ruiné  la  France  pour 
porter  la  dévastation  au  sein  des  aatioua  qu  il  a 
voulu  subjuguer. 

Enfin  la  guerre,  provoquée  par  Tagreasion  de 
Buonaparte,  se  trouve  lustlfiee  non -seulement 
pur  l'obligatiou  imposée  à  tout  souverain  de  main- 
tenir ses  garanties  et  ses  alliances,  mais  encore 
par  les  devoirs  sacrés  que  lui  impose  TétabU^ae^ 
ment  des  souverainetés, 

La  guerre  est  un  mal  affreux  ;  aucun  gouver* 
neuient  ne  doit  la  commencer,  si  eu  n'eat  pour 
sauver  ses  peuples  de  calamités  encore  plus  gran» 
des  que  la  guerre  elle-même.  Voil&  le  cas,  Espa- 
gnols, où  nous  nous  trouvons.  Après  son  agtW 
sion  contre  la  France  et  son  souverain  légilimev 
après  avoir  violé  le  traité  qu'il  avait  signOt  RtiQ^ 
naparte  pi'étend  qu'il  n'a  lait  tort  k  personne  \ 
qu  il  a  recouvré  ses  droits  l^^aiiimes  ;  que  les 
souverains  ne  pourront  pas  mettra  ses  droita  eu. 
question,  et  qu'il  veut  vivre  en  paix  avec  tout  ie 
monde.  Ce  n'est  pas  la  paix  que  demande  C0( 
usurpateur  ;  au  contraire,  il  cherche  a  se  dôbar 
rasser  d(î  la  surveillance  des  étrangers,  pourena* 
ployer  la  partie  armée  de  la  nation  française  con- 
tre la  partie  plus  grande  et  plus  aaine,  maie  qui 
se  trouve  sans  armes.  Pour  ne  nt^liger  aucune  ea» 
pèce  dlnsulte,  il  veut  qu'on  croie  (me  son  inteu* 
tion  est  de  travailler  à  la  paix  et  it  la  prospérité 
de  rSurope  ;  comme  si  TGurope  avait  pu  oublier 
que  dès  le  moment  où  il  prit  les  n>oes  du  pou^ 
voir,  elle  a  vu  constamment  se  renouveler  taa 
ifuerres  les  plus  terribles,  s'épuiser  les  aoufceseie 
la  prospérité  publique  dans  tous  les  paya  soumie 
à  son  influence;  ou  comme  si  elle  pouvait  tooi*» 
ber  dans  Tabsurditéde  s'imaginer  Bunnapurie  ca- 
pable d'abandonner  les  maxiiuoe  qu'il  a  invaria- 
blement observéi»s 

L'Espagne  n'a  pas  besoin  de  den)aoder  conaeil 
à  personne  ;  elle  en  a  reçu  d'assea  inatructifa»  en 
se  détrompant  d'une  manière  si  funeste.  Buona* 
parte  l'a  affligée  de  deux  espèces  de  guerre  ;  jue- 
(|u  à  l'an  1808,  il  la  fit  à  la  dignité,  aux  trtoora, 
aux  escadres  et  aux  armées  de  TBapagne,  en  lea 
faisant  servir^  ses  dessoins  :  voilà  ce  que  cet  al^ 
bè  extermi.iateur  appela  son  amitié;  et  afin  qui 
pftrsonne  ne  se  liât  aux  assurances  de  sa  recon* 
nuissanixN  il  mit  en  œuvre,  la  même  année,  h 
Bavonne,  les  machinations  bien  connues  du  ptt«* 
IHic  ;  et  ensuite  pour  maintenir  Touvrage  le  plui 
atroce  de  pertidie  et  de  violence,  il  répandit  ift 
dévastation  et  le  carnage  sur  les  provinces  de 
cette  nation,  et  la  traita  comme  une  prophMé  lit 
bro  dont  le  maître  peut  disposer  en  faveur  de 
qui  b  )n  lui  semble,  et  à  des  conditions  de  son 
clxdx.  Buonaparte  ne  s'est  pas  démenti;  il  ai- 
gnalu  sa  nouvelle  époque  en  sacriflanlàsa  vanité 
le  souverain  légitime  et  adoré  de  la  Pranoe,  ainsi 
que  la  liberté  de  cette  puissance,  en  œ  qu'il  se 
met  à  la  tète  d'une  faction  intérif  sée  k  ne  pai 
faire  cesser  les  malheurs  de  Thumanité.  Buona* 
parte,  dans  la  capitale  de  la  FrancOi  dit  à  toutea 
les  nations  :  Vous  ne  m'avet  pas  cru  ;  dans  les  pt» 
cilications  précfHleotes  voua  aves  transigé  avec 
vos  int4*réts  les  plus  précieux  et  aveo  vos  devoirs 
les  plus  sacrés  pour  acheter  la  tran-iuillité  des 
peuples,  et  ceux-ci  ont  été  trompée.  Baonaparltf 
dans  la  résidence  iln  trône  fraiiçaiii,  dit  à  tow 
les  souverains  :  Dans  d'autres  lempt«  et  malgré 
votre  conviction,  vous  aves  reconnu  met  druis 
usurpés  ;  vous  m*avex  pemiia  de  me  piaoer  daaa 
vos  range,  elle rdaoUal  oftaélé  ieatnrHvHii 


[Clianiljra 

tengen,  Ftirstcnsteiii,  Pk 
Bruck,  Reioach,  Arlcshi'j 
réuni  aucanlon  Ue  BâK'. 

2°  Uae  petite  enclavi^ 
neurchàlclois  de  Lignii-ri', 
d'bui,  quaat  à  lajuridictii 
de  i'éyécbé  de  Baie,  appa 
raineté  à  la  principauté  d' 

Art.  4.  1°  Les  fiabilant 
et  ceus  de  Bieniie  réunis 
et  de  B&le,  jouiront  à  t 
renée  de  religion  («lui  se 
présent)  des  mèinu^  ilio 
dont  jouisseut  ni  pouiTOii 
anciennes  parties  desdit 
quence,  ils  concouriuni 
représentants  et  aux  aulr 
co[ietilutions  caritoniik'-. 
ville  deBienne  et  aux  villi 
diction,  les  privilèges  m 
avec  la  constitution  et  li 
du  canton  de  Berne. 

2>  La  vente  des  doiiiain 
tenue,  et  les  renies  féodal 
ront  poiut  être  rétablies. 

S"  Les  acies  l'esijeclifs  i 
nés  conrormémenl  au:^  pi 
ces,  par  des  cominis-^iun! 
bre  éKul  de  dêitulé^  de  ir 
Ceus  de  l'évèclié  de  li^M 
canton  directeur,  paiiui  1 
blés  du  pays. 

Legdits  actes  seront  L'a 
tion  suisse.  Tous  les  poi 
lies  ne  pourront  s'entend 
arbitre  nommé  par  la  dii 

4«  Les  revenus  ordinai 
çus  pour  le  compte  de  I 
jusqu'au  jour  Je  J'acccssi 
que  à  la  présente  Iraiisdui 
pour  l'arriéré  desdiis  re 
traordin  aire  ment  et  (|ui  i 
t'.ntréa  en  caisse,  cesserui 

&•  Le  ci-devant  prime 
reçu  ni  indemnité  ni  pei 
de  l'évëcbë  nui,  autreli 
Suisse,  le  recès  de  l'emi 
n'ayant  stipulé  quVn  rai 

Ertie  intégrante  duJit 
me  et  de  Bàle  se  charti 
mentation  de  ladite  peu 
de  douze  mille  florins  i 
réunion  de  l'êvéché  du  l< 
et  de  Baie.  La  ciuquiém 
.«era  employée  et  i'e.*lera  j 
des  chanoines  de  l'ande 
pour  compléter  la  renie  v 
par  ledit  recéa  de  l'empir 
6"  La  diète  helvêliquc 
de  conserver  un  évéclié 
Suisse,  ou  si  ce  diocèse 

?iui,  par  8<ùte  des  nou^ 
orme  des  territoires  sui^ 
tie  du  diocèse  de  Consta 
de  BMe  dût  être  conset 
fouroira  dans  la  propor 
à  l'avenir,  seront  ^ous  l'i 
de  l'évéque,  les  sommes 
i«  ce  prélat,  de  son  cha' 
Art.  a.  Pour  assurer  les 
«aies  et  militaires  de  G 
Vud  et  le  reste  de  la  i 
k  est  i^rà.  l'article  4  du 
codmU  k  btre  placer  la 
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îtinçen,  Àesch, 
el  district  sera 

)rès  du  village 
le  étant  aujour- 
lelle,  sous  celle 
en  toute  souve- 
àtel. 

vôché  de  Bàle, 
Qtons  de  Berue 
•ds,  sans  diffé- 
rvée  dans  l'état 
iques  et  civils 
38  habitants  des 
is.    En    consé- 

aux  |)laces  de 
ons  suivant  les 

conservé  à  la 
it  formé  sajuri- 
IX  compatibles 
lents  généraux 

taux  sera  main- 
dîmes  ne  pour- 

3n  seront  dres- 
•i-dessus  énon- 
<^es  d'un  nom- 
"*tie  intéressée, 
choisis  par  le 
Ues  plus  nota- 
la  Confédéra- 
squels  les  par- 
décidés  par  un 

lys  seront  per- 
ration  actuelle 
diéie  helvéti- 
sera  de  même 
:eux  hîvés  ex- 
it  point  encore 

KTCUS. 

le  Bàle  n^ayant 
'  la  quote-part 
t  partie  de  la 
mique  de  1803 
lys  qui  ont  fait 
es  cantons  du 

payer,  en  aug- 
ure, la  somme 

à  dater  de  la 
nions  de  Berne 
le  cette  somme 

la  sustentation 
îdrale  de  Bàle, 
i  a  été  stipulée 
ique. 

s'il  est  besoin 
te  partie  de  la 

réuni  à  celui 
positions,  sera 
valent  fait  par- 
is que  Tévéché 
nton  de  Berne 
utres  pays  qui, 
ition  spirituelle 
"es  à  Tentretien 
son  séminaire. 
'AtioQScommer- 
c  le  canton  de 
pour  compléter 
"ariStS.!!.  T.^. 
domnes  de  ma- 


nière à  ce  que  la  roate  qui  conduit  de  Genève 
par  Versoix  en  Suisse,  soit  en  tout  temps  libre, 
et  que  ni  les  postes,  ni  les  voyageffrs,  ni  les 
transports  de  marchandises  n'y  soient  inquiétés 

§ar  aucune  visite  des  douanes  ni  soumis  à  aucun 
roit.  H  est  é([alement  entendu  que  le  passage 
des  troupes  suisses  ne  pourra  y  être  aucunement 
entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  £ure  à  ce 
sujet,  on  assurera  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse aux  Genevois  Texécution  des  traités  rela- 
tifs à  leurs  libres  communications  entre  la  ville 
de  Genève  et  le  mandement  de  Beney.  S.  M.  T.-C. 
consent,  en  outre,  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les 
milices  du  canton  de  Genève  passent  par  la 
grande  route  de  Meyrin  dudit  mandement  à  la 
ville  de  Genève,  et  réciproquement,  après  en  avoir 
prévenu  le  poste  militaire  de  La  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Les  puissances  intervenantes  interposeront  de 
plus  leurs  bons  offices  pour  faire  obtenir  à  la  ville 
de  Genève  un  arrondissement  convenable  du  côté 
de  la  Savoie. 

Art.  6.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles, 
les  cantons  d'Ar^ovie,  de  Vaud,  du  Tessin  et  de 
Saint-Gail  fourniront  aux  anciens  cantons  de 
Scbwitz,  Unterwalden,  Uri,  Glaris,  Zug  et  Appen- 
zell  (Rhodes  intérieures),  une  somme  qui  sera 
appliquée  à  llnstruction  publique  et  aux  frais 
d  administration  générale  (mais  principalement 
au  premier  objet),  dans  lesaits  cantons.  La  quo- 
tité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition  de 
cette  compensation  pécuniaire  sont  fixte  ainsi 
qu'il  suit  : 

i""  Les  cantons  d*Argovie,  de  Yaud  et  de 
Saint-Gali,  fourniront  aux  cantons  de  Schwiti, 
Unten.valden ,  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenieli 
(Rhodes  intérieures)  un  fonds  de  500,0j0  livres 
de  Suisse  ; 

2''  Chacun  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa 
quote-part,  à  raison  de  5  p.  0/0  par  an,  ou 
remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  S(Ht  en 
biens-fonds  à  son  choix  ; 

3<>  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit 
pour  la  recette  de  ces  /onds,  se  fera  d^ns  les 
proportions  de  Técheile  do  contribution,  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales; 

4«  Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année, 
au  canton  d'Uri.  la  moitié  du  produit  des  péages 
dans  la  vallée  Lévautinc.  Une  commission  nom- 
mée par  la  diète  veillera  à  Texécution  des  dis- 
positions précédentes. 

Art.  7.  Pour  mettre  un  terme  aux  discassions  qui 
se  sont  élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en 
Angleterre  par  les  cantons  de  Zurich  et  ae  Berne, 
il  est  statué  : 

1»  Que  les  cantous  de  Berne  et  de  Zurich  con- 
conserveront  la  nropriété  du  fonds  capital,  tel 
qu*il  existait  en  i803,  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion du  gouvernement  helvétique,  et  jouûronL  à 
dater  du  l'"  janvier  1815,  dos  intérêts  à  échoir; 

2«  Que  les  Intérêts  échus  et  accumulés  depuis 
Tannée  1798,  jusque  et  compris  Tannée  1814, 
seront  affectés  au  payement  du  capital  restant  de 
la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination 
de  dette  helvétique; 

3<»  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  res- 
tera à  la  char^  des  autres  cantons,  ceux  de 
Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposi- 
tion ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  can- 
tons qui  restent  chargés  de  ce  surplus,  aéra  cal- 
culée et  fournie  dans  la  proportion  Pxée  pour  iei 
contributions  destinées  aa  payeamit  des  dépen- 
ses ttdératoi.  IM  paya  inooiports  à  h  BiiIm  ée- 


uni*  pour  vi\  jrjir.Milii-  U-  su  :•<■  . 
di'  tenir  à  lii  ilisjio-ilion  dr  I;.  S 
cours  qne  les  oprra!i"ii>  :.i''ii-. 
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naissaïu'i',  aux  .mMs  ils  k'  oir:i» 
lilros  :  sei\tiin.*nt':  i\\\\\>  \\\\  :r. 
mt'UliT  i»t  di^  r.'rlilii'i"  (m\'':«' 

Ïwix  ;r«Mu''ral»',  |-!ir  mn'  ;ii:«'  ili'» 
a  silrctô  (.'t  li'S  iiilôn'i-î  d«'  s-.i  S 

Lr?   SOU>Si,JI)i'îi!    riMli)i.lVi'!l  ■:; 

sidi'iU  et  a  MM.  les  drput»''>  .i  1; 
de  leur  liaule  ooiisidt'raiiuii. 
Zurich,  le  0  mai  ISIô. 
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relations  qu'elle  entretient  avec  tes  haute!  puis- 
sances alliées,  et  même  avec  elles  seules,  ne  lais- 
sent aucun  doute  ni  sur  se);  dispositions,  ni  sur 
ses  desseins  ;  elle  v  persistera  avec  cette  constance 
et  cette  fidélité  qui  ont  été  de  tout  temps  un  trait 
honorable  du  caractère  suidse.' 

Vingt-deux  petites  républiques,  unies  entre 
elles  pour  leur  sûreté  et  le  maintien  de  leur  in- 
dépendance, doivent  chercher  leur  force  natio- 
nale dans  le  principe  de  leur  confédération  :  ainsi 
le  prescrivent  la  nature  des  choses,  la  situation 
géographique,  la  constitution,  le  caractète  du 
peuple  suisse. 

Une  suite  de  ce  principe  est  sa  neutralité,  re- 
connue à  son  avantage  comme  la  l)ase  de  ses 
ra))ports  à  venir  avec  tous  les  Etats.  Il  en  résulte 
également  que  dans  la  grande  lutte  qui  va  s'enga- 
ger, la  part  la  plus  efficace  de  la  Suisse  doit  con- 
sister nécessairement  dans  la  défense  énergique 
di;  ses  frontières.  Eu  restant  sur  cette  ligne,  elle 
ne  se  rend  point  étrangère  à  la  cause  des  puis- 
sances; elle  Tembrasse  au  contraire  d'autant  plus 
sincèrement,  et  la  sert  avec  d'autant  plus  d'avan- 
tage, que  cette  cause  devient  plus  immôdiate- 
meut  la  sienne: 

Considérée  en  elle-même,  la  défense  d'une  fron- 
tière de  cinquante  licuas  d*étendue,  qui  sert  de 
point  d'appui  aux  mouvements  de  deux  armées, 
est  une  coopération  nonseulement  très-réelle, ifiais 
incorc  de  la  plus  haute  importance.  Trente  mille 
hommes,  et  plus  même,  ontété  mis  sur  pied  pour 
ce  but.  Déterminée  à  maintenir  ce  développenaent 
de  forces,  la  Suisse  croit  ù  t^on  tour  pouvoir  at- 
tendre de  la  bienveillance  des  puissances,  qu'aussi 
longtemps  qu'elle  n'appellera  pas  elle-même  leurs 
secours,  les  armées  respecteront  son  territoire. 
Des  assurances  à  cet  é^rd  sont  absolument  né- 
cessaires |)our  tranquilliser  le  peuple  et  l'enga- 
ger i\  supporter  avec  courage  le  iarieau  d'un  ar- 
mement aussi  considérable. 

La  diète  croit  avoir  répondu  par  ces  éclaircis- 
sements à  l'attente  de  MM.  U*s  ministres,  ainsi 
itnelle  montre  en  même  lemps  la  confiance  et  la 
grandeur  d'&me  des  monarques  qui,  en  dernier 
lieu  encore,  ont  pris  tant  de  part  au  sort  de  ce 
pays,  et  se  sont  acquis  par  là  de  nouveaux  titres 
a  sa  reconnaissance.  S*il  y  a  maintenant  quelque 
chose  i\  faire  dans  le  sens  des  principes  exposés 
ci-dessus,  pour  établir  d'une  manière  plus  pré- 
cise les  ra{)ports  politiques  de  la  Ck>niédération 
avec  les  puissances  alliées,  pendant  la  guerre 
actuelle,  et  en  même  temps  pour  s'accorder  sur 
les  conditions  de  son  système  de  défense^  la  diète 
est  disposée  à  entendre  à  ces  ouvertures.  Elle  a 
ciiargé  MM.  le  bourgmeisler  de  Wyss,  l'avoyer  de 
Mulinen  et  le  bourgmestre  Widand,  <l'entrer  en 
né^'ociation  avec  MM.  les  ministres  sur  ces  deux 
objets,  qui  sont  essentiellement  inséparables.  Mais 
dans  tous  les  cas,  le  droit  est  réservé  aux  can- 
tons de  prendre,  à  cet  égard,  une  résolution  dé- 
finitive, el^ie  donner  force  de  loi  à  oes  arrange- 
ments en  les  confirmant  coostitutioaneUeaieot. 

Zurich,  le  12  mai  1815. 

No  15. 

fiéponse  de  M.ieti/ue  de  Vicenee  an  frétiéenlt  de 

la  dièie  heloéti^e. 

5  mai  1815. 

Le  soussigné  a  reçu  la  note  que  S.  Bsc.  le 
président  de  la  diète  suisse  lui  a  fait  TiMMUMiur 
de  lui  adresser  le  20  avril. 

L'Empereur,  lorafu'il  arriva  tu  geuvarwMiot 
de  la  France,  trouva  la  Suiaae  occupée  par  lie 


in  (iL'rLTrin^  lo  comply  v\ 
I  Imveryc'ival  o^i'iitTrli.'  i 

an.l  lo  ivii^rii  Tiivi.ii   I, 

witli  Ui"  ■■■ ' 

ofwhhl  ■  Ij 

Jeteur  oci  me  .m  i'j,-i,uji. 

l  have  Ihiîiefort'  ihis  (l;i 
Falmouih,  but  1  Iilivi/  t;ikt' 
my  anxiety  for  your  xn'tfw 
two  (lavs  lonpcr  on  Un;  ro;i 
Uie  Tefegraph  scliooiiiT,  iii 
ami  friends  niay  be  iiliU'  to 
deavour,  shall  tic  waiitiii:^ 
is  con::isteiit  wilh  lliii  iii]i 
lo  effuclit.  if  vou  will  sii 
Itie  Eubjocl. 

Witli  llie  mo.st  ranit-t  | 
ami  success, 

I  havc  ih(!  honor  to  ti-ui; 

My  dcar  Matviuis, 
1  cannol  express  (o  ym 
la^l  eveiiiiigat  suL'inp  ~yoi 
Iiearinj;  of  your  safclv  "an 
and,  I  may  add,  my  nii'ii. 
was  vi-:iblu  in  t'vcry  rounlu 
Ro  it  hds  lurncd'out.  Ai 
llotliam)  liag  amvi'd,  ami 
coininanJ  of  tliis  service. 
ami  onc  ot  our  first  oflii 
pk-asure  in  pn-senlinti  yu 
anxionx  to  scl'  vou  on  \w.i 
ration?.  He  lias  hrou^lit 
and  fonie  lield  artilicry. 
board  ihc  Sunerli  of  71  .. 
M'illiini  lli(!  Ifclloroplion  oT 
will  vvl  go  KcU,  ami  I  li 
tliose  fHlovv.4  at  Si-Uillc:' 
up  lo  morrow.  I  ain  lo  rem 
Gommuuicam  with  vou  am 
to  watcli  tliem  narrôwly  ail 
oui  for  your  ailvancc.  i'>o>l  1 
mv  dear  Sir.  Willi  tliu  ino: 
aliucliment  lo  voursi'lf  inn 

More  supplies  of  arm?  : 
tarily,  but  1  fear  no  (ruop 
rail  (lo  noltiin^'  uniill  lie  .' 
friend.s  llio  povcnior:'  uf  li 
itavc  vou  liad  arn-  liilin^':;  t 
haa-  "kilW  tiUn.  I  iifod  i 
venge  liini.  Pniy  r(.>nii.Tiil)cr 
aroumi  you. 

TRADIXTl 

Monsieur, 

Ayant  oli'-  l'itormc  de  vo 
dnu^  deux  conimunicalion: 
inëme  d'avoir  avec  i'U\. 
plaisir  de  vous  vùt,  cl  du  '. 
\oa^  «nvovurdi'îi  li'tin'j'.  ai 
pur  volPi!  suars  dOliiiiiif,  i 
sovi'z  sivoiidù  par  ik'S  Iro 
pourrais  iiii;juftitiordodi[ 
positir  que  j'ai  rf^u  d'envo 
Xng'elerrc,  l'i  tU^  ruiournei 
tenii-nt  iPIvDioulJi,  avecls 
8008  mes  onlre j,  ce  dontj* 
îDformer  pur  u  uc  lettre  du 

Je  les  u  Ùit  partir  en  co 
T.  XIV. 
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pour  Falmoull),  mais  j'ai  pris  nur  moi,  d'aprts 
ma  i^ollifiiudi!  pour  votre  sûreté  perso  use  Ile,  de 
rester  deux  jours  de  plus  sur  la  cote  avec  ce  bâti- 
ment et  le  Bcliooner  It  Télégraphe^  i&aa  l'espé- 
rance que  TOUB  et  vos  amis  pourrez  me  joinore, 
Gtaucuu  effort  ne  seraépai^néde  ma  part,  autant 
qu'il  sera  d'accord  avec  les  injonctioasqium'ont 
élé  faites,  pour  y  parvenir,  à  voub  me  signillei 
vos  désirs  sur  ce  sujet. 

Avec  les  vœax  les  plus  ardents  pour  Totra  B&reté 
et  votre  succès. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  fidèle  servitear. 

B.  KlTTf». 

Mon  cher  marquis, 

Je  ne  puis  tous  exprimer  le  bonheur  qne  j'ai 
éprouvé  hier  au  soir  ea  voyant  votre  aide  de 
camp,  et  en  apprenant^ue  vous  édes  sain  et  aauf. 
Mes  ofliciers,  et  je  puis  ajouter  mon  équipage, 
l'ont  partagé;  la  joie  paraissait  sur  ions  les 
visages. 

Les  choses  se  sont  tournées  comme  je  l'avaiB 
prédit,  lu  amiral  (Sir  Henri  Hotham)  est  arrivé, 
vl  a  pris  sur  lui  le  commandement  de  ce  service. 
C'est  uu  homme  aimable,  et  l'un  de  nos  premiers 
ofliciers.  J'aurai  beaucoup  de  plaisir  ft  roas  pré- 
senter t  lui.  il  est  trùB-dësireuz  de  vous  voir  à 
son  boid  pour  parler  d'opéralious.  H  a  apporté 
(les  armes,  des  munitions  etquelques  pièces d'ar> 
lillcrie  de  campagne.  Son  pavillon  flotte  k  bord 
du  Superbe,  de  74  canons,  et  il  a  aussi  avec  lui 
le  Bellérophon,  de  la  même  force.  Ainsi  tout  ira 
bien  encore,  et  je  vis  dans  l'espérance  de  voir 
ces  coquins  cernés  à  Saint-Gilles  et  anéantis  de- 
main. Je  réitérai  prés  du  rivage  pour  comouni- 
quer  avec  vous.  J'aurai  soin  de  les  veiller  de  pTés 
tout  ce  jour  ut  d'observer  votre  marche  en  avant. 
Dieu  vousb6nisse  et  tous  conserve,  mon  cher  Hon- 
sieur. 

Je  suis  avec  la  plus  sincère  estime  et  l'attache» 

mL-nt  lu  plus  vrai  pour  tous  cl  pour  notre  came. 

Votre  fidèle  serviteur, 

E.  K. 

De  plus  grands  secours  d'armes  sont  attendus 
à.  tout  moment,  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  poJDt 
encore  de  troupes.  L'amiral  ne  peot  rien  ^rg 
qu'il  ne  vous  ait  vu.  Maintenant  parlons  de  nos 
amis  les  gouverneurs  de  l'Ile-Dieu  et  les  Sables. 
AvL'z-Tous  eu  quelques  nouvelles  du  pauvre  Jac- 
iinet?  S'ils  l'ont  tué,  je  u'ai  pas  besoin,  j'en  suis 
sur.  Elu  dire  :  Vengei-le!  Rappelei-moi,  je  vous 
|irie,  au  souvenir  de  ions  mes  amis  qui  son  t  auprès 
(le  vous. 

N>  18  avec  vingt  annexa. 

Ittdicnlions  de»  faits  partieuiien  et  metunt  4i 

gouvernement. 

Le  3  aTril  le  slop  français  la  Fidélité,  pria  par 
les  Anglais  entre  Bordeaux  et  la  Rochelle,  a  été 
ramené  à  Cherbourg  par  les  vents  conlralreaavec 
quatre  marins  anglais  qui  le  conduisaient  ft  Plv- 
moutU.  Le  ministre  de  la  marine  a  ordonné  le 
renvoi  de  ces  marins  en  Angleterre.  (Foyez  |a 
plôce  sous  le  n*  I.) 

Les  5  et  li  avril,  la  goélette  de  commerce  /« 
Liacadie,  de  Morlaix,  destinée  pour  Bordeaux,  tH 
li>  ctia3.se-maréc  VAdile^  de  Samt-Malo,  allant  à 
Itayuune,  ont  été  capturés  par  une  goélette  an- 
gtaisu  ;  leur  équipas ..<  a  été  renvoyé  par  les  Anglais 
ftur  un  chasse-marcu  capturé  quelques  Jours  bQ' 
paravant.  (Koijo  le  n»  2.) 

Le  navire  la  CUmtntt,  capturé  la  9  arrU  et 
conduit  k  piyrooutb,  a  été  m»  en  liberté  par  les 


Moiiiik'ur  le  Dm-, 

Je  viens  d'être  iiironni-,  jjiir 

<l«  Ûlierbou ■'(,'.  f|U'il  a  êlO  il(';ljiin] 

marins  rraiiL'^jis  mis  à  liuul  il'u 

en  mer,  par  un  culler  di;  Sa  M. 

l/te  Surly.  Il  résulie  Je  la  dùil; 

riiis  qu'ils  [iroviiiuiieiit  du  .mi-- 

Guinn  /lonticm,  armj  ii  [.onuiit 

ôtû  (iiitacliês  pour  pLi>Si'r  îiir  l 

la  lellre  de  marque  !■*  I)i<in<i,  \.\. 

Itar  le  brick  aitfilais  la  Xèm-hi,-. 

J'ai  cru  devoir.  Meofieur  ic  1 

niquer  cc:-  détails. 

Agrî-ez,  etc.  Siijm- 

Monsieur  le  Comte. 
Parti  de  l'ari-,  \ar  vos  nr.ln 
niur,  je  suis  amvùIcKùliuuw'i' 
tiiintiun.  J'ai  Tait  aus^iiôl  siv<j 
posiez  liriiaiiiiiques  qiiu  jViais 
uiliiiiiiisiration,  li'oîiletjir  la  i.'i 
rliaiifje  réciiiroque  des  juiirc-s 
bliques,  enire  Im  di'ux  uriiui 
posies  liriliinniqut^s  t>l  lniui;:ij 
coun-icr,  il  m'a  êlOïuil  réimuM.' 
ne  pouvait  eu  ce  munieiii  ivoui 
et  lu  même  jour  uu  ai.'CLit  du  i 
tCrieur,  diui'i;é  de  la  survt'illu 
m'a  fait  connaître  i|ue  ma  m 
d'objet,  je  devais  quitler  Doiiv 

Paris,  k  S7  airil  tKr5. 

>'•  7.  Extrait  dn  rapp'-rl.'  /. 

Ire  de  tu  niar!. 

I,e  2'J  avril,  la  rrésatc  de  Sa 

Hicjte,  se  rendant  à  Nniiles,  r<'ii 

UM^Oaisc  qui  ne  se  déi-inpi  a  ] 

mais  le  lendemain  30,  rainmel 

ri^'eiiit  entre  les  ilw  l.'ïi-liia  cl  I': 

iiôlieui'esdu  malin,  le  vaisse^ii 

catiilaiiie  Dickson,  qui  lit  puiii 

A  cinq  lieun's  el  demie  /" 

-  Itt  pavillon  trii-uloru.  Ce  ne  f 

après,  que  k  Ilicoli  se   lrou\ 

lie  la  IrC't^le.  Iiit-sa  le  pnviJrM: 

fur  elle  cinq  vuapu  lie  carmn  :i 

Six  niiiiulés  u[irè.s  l-i  denx 

iiorU-eJe  miiraille, /rr  v.n.-.-!'; 

iionlâ'-,  ci  la  Jlflfioiurne  y  v-.-ii.) 

L'affaire  se i^ouliiit  ù|ii)r:(K-  il 

"AJ  minutce,  apn';s  quiii  la  . 

\  pieds  d'eau  dan?  s'a  cile.  ^i 

bles-îés,  tnt  yWipie  ili;  p.-  len-l;- 

Klle  a  l'ië  conduite  à  IVilerru^ 

L'aflicier  qui  n  raiipru-lé  n'u 

.\n^btis  E-'  sont  luissuoi  ucaii 

fn^iiate  en  état  île  ri'|ire;idr,; 

e'ab^tienncDt d'y  arborer  amu 

ce  qu'il»  aient  rceu  .^ur  cet  vv 

du  gouvernemeni  brilanniqui' 

],é  préret  marilime  de  Tu 

vQ?  détails,  aji^ule  que  1-^  lend 

inenl,  le  Hivoli  renevnîra  le  ' 

doui,  cafiitiiiDo  Gampitcll  :  q 

JtiL-o/i  se  rendit  à  son  bord  ac 

tainoColleE,  et  qu'une  discu! 

gagea  entre  les  deux  cnpiluj 

pilaine  Gampbull  naraissaut  1 

du  captaine  du  RtvoU. 
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i  i813. 

fi;!  murilitiic 
ci3  purt  011 ZL' 
au  de  pûcliu 
britunniqut! 
i  di;  ci!â  iiia- 
Qiéricaiii  the 
?  en  avaient 
isti  aiifçlaiso, 
*  ùlé  rupriso 

\i3  commu- 


i  avril  lier 


dL'Lt 


,  dus- 


3l'Iii:icr  des 
-,  pur  mon 
ilioLi  du  l'é- 
feuiiliis  pu- 
iiL-raux  des 
uurrior  par 
idrus  (jiiou 
irupo.'itioii, 
H!  de  l'inlt- 
s  l'^U'aii^'iii'â, 
l'uyaiU  pluâ 

'S  pusics. 


it  Helpo- 
i:  tri'gult! 
il  rouU'; 
'fiff  Bl!  <li- 
apurvut, 


iiénr  arbora 
dcuH-liciiru 
li'ini-|ior(i'i! 
i.s  cil  tirant 


r.  cl  qu'ils 
Ion,  jusirn'ii 
it  les  ordres 

ni  Inirismi'l 
lit!  l'en -aw 
1  U  Tremen- 
'Opilainc  du 
M  du  rapi- 
!s-vivo  s'cn- 
KlalK.  le  eu- 
lii  conduite 


Il  annonce  que  le  capitaine  Collet  et  eea  ofH- 
ciers  liabitent  Palerme,  eur  leur  parole  de  ne  pai 
s'éloigner  des  limiteg  qui  leur  sont  (ix6e9. 

Le  capitaine  Collet  a  reçu  à  l'alertnc  doa  lô- 
]noitina){C3  de  haute  considération,  l'équipage  est 
caserne  et  consigna,  mais  bien  traité. 
Lettre  du  capitaine  Collet   ei-devant  commandant 

la  frégate  de  Sa  Majesté  la  Uelpomèoe,  ou  préfet 

maritime  de  Toulon. 

Païenne,  la  10  mai  1815. 
Mon  gânéral, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par 
ma  lettre  du  27  do  mois  dernier,  datée  de  1  Ile 
d'Elbe,  de  mon  départ  de  ce  port  pour  me  rendra 
à  Kaplen  aux  ordres  de  Madame  mi^re.  Le  même 


Mont-Gercelll  à  5  à  6  lieues,  le  rencontrai  nue 
frégate  anglaise  faisant  route  à  l'ouest  :  le  30  avril, 
à  3  bcures  du  matin,  faisant  roule  pour  passer 
entre  les  lies  d'isctiia  et  Procida,  à  l'entrée  de 
.Naples,  nous  a])er(umes  un  vaisseau  de  guerre 
par  stribord  amures,  et  que  l'officier  pratique, 
que  le  gouverneur  de  l1lo  d'Elbe  m'avait  donné, 
crut  un  Vaisseau  napolitain.  A  5  tieurea  1/2  ce 
vaisseau  vira  de  bord  oE  se  dirigea  sur  noue; 
ayant  une  marche  Bupérieure  k  la  notre,  il  fût 
bicntét  à  portée  de  canon  ;  je  mis  le  parillon  na- 
tional ;  peu  après  il  bissa  le  pavillon  anglais  en 
m'cnvoyanl  toute  sa  volée.  De  suite  je  me  dispo- 
sai Il  défendre  glorieusement  le  pavillon  de  Sa 
Majesté,  ce  qui  fut  exécuté  du  la  manière  la  plus 
distinguée  et  après  un  combat  de  35  à  W  mi- 
nutes, b  portée  de  pistolet;  nous  tùmei  coii« 
irainls  de  nous  rendre  à  une  force  aupârieure. 

J'ai  l'honneur  de    tous   adresser  ci-juint  le 
pruc<''s-verbal  circonstancié  de  cetévéoenienl. 

Le  capitaine  du  Rimti  m'a  trés-blen  traité,  ainsi 
que  mon  étal-major  et  mon  équipage. 

J'ai  l'Iionneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect. 

Votre  Ir^is-humlilu  et  obéis- 
sant D-^rvIteur. 
Signé  GoLLBT. 
La  frugale  de  Sa  itaittté  la  Uelpomàne .  com- 
mnnilée  par  U.  Cdtet.  eapitaiiw  de  loiiMcau, 
officier  de  la  lÀgian  (i'Aoïinciir,  prin  le  'i'^  aiinl 
181^.  per  le  vaiuta»  anglait  le  Rivoli,  com- 
mnnile  par  te  capitaine  de  vaiueau  Dickton. 

PROCÈS-VEnBAL, 
Cejourd'liui  30  avril  l8tS,  noos*(rouvBnt,  à 
quatre  heures  et  demie  du  matin,  entre  l'Ilo  i'U- 
rliia  Cl  les  bouches  de  Proeida,  le  vent  au  N.  Oi 
joli  frais,  courant  vent  arriére  sur  toutes  voiles, 
avons  aperçu  un  navire  sous  le  rent  ù  nous  a 
l'nvii-on  une  lieue,  que  noua  avons  reconnu  quel- 
que temps  après  pour  être  vaisseau  de  guerre,  k. 
cinq  iieuresetdemiecctifttinient  viradoburdTeul 
devant ,  et  gouverna  en  dépendant  sur  nous  t 
d'après  su  manœuvre  nous  avons  cru  convenable 
d'arborer  nos  couleurs  nationales,  auxquelles  il 
ne  répondit  pas-  A  six  heures,  ce  vaisseau  se 
trouva  &  deini-porlée  de  canon  par  notre  travers 
à  gtrihord,  bissa  pavillon  anglais  en  l'aeiuraDt 
de  ci[iq  coups  de  canon  à  boulet  qu'il  dirigea  sur 
noua.  Le  commandant  ne  pouvant  plus  révoquor 
un  doute  une  dfïciaration  de  goerre,  lit  metbe 
chacun  il  son  poste  pour  le  combat,  va  ani  fut 
cxécuuï  de  suite.  A  six  heures  cinq  minutes  le  valt- 
seau  s'Olint  rapproclié  &  portée  de  ini(nill>>,  iioos 
envnva  sa  voléi'  ;  alors  le  cuniniauilaut  oiduiina 


de  leur  cour;  tl  s'ils  s'y 
ces  mOnaiîUiiii'iilsî  ïl'IIi'î- 
l'on  fuit  ibi  sur  l:i  [)luce. 

J'ai  l'Iioiini'ur  J'etn.-.  vU 
K»    8.    Ulire  de  M.  ^iVri 

Motiscigiii'ur, 
Je  siisiâ  l'occasion  lii- 
(Je  camp  île  S.  A.  I.  ii'  |)r 
jjour  avoir  l'Iioniieurde  vu 
avoir  dt'iKisi-  S,  Exe.  If  di 
je  lis  de  suite  voile  |iour 
dË|iostr  M.  le gOnC-ral  Biiiî 
élunt  à  la  liauteur  de  I  ik 
vent  il  moi,  un  vaissiau.  t 
anglais,  qui,  aus^itùl  qu'ils 
lièrent  citasse.  Je  n'Ijésjta 
Û.  le  gùiiéi-al  à  <i'cmljiiii|ut' 
que  je  laissai  pour'  le  itêl> 
et  prendre  cliasse.  \vvf 
matin,  le  brick  me  joicn 
artillerie,  et  me  fit  feu  des 
me  désemprer.  Je  lui  iv] 
Jeu  très-virdc  mes  ciiiimis 
/jécljyi  de  me  faire  aut-un 
j'i'ttlroi  ù  Uaëla.  Le  \\)  du 
CampLcII,  cummaudarit  >)i' 
m'envova  un  parlemeulair 
par  écrîl  que  le  ^1  au  foir 
(lour  laisser  lilreineiit  ij;is 
tant  le  pavillon  tricoloti'- 
à  mon  [lord  LL.  .\A.  11.  Ma 
Jènlme  Napoléon,  et  je  M 
mon  retour  en  Knirice,  Jai 
32  mai,  au  (.'oll'e  Juan,  ou, 
cupation  pour  le  di-liarigue 
Jeurs  Ijagages,  je  u'ni  im  \ 
port  circoiistandij  de  h  m. 
rliOEineur  du  me  charger, 
voie  de  M.  le  (lêiiéi'al  préfi'E 
rentrée  à  Toulon. 

J'ai  l'honneur,  eli'. 

A  liord  de  la  trêjjale  de  S 
Urijade,  lu  22  mai  ISKi, 
.VJ.  Copie  d'une  lettre  -lu 
au  ministre  des  iiHa 

Monsieur  le  Uuc, 
D'après  les  ordres  de  Sa 
de  vouscotninuni([uer  U-f  i 
sont  parvenus  p:ir  la  curn' 
sur  les  ilùlKirquemefiIs  iI'Ij 
et  d'armes,  opên-s  jii.îqirà 
terre  sur  les  ciltes  ife  Fi-au'' 
n'aimas  un  pr(ici'S-vci'l)iil 
Salilea  par  un  lieuiunant  ■! 
sous-insitei'tiuir  ili^s  ilunan 
furcf:  pur  uu  liâtiin<-iil  an^'l 
Jiurd  doux  individu-,  ilont 
iiovilli',  l'v  suns-lii'uliTuinl 
en  dernier  lieu,  aide  de  car 
inarëciial  de  ramn.  nom:nê 
l'autre  pas^ait  pour  f-r.x  lio 
Suivant  un  r.iiipon  du  i 
lu  f:endarmerie  île  Napolêoi 
ment  arn  lieu  quel  que:*  jeu 
dans  le  déparlement  du  la 
posé  d'environ  six  à  huit 
astcs  grande  quantité  de  n 
il  y  avait  même  de  l'arlillei 
b  ce  qu'il  pandt,  a  ét«^  prob 
mille  ioMirtféa, 
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!>t,  pourquoi 
flexions  que 

Marsson. 
iistre  de  ta 


!l  Fulit,  aide 
B  Napoléon, 
oir  qu'après 
e  en  Corse, 
»Ie8,  pour  y 
ao  le  9  mai, 
'aporijus,  au 
et  un  brick 
tînt,  me  don- 
lire  décider 
petit  canot, 
île  dlscliia. 
tieures  du 
•tée  de  son 
intention  de 
uite  par  un 
,  et  je  i'em- 
r.  Le  9  mai, 
Commodore 
m  anglaise, 
donner  avis 
a  des  ordres 
iimenls  por- 
j'embarquai 
et  le  prince 
jr  accélérer 
ce  moment, 
ucoup  d'oc- 
L.  A  A.  et  de 
ser  un  rap- 
.  on  m'a  l'ait 
ferai  par  la 
aussitôt  ma 


mpériale,/a 
né  Senkz. 

e  rintérieur 
ères. 

:\  mai  1815. 

li  l'honneur 
ents  qui  me 
des  préfets 
'  nmnitions 
)ar  l'Angle- 

,  rédi{,'é  aux 
iierie  et  un 
.:heur  a  été 
ndre  ;i  son 
e  sieur  Dan- 
hussards,  et 
le  Sn/.annet, 
iite  de  Lille; 

:omniandant 
id  débarque- 
Saint-Gjlles, 
I  était  com- 
nmes,  d'une 
9t  d'armes; 
ent, 
m  vu  cinq 


Je  ne  manquerai  pas,  Monsieur  le  Duc,  de  yous 
donner  également  connaissance  des  autres  événe- 
ments de  ce  genre  dont  je  pourrais  être  instruit  à 
l'avenir. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  de  Vinîérieur^ 

Signé  GarnOT. 

N<>  10.  Extrait  d'un  rapport  journalier  adreué  à 
S.  Exe.  (e  ministre  de  la  guerre  par  Et,  le 
lieutenant  général  commandant  la  9*"  division 
militaire,  du  15  mai  1815. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'Hé- 
rault rend  compte,  d'après  la  déclaration  du 
nommé  Vallat,  capitaine  de  marine  commandant 
un  brick  marchand  d'Agd%  venant  de  Barcelonnc, 
et  rentré  dans  lo  port  de  Celte  le  12  mai,  que  le 
capitaine  a  déclaré  à  la  Santé  qu'avant  son  départ 
de  fiarcelonne  il  était  entré  un  brick  de  (çaerrc 
anglais,  et  que  le  capitaine  dudit  brick  avait  dé- 
claré qu'il  faisait  partie  d'une  escadre  anglaise  do 
quatorze  vaisseaux  qu*il  avait  laissée  sur  les  hau- 
teurs de  Mahon,  destinée  à  se  rendre  dans  les 
parages  de  Toulon,  et  qu'il  devait  aller  de  son 
côté  en  croisière  sur  les  hauteurs  de  Marseille^ 
pour  intercepter  le  commerce  français.  Ledit  Yaliat 
a  dit  aussi  qu'il  avait  appris  à  Barcelonne,  que 
l'armée  espagnole  se  rassemblait  dans  IMntérieur 
de  l'Espagne  pour  marcher  sur  la  frontière  de  la 
France.  Il  a  ajouté  que  le  duc  d'AngouIème  était 
parti  le  i  ou  le  5  mai  pour  se  rendre  à  Madrid,  et 
qu'en  Espagne  on  no  recevait  plus  les  Espagnols 
ni  même  les  Français  et  que  l'on  renvoyait  tous 
les  Français  qui  se  trouvaient  en  Espagne. 

Pour  extrait  : 

Le  chef  de  la  3*  division^ 

Signé  Le  baron  Salamon. 

Nota,  Lfl  coinmandaot  de  la  place  de  Celte,  en  con- 
firmant ces  détails,  a  ijonlé.  d'après  la  UéclaralioD  du 
même  capitaine  Vallat,  que  M.  Blondel.  consul  de  France, 
n'était  plus  reconnu  en  cette  qualild;  qu'il  avait  été 
renvoyé  à  TAignalada,  en  Caldogne,  et  la  chancellerie 
de  ce  consulat  obligée  de  revenir  en  France. 

N**  1 1 .  Copte  de  Vordre  relatif  aux  eireonstances 
dans  lesquelles  on  se  trouve  maintenant  contre  la 
France. 

Los  nouveaux  événements  de  la  Franco  sont 
aussi  d'une  grande  importance  pour  notre  patrie 
allemande.  Dans  leur  déclaration  du  13  mars,  les 
hautes  puissances  alliées  ont  déjà  prononcé  sur 
les  événements,  et  ont  fait  connaître  leurs  inten- 
tions. Leurélmile  union  et  la  coopération  de  tous 
les  peuples  garantit  le  succès  de  la  bonne  cause, 
et  assurera  d'une  manière  stable  la  prospérité  de 
la  paix.  C'est  avec  une  ferme  confiance  que  nous 
pouvons  attendre  rexècution  des  fortes  et  grandes 
mesures,  qu'en  cet  instant  elles  auront  déjà  dé* 
cidées.  C'est  avec  une  égale  conflance  que  la 
commission  administrative  du  pays  compte  sur  la 
droiture  réputée  et  sur  le  dévouement  des  habi- 
tants du  pays  du  Rhin,  depuis  la  Queich  jusqu'à 
la  Moselle,  et  qu'ils  s'emploieront  do  tous  leurs 
efrorts  pour  le  bitm  général  des  Biais,  des  suci.vs 
desquels  dépend  leur  lionheur  particulier.  Cepen- 
dant, pour  éloigner  davantage  l'influence  |>erni- 
cieuse  que  les  circonstanciés  dans  lesquelles  se 
trouve  la  France  pourraient  exercer  sur  ce  payK, 
la  commission  adiuinistrativu  se  trouve  oblii^'c 
d'ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  L'exportation  eu  France  des  Tivres, 
chevaux  et  munitloos  de  guerre  de  tous  les 
genres,  vu  le  besoin  qu'on  poomit  «voir  do  ces 


porta  dOlivrOs  i  M:ivi-ii'  l'  1 1 
;-ant  le  :;.)  avril  ï].'i-à-\i.j 
a^iîiuHis  du  cim\f  ili'  r.<s 
à  la  rive  JrùilL',  où  ['ik\  h 
batrliiTSqui  li';;c'Oiiilui.-^iii. 
avaient  élO  rcnvuyi's  in.is 
liuii  ilu  tif'i'ariaii't  l);Liiii'i 

IflÎLT 

Si-iiu'  Lu 

\o  "11}.  Onln- 

lu  21  de  Cl!  moU,  iroi; 
pinces  sur  nuiri!  l'uitilKif 
L'iivirou  k:ijiquiuitu  dia^uii- 
liiv  uni;  vintitaim-  ili*  lui 
iiDUi'suivis  sur  li;  liiirilLiîn- 
iaSii  du  iNusàdorlT,  oi'i  ils  >i 
la  nuit,  ils  nota  l'iiinV  dv. 
comniis  qnclriocs  di'-orlix- 

Lc  1i  nu  iiiiilin.  U-  im 
nier,  a  élu  arivlO  fuv  U-  l'-v 
duit  au  eu  m  m  a  11  d  il  lU  d'un 

liË  méiuc  jour,  une  [>:ilni 
gi'ros  a  (raversO  k'  villi:;;i>  I 
ayant  apircu  un  doij.mi -r 
cfiarfti  ;  mais  cl-  ljra\r  \in 
fait  n:'iji!--lii licf  J ui  a  ]iii|iu?' 
du  tiTriloJrc  francius. 

Ëiilin,  |)Our  iticltru  li;  i:o 
deux  tiussardi;  ont  atlaiiui' 
douanes  l'erlel,  un  fuci;  d 
ils  l'ont  aabi'È  l-I  l'uni  Idu: 
droits. 
Par  ordre  itii  qvnéral  'ii  ih 

■  chrf  „;i,at-. 
.S/:/nr'-l!aii^l 

La  ClianiLrc  ordoii;;r  l'i 
et  des  pii'ct'S  y  urirri'SFV'.-^. 

L'ordre  du  jour  ajVL'lK'  !■ 
de  ri-iilumonC, diint  i'iin{;i'>' 
ovaitnt  étC'  tiriii'iiin'i':;. 

Le  eomle  Thihuutii-i 
Ivclurc  lilru  [lav  lilri;,  il 
ensuilc  sur  cUaiUi'  ar;i;;1 
iii-ouve. 

11  nusVfI>'v.;niK::iniMVii 

Lecoiiitullijhcuiuli'aii  1 

La  JUcussiuii  ^'uuvrc  > 
aitiik's. 

L'arlidu  I'-  l\-1  iiJui.!-' ^ 
gidunt  C{jJiuji|ni-  b  CImii 
i'cit  ajournée  à  juiir  lixi,'. 

Vn  «air  d^num.W-  qm:  \. 
qui'e  Je  druit  deux  (.u  Wn 

Le  vvmle  de  Vulc 
tomlje  iVi-llt-nn'-nii;.  I.:i  C 
conviiquù  liur^i  ili-  \\\  fissiu 
elle  fient  l'Oliv  l^ui'  imli^^ii; 

%.v  vomie  l'hiliiiiiiïci 
pourvu  à  a'Ui'  con vi iciilii 
au  prôsidi-nt  lie  la  A.ire  1 
ci ri'otiB tance?  l'exificroul. 
rjui;  iaule  dolijcls  de  dV-l 
avoir  lieu  sur  iu  dernand 
mande  l'cirilre  du  jour. 

Il  L'.-l  mis  i;u\  voi\  el  a 

L'acdcli;  li  e-t  relaiif  a 
taire. 

Le  eoailcBolMj-  d'J 
secrétaires  soient  ëlu^  pouj 
eion. 

Le  conlr  Rœderer. 
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pire,  en  pas- 
,  avaient  ùié 
C's  d'abonier 
^atcaux  cl  les 
■ces  hommes 
^5,  à  l'excep- 
'''inci|)al  ba- 

AMON. 


es  douane?, 
cliarjiés  par 
qui  leur  ont 
il  et  les  ont 
iisiju'au  vil- 
ippi'S.  Dans 
^e  et  y  ont 

ann  ,  doua- 
rais  et  con- 
ijxer. 

)iipes  élran- 
nelheim,  et, 
)sle,  elle  Ta 
rauiin,  lui  a 
:ée  de  sortir 

1  indignités, 
préposé  des 
rodeiihach  ; 
ITéreiUs  en- 

chai  de  cawp 

)i:lort. 

du  rapport 

on  ilu  proj^'t 
distribution 

s  en  doniKT 
on  s'ouvrira 
lanibr»'  raj)- 


ciiarun  des 

lies  :  Le  pré- 
V  loi'S(|irelle 

Soit  euiivo- 

mois. 

h)  demande 
ic  |)i'Ml  élre 
liint  -a  dnr»'*i' 

lirs. 

^u^iisamln(>nt 
nant  le  droit 

l'ois  (pie  b  s 
nent  n'a  lieu 

et  elle  peut 
pairs.  Je  de- 


)ns  de  seeré- 

opose  que  les 
mps  d«  lu  ses- 

n  pur  session 


tout  le  tomps  que  ios  représentants  demeurent 
en  session  ? 

Le  eomie  Boissy  4*Aa|çlas.  Une  session 
est  comportée  du  temps  pendant  lequel  les  pairs 
et  les  représentants  siègent  dans  leurs  Chambres 
respectives  tant  que  Thropereur  juge  à  propos  de 
les  tenir  réunis. 

lie  eouile  Tblbondeav.  Cette  interprétation 
est  conforme  à  rarticle  22  de  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Le  prét^ident.  A  laquelle  des  propositions  la 
Chambre  vout-elle  donner  la  priorité  ? 

Los  secrétaires  seront-ils  élus  suivant  le  projet, 
ou  nommés  pour  toute  la  session  ? 

Le  eomle  Coravdel.  Aucun  inconvénient 
de  les  nommer  pour  une  session  qui  ne  saurait 
durer  plus  d'une  année. 

Un  membre.  Puisqu'ils  sont  investis  de  notre 
confiance. 

Un  autre  membre.  Il  conviendrait  alors  de 
nommer  des  suppléants. 

La  fermeture  do  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  nomination 
pendant  la  durée  de  la  session. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  ainsi  que  la 
proposition. 

Les  articles  7  et  8,  relatifs  aux  fonctions  des 
secrétaires,  sont  adoptés  sans  discussion. 

L'article  U.  relatif  t  la  signature  dos  minutes 
des  actes  de  la  Chambre^  est  adopté  avec  l'amen- 
dément  «  et  en  envoient  une  expédition  au 
gouvernement.  » 

Le  titre  lll  est  lu  par  lu  rapporteur,  snr  l'article 
10,  qui,  pour  la  séance,  exige  que  la  moitié  des 
membres  soient  présent?,  excepté  en  temps  de 
guerre. 

M.  le  eonle  BoUa^-  4'Aagkui  demande  la 
suppression  de  la  dernière  partie  de  l'article  9 
ainsi  conçue  :  •  excepté  en  temps  de  guerre,  où  la 
(c  présence  du  tiers  des  pairs  suffira.  » 

Point  de  distinction  dV^tat  ici,  s\Hîrie-t-il.  Il  ne 
siège  ici  ni  guerriers  ni  magistrats;  il  n'y  a  que 
des  pairs  dans  cette  Chambre,  et  cliacnn  aies 
mêmes  droits.  Je  demande  qu'on  ne  fasse  ici 
aucune  distinction  entre  les  temps  de  (^erro  et 
de  paix,  relativement  au  nombre  de  pairs  exigé 
pour  que  la  Chambre  puisse  délibérer. 

M.  le  comte  Deileley  d'.Agier  demande  Ta- 
journemont. 

M.  le  eomle  tiamelh  (Alexandre)  propose  la 
rédaction  suivante  : 

a  La  séance  est  ouverte  lorsque  la  moitié  des 
«  pairs  présents  à  Paris  assisteront  à  la  séance.  » 

Un  membre.  N'admettro  que  le  tiers  des  pairs 
comme  représentant  la  Chambre,  ce  serait  réduire 
sa  majorité  au  sixième  des  votes.  Ce  serait  un  grand 
inconvénient  de  déterminer  le  nombre  des  mem- 
bres nécessaires  pour  cnie  sa  réunion  pûl  être 
formée.  11  faut  laisser  à  la  sagesse  de  la  Chambre 
h  déterminer  si  elle  i»eut  régulièrement  ou  non 
tenir  ses  séances.  A  cou|)  sûr  elle  s^ajoumcrtit  si 
ses  membres  se  trouvaient  en  trop  petit  nombre. 
L'article  est  réduit  à  ces  mots  : 
Article  10.  A  l'heure  indiquée,  la  séance  est 
ouverte. 

Les  articles  11,  1*2,  13  et  14,  relatifs  aux  pro- 
cès-verbaux, sont  adoptéf . 
Un  membre  observe,  h  i'atlicle  15.  nue  de  ces 

mots  :  après  la  lecture  de$  pélitinnê.  il  s'ensuivrait 

que  cette  lecture  serait  (Tun  droit  rigoureux:  et 

c^mme  devant  passer  avant  loul  ce  qui  mnit  à 

Tordre  du  jour  ;  que,  quelque  attention  qu'on  y 

doive,  il  est  cependant  des  cireonstanoes  qui  do- 


Je  demande  qu'on  fasse  c 
CD  se  levant  ou  en  se  rangeai 
terre,  des  deux  côlùs  de  lu  s; 

M.  le  eomle  Holti»y  d'A 
membre  a  nuise  dans  son 
qu'il  vient  d'exprimer  :  ce|)i'i 
blés  que  soient  ses  inteulioi 
partager  son  avis.  Il  n'y  a  pu 
ment  libre  sans  le  secret,  c 
nions  sur  une  loi  proposée  r 
du  scrutin 

M.  le  eomle  lledeley-c 
sommes  tous  Français,  et  c 
sommes  Français  qu'on  ne  s 
nerde  timidité.  Dans  une  qu 
précipitation  dans  la  manièi 
point  aux  membres  la  libert 
la  maturité  nécessaire.  On  cai 
Il  en  est  de  même  de  la  sépar 
Le  scrutin  est  ia  véritable  f 
récrit 

M.  le  «  e  Lianeth.  Or 
voie  moins  ^r     9tc.  Tapnel 
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^oposition  des 
aux  voix  et 

Î^Mures  à  trois 
lélais. 
Trois  lectu- 

er  pour  base 
'ince  Lucien 
ne  nouvelle 

lier  val  le  des 
lent  de  Tar- 
ie présenter 

t  soumis  à  la 

«us,  la  forme 

es  pays  où  la 
une  manière 
at  de  mani- 

i  à  favoriser 
que  paraître 
11.  Il  y  a  une 
ubliquement 
cret  est  peu 
ançais.  Je  ne 

pa:^  le  mode 
il  y  a  un  sys- 

voter  donne 
Lère  plus  de 
in  cachet  de 
ais. 

;  son  opinion 
ne  en  Angle- 

L'honorable 
s  s^Miiiments 
uelque  loua- 
su  is  loin  de 
,'olc  purfaite- 
KTlé  dos  opi- 
ins  le  silence 

r.  Oui,  nous 
•ce  que  nous 
ous  tîoupcon- 
mporlanle,  la 
)liT  ne  laisse 
iT  avec  toute 
;soii  voisin... 
?  la  Chambre, 
de  celui  qui 


)riMidre  une 


i 

il.  Oui,  Mes- 

et  nous  irons 

autant  notre 
i  liberté  doit 

de  voter  une 
puisse  convo- 
is contrainte, 

le  Ségurlje  lo 
is)  reproduise 
t  pairs,  trouva 
r  la  soutenir. 
18  les  avaii  ta- 
ins la  discuB- 
nou8  a  cité 
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dans  une  semblable  position  ?  Je  di8  au  contraire 
que  nous  avons  Tavantage  de  ne  pas  nous  y  trou- 
ver. Vainement  voudrait-on  nous  opposer  cet 
exemple.  Le  parlement  britannique  est  divisé  en 
deux  portions  distinctes  qui  ont  toujours  entre 
elles  des  opinions  opposées  ;  quelle  que  soit  la 
nature  des  questions  qu'elles  ont  à  résoudre,  on 
vote  d'une  manière  ostensible,  en  effet.  H  faut 

3ue  les  lords  de  la  trésorerie  puissent  ^ire  la  revue 
e  leurs  bataillons  pour  se  convaincre  que  per- 
sonne n'a  déserté,  il  faut  aussi  que  le  imrti  de 
l'opposition  s'assure  que  tous  ses  champions  lui 
sont  fidèles,  et  qu*aucun  ami  ne  l'a  abandonné.  Il 
faut  d'un  côté  toujours  soutenir,  et  de  l'autre  tou- 
jours combattre. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  parmi  nous,  et  ce  ne  sera 
pas  certainement  en  ce  sens  que  nous  deYons  imi- 
ter les  Anglais.  Nous  n'avons  tous  qu'une  même 
opinion,  celle  de  remplir  avec  exactitude  et  fidé- 
lité la  mission  imposante  et  honorable  qui  nous 
est  confiée.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  le  sein  de 
cette  assemblée  ni  divisions  ni  oppositions  pour 
parvenir  à  ce  noble  but,  et  chacun  de  nous  veut 
y  concourir  de  tous  ses  moyens. 

Les  pairs  de  France,  appelés  à  déplaire  souvent, 
à  déplaire  toujours,  doivent  s'assurer  les  moyens 
de  voter  avec  la  plus  grande  indé|)eudance.  Ou  il 
faut  nous  résoudre  à  déplaire,  ou  nous  détermi- 
ner à  être  nuls.  J*ai  une  confiance  illimitée  dans 
le  ministère  actuel,  mais  il  faut  se  défier  des  pas- 
sions qui  peuvent  naître  ;  il  faut  surtout  songer 
à  l'avenir.  Nous  ne  sommes  point  partagés  en 
factions  ;  c'est  la  majorité  surtout  qui  doit  l'em- 
porter, et  nous  ne  saurions  trop  nous  prémunir 
des  insinuations  qu'on  pourrait  diriger  contre 
nous.  Quand  on  vote  au  scrutin,  on  dit  sa  façon 
de  penser;  ce  n'est  pas  tout  de  faire  notre  devoir, 
il  faut  aussi  que  la  nation  soit  convaincue  que 
nous  ne  nous  en  écartons  point  ;  il  tmi  qu'elle 
nous  croie  libres  et  indépendants,  et  elle  ne  le 
croira  pas  si  elle  sait  qu'un  vote  peut  lui  être 
contraiœ. 

Je  j*egrette  de  ne  pouvoir  me  rappeler  tous  les 
arguments  qui  ont  déjà  fait  rejeter  la  proposition 
à  une  immense  majorité.  Je  vote  pour  le  scrutin, 
afin  que  nous  soyons  toujours  entourés  delà  con- 
fiance et  du  respect  publics. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  rédigé  ;  il  établit 
le  vote  par  scrutin.  Les  articles  55  et  62,  chapi- 
tre l**",  sont  aussi  adoptés. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  deux  heures. 

GIIAMBRB  DBS  REPRÉSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  16  juin  1815. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
approuvé.  Il  est  fait  hommage  des  deux  opuscules 
suivants  : 

Mémoire  historique  sur  le  département  de  la 
Uaute-SaiMie,  publié  par  la  mairie  de  Vesoul. 

La  patrie  avant  tout!  par  M.  Lebrun  Tossa* 

M.  Cléoieal,  secrétaire^  donne  lcctiu«  de  la 
correspondance.  En  voici  l'extrait  : 

M.  Fliuchet,  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde, nommé  député  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants par  celui  du  Yar,  écrit  à  M.  le  président 
que  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  par  TEmpe- 
reur  ne  lui  permet  pas  de  se  rendre  en  ce  mo- 
ment à  l'Assemblée,  mais  qu'il  s'empressera  d'al- 
ler partager  ses  travaux  aussitôt  quMl  aura  la 
certitude  que  ceux  de  radministraiion  dont  il  est 
chargé  ne  soutUrirent  paa  d«  loa  atiieiioei 


(Cliimbre  Jes  îl-,-v'^ 

ÎLili'rpullalioiiii  qui  [w[i\v 

Etii'fiir  vous  u  iiDiii  Ml'-  I 
,'iaiuat  riiatii'liru  l'isf  i 
IVinpii'B,  cliui'un  (t.iii£  I 
doiii:  Ovidtnl  que  l'iiili^iii 
que  ruiit!  cuJiimLiiiii':i(ioii 
m;iiidcquo  [iQirnavniU  ci 
Boieiil  ilojiiii'cs  diriiii.'iiiL 
d'Htiil  aitiil  iiiis>io:i  ]  olh 
(jui  pourront  Iftir  (-Hv  ;iil 

Plusieurs  '-oi.r.  Aii|iiiy. 

M.  Ilanlny.  J'avuiii'iju 
quut  Crt  le  ljuliliïl;ii>ru|i 
\iii  quoi  s'iipt-il?  Li'  niif! 
^ziirta  »  fait  un  miiiioii  s 
dôpurteinciit.  L'Kiiipi'n'Ui 
miiudiT.  Le  dUToir  ilu  m 
SGNier.  11  n'y  a  rJcn  là  qu 
clioajs.  L'KiHpcreur  a  juj 
a^si'Z  i(Ji;iuil:int  iiour  ùlii 
Cliauiljrus.  M.  le  diji-  (1l'  \ 
le  comi]iu<)ii|uu  eu  c<'  nm 
pair^,  ei  nous,  uiiui^lu'  • 
('onuai^:jUiit:u  ù  la  l.fiaii' 
dont  nous  sommes  é^'al 
communiquons  le  rap^iiir 
(lu  ministre:  je  demande 
lier  et  d'inconveiiani. 

On  demande  l'oi'dre  du 

Plusieurs  voix. 'S\0\[\<: 
nistre. 

M.  Tripler,  Je  pense, 
pouvez  passer  h  lonlre  d 
cas  d'une  dêliln-raliuii  iin 
lion  qui  vous  ocuiie  in 
par  i\nif  loi  spéciale. 

M.  lePrésIdeal.  l/.As 
de  rcxjjlicatio»  rjui  lui  a 
voix  l'ordre  du  jour. 

/Vu.ï(>((«  roi.r.  Muhvé  : 
nislre. 

M.  Mnnnel.  Il  peut  vo 
sieurs,  de  prendre  i|Ueliii 
un  i^xanien  aiisotuiiiiridi.! 
maliirc.î  [leu  imporianle 
Ce  rL'Sullat  des  première 
sémblêi;  UDmlircLi!!!',  èla 
niairi  c'ùlait.jclerepêle,  i 
pas  iiiiportant.<.  Ici.  je  |ii 
l>oi  titr  lieaucoup  lio  rèllio 
jirendrez  Laiiropo^'iliou 
paK  une  simple  inniiuu  d 
jioi'iarile  jmr  les  .suiUs  i[i 
vefiierJl  u  VOS  rap  "nl^  . 
JV-xamiuiUiscircoii-laiie 
inuDÎGiliun  vii-jit  ili-  \mu- 
la  forme  vicieuse,  lar  le  r 
à  la  Cliamlire-,  c'esi  im  r;\] 
et  coininumiiué  ii  la  Cliau 
que  celle  turmc  ianr=^e  i:\n 
l'anil  il  V  a  ici  un  inconvv 
]i(l'.  iijtr?s  eelie  lecture,  c 
di'-eiivr  et  réclamer  des  n 
jet  principal  du  ra;iiiorl.  i 
îiceL-ssoin-s  île  ce  nieine  r; 
vous  lie  l'olilenir,  si  le 
mpjturt,  et  en  avant  Hna! 
Lie  et  ies  détails,  n'est  [  a 
Bcml)lée? 

Il  est  vrai  que  dan^  ce 
affaires  étrangères  est  à  I: 
qn'il  De  peut  <ilre  au  niùi 
el  l'autre  Chambre  ;  mais  i 
i  (Klte  difQculté.  Le  mini 
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faites.  L'Bm- 
iMKliva  vous 
situation  de 
uueiit.  Il  est 
iliijeï^té  a  êlô 
jnnée.  Je  de- 
icalions  vous 
les  ministres 
LUX  questions 


;.oi8  pas  bien 
ousest  faite, 
faires  élran- 
ition  de  son 
oit  de  le  de- 
t  de  le  pré- 
ns  l'ordre  des 
i'ai)i)Ort  était 
lué  aux  deux 
ir  de  France, 
Jhainbre  des 
>  en  donnons 
eprésenlanls» 
mbres;  nous 
la  signaturiî 
a  là  d'irrégu- 


alure  du  mi- 

que  vous  ne 
.'  c'est  ici  le 
tque  laques- 
5  résolue  que 

)a ru  satisfaite 
3;  je  mets  aux 

ature  du  mi- 

à  arrivé,  Mes- 
inations  sans 
2'était  sur  des 
consi^uence. 
)ns  d'une  as- 
e  inévitable; 
>qni  n  elai^înl 
MIS  devez  ap- 
rti  que  vous 
'st  faite  n'est 
est  fort  irn- 
avoir,  rclati- 
)nvt'rneini*nt. 
es  :  unecom- 
•;  j'en  trouve 
st  pas  adressé 
a  l'Knipereur, 
en  admettant 
'  tronv<»  qu'au 
e.  Par  exem- 
lous  pourrait 
înts  sur  Tol)- 
dques  parties 
I  moyen  avex- 
tiuleûr  d(^  ce 
i  et  Tensem- 
Jaus  cette  As- 

3  ministre  des 
des  pairs,  et 
tt  dans  l'une 
sèment  obvier 
3Ut-îI  paraître 


aux  deux  Chambres  à  des  heare«  différentei? 
Est-ce  la  première  fois  que  des  ministres  ont  paru 
devant  les  représentants  de  la  nation?  Uana  les 
anciennes  assemblées  nationales^ne  paraissaient- 
ils  pas  fréquemment?  Est-il  une  circonstance  plus 
im|)ortante  pour  réclamer  leur  présence,  que  celle 
où  Tétat  de  nos  relations  politiques  est  mis  tous 
les  yeux  de  la  nation  tout  entière,  dans  la  por* 
sonne  de  ses  représentants?  Si  la  difficulté  que 
j'ai  exposée  n'existe  pas,  mon  observation  tombe; 
mais  s  il  est  vrai  que  nous  ne  puissions  avoir  les 
reuseij^nements  que  nous  pouvons  désirer  que 
des  mmistres  eux-mêmes,  il  faut  qu'ils  se  présen- 
tent devant  nous.  Je  le  répète,  Messieuru,  la  ques- 
tion a  de  graves  conséquences.  Je  n'étais  point 
préparé  à  la  discuter;  mais  elle  appelle  toutes  vos 
méditations,  et  je  m'oppose  en  conséquence  à 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
du  règlement. 

M.  lloHlay.  Je  persiste  à  croire  que  la  ques- 
tion est  mal  entendue,  parce  qu*eUe  a  été  mal 
présentée  ;  on  suppose  que  les  ministres  d'Btat 
ne  peuvent  donner  les  renseignements  désirés, 
et  1  on  demande  que  les^ministres  se  présentent  ; 
mais  j'observe  que  si  un  ministre  est  membre  de 
l'autre  Chambre,  c'est  une  question  que  desavoir 

s'il  peut  iigurcr  dans  celle-ci (Des  murmjyffes 

s'élèvent.)  Je  m'aperçois  que  l'idée  que  je  viens 
d'émettre  n'obtieot  pas  les  sufft^ages  de  la  Cham- 
bre et  je  consens  bien  volontiers  à  la  considérer 
comme  une  erreur  ;  mais  nous,  ministres  d'Etat, 
nous  sommes  membres  du  çouvemement  ;  comme 
tels  et  comme  membres  de  la  Chambre,  nous 
pouvons  donner  les  renseignements. 

M.  VMbry.  Btes-vous  responsables? 

M.  Boufay.  On  demande  si  nous  sommes  res- 
ponsables ;  il  ne  peut  y  avoir  de  notre  part  au- 
cune responsabilité,  puisque  nous  ne  faisons  que 
connnuniquer  et  déposer  un  rapport  signé  par  lo 
ministre,  rapport  dont  le  ministre  signataire  est 
en  (d'fet  seul  responsable.  Nous  no  lo  serions  que 
si  nous  nous  trompions  en  donnant  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  être  demandés;  et  à  l'égard 
de  ces  renseignements,  il  est  vrai  de  dire  que 
nous  sommes  chargés  de  les  donner  autant  que 
l'intérêt  publie  peut  l'exiger  ou  le  permettre.  En 
qualité  de  ministres  d'Etat  nous  devons  donner  ces 
renseignements,  si  nous  les  avons;  si  nous  ne 
sommes  pas  prêts  à  les  donner,  nous  devons  les 
aller  prendre,  et  dès  le  lendemain,  peut-être  dans 
la  séance  même,  les  donner  à  la  Chambre,  rien 
de  plus  simple  et  de  plus  naturel. 

Je  persiste  ù  croire  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  mal- 
entendu :  le  gouvernemeut  ne  peut  être  soup- 
çonné d'avoir  l'intention  de  ne  pas  communiquer 
a  la  Chambre  tout  ce  que  l'intérêt  public  lui  |)er- 
met  de  faire  connaître.  iNous  sommes  les  inter- 
médiaires entre  la  Chambre  et  lui  ;  nous  pouvons 
donner  i^ur  les  rapports  présentés  toutes  les  ex- 
plications nécessaires  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
ien  à  tlélibérer  sur  la  proposition. 

M.  réiix  l^epclleller.  L'observation  do  M.  Jay 
est  trés-imporiante;  elle  mérite  toute  votre  at- 
tention, et  je  la  crois  du  nombre  du  celles  qui 
doivent  être  renvoyé4»s  à  votre  commission  char- 
tiOii  de  n'*unir  les  'diversiis  parties  des  constitu- 
tions. La  question  au  fond  est  résolue  par  l'arti- 
cle 18  de  l'Acte  additionnel.il  résulte  de  cet 
article  que  les  ministres  d'Etat,  ou  conseillers 
d'Etat  envoyés  par  i'Bm|>ercur  pour  y  siéger,  ou 
prendre  part  aux  discussions  seulement  s'ils  no 
sont  pas  membres  de  iaGbambn?,  doîTeol  répon- 
dre aux  interpellations  qui  leur  seraient  fiiites  et 


1 


jCham'.id  .i-!Rppr--o!i:; 

OlL'Tcr  aucun  aaas^,  auiu;i 
toii  li'arrièrc-penri'c.  lint-iit 
lu  part  (lu  tfouTernc:iK':i'.  -U- 
qai  peut  ■•tre  i<jniiQun;.iu-  ^l 
IttjMica,  ne  nu;  pt-rini-llru  |ia- 
^K-îeu Lf  u'u il  miiiisin;  ;i\u 
jujée  ni'fesj-iire,  il  ue  -  (■.ii 
ju  sc'io  de  l'A^feJiblOL'. 

yuaot  à  lu  rt;ipuii?iibi1il<l, 
j'iii  c-iileadu  uue  vui\  :-'i.luv 
lièregurjniie  par  la  si;în;iiu 
muoiqué  aux  termes  Ul'  l'ar 
l'Aclu  additiumiel.  Je  vois  i 
forme  contre  laitutlle  on  s'OI 
Cbambre  et  ceux  ilu  pi-upic 
lumières  iiëL-essaires  à  la  Cti< 
re8|)onsabilJlË  garantie. 

Uuant  à  ce  i\a'ui\  a  dit  qi 
dû  être  fuit  à  lu  Clianilire, 
chargé  de  la  comiiiuiii<~'aliu:i 
coutume,  je  ne  vois  ii.-i  i]u 
M  je  ne  crois  liais  que  flte  ; 
Eoit  uu  inconvénient  bien  lt 
bres  de  la  Chainltru,  le:;  itiiii 
y  sii'fter  comme  leurs  i:u\Wij 
dant  la  Cliaiubre  inanire>liiL( 
cet  égard,  je  crois  bien  iritei- 
<)es  ministici  d'Utat.  uienibii 
disant  qu'ils  s'emitre^âi^niiei] 
Je  demande,  en  me  résuma 
pro;)osilions  qui  ont  été  faiu 
ta  commission  cbai^ée  de  réi 
lies  (les  constitutions. 

La  iiroposition  est  viveme 

M.M.  Uesmousseaus.  Hanvi 
maiidcnl  la  pamle. 

.M.  OcHHiansseaDx.ll  mi 
jiojidre  avec  avantage  £i  une 
dévcloiipêe  gue  celle  ijue  vuu 
mais  je  ferai  observer  que  le; 
sont  ici  d'aucune  valeur,  et  n 
ment  mve()ui's.  Nous  ne  son 
sous  l'i-mpire  des  mCnies  pi 
lois  et  des  mêmes  formes  d 
monarcliie  constiiutionnelie  > 
avec  elle  la  distinction  des  \> 
et  c'est  une  chose  ini|)orIaiil 
communication  enlre  eii\. 

J'ai  dit  qu'il  aurai!  lii'i  Oirt 
du  {gouvernement  à  la  Cliaiiil 
par  un  ministre ,  i|ue  ce  i 
nient  uu  non  :  mais  j'^i  dem^ 
eût  sa  mission  de  lu  (i.irl  d 
[iivs  de  la  Oiaiulm;  car  imiii 
c'est  comme  memlirede  h  l 
uiiniali'c  ((u'il  iiaratt  à  la  tri 
circonstance,  parc\em[ile,  il 
Ire  comme  membre,  mais  coi 
nom  de  l'Empereur.  Je  per>is 
une  communication  si  iinpoi 
^i(  d'un  rapport  par  suite  di 
orifices  en  liommes  et  en  arj; 
mandés  pour  la  défense  de 
adopléi;  manque  de  rétiiilaril 
dcniamlé. 

M.  ttitrri-m.  t'est  à  l'insu 
rection  de  (pielqucs  parties  ( 
lionnclles  que  nous  sommes 
cussion  qui  vient  de  s'élever 
lieu  s'il  exi-stait  des  règles 
communications  avec  le  pou 
avec  le  pouvoir  exécutif,  car 
du  Boavcraia,  dont  il  faut  loi 
sonne  à  |<art,  comme  inviola 
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ucuii  soup- 
franche  de 
la  ire  de  ce 
ids  intêrùts 
er  que  si  la 
enieiit  était 

0  se  rendre 

de  laquelle 
ist  tout  eu- 
pport  cooi- 
Ulre  IV,  de 
iie  dans  la 
Jlroits  de  la 
'  toutes  les 
jrées,  et  la 

âge  aurait 
;  ministre 
)araitre  en 
érùmonial, 
3  solennité 
|ue,  mem- 
lat  doivent 
si  cepen- 
!  volonté  à 
intentions 
iambre,en 
conformer. 
!S  diverses 
envoyées  à 
verses  par- 
ie. 
Sauzet,  de- 

icile  de  ré- 
aussi  bien 
l'en  tendre; 
anciens  ne 
t  être  ulile- 
s,  en  effet, 
Jes  mêmes 
nement.  La 
ammencer  : 
L'sl  établie  ; 
régler  leur 

jn  mosjiage 
[•.■^e  présenté 
ait  déparle- 
ce  niinisire 
ni'ment  au- 

1  ne  sait  si 
on  comme 

:  dans  celle 
)as  y  paraî- 
listre,  et  an 
eque,  pour 
»rs(|u'il  s'a- 
grands  sa- 
ont  être  de- 
.',  la  forme 
lie  le  renvoi 

et  i\  rincor- 
MS  constitu- 
;.-<  de  la  dis- 
urait  pas  eu 
ées  8ur  les 
catif  ;  je  dis 
las  question 
ctlre  là  per- 
icrée.  Si  ces 


rapports  étaient  établis  comme  par  rAs8embl6c 
constituante  en  1792,  ces  débats  n^auraient  pas 
occupé  la  Gbambre.  11  sera  nécessaire  de  s'occu- 
per promptement  de  déterminer  les  rapporls;  au- 
trement, dans  le  cours  de  cette  session,  nous  se- 
rions souvent  arrêtés  par  des  diriicultà  de  cette 
nature. 

Sans  doute,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  tout  doit  ôtre  sacrifié  au  désir  et 
au  besoin  de  maintenir  la  plus  parfaite  union 
entre  tous  les  pouvoirs  ;  et  nous  devons,  pour  le 
moment,  passer  sur  ce  que  nous  pouvons  regarder 
comme  1  omission  d*une  formalité  nécessaire; 
mais  Tarticle  dont  il  s'agit  n'en  est  pas  moins  uu 
des  plus  essentiels  de  l'acte  constitutionnel.  Bst- 
cc  un  raoport  que  vous  avez  entendu?  Non,  Mes* 
sieurs,  c^est  la  communication  d'un  rapport  fait 
à  l'Empereur,  et  je  pense  qu'il  devait  vous  être 
présenté  par  le  ministre.  J'iuvoque  l'exemple  de 
ce  qui  s'est  passé  aux  Etats  généraux  :  le  miois* 
trc  iNecker  présenta  son  rapport  sur  les  flnances 
à  la  barre  de  l'Assemblée;  un  des  préopinants 
peut  se  le  rappeler.  M.  de  Hontmonn.  d'autres 
ministres  y  parurent  également.  M.  de  Narbonne 
se  présenta  souvent  aussi  à  l'Assemblée  iégislatlYe; 
alors  ce  n'était  plus  à  la  barre,  c'était  dansle  sein 
même  de  l'Assemblée.  Sous  le  Directoire,  d'aulres 
formes  furent  suivies.  Sous  le  gouYernement  im- 
périal, des  communications  directes  furent  établies 
entre  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  gouverne- 
ment. Aujourd'bui  il  Taudra  distinguer  entre  les 
niinistres  ayant  département,  et  les  ministres  que 
je  nommerai  à  brevets^  comme  cela  était  autre- 
fois. Nous  n'avons  affaire  qu'au  ministre  respon- 
sable. Sa  présence  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  lui  seul  peut  donner  tous  les  renseiioiements 
désirables,  et  qu'en  paraissant  à  cette  tribune»  il 
acbéve  de  donner  la  garantie  de  sa  responsa- 
bilité. 

Dirait-on  qu'en  sa  qualité  de  pair,  le  ministre 
ne  doit  pas  paraître  dans  la  Chambre  des  repré- 
sentants? Je  répondrai  que  quelle  que  soit  la  dignité 
de  pair,  je  ne  la  crois  pas  au-dessus  de  l'honneur 
de  parler  devant  cette  Chambre  ;  et  s*il  en  était 
autrement,  il  faudrait  alors  reconnaître  gue  le 
ministre  devrait  opter  entre  son  titre  de  pair  et  sa 
fonction  de  ministre. 

Des  ministres  d'Etat  siègent  parmi  nous;  ils 
nous  apportent  le  tribut  de  leur  expérience  et  de 
leurs  lumières  ;  mais  ils  ne  sont  pas  le  pouvoir 
exécutif.  Les  articles  que  l'on  nous  a  cités  sont 
relatifs  it  l'initiative  des  lois,  à  des  propositions 
de  lois.  H  est  convenable  alors  de  recevoir  et 
d'entendre  des  conseillers  d*Etat  pour  en  soutenir 
la  discussion;  mais  quand  il  s'affit  d'un  rapport 
sur  la  situation  générale  de  la  France  dans  les 
circonstances  si  graves  où  la  mettent  et  les  efforts 
du  royalisme  et  la  coalition  de  l'étranger,  ic  crois 
que  nous  avons  droit  de  désirer  entendre  les  mi- 
nistres ou  des  affaires  étrangères,  ou  de  lapolice« 
ou  de  l'intérieur.  Il  faut  que  leur  responsabilité 
soit  assurée;  pour  qu*elle  le  soit,  leur  présence 
me  semble  nécessaire;  c'est  ainsi  qu'on  en  ose 
chez  un  peuple,  où  les  ministres  à  portefeuille,  à 
département,  où  M.  Gastlereagh,  par  exemple, 
donne  comme  ministre  les  communications  or- 
données par  son  gouvernement.  Je  demande  que 
la  Chambre  prenne  en  grande  considération 
l'examen  des  moyens  de  communication  avec  le 
pouvoir  exécutif. 

M.  I^e  Roy.  Je  ne  produirai  pas  des  obscnra- 

tiens  qui  rentreraient  dans  celles  du  prôopinant. 

Vous  sentes  trop  rimportaoce  do  mode  de  oom* 

l  munication,  pour  prendre  sor-Ie-champ  nue  dé* 
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lyraiinie;  depuis,  dans  quel([i 
i'AÙL'S,  sous  le  nom  do  curnnii 
(les  inslrumenls  assez  ser\ilc.s  ( 

Les  comités,  répétons-le,  on 
^iouvernement,  ou  des  rivair 
Leur  permanence  a  développé 
d'extension  cjui  les  porlaii  à  l 
(le  tribunaux  d'exeeplion  el  ? 
nouvellement  partiel  de  li'ur?  i 
tait  auounc  modillcalion  à  lei 
un  nïot  ils  ont  presque  loujo 
iniluence  sur  les  assemhlêes  i\i 

Cependant  on  ne  saurait  n 
branches  de  Tadminislralinn 
gent  de  la  part  de  ceux  qui  en 
tion,  un  esprit  de  suiL*  et  d» 
sauraient  se  rencontrer  dans 
sans  cesse  renouvelées;  aussi 
pousse  les  principes  trop  absoli 
consiiillcrdit-elle  peut-i  tr*^  qw 
r;esl  ropinion  d'uue  partie  lic 
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Ton  pouvait  épi*ouver  quelque  embarras,  ce  serait 
plutôt  celui  de  ne  rien  dire.  On  ne  craint  pas  de 
prendre  la  parole  pour  y  faire  la  plus  simple 
observation.  Les  rapporteurs  se  forment  dans  ces 
discussions  et  recueillent  tous  les  renseignements 
nécessaires;  ils  portent  à  la  commission  centrale 
Tample  tribut  de  leurs  observations.  On  ne  sau- 
rait se  faire  Tidée  d'un  système  plus  complet 
d'instruction  pour  les  matières  lé^slatives.  Le 
travail  ne  peut  avoir  une  élaboration  plus  per- 
fectionnée. 

Quelques  personnes  craignent  que  la  discussion 
des  bureaux  ne  nuise,  ne  prenne  en  quelque 
sorte  la  place  de  la  discussion  générale  de  la 
Chambre,  qui  est  en  effet  la  plus  importante,  puis- 
qu'elle précède  et  devient  elle-même  la  délibéra- 
tion. 

Mais  cette  crainte  ue  parait  pas  fondée  à  votre 
commission;  les  orateurs  se  réserveront  toujours 
pour  TAssemblée  générale.  Le  rapport  général 
ranime  toutes  les  attentions.  Les  discussions  des 
bureaux  ne  sout,  ne  doivent  être  que  dts  simples 
conférences,  des  conversations  réfléchies  et  soi- 
gnées. Nous  avons  pris  des  précautions  dans  le 
règlement  pour  qu'elles  ne  perdissent  jamais  ce 
caractère. 

Il  est  un  abus  qui  a  contribué  aussi  à  faire 
naître  des  préventions  contre  les  bureaux,  pen- 
dant le  cours  de  la  session  de  1814,  de  la  Cham- 
bre des  députés;  il  ne  se reproiluira  certainement 
pas  sous  le  gouvernement  actuel:  cet  abus  tenait 
à  la  présence  continuelle  des  ministres  du  Roi 
dans  les  bureaux.  Us  assistaient  dans  un  même 
jour  à  plusieurs,  et  8*arrogealent  ainsi,  dans  la 
Chambre,  des  droits  que  des  députés  eux-mêmes 
n'avaient  pas.  Ils  passaient  plus  de  temps  au  pa- 
lais des  députés  gu'à  leur  ministère,  croyant  quUl 
était  plus  dans  rintérét  de  leur  maître  de  cor- 
rompre et  de  gagner  des  suffrages  que  de  8*occu«* 
per  de  leur  administration. 

Les  avantages  des  bureaux  ne  se  bornent  pas 
à  la  seule  préparation  de  la  discussion  ;  ils  en  ont 
d'autres  encore  parmi  lesquels  il  en  est  surtout 
un.  Messieurs,  que  vous  ne  manquerez  pas  d'ap- 
précier. CV'st  qu'il  n^est  pas  pour  les  membres 
d'une  assemblée  nombreuse  ei  nouvelle  de  meil- 
leur moyen  pour  se  connaître.  Sans  les  bureaux, 
nous  resterions  longtemps  étrangers  les  uns  aux 
autres;  ils  établiront  des  rapports  entre  nous 
qni  feront  naître  des  liens  d'estime  etd*amitié. 
Ces  rapprochements  journaliers  ne  seront  pas 
non  plus  inutiles  au  succès  de  la  mission  com- 
mune qui  vous  a  réunis.  Gela  contribuera  à  for- 
n)er  l'opinion  de  ta  Chambre  et  à  lui  faire  prendre 
un  caractère  d'ensemble  et  d'union  qui  est  si 
désirable. 

Vous  trouverez,  enfin,  dans  les  nominalioni 
reportées  dans  les  bureaux,  une  véritable  écono- 
mie de  temps. 

Celte  division  dans  les  nominations  déjouerait 
aussi  les  cabales  et  les  partis,  sMI  en  pouvait 
naître  dans  la  Chambre  des  représentants. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  vous  donner  lec- 
ture des  dispositions  du  règlement,  relatives  aux 
bureaux,  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
présenter  les  développements. 

CH.VPITRE  IV. 

DBS   BUREAUX. 

Art.  !«'.  Au  commencement  de  chaque  session, 
la  Chambre  se  divise  en  quiOfo  bureaux,  com- 
posés chacun,  autant  quUl  sent  posdble,  d*au 
nombre  égal  de  représentants. 


|Cli  tmliM-  il>  ^  I' 

M.  le  Uu|iiM»rteiir  niit 

éli>  ajuuriK'. 

L'article  CT  «lunno  lii-n  ;'î  f| 

Sur  cet  article.  /»■  cmnfr 
lorsqu'un  jiair  aura  Miu:iii- 
Chambre,  il  no  soit  |)i;.-  lil 
proposition  Juitc  irap|t;nli-'i. 
li  Ile  peut  plus  alors  >'o|.i'us 
bre  la  preuiie  eu  coiisi»]":a 
propriëlé. 

M.  ie  comte  ThiliAU4!< 
rinconvénient  à  ôtrr  à  un  | 
lirer  une  nmlioii  au'il  aurait 
vénients  de  laquelle  il  aurai 
une  lecture  publique,  on  ( 
sentir  dans  le  particulier, 
oflicieuse  qui  (He  Je  dt'-i 
public. 

M.  le  comte  ItoisK}  dMi 
re.ster  comme  il  est.  "lui  ri 
avoir  des  motifs  sulnsaiiis  «i 
qu'il  aurait  faite,  elle  piUt  ri 
autre  pair  qui  l'aura  irniivir 

La  proposition   du  comte 
suite. 

La  nouvelle  rédaction  dn 
Le  comte  Thibaudoau   lit  K 
de  l'article  ()3. 

M.  le  eomtc  lloK^y  d( 
supprime  ces  mois:  Si  la  Cl 
discussion  sera  ouverte  de  r^ 

Il  y  aurait,  dit-il,  un  Irôr 
à  ne 'pas  nn  voyi*r  indistini* 
titions  au  comité  établi,  on 
spéciale.  Toutes  ces  péiitim 
voyées  au  gouvernemeni.  et 
nées  afin  qu'on  ne  puisse 
précipitation;  il  faut  donc  q 
réilexion  et  dans  le  silcn  c 
ne  pas  se  laisser  entraîner  i 
vement. 

M.  le  comlc  i^oriiiidel  ; 
ment  par  qnt;:que<  antns  rn: 

M.  le  comte  Quiiicttc 
amendement,  c'est  s'f\i)ii-i 
vent  à  s'occupiT  di-ux  lois 
La  commission  ne  ponira  v 
vous  auriez  vous-ni«''in  s  s, 
lecture.  Il  ne  faut  ni  b.  ani:ni 
coup  de  réilexion  pour  ju;jei 
('{rr  j-rise  ou  non  en  ronsnb' 

M.  le  comité  Kr;:^iir.  L 
ôlre  examinées  avec  un  iirdw 
*tre  beaucoup  de  inalnrité  d 
do:it  l'objet  est  île  prend n*  u- 
dération,  et  le  résultat  étant 
nement,  nous  ne  devons  iia? 
renient  an  désaLMémenl  di 
accueillies. 

L'ailiclt'  anu'îidé.  aiiisi  {\{w 
lîoissy.  est  mi-  aux  voix  i-t  ;i 

M.  le  Prc!«ident.  Le  ni 
générale  demande  la  narulf 
l'nunit-ation  à  la  Lbainbr''.  Je 
l»;r  a  la  tribune. 

.M.  le  miniskitre  de  la 
Messieurs,  avant  de  vuus  do 
du  l'apport  que  j'ai  IVàl  à  Sa 
donner  lecture  d'une  dénùcl 
voyce  par  M.  le  maréchal  dur 
inêlian,  le  15,  à  neuf  heures 
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DÉPÊCHË  TUÊLéGRAPHlQUE. 

Transmise  de  Lyon,  le  il  juin  1815  au  malin, 

Monlmélian,  le  15,  à  neuf  heures  du  soir. 

Le  duc   dWlhufcra^  a  S.  Exe.  le  ministre  de  la 

guerre. 

L'ennemi  a  viù  attaqué  ce  matin.  Nous  lui 
avons  fait  six  cents  |)risonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  un  colonel  ei  un  major,  et  uous  lui 
avons  tué  deux  à  trois  cents  hommes. 

Signé  Le  duc  d*AlbuféRA. 


Rapport  à  V Empereur  par  le  duc  d^Olrante^  mtnts- 
tre  de  la  police  générale  de  V empire, 

Paris,  le  ...  jain  1815. 

Sire, 

Chargé  par  Votre  Majesté  de  lui  faire  connaître 
la  situation  de  l'empire,  sous  les  rapports  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  c'est  d'après  celte 
connaissance  que  les  Chambres  pourront  appré- 
cier les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises, 
et  délibérer  sur  celles  que  la  crise  actuelle  rend 
nécessaires. 

Tandis  que  Votre  Majesté  marche  à  la  léte  des 
armées  françaises  pour  repousser  des  forces 
étrangères,  elle  a  le  droit  d'attendre  de  Ténergie 
et  de  la  tidélilé  des  représentants  de  la  nation 
les  moyens  légaux  d'arrêter  ou  de  punir  les  en- 
lre|)risës  des  ennemis  intérieurs. 

Toutefois,  Sire,  les  ennemis,  aujourd'hui  comme 
j)r('îcédemment,  sont  peu  nombreux  :  ils  ne  s'agi- 
tent que  dans  quelques  départements;  et,  dans 
ceux  où  ils  ont  le  plus  de  succès,  la  masse  de  la 
po|)uIation  les  rejette,  les  désavoue,  et  n'aspire 
qu'à  s'en  séparer. 

Sire,  je  dois  vous  dire  la  vérité  tout  entière  : 
Nos  ennemis  ont  de  l'activité,  de  l'audace,  des 
instruments  au  dehors,  des  appuis  au  dedans; 
ils  n'attendent  que  le  moment  favorable  pour 
réaliser  le  plan  con(:u,  depuis  vingt  ans,  et  depuis 
vingt  ans  di'joué,  d'unir  le  camp  de  Jalés  a  la 
Vendée,  et  d'entraîner  une  partie  de  la  multi- 
tude dans  cette  conspiration  qui  s'étend  de  la 
Manche  à  la  Méditerranée. 

Dans  ce  système,  les  campagnes  de  la  rive 
gauche  de  la"  Loire,  dont  la  population  est  plus 
ïacih'  à  égarer,  sont  le  ))rincipal  foyer  de  rin- 
surreclion,  (juidoit,  à  Taide  des  bandes  errantes 
de  la  hretagni»,  se  propager  jusqu'en  Normandie, 
où  le  voisinage  des  îles  et  les  disj)ositions  de  la 
(  ôte  rendent  les  communications  plus  faciles  : 
elle  s'appuie,  d'un  autre  C()té,  sur  les  Cévennes 
pour  s'étendre  jusqu'aux  rives  du  Uhône,  par  les 
révoltes  (ju'on  peut  exciter  dans  quelques  parties 
du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Bordeaux  est 
depuis  l'origine  le  centre  de  direction  de  ces 
mouvements. 

Ce  svstèrne  n'a  pas  été  abandonné.  Il  y  a  plus, 
le  parti  s'est  grossi,  à  chaque  i)hase  de  notre  ré- 
volution, de  tous  les  mécontents  que  les  événe- 
ments produisaient,  de  tous  les  factieux  encou- 


nents  nrouuisaieni,  ne  lous  les  laciicux  encou- 
aLM's  dans  leurs  projets  par  la  certitude  de 
amnistie,  de  tous  les  ambitieux  qui  désiraicMil 
actpiérir  quel(|ue  importance  politique  dans  les 
chingenienls  (pion  présageait.  De  aorte  que  si 
on  considère  aujourd'hui  les  éléments  hétéro- 
gènes dont  ce  parti  se  compose,  si  on  observe 
la  diversité  d'opinions,  de  vues  et  d'intérêts  qu'il 
renferme,  on  ne  peut  le  qualifier  de  royaliste, 
(luVii  ce  sens  qu'il  est  rcnnemi  du  couvernc- 
ment  ;  car  il  n  a  point  de  but  tixe  et  aélerniiné 
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pas  même  voulu  i^^'iicralisci 
rite  militaire;  elle  l'a  assuj-- 
qui  se  trouve  eu  majorité  ila 
de  haute  police.  Gela  doit  ( 
exceptions  rares;  car  {jartuut 
laire  est  en  première  iiniu 
seconde  Hune, 

Le  géiiêrai  de  rarniée  de 
des  pouvoirs  extraurdinaires 
surrection,  parce  qu'il  faut  ui 
guerre. 

Cependant,  dans  la  situai! 
avons  de  nouvelles  règles  d'i 
velle  :  chez  tous  les  peuples, 
ticulier  pour  les  temps  de  cri 
duelle  ne  peut  être  la  nit* 
situations  de  TEtat.  il  est  e 
trer  de  cette  vérité.  Tout  dai 
de  circonscrire  la  liberté  ii 
d'agression  intérieure  et  • 
forcent  chaque  citoyen  à  la 
nientané  d'une  partie  de  sa 
afin  que  le  gouvernement  a 
rantir  la  sûreté  générale. 

La  puissance  législative  est 
alternative  :  W  faut  qu'elle  I 
chie,  en  laissant  la  révolte 
que,  pour  trouver  des  uioye 

Iiression,  elle  rende  chaque*  c 
)le  à  Tattcinte  de  la  foro'  pu 

Il  ne  s'agit  pas  pour  ecia  d( 
fice  du  yiacte  social,  ni  lie 
faiblesse  individuelle  vis-à-v 
tant  vaudrait-il  établir  la 
s'agit  de  quel(|ues  sacrilices  * 
times,  parce  que  la  loi  les  or 
en  détermine  J 'étendue,  et 
soin  à  ce  que  les  limites  m 
passées. 

Les  principes  qui  dictent 
aussi  purs  que  les  prinri{)es  n 
Dans  les  temps  onl inaire-, 
venir  de  l'autorité;  c'est  po\ 
tion  et  la  vigilance  se  loun 
danger  vient-il  de  troubles  ini 
l'autorité  loin  de  la  combat 
écarter  toutes  les  matières  inl 
inenteraient  Tincendie. 

Il  n'y  a  point  d'Ktat  libre 

seudjlâbles,  n'ait  été  iibligé 

moins  la  liberté   in.lividuel 

Combien  de  fois  l'Angleterre 

pendu  Vhabcns  corj'us^  niéii 

guerre  étrangère/  iirureux  . 

quels  ces  modi/îcations   (.ni 

durée!  D'un  autre  côté,  pl:s  ( 

mlude  de  la  liberté  soit  ab.-uli 

plus  il  faut  admettre  facibnn 

pour  les  cas  exU'aordinuins, 

treindrait  la  liberl'».  qw.vml  on 

par  la  nécessité  de  pivvoi';  b' 

lions.  Les  princijies  n'en  sont 

jiUisquc  les  exceptions  n'en  j 

(le  la  puissance  léizislative. 

quement  leur  sanction  de  la 

réglées  de  manière  que  Tau! 

employer  qu'au  maintien  de  I 

La  (lifHcuIté  roub;  sur  tn 
sonncment,  le  délai  fixé  poi 
venu  aux  tribunaux,  et  le  ju^ 

Pendant  Jos  troubles  civils 
rident  avec  une  guern*  étra 
portées  à  lasùrelé  de  ri^lat  j 
prisoanements.  Une  fouIe 
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i  do  l'auto- 
)uvoir  civil 
)mniissions 
i,  sauf  des 
uvoir  iiiili- 
a  plus  de 

a  seul  reiju 
f)ays  eu  in- 
guerre Il  la 

'loses,  nous 

hiion  nou- 

^  code  par- 

^^lé  indivi- 

loules  les 

î  se  pi'iié- 

!tat  oblige 

';  tout  cas 

os     civils 

riTue  nio- 

rsoiiMcile, 

eu  de  ga- 

ite  à  cette 
t  à  l'anar- 
1,  ou  l)ieu 
les  de  ré- 
is  accessi- 

.T  le  héné- 
mer  à  sa 
orilr;  au- 
:  niais  il 
lUeiU  léjxi- 
'elle  seule 
eille  avec 
aniais  dé- 

)tions  sont 
la  liberté, 
r  pourrait 
je  la  n'ac- 
re  elle.  Le 
faut  aider 
il  l'aider  à 
;<>  (pii  iïWri- 

des  temps 

IT  plus  011 

.  citoyens. 
/  pa*<  sus- 
me  simplo 

pMiu'  Irs- 
in»  f.tiurlc 
\\w  la  plc- 
jii  jKMiple, 
('\c.i'j)lii>iis 
ini  on  l'i'S- 

li's  bast's, 
<('s  cxiej)- 
ns  sauvt's, 
inancr  ipic 
tirent  uni- 
r«'lles  sont 

puisse  li'S 

5  :  Tenipri- 
;rr  le  piv- 
iccusation. 
s'ils  c.oïii- 
'S  al  tel  ni  es 
Il  les  I  in- 
l-,   sil'   h' 


sont  pas  déjà  daus  les  rangs  des  rebelles,  sont 
prêts  à  s'y  jeter;  d'autres,  unis  d'inttM'êls  avec  les 
ennemis  extérieurs  ou  avec  les  révoltés,  les  ai- 
dent de  tous  leurs  moyens,  ou  leur  créent  des 
parlisatis,  t^ienre  d'embaucnace  dans  le(|uel  la 
trahison  est  devenue  très- habile.  On  imprime, 
on  débite,  on  fait  circuler  des  écrits  pernicieux  : 
on  ne  peut  laisser  impunies  ces  coupables  ma- 
nœuvres, il  faut  surtout  se  liîiter  d'en  arrêter  le 
cours. 

S'agit-il  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  il  ne 
suffit  plus  de  n'avoir  fait  des  arrestations  que  sur 
les  indices  les  plus  graves.  On  a  bien  la  certitude 
d'avoir  découvert  de  mauvais  citoyens,  mais  on 
n'a  pas  pour  cela  l'évidence  de  leur  culpabilité» 
sous  le  rapportdes  lois  qui  devaient  les  atteindre. 
On  viole  la  loi,  si  Ton  retient  nlus  longtemps  les 
accusés;  mais  si  ou  les  relùche,  on  recrute  la 
guerre  civile. 

La  mise  en  accusation  offre  un  autre  embarras  : 
la  trahison  a  mille  nuances;  on  peut  faire  beau- 
coup de  mal  dans  celte  ll^che  carrière,  même  en 
se  uérobant  à  la  possibilité  d'une  accusation  lé- 
gale. On  aura  conduit  en  vain  le  coupable  jus* 
(lue  sous  le  glaive  qui  devait  le  fi*apper;  il  faudra 
1  absoudre,  parce  que  nos  codes  n'ont  pas  encore 
[)révu  tous  les  cas  de  félonie;  et,  quand  de  pa- 


l)ius,  que 

cant  une   route  qu'ils  peuvent  parcourir  sans 
danger? 

Hn  Angleterre,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
soup^'ons  graves,  et  que  Ton  relâche  les  prévenus, 
on  en  exige  une  caution  convenable.  La  loi  do 
[luibvas  corpus  est  favorable  à  l'accusé,  mais 
elle  n'offre  pas  une  moindre  garantie  à  la  so- 
ciété. 

La  liberté  de  la  presse,  que  les  Anglais  u'ont 
obtenue  (|u'aprés  tant  de  débats,  a  précédé  nos 
nouvelles  institutions;  elle  aurait  sufil  pour  les 
faire  naître,  et  tant  qu'elle  subsistera  rien  ne 
pourrait  les  ébranler. 

La  liberté  de  la  presse  réalise  le  concours  de 
toutes  les  lumières,  pour  arriver  à  celui  de  toutes 
les  volontés;  elle  offre  une  manière  de  voter  sur 
les  affaires  publiques;  elle  permet  du  moins  à  cha- 
que citoyen  de  donner  son  suffrage,  et  c'est 
ainsi  que  se  forment  lentement  ces  délibérations 
(in  |)en|)le  qui  finissent  par  ilevenir  Tespiit  pu- 
blic des  nations.  La  liberté  de  la  presse  est  en- 
("ore  le  seul  moyen  de  suppléera  l'imperfection 
lies  lois,  parce  qu'elle  porte  un  regard  pénétrant 
sur  toutes  les  fautes  que  les  lois  ne  pourraient 
atteindre.  Tout  semble  attaqué  par  elle,  mais, 
(luand  elle  est  bien  dirigée,  elle  attaque  pour 
conserver  et  pour  garantir;  et,  même  dans  .ses 
pins  grands  écarts,  elle  ^e  sert  à  elle-même  de 
eontre-poids. 

Noire  législation  sur  ce  point  est  cependant 
ene()re  iniparfaiti*  :  on  n  a  |)as  encore  déterminé 
bien  |)osiliveinent  les  abus  que  la  iil)erté  de  la 
pri'sso  peut  commetta'.  Il  en  est  de  cett(3  liberté 
comme  de  tous  nos  autres  droits  :  on  |)eut  faire 
un  mauvais  usage  de  la  faculté  d'écrire  comme 
de  la  faculté  d'agir:  et.  en  toutes  choseR,  quelque 
izrand  que  soit  l'espace  que  l'on  veut  mettre  hors 
di^  l'atteinte  des  lois,  on  ne  n(>ut  le  reiuire  tout 
à  fait  illimité,  sans  aller  nuaelà  de  la  portée  de 
r  homme  et  du  cercle  des  lois  i<0(nales. 

Tous  les  peuples  ont  iîu  des  lois  st'ïYéres  contre 
le^  libelles  :  la  loi  des  Douze-Tables  les  puni.^sail 
fb'  niiM'l  11  u's  a  point  de  crime  tiu'oii  ti<-  puisse 
ou  comuielliv*.  ou  provoquer  par  ue^éeri t.- ;  il  est 


M.  1c  comte  «le  VaScnot' 

sens  et  appuie  surluut  son 
nient.  Il  trouve  que  la  luotio 
absolument    opposée,  et    il 
repoussée  par  la  question  pi 

M.  le  comte  de  IKéjsur  i 

lM.  le  comte  Roi^sy  pi 
observations.  L'ordre  du  jo 
plusieurs  membres,  ainsi  r 
discussion. 

La  clôture  de  la  discussio 
et  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  é^'a 
proposition  de  M.  lo  comte 

La  discussion  sur  l&  su 
attUinuée, 

Le  titre  IX  est  adoj)lé  san, 

Le  titre  X  est  adopté  avec 
lions,  ainsi  que  les  litres  XI 

M.  le  comte  Coriiudet  { 
d'administration  délivre  au> 
de  vie  et  les  passe-porls. 

Après  une  légère  discuss 
adopté. 

Le  nombre  des  huissiers 
pairs  est  fixé  au  nombre  iU; 
que  porte  le  projet. 

Par  un  article  addilinnm 
tout  ce  qui  sera  imprimé  par 
sera  distribué  également  ; 
Chambre  des  représentants. 

M.  le  comte  Tliiliaiidcj 
nommé  une  commis>iun  (|ui 
une  |)areille  commission  non 
des  représentants,  et  qui 
commissaires  nommés  par  h 
de  rvf^ler  Je  mode  qu'il  con 
les  rapports  que  lesL'Iia/nbre 
elles  et  avec  Je  ^ouvernenicn 

Celte  proposition  est  ^ùih 
jnise  aux  voix  et  adoptée. 

On  procède  «i  la  nominaiioi 

MM.  les  comtes  Boissy  el 
obtenu  la  majorité  absjlvu.' 
scrutin. 

Le  second  Ta  donnée  à  MM. 
de  Ségur  etThibaudean. 

L'ordre  du  jour  étant  éj)ui> 

au'elle  attendra  pour   se   n 
u  président. 
La  séance  est  levée  à  cinq 
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Séance  du  11  jui 

M.  Onmolard  fait  btr-tun 

M.  le  VrétiidenI  (m  nii't  ai 

M.  Pouilly.  autour  de  la  | 

à  suspendre  luoMîenlanémenl 

stitution   dans  quelques   pa 

(îxpose  qneplusiiîursde  ses  c( 

I)n.)ché  (le  provoquer  des  me 

se  doit  de  déclarer  à  la  tribu 

jaiiiais  partisan  d'une  sévé 

i'uljjet  de  la  proposition,  c 

pour  but  au  contraire  d'oblii 

à  présenter  sous  la  foriuede 

arrêtés  de  celle  nature,  afin 

cussion  éclairée  ils  puissen 

môme  annulés  sMls  présent? 

pour  la  chose  publique,  afin 

mot  le  principe  de  J'assentii 

deux  Chambres. 
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ur  le  rèjîle- 
!  Séjiur  y  est 
qu'elle  'soil 


:î  nouvelles 
U'oqué  par 
Hure  de  la 

0  aux  voix 

lopté  sur  la 

''lemcnt   est 

n. 
inodilica- 

3  le  comité 
certificats 

Article   est 

iiubre  des 
ieu  de  six 

statué  que 
a  (lliainure 
)res  de   la 

e  (ju'il  soit 
terail  avec 
a  (llianil)re 
lirait  aux 
Mueii!,  alin 
opter  pour 
noir  entre 

;   ai)j)uyée, 

)nuTiissioiî. 
inlaiit  ont 
ier  lonr  de 

'sUoHlerer, 

nbre  arrête 
onvocalion 

l  un  (juart. 

;ts. 

l  INAIS. 

icrs-verhal. 
i  rédaction. 
m  tendant 
de  la  (ion- 
territoire, 
ni  ayant re- 
)Ureuses.  il 
m\  le  verra 
raire  ;  (]ue 
t  énonci',  a 
ivernenient 
Ihainhre  les 
us  une  dis- 
noditiés  ou 
Iquo  dan^(T 
acrcr  on  un 
;essairc  des 


OiMJemandeque  la  rédaction  du  |)roci^s- verbal 
soit  mise  aux  voix. 

Après  une  observation  de  Ai.  le  général  Sorbier^ 
à  laquelle  ilu'est  i)us  donné  suite,  cet  le  rédaction 
est  approuvée. 

Quelques  lioinmages sont  agréés  parlaCbambre. 

M.  Wcriieilli  de  Puiruzeau  présente  les  vues 
de  la  commission  du  réf,'leraent  intérieur  sur 
deux  points  qui  lui  paraissent  appeler  une 
prompte  décision,  savoir  :  l^s'il  sera  permis  aux 
membres  qui  auront  soumis  des  propositions  à  la 
Chambre,  de  lui  en  présenter  les  développements 
écrits  ;  2"  quel  sera  le  mode  d'inscription  et  de 
présentation  des  propositions  à  soumettre  à  la 
Chambre  ? 

M.  Wernellh  dcPulrnzeau(l).  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  à  votre  commission  du  règlement 
deux  motions  d'ordre  qui  furent  faites  dans  la 
séance  d'avant-hier,  et  qui  ont  paru  mériter  un 
rapport  spécial  et  prompt. 

La  première  concerne  le  mode  de  développe- 
ment à  la  tribune  (oralement  ou  par  écrit)  des 
propositions  faites  par  un  membre  de  la  Chambre; 
ta  deuxième  concerne  la  forme  d'inscription  et 
du  dépôt  préalable  au  bureau,  de  ces  mêmes  pro- 
positions. 

Sur  ce  dernier  objet,  je  dois  rappelerà  la  Chambre 
que  d'après  l'article  38  de  l  ancien  règlement 
qu'elle  a  provisoirement  ado|)té,  tout  membre  qui 
veut  faire  une  proposition,  est  d'aboni  tenu  àe»o 
faire  inscrire  au  bureau^  et  iVy  déposer  sa  proposi- 
tion. 

Votre  commission  propose  le  maintien  de  cet 
article  :  seulement  elle  a  pensé  que  dans  celtt' 
première  circonstance,  il  doit  sullire  d'exprimer 
le  stnnniaireiW,  la  proposition,  et  que  le  projet  de 
loi,  du  moins  lorsqu'il  aura  une  certaine  étendue» 
ne  doit  être  lu  à  la  Chainbre  qu'à  la  suite  des 
développements  de  la  proposition  ;  on  sent  d*ail- 
leurs  que  des  projets  un  peu  détaillés  ne  seraient 
irnère  susceptibles  d'être  inscrits  au  tableau  de 
l'ordre  du  jour. 

A  ré;i:ard  du  développement  des  propositions 
lequel   doit  avoir  lieu  îi  la  eéance  qui    suivra 


l'inscription  et  le  di^)ùt  au  bureau),  on  demande 
s'il  peut  être  fait  par  écrit,  nonob-lanl  l'article '2t> 
de  l'Acte  additionnel  aux  constitutions  ainsi 
con(;u  :  «<  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports 
«  des  commissions,  les  rapports  des  ministres 
«  sur  les  lois...  et  les  comptes  qui  sont  rendus, 
«  ne  peut  être  lu  dans  l'une  im  l'autre  Chambre.  » 

Messieurs,  en  combinant  cet  article  avec  les 
deux  articles  précédi'Uts,  qui  donnent  à  chaque 
Chambre  «  le  droit  «l'inviter  le  gouvernement  à 
«  proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé,  et  de 
«  rédiger  ce  //u'i/  leur  paraît  cohvenable  d'insérer 
«  dans  la  /oi,  »  votre  con)nnssion  est  restée  con- 
vaincue qu'une  semblable  faculté,  accordée  atout 
membre  de  l'une  et  l'autre  Chambre,  emporte 
nécessairementcelled'exposeretde  développer /wir 
écrit  leurs  propositions  :  sans  cela,  on  ne  neut  se 
le  dissimuler,  la  faculté  accordée  serait  le  plus 
souvent  illusoire.  Comment,  en  effet,  serait-il 
|)ossible  il'exposer  les  développements  d'un  grand 
objet,  on  «l'un  objet  un  |)eu  considérable  dti  légi.-- 
lation,  aulri'inenl  que  |)ar  écrit  ?  D'ailleurs,  lor.-- 
qne  la  proposition  aura  été  prise  en  considération, 
m*  faudra-t-il  pas  souvent  qu'elle  soit  imprimée 
et  ilistribuée,  et  ne  sera-t-elle  pas  toujours  ren- 
voyée dans  le  bureaux  ? 

Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  ou  plutôt  de  prali- 

|li  h«  Moniteur  no  doiio9  qa'ona  coarle  toalyse  de  m 
rapport. 


c^nùral  cotnlc  Dupont  tW  V 
lu  colléfiu  eiiN'tonii  de  llauL»' 
reconnu  inemlirL' ili>  I;i  (;ii;ijnli 

M.  l«PréHidenl.  '.).  .I.> 
pour  le  drcrl't[ijifyiin>l  •'•'•  1 1  , 
obtenir  une  Ini  répres''ii-'  lU 
tieutn  ri  tin  obus  lie  lu  li'iiri 

M.deMalcvUlFfl  .  Mr'^i 

Situai  qui  riiîîit  rcmniiT,  lui  i 
9  la  prepSL"!  n'cxislait  \\\\?-;  v 
i>Qrun  (liîcrot  duo  tVtvriiT 
la  consuro.  Diïs  lors,  il  n'i':-! 
cv.  Code  ne  ronrurmo  mic  ili^s 
Buiitea  pour  n^priiner  fcii  a'm 
jla  Étaient  nrc;<fiue  iuiiios;;!! 
venus  par  dos  mesures  (iroli 
fzrù  toutt's  rus  pK'iauliuri-. 
encore  quelques-uns.  Ii'  L'uit 
gcail  nn^squt!  loujoiirs  lU»  li's 
sans  ['intervention  dis  trilu 
de  police  ou  d'admiiiislnition 
Lorsque  la  cen<iure  i-si  (i 
prômc,  par  suite  de  rcs  h\\\ 
B'cEttrouTi^eprc-iiqucsnns^'aiv 
des  r-crivDîns  et  les  [rails  il 
pas  sesk'rnent  dripui-t  U:  ri'i 
(lao  loB  exci'p  les  plus  ^ravc- 
ils  CoininenaTcnt  ;iu  --tl  inar 
tout  le  lempâ  qui  sVruiilik 
jusqu'il  la  promuli^titiuii  d<: 
suivant,  qui  rétulilit  la  crnsi 
iiltCTVSlIu,  la  prcRSM  n>'  (.(.-ssa 
:iux  unnufliis  de  runlni  |ii 
éelairÉt.-d  pur  un  jusl<;  et  IlIi 
actes,  les  prcinirre-s  auluril 
chaqucjour.accablûesdesplij 
.\oji  iustituttouî:,  ni)s  luis,  f 
l'acr'ent  de  lu  st^ililjon  ;  imi 
provoquer  la  vrolalion  ik's 
tieuaces;  et  le  (iitiiVL-rui'ijjfiil 
(i'niie  fois  atteint  par  k's  ira 
Kinblaieut  d'alionl  ne  duvi 
contre  ses  cnncniis. 

Aujourd'hui  ns  Lxti'=  m; 
voilants;  vous  les  connaissi';-, 
occupent  uneptatvrcniari|ij. 
qui  vouj<  ont  éit^  faits  au  nui 
Jl'  n'ai  donc  ims  hf^oin  ■ 
mais  jl'  dirai  :  lîn'iees  soiin 
trps  qui  ont  eiix-iuêmi'.- ri'i 
ditaliunsuiioliii'iaus^^iiriip'.'i 
nion)eulii  du  sa  n'-[;iui',ilr'i 
iicluelareniluntilpoiiim.i^'cr'i 
enBeliàlanIdi'sn)i|jnini'rl;j  i 
VÂtlP  adJiliiiiiiwl  aiu-  roi.xlii 
ttu  iiouvLTnemt^nl.  a  AoIrniK' 
tout  citoyen  avuitle  dr^iit  d 
mer  Bes  (wnw'-c::  un  li-s  i^ii. 
censure  préalalik,  saui  la  i 
après  lu  pulilirution.  U  a  fat' 
que  cette  responi^aiiili^é  U-, 
publJration,s('r;ii(loiijourse^ 
au  juift'inent  des  juris.  quar 
lieu  qii' à  rapidiratiim  d'une 
Voilà  Ijien,  Messieurs,  Tins 
louttj-sa  force,  te  puUaJimn 
préBcntalif,  l'instrurlion  qt 
siâclc.  fait  la^iloirede  la  ii: 
les  amis  de  In  lilKrté  rérh 
temps,  l'adoption  parmi  noi 
Mais  les  ministres,  j'osera 
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il  point  (l:* 

:.    h'S    Vi'U- 
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<()uui'S  (pli 
iri^i's  (|uc 

moins  IV- 
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a'riuMiU'Ut. 
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aux  niini<- 
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'Ul  soumise 
I  n'v  aurait 
'clioinicil»'. 
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:icnu'Ul  ri'- 
plus  irui) 
isi\  fl  ilnut 
i'|)uis  loii;:- 

iiil  doniK';  à 
»  analv'i^  «lu 


la  nation  uno  garantie  encore  plus  rassurante  de 
leur  respect  pour  la  liberté,  en  provoquant  une 
loi  répressive  de  ses  abus.  Ne  savons-nous  i)a.s 
assez,  en  effet,  par  l'expérienre,  que  les  ennemis 
des  institutions  libérales  sont  le  plus  souvent 
reux-là  qui  en  fonnentent  les  abus,  afin  de  ren- 
dre par  ce  moyen  les  institutions  elles-mûmes 
odieuses  et  d'en  prendre  prétexte  pour  les  pro- 
scrire? Depuis  178'J.  jamais  nous  n^avons  vu  les 
partisans  de  la  censure  demander  que  Tabus  de 
la  jiresse  fût  réprimé  par  des  lois  pénales  :  ils 
savaient  troj)l)ien,  ces  hommes,  que  bientôt  ilsse 
serviraient,  contre  la  liberté  elle-méuie,  des  excès 
dont  ils  ne  voulaient  pas  qu'on  la  sépanM.  Aussi 
les  divers  frouvernemenls  qui  se  sont  succédé 
ont  bien  quelquefois  dénoncé  les  abus;  mais  le 
|)lus  souvent  ils  se  sont  chargés  ilo  les  réprimer 
eux-mêmes  par  des  voies  de  police.  S'ils  ont  pro- 
voqué des  mesures  auprès  du  Corps  législatif,  c'é- 
taient des  mestires  prohibitives,  c  était  la  censure 
préalablejamaisdesmi^suresnnrementrépressives. 

Chose  étonnante!  Dans  les  temps  mémo  où 
l'amour  de  lu  liberté  et  la  haino  du  despotisme 
semblaient  être  le  plus  exaltés,  en  Tan  IV,  en 
l'an  V,  nous  avons  vu  di'S  républicains,  effrayés 
des  excès  impunis  qu'entraînait  l'usage  de  la 
presse,  concevoir  (Il  et  bientôt  exécuter  (-2) 
l'étrange  projet  d'enchaîner  par  des  lois  proiiibi- 
lives  la  publication  des  écrits!  Kt  depuis  même 
la  promulgation  de  r.icte  athlitiminel  aux  consti- 
tutions, combien  de  fois  n'ai-jepas  eu  la  douleur 
d'entendre  de  vertueux  citoyens,  de  respectables 
maîilslrals  soutenir,  h  la  vue  tles  mêmes  excès, 
qu'il  était  impossible  il(j  laisser  subsister  la  liberté 
entière,  qm^  le  caractère  îles  Français  n'y  était 
point  propre;  que  [ionr  assurer  la  tranquillité 
publique,  il  fallait  investir  le  gouvernement  de  la 
nance,  quel  qu'il  fût.  du  juiuvoir,  non  point  seu- 
lement (le  traduire  le-;  coupables  devant  les  tri- 
bunaux, mais  d(î  les  faire  emprisonner,  do  sa 
propre  autorité,  pour  un  temps  proportionné  ù  la 
gravité  des  circonstances  ! 

u  Voilà,  Messieurs  (comme  le  disait  l'un  de  nos 
«  plus  sages  préilécesseurs),  voilà  Tun  des  funestes 
«'  effets  de  la  licence.  Hlle  fournit  des  armes  au 
"  pouvoir  arbitraire,  elle  inspire  au  patriotisme 
«  lui-mémo  des  pensées  tyranniques...  A  l'aspect 
•  de  ses  attentats,  les  vagues  idéivs  de  sftrelé 
«  générale,  de  tranquillité  publique,  de  salut  de 
«  l'Ktat,  se  substituent  aux  idées  précises  d'une 
«(  lé-jislation  régulière;  on  V(?ut  em|)loyer,  pour 
f  iU'ii  circonstances  périlleuses,  des  moyens  plus 
"  périlleux  (pi'elles;  on  cousent  à  voiler  pour 
->  ipielques  instants  l'image  de  la  liberté,  ul  Ton 
«  élève  i  m  prudemment  un  truie  au  despotisme, 
•<  qui  étend  sur  U'<  nations  le  voile  de  la  terreur 
•■  et  de  la  mort.  ■ 

Ce  n'est  pas  là.  Messieurs,  la  marche  que  sui- 
vent des  iégi«;lateurs  prévoyants.  Laissons  à  la 
presse  toute  la  liberté  qui  liii  est  promise  par  la 
Constitution;  mais  n'accordons  point  à  ceux  qui 
en  abusent  le  privilégi»  de  Timpunité. 

Voyons  niaintciianl  quelles  .<ont  les  lacunes 
existantes  dans  la  législation  pénale.  J'appellerai 
ensuite  nu  instant  vos  regards  sur  les  mesures 
de  police  relatives  à  la  presse,  et  sur  la  procé- 
dure à  suivre  (levant  les  tribunaux. 

j'ouviv  le  Coile  p.'naL  La  second(î  section  du 
liire  I"»"  du  livre  III  renferme diver.^e< dispositions 
^U'  vérification  des  |»ouvoirs,   M.   le  lieulenaut 


(1)  Vovoz  l(>  rap|»i»rt  fût  par  M.  Dannou  aa  cïonsoii 
(1>^<  Ciiiq-tlonlii.  lo  5  frimaire  nn  V. 
(i)  l.oi  da  Itt  fruclidor  an  V. 


par  suite  une  provocation  imlir- 
renverser.  CejH*n«]aiit,  Mtssi  iii 
tendez  pas  eraprcher,  du  luoin.-' 
la  critique,  la  ceiisme  des  l(A> 
èiouverneinent,  même  la  censur.- 

Uue  faut-il  ilouc  l'aire?  Al- 
ex pression  de  pmvuralion  htilin 
vague,  qui  est  sujette  à  dt!  lioi. 
lerpr»>taiions ,  y  en  substilu-i 
sente  un  sens  plus  modùré.  n- 
scditieusc,  et  encore  d»''linir  >'.L 
la  loi,  les  caractères  les  plus 
provocations  s('ditieii>es. 

Je  consulte  les  l'crits  iW  nos 
rapports  des  membres  les  pin: 
assemblées  nationales,  qui,  à  di 
ont  présentés  des  projiîts  de  li.»i 
La  plupart  d'entre  eux  s'aci'  )i 
comme  séditieux,  et  tendanl 
ix'U verser  le  ijouvêrnemenl.  lis 
et  les  discours  tenus  en  public. 
excite  directement  les  citoyen? 
lois  ou  aux  actes  du  ^ouvêiiie 
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de  l'IiaULier 
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XIII. 

Il,  t'Imp.  m: 


De  même,  comment  concilier  la  confiance  qui  ci^t 
due  au  gouvernement,  et  qui  lui  est  nécessaire, 
j)0ur  protéger  ses  sujets,  avec  la  menace  de  le 
renverser,  avec  Tanuonce  qu'il  sera  renversé, 
changé  ou  détruit?  Contester  au  gouvernement 
sa  slahililé,  ou  sa  légitimité,  c'est  fournir  des 
armes  à  ses  ennemis,  c'est  le  dépouiller  de  sa 
puissance,  de  celle  de  l'opinion  publique,  et  le 
mettre  hors  d  état  de  remplir  l'objet  de  son  in- 
stitution. 

Soumettons  donc,  Messieurs,  à  la  responsabilité 
légale  ceux  qui  se  permettent  des  insinuations 
ou  des  provocations  si  dangereuses. 

Mais  quelle  peine  leur  iniligerez- vous?  Je  vous 
ai  déjà  lait  observer  qu'on  ne  pouvait  les  traiter 
avec  la  même  sévérité  que  ceux  qui  provoquent 
directement  les  crimes  attentatoires  a  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  La  peine  de  la 
réclusion  me  parait  suffire  ;  c'est  celle  que  le 
Code  prononce  contre  la  rébellion  (I).  Encore 
est-il  convenable  de  se  borner  à  prononcer  une 
I)eine  correctionnelle  po^r  le  cas  le  plus  fré- 
quent, pour  celui  où  luo  provocations  dont  il 
s'agit  n'auront  été  suivies  d  aucun  effet,  d'aucun 
trouble  qu'on  puisse  y  rattacher. 

Des  acclamations  séditieuses  ont  souvent  été 
dénoncées  ('!), 

Sous  le  gouvernement  royal  on  avait  proposé 
la  question  de  savoir  si  le  cri  de  vive  V  Empereur  ! 
vive  ISapulnm  !  pouvait  être  considéré  comme 
une  provocation  directe  au  renversement  de 
l'autorité  royale;  et  réciproquement,  sous  le  gou- 
vernement impérial,  on  a  déféré  aux  tribunaux 
ceux  qui  se  permettent  de  proférer  dans  les  lieux 
publics  les  cris  de  ritr  le  Roi!  vive  Louis  XVlll  t 
vivent  les  Bourbons  ! 

Dans  le  ressort  de  quelques  cours  impériales, 
les  juges  et  les  jurés  se  sont  presque  constam- 
ment refusés  à  leur  appliquer  les  qualitications 
énoncées  en  l'article  10*2  du  Code  pénal,  et  les  cou- 
pables ont  été  absous.  Ailleurs  ou  les  a  punis 
de  mort. 

Ainsi,  tandis  que  dans  quelques  tribunaux  cer- 
tains délits  écliappent  à  toute  punition,  dans 
d'antres  ils  sont  punis  avec  une  sévérité  exces- 
sive, je  dirai  même  atroee.  Tels  sont  les  funestes 
résultats  des  lacunes  ou  de  l'obscurité  que  pré- 
sente notre  législation  pénale.  C'est  i>our  les 
faire  cesser,  qu'indépendamment  de  toute  autn» 
considération,  j'aurais  cru  devoir  presque  me 
hâter  de  monter  à  celte  tribune. 

Vous,  Messieurs,  quelle  peine  infligerez- vous 
i\  ces  couj)ables?  Sera-ce  aussi  la  peine  capi- 
tale? Mais  la  Convention  nalionale  elle-même, 
par  la  loi  du  1"''  germinal  an  111,  ne  prononya  que 
la  |)eine  d(î  la  déportation  :  on  peut  en  voir  les 
[uotifs  dans  le  rapport  (|ui  précède.  Bncore  cette 
peine  me  paraît-elle  trop  rigoureuse.  La  bassesse 
et  le  peu  de  crédit  de  ceux  (lui  ordinairement  se 
livrent  à  ces  acclamations,  la  légèreté  avec  laquelle 
ils  les  [)rofêrent,  ne  permettent  pas  de  les  ranger 
dans  la  classe  des  conspirateurs.  Cependant  ils 
coinprometteni  la  tranquillité  publique,  ladignité, 
la  sûreté  du  gouvernement.  H  faut  qu'ils  soient 
punis;  et  il  me  parait  juste  de  leur  infliger  les 
mêmes  peines  qu  aux  auteurs  des  autres  provo- 
cations sédilii'uses. 

On  a  aus.^i  dénoncé  les  libelles  où  le  prince  est 


il^  Pcul-tHrc  aUeindrail-on  mieux  lo  but  qu'on  ne 
\\ro\nXi\  (>n  t'tiblissaiit  la  poluo  do  di>u\  à  riiiq  ans  d'em- 
Itrisonnt'iiKMi'y  aynr  uiio  amomle  deïOO  A  500  francu. 

(S)  Uajtpttri  du  iiiiiiiHirc  de  U  polico  géDérale  à  l'Km- 
pereur. 


r 
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une  roule  d'autres  crimes  t 
tes  lia  ilonneQl  liea ,  inU 
BOUTeraln,  le  trésor  public, 
8U:)si  former  des  jurys  ep 
natttvT  RienCôt  les  cxcepli 
ment  disparaître  l'iastitutioi 
Ooanl  aux  ^rcrets,  qui  Ron 
BOUS  nnHueiice  itniDédiaie  ' 
eux.  il  esl  vrai,  qui  forniPti 
Âe  cito^ns ,  flans  Icsquel 
jurés  1  mais  ces  Ilstis  ni;  i 
une  Bcuic  afraire,  elles  eou: 

Selles  d'une  session  -,  elles  •■ 
e  trimestre  en  inmestn 
soixante  citoyeus,  que  le 
d'Uïises  K-duit  au  nombre 
BUr  celte  liste  aîoai  réduite, 
déûgne  par  la  voie  du  sort 
COTinnltre  Je  cliaque  afrain 
Qt  la  partie  puliUque  ont-tls 
les  deux  tiers. 
\(«iï  deTM  iuecp,  d'anrê 
"— telw  BuHbue  aa 
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par  la  voie  de  la  poste,  son  opinion  sur  les  lois 
et  les  actes  du  gouvernement,  pourvu  que  ses 
écrits  ou  sc^s  discours  ne  contiennent  ni  excita- 
lion  directe  au  crime,  ni  calomnie,  ni  injure,  ni 
provocation  séditieuse. 

Art.  2.  Sont  réputés  séditieux  les  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  les 
placards  afilchés,  les  écrits  imprimés,  dans  les- 
quels Tauteur  excite  directement  les  citoyens  à 
désobéir  aux  lois  ou  aux  actes  du  gouvernement. 
annonce  qu'ils  n'y  obéiront  pas,  ou  déclare  qu'il 
n'y  obéira  point  lui-môme. 

deux  de  même  nature,  qui  contiennent  la  me- 
nace ou  l'annonce  de  renverser  le  chef  de  l'Etat, 
de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  ou 
Tordre  de  successibililé  au  trône  ; 

Ceux  de  même  nature,  dans  lesquels  on  con- 
lesle  au  gouvernement  sa  légitimité. 

Sont  encore  r(''j)ulés  séditieux,  les  cris  do  rire /r 
roi!  vire  Louis  A  17//  /  vivent  les  Bourhont!  lors- 
qu'ils sont  proférés  dans  des  réunions  ou  lieux 
publics,  ou  qu'ils  sont  consignés  dans  des  écrits 
imprimés  ou  aflichés. 

Art.  3.  Les  coupables  des  provocations  sédi- 
tieuses, ci-dessus  spécifiées,  seront  punis  de  la 
réclusion. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesditcs  provocations 
n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  les  auteurs 
seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

Art.  1.  Les  imprimeurs  et  distributeurs  des 
écrits  séditieux  seront  punis  de  la  même  |)eincque 
leurs  auteurs,  sanflesdistinctions  et  les  exceptions 
énoncées  dans  la  section  Gduchapilrcin  du  titre  I»»" 
du  livre  111  du  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  provocations  directes  à  Tassassinat 
de  i'Rini)ereur,  ou  des  membres  de  la  famille 
impériale,  au  renversement  du  gouvernement,  à 
la  guerre  civile,  ù  la  rébellion,  ou  autres  crimes, 
continueront  à  élro  punies  do  la  manière  et  sui- 
vant les  distinctions  énoncées  dans  le  lîod»» 
pénal. 

Il  en  sera  do  mémo  des  imputations  calom- 
nieuses et  des  injures  diri;j:ét^s  contre  l'Kmpereur 
ou  les  nieuibres  de  la  famille  impériale,  lesquel- 
les seront  punies  des  mêmes  peines  que  si  elles 
étai(Mit  dirigées  contre  do  simples  particuliers. 

Art.  ().  La  publication  des  actes  et  proclama- 
tions des  puissances  étrangères,  ou  ennemies  dt? 
la  France,  déjà  inséri'sdans  les  journaux  étran- 
gers, aura  lieu  librement  par  la  voie  K\{i^  écrils 
l)ério(liqiies  et  des  journaux  fran^*ais  ;  elle  n'ex- 
posera les  rédacteurs  de  ces  feuilles  ù  aucune 
respofîsabilité  l('»gale  ;  ceux-ci  seront  seulement 
tenus  d'insérer  aussi  dans  leurs  feuilles  les  ex- 
|)licalions  ou  réfutations  qui  leur  seront  fournies 
par  le  gouvernement. 

Art.  7.  L(^s  imprimeurs  et  les  librali'os  rempli- 
ront, en  outre,  sous  les  peines  y  portées,  les  ol>ll- 
gations  qui  leur  sont  imposées'  par  les  disposi- 
tions de  la  section  (i  du  chapitre  m  du  litre  1*^ 
du  livre  m  du  ilod?»  pénal. 

iMUK:Èi)im':  devant  li:s  tri»unai:x. 

Art.  S.  Les  auteurs  el  distributeurs  d'écrits,  les 
imprimeurs,  l(»s  libraires,  et  tous  individus  pré- 
venus de  criin(S  ou  délits  ré.sultanl  de  Tabus  de 
la  presse,  ou  de  la  publication  des  pensées,  senuit 
jugés  par  les  cours  d'assises,  lors  menu*  qu'il  n'y 
aurait  lieu  qu'à  rapplicalion  d'une  |Kîine  correc- 
tionnelle. 

Art.  0.  Dans  tous  les  lUis  il  sera  instruit  et  uro- 
cédé  contre  eux  en  la  forme  prescrite  |)ar  le  Code 
d'instruction  criminelle,  comme  si  le  fait  était 


[CliaiiiliK'  ^'.«*>i  Ropri'>**.'n 

qu'ils  VOUS  proposent  qiirliji 
sibles  parmi  d^iutres  a«««'|»l' 
ambigus  qui  onchuîniMit  le 
adopte  contre  s:i  propre  iiiti 

}{i  suppose  que  le  froiivrr 
de  la  niodOralioii  qu'il  aura 
loTifier  ces  articles  de  luis  ; 
cessaire:  ne  s':vz-vousi);is  i 
pnr  la  loi  que  vuus  avt-z  i 
des  circonstances   qui  vous 

Je  loue  au  contraire  h'L'oi 
nislres  d'avoir  voulu  vnu- 
toute  latitude,  et  de  ce  que 
attendre  de  vous  les  niesiir» 

Messieur?,  les  lois  cou  sut 
vent  un  vain  étalage  de  rnu 
sont  les  usages  qui  étahiissc 
lidenl  les  institutions,  (lui 
pectables  à  la   fois  et  ]mis 
établissent,    étentlent     les 
donnent  àTaide  du  temps  I 
tore  national.  Dans  huit  jou 
que  vous  allez  preiuire   an 
usez  aujourd'hui  de  ceit<'  ii 
assurée,  dans  un  siècle  v')> 
ineronl  le  précieux  avaiitaL^ 

Je  conclus  en  disant  quii 
mesures  à  j»rendre,  nruv» 
gouvernement,  et  je  d«Mn;M 
commission  spéciale,  on  en 
brassent  les  diverses  parlii 
nistre.  il'ne  nouvelle  agit; 
rassemblée.; 

M Je  demande  i'oi 

tiverai  en  i)eu  de  muts.  Vu' 
reur  que  votre  zèle  palrini. 
les  sacrifices,  et  que  vous  s 
nement  en  lui  assurant  U>i 
seraient  nécessaires;  mais  c 
donner  d'une  manière  ré-n 
c'est  aux  hommes  charizé 
générale  qu'il  ajiparlicnl  d»' 
proposer.  Que  ré  pond  riez- v 
finances  qui  vous  dirait  :  ' 
l'Etat,  je  viens  demander  d». 
nistre  aurait-il  rempli  sa 
connaît  mieux  que  nous  l'él; 
que  nous  il  doit  connaître  e' 
Je  demande  Tordre  du  jour. 
bien  unanime  (|ue  vou-  i 
de  concourir  de  tous  \o>  ni 
neinent,  pour  assurer  \v  sal 

On  demande  vivem«'nt  1" 

i'n  membre.  Je  demamlc  ; 

L'initiative  que  vous  preiulri 

lenteurs  dangereuses. 

M.   Ilnrbat'h.    Ji^    cona 

dans  ces  eircouslunces,  la" 

prendre  l'initiative  à  laqnt 
invitée.  S'il  est  un  moyen  d 
c'est  d:Mis  une  dèlerininal 
Chambre.  11  n'y  a  pas  un  j 
ne  soit  disposé  à  reconn; 
Chambre  librement  et  h;u 
est  <ies  mesures  pour  lesqi 
soit  désirable,  c'tîsl  pour  c» 
la  Chambre  qui  les  aura 
la  première  à  demander  U 
elles  ne  seront  plus  nécess 
à  prendre  seront  d'une  ex 
elles  sont  proposées  dans  i 
e\lcs  émanent  du  gouverne 
ne  pouvons  nous  dissiniul 
de  ses  agents,  contre  ses  i 
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.'I»|U<'.:  aetes 

Siins  doute. 


oui  donné  îles  prétextes  à  la  rébollioii.  Votre  dé- 
llhêration  [)cut  être  un  grand  moyeu  de  pacifica- 
tion intérieure,  et  avec  la  paix  au  dedans,  nous 
ne  craignons  rien  au  dehors.  Quand  les  conimis- 
sicMis  seront  uoiniuées,  le  gouvernement  leur 
donnera  tous  les  renseignements  désirables  ;  je 
vote  pour  leur  formation. 

M.  Vaientiii.  Nui  doute  que  nous  ue  puis- 
sions prendre  ici  l'initiative;  mais,  à  raison  de 
sa  responsabilité  même,  nul  doute  aussi  que  le 
ministre  ne  s'emj)ressede  vous  présenter  le  projet 
(ju'il  croit  nécessaire.  La  Chambre  ne  peut  croire 
(ju'elle  serait  à  portée  de  rendre  une  décision  qui 
conciliùt  tous  les  intérêts.  Avons-nous  tous  les 
documents,  tous  les  renseignements  nécessaires? 
Ne  précipitons  rien.  Les  ministres  d'Etat  sont 
présents;  ils  rendront  compte  au  gouvernement 
du  dévouement  unanime  manifesté  par  la  Cham- 
bre, et  lé  gouvernement  vous  demandera  des 
mesures  nécessaires.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Un  membre.  Je  ne  me  rends  pas  assez  compte 
des  motifs  du  gouvernement  :  pourquoi  semble- 
t-il  vouloir  que  la  Chambre  prenne  ici  Tinitia- 

tive (Husieurs  voix.  11  ne  dit  pas  cela.)  Il 

doit  conn;ntrele  mal  mieux  que  nous.  Un  malade 
indi()ue-l-il  à  son  médecin  le  remède  qui  doit  le 
guérir-*^  Nous,  ici,  dans  la  diversité  de  nos  opi- 
nions et  de  nos  renseignements,  nous  pourrions 
nous  tromper  et  sur  la  nature  du  mal  et  sur  les 
remèdes,  suivant  les  diverses  localités.  Je  de- 
mande que  le  gouvernement  propose  les  mesures 
qu'il  croira  nécessaires. 

M.  Barr^re.  Telle  est  rinflueuce  et  la  force 
di'  la  vérité  et  des  principes  politiques  avoués 
de  la  sagesse,  qu'on  est  tôt  ou  tard  forcé  d'y  re- 
venir. Votre  constitution  a  donc  deux  sortes 
d'initiatives,  l'une  de  la  part  du  gouvernement, 
l'autre  de  la  ))art  des  Chambres;  ainsi  nous  voilà 
revenus  au  véritable  système  représentatif  :  or, 
ilans  tous  les  gouvernements  représentatifs,  c*est  le 
gouvernement  qui  |)résente  le  tableau  de  situa- 
lion,  el  c'est  la  législature  qui  indique  les  élé- 
ments dont  il  faut  se  servir  et  les  moyens  qui 
sont  à  pree.dre. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  que 
les  malheurs  des  temps  éteiideut  et  sanctionnent 
cette  initiative  conslitutionnelle  dont  le  cercle 
s'étendra  à  uïesure  que  les  idées  d'une  saine  et 
vraie  liberté  s'affermiront  parmi  nous.  Et  com- 
ment, lorsqu'on  semble  vous  inviter  à  laj)rendre, 
le  refuserie/.-vons?  Il  s'agit  de  ri»courir  à  un 
pouvoir  extraordiiuiire  :  c'est  la  dictature  de  la 
loi  qu'il  faut  établir,  el  non  celle  d'un  homuïe. 
Vous  [)onvez  l'établir  pour  un  temps  limité,  dans 
des  termes  digr.es  d'un  peuple  libre,  et  vous  vous 
y  refusi'rie/.!  l/ordre  du  jour  semblerait  de  votre 
part  un  signe  d'indifférence;  il  servirait  de  pré- 
texte à  la  calomnie.  Je  demande  le  renvoi  à  une 
conunission  spéciale. 

On  ilenande  à  aller  aux  voix. 

M.  Tripler.  L't)pinion  de  l'Assemblée  parait 
formée;  je  ne  roccu[)erai  que  peu  d'instants; 
(|uelqu«"S  idées  sur  l'exercice  du  iK)uvoir  légi.sla- 
tif  ne  seront  point  ici  «léjdacées. 

Sans  donit*,  quand  vous  vous  occupez  de  lois 
générales  et  [)ro|)res  à  tons  les  temps,  je  conçois 
(lue  vous  désiriez  prendre  l'initiative;  mais  ijuand 
il  s'agit  de  l'extension  d'un  pouvoir  à  exercer 
dans  des  circonstances  rares;  quand  il  s'agit  de 
connaître,  pour  acauitter  ce  pouvoir,  l'état  de 
lias  s  éloignés  par  de  grandes  distances,  et  dont 
la  situation  véritable  ne  nous  est  point  encore 
as.'^ez  connuf".  jf*  ne  pense  pas  que  nous  réunis- 


(dicsquerolùd  ii  ili^i'Uii'i'Hn 
lu  secret,  et  I'Af^i'IuI-IiV  \i<f  i 
ritu  lie  lu  miui^iliiiii.  qu'ipr 
coDiitê  îeciet  :  :tiiisi  uiit-  fois 
TÎDgt-ctnq  uteinbrus  cxi^ti.-,  e 
coiisulti'C  i>our  âiivuir  si  li;  il 
n'aura  jius  lieu. 

Ce  nVâl  fioiut  [jour  l'Dbjct 
l»re  esl  ajiptléi;  à  iléiibéicr  (ji 
(lu  jour,  oir  je  ne  suis  itiijiui; 
viiigl-cinq  uieiiilres  qui  w 
secrel  ;  je  n'insiste  eut  l'uni 
riionneur  du  prianpe. 

M.  DHrbacfa.  Ju  croi^  ai 
racullalil;s'il  uu  Tétait  ]r.ii. . 
lieu  de  jmiocnt  se  formr,  .«■ , 

L'Assemblt^c  est  cousullOi'  : 
coinitû  secrtt.  —  L'épreuvi;  e 

M.  l'aniboii.  Nous  alluus 
dOjH'iises  intériturts;  Lcltc  i 
iiuIjUquc.  Nuire  rëtfiniu  liiiiiin 
France.  Si  nous  ii(lo|)t(iti3  m 
que  DOS  motifs  soient  O'iinu.^ 
et  qu'on  siiclie  jjouj' qiiil  iii< 
iloiiNû  lullci  ou  telle  sa.'iiriM'. 
puiiseG  (lu  pouvoir  CM'cuIif, 
cQiJuuitre  les  milrus.  C'tst  .■■Ui 
qu'il  lie  convient  pas  liu  Ici 
nuus  sommes  iei  par  lu  \,i:\i]A 
c'oft  en  sa  prùsente  niôniu  i|i 
terminer  les  dOpuuR's  Je  iiuli 

On  eutcnd  des  apiiluuJis^i 
bunea. 

M.  le  l^%ftlllc■ll.  Tout  ^i;; 
il'apijrobalion  est  déri'udn  \i\ 
l'i-éviens  les  jjersonin's  qui  so 
f|uo  je  Je  maiiitifinilrai  uw-c  ^ 

H.  C'aunarlln.  Ji-ne  pitis 
secret  soit  fueuHatif;  J'artjfl 
lionne!  n'exige  pas  que  li'S  v 
(|ui  demandent  le  cumitit  i^eer 
:i  traiter;  souvent  inéiiie  il  y  ii 
ilaniicr  à  le  Taii'U  connul'n'  t 
la  coust'quence,  que  I'AssimiIi 
dùliiji'rcr  sur  la  question  di:  su 
comité  secrel,  qu'il  n'e^'t  |>a: 

SL-llS. 

(n  uwinbri:  Un  des  iirruiiiri 
luit  lrai[i-r|juljliquemL'nili.'â  u 
lie  ïoi^  pus  (juc  Cfla  .-suil  i 
lit'lails  inlémui-s.'iui  vont  ]i< 
tilic  n'a  aucun  ttu.-uiii  de  i 
doute,  celle  d<)ljbi''rali<jn  dir;! 
naam  cjuelle  est  la  ijoiiinii.'  vr>[i 
paâquil  rif;iiore  :  mais  Irs  < 
suiit  fort  iuilifférejils.  Jo  d.iii. 
cret. 

Un  membre.  1,'arlide  i>t  si  j 
f|iii!  viiiyt-dmi  ini'uilires  uni  i 
^ua-i't.  i[\v,  ilaiis  liilv-uisliliiliL 
rk'iii.  ciU'l  nicndireâ  imuvaii'i 
mitô  sucrui  ;  aujourd'hui  il  e 
et  leur  avis  est  iiniHTulir.  Ci' 
les  circonstances,  je  ne  vuulu^ 
Tût  publique.  Nouscutronsdai 
sûujmes  comptables  e:ivei'S  le 
noire  délieulessc,  suus  Icrap)) 
ne  rien  lui  uêler,  surtout  de  C' 
j;ej'âoliner 

M.  Cillel-Rarbn.  L'aiticl 
une  Kicullé  pleine  i;t  entière 

en  comilô (luterrupttOD.I 

ment,  il  EuITirail  cerlaiiiemc 
vlugl-cinq  membres  pour  fo 
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se  former  en  comité  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières. 

On  demande  de  loutoB  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M La  question  est  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'on  ne  paraît  le  croire  j  je  demande  Ta- 
journement  à  demain. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix. 
Deux  épreuves  sont  douteuses. 

M  Blurbiieh.  H  est  diflicile  de  ne  pas  se  ren- 
dre aux  motifs  qui  ont  été  exprimés  par  M.  Gam* 
bon.  On  sent  parquet  motif  de  délicatesse  il  veut 
nmdre  ici  notre  séance  public^ue.  il  serait  possi* 
ble  de  la  rendre  telle  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  la  question,  qui  présenu3,  en  effet,  beau- 
coup d'intérêt. 

M.  Iliipiii.  Vous  ne  devez  i)as  vous  décider 
par  Tobjet  même  de  la  discussion  annoncée  ;  il 
faut  décider  la  question  générale  de  savoir  si  la 
signature  de  vingt-cinq  membres  est  impérative 
pour  former  le  comité  secret.  Ainsi,  il  y  aurait 
ici  à  voter  sur  le  comité  secret  une  question  de 
i)rincipe  :  vous  déciderez  la  question  négative- 
ment en  délibérant,  puisque  vingt-cinq  membres 
ont  signé. 

M.  Valentin.  11  me  parait  incontestable  que  la 
signature  de  vingt-cinq  membres  suffît,  et  que 
ràriicle  n*est  pas  facultatif.  S'il  Tétait^  il  faudrait 
demander  à  ces  membres  sur  quel  objet  ils  veu- 
lent appeler  Tattention  de  la  Chambre  en  comité; 
vi  souvent  la  seule  énonciation  de  cet  oWet  au- 
rait tout  le  danger  d'une  discussion  publique. 
Vous  ne  pouvez  demander  Cet  objet  ;  ainsi,  quand 
vingt-cinq  membres  (réclament  le  comité,  il  n*y 
a  point  à  délibérer. 

M.  Le  Graverend.  Cette  obiecUon  aurait  quel- 
que poids  si  l'objet  sur  lequel  on  demande  un 
comité  n'était  [)as  connu  ;  mais  ici  il  l'est.  Vous 
savez  (lu'il  s'agit  de  vos  dépenses  ;  vous  pouvez 
donc  décider  si  vous  discuterez  en  public  ou  en 
secM'et. 

M.  Ilurbafli  rcnarati  à  la  tribune.  Il  fait  une 
seconde  lecture  de  1  article  20  de  l'Acte  additionnel, 
ei  déclare  qu'il  ne  le  croit  pas  facultatif. 

M.  le  Président  consulte  lÂ'ssemblée  sur  la 
{uestion  de  savoir  si  elle  ^)ense  que  l'article  doit 
être  entendu  d'une  manière  impérative  quand 
vingt-cimi  membres  ont  signé  la  demande  du 
comité  secret, 

La  Chambre,  à  une  grande  majorité,  vote  dans 
le  sens  affn  matif  ;  en  conséquence,  elle  se  formera 
en  comité  secret,  pour  entendre  sa  commission 
des  dépenses. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

PHKSIDENCE  DE  II.  FLAUOERGUBS. 

Séance  du  19  juin  1815. 

M.  Flangergues  occupe  le  fauteuil. 

Après  l'adoption  du  procùs-verlml  et  la  présen- 
tation de  (^ueliiues  hommages.  M.  Clément,  Tun 
des  secrétaires,  fuit  lecture  de  la  correspondance. 

M.  le  lieutenant  |(énéral  Cîrnyer,  déuuté  Cl 
i-omniandant  du  département  de  la  ilaute-daône, 
écrit  à  M.  le  président  qu'il  n'a  nu  se  rendre  plus 
tôt  à  son  noste  de  représentant.  Il  ajoute  qu'ayant 
n\\x  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  retourner  s\  son 
connnandement,  le  service  imnortaut  qui  lui  est 
eoiilio  sur  cette  frontière  ne  lui  permettra  pas, 
tant  qu'elle  sera  menacée,  d'assister  aux  séances 
de  la  Chambre;  en  conséquence,  il  demande  que 
la  Chambre  veuille  bien  rautoriser  d  s'absenter. 

La  Chambre  re^^oit  le  serment  de  M.  le  général 
Cruyer  et  lui  accorde  un  i:oufié. 


II  me  reste  acluelhMiii'iit  jï  «Iri 
prupu:?itioa  ne  blesse  nullt'iiici 
laveur  duquel  je  viens  de  jim  I 
tutiuM  qui  a  suleiiiielk-nieiil  ru 
priQcipe. 

Le  peuple  choisit  ses  rc|nv>i.!ii 
tenir  ses  droits  contre  les  fiUr. 
vernement  :  voilà  i<-ur  iiiiiii<ia 
concevoir  qu'un  représeiilaiii  il 
recevoir  un  mandat  spérial  ilu  ii' 
se  croia*  en(:ore  mandataire  du 
revoit  pas  une  nouvelle  runlii  in 
fiance  et  de  ses  premiers  snlTra;: 

i)lus  commune  ne  saurait  ùtrc  «' 
e  jugement  d'une  question  au 
rinsiant  qu'un  représentant  est 
ministère  ou  aune  haute  l'unclic 
(iésiguée  par  le  chef  de  TKtat,  i 
vacante  dans  la  Chambre;  elle  d 
ou  par  une  nouvelle  éleiiioii.  <> 
matioa  de  la  première.  Ainsi  s»* 
cipe  de  la  reprùseutation  uationi 
la  Constitution. 
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uni!  sorte  d'opposition  entre  le  gouvemementet  le 
peuple  :  d'un  autre  u'j1(^,  s'il  im|)orte  au  gouver> 
iLiirtii'iit  de  pouvoir  ehoisir  un  ministre,  un  agent 
quelconque  parmi  le):  mandatairea  du  peuple,  it 
iiuiiorle  aussi  au  peuple  de  pouvoir  dire  au  gou- 
veniernonl  :  Nous  voulons  conserver  notre  mau- 
dalairc,  nous  le  trouvons  digne  de  notre  confiance 
comme  il  a  été  jugft  digue  de  la  vôtre.  11  n'existe 
donc,  pas  d'incompatibililë  rëelle;  et  tous  les 
droits,  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés  par 
la  réOleclion  proposée, 

Tûulefois  cette  question  est  évidemment  d'un 
orilre  constitutionnel  et  lÉgislatif,  qui  exige  le 
conœurs  des  deux  autres  urancties  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  dernière 
partie  delà  proposlliou  de  notre  collègue Crochou 
a  la  Commission  qui  sera  chargée  de  présenter  à 
la  Chambre  les  nioditiealions,  changements  et 
ad<litioiis  jugés  nécessaires  pour  faire  marcher  la 
Constitution. 

La  Cliaiiibie  décide  qu'elle  preud  en  considéra- 
tion la  proposition  dont  elle  a  entendu  les  dé- 
veloppements. Elle  sero  imprimée  et  mise  &  l'ordre 
de  la  discussion  aux  prochaines  séances. 

M.  le  Préflilenl  appelle  à  la  tribune  M.  le 
ministre  d'Ëtat  Uetermoa,  cliargé  par  Sa  Uaieatô 
de  communiquer  à  la  Chambre  le  projet  de  toi 
sur  les  tinanees. 


TITBI^  PREUIER. 
Dts  «x«rcicM  ISIâ  it  1813. 
1".  Lo*  pajemitnu  elltttaéa  par  le  Trésor,  mr 
frriics  I81â  il  1813,  ayant  excédé  les  rf  celles  ob- 
sut  les  rvii'nus  cl  produits  a^eclé»  i.  ces  eierei- 
e  la.  Mimnii)  Jo  101,775,000  francs,  le  Trésor  sera 
'I  (le  oalle  avance  |Kir  un  préléveuieiil  éqnivaleol, 
iir  le  proJuil  des  leutes  Je  bois  ordonnées  par  la 
'  i,  suit  sur  celui  des  biens  dus  communes  dont 
élé  orduiinéu  par  la  loi  du  30  mars  1813. 

TITRE  II. 
fiililct  ertancat  anlirieurtM  au  f'avril  1814. 


un  crt'ilit  protisoin;  do 
7..'>OiM)0O  Francs  do  n-nti<:<,  pour  l'inscriptian  au  grand- 
liMi.''lri  Ja  di-lti!  publiiuc,  lie  l'arriéré  dos  miniilires 
aniV-rifur  au  I"  avril  1814,  aprvt  «lue  Ips  créances  au- 
r.>ni  élé  lii[Uidorii  et  nrdonnaiicées  par  les  ministres 
diins  l;i  ruriiii'  lirdioairp. 
[^■s  olili|[aliut»  fréées  (Kir  la  mflme  loi,  délivrées  aux 


siTuiii  égalemeui  c< 


,">,  ijurlli'  que  SI 


TITRE  Kl. 
I)t  l'urgiuiisalioH  el  ilt  la  iluiation  dt  la  eaiu* 
d'amvrtiuemtni. 
me  d'amorti sricmenl  lera  adminiilrée 
L<t  piirdpui  adminisiralcun  nommés  pH 
IrM  ordres  du  niiiiislra  de*  linunces. 
iijs  ll^linai^•  .l'amordssempnt  se  con- 


.\rt. 


An. 


"  llu 


>  de  ! 


nillioi 


:)■•  l)n  pruduil  dei  exiini'lions  annueltes  sur  la  delta 
viagère,  ilonl  lo  Tunds  roalinnern,  cotitormémaul  A  la  loi 
de  linances  do  IHtl.d'éire  porté  au  buditet  de  diaqne 
année,  pour  la  somme  i  laquelle  la  dette  viutro  non- 
laii  oo  f  jantier  181S.  Le  montoot  de  la  aUfimiM 


■.J ....   ...  .  -^ l--     -...-       I---     -■ 

rif  <lt'  leur  oi'troi  sur  li*>  liui-- 
tout  ou  L»n  partit',  p.ir  iirn*  ;im.: 
un"S  ilea  autr.'."!  Ia\(.'s  Ot.iMis.  ••( 
veauv  objets  do  con>«»nini:iîi  'fi  i" 
ni'.'ipau\  «mi  |iri»(N)Si'runi  k'^  ni«i;.  c 
jiresciili's  par  li'S  iv^'lcriieiil"*. 

Arl.  '6X.  >\'anini.'iii.«s,  ji..nr  lfs  \ 
l'.'S  besoins  <lu  5'^r\jc<'  ».'\i^-'r;u»  nt 
lui'iiiat,  le»  prcfi-îs  a>>''nil)l'rt«iil 
municipaux  pour  ilt-Ulicrfr  el  \\v^'\ 
ptaccment.  Li-s  préf-'U  pi>iirruiit  ;■. 
cMlfiT  provisoirement  l»-;  JëHlji'i; 
conseils  muuiciiiaux,  à  la  cliaij'' 
mtttre,  sans  ilciai.  au  niinislre  d'.- 
slatué  (létinitiveincnt. 

Art.  39.  Lus  ilroits   à  II  vt-nt-- 
et  Cf us.   à    la  fabrique    (J  s  iii- r- 
niuyen  d'ane  répiulilion  ontro  If^ 
seurs.  Le  montant  «les   ilr>  ils  a- 
clia'|ue   déiiarlenit.'nt.   sou^    la  ik- 

Îiour  frais  de  rêjrio,  servir.i  de  !i.i- 
^e  gonvemcineni  est  auli.>ri<o  à  ili 
les  lucalités  où  idl'f  serai!  ju^Ve  (r 
Art.  40.  Le  direoiour  dr's  cuuii 
chaque  déparloment  reuictlra  an  pi 
commnneSf  des  droits  perçus  dans 
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tn>  les  rclardataires  dos  contraintos  qui  seront  cxéca- 
loiros,  iionohstanl  opposiiiou  et  sans  y  prt^judicier,  après 
av«>ir  Ole  Ni^»'*s  ])ar  I-'s  ju^os  de  paix. 

Art.  il.  L»  s  rcclanialhjns  des  redevables  seront  rc- 
iiiiscs  au  maire.  i]ui  après  avoir  enlondu  les  parties 
inlt  r(»sst'ts,  cl  pii-;  l'avis  du  colloolour  du  canton^  adres- 
sera le  toui.  avci*  son  avis,  au  profel,  pour  ùtrc  statué 
on  roii»i>il  (].'  prot'tMluro,  l'>  directeur  des  Cuntributions 
indiri'ctos  itrèalablcmiMil  entendu. 

Art.  1.*).  iNul  ne  pourra,  à  l'avenir,  vendre  en  détail 
«les  boissons  DU  fabriiiucr  des  bières,  s'il  n'a  préalable- 
ment fiiit  sa  déclaration  à  la  niairi.*,  et  obtonu  une  li- 
oiMii-e,  dont  I  *  prix  sera  payé  conformément  au  tarif  ei- 
aiim"\é.  Cl'  pri\  sera  acquitté  à  l'avance  par  quart  el 
exijjible  tant  que  lo  redevable  continuera  son  commerce. 
11  n'en  s(>ra  exigé  que  b's  sept  douzièmes  pour  l'année 
courante. 

I.cs  licences  seront  renouvelées  chaque  année. 

Art.  4().  Li's  débitants  qui  s'établissent  accidentel- 
l(Mucnt  sur  les  foires  ou  marchés  seront  tenus  de  faire  une 
ilèclaration  cli»/  le  maire  de  la  commune  avant  l'ouver- 
tur«>  de  leur  débit,  et  de  consigner  une  somme  équiva- 
lente aux  droits  qu'ils  seiont  présumés  devoir  acquitter 
en  raison  des  ijuantités  de  boissons  en  leur  possession. 
Les  maires  «'i  syndics  détermineront,  à  l'expiration  du 
débit,  les  droits  a  paver  par  chaque  débitant  en  jtrouur- 
tiou  de  ces  \  entes,  et  lui  feront  restituer  par  le  collec- 
leur  l'excédant  de  la  somme  consignée. 

Les  droits  ain>i  recouvrés  seront  précomptés  sur  les 
soiunn^s  à  répartir  pour  le  trimestre  suivant,  sur  les 
debilanls  ordinaires  de  la  commune. 

An.  i7.  T(iuto  personne  qui  fabriquera  de  la  bière, 
ou  vendra  des  boissons  en  détail  sans  être  pourvue  do 
licence,  sera  p.issible  tb'  l'amende  de  300  francs  à 
l.OMi)  Irnncs,  iM  de  la  confiscation  des  boissons  trouvées* 
en  sa  possession,  conformément  à  l'article  84  de  la  loi 
du   S  décembn;  INI I. 

Art.  iS.  La  contravention  prévue  par  l'article  précé- 
dent seni  Constatée  par  îles  proces-\erbaux  rapportés  sur 
la  icquisition  «le  l'un  des  brasseurs  ou  débitants,  ou  du 
(-••llecieur,  ou  même  d'ortice  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
le  ju^'t'  de  paix  ou  son  suppléant,  ou  par  tout  autre  of- 
liciiM'  de  ])oli('e  judiciaire.  Les  instances  auxquelles  ces 
pK).  ès-verî»an\  pourront  donner  lieu  seront  portées  do- 
\M\\  les  tribunaux  de  [tolice  correctionnelle.  Les  condam- 
nations siM'ont  prononcées  au  prolit  des  redevables  de  la 
m<Mne  (oniinur.e. 

Art.  lî>.  Les  <Mn|dw\és  dos  contributions  indirectes 
i|ui  ne  ])i<uir(inl  ètri'  maintenus  en  fi>nclions  par  rt'ifet 
de  la  piÔM-ntt'  loi,  obtiemlront  des  pensions  de  retraite, 
qui  .sert'ni  U  ]uidêi*s  cunlormément  aux  règlements  an- 
térl(ius:ni  l<  ■-  aviil  181-i.  (!eu\  îles  empIo}és  suppri- 
més par  la  in(''me  cause,  (jui,  aux  termes  des  rèKlemonts 
sur  l.'s  letraiies,  n'auront  pas  droit  à  une  pension,  rece- 
vront une  s.unnu'  proportionnel'  à  l'ancienneté  de  leurs 
>(  I  vi('('s  et  a  leur  position  domestique.  Cette  somme  ne 
pourri  être  moinlri*  de  la  moitié  d'une  année  de  leur 
traitiMUt  ni  d'activité. 

Art.  TiO.  Les  employés  réformés  seront  appelés,  de  pré- 
f.Mi  ii(-e  a  I-U-.  auli't'S,  à  lemplir  les  emplois  vacants,  ot, 
dans  ce  cas.  l 's  pensions  qui  leur  auront  été  accordées 
.'('■iM.t  susp mines. 

An.  ,M.  Toiis  les  dioits  ac«iuis  au  Trésor  en  vertu  des 
loi.  a'.ti  li'Miies  si-ront  rxi^'es  et  rcciutvrés  suivant  b's 
f.-riui's  pies('rilcs  parles  rèudiMnents. 

Art.  .VJ.  L'S  I(iis.  décrets  et  ré)rli*ments  antérieurs 
•'o!iii:iuiMoni  a  é;ro  <  xociiiés  dans  toutes  Im»  dispositions 
i{ni  II'  sont  pas  contr.iires  à  celles  de  la  pn-senle  loi. 

TI I UK  VIIL 
/>c   l\\r,t€iec     181(1. 

Art.  !t\.  La  coniribnii.m  foncière,  la  contribution  per- 
•«oTint'lIc  et  nio!iilièri>,  ot  In  contribution  des  portes  ut  fe- 
iK'iies,  M-roni  p''ri,'ue<.,  en  18h>,  sur  le  même  pied  qu'en 
Lsi.'i.  l't  ri'pariie>  dans  les  mémos  formes,  sauf,  en  cas 
d>>  pi-x.  Il  réduction  des  conlinios  ailditionnels  a  40  sur 
la  •■onlributioii  foncière,  ot  à  3l>  i/3  sur  la  contribution 
peisonnollo  et  nndiilicro. 

\ri.  ru.  Le4  patentes  continueront  d*étre  établies  el 
j)i'r^'uos  comme  vu  1815. 

Art.  Tiri.  Les  autres  di'*posiiions  dos  gg  8,  3,  4  et  5  de 
la  loi  du  â3  septembre  18U,  conlinaerunt  (Téiro  exécu- 
tées. 


Mon  intentions  au  surpins  n 
qucr  des  ^le^!U^('S  ilh'^'ali'-. 
Mc'S:!ieurs,  vous  piirUiiH'z  nK»n 
ceri  doit  cesser,  mais  par  ijn«' 
li'j:ale  :  liâlez-vons  donc  di'  d"j 
L'Assemblée  entière  ré[inii(l  | 
d  adh^*sion.  ^ 

M.  Pénlères.  Je  viens  voi 
sieurs,  les  mûmes  senlim"nt> 
in*a  précédé;  nids  j'ir.ii  |)iU'  l"! 
vous  proposer  de  drmanlfr  ; 
poli. "e  quelles  mesures  il  a  pri^ 
leur  du  journal  qu'on  vie.ii  di- 
tiens  à  l.i  main  son  numéro  d 
fia/  général  de  France. 

Un  grand  nombre  de  vni.r.  Lu 

l'M.  Pénières  donne  lecture  1 

L*orateur  continue.  La  n  »n\ 

journal,  nouvclU'  qui  n'a  mu 

peut  avoir  été  donnée  que  pnv 

perfide;  il  me  sera!)le  que  le  n 

îacileraent  remonter  à  la  sour- 

chinalion,  faire  venir  le  ré-lact 


CENT  JOURS. 


[19  juin  1815.] 


485 


les  prin- 
a  justice 
it  qu'une 
33,  je  ne 
ne  contre 
;  et  d'un 

l  ces  nou- 
îi  tlan«:e- 
ilans  quel 
vent  dans 
^  armes  à 
prudente 
are  :  elles 
1  délibère 
'meinents 
nés  et  de 
1,  au  mo- 
lalionales 
,  et  vont 
(|ue*  leurs 
Lcrs  vous 
vent  bien 
*  pascon- 
)ai('nt  où 
les  attein- 
s  ne  Tètes 
lent,  col- 
ivcnt  des 
pour  les 
'  sera  un 
illes  ainsi 
ijx    nien- 

;le  provo- 

'S  :    mais, 

tion.  Tout 

[)rompte, 

•  •   • 

ouvement 

(ner,  Mes- 
alcur  qui 
i:  jt»  viens 
tre  de  la 
'  le  rèdao 
rnalcr ;  je 
t  le  Jour- 


ièc  |iar  et; 
l'ineiit,  ne 
nhinaison 
aurait  pu 
telle  [ua- 
driiiander 
nouvelle, 
insabilité. 

• 

idi^nation 
'Iles  de  la 
s  dans  le 
tout  ècou- 

on 

us  rien.. . 

LMit  la  dis- 
eur motiv<^ 
;es  ont  dû 
(*le  dont  il 

re. 


Un  autre  membre.  Je  demande  que  nou8  procé- 
dions à  la  formation  de  nos  bureaux. 
M.  Re^naud  de  Salat-Jeaa  d'Angély.  Je 

demande  pardon  à  l'Assemblée  de  reparaître  une 
seconde  l'ois  à  cette  tribune,  dans  un  moment  où 
un  sentiment  unanime  est  partagé,  et  pour  un 
objet  sur  lequel  nous  n'avons  qu^une  opinion; 
mais  plusieurs  de  mes  collègues  m*ont  fait  aper- 
cevoir qu'en  m'élevant  avec  toute  la  force  qui 
est  en  moi  contre  un  si  coupable  abus  de  la  liberté 
de  la  presse,  je  n'avais  pas  assez  suffisamment 
démenti  le  fait  énoncé  dans  le  journal  dont  il  est 
question.  Je  croyais  cependant  Tavoir  fait  ;  mais 
je  dois  revenir  de  nouveau  à  cette  tribune  pour 
y  déclarer  positivement  que  non-seulement  le 
fait  relatif  au  général  Travot  et  à  sa  prétendue 
défaite  est  faux,  mais  même  qu'il  n*y  a  pas  une 
seule  circonstance  qui  ait  pu  donner  lieu  à  ré* 
pandre  un  semblable  bruit.  Le  général  Travot  est 
a  la  tète  de  ses  troupes.  Le  mal  n*a  fait  aucun 
progrés  nouveau  ;  tout  donne  lieu  de  croire  au 
contraire  que  le  pays  insurgé  tend  à  se  pacifler, 
et  que,  tandis  que  nos  ennemis  font  les  aerniers 
efforts  pour  rompre  ou  affaiblir  les  mesures  du 
gouvernement,  notre  union. avec  le  gouverne- 
ment, notre  empressement  à  seconder  son  action, 
et  à  lui  donner  tout  le  caractère  qui  résulte  de 
riiarmonie  des  pouvoirs,  concourront  avec  les 
faits  héroïnues  de  nos  braves  armées,  et  du 
prince  qui  les  commande,  à  fixer  partout  la  vic- 
loire  pour  la  cause  sacrée  de  Tinclépendance  du 

territoire  et  de  la  liberté  de  la  patrie (Les 

plus  vifs  applaudissements  éclatent). 

M.  le  Présideat  rappelle  à  Tobservation  du 
règlement.  (Le  silence  se  rétablit.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton  passe  à 
la  discussion  des  articles  du  règlement, 

Cet  avis  est  adopté,  et,  après  de  très-légers  dé- 
bats, les  articles  du  règlement  relatifs  aux  bu- 
reaux sont  adoptés  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  IV. 

Des  bureaux. 

Art.  l•^  Au  commencement  de  chaque  session, 
la  Chambre  se  divise  en  quinze  bureaux,  compo- 
sés chacun,  autant  qu'il  sera  possible,  d  un  nom- 
bre égal  de  renrésentants. 

Art.  'L  Ces  bureaux  seront  formés  par  la  voie 
du  sort,  et  désignés  par  les  numéros  i,  2,  3,  etc. 

Ils  sont  renouvelés  chaque  mois. 

Art.  3.  Chaque  bureau  nomme  a  la  majorité  ab- 
solue son  président. 

Art.  4.  Les  bureaux  confèrent  séparément  sur 
les  |)ro)>ositions  qui  leur  sont  transmises  par  la 
Chambre. 

Art.  5.  Chaque  bureau  étant  suffisamment  in- 
struit, nomme  un  rapporteur  à  la  majorité  ab- 

solU(». 

Il  n'est  tenu  aucun  procès- verbal  de  ces  confé- 
nîn(*es.  Le  j)résident  se  borne  à  noter  sur  un  re- 
gistre la  nomination  du  rapporteur. 

Art.  G.  Lorsque  les  deux  tiers  des  bureaux  au- 
ront terminé  leur  conférence  sur  une  proposition, 
te  ])résident  de  la  Chambre  consultera  rAssemblôe 
pour  savoir  si  elle  juge  nécessaire  qu*il  lui  en 
soit  fait  rapport. 

Art.  7.  Si  l'Assemblée  juge  qu'elle  est  suffisam- 
ment instruite,  elle  détermine  à  Tinstant  même 
h>  jour  où  la  proposition  sera  discutée  en  séance 
])ul)lique,  sans  rapport  préalable. 

Art.  8.  Si  l'Assemblée  décide  au  contraire  qu'un 
ra|)i)ort  lui  sera  fait,  le  président  met  aux  Toix  si 
les  rapporteurs  des  bureaux  se  réuniront  pour 
former  une  commission,  ou  si  cette  commisiioa 
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[Chambra  •! 

Chambre  lorsque,  ppnibnt 
en  font  la  dumandi'  par  li 
Art.  3.  Le  pn'.-iiifnl  f;ii 
turc  lies  Ei^nnw,*.  Kn  l'iis 
clAture,  il  consulle  la  i: 

Earole;  il  t'nioiii'i!  Ilt!  nui- 
hanibre  doil  dt'lilii'ivr  : 
latdes  votes;  il  porii;  lu 
Ojaiatire. 

TlTIiK 
Organhatioii 

Art.  4.  La  Cliainbi'c  nu 
simple,  Gt  à  la  mujuriU' 
Qjetiibrcs  pour  remplir  I 
taire. 

Art.  5.  Les  secrr'lairf:-  o 

An,  (i.  Ils  sont  nomm 
peuvent  être  ivi-lus- 

Arl.  7.  Kn  t-as  d'absuii 
sont  remplacés  par  U'<  i- 
8"il  lie  bVh  trouve  aui:. 
deux  pairs  les  plus  jiu 
fonctions. 

Art.  8.  Les  secrdain'- 
k  lanHlaclion  et  a  la  tt-'iiu 

Ils  rendent  comptii  au 
consulte,du  rù^^ullat  di-s  ' 

lia  tiennent  note  des  v 
lUent  des  scrutins. 

lia  font  lecture  ili'irprc 
et  piOces  <iui  doivent  (lii 

Art.  9.  Les  pivfidéiils  i^ 
minute  des  actes  de  la'lli 
destinées  au  gourcriicnie 
représentants. 

TITIIfi 
Ordre  rff.ï  lii'i 

Art.  10.  A  rbeiiro  iiidiqi 
que  la  séanrc  est  ouvertiv 

Art.  11.  Le  présiduiit 
procès- verl  pal  de  la  séanc 
a  pas  de  r^'damaiion,  il 
tion. 

Art.  12.  S'il  s'élève  un 
appuyée,  l'un  des  sacrÉI 
donner  les  êclairei^si'mt-i 

.\rt.  V.i.  m.  tnalgrt-  l< 
réclaniaiion  sulisisle,  et  ( 
consulte  la  Olianibre. 

.Vrt.  14.:iila  r<'L-lania<i>. 
prOsenle  de  suite,  ou  d 
séance,  une  nouvelle  r. 
décision  (le  la  illiamlire. 

An.  15.  Apn''S  la  lerlnrf 
denl  anoonec  l'ordre  liu  j 
qu'il  suit  : 

!•  Les  propOïilionsd.!  Ii 
pereur  ; 

2"  Ua  messajies  de  la  ' 
Unis; 

3' Les  niiiport-' de.s  co 
de  date  de  leur  nominatt' 

■i"  Le  dévelopjiement  l 
faites  par  les  |)airti. 

Art.  I(i.  L'ordre  du  je 
qu'avec  l'aulortsatiou  du 

Art.  17.  L'ordre  du  ion 
aux  pairs  dans  leur  letii 
cbaque  séance. 

Art.  18.  Lorsqji'un  pr 
Cbtmbre  par  rEmperei 
Gbimbre  des  représentai 
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1  dix  pairs  lui 

%  (.'t  la  cIÔ' 
ion  sur  la 
accorde  la 
i's(|iu'llcs  la 
e  h»  résul- 
noin  (le   la 


Uiii  (le  liste 
'ux  de  ses 
s  de  st-'crî*- 

u  bureau, 
is  mois;  ils 

•claires,  ils 
s  piH^seiits  ; 
^eiuhlt'H',  les 
plissent   les 

'S  (le  veiller 
•ès-vcrl)aux. 
lorsqu'il  les 

e  dépouille- 

[  autres  actes 
ambre. 
^  simuMit    la 
('Xj)("diti(^iis 
bambre  des 


dent  d('clare 

lecture  du 
e,  et,  s'il  n'y 
ix  la  H'dac- 

on  qui  soit 
parole  pour 
res. 

seiiK'Uts,    la 
le  président 

e,  le  burean 
s  procbairn? 
ifornir  à   la 

lis.  le  [)r«''si- 
l  ré^b'  ainsi 

.{.uîsde  rKiu- 

'S  repr(''sen- 

datis  l'ordre 

des  motions 

ôlre  cban,i:é 

é  et  envoyé 
cation  pour 

roposé  à   la 

più.    par  la 

elle  a  déli- 


hv.vé  la  proposition  à  TEmpereiir,  a  été  lu,  le 
président  en  ordonne,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
consulter  la  Chambre,  l'impression  et  la  distribu- 
tion, à  domicile,  à  chacun  des  pairs. 

Art.  19.  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  déli- 
béré qu'après  trois  lectures  à  trois  jours  diffé- 
rents. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Art.  20.  Après  la  discussion,  en  suite  de  la 
seconde  lecture,  la  Chambre  renvoie  le  projet,  si 
elle  le  jufie  convenable,  à  une  commission. 

Art.  "21.  Le  ra^iport  de  la  commission  estpré- 
C(*dé  de  la  troisième  lecture. 

Art.  22.  La  Chambre  délibère  alors  sur  le  projet 
ou  ajourne  sa  délibération  après  la  distribution 
du  rapport,  si  Timpression  en  est  ordonnée. 

TITRE  IV. 
Motion  faites  par  les  pairs. 

Art.  23.  Tout  membre  de  la  Chambre,  même 
celui c(ui  n'a  pas  encore  voix  délibôrative,  a  droit 
de  faire  une  motion  ii  la  Chambre. 

Art.  2'i.  Il  annonce  d'abord  son  intention  d'î 
faire  une  motion,  et  quel  en  est  Tobjet.  La 
Chambre  détermine  ensuite  le  jour  où  la  motion 
sera  entendue. 

Art.  2ô.  Au  jour  indiqué,  le  membre  développai 
les  motifs  de  sa  motion,  qui  pourront  être  rédi- 
p's  [)ar  écrit  dans  le  cas  seulement  où  il  s'agirait 
d'une  [)roposition  de  loi. 

Art.  '2().  Lcprojetest  visé  par  le  président  et  un 
secrétaire,  et  reste  dépo.-é  entre  les  mains  du 
secrétaire-archiviste,  qui  ne  peut  s'en  dessaisir. 
La  Chambre  décide  si  le  uéveloppement  des 
motifs  sera  imprimé  et  distribué. 

Art.  27.  Aucun  projet  présenté  par  un  pair  ne 
peut  être  adopté  qu'après  trois  lectures  faites 
chacune  à  trois  jours  d'intervalle;  mais  après  cha- 
cuiie  des  trois  lectures  il  peut  être  rejeté. 

Art.  28.  Avant  qu'il  n'en  ait  été  fait  une  se- 
conde lecture,  si  l'auteur  du  projet  déclare  à  la 
Chambre  qu'il  veut  le  retirer,  le  président  le  lui 
rend  en  séance. 

Art.  20.  Il  est  procédé,  pour  la  discussion  et  la 
délibération  sur  le  projet,  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  articles  19,  20. 21  et  22  du  litre  lll. 

Art.  'M).  Toute  motion  que  la  Chambre  a  rejetée 
ne  peut  plus  être  réprésentée  dans  tout  le  cours 
de  la  session. 

Art.  :U.  Lorsqu'un  projet  présenté  à  la  Cham- 
bre a  été  adopté,  il  prend  le   nom  de  résolution. 

TITRE  V. 
Forme  des  discussions. 

Art.  32.  In  pair  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  demandée  au  président. 


Art.  33.  En  cas  de  coritestation  sur  Tordre  de 
la  parole,  le  président  décide  ù  qui  elle  appar- 
tient, sauf  la  décision  de  la  Chambre,  s'il  y  a  ré- 
clamation. 

Art.  3'i.  Un  membre  peut  parler  de  sa  place,  el 
debout,  ù  moins  que  l'Assemblée  ne  l'appelle  à  la 
tribune. 

Art.  3.').  On  ne  peut  donner  de  signes  d'appro- 
bation ou  d'improbation  :  toutes  personnalités 
sont  défendues.  Il  est  interdit  de  prononcer  le 
nom  de  l'Empereur  lorsqu'on  veut  désigner  U 
f:ouvernement. 

Art.  'M\.  Le  président  interrompt  Topinant  qui 
s'écarte  de  la  (|uestion,  qui  enfreint  le  réglcmenl. 
et  qui  blesM-  les  convt  nances  ou  les  égards  du< 
aux  Cham!)ri'  •  et  aux  .iii-mbres  qui  leé  compo* 
sent. 


Art.  TU.  .\i''aiiiiiniiis(oiit 

feut  Bul'iiiri'(ii'liviiT(lisi'\ 
uutorisaliuu  (i-tlfS:ius  !■.>; 
innndo  par  l'rrJI. 


Art.  7t.  La  Gliîimîitv  -.■ 
sirr  la  dcmaniii'  ii;ii-  v-iri 
vieil  ri  tTil  la  fiyrLur  au  11 
l'ultjet  (lu  l'uiiiili'. 

Art.  T.'.  Lvs  fonclii.ii*  i 
crC-lairus  ii'sa'iit  lor^nin' 
milO  secret.  Lu  )irc'suli.';:i  il 
("oniiltr.  un  iiiLinlui'  i:<'  [a 
placi*  J'un  ih'i!  si-i.T.-laiti- 

Art.  73.  l.u  eiciiît''  fer 
l'obii'l  pour  k'iiiiL'l  il  ii  i'^ 

An.  ,4.  Il  n'est  |,<iim  r 
df  a-  qui  s'u^l  iKissr  ii:  . 
tlL'iil  (In  l'oiiiitO  L'ii  l'Oili- 
rêsullat. 

Art.  7j.  Lorpqui'  la  i:);;;; 
{)u]j|ique,  Ji-?  |iriViJ.-;il>  ■■ 
k'urs  riinctioiis.  I.t-jin-.-i  li 
à  la  Cliamlii'c  li;  ri'-siiiii<' 
il  lit  et  dùposc  sur  lul.ui-> 
îîecrDt  pour  Cire  ?ouinis 
Chambre. 

TITIU 


An.  70.  II  V  a  un  .-<-(  iv 
lie  tenir  la  |jluau>  aux  f<-i 
rùlactîon  du  piijcvs-vi'rhil 
ibives. 

Ali-  77.  Il  iioumil  au  jm- 
rea  la  riHlaclinii  iln  [ir^i/- 

Art.  /8  Dcn.\  ni.-:';!:;.-!:; 
sont  altafliL's  au  S'.'i-vii'i'  'i 

Art.  ~!1.  Le  Si'crOlaii'i  -arl 

d'Elat  £oat  iioiiinitV  par  h 

à  la  niajoritû  abï^oliu.',  <-l  w- 

que  dans  la  luOiiiu  rui'iin.'. 

TITIir. 

D,'  l'a,l,:n<.i 

An.  80.  La  Uhaiiiliiv  an 
If  rap|iort  du  i.-oiniir-  ■..•li 
dfpctiSïî.  puur  IViiliilii'  I 
ces  H^aiia'.-,  l<-s  rminiiK!!!'.- 
It-niwU  du  ses  (ilti.-i'rs  <l  . 

Art.  81.  Le  <'o:niti'  a.iiii, 
I^i  ilirfCtÎDii  liu  la  fjanli'  m 
i..ilais.di;.--ui-v.ilK-r  les  a.' 
offiders  li  [■iiiiilnvi'.*.  d  'If 
lie  lu  Cliaiiiliri'  li-:-  pa;si.'-(>i 
vif. 

Art.  Ht  Li-  ruiiiil.'  uilai 
fonclionsilansl  niU'rv;illiM 
bru:  il  ruml  un  i'oniijtc 
chaque  a-si=ii3ii. 

Aucune  conslrutlio'ï.Jni 
veau  dau-!  ie  jardin,  iliitis 
enceinte,  ne  iii'uvi'iit  iivoii 
«Jûlibéré»  etiirn'tOs  par  la 

Alt.  83.  Le  ciiinilé.  ivui 

crc'tnirea,  nominu  Ie«  biiis^ 

emploi'ée  sout  Domines  pa 

Arlidei' 
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uin.'  mw  .'.I' 


.'irll.-lù'lll 

..  l'ili-  trai- 


rl'Iili.MUll 

>li'!ai:iLa'ii] 


bres,  !=ont  amsi  distribuas  aux  membres  de  la 
CJuimlire  ilus  rcnifsenlanb:. 

M.  le  ■■réeldenl.  La  Chambre  veul-elle  pro- 
ci''<i<'i'  (le  suite  à  la  nomination  des  comités  df 
pi'iitioLis  etU'adminisIi'ation? 

L'on  iiiwùdu  à  la  nomînalioo,  après  avoir  tiré 
di'  i'iinia  IcsnonisdeMM.lescomtosRoger-Ducos 
et  Ituauveiiu,  pour  lilrc  scrutaifui  s. 

Au  preuiier  tour  de  scrutin,  M.  le  corole  Cor- 
uudi't  m  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas,  eup  13  vo- 
lunis,  oliliL'unoiit  la  luujonlc  absolue  des  suf- 

An  H-L'ond  tour,  les  volatils  sont  au  nombre 
di-  :.-'. 

MM.  le  baron  (Juinellc,  les  comtes  Fabre  Me 
J'Auiie],  Colclien.  Lamelli  (Alexandre)  et  Oedcley 
d'Ai^iiT  obtiennent  la  majorité  absolue. 

lis  soiil  proclamés  membres  du  comité  des 
pvlilioMS. 

M.  le  ■■césldeni.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
])ro('ùder  du  suite  à  lu  nomination  du  comiK* 
d';Lilmini>tralion. 

tli'tie  ]n'0|iositiûn,  appuyée  par  la  presque  lota- 
lili'  di's  membres,  est  adoptée. 

Sur.V^  votants,  MU.  les  comtes  Chantai,  Clément 
do  Ilis  et  le  mai-écUal  duc  de  Uanizick,  ont  obtenu 
la  ntajoiitri  ahsoluc  des  snlfra^çes. 

Au  sei.'ond  tour,  Eur  'm  votants,  MM.  le  comte 
Dejeaii,  L's  ducs  de  llass»no  et  de  Gac^tc  ont 
olilunu  la  majorité. 

Il  ri'slait  un  septième  membre  à  nommer; 
M,  Davillier.  sur  îO  volants,  a  obtenu  la  majorité 
ahsolui-. 

M.  I«  l*rciildent.  L'ordre  du  jour  esl  épuisé. 
IJuel  jour  la  Chambre  veut-elle  se  rassembler? 
Allindra-l-on  qu'il  v  ait  un  objet  deconvocalion? 
riiisieiirs  rnix.  Altendrc. 

M.  le  eouile  de  lj«l*ar-MMib*Hrfe.  Bst-il 
possible  d'ajourner  mitre  séance,  quand  les  af- 
l'airct  se  pii'SrcDt  en  Toule  el  commandent  notre 
plus  sérieuse  allenlion  !  Depuis  deux  mois  l'Em- 
peR'ur  nous  a  annoncé  que  la  monarcbie  conslî- 
lutioanelle  allait  commencer.  Or.  un  des  arlicles 
les  |dns  inipoi'ianls  de  la  Constitution  est  que 
nul  ne  peut  être  exilé,  arrêté,  détenu,  que  de  la 
iitanière  inesiTite  par  les  lois.  N'uus  devons  de- 
mander aux  ministres  qu'ils  nous  fassent  un 
rapport  ."ur  les  exilés  et  les  détenus,  souvent  sur 
les  plus  frivoles  prétextes:  sous  l'empire  d'une 
l'iiiislilulioii,  aucun  individu  no  doit  gémir  sous 
h's  verrons  d'une  prison  sans  eu  connaître  les 
miilil's.  Il  faut  que  les  uns  en  sortent  sans  délai 
et  que  les  autres  soient  renvoyés  devant  les  tri- 
Ininaux  pour  élrejuKéS, 

M.  le  eomte  Thlbandean.  Que  le  préopiuaot 
me  perineltru  de  lui  faire  observer  que  sa  mo- 
tion n'a  aucuEie  connexion  avec  la  queslion  qu'il 
I  ropose.  Celle-ci  doit  suivre  l'ordre  du  règlement 
(|ui;  nous  venons  d'adopter.  Si  M.  le  comte  de 
Lalour-Maubour^  a  une  proposition  k  nous  taire, 
il  peut  demander  à  M.  le  président  an  jour  pour 

M.  le  pomie  de  l>al«ar-M««h*«rg|.  L'objet 

esl  nrfreiil  :  demain. 
l'Iusicurf  voix.  A  jeudi  ! 
M.  le  rumle  de  Laloiir-!M«ab«arg.  Je  ne 

nrv  opijosc  pa.<. 
La  séance  est  ajournée  à  jeudi  el  levée  &  cinq 


la  Chambre  , 
i  à  sca  mem-  | 


ICIiambro  \lc*  H«| 

la  commis-iioii  udininisl 
l'eaiploi  rônuliiT  i)r>  lu 
qu'uux  iii'jiriilr.'ï  ;iiiii~. 
criiaiioi)  d'uiii;  aiilrv  ■ 
de  corn misr ion  Ji'  '■"\t\\ 
ncr,  débaitrtsH  ;irii-li'r 
ili'|ie[iE>.'S  di>  luuie  imIiji 
par  volrfcoiniiii^sjoii  a 

vi-sUù  il'uuu  SlirM-iilaiii 
iacui#SfcliiiHré^uiii'r:L 
((UC  sur  la  |iro|>0:i|lLori  i! 
qui.  avant  la  clôlur>'  il" 
à  la  Chambre  Un  i\:<»[ 
lions. 

Kous  avons  pr^suiin'^ 
firdieiil,  y  codipri?  !■■  ili 
vertaus.  Commi':  [ifii.Ui 
des  travaux  ilo  <\'ll'-  ■\ 
aucun  retard. on  uil,iui;i 
commi*  (.-siraordiniiiiv- 
nisiration. 

MUt^sii.]-;^ 

Votre  coiiimis^'iun  n  ji 
à  trois,  au  liuu  du  <l<'ii\ 
Bagers  d'Etat,  atii'iiilu  i\ 
Offii-idies  ave.;  S:i  Mii.n 
Chainlire  des  pair^  <\- 
plus  fri-queDleS  que  pur 

Henest  deiiiL'iii(?i!<'s  t 
du  combnt  dus  iiicmiin' 
[iK'^t'iiIaiils,  lu  i^uppn's 
cosluiac  parlluuliiT,  cn 
Jiuis?iiTS  (Je  jdiis,  |)uisi|!i 
d'eu  placer  à  touKs  U- 
ei-auces  il  du  les  uiiluriN. 
MOUS  ri-xliiliillDU  di-  <ii  \i 
ront  incrils  le^  iiuuii'  dii 
département.  .Vussi  le? 
EOunellemcnC  rL-::j<on::;dil 
naii  à  s'introduin-  d:ins  I 
dant  les  séances  putiliipi 

Vous  reconiiai!ri7.  ii\i'. 
cesstti:'  délahlh-  parji:i  rr 
sera  chargé  de  .^urvi'illi'r 
et  (Je  transuiyttru  W-a 
dent,  de  MM.  les  iiiciiihn 
mirsions,  d'iuspi^ilcr  lu: 
ce  que  rien  ne  inaïuiu''  > 
tenui!  dos  séam-i-s.  nu\  I 
ei  des  bureaux,  et  iiu  sur 
senluutâ. 

Le  choix  des  Fei-niuii 
saj:crs  d'Elal,  du  ohisty 
et  du  tri'-uriur.  nous  a  p; 
que  la  Chambre  v  pioii 
liste  iripli-  de  canduial? 
président,  li-s  vic-pn'si 
rt^unis  [M>ur  tet  <-fifi  ii 
trative. 

Ces  employés  ne  seroi 
Chambre,  sur  ia|)port  de 
trative,  sauf  le  Iréswii' 
voqué  que  sur  la  dénia 
mission  de  comptubilil 
aiilres  emplovés  est  aban 
adnùnistnilive  diargi-e  d 

lies  deYOiis  du  cooserv 


s'ussiircr  du 


cariirui^sioii 
idracoiniili' 


[a  ^;ll 

:■   ClUU 

m  df 

It  K    . 
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ï:ont  titundus  ;  et  la  ci}inmi:$3ioii  n'aura  qu'à  teoir 
la  {ii:iiii  iiiix  Uispi,âitio[iâ  prescriic-g  par  les  lois 
du  I  i  vi-imisu  an  IV  cl  :;  vciiliJse  an  \1,  qui  n'au- 
niLi'iit  |ias  l'ii/  raiiporli't's  par  fus  lois  pi.sn^rieuniB, 
Il  lui  sura  duux,  sans  tluute,  de  concourir  à  l'ac- 
croisse iin'iit  du  (,v  iMîauuujiJumL'iilIiltiiraire.dont 
l'iavuliuii  L-st  dut'  aux  (rjvuux  iDratigables  el 
modtïsli'S  d'aiicittus  aillùguus  dont  la  uiéraoiro 
nu  jJi'nra  poiut  |ianni  nous,  du  savants  désinlë- 
ivssùs  qui  oui  ïouù  luurs  vt'illus  ù  co  prÊck'UT 
i'lal>lis;uinuiit  ut  dus  uuluurs  qui  renrictiisseiit, 
ctia(|uu  jour,  par  du  nouveaux  tributs. 

POLICIî:  un  LA  CKAMDHE  ET  DES  TRIBUNES. 

Kn  socoupaut  de  faire  usercur  par  le  président 
la  pulit^c  du  l'intiVieur,  qui  upparlientàlaCliam- 
bi'u,  il  a  fallu  garantir  st's  dË II  1)0 rations  de  toute 
atlululu  du  la  part  d'individus  qui  ne  viendraient 
SU  placer  dans  les  Iriliunes  que  pour  y  causer  du 
désoi'dru. 

Lu  rus|iuct  dùaux  l'eprêsu niants  du  peuple  fran- 
çais, n'ïunis  pour  s'occuper  du  ses  jdns  grands 
jntùrùts.  poiii'  veiller  ii  Sun  bnnlieur,  pour  défeiidrc 
su  jiliurlé,  proscrit  sévùre.iionl  et  indistinctement 
tuui  signe  d'upprobaiion,  La  Chambre,  qui  don- 
nera ellu-niOuiu  l'exuinplu  de  ce  respect,  trouve 
son  ^uidu  naturel  dans  l'upijiion  nationale,  et  sa 
rùi:oni|)unse  dans  le  bjun  qu'elle  s'cfrorL'erad'opâ- 
l'ui',  ainsi  que  dans  la  cunsciunee  de  cliacun  de 
sus  inunibrus. 

Vous  trouverez  enfin,  Messieurs,  dans  l'un  des 
durniers  artiulus  quu  je  vais  vous  liru,  une  dis- 
pusiiion  qui  avait  éeliappù  aux  rédacteurs  des 
anciens  rùglemenls. 

La  nature,  selon  l'oraleur  romain,  a  donné  à 
cliacun  du  nous  la  viu  connne  un  prôt,  sans  fixer 
(u  jour  du  runilioursemunl,  La  morl,  avue  laquelle 
tant  d'évûneinrnis,  tant  d'exemples  lii^ruïques  ont 
l'aniiliarisc  lus  t'raii^-aîs,  peut  vunir  nous  eiioisir 
s.ir  nos  cliaisus  curulus,  comme  elle  va  trappur 
lus  Lraves  sur  le  tliêâtre  de  leur  gloire.  Chacun 
du  nous  peut  abandonner  la  vie  loin  de  .«un 
(■■pousu,  du  sus  fri'ivsj  de  ses  enfants  :  c'est  à  ses 
collc{;ues  à  lui  servii'  de  faniJllu,  et  peul-il  eu 
Olre  unu  plus  unie  que  celle  dont  les  membres, 
solidaires  du  la  uonllanue  d'une  grande  nation, 
n'or)i  unseniblu  nu'un  même  but  et  un  mt^mc  in- 
Icrùt  ?  La  Chambre  se  cliarfre  des  obst^iiues  de 
runx  des  repré sentants  qui  viendraient  ù  décûder 
dans  la  ville  où  elle  exerce  ses  augustes  fondions. 

La  commission  travaille  sans  ruliiche  à  com- 
pictur  votre  rtVIemunl.  dont  elle  vous  présentera 
mcussamnn'nt  l'ensemble, 

Je  vai,>*  passer  à  la  lecture  des  neuf  derniers 
cliapitres  de  votre  nVIenient.  Puissions-nous,  Mes- 
sicnrs,  être  asseï;  heureux  pour  avoir  répondu  ù 
votre  attente  et  justilié  votre  conliance! 

CIIAI'lTItË  I>HËM1ER. 

l'omiiiisiiim  administrative. 
Art.  1".  LaCtiambre  nurtime,  5  la  majorilé  ab- 
soiin-  di^s  sufl'ra^'us.  une  cunimis.-'ion  admi- 
nisii'a;ive  composée  du  cinti  membres,  dont  deux 
scrmLt  renouvelés  lors  de  la  première  session, 
<'[  trois  à  la  session  suivante,  ainsi  alternalive- 
inunt.  Lu  sort  di'cidera  iiU'  Is  sont  les  trois  niem- 
tirontau  comnKncementdelaiiussiun 
Olre  unmC'diatemi'iit  rùélti  ;  les 
isiun  sont  {gratuites. 
.\rl.  J.  La  cumiDissiuii  administrative  est  cliar- 
p-e  du  former  el  d'arrtiter  le  budget  de  la  Chain- 
bru.  soit  iiour  les  iiidomnitL'S  du  ses  meuibres, 
soit  pour  les  frais  de  voyage,  soit  enlla  pour 
toutes  les  déiKinseS  uâccEBairoB. 


u  l«lli;  on   iiunl  ■ 
incliuns  du  la  cou 


mtme  manii-re  que  les  riidacl 
an  acrviCË  da  U  ilhiimbtv;  il 
IrouTCi-  à  chaquo  séance.  U 
toessauc  dsI  jugé  iiûcuïsaiiv,  l'i 
ordre  du  président,  recuit  au  b: 
des  najas  ilua  eecrciaire,  U 
sceau  de  ta  Cliainliro. 

Art.  3.  Oeuï  baissitT^  préc 
d'Etat,  el  l'accomiKigiient  nu 
tiUiOD- 11  reincl,  lors  de  son 
!ii»:nUuire3,  !e  récépissé  qui  ce 
la  itE-piidie. 

CIUI'ITKE   V 

Chff  det  huissiers  cl 
'  An.  i".  yuin»e  huissiers,  ne 
seul  attachés  au  service  de  li 
aussi  eclni  du  président.  Us  se 
président,  sur  une  liste  double 
dtaque  place,  prèsenlôe  par  II 
coiDinission  aitministralive. 

AO.  2.  Le  chef  des  huissiers  < 
inspecteur  itc  la  salle,  et,  eti 
Bnrveillaace  de  tous  les  trurau 
faire,  pourvoit  â  tout  ce  qui  es 
la  tenue  des  séances,  et  surveill 
de  ealte. 

Art.  3.  Deux  au  moins  des  Imi 
peudaot  les  stances,  dans  les 
sont  assignées  par  le  cbef  di 
aatDlieonent  l'ordre. 

^L  CHAPITRE  VI. 

^H|^  Conj/és  et  passe-p 

^IjuI.  l".  Nul  reprëfleutaot.  d: 

Mtjôoii,  ne  peut  s'ubseoter  sac 

Cbacnbre. 

Arl.  2.  Us  passe-ports  ne  pui 
dé9,peadaai  fa  durée  île  la  scsi^i 
bre  qui  a  obtenu  urk  congé,  l 
néaomoias,  eu  cas  de  oëcessitô 
Dédier  un  passe-port,  et  il  en 
Uuinbru. 

B^  CHAPITRE  \1T. 

^k  PoUcedcla  Cham 

^Rm.  1"  La  police  de  la  Ctiam 
MÊH»  est  exercée  eu  sou  nom  |ia 

donae  à  la  garde  de  service 

flaires. 
Art.  2-  Nul  étrauEer  oe  peut, 

lexle,  BÙitroduire  dans  l'encci 

lamiures  de  la  Chambre. 

CHAITTRE  VSU 

Tribunes. 

htt.  I".  Pendant  le  cours  r 
Clmmbre,  les  personnes  placées 
se  licnnenl  assises,  décoa^erlci 

An.  2.  Touie  pewoiioc  qui  d 
d'approbation  ou  d'improbaiio 
exclue  des  tribunes  par  les  bu 
leaiDleiiir  l'ordre. 

Art.  3.  Tout  iQdividu  qui  au 
libérations  sera  conduit  de  sui 
admiuiatraltve  de  h  Clmnbrc 

?irôs  ravoir  entendu,  !e  fera  t 
il  y  a  lieu,  devant  l'auloritfr 
.  Art.  4.  Les  trois  articles  pré 
'1b  et  afflcN^  &  chaque  porte 
E'itDpr«K«ion  du  rapport  est 
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lalilé,  a  la 
eu  vent  s'y 
laire  pour 
es  iiarcoas 
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•es   néees- 
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•j  la  pro^ 


position  de  M.  Dupin  ayant  pour  objet  la  nomina' 
(inn  irunc  comniision  de  vingt  et  un  membres  qui 
serai',  charijee  de  coordonner  nos  constitutions  avec 
l'Acii-  addiLoniiLly  et  do  préscuter  à  la  Chambre  le 
résultat  de  son  travail. 

M.  Uurhesiie.  Deux  propositions  analogues  à 
celle  de  notre  collègue  Dupiu  vous  oui  été  soumi- 
ses :  l'une,  de  M.  Mourjiues,  fondue  par  amende- 
ment dans  la  precuière,  ne  porte  d'abord  qu'à 
ueul"  le  nombre  des  membrt'S  de  cette  commission, 
qui  serait  élevé  à  celui  de  vin{/t  et  un  par  la  nomi- 
nation suecessive  de  six  membres  choisis  à  huit 
jours  d'intervalle.  Une  dernière,  par  M.  Brous- 
sous,  tend  à  ajourner  toute  discussion  pour  des 
changements  à  nos  constitutions  jusqu  après  la 
guerre,  et  son  vœu  serait  qu'on  ne  s*occup;M  que 
des  lois  organiques  île  ces  mômes  constitutions. 

Je  viens  appuyer  la  proposition  de  M.  Dupin  et 
combattre  les  tièux  autres. 

Le  travail  par  lequel  la  constitution  politique 
de  la  France  pourra  recevoir  des  améliorations 
est  si  uécessaire,  si  généralement  désiré,  qu'on  ne 
saurait  trop  se  hâter  d'en  faire  Tobjel  des  mé(ii- 
talions  de  ceux  de  nos  collègues  que  la  coutiance 
de  la  llhambre  voudr 


*a  eu  changer.  Nul  doute  que 
constitutionnel.   L'initiative 


ce  travail  ne  soit 
indirecte  ne  l'ait-elle  pas  essentiellement  partie 
de  vos  attributions?  L'article  ti?  et  dernier  de 
l'Aete  additionnel  détermine  les  objets  sur  lesquels 
tout  changement  est  formellement  interdit.  C'est 
donc  autoriser  par  cela  même  à  proposer  tous 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui  peuvent  y  appor- 
ter d'heureuses  modillcations.  L'exclusion  d*un 
droit  naturel  renferme  nécessaiaMnent  Tadmission 
de  tous  les  autres.  Cette  unique  difliculté  étant 
levée,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  devez  différer 
d'obéir  au  sentiment  général  manifesté  avec  una- 
nimité; au  mandat  S[)écial  qui  vous  a  été  donné 
dans  la  réunion  solennelle  du  Champ  de  Mai  par 
nus  électeurs,  organes  en  ce  moment  du  vœu  de 
la  nation  elle-même. 

Vous  i)enserez  sans  doute.  Messieurs,  nu'il  im- 
porti'  de  faire  disparaître  plus  tôt  que  plus  tard 
la  contradiction  manifeste  (lui  existe  entre  le 
prêandjule  de  l'Acte  additionnel  et  le  premier 
article. 

L'orateur,  après  avoir  cité  l'un  et  l'autre,  après 
avoir  rappelé  les  différents  sénatus-consuttes, 
croit  trouver  dans  plusieurs  de  leurs  dispositions 
esseniii'lles  des  sujets  de  tliscussions  inévitables, 
tels  (|ue  la  création  d'une  mmvelle  noblesse  et 
des  mijorats,  les  articles  concernant  la  régence, 
le  droit  de  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerrt», 
dn)it,  tanl'H  partagé,  tantôt  rendu  en  (juelque 
sorti'  dans  son  exercice,  la  propriété  exclusive 
du  iîuuvernement. 

Le  travail  d'une  commission,  continue  M.  Du- 
chism',  est  d:)nc  indispensable  pour  coordonner, 
ii-nlariser  tontes  les  parties  d'un  tout,  jusqu'à 
|)resent  lormè  d'élémenls  hétérogènes. 

Si  je  pas.-^e  au  bv.*soin  «le  modifier  l'Acte  addi- 
tionnel lui-même,  navez-vous  pas  aperçu,  dés 
h's  pr.'miers  jours  de  voire  session,  de.+  lacunes 
em')arrass:inles  pour  la  manhe  île  vos  travaux? 
L'arliele  (pii  (d)lige  à  ne  parler  ((ue  d'abondance 
a  déjà  lait  naître  des  difficultés  qu'il  faudra  ré- 
soudre. Vous  avez  vu  encore  qu  il  n'est  établi 
.mcnn  mode  de  remplir  les  places  vacantes  dans 
la  Chambre.  Hien  n'est  stipulé  pour  régler  la  na- 
ture des  communications  entre  le  gouvernement 
et  les  représentants  de  la  nation. 

Knlin,  Messieurs,  je  terminerai  par  une  consi- 
dération que  je  crois  tres-imporlante. 

La  guerre  qui  vient  de  commencer  sera  beu- 


merail  ensuile  une  commi 
par  les  discussions  des  mem 
et  des  membres  des  députa 
ràit  préalaUlemenlédalrcii.'. 
votie  discuFstoQ  pourrait  ëti 
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U.  Jacotnl.  J  appuie  la  pr 
pin  quant  à  la  preioiére  part 
nef  G08  coasiUuUoas  dans  u 
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apparence,  et  peut-iHre  très-importante;  mais  il 
ira  facilemeut  trouver  le  membre  de  sa  députa- 
tion,  qui  fera  partie  des  quatre-vingt-sept,  et  son 
observation  ne  sera  pas  perdue.  J'appuie  la  pro- 

l)osition  de  M.  Ligeret (On  demande  de  toutes 

parts  à  aller  aux  voix.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Fluu^er^ue».  Je  ne  demande  pas  la  pa- 
role sur  le  fond  de  la  question  qui  est  fermée  ; 
mais  je  demande  ù  être  entendu  sur  la  position 
de  la  (lueslion,  c'est-à-dire  sur  le  mode  de  forma- 
tion de  la  commission.  Celui  qui  vous  a  été  pro- 
posé, et  qui  parait  séduire  l'Assemblée,  me  parait 
entraîner  bien  des  lenteurs  dans  le  travail  dont 
la  commission  sera  chargée  ;  et  ici,  Messieurs, 
permettez-moi  d'observer  que  ce  travail  n*est  ni 
si  lon^Miisi  diflicile  qu'on  voudrait  bien  le  croire, 
car  |)ersonue  de  nous  ne  peut  penser  que  nous 
allions  nous  jeter  dans  les  idées  d'une  nouvelle 
constitution. 

Une  foule  de  voix.  Non  !  non  I 

M.  Flau^ier^çuefi.  Le  travail  dont  il  s*agit  est 
un  travail  d'ordre,  de  méthode  et  de  régularisa- 
tion. A  Dieu  ne  plaise  que  l'on  conçoive  la  pen- 
sée de  lui  donner  plus  d'extension  !  L'Acte  addi- 
tionnel, dans  ses  dispositions  fondamentales  , 
suflit  à  la  liberté  du  peuple  ;  il  garantit  lous  ses 
droits  et  tous  ses  intérêts.  Je  crois  donc  que  pour 
le  simple  travail  dont  la  commission  doit  être 
cbari^'ée,  cette  commission  peut  être  nommée  dans 
les  formes  ordinaires,  et  que  cet  appareil  d'une 
commission  nommée  dans  toutes  les  députations, 
l)résenterait  lidée  d'un  travail  extraordinaire,  et 
ferait  croire  à  la  possibilité  d'une  extension  d'at- 
tributions contraires  aux  intentions  unanimes  de 
celle  Assembli>e (L'orateur  est  interrompu.) 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Tripler.  La  discussion  est  fermée;  Tora- 
teur  y  rentre  et  dénature  la  question;  il  la  traite 
au  fond.  S'il  continue  à  ne  pas  parler  seulement 
sur  la  formation  de  la  commission,  il  ne  peut 
avoir  la  parole... 

M.  Flau^or^ues.  Je  ne  parle  que  du  mode 
même  de  formation  de  la  commission  :  j'indique 
les  inconvénients  pour  lopinion,  publique  qui  a 
les  yeux  ouverts  sur  tous  nos  actes,  d'une  com- 
mission aussi  nombreuse,  nommée  avec  cette 
sorte  de  solennité  :  je  dis  que  le  moyen  de  for- 
mation et  le  |)lus  simple  et  le  plus  court,  est  le 
meilleur  pour  ne  point  répandre  d'alarmes  sur  le 
maintien  des  dispositions  constitutionnelles  exis- 
tantes 

M.  Ilurbarh.  La  discussion  est  fermée;  je  ne 
prétends  pas  la  rouvrir;  mais  le  mode  proposé... 

l'ne  foule  de  membns.  Aux  voix  aux!  VOIX  ! 

M.  Ilurbaoli.  .Nous  sommes  tous  d'accord,  il 
faut  une  commission. 

Les  mêmes  membres,  Kh  bien  !  aux  voix  ! 

M  Durbacli.  Le  moile  qui  a  été  proposé  pa- 
rait réunir  votre  assentiment,  et  présente  des 
avantages  ;  mais  ce  mode  et  le  mode  ordinaire 
pourraient,  je  crois,  se  concilier;  qui  em|>éc.he  la 
(ihambre  de  nommer  une  commission  dans  le 
mole  ordinairi',  a  laquelle  se  réunirait  celle  qui 
sera  b*  résultat  du  choix  des  87  membres  de  la 
eommissiori  par  d<*putations? 

M.  IJ;;erel.  J'insiste  sur  la  premièro  ques- 
tion. V  aura-t-il  une  commi.*<sion  chargée  de  re- 
voir et  de  coordonner  les  constitutions  de  l'em- 
pire dans  un  seul  cadre  ? 

Cette  proposition,  ainsi  posée,  est  mise  aux 
voix  et  ado|)tée  à  runaniuiité. 

M.  Lil^eret.  Actuellement,  quel  mode  adop- 
tera-t-on? 
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M-  le  PréflUenl.  Il  y  a 
IKlitMireni-l-oii  de  Bulleïur 
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ne  combats  pas  rarliclc  ;  mais  il  exige  une  sorte 
de  discussion  qui  établisse  bien  que  ces  mesures 
diMopient  à  l'Acte  constitutionnel.  Oui,  Messieurs, 
c'est  une  dérogation  positive  à  cet  acte,  que  le 
léril  imminent  de  la  patrie  peut  seul  excuser. 
ai  entendu  dire  à  Tun  de  nous,  dans  un  rapport 
qu'il  nous  a  soumis  comme  ministre  (c'est  un  des 
passages  qui  m'a  le  plus  frappé),  «  qu'il  serait 
('  prêt  à  déclarer  par  quel  motif  il  aurait  excédé 
V  les  bornes  de  sou  pouvoir  dans  les  actes  de  sua 
«  ministère  envers  les  citoyens,  et  s'exposer  à 
«  toutes  les  chances  de  la  responsabilité  minis- 
«  térielle,  plutôt  que  de  compromettre  le  salut 
«  de  l'Etat.  » 

Va  moi  ;\]issi,  je  veux  encourir  la  même  res* 
ponsabilité,  et  m  y  soumettrai  avec  dévouement. 
La  permanence  des  Chambres  est  la  seule  ancre 
de  salut  dans  la  tempête  dont  nous  venons  d'être 
assaillis. 

J'adopte  les  articles  tels  qu'ils  sont,  et,  «achant 
qu'ils  sont  une  dérogation  formelle  à  TActe  con- 
stitutionnel, je  déclare  que  je  les  adopte  sciem- 
ment. Sur  cette  base  repose  le  salut  du  peuple, 
de  la  France.  Le  repos  de  la  France  entière  lient 
peut-être  à  cette  permaneu'*e. 

M.  le  comte  Thlbmideau.  Quelle  forme 
ponrrait-on  adopter  pour  délibérer  sur  le  mes- 
sage de  la  Chambre  des  représentants?  Dans  sa 
résolution  elle  ne  s'est  occupée  que  d'elle-même. 
Il  faut  donc  que  la  Chambre  des  pairs  prenne  une 
résululion  particulière,  qui  exprime  aussi  ses 
sentiments. 

M.  le  comte  de  PoDtéeoulant.  Messieurs, 
la  Chambre  des  représentants  a  procédé  par  voie 
de  déclaration  et  par  voie  de  résolution. 

Les  représentants  déclarent  que  l'indépendance 
de  la  nation  est  menacée  ;  ils  déclarent  qu'ils  se 
mettent  en  permanence;  ils  déclarent  que  les 
armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Ces  déclarations  nous  sont  apportées  par  un 
message.  Ne  devons-nous  pas  apprendre  à  ceux 
qui  nous  l'envoient  si  nous  les  approuvons,  ou 
non  ? 

(,)n'est-il  donc  besoin  d'une  commission,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  laire  connaître  nos  senti- 
ments ?  Ne  sommes-nous  donc  pas  tous  du  même 
avis  à  cet  égard? 

Lt  nous  aussi,  nous  sommes  en  permanence 
pour  recevoir  les  communications  qui  nous  seront 
laites,  et  pour  concourir  aux  mesures  de  salut 
|)Ublic  (lui  doivent  être  prises  dans  ce  moment 
de  danger.  H  existe,  il  est  vrai,  dans  un  des 
inticles  du  message,  une  disposition  législative. 
VA\  bien!  au  lieu  de  la  consacrer  comnie  une 
li)i.  prenez  une  résolution  semblable  en  retran- 
chant, comme  je  l'ai  demandé,  le  dernier  arlicle 
[)ar  lequel  les  ministres  sont  mandés. 

M.  le  comte  de  l'aienee.  Ce  n'est  pas  une 
simple  résolution,  mais  une  résolution  qui  a  le 
véritable  caractère  d'une  loi. 

Je  suis,  comme  tous  mi's  collègues,  de  l'avis 
d'adopter  tous  les  articles  du  mes-age  nui  ne  con- 
tiennent qu'une  simple  déclaration.  Mais  |)0ur 
l  article  qui  contient  une  véritable  loi,  une  loi 
P»Miale,  je  dois  insister  pour  qu'il  5oit  nommé 
une  (ominission.  11  v  a  un  temps  suffisant  pour 
délibérer  avec  les  formes  sages  et  lentes  que  le 
règlement  nous  prescrit  avec  tant  de  raison. 

J'insitile  donc  de  nouveau  pour  la  nomination 
d'une  commission  qui  vous  présentera  une  rédac- 
tion des  articles. 

M.  le  eomte  Tlilbaadeaa.  Je  demande  que 
la  résolution  soit  rédigée  de  suite  et  dans  le 
même  sens  que  celle  des  représentants ,  et  je 
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CHAMBliE  DES  Ri:!' 

PRÉ61DE.\CE  DE  ii. 

Séance  du  21  ; 

La  séance  est  ouverte  à  m  i 

Le  procès-verbal  de  lu  ?r'i 
adopté. 

M.  le  Préitident  annoi 
fayeile  et  Lacoste  ont  dis 
metlrt>  à  la  Chambre. 

U.  de  Lafiiycae.  Mes- 
la  première  fois  dep;iis  lii.'i 
une  voii  que  les  viens  uni 
naîtront  eiicoro.  ji;  mi'  sciw 
des  dangers  de  la  palrii'  qm 
avez  lu  pouvoir  de  sauver. 

Des  bruits  sinistres  s'i'Un 
m ;il heureusement  conlirnié.- 
nous  rallier  autour  ilu  vici. 
celui  de  89,  a'hi  Je  fa  lilie; 
l'ordre  piiblif;  (■'('.■^i  celiif-l.i 
à  dérundrc  conti'e  les  pivti 
contre  les  tentatives  intùi'iuu 
sieurs,  à  un  vùtéraii  du  cuti 
fut  toujours  étrangur  à  re-i|ii 
soumettre  q^iiel'iuês  rùsulul' 
vous  apprécierez,  j' es  pure,  V, 

Art.  1".  Lu  Chambre  des  r 
que  l'iiulépendancu  de  lu  m 

Art.  2.  La  Chambre  se  dû 
Toute  tenlalive  pour  la  dissi 
liaaie  trahison;  quiconque  s 
cette  tentative  serait  traltrt 
champ  Jugé  comme  tel. 

Art.  3.  L'armée  de  lijine  v 

Îiniont  combattu  et  combi 
eodre  la  liberté,  l'indépen 
de  li  France,  unt  bien  méri 
Arl.4.Le  ministre  de  l'iiil 
air  l'état-majOr  général.les  & 
de  l^lon  de  la  garde  Datic 


CENT  JOURS. 


(21  JQÎD  1815.) 


501 


es  du 
lance- 


ssaire 

me-^- 

nuni- 

parls. 

le  pu- 


uo. 

I  pro- 
cinq 

issioii 
lis  1res 

té. 
,TS  (le 

II  ina- 

mmés 

lût,  le 
comte 

1  une 


lu  et 
e  La- 

SOIl- 

pour 
'élèvi» 

)arler 
vseiit 

^  sont 

lit  (le 

i)l<»re, 

et   (l(» 

;i\'>iis 

'es  cl 

Mes- 

,   qui 

vous 

dont 

M' lare 
'e. 

lenee. 
ne  d(» 
l)le  di' 
ur-lc- 

)nales 
irdô- 
itoire 

ài^'U- 
najors 
,  afin 


d'aviser  aux  moyens  de  lui  donuer  des  armes  et 
de  porter  au  plus  grand  complet  celte  garde  ci- 
toyenne dont  le  patriotis.ne  et  le  zèle  éprouvé 
depuis  vingt-six  ans,  offrent  une  sûre  garantie 
à  la  liberté,  aux  propriétés,  à  la  tranquillité  de 
la  capitale  et  à  l'inviolabilité  des  représentants 
de  la  nation. 

Art  5.  Les  ministres  de  la  guerrCj  des  relations 
extérieures,  de  la  police  et  de  rmlérieur.  sont 
invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de 
l'Assemblée.  (On  applaudit.) 

M.  Lacoste.  Les  circonstances  sont  grandes; 
des  bruits  sinistres,  le  retour  du  chef  de  TBtat 
dans  la  capitale,  exigent  que  la  vérité  nous  soit 
connue  tout  entière.  Je  demande  que  les  mi- 
nistres soient  entendus  en  comité  Secret.  Dans 
un  tel  moment  de  crise,  il  faut  éclairer  le  peuple 
français,  et  pour  cela,  il  est  indispensable  que 
les  ministres  nous  fassent  connaître  la  vérité. 

M.  le  PréNlilenl.  La  proposition  de  M.  Lacoste 
étant  à  peu  près  la  même  que  celle  de  M.  do 
Lalayeite,  je  dois  consulter  le  vœu  de  l'Assem- 
blée sur  celle  première  proposition. 

Il  est  donné  lecture  des  trois  premiers  articles 
qui  sont  adoptés  sans  modification. 

Un  membre  propose  de  substituer  dans  le 
4«  article,  le  mot  réunira,  au  lieu  de  ceux-ci  : 
est  /nrî'e  à  se  réunir, 

M.  .llerlln.  C'est  faire  lailguir  la  discussion 
que  de  s'arrêter  aux  exnressiôns  :  il  doit  être 
entendu  que  le  ministre  de  l'intérieur  réunira. 

Au  surplus,  je  propose  d'ajourner  Tarticle  4 
jusiju'à  ce  que  les  ministres  aient  été  entendus, 
par(!e  que  la  (]liambre  ignore  la  nature  des  com- 
munications qui  lui  seront  faites. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Flaucer^ueN.  Je  viens  appuyer  les  propo- 
sitions de  M.  dtî  Lafayette,  et  je  pense  que  le  cm- 
(inième  article  doit  recevoir  son  exécution  sans 
délai  ;  en  un  mol,  les  ministres  doivent  être  man- 
dés. J'ajouterai  que,  sans  vouloir  repousser  la  per- 
manence de  la  Chambre,  il  convient  de  ne  pas 
désemparer  que  nous  n'ayons  obtenu  les  rensei- 
jinements  dont  nous  sentons  toute  l'urgence. 

M...  J'appuie  les  propositions  de  M.  de  Lafayette 
et  celle  du  préopinant,  car,  Messieurs,  dans  quel- 
ques instants,  la  Chambre  pourrait  être  dissoute, 
et  vous  aurirz  le  regret  d'avoir  perdu  en  lenteurs 
un  temps  précieux.  Je  demande  le  maintien  des 
articles  qui  ont  été  adoptés. 

Après  (|uelqucs  débats  sur  le  mode  de  délibé- 
ration pour  l'adoption  de  la  déclaration  proposée, 
elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la uliambre, 
à  I '(exception  de  l'article 4. 

M L'intention  de  l'Assemblée  est  sansdoute 

de  ne  mander  que  ceux  des  ministres  dont  la  pré- 
sence peut  être  nécessaire. 

M.  le  PréNlilenl.  Les  ministres  ù  portefeuille, 
c'est-à-dire  ceux  qui  peuvent  avoir  (les  commu- 
nications importantes  à  donner  à  la  Chambre,  et 
pour  plus  de  précision,  les  ministres  de  la  guerre, 
des  relations  extérieures,  de  la  police  et  de  l'in- 
térieur. 

M.  llabolH  {de  la  Seine),  Je  demande  que  la 
résolution  que  vous  venez  de  prendre  soit  impri- 
mée, afllchce  dans  la  capitale  et  envoyée  dans 
tous  les  départements. 

(^ette  proposition  est  adoptée. 

M Je  ne  ))en<e  pas  que  vous  ayei  seuls  le 

pouvoir  de  prendre  cette  détermination  comme 
vous  avez  le  droit  d'appeler  les  ministres,  et 
de  l(»ur  demander  des  renseignements.  Ce  qui 
me  parait  convenable  en  ce  moment,  c*e8t  d'en- 
voyer un  message  à  la  Chambre  des  pairs  poor 


liOi  inciaeni  n  a  pas  ue  su 

Quelques  moments  a[)rvR, 
parole  et  mont(*  à  la  trihuiu' 

M.  Jay.  Ce  matin,  quand 
dangers  *de  la  patrie,  un  i 
spontanément  manifesté  dan 
aucun  de  nous  qui  n^ait  ju 
mourir  à  son  poste  plutûi  ( 
grandie  intérêts  qui  lui  sor 
appelé  les  ministre?  pour  c 
des  choses,  vous  les  avez  i.n 
l^assemblée  des  reprtVentai 
y  remplir  un  de  leurs  devo 
ce  qu'il  paraît,  n*a  pas  étr- 
temps  de  se  concerter,  et  si 
rassemblée  des  reprcsenla 
droit  d*ea  connaître  les  ea 
s'empêcher  de  redouter.  J 
cond  message  poit  fait  pour 
et  feur  faire  connaître  qu' 
éclaircissements  qu'ils  doive 
de  cet  ordre  soit  misv  sous 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  Iiaa«el.  La  Chambre 
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tendre sur  la  maturité  des  mesures  à  proposer, 
peuvent  ôtre  sages;  mais  avant  de  délib&er, il 
faut  mettre  TÂssemblée  en  état  de  le  faire  sans 
trouble  et  avec  une  entière  indépendance.  Les 
ministres  n'ont  pas  répondu  à  Tinvilation  que 
vous  leur  avez  faite  de  se  rendre  dans  votre  sem. 
Quelle  est  la  cause  de  ce  retard?  Je  ne  puis  la 
deviner.  Mais  s'il  se  proîonj^e,  ne  doit-il  pas 
Taire  présafçer  que  les  renseignements  qui  seront 
donnés,  s'ils  sont  puisés  dans  la  vérité,  doivent 
répandre  un  jour  affreux  sur  notre  situation? 
Troeédons  avec  vigueur,  mais  avec  cette  sagesse 
((ui  garantira  à  l'Assemblée  qu'elle  n'aura  nas  k 
revenir  sur  ses  pas.  Vous  avez  été  presque  forcés 
malgré  vous  de  reculer  l'instant  où  vous  délibé- 
rerez sur  le  salut  de  la  patrie  ;  mais  il  vous  faut 
prendre  des  mesures  qui  vous  garantissent  que 
vous  pourrez  en  délibérer  quand  il  en  sera  temps, 
et  peut-être  si  vous  tardiez  davantage  à  vous 
occuper  de  ces  mesures,  le  moment  serait  passé. 
Des  uruits  sourds,  des  mouvements  que  Ton 
aper(:oit  au  dehors,  font  désirer  que  la  Chambre 
fasse  des  dispositions  qui  assurent  l'inviolabilité 
de  ses  délibérations.  11  y  avait  dans  la  motion  do 
M.  de  Lafayetle  une  nrôposition  tendante  à  man- 
der le  coniinandant  ue  la  garde  nationale,  pour 
assurer  la  garde  du  palais.  Tous  les  militaires 
méritent  sans  doute  notre  confiance;  mais  la 
garde  nationale  est  une  armure  de  citoyens,  et 
lorsque  c'est  pour  les  citoyens  que  nous  allons 
délibérer  aujourd'hui,  je  demande  que  les  chefs 
de  cette  garde  soient  convoqués,  et  qu'elle  s'arme 
non  pour  nous  éviter  un  danger  personnel,  cha- 
cun de  nous  sait  qu'il  est  exposé  à  périr  au  poste 
oïl  la  patrie  Ta  ])lacé.  Périr  n'est  point  un  mal 
que  redoute  un  Frantjais;  le  cœur  de  tout  Fran- 
çais bat  assez  vivement  pour  que  son  énergie  ne 
soit  pas  mise  en  doute.  Mais  la  gloire  de  périr 
aveuglément  est  commune  :  elle  n'existe  point 
[tour  qui  doit  se  conserver  pour  le  salut  de  la 
patrie.  C'est  elle  qui  réclame  notre  conservation. 
puisque  c'est  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  qu'il 
nous  faut  délibérer. 

Prenons  donc  d'abord  la  mesure  qui  ne  nous 
laissera  aucun  reuret.  Que  les  ministres  soient 
une  seconde  fois  invités  {ordonné!  ordonne! 
s'écrient  plusieurs  membres)  à  venir  instruire  la 
C.handxe  de  la  situation  de  la  France.  Mais  quand 
ce  message  sera  fait,  a.ssurons-nous,  par  des  me- 
sures précises,  que  nous  serons,  quand  il  le  fau- 
dra encore,  en  mesure  de  délibérer. 

M.  Pénlères.  La  commission  d'administration 
que  vous  venez  de  nommer  vient  vous  faire  une 
proposition  relative  à  Tindénendancc  de  vos  dé- 
libérations. Vous  savez  que  l'Empereur  s'est  ré- 
servé le  commandement  de  la  garde  nationale,  et 
nue  le  commandant  en  second  est  SOUS  ses  or- 
(ln>s.  Il  faut  que  l'Assemblée  pœnne  une  décision, 
(*t  qu'elle  nomme  le  commandant  de  la  garde  na* 
tinnale.  Murmures.  Non  !  non  !)  Nous  avons  de- 
mandé un  certain  nombre  de  troupes,  mais  le 
commandant  j)eut  se  refusçr  si  cette  réquisition. 
i  Nouveaux  murmures.) 

On  crie  :  Aux  voix,  le  second  message  aux 
ministres  I 

M.  Félix  D«fi|iortefi  dit,  do  sa  place  :  Les 
ministres  vont  arriver  <i  la  minute;  c  est  une  dé 
claration  (lui  a  été  faite  à  l'Elysée. 

Cn  mrmhn\  Si  votre  premier  message  eût  porl^ 
le  mot  mandr,  VOUS  auriez  étéol)éis.  vous  avesle 
droit  constitutionnel  d'interroger  les  ministres; 
quelle  certitude  pouvcz-vous  avoir  que  lesminis- 
tns  ont  (»u  connaissance  de  vos  intentions  ? 

M.  IHirbaeh.  Je  viens  appuyer  la  motion  du 


ponves  donc  tous  ajourntT 

ner.  Si  vous  avez  une  si-iini 

Eiilent  ni  vite- imési dent... 

On  demunde  de  toutes  pa 

L'Assenibli'e  anùlv.  û  uii'' 

la  commission  seni  foriiK'i; 

quatre  vicc-rjrfcidentj;  di'  U 

M.  l«P(4)iIileiil.(>iidr 

cation  de  cette  dcliliiTation 

(le?  pairs  par  un  mui^SiLiic. 

Cette  proposiiion  est  udoi 

M.  le  PrésUcul.  Lu  séu 

quëe  à  dtimain  huit  licures 
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Le  renvoi  de  cette  dt'cLirii 
cxisUkule,  demandé  |)ur  k 
est  adopié. 

M.  le  comle  Clémcnl 
server  ({ue  la  cummissioo 
complète,  iiar  l'absence  du  i 

M.  le  coBtte  Uedelcy  d 
est  absent,  il  faut  nommei 
remplace.  S'il  vient,  il  prem 

M.  le  eoHile  UolHfiy.  Je 
mission  soit  portée  à  sept  m 
mission  sera  en  noiTibre  sufi 
Drouol  vienne  ou  non,  ju  i 
de  deux  niuiiibi'es  ù  la  ccau 

La  propoaitioD  esl  appuvï 

Le  miaisire  de  riniêneur 
la  (rUniie. 
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Le  minisire  de  la  puerrc,  avec  l'approbation  de 
l'Kmpereur,  m'a  chargé  de  vous  faire  la  commu- 
nieatioii  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  don- 
ner lecture.  {Voyez  Chambre  des  représentants.) 

M.  le  prinre  de  la  lloskona  donne  des 
dcMails  sur  la  marche  et  le  mouvement  des  ar- 
mées. 

Le  maréchal  Gronchy,  dit-il,  et  le  duc  de  Dal- 
matie  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  réunir  60,000 
honjmes. 

11  est  impossible  de  les  réunir  sur  la  ligne  du 
Nord . 

Le  maréchal  Grouchy  n'a  pu  réunir  particulier 
ment  plus  de?  à  8,000' hommes. 

Le  duc  de  Dalmatien'a  pu  rien  rallier  à  Rocroy, 
et  vous  n'avez  d'autre  moyen  de  sauver  la  patrie 
que  d'ouvrir  des  négociations. 

M.  le  eomle  Lalour-îlauboarg.  Une  s'agit 
ici  ni  d'nn  rapport  d'un  général  en  chef  ou  d'un 
oClicier  général  de  l'armée,  ni  d'une  communica- 
tion ofiicielle  du  gouvernement;  le  papier  qui 
vient  d'être  lu  peut  être  assimilé  aux  journaux, 
ce  n'est  que  le  rapport  particulier  de  deux  officiers 
qui  n'ont  pu  connaître  l'ensemble  des  opérations 
subsé(|nentesde  l'armée.  Pour  qu'elle  fût  officielle, 
il  faudrait  qu'elle  fût  signée  par  le  ministre. 

M.  le  comte  Carnol.  La  lettre  e.H  non-seu- 
lement signée  par  le  ministre  de  la  guerre,  mais 
écrite  e.i  entier  de  sa  main.  Il  a  puisé  les  faits 
dans  les  rapports.  11  a  porté  ces  faits  à  la  connais- 
sance de  l'Kmpereur,  qui  en  a  approuvé  la  com- 
munication.^ 

M.  le  eonile  Laloor-Mauboiirs.  Si  les  faits 
ne  sont  pas  vrais,  je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  mis  en  état  d'accusation  pour  avoir 
voulu  tromper  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des 
représentants. 

M.  le  comte  de  Flahaut.  Cette  lettre  est  con- 
forme à  la  vérité;  c'est  sur  mon  rapport  qu'elle  a 
été  rédigée.  Le  18,  le  maréchal  Grouchy  avait  rem- 
j)i)rlé  un  grand  avantage  et  battu  l'armée  prus- 
sienne aux  ordres  du  maréchal  Bliïcher;  il  doit 
avoir   'iU,000  hommes  au  moins  sous  ses  ordres. 

M.  le  prince  de  la  Moskowa  insiste. 

M.  le  4;omte  de  Pontécoulant.  Je  demande 
la  lin  de  relie  discussion  pénible  pour  nous  tous. 

Ce  que  j'y  ai  remarqué,  c'est  que  le  prince,  dans 
sa  discussion,  a  paru  blùmer  les  opérations  du 
maivchal  Grouchy.  J'ai  l'honneur  d'être  son  pa- 
renl,  et  je  suis  ainsi  appelé  à  défendre  sa  réputa- 
tion. Le  maréchal  s'est  battu  en  bon  Français,  en 
bon  soldat,  en  bon  général.  Il  est  étonnant  que 
Ton  se  permette  de  jeter  du  blâime  sur  la  conduite 
de  ce  général,  sans  avoir  aucune  connaissance 
j)Osiiive  des  faits. 

^1.  le  prince  delà  Moukowa.  Je  ne  prétends 
|)as  inculper  le  maréchal  lirouchy.  Il  ne  pouvait 
prendre;  I  initiative  des  manœuvres,  et  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  qu'il  a  (ait  son  devoir 
comme  i)on  Français  et  comme  général,  mais  j'at- 
teste qu'il  ne  peut'avoir  en  ce  moment  40/)00  hom- 
mes sous  ses  ordres. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Klle  est  appuyée  par  un  grand  uuiubre  de  mem- 
bn"^  et  adoptée. 

M.  le  Président.  On  va  s'occuper  de  la  nomi- 
nation de^  deux  membres  à  adjoindre  ù  la  com- 
mission. 

On  procède  au  scrutin. 

M.  le  maréchal  duc  de  Conégliano  et  M.  le  comte 
Casa-Bianca,  sont  désignés  scrutateurs  par  la  voie 
du  sort. 

Le  premier  t  uir  de  r  cru  tin  ne  prési-nle  point 
de  majorité. 
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Je  demande-  l'ordre  du  j 

M.  le  comte dcSiéiciir 
pas:>er  d'une  maniOie  |; 
dre  du  jour.  La  pro[io:~itio 
conviens,  mais  [lasser  .-ii 
jour,  serait  eu  quelque  s 
Tculplus  Ben  ocL-uper.  No 
de  l'empereur,  mais  sans 
ceci  demande  un  examiu 

M.  le  c*wle  DotsH). 
pas  appuyée- 

M.  le  centeThibnud 
principes  des  meinlires  d. 
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Kréjugor  eur  l'imlivisilil 
a|)oit-oQ,  il  serait  {iréjuil 
Ja  oatioa,  et  mt^mc  lonl 
Ctiambre.  d'juliueltrf  Coiil 
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appuvé  I) 
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La  résolution  de  la  Chambre  des  représentant^ 
est  adoptée  par  celle  des  pairs. 

M.  le  comte  Lavaletle.  Il  serait  bon,  pour 
éviter  les'  retards,  que  les  lois  adoptées  fussent 
envoyées  par  des  courriers  extraordinaires.  11  y 
aura  vinjît-quatre  beures  de  fiagnées.  J'offre  tous 
les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

La  proposition  est  adoptée  unanimement,  et 
sera  communiquée  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

On  va  faire  une  communication  adressée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

(le  sont  les  lettres  des  généraux  Bonnemain  et 
l)umoneeau,qui  ontété  communiquées  également 
ti  la  Chambre  des  représentants. 

La  séance  est  suspendue  et  remise  à  huit  heures 
du  soir. 

La  séance  a  été  reprise  h  neuf  heures  du  soir. 

M.  le  PrésMenl.  Un  de  MM.  les  secrétaires  Ta 
donner  lecture  d'un  message  de  la  Chambre  des 
repré-^entanls. 

(le  mrssajïea  p'iur  objet  d'instruire  la  Chambre 
des  pairs  de  la  nomination  de  deux  des  trois 
membres  du  gouvernement  que  la  Chambre  a  è 
nommer. 

Le  nombre  des  votants  était  de  .">!!. 

iM.  le  comte  Carnot  ayant  réuni  321  suffrages, 
et  M.  le  duc  d'Otranle' J87,  ils  sont  proclamés 
membres  du  gouvernement  provisoire. 

Ceux  qui  ont  ensuite  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  sont  : 

Le  général  (îrenier. 

Le  maréchal  duc  de  Tarente  (Macdonald). 

M.  de  Lafayette. 

La  Chambre  des  pairs  donne  acte  de  cette  com- 
mnnication. 

Par  un  autre  messnge.le  président  de  ki Cham- 
bre des  représentants  fait  observer  que  c'est  sans 
doute  par  erreur  de  copiste  (|ue  dans  le  message 
a<lressé  par  la  (IbambriMles  pairs,  il  a  été  inséré 
que  les  membres  du  gouvernement  seraient  nom- 
més trois  dans  la  Chambre  des  représentants,  et 
deux  dans  celle  des  pairs;  que  c'est  non  pas  dans 
1rs  Chambres,  mais  bien  par  1rs  Cham^>re$  que  ces 
membres  du  gouvernement  doivent  être  nommés. 

M.  le  faillie  Thlbaoïleau  observe  que  Ter- 
reur se  trouve  dans  le  message  des  représentants. 
Fdie  va  étn*  rectifiée.  Il  sera  adressé  un  nouveau 
messaize  avec  les  corrections. 

M.  ïo  Président.  Nous  nous  sommes,  le  bu- 
reau et  moi,  rendus  chez  l'Kmpereur  v\  lui  avons 
remis  la  déclaration  de  la  Chambre.  Il  nous  a 
répondu  qu'il  acceptait  avec  plaisir  nos  senti- 
mrnts;  mais,  nous  a-t-il  dit.  je  vous  répète  ce 
que  j'ai  dit  au  président  de  la  Chambre  des  re- 
|)rrsrntants  :  je  n'ai  abdiqué  que  pour  mon  tils. 

M.  leprlneel^aelrn.lls'agitd'éviterla  guerre 
civilr;  de  savoir  si  la  France  est  une  nation  indé- 
liendanle,  une  nation  libre.  L  Empereur  est  ?nor/, 
rirr  V  Empereur  !  l'Empereur  a  ahaitfuê^  rive  VEm- 
i'trrur.'u  ne  peut  y  avoir  d*action  réelle  entre 
rKmpereur  qui  meuît  ou  qui  abdique  et  son  suc- 
ce>-'seur.  Tellr  est  la  maxime  sur  laquelle  repose 
une  monarchie  constitutionnelle.  Toute  interrup* 
tion  est  anarchie. 

J<*  demandf»  qu'eu  conformité  de  l'Acte  consti- 
tniionnel  qui  vient  d'être  sanctionné  pour  la  se- 
conde fois  par  le  vnu  de  la  Chambre  des  pairs  cl 
de  celle  des  représentants,  la  Chambre  des  pairp 
qui  a  juré  fidélité  à  TEmpereur  et  aux  constitu* 
I  tions,  ()uL  naguère,  dans  le  Champ  de  Mai,  à  la 
lace  de  la  Kran«-r  et  de  rR'iropeeiitién*,  lefla  pro- 
clamés; la  Cliarrhre  tl«'.s  pairs.  .<an s  délibération, 
par  un  mouvement  spontané  et  unanime,  déclaro 
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Sun  abdication  était  nulL-, 
nions  pas  son  llls. 

M.  le  PrcsUcDl.  Je  n'a 
que  l'abdicalion  êiait  en  lui 
M.  le  comte  Ségar.  (,i 
si  nous  sortuiif  lie  la  CunA 
qui  le  i^ciuvemeiiient  pai 
BOmmes  pas  uneCuEivculiui 
assemblée  constilutlonnelte 
composé  d(ï  (rois  liramsncs; 
retrouvons  dans  la  Coi  siitc 
nous  un  disant  ce  (fui  e^i': 
poiitiquuinetit,  quanil  il  puu 
son  IrCue;  il  nu  faut  pas  i 
inutile,  son  sucuc^seur  est 
vernunient  provisoire  umi 
detnundc  que  le  t;ouvL'r[[eiu 
le  titre  de  rép-neu. 

M.  le  conte  Cornad) 
dente obf:ervaiion  et  insisti.- 
&  la  nomination,  u;i  r^iis^uit 
Ternnnent  proïisoii'e  n'est  .| 
la  régente.  Pourquoi  poussi 
ration  qui  peut  faire  cinKiDi 
M.  le  dnedc  ll4iK«ani».  I 
ne  recoiinai irait  jioi.'it  un 
n'obéirait  pas  à  u[i  .«ouviTui 
bien  !  ce  priuee  no  rèi-TH  ru  j 
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La  proposition  du  priui-e  Lu 
et  coufitltatiunnelle.  ijuainl 
est  absent,  on  crée  uni-  rê; 
pstab;:ente,  alors  on  élalilit  ii 
Mais  de  quel  droit  rùynera  le 
visoire?  Au  nom  de  qui  cxei 
Si  lespropositionsde  pai.'i  »j 
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nom  auquel  se  rattacUent  lui 
rai)  les. 

Pour  qui  la  nation  a-t-eli 
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lion. 

Le  duc  du  Uu^sano  ajotilt 
considérations  lundanU-s  à 
suite  -Napoléon  11. 

Ici  il  s'engage  entre  lus 
Carnol  une  discussion  sur  l< 
PEnipereur  dans  lu  co;)seil 
diqner  la  couronne.  Il  ust  n^e 
position  a  été  mise  aux  voix 
M.  le  eomle  Lamctb.  A  i 
nous?  Le  fjouvernemcut  pro> 
La  Chambre  des  rupri'scnti 
troiA  mcuibreit;  nous  devons 
nous  nous  désunirons  si  lu 
dODQe  au  gouTernemcat  une 
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que  celle  déjà  adoptée.  iNous  jugerons  la  question 
plus  lard,  h  s'agit  maintenant  d'aller  au  scrutin; 
([ael  (|ue  soit  le  titre  que  doive  prendre  le  gou- 
vernement, il  faut  le  nommer. 

M.  le  prince  Joi>eph.  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  le  nommer  et  de  Tautoriser  à  gouverner 
au  nom  de  Napoléon  11,  pour  lequel  seul  Ttimpe- 
reur  a  abdiqué. 

M.  le  comte  Cornuilet  persiste  dans  sa  pre- 
mière proiiosiiiou  en  déelaraul  que  son  opinion 
est  ([ue  Napoléon  11  est  appelé  uu  trône  par  la 
Constitution.  U  ne  voit  pas  pourquoi  on  insiste 
sur  une  déclaration  plus  positive. 

M.  le  due  de  Itaniiano.  Quel  est  le  principal 
objet  de  la  formation  du  gouvernement  provi- 
soire? de  nommer  des  envoyés  pour  traiter  de  la 
paix.  Uuoi  de  plus  pressant!  Âttendrez-vous  que 
rennemi  soit  aux  portes  de  ta  capitale?  et  cepen- 
dant, à  quel  titre  enverra-l-ou  traiter?  au  nom 
de  qui  les  députés  seront-ils  envoyés  ?  La  décla- 
ration qui  vous  est  proposée  doit 'donc  marcher 
de  Iront  avec  la  nomination  du  gouvernement. 

M.  le  baron  Quinelte.  Tout  est  décidé  par 
l'arrêté  de  ce  matin  et  la  sanction  de  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  des  représentants.  Complétez 
d'abord  la  nomination  du  gouvernement  provi- 
soire :  ensuittî  la  Chambre  des  représentants,  il 
qui  appartient  l'initiative  des  mesures  de  sûreté 
générale,  sera  consultée  :  le  gouvernement  pro- 
visoire lui  demandera  pour  qui  il  gouverne. 

M.  le  eoiule  llœderer.  Proposer  de  mettre 
le  gouvernement  sous  le  nom  de  l'héritier  de  la 
couronne  est  une  motion  amie  de  la  paix,  sous 
tous  les  rapports  :  à  l'intérieur  elle  est  agréable 
à  1  armée,  eu  plaçant  devant  elle  le  nom  de  Na- 
poléon auquel  est  attaché  son  dévouement,  ce 
talisman  salutaire  qui  doublera  ses  forces.  Voyez 
l  Alsace,  la  Franche-Comté,  la  Lorraine,  les  Trois- 
Kvi'chés,  la  Bourgogne,  la  Champagne  :  a  qui  ces 
[)rovinces,  déjà  dévastées  par  les  ravages  de  ren- 
nemi ont-elles  prodigué  de  nouveau  leur  sang 
et  leur  fortune,  si  ce  n'est  à  iNapoléon?  A  Texté- 
ricur  elle  nous  rattache  a  l'Autriche.  Cette  puis- 
sance pourrait-elle  voir  en  nous  un  ennemi, 
quand  nous  adopterons  pour  souverain  Tenfant 
issu  de  sou  sang?  Je  conclus  que  rien  n'est  plus 
utile  dans  les  circonstances  qu'un  gouvernement 
[)rovisoire  gouvernant  au  nom  de  Napoléon  H.     . 

M.  le  comte  del'alence  demande  le  renvoi 
de  la  ((ueslion  à  la  commission  chargée  du  rd()port 
sur  la  déclaration  de  rKmpereur. 

.M.  le  comte  Cornudet.  Ce  nui  est  loi  doit 
être  exécute  :  ou  il  n'y  a  plus  a  délibérer  si 
la  question  est  jugée:  ou  l'on  doit  faire  une 
nouvelle  proposition  si  elle  est  encore  indécise. 

M.  le  comte  5ié|çur.  Les  résolutions  ne  sont 
lois  (|ue  quand  elles  sont  adoptées  par  la  troi- 
sième branche  de  la  puissance  législative.  L'Bm- 
pereur  a  abdiqué  conslitutionnellement  |X)ur  son 
lils  :  vous  devez  nommer  son  fils.  Je  demande 
I  ajournement  motivé  sur  ce  que  la  Chambre  a 
entendu  ordonniM'  la  nomination  d'un  conseil  de 
régence,  puisqu'on  ne  peut  adopter  que  ce  qui 
est  conslilulioiinel. 

M.  le  comte  Thtbaudeau.  La  proposition 
()u'()ii  vous  a  présentée  est  du  j)lus  haut  intérêt; 
j  avoue  que  mon  |)reniier  sentiment  m*a  porté  k 
l'adopter  ;  et,  en  ellet,  nous  n'avons  pas  à  choisir 
entre  un  grand  nombre  de  partis  :  conserverons- 
nous  la  dynastie  im|)ériale  établie  par  nos  con- 
siitutious,  ou  rétablironsMious  ce  gouvernement 
(]u'on  a  appelé  légitime,  comme  oq  a  appelé 
l'étranger  notre  allié? 

Mais  conuneut  adopter  une  semblable  propo* 
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Ce  dernier  objet,  Me>sienr 
en  effet,  si  nous  ne  prévenu 
rennemi  par  une  force  rcv- 
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Le  r^sullal  des  derniers  événements  a  déchiré 
tous  les  cdîurs,  et  nous  nous  sommes  demandé 
p:ir  (|'iels  moyens  nous  parviendrons  à  sauver  la 
patrie.  A  celte  question,  sur  les  moyens  de  rc- 
j»onsser  les  forces  des  puissances  coalisées,  et, 
|)our  lùelier  d'y  ri'poudie,  iuterroffeons  les  res- 
sources ((ui  nous  restent,  et  repTioQS-uous  sur 
noire  situation  intérieure. 

Si  nous  calculons  les  forces  des  armées  enne- 
mies, certes  l'imagination  s'en  effraie... 

(De  violents  muumres  éclatent  dans  TAsscmblée. 
On  ne  cesse  de  crier  :  à  l'ordre!  tant  que  l'orateur, 
malgré  l'improbation  générale,  s'etforce  de  ro- 
pn.'udre  la  parole.) 

A  la  voix  de  M.  le  président,  le  calme  se  ré- 
tablit. 

M Nous  avons  encore  des  forces  à  opposer 

à  nos  ennemis.  Nous  avons  du  coura^^e  et  la  vo- 
lonté d'étri^  libres;  nous  nérirons  tous  plutôt  que 
de  uerdre  notre  indépendance. 

M.  CroehoD  pcu.^e  qu'il  est  nécessaire  d'adop- 
ter promptement  des  mesures  pour  se  procurer 
les  moyens  de  soutenir  la  guerre,  en  même  temps 
quil  sera  ouvert  des  négociations  pour  obtenir  la 
paix.  Il  soumet  à  la  délibération  de  l'Assemblée 
le  projet  de  déclaration  suivant  : 

La  Chambre  des  représentants,  interprète  des 
sentiments  de  la  nation,  proclame  ce  qui  suit: 

La  nation  française  renonce  à  jamais  à  toute 
conquête,  à  toute  guerre  offensive  et  d'ambition. 
Llle  ne  i)rendra  les  armes  que  pour  défendre  sou 
territoire,  pour  venger  les  outra^'es  faits  à  sa  di- 
gnité si  elle  ne  pouvait  en  obtenir  la  réparation 
par  voie  vie  négociation  ou  pour  défendre  un  allié 
injustement  attaqué.  La  nation  veut  conserver  la 
monaivbie  constitutionnelle  comme  garantie  de 
sa  tran(|uillitê  et  de  celle  de  rEuiX)pe. 

11  sera  nommé  cinq  plénipotentiaires ,  trois 
dais  la  (liiambre  des  rejtréseniants  et  deux  dans 
la  Chambre  des  pairs,  pour  porter  la  présente  dé- 
claration et  négocier  la  paix  d'après  cette  recon- 
naissance solennelle,  gage  de  sécurité  pour  tous 
les  peuples. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Iluchesoe.  Je  ne  pense  pas  que  le  projet 
pro[)osé  nar  la  commission  puisse  nous  faire 
atteindre  te  but  désiré.  Nos  désastres  sont  grands, 
on  ne  peut  le  nier;  ils  sont  attestés  par  la  pré- 
sence même  du  chef  de  nos  armées  dans  la  capi- 
tale. Si  I  énergie  de  la  nation  n'a  pas  de  bornes, 
ses  moyens  en  ont.  On  nous  a  dit  que  ces  moyens 
niuivafent  à  ceux  qu'elle  avait  en  ITUl.  IMilt  à 
Dien  qu  il  en  iïlt  ainsi  1  mais  j'ai  trop  de  motifs 
pour  ne  pas  partager  cette  opinion.  On  nous  parle 
anssi  dimiter  les  l']s]Kignols  qui  ont  donné  un  si 
grand  exemple*  d'esprit  national,  un  sentiment  si 
pr.d'ond  de  leur  indépendance.  Mais  n'est-il  pas 
malheureusement  trop  vrai  (luu  notre  situation 
actuelle  est  bien  différente  Je  la  leur?  N'est-il 
pas'  malheureusemeiu  vrai  qu'en  France  il  ne 
régne  pas  la  même  unanimité  de  sentiments, 
unanimité  qui  peut  seule...  (Des  murmures  in ter^ 
terrompiMil  rorateur.Ue  ne  pense  donc  pas  que  la 
Clnunbre  puisse  offrir  des  négociations  aux  puis- 
saneis  alliées.  Il  résulte  des  |déres  mêmes  gui 
nous  ont  été  communiquées  la  preuve  qu'elles  ont 
eon^iainmenl  refusé  toutes  les  ouvertures  qui  leur 
ont  été  faites,  et  déclaré  qu*elle8  ne  traiteraient  ja- 
mais avec  vous  tant  que  vous  auriei  à  votre  tête 
TEmpereur. 

M.  le  PréflideDl.  On  vient  de  me  donner  Tos- 
surance  c|u'avant  trois  licuras  la  Chambre  rece* 
vra  de  l'Empereur  un  meisage  qui  pourra  remplir 
ses  vœux. 


{Chambre  des  ReprÔNf^i 

sont  point  tardives  ni  fait 
incapable;  il  y  a  puu  de  i 
reçues,  et  M."  Re^Miaud  d 
était  présent  à  ianivrH'  dt'> 

Le  précèdent  orateur  aeii; 
soit  continuée. 

M.  Flau^ergues.  LWs 
droit  de  censurer  un  iniiii 
peut  être  exercé  individuel 
Lres. 

Les  communications  du 
seront  insérées  au  [)roc('^-\ 

La  séance  est  suspend uii 

Elle  est  reprise  à  midi. 

M.  lel^résident  onloiiiK. 
évacuer  les  couloirs  la t; rai 
s'y  sont  introduits. 

M.  le  ^ncriil  .aligna 
ception  pour  MM.  les  uliicio 
uale. 

M.  Arnaull.  Pour  tout  ce 
garde  national  de  servict-. 

Cette  proposition  est  dr  s 

Les  ministres  de  Sa  Maj^s; 
comte  Uarnot,  Je  duc  du  \  ico 
mijlh  sont  introduits. 

M.  le  Président.  Je  Viii: 
acte  important  qui  m'est  »oi 
ministres  de  Sa  Majesté.  J<î  i 
règlement,  qui  délVnd  aucu 
ni  d'ajïprobation. 

M.  le  Président  lit  la 
français.  ;  Voyez  le  texto  à 

M.  le  due  d'Iltrante,  // 
nérale.  Messieurs,  c'est  ici  I 
bre  des  représentants  doit 
de  la  nation  et  de  rKurup( 
indépendance  et  pour  le 
pour  lesquels  la  nation  ver 
en  sacrihces  depuis  vin^t-v 
devant  une  Assemblée  com| 
je  croirai  convenable  de  rei 
dus  H  Tempereur  Na\»oléo 
sentiments  qu'il  doit  insiiii 
Les  représentants  de  la  nul 
dans  les  négociations  qu 
stipuler  les  intérêts  de  cfli 
;^'ues  années,  a  présidé  aux 
Je  propose  à  !a  Chambre  dt 
mission  de  cinq  membres 
tenante  ;  qu'elle  seia  char. 
des  puissances  alliées  poui 
de  la  France  dans  les  ciiro 
nouvelle  où  ehe  se  trouve, 
et  l'indépendance  du  /u'upl' 
que  cette  couunission  ,  u 
puisse  partir  demain. 

Cet  avis  parait  obtenir  le 
la  Chambre. 

M.  linpln.  Messieurs,  V 
reur  Napoléon  était   nécc 
grande,  généreuse,  elle  nv 
reconnaissance  nationale, 
ce  moment  l'empereur  > 
effet  il  voulait  la  gloin»  i- 
français;   et  c'est  aujuur 
gloire   et  ce  bonheur  ne 
pour  que   l'indépendance 
attaquée,  qu'il  vient  de  s 
peuple  français  les  pouvo 
coQtiés.  Votre  premier  dev 
cette  abdication  au  nom 
représentez. 

Je  propose  la  délibérât! 

T.  XIV. 
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La  Chambre  des  représentants,  considérant  qae 
le  salut  du  peuple  est  la  snpréme  loi,  déclare  : 

Ârc.  l«r.  Au  nom  du  peuple  français,  la  Chambre 
des  représentants  aceepte  l'abdication  de  Napo- 
léon. 

Art.  2.  La  Chambre  des  représentants  se  déclare 

Assemblée  nationale (Des  murmures 

s'élèvent.)  Des  députés  partiront  de  suite  pour  le 


personne 
poléon. 

Art.  3.  Il  sera  nommé  une  commission  execu- 
tive de  cinq  membres,  dont  trois  nommés  par  la 
Chambre  des  représentants,  et  deux  par  celle  des 
pairs. 

Art.  4.  Cette  commission  nommera  de  suite  un 
généralissime;  les  ministres  continueront  leurs 
fonctions. 

Art.  5.  Une  commission  spéciale  sera  char^ 
de  préparer  le  travail  de  la  nou?elle  constitution 
nui  devra  garantir  nos  institutions  nationales 
hlle  formera  les  bases  du  pacte  et  des  conditions 
auxquelles  le  trône  pourra  être  occupé  par  le 
piince  ({ue  le  peuple  aura  choisi... 

(Une  vive  agitation  se  répand  dans  rassemblée.) 

M.  Dupin.  Je  demande  à  développer  ces  pro- 
positions, il  faut  d'abord  que  Tabdication  soit  ac- 
ceptée. C'est  la  seule  manière  légale  de  rompre 
le  contrat  qui  nous  unissait  à  l'empereur  Napo- 
léon. Les  circonstances  remettent  entre  les  mains 
de  la  nation  le  pouvoir  qu'elle  avait  assigné.  Il 
faut  prendre  avec  sagesse,  avec  calme,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  replacer  ce  pouvoir,  et  ren- 
dre à  la  nation  un  gouvernement  qu'elle  n'a  plus. 

Votre  premier  besoin  est  ensuite  de  vous  adres- 
ser aux  puissances  alliées,  et  de  leur  demander 
si  leur  intention  sera  conforme  aux  promesses 
qu'elles  ont  faites.  Elles  ont  déclaré  solennelle- 
ment (lu'eiles  n'entendaient  point  attenter  à  l'in- 
dépendance de  la  nation,  et  la  forcer  à  choisir 
un  gouvernement.  La  seule  objection  qu'elles 
faisaient  vient  de  disparaître.  Le  motif  d'inimitié 
qu'elles  ont  proclamé  n'existe  plus.  Nous  allons 
donc  voir  si  leur  bonne  foi  sera  justiflée  ou  dé- 
mentie  (Il  s'élève  un  murmure  favorable.) 

De  plus,  les  rênes  du  gouvernement  ne  peu- 
vent rester  ni  flottantes  ni  incertaines.  Vous  ne 
voulez  pas  les  garder  entre  vos  mains;  vous 
voulez  que  le  char  de  la  patrie  ne  s*égare  pas 
dans  de  fausses  routes,  et  que  sa  conduite  soit 
remise  à  des  mains  fermes  et  prudentes  à  la 
fois.  11  faut  donc  nommer  un  conseil  exécutif, 
et  le  choix  appartient  sans  nui  doute  aux  deux 
Chambres. 

La  paix  doit  être  le  but  de  votre  résolution  et 
Tubjet  des  démarches  les  plus  pressantes  de  ce 
^gouvernement  provisoire;  mais  une  paix  qui  ga- 
rantisse les  droits  et  les  institutions  nationales, 
mais  une  paix  qui  nous  assure  la  jouissance  de 
celte  liberté  civile  et  politique,  objet  si  constant 
de  nos  travaux  et  de  nos  sacrifices. 

Il  faut  (lue  le  conseil  exécutif  nomme  un  géné- 
ralissime, car  il  n'y  aurait  aucun  ensemble  dans 
1  emploi  des  moyens  de  défense  nationale. 

Ëntin,  les  ministres  de  l'Empereur  n*ont  nulle» 
ment  perdu  de  votre  coullance  ;  ils  Tout  méritée^ 
ils  continuent  à  en  jouir.  Ils  continueront  de  ser* 
vir  sous  le  conseil  exécutif. 

Nos  constitutions  doivent  être  refondues  el  réu- 
nies dans  un  seul  cadre  ;  ce  travail  doit  vous  oc* 
cu|)er  sans  relâche  ;  ce  n*est  qu'en  le  termiDtat 
que  nous  pourrons  être  oertaiiis  de  ne  pas  rece- 
voir la  loi,  et  de  fUre  nos  oonditions  quand  il 
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nommé,  et  je  dcsuiixle 
chargé  de  se  rendre  auçri 
Jui  exprimer  la  recoanais* 
cnii!.  pour  le  sacrifice  qu'il 
luire  a  l'indépendance  natj< 

La  proposition  tist  unad 
0,1  deinanJe  du  toutes  parti 
l,a  propositioa  est  rédig(^e 
mitb  ilitns  Les  tcrniGS  suivai 

La  Chambre  des  représct 

Considérant  que  le  prua 
n-nnçais  est  le  maiolien  ilet 
ganisalion  de  loua  lea  pOQ 

i'aKse  à  l'ocdre  du  jour 
(lui  out  été  fuites  de  la  foi 
iionale  ou  en  Assemblée  c 

Ua  Uhambre  DirËtc  qa 
IiiireBU  BO  retireront  vel 
exprimer,  au  nomdela  aal 
et  le  rciipecl  avec  lestgUelâ 
«icnflou  qu'il  a  fail  à  , 
bonbi-'ur  du  peuple  françaïl 

\a  (Cambre  arritte  qu'il 
In!  unu  mmnii'Wtfln  dt>  r.iru 
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notre  territoire  sont  de  bonne  foi,  comme  je  me 
plais  ù  le  croire,  s'ils  ont  dit  dans  leur  déclara- 
tion ce  qu'ils  pensent  en  effet,  s'ils  ne  veulent 
point  attenter  h  Tindépendance  nationale,  di^s 
que  votre  nouvelle  situation,  dus  que  raceepla- 
liou  de  l'abdication  de  Napoléon  leur  sera  connue, 
la  ^'uerre  doit  cesser.  Nous  avons  (éprouvé  des 
|)(M'ies  considérables  ;  mais,  Messieurs,  la  perte 
d'uiu»  bataille  n'est  pas  l'anéantissement  de  la 
France,  et  ne  peut  la  faire  passer  sous  le  joug  de 
Tétrauger.  Malgré  les  efforts  de  notre  éternel 
eiîuemi,  TÂngleterre...  (De  violents  murmures 
s'élèvent/: 

l'ne  foule  de  voi.v.  Fermez  la  discussion!.  .  La 
noniiualiou  de  la  commission  !... 

in  membre.  Vous  êtes  sans  gouvernement  : 
avant  tout  il  faut  en  nommer  un. 

l)\iutres  mnnbres.  Plus  de  discours  ;  nVntendez 
aueuu  orateur  avant  la  nomination. 

La  clôture  de  la  discussion  est  adoptée  à 
l'unaniinité. 

M.  le  ^«èiiérnl  Soli^nae.  Je  demande  la  for- 
niaiion  de  la  conunission  au  scrutin  de  liste  et  à 
la  nuiiorilé  absolue. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  qu'il  est  néces- 
saire de  voter  l'acceptation  de  Tabdication  de 
FFnipereur. 

L'Assemblée  vote  cette  acceptation  à  l'unani- 
niité;  la  formule  de  cette  acceptation  sera  com- 
prise dans  le  message  qui  sera  porté  à  Sa  Majesté 
par  les  membres  du  bureau. 

M.  Sîlmet  (f/c  Seine-ct-Oise).  Point  de  dis- 
cours, point  de  prétentions  oratoires  :  des  faits 
el  une  prompte  exécution.  Vous  venez  d'arrêter 
la  iu)miuatiou  d'une  commission  executive  pro- 
visoire de  cinq  membres  ;  on  vous  a  proposé  d'en 
clh)isir  trois  dans  la  Cliambre,  et  de  laisser  la 
lunniiKitiiMi  des  deux  autres  à  la  (Ihambre  des 
pairs.  Je  m'oppose  à  ce  qu'aucun  des  membres 
du  pouvoir  exécutif  soit  cboisi  dans  notre  sein. 
v^^i,  au  lieu  de  nous  occuper  instamment  des  in- 
térêts du  peuple,  nous  songeons  à  nos  intérêts 
l>articuliers;  si  nous  profitons  personnellement 
des  circonstances  pour  nous  emparer  de  l'auto- 
ri((' suprême  ;  si  nous  mettons  dans  les  mêmes 
mains  le  pouvoir  législatif  et  une  portion  quel- 
coiKpu».  du  |)ouvoir  exécutif,  prenez-y  bienganle, 
représ(Mitants ,  nous  perdons  la  considération 
pnbliiiuetiue  nous  avons  méritée  jusqu'à  présent, 
cl  sans  la  luelle  il  nous  est  impossible  de  faire  le 
hii'n  :  je  deuïamb»  donc  que  les  trois  membres  de 
la  coni mission  executive  provisoire  soient  nom- 
i:;  '<  par  la  Lhambre,  mais  qu'ils  soient  choisis 
liic.x  tb'  son  sein 

M.  EiSoiiri  l^a<*oKte.  Je  dois  interrompre  cette 
di<cus>ion  diulérêt  gêiuTal  par  nue  considéra- 
lion  nuporlante.  L(s  ministres  de  la  police  et  de 
Il  Li.u'rr<' sont  présents.  Ils  peuvent  nous  donner 
J.  s  »'\,'licalions.  .  J'ai  reçu,  et  plusieurs  de  mes 
ioU'j  ,rs  ont  re/u  e^aleiûeul,  des  li'llres  conte- 
ii.i  t  il»-;  i"cv  d.i'ions  iuip  »rlanies  ;  vu  voici  une 
.111  j.'  li<  :  •.  Il  c-t  insiaol  «pie  la  Lbambre  prenne 
iU'<  ni»'MU'('s,  des  ordres  setTcls  sont  tlonnés  :  dix 
mille  biJUMUcs  ariMVcni  en  po<le  à  Paris.  On  se 
l'iaint  (pie  la  L'arde  nationale  soit  connnanitée  par 
d.'S  (.d liciers  «le  tnmpesde  ligue;  ou  désiie  qu'elle 
^«Mt  «•oiumau  lee  [»ar  un  général  dévoué.  On  pro- 
\opie  un  \.\  Vt-udé.uiaire, un  18  brumaire...  ^Les 
mtuMuures  les  i)lus  violents  interrompent.) 

rn(^  foule  (le  membres  interpellent  l'orateur 
eu  ctîs  termes  :  (JuVst-cc  que  cela?...  La  lettre 
i'st-«ll(»  signée?...  (Le  tumulte  augmente.) 

M.  le  inlnUIre  de  la  nerre  à  la  tribune.  Je 
nrcmpresso  de  donner  des  expli:atioDS  à  VXs* 


[Chambre  des  Repri 

là  proposiiion  est  iniJ. 

En  voici  la  (encur  : 

Art.  1".  Lt  guerre  c>\  ili- 
qu«n»,  lous  les  Fraticai-  i 
sont  aplKtrs  ;<  la  J^<''ii><.'  i\< 

Art.  a.  r„T  Chambre  .!,■  r- 
militaire  ils  iCTie  on  ilv  ni>' 
oui  n'aiiruii  [la^t   n-juinr   on 

fa  rigueur  îles  lui'. 

Art.  3.  La  dispr.siti'Hi  <! 
au^  utGciers  et  jol<t;ils  d.- 
Dates  furmani  les  guriii-sitri-i 

M.  leminisire  de  I41 

lettre ^uiconrii'meks  d^'i 

ce  malin  à  l'AsBeinhlùc  : 

ttire. 

Copie  d'une  lettre  écriic 
camp  baron  Honncnmii 
joutiertipur  de  Vh'el,  < 
de  la  guerre  par  le  liei 
netir  de  la  2'  difisîoti  • 


Monsieur  le  géiiiTiiI, 

Je  putise  qu'il  vous  Sf 
nouvelles  du  ce  qui  se 
m'eiDprcssL-,  en  ariivatit 
pes,  de  vous  maiulur  i|ut 
que  M.  lemat^'clialcuNiti- 
avec  les  corps  d'urmùe 
commaudt^:-  pur  MM.  li'S ., 
datntne).  Jl  ït'niit  lii'ii 
connailre  le  quiirtiLT  ;;('ii 
position  (ii;  fùn  arrmV:  \ 
géuéral,  combit^n  Cfl\i  l^ 
miner  les  inouvemeuls  ul 

Je  TOUS  prie  li'agrûiT,  i' 
Leyénèrat  de  cmnhi 
Lettre  d'envoi 
Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'adivs 
une  lettre  lie  SI.  le  marôi'i 
qui  vient  de  m'èlif  envo 
général  {,'ouverneur  di-  G 

J'ui  jupr  ron  contonn  il 
tanee,  pour  ne  pas  lu  ir, 
par  estafette  à  \  otre  Kxci 

J'uurji  l'Itonneur  tl'ajo 
neur  dt-  fiivel  u  Irun.'mis 
Demain  It-s  nouvelles  iJ 
cuitent  des  troupe.-,  pou 
suite  au  ^'l'ni'i'ul  tnurécljul 

l'ai  rhomiiiur,  etc. 
Le  lieulrninl  général  erim 

militaire, 

M.  le  général  Mouloi 
nienidres  m'engugcnl  à  di 
Lyon.  J'en  suis  parti  le  I'. 
tranquille  et  en  bon  étal  • 
sont  etalilii-i'  et  complé 
Itbdne;  les  fuol)our;;s  el 
en  état  de  défense.  Les  in 
achevés,  el  l'arliUiTie  de 
barque.  Il  y  a  de  rarinéi' 
écalemeni  sutisraisuuti^. 
37  ofliciers  el  800  prisonr 
rËclial  Suchcl  continue  si 
rieDiie,  on  ussurc  coime 
Antrichiens  ne  s'étaient  p( 
la  crtte  des  Alpes  ;  leur  i 
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s*était  point  vérifiée.  A  Lyon  la  garaisça  est  suf- 
fisante; les  canonniers  sont  nombreux,  la  garde 
nationale  est  à  ses  postes  assignés,  les  militaire 
sont  cantonnés  aux  lieux  qu'ils  doivent  défendre; 
Tesprit  public  est  bon;  Pétat  des  choses  est  tel, 
que,  pour  prendre  Lyon,  il  faudrait  un  siège  en 
rù^le.  (On  applaudit  vivement.) 

La  séance  est  suspendue  pour  attendre  la  ré- 
ponse aux  messages  envoyés  à  la  Chambre  des 
pairs. 
A  quatre  heures  la  séance  est  reprise. 
M.  de  Larochefoneanld-liiane^art.  Vous 
allez  nommer  un  gouvernement  provisoire;  j'es- 
père qu'il  sera  de  courte  durée  :  il  faut  que  le 
travail  de  la  révision  de  la  Constitution  oiarche 
de  front,  et  que  celui  que  la  France  choisira  pour 

prince 

Une  foule  de  voix.  Il  est  choisi 

M.  le  Président.  L'Assemblée  n'est  point  asscs 

noinhreuse  pour  de  telles  discussions 

M.  le  Président,  après  que  l'Assemblée  s'est 
complétée,  prend  la  parole. 

Messieurs,  dit-il,  votre  président,  vos  vice-pré- 
sidents et  vos  Quatre  secrétaires  se  sont  transpor- 
tés auprès  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon.  Us  ont 
été  reçus  aussitôt.  Nous  avons  rempli  notre  mis- 
sion. Sa  Majesté  a  répondu  en  témoignant  le  plus 
touchant  intérêt  pour  la  nation  fhinçaise,  le  plus 
vif  désir  de  la  voir  assurer  sa  liberté,  son  indé- 
pendance et  son. bonheur.  Sa  Majesté  a  surtout 
insisté  sur  le  motif  qui  avait  déterminé  son  abdi- 
cation, et  elle  a  recommandé  à  la  Chambre  de  ne 
point  oublier  qu'elle  avait  abdiqué  en  fieiveurde 
son  fils. 
Voici  en  quels  termes  l'Empereur  a  répondu  : 
«  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous 
«  m'exprimez.  Je  recommande  à  la  Chambre  de 
«  renforcer  les  armées  et  de  les  mettre  dans  le 
a  meilleur  étal  de  défense.  Qui  veut  la  paix  doit 
«  se  préparer  à  la  guerre.  Ne  mettes  pas  cette 
«  grande  nation  à  la  merci  de  l'étranger,  de  peur 
a  (fétre  déçus  dans  vos  espérances.  Dans  quelque 
«  position  que  je  me  trouve,  je  serai  heureux  si 
«  la  France  est  libre  et  jndépendante.  Si  j'ai  remis 
«  le  droit  qu'elle  m'a  donné  à  mon  fils,  de  mon 
a  vivant,  ce  grand  sacrifice,  je  ne  l'ai  Ait  que 
«  pour  le  bien  de  la  nation.  * 

M.  Dnrbaeh.  Vous  avez  entendu  le  rapport  de 
votre  président.  La  Chambre  a  reconnu  et  ao- 
ce])ié  l'abdication  de  Napoléon  ;  mais  une  Con- 
stitution existera,  la  loi  d'hérédité  n'est  point 
é(*artée.  Le  fils  de  Napoléon  est  mineur.  Ainsi 

c'est  un  conseil  de  régence (Une  vive  agita* 

tion  interrompt  l'orateur Une  foule  de  voix . 

Ce  n*est  pas  le  moment!....  On  demande  Tordre 
du  jour.  —L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

l  n  message  de  la  Chambre  des  pairs  annoDCd 
(juMIe  a  nommé  une  commission  chargée  de  lui 
luire  un  rapport  sur  l'abdication  de  l'empereur 
Napoléon. 

M.  Ja}.  Le  message  relatifs  votre  détermina- 
tion n'est  pas  encore  répondu.  Je  demande  que 
vous  n'en  procédiez  pas  moins  à  l'élection  gui 
vous  eoiicerne.  Nul  doute  que  la  Chambre  des 
|)airs  n'adopte  votre  résolution.  11  est  même  boa 
que  votre  éh'ction  précède  la  sienne,  pour  qui! 
n  y  ait  i)as  de  doubles  choix.  Cette  Chambre  «i* 
tendra  un  rapport  sur  Tabdication.  Vous  deveilui 
faire  connaître  par  un  message  que  votre  détw» 
mination  a  été  prise  k  cet  égara. 
M.  le  Président.  Le  message  sert  envoyA. 
On  proc(\le  à  l'appel  nominal  pour  li  IbrmitkHl 
de  la  commission  executive. 
M.  Flaugergues  occupe  le  ftateuil. 


|('.hani})r»'  • 

Celle  il i vision  fui  ltiC' 
lerii?  luiviit  l'uluuirs  j 
d'eux  l'ut  enti(''ivmLMil  \y\ 
Dans  uii'.*  îles  cli  irises  < 
perdit  moQ  brave  et  '.si: 
général  Lelort,  aulc  de  i 
le  izénéi-al  >'inti-rioin:.i  n 
quelques  laniu/s  to  iilr^T  i 
.Nos  avaul-post^-s  >e  |n 
ieudeinain  matin,  lai'in.  ( 
plaine  de  Fieunis.  qnt*  \  ii 
nous  avions  illu^t^ée  p; 
d'armes;  l'armée  onni-n; 
théâtre  sur  un  coteau,  <1 
Saiut-Amand  et  de  Lif^n 
s'étendre  peu  au  delà  do 
se  prolonfivait  sensiblenu 
Vers  midi,  le  3^  cof  |)<  d 
son  artillerie,  attaque  le 
bois  qui  le  précédait  et  | 
mières  maisons. 

Bientôt  il  est  ramené  v 
par  de  nouvelles  bal ti -rie."; 
que,  et  après  plusienr.-;  te 
il  tinit  par  se  rendre  m; 
trouva  rempli  de  mort: 
siens. 

Pendant  ce  temps,  le  i' 
lage  de  Ligny  *,  il  y  truu va 
mais  raltaqùe  fui  diritréi' 
vive  opiniâtreté. 

Des  batleries  oceupaieii 
deux  villages  pour  eont: 
l'ennemi  avait  placée  en  i 
du  coteau. 

Je  voyais  avec  conij)lai: 
canonnade  à  notre  avanla^ 
à  protéger  nos  batteries  i 
quées  par  les  sinuosités 
valent  aucun  domma^ie. 
contraire,  étant  disposé;  s  ( 
théâtre  derrière  ces  bail 
plus  grands  rava^^cs.  Il  p 
de  l'hmpereur  était  de  pui 
du  ravin  et  sur  la  posiîiui 
que  nous  serions  entièreii 
de  Ligny. 

Cette  manœuvre  isolait 
des  Prussiens  et  la  nietta 
moment   de    l'exécuter 
quatre  et  cinq  heures,  lui 
formé  que  le  maréchal  N< 
de  notre  ^^auche  à  la  télé 
avait  en  tête  des  iorces  a; 
blés  et  avait  be>oin   dVf; 
ordonna  que  huit  balai Ilor 
vieille  garde  et  une  grand» 
Parlillerie  se  portassent  à 
Saint-.\maml,  au  ^secours  vl( 
mais  bientôt  on  rerounul 

Eas  nécessaire,  et  il  lui  ra 
igny,  par  lequel  larmee 
crenâ'.liers  de  la  ^arde  tra 
butèrent  reimt^mi,  et  l'ar 
de  la  victoire,  prit  poslt 
sur  le  champ  qu'elle  vei 
plus  beaux  laits  d'armes. 

J  ignore  quels  sont  les  ; 
trèrent  cette  grande  jour 
vus,  sont  |)lusieurâ  drajie 
ces  ennemies  rassemblée: 

Dans  aucune  circoiistar 
fraaçaises  iX)n]bairre  avet 
ftiasme;  leur  élan,  leurrd 
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ufan-  I  les  plus  ^andes  espérances.  Le  lendemain  matin, 
,  l'un  I  j'ai  parcouru  le  champ  de  bataille  :  je  Tai  va 
'  couvert  de  morts  et  de  blessés  ennemis.  L'Empe- 
ance  ,  ruur  fit  donner  des  secours  et  des  consolations  à 
c  gé-  ,  ces  derniers.  11  laissa  sur  le  terrain  des  officiers 
*.  (Ici  :  et  des  troupes  chargées  spécialement  de  les  re- 
irque  ,  cueillir. 

j  Les  paysans  emportaient  les  Français  blessés 
s.  Le  avec  le  plus  grand  soin.  Ils  s'empressaient  de 
ns  la  leur  apporter  des  secours;  mais  on  était  forcé 
ivant  d'employer  les  menaci»s  pour  les  obliger  d'en- 
taits  lever  les  Prussiens,  auxquels  ils  paraissent  por- 
iphi-      ter  beaucoup  de  haine. 

s  de  D'après  les  ra[)porls  des  reconnal3sances,  on 
issait  apprit  qu'après  la  bataille  l'armée  ennemie  s'était 
uclie  partagée  en  deux  ;  que  les  Anglais  prenaient  la 
r.  :  route  de  [Bruxelles,  que  les  Prussiens  se  dirigcaieni 
i  par  •  vers  la  Meuse.  Le  maréchal  Grouchy,  à  la  tête 
e  du  ,  d'un  gios  corps  de  cavalerie  et  des  3«  et  4*  corps 
pre-  ,  d'infanterie,  fut  chai]gé  de  poursuirre  ces  der- 
;  niers.  L'Km|)ereur  suivit  la  route  des  Anglais  avec 
tenu  les  !<*%  2*  et  6«  corps  et  ia  garde  impériale. 
atla- 
tres, 
qu'il 
)rus- 

s'éteiidant  vers  le  village  de  firaine,  et  sa  ((luiebe 

vil-     se  i)ru]ongeant  indéfiniment  dans  la  direction  de 

ince,     Vavres.  Il  faisait  un  temps  affreux.  Toutle  monde 

l)lus  i  était  persuadé  que  l'ennemi  prenait  (losition  pour 

j  donner  à  ses  conviais  et  à  ses  parcs  le  temj^  de 

des  ;  traverser  la 'forêt  de  Soignies,  et  que  luinnôme 

que  j  exécuterait  le  même  mouvemeat  a  la  pointe  du 

liant  ;  jour. 

Au  jour,  Tennemi  fut  reconnu  dans  la  même 
position.  11  faisait  un  temps  effroyable,  gui  afait 
tellement  dénaturé  les  chemins,  qu'il  était  impoa* 
nas-  I  sible  de  manœuvrer  avec  l'artillerie  dans  la  cam- 
rou-  pa<rne.  Vers  neuf  heures,  le  temps  s'éleva,  le  vent 
sécha  un  peu  la  campagne,  et  l'ordre  d'attaquer 
à  midi  fut  donné  par  l'Ëmpei'eur 

Fallait-il  attaquer  l'ennemi  en  position  avecdes 
troupes  fatiguées  par  plusieurs  journées  de  gran- 
des marches,  une  grande  bataille  et  des  combats, 
on  bien  fallait-il  leur  donner  le  temp^  de  se  re- 
mettre de  leurs  fatigues,  et  laisser  l'ennemi  te 
retirer  tranquillement  sur  Bruxelles? 

Si  nous  avions  été  heureux,  tous  les  militaires 
auraient  déclaré  quec'eùt  été  une  faute  impardon- 
nahie  de  ne  nas  poursuivre  une  armée  en  retraite, 
lorsqu'elle  n  était  plus  qu'à  quelques  lieues  de  sa 
(  apitale,  où.  nous  étions  appelés  par  do  nombreux 
rps,      partisans. 

La  fortune  a  trahi  nos  efforts,  et  alors  on  re- 
•>arde  comme  une  grande  imprudence  d^avoir  li- 
vré bataille.  La  postérité,  plus  juste,  prononcera. 
Le  2«  corps  connnença  Fattaque  à  midi.  La  di- 
vision commandée  par  le  prince  Jérôme  attaquait 
le  bois  qui  était  placé  en  avant  de  la  droite  de 
reiinemi.  U  s'avança  d'abord,  et  fut  repousaé,  et 
n'en  resta  entièrement  maître  qu'après  plasiears 
heures  de  combat  opiniâtre. 

L(;  i*'  corps,  dont  la  gauche  était  appuyée  ait 
grande  route,  attaquait  en  même  temps  les  mai- 
sons de  Mont-Saint-Jean,  s'y  établissait,  et  se  por* 
tait  jus(]uc  sur  la  position  de  l'ennemi.  Le  maré- 
chal Nev,  qui  commandait  les  deux  corps,  se 
trouvait'de  sa  personne  sur  la  grande  route,  poor 
diriger  les  mouvements  snivantles  circonstances. 
Le  maréchal  me  dit,  pendant  la  bataille,  qa*il 
allait  faire  un  grand  effort  sur  le  centre  de  reo- 
jpes     nemi,  pendant  que  la  cavalerie  ramasserait  les 
lou-     pièces  qui  paraissaient  n*étre  pas  beanroop  son* 
r     tenues.  11  me  dit  plusieurs  fois,  lorsque  Je  lui  pot* 


ICbtmbre  des  Rpprf: 

à  l'ordre  du  jour  raolivf 

devancé  celle  Ues  rq'ri'^oi 

quB  de  prendre  uni?  di-libi 

Parhnl  sur  le  fumi  de 

3ue  le  voile  dont  on  u  p^ii 
es  internions  pures,  <'<i 
levé  à  lu  gaiisrui'ltu[i  di'>  ; 
que  les  eimemis  de  lu 
cacbail  !e  gouverneineni 
laienl  nous  donner;  <(' 
Diiuorilé  raulieUî^e  vtiuilr 
gouvernemenl  de^lmuiil  i 
liaSion  ;  ce  fJouvenieineDr 
avei;  aucune  de  uo^  f\i<\ 
ans;  qui  n'est  d'iinuni  n\ 
tutions  ni  milituin-s  ni  liv 

Je  pense  donc  'iu{'  hi  i 
délibéralion  uu^^si  ^oleiin 
Cliambre  des  re|)iv,'enUi!)t; 
délibération,  iiiiiià  en  ineii 

l'en  fais  hi  propOSilLo;]. 

M.  le  eoulc  de  l^al» 
a  qu'un  fait  à  vérilier.  V  i 

On  lil  le  procès- veilial. 
ajournement. 

M.  le  Présiilenl.  AJoiv 
proiiosition  de  M.  Tliitiiimi 

Elle  esi  adoptée  à  l'unui 

En  voici  le  u.'xle  : 

<■  La  Cliamlirc  des  pairs, 
Chambre  des  rei>rèsentaii 

•  Délibérant  sur  1<'S  d 
faites  dans  sa  sëaiice  d'il 
prociis-verbal  de  m(e  séa 
jour  motivé  : 

■  l'Surce  que  Xapoléo 
reur  des  Français,  paj-  (e 
Napoléon  l",  et  par  la  fon' 
l'empire  ; 

II  i"Sur  ce  que  k-s  deu: 
cl  entendu,  par  leur  ani'l.; 
tant  uominalion  d'une  cun 


extraordinaires  uJi  elle  se 

CI  son  repos ,  au  moyen  d' 

ait  toute  la  conlianee  du  | 

0  La  présente  résolution 

message  à  la  Cliainhre   di 

commission  de  «ouveniein 

M.  le  Tl«e-l*rétiidpn 

sur  le  moment  où  elle  cr 

Un  membre  observe  que 

sentiinis  s'tilanl  ujouniéc 

des  pairs  pourrait  a'Jo/)(er 

Cette  proposition  est  adu 

La  Gbambre  se  réunira  J 

La  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  \\Z\ 

PRÉSlDE.-sLE   DE  M 

Scnnce  du  i^_ 

La  séance  est  ouv<;rti!  ii 

».  le  PrcHldenl.  M.  le 

SL-utunt,  informe  la  Chamt 

executive  l'ayant  nommé  i. 

ment  de  l'intéiicur,  il  ne  n 

i'AEScmblée  qu'aussitôt  qu< 

raires  seront  terminées.  — 

Ïu'il  Boit  pourvu  au  renii 
arnot  comme  secrétaire  ?  1 
fonctions  de  ce  leprieeaU 
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X     ôtrc  d'un  terme  très-rapproché.  je  pense  qu'il  est 
s     mieux  de  nous  occuper  de  choses  plus  essen- 
tielles. 
M.  Regnaiid  de  Saint- Jean  d'As^iély.  Nous 

c  avons  un  règlement,  il  faut  le  suivre;  je  demande 
>t  nue  les  lois  no  soient  pas  violées  par  des  consi- 
0  dérations  particulières,  et  qu'il  soit  j)rocédé  à  la 
il      nomination  d'un  nouveau  secrétaire  par  la  voie 

du  scrutin. 
e  M.  le  Président.  Le  règlement  particulier  de 
e  la  Chambre  n'étant  obligatoire  que  pour  elle- 
a  même,  elle  peut  y  déroger  lorsqu'elle  le  croit 
e  nécessaire  et  qu'elle  en  manifeste  évidemment  la 
q  volonté;  voilà,  je  crois  le  principe. 
i-  M.  Regnaud  de  Saint- Jean  d^Aagély.  Je 
demande  pardon  à  la  Chambre,  aux  avis  de  la- 
quelle je  me  ferai  toujours  gloire  de  me  ranger  ;  je 
demande  pardon  à  Al.  le  président,  pour  qui  je 
a  professe  une  estime  toute  singulière,  mais  la  vo- 
lonté de  la  Chambre  réside  tout  entière  dans  le 
règlement  qu'elle  a  arrêté,  et  je  demande  que  ce 
y  règlement  et  les  lois  soient  strictement  exécu- 
V  tées.  De  Tordre  que  nous  mettrons  dans  nos  dô- 
u  libérations,  Messieurs,  dépendra  le  salut  de  la 
patrie.  Cette  considération  est  trop  im[K>rtante 
pour  que  nous  la  perdions  de  vue  un  seul  instant. 
Pour  la  régularité,  Je  demande  donc  le  rempla* 
cernent  du  général  Carnot. 

M.  ie  Président.  U  ne  serait  facile  de  ré- 
pondre, mais  je  vais  mettre  aux  Yoix  le  rempla- 
cement de  M\l.  Carnot  et  Grenier. 
s         Un  membre.  De  plus  grands  intérêts  doivent 
u      nous  occuper. 

u  M.  Dumolard.  Je  partage  l'avis  de  notre  col- 
lé^rue  M.  Ue^naud;  ne  nous  écartons  pas  des 
principes,  mais  aussi  mettons  notre  temps  à  pro- 
e  lit,  et  le  demande  que  provisoirement  le  pins 
jeune  d  âge  remplace  M.  Carnot.  —  Adopté. 
M.  le  Président.  J'invite  le  plus  jeune  de  la 
u  Chambre  à  prendre  provisoirement  la  place  de 
M.  Carnot. 

M.  Dumolard  donne  lecture  d'un  message 
de  la  Chambre  des  pairs  contenant  son  assena- 
s  ment  aux  résolutions  prises  par  la  Chambre  des 
é  représentants  dans  sa  séance  d*hier,  et  présen* 
i  tant  aussi  le  résultat  du  scrutin,  qui  a  nommé 
membres  de  la  commission  executive  MM.  le  duc 
n  de  Vicence  et  le  baron  Quinette. 
a  11  donne  également  lecture  d'une  lettre  do  gé- 
néral Grenier,  par  laquelle  ce  représentant  adresse 
ses  remerciments  à  la  Chambre  sur  le  choix 
dont  elle  a  bien  voulu  l'honorer,  et  Tinforme  que 
ce  sera  avec  le  plus  grand  plaisir  qu'il  reviennra 
e      siétjer  dans  son  sein. 

t.  M.  ie  Président.  Mention  sera  faite  au  procès- 
verb.il  et  du  message  de  la  Chambre-  des  pairs 
et  de  la  lettre  du  général  Grenier. 

M.  Dunoiard  donne  lecture  d'one  lettre  de 
Tun  des  membres  de  la  commission  exécative» 
par  laquelle  M.  Carnot  demande  l'envoi  des  réso- 
lutions prises  par  la  Chambre  dans  la  séance 
d'hier. 

M.  le  Président.  Les  pièces  sont  préparées  et' 
vont  ètœ  adressées  à  la  commission  executive. 
M.  le  Préfiident.  L*ordredu  jour  appelle,  l^une 
f-     motion  sur  rétablissement  d  un  journal  de  la 
n      Chambre,    intitulé  Logotachigraphique  ;   2^  une 
motion  sur  la  conliscation  des  biens;  3<>  une  autre 
is     enlln  relative  aux   objets  à  traiter  en  comité 
i.      secret. 

le  M.  Félix  le  Pelletier.  Il  n'est  aucun  de 
il  nous,  Messieurs,  qui  ne  soit  thippé  de  Tindé- 
ss  cence  avec  laquelle  certains  journalistes  le  pei^ 
ir     mettent  de  rendre  nos  séancee  ;  il  ii*eit  Mcn 


ICIi.in'.bre  dos  Rpr>rf<«i 

meiUcoofré  à  plusieur-tmii 
tion. 

Pi  des  raisons  iVlil^it  vc 
l'Btat  ?oil  inviolalik',  il  n^u 
4lemuniii;r  coiniili'  ù  un  {l'ii 
coinijosû  de  phii-iL'urri  jim 
(l'une  f>arantiu  de  leur  ^isl 
litéesl  niJi-issairc.  M;ii.î  :-ii 
indifidiiHlo?  Scconilr  r\v.-f 

SijecoDîiulte  ropiiii.>[i. 
lilre  collective.  L'hnmi'n:'! it 
lilâ  du  se  livrer  û  l'iii-ljHi';! 
diviiluellemenl  an  IiImiuc,  i 
ceUL'  responsabiliti!-  \u-£ii  ?.■ 
membre  pour  ili's  ac.\:-f  (|i 
chacun  ajiiiorlaiil  son  irilm 
blés  h  la  diose  L'éiiiTiik'. 

Vous  voyez,  Mi'ssifius, f|ii 
pas  iiomdle,  mais  cllf  ist 
qui  s'est  jiassO  liiur.  L't  ji'  l'i 

•  Je  de:ua:idv;  que  li:  i/oi 
soitdéclarf'  respoii-iibli.'  lol 

On  demaiidi'  rMili:.-  ilii  !■ 

M.  DnplB.  11  s.-jMif  U:i- 
V.Ksf emblée  pa^^sùl  à  IVrJiv 
position  ainsi  impoi'ljnk'. 

Si  la  r(^-|ioiisub]liti'  n'ust  ; 
l'Klal,  c'est  pour  évikr  (U'î 
est  nécessaire!  île  l'iniiio-i'i 
[)nremi'iit  iirovisoirc.  ijucù' 
chie  elle  nu  pèse  ii:is  avi't; 
la  personne  qui  passîilc  l'a 
pourLant  une  preiniiTU  gai^ 
e\i"c,  celle  ilu  serinent.  J'( 
â  l'Àssembliie  :  Ubéifs-mce  i 
tKition.  Ëtji!  deiuanderfui' 
visoire  y  soit  soumis,  p^rci- 
j)le  fi'aiiVars  ie  réclanic  cl 
jour^i  il  é?l  din'criii  notrosu 

M.  Wurbaeh.  Quel  vf-i  ie 
la  commission  de  ^oiivonii- 
l'Empcreur  ;  elk'  n'a  (ia<  il 
celks  qui  Uoiveul  être  cslti 
1>a  i'esiJonsal)iUli>  s'upiiliquc 
feuille,  à  chacun  danj-  sua 
tcnd-on  par  uue  re^p^>l^^;' 
serait  obliger  à  ti'oir  rcplsl 
ralious.  Je  demande  qu'o: 
jour. 

M.  Valvntin.  I.a  proi^us 
Dupiu  est  de  la  plus  i:raiid 
proposition  n'est-cllu'  lias  ir 
rairi;  l'objet  d'un  projtl  de 
Irai  pa::  d'cntriT  d.ins  la  ili 
ronrormL'mi;nlaun''f.'l('niftil 
j'en  demande  le  renvoi  ilaiif 

M.  Ucfermou.  Me.^sli'iirs 
nous  a  ttû  faite  (lar  tiolre 
paru  arrfiier  loulu  l'aHuniiot 

Celle  proposition  c<l  Voiiil 
la  Constitution  doit  Olrt;  exi' 
executive,  comme  les  lois  ■ 
^Ire  mise  en  action  que  s< 
signature  :  là  t'ii  l'ftVl  se  Iri 

Si  la  commission  du  (io 
sVgartT,  il  faut  trouver  da 
opposition  telle  qu'on  ne  pi 
coDstilutionndle  qui  lui  os 
que  la  question  n'a  ftas  H 
BOlne  ;  autrement  il  Tatidra 
coDStilutionncIs  que  nous  \ 

lUiB,  Messieurs,  en  êcc 
ane  râflexion  m'est  venue. 

8t  DU  mktoire  ae  me  ti 
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pose  que  votre  commission  exécuti?e  prête  ser- 
ment d'obéissance  aux  lois  et  de  fidélité  à  la 
nation.  Mais  qui  de  nous  a  le  caractère  pour  rece- 
voir ce  serment  ?  A  qui  la  comminsion  le  prétera- 
t-elle,  si  nous  ne  déterminons  pas  au  nom  de  qui 
nou^  voulons  faire  marcher  notre  système  consti- 
tulionnel  ?  Que  feront  aussi  dans  cet  état  de  choses 

Il  nos  autoril<Js  administratives,  judiciaires?  Je  le 
demande,  Me^^sieurs,  avons-nous  ou  n'avons -nous 

t  i)as  un  Empereur  des  Français?  il  n'est  personne 
d'entre  nous  qui  ne  se  dise  à  lui-même  :  ^ious 
avons  un  empereur  dans  la  personne  de  Napo- 
léon 11.  (Oui  !  oui  !  s'écrient  la  plupart  des  memlH^ 
de  l'Assemblée.)  Bien  convaincu  de  cette  vérité, 
je  me  suis  demandé  si  les  ennemis  du  debors 
pourraient  se  jouer  des  efforts  de  la  nation,  lora- 
qu'ils  verront  que  la  Constitution  est  notre  étoile 

t      polaire,  et  qu'elle  a  pour  point  fixe  Napoléon  II. 

e      [Une  foule  de  voix  :  Oui  I  oui  I) 

Un  ifiembre.  Je  demande  que  TAssemblée  sus- 

e  |)ende  cette  discussion  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  in- 
struite du  résultat  des  néî?ociations.  —  (Non  !  non! 
A  ronire!  —Continuez!) 

13  M.  Dofcrmon.  Je  suis  comme  vous  représen- 
ta [it  (hi  peuple,  comme  tel  dévoué  à  ses  intérêts. 
Je  dis  que  nous  devons  nous  rallier  aux  constitu- 
tions. (Jue  paraiirions-nousauxyeuxde  l'Europe, 
de  la  nation,  si  nous  n'observions  pas  fidèlement 

t  nos  lois  foiulamentales  ?  Napoléon  !•'  a  régné  en 
vertu  de  ces  lois.  Napoléon  II  est  donc  notre  sou- 
vLiain.    (Même   assentiment    de    l'Assemblée.) 

t      Lorsqu'on  verra  que  nous  nous  rallions  forte- 

1  ment  à  nos  constilulious,  que  nous  nous  pronon- 
çons en  faveur  du  chef  qu'elles  nous  avaient 
désigné ,  on   ne  pourra  i)lus  dire  à  la  garde 


qui  désire  que 
slitutious  soient  conservées;  il  n'y  aura  plus  de 
doute  sur  le  maintien  constitutionnel  de  la  dynas- 
tie de  Napoléon 

(In  mouvement  d'enthousiasme  se  manifeste 
rapidement  dans  toute  l'Assemblée.  Longtemps 
les  cris  de  rire  /'Jb^/ipereur  /  se  font  entendre  avec 
énergie.  Un  grand  nombre  do  députés  élèveot 
leurs  chapeaux  en  répétant  cette  acclamation.) 

On  demande  que  le  mouvement  général*  de 
r  Assemblée  soit  mentionné  au  procès-verbal.  — 
Adopté. 

M.  Defermon.  Je  demande  que  la  Chambre 
veuille  bien  délibérer  à  l'instant  même. 

M.  Ilérenger.  Ce  n  est  point  par  des  accla- 
mations et  de  l'enthousiasme  que  cette  question 
importante  doit  être  décidée.  Non  que  je  sois 
étranger  au  sentiment  qui  vient  d'éclater  dans 
cette  enceinte,  mais  c'est  précisément  parce  que 
i  je  reconnais  Napoléon  il  pour  successeur  de  sou 
auguste  père,  c'est  parce  que  je  le  reconnais  pour 
chef  de  la  nation  française  que  je  n*ai  pu  attri- 
buer h  votre  commission  executive  la  haute  pré- 
rogative de  rinviolahilité  ;  c'est  parce  qu'elle  se 
trouve  placée  à  côté  do  cette  grande  figure  de 
Napoléon  11  que  j'ai  dû  vous  demander  que  les 
membres  qui  composent  le  gouvernement  pro- 
visoire soient  déclarés  responsables.  Ce  que 
j'exprime  doit  être  senti  par  vous,  représentants 
du  |)eui)le.  Vous  n'avez  pas  encore  institué  la 
régence  qui  seule  pourrait  jouir  de  1  irresponsa- 
bilité. 

Je  dis,  en  me  résumant,  que  la  question  soih 
mise  à  la  Chambre  ne  peut  être  décidée  sur-le- 
champ  ;  elle  demande  au  moins  la  réfiexion  df 
la  nuit.  Parce  que  la  patrie  est  livrée  en  ce  mo- 
ment à  une  grande  dictaturei  dédiran-TOUS 


■'flisiance.  ce  conire  les  ennei 

rappellent  l'étranger  et  a$pirei 

*■  el  conire  ces  Veml^ns  égaré; 

sur  l'abus  gu'on  fait  dp  leur  c( 

(liiiis  le  sein  de  la  grande  fami 

Cela  posé,  je  le  demantlti,  ) 

de  qui  agira    cette  aiilorlli^  q 

à  la  pince  du  chef  de  l'Etat  qi 

ne  doit  cl  ne  peut  agir  ciu'au  u 

Sans  cela  l'artnée  ne  sait  plus 

sous  (tUL<U  drapeaux  elle  coml 

verse  son  saag (Des  murmi 

Plntieurs  voix.  Pour  la  nalit 
.  M.  n«gnand.  J'espf re  ({Uc 
cGlIe  id<k%  la  Chambre  me  rt'n 
croire,  qu'autant  que  pyrsoii 
arra^  trarn;uiâe,  qu'une  tirn 
que  la  nûtie,  ne  se.  bat  pas  poi 
pour  son  puyj;  ;  mais  ce  poys  : 
cetla  coDsUlution  veut  un  cl 
les  lais  se  ruadeal.  au  nom  if  t 
bal  pour  iïndi'pcnaancc  du  ter 


:nt  jours. 
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Les  mêmes  voix.  Au  nom  de  la  nation  ! 

M.  Re|i;naud.  A  la  même  interruption,  Mes- 
sieurs, je  me  dispenserai  de  répondre  par  un.rai- 
sonnementqui  ne  pourrait  être  que  le  même,  et 
que  vous  avez  dè'ih,  pu  apprécier  et  dans  mes  in- 
tentions et  dans  son  véritable  sen^.  Je  n'ajoute 
qu'uu  mot  :  Si  vous  ne  vous  prononces  pas  de 
suite,  la  malveillance  s'agite,  Ics-factions  peuvent 
s'irriter,  et  vous  mettez  en  doute  votre  délibéra- 
tion si  utile  et  si  sage  prise  dans  votre  séance 
d'hi(T.  Je  demande  que  dans  cette  séance  vous 
proclamiez  Napoléon  il  empereur  des  Praocais,  et 
que  tous  les  actes  publics  et  privés  soient  rédigés 
en  son  nom. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé!  appuyé  I 

M.  Dapin.  Les  dangers  paraissent  plus  grands 
qu'ils  ne  le  sont.  Larcmommée  les  avait  agrandis, 


à  un  représentant  du  peuple 

Pourquoi  Napoléon  a-t-ii  abdiqué  ?  pourquoi 
grande  àme  s'est-^lle  déterminée  à  ce  saàifice? 
CVi^t  que,  malgré  le  vœu  du  peupleet  deTarmée, 
maigrie  tous  ses  talents  militaires,  il  a  reconnu 
qu'après  Tévénement  qui  vient  dWriver,  il  ne 
pouvait  espérer  d'être  utile  à  son  pays  :  8*il  avait 
cru  pouvoir  l'être,  aurait-il  abandonné  Vhonneur 
de  le  sauver  ?  Non,  Messieurs,  nous  serions  Insen* 
ses  d'abandonner  ce  que  nous  pourrions  encore 
(>spérer  d'un  béros  pour  Tattenare  d'un  enfant; 
ainsi  dans  une  telle  circonstance,  il  faut  autre 
chose  pour  délibérer,  qu'une  acclamation  et  un 
mouvement  d'enthousiasme. 

Il  faut  sauver  la  patrie,  arrêter  l'effort  de 
rC'trangcr,  être  maître  chez  nous.  11  fautsauverla 
patrie  par  des  moyens  dignes  de  nous.  Le  prince 
s'est  rendu  digne  de  cette  patrie  par  son  abdica- 
lion;  il  Ta  donnée  librement  par  honneur,  par 
dignité,  pour  nous,  pour  lui  ;  caria  postérité  lui 
en  saura  gré,  et  déjà  vous  lui  avez  témoigné  votre 
reconnaissance  de  ce  grand  sacrifice.' 

Actuellement  voulez- vous  ,  sans  murmurer, 
écouter  mon  opinion?  car  si  vous  murmures,  ce 
n'est  pas  mon  opinion  qui  sera  mauvaise,  mais 
c'est  que  vous  n'aurez  pas  voulu  l'entendre.  Je 
demande  si  Napoléon  U  pourra  faire  ce  que  son 
père  reconnaît  n'avoir  pu  faire  par  Tacte  de  son 
addication? 

Le  prince  qui  a  pris  la  parole  a  parlé  de  la  né* 
(cssité  de  Funion  ;  elle  est  nécessaire  au  salut 
[)ul)lic  ;  avec  elle  les  Français  se  lèveront  ctdô- 
ploi(Tont  des  forces  encore  imposantes.  Ufaut 
unanimité  dans  l'esprit  public,  ensemble  dansles 
nioyens,  et  c*est  pour  cela  qiie  je  vous  ai  dit  :  Gar- 
(loils-nous  d'interpréter  le  voeu  de  la  nation  et  de 
lui  dicter  un  choix  I 

Ou'avons-nous  à  opposer  aux  efforts  des  enne* 
mis?  la  nation  ;  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'on 
s(^  battra,  qu'on  négociera,  c'est  d'elle  qu'on  doit 
attendre  le  choix  du  souverain;  c'est  elle  qui 
[iriM  éde  tout  gouvernement  et  qui  lui  survit. 

Lue  vuix.  Que  ne  proposez-vous  la  républi- 
que?  (Une  vive  agitation  se  manifeste.  Les 

gestes  de  M.  Dupin  à  la  tribune  annoncent  qu'il 
renousse  l'interpellation.) 

M.  lliji;onnei.  La  magnanimité  de  l'Bmpereur 
laisse  le  tr()ne  à  son  111s;  ce  (ils  est  appelé  à  y 
remplacer  son  père.  Vous  avez  un  gouvernement 
provisoire. . .  {IHusieun  voiœ.  Un  gouveruementt) 

M.  BIgoBBet.  Des  commissaires  partent  pour 
le  quartier  général  des  alliés.  Us  proposeot  It 
paix  :  ils  disent  que  l'abdication  lève  robltade 
annoncé  :  mais  cet  acte  est  tout  pour  oouii  itai 


dehors,  davoir  au  dalaiis  un  .• 
vi  viiîouroux. 

Oiioi  qu'il  en  soit  ilc  IV.\is:t:i 
<lu  no:nhre  (]<»  ceux  (fiii  les  c/i 
t'St-.'i  qu'il  y  a  divcr^'cfn'.'  d 
monde  VL'Ul  Je  sauver  cl  s.iin. 
i\es  inoYciis  cordraiivs  «;t  jj  n-  li 
menant'  à  un  but  opiiusr.  l;aii 
pouvez-vous  avoir  un  imuvci  ne 
uu  trùne  vacant'.*  Lai:i<fn'Z-vo»i 
les  alarmea  se  ri'pandre,  les  \ip 
Voulez- vous  qu ici  on  ail>ore  1 
là  le  drapeau  tricolore?  \oule 
à  chaque  parti  :  il  n'y  a  p  is  > 
ou  hésite,  il  faut  a^'ir:  l'Assi'!; 
laine,  il  faut  l'aitlei*.  il  i'aul  ti 

collier,  se  déclarer  entln 

sieurs,  les  calamités  dont  nous 
si  nous  laissions  J'oniniu;)  Ho 
point  h'xe  pour  se  Va/lier;  e(  ,n 
talion  et  des  iruuhies  qui  Dulin 
de  choses,  que  deviendrait  le  s 
où  geraienl  les  moyens  de  la  s.ii 

1p.  ri*ni*li*  nno   it:ir   ri*in    ^f>!<l 
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est  impossible  de  ne  pas  porter  ici  une  atteinte  à 
une  partie  des  formes  conslitulionnelles  dans 
liiiténH  delà  patrie,  et|)oiir  atteindre  le  but  pro- 
1)0S('',  pour  mettre  à  Tabri  de  tout(»  intlnence  qui 
ne  serait  pas  iMitièrement  nation  de,  et  l'expres- 
sion du  vœu  du  peuple,  l'autorité  que  vous  venez 
de  former.  Vous  avez  voulu  que  cette  auloriti^ 
lïil  conliee  à  des  bommes  éprouv('is,  capables  de 
sie{:er  dans  un  conseil,  organe  de  la  souveraineté 
nationale.  Il  faut  que  eo  vœu  soit  rempli,  et  il 
Inut  éviter  (ju'on  puisse  réclamer,  relativement  à 
ee  conseil,  les  principes  de  la  Constitution  qui 
appelleraient  tel  ou  tel  prince  à  la  tutelle  du  sou- 
verain mineur,  et  qui  donneraient  à  sa  famille 
une  inlUience  immédiate  sur  la  niarclie  du  gou- 
vernement. 

Je  n'accuse  et  ne  désigne  personne,  mais  je  de- 
mande une  garantie,  et  quand  la  nation  est  prête 
à  s'exposer  à  de  nouveaux  efforts  et  à  de  nou- 
v(.>anx  sacrifices  pour  le  maintien  de  sa  constitu- 
tion et  de  la  dynastie  de  Napoléon,  il  faut  une 
garantie  de  la  inanière  dont  nos  destinées  seront 
reliées  sous  ce  nom.  Il  ne  faut  rien  laisser  au 
li:isard,  anx  circonstances,  et  c'est  ce  qui  arrive- 
rait, si  la  Constitution  en  cette  partie  n'était  obser- 
V',\'  liltéraliMuent. 

J'ai  riionneur  de  proposer  à  la  Cbambrela  déli- 
In-ration  suivante  : 

<  i^a  Chambre  des  représentants,  délibérant  sur 
les  diverses  |)ro positions  faites  dans  sa  séance  et 
!n;-ntionnées  dans  son  procès-verbal,  passe  à  Tor- 
dre du  jour  motivé  : 

€  I*'  Sur  ce  que  Napoléon  11  est  devenu  em- 
pereur des  Français  par  le  fait  de  Tabdicalion  (le 
Napoléon  l'*",  et  j)ar  la  force  des  constitutions  de 
Tcinpire  ; 

"  y  Sur  ce  que  les  deux  Cbambres  ont  voulu 
cl  entMuli,  par  leur  arrêté  à  la  date  dMiier,  por- 
i.uil  nomination  d'une  commission  de  gouverne- 
i:i  nt  provisoir.',  assurer  ;\  la  nation  les  garanties 
d  )!it  elle  a  besoin  dans  les  circonstances  extraor- 
diiiairi  s  où  elle  se  trouve,  pour  sa  liberté  et  son 
i-<>tM)s,  au  moyen  d'une  administration  qui  ait 
lontiî  la  conllance  du  peuple. 

Le  présent  acte  sera  transmis  à  la  Chambre  des 
pairs  |)ar  un  message.  » 

La  |)roposition  est  unanimement  appuyée.  De 
toî  les  parts  on  ilemande  à  aller  aux  voix. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
«•  -.ssion,  et  elle  est  fermée  à  Tunanimité. 

M.  îv  i^réKldenl  donne  lecture  de  la  rédaction 
de  la  déliltéraiion  ^)roposée.  Il  la  met  aux  voix. 

L'.\s>e;nldée  se  levé  tout  entière. 

M.  lo  B'^rÔKldonl.  La  proposition  est  adoplée. 

\  ce  moment  le  cri  de  vire  r Empereur  f  éclate 
a  la  fois  d.ms  l'assemblée  et  les  tribunes;  ce  cri 
s,'  prd'.).igc  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
M  nu-nt-. 

Un  diina.ule  l'impression  ilu  (ILscours  de 
M.  \iaini(L 

M.  fSoli^nac».  Je  demande  actuellement  que 
\.i;is  :nréiiez  «pie  les  mend)res  de  gouvernement 
I  rét  i\)nt  serment  d'obéis.-ance  aux  constitutions 
t!c  l'einpire.  et  de  lidélité  à  l'Kmpereur. 

l  n  inrnihir.  Je  demande  l'envoi  d'un  message  à 
i  Minpcn  iir,  pour  lui  faire  connaître  la  délibéra* 
tic'.i  de  la  (lliambre. 

On  dcinandv'  rajournemeul  jusiju'aprés  la  déli- 
Im  r.di«):i  de  la  Chambre  des  pairs. 

L.'  Chambre  passe  îi  Tordre  du  jour. 

-1.  «lay.  La  délibération  qui;  vous  venez  de 
pi.  ndre  aura,  je  l'espère,  la  plus  heureuse  in- 
Huenco  sur  l'esprit  public.  Mlle  va  donner  à  tous 
les  citoyens  un  guide  et  un  poiol  de  ralliement 
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Ces  deux  messages  sont  ï 
membres  ile  la  coinmis>iuii, 
M.  le  comte  n<'rlier,  comine 

M.  le  comte  Thibaudenu 
ment  de  l'Assemblée  à  qualn^ 
parer. 

Celte  demande  est  appnycH 

A  quatre  h(mres,  la  Clmii 
entendre  la  communication 
commission  de gouvcrnimen 
lettres  dont  la  ten^'ur  suit  : 

,Ce  sont  les  mêmes  que  cel 
bre  des  représentants.) 

M.  le  Préfildenl  consulta 
pour  savoir  à  quelle  heure 
Dira. 

La  séance  est  indiquée  à  li 

La  séance  est  reprise  à  Imi 
soir. 

Ua  de  MM.  les  secrétaires  i 
lettre  de  M.  le  lieutenant  gr 
par  laquelle  il  annonce  qu'un 
au  bras  gauche  rempéchc  (k 
Chambre. 

La  mention  au  procès- vorl. 

M.  le  Préi«ident.  Il  est  in 
parvienne  aucune  comniunii* 
des  représentants,  puisque  lu 
à  demain.  La  Chambre  vcul- 
main  ou  attendre  qu'il  v  ail 
lion? 

M.  le  comte  noi$»«y  d^.4 
se  séparer  pour  longtemps.  1 
nroviste  des  sujets  de  délil)( 
rajournement  a  dt^main  à  i 
rien  à  faire  nous  attenJroiis 

M.  le  comte  l^é^iir.  J'di 
lion.  .Vous  ne  devofis  j'as  firM 
sommes  en  pernianence  cl  '}( 
ver  quelque  messa;'e  iinpcr 
ment.  Je  demande  l'ajourncMi 
heures. 

Celte  proposition  est  génér 

M.  le  Président  la  met 
adoptée. 

La  séance  est  ajournée  à  d 
après  midi. 
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SIDENT. 

Séance  du  '2'k  jn 

M.  Re^naod  de  Saint- 

demande  que  nonobstant  le: 
auxquels  la  Chambre  est  a[: 
à  8'occuper  du  travail  relatif 
constitutions  ;  cet  obiet  est  ti 
le  négliger.  —  Je  demand*\  » 
les  quatre-vingt-sept  membi 
nommés  par  les  députaiioi 

3U'il  soit  procédé  iramédiali 
es  membres  en  bunaux 
M.  Dedochf  Tun  des  soi 
députalions  n'ayant  pas  enci 
membres  qu'elles  ont  choisi: 
ce  moment  donné  suite  à 
guaud. 

Un  secrétaire  fait  lecture  < 
la  commission  degouvernem 
s'est  constituée  sous  la  f)rés 
d'Oiraate,  et  qu'elle  a  fait  c 
d'Bflsliiie  pour  ie  commande 
tionale  ae  Paris. 

T.  jn» 


les  cinq 
igiiôs  jiar 


iiit  pour 
\e  (le  la 
les  deux 


.ni'C. 
ri!  nnus 
Clmmliro 


.'fllllIpilS 

(ii'iiiamlii 


ssagi'8  <ie 
Ile  qu'elle 
I.  lu  duc 
le  prince 
gftrue  na- 
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Ces  ûotifiralions  seront  mentionnées  au  procès- 
verl)al. 

Le  mf  me  secrétaire  communiiinc  ft  la  Chambre 
un  nLe.'^sage  de  M.  lu  vice-présideiiL  de  la  Chambre 
des  pairs,  portant  envoi  de  l'acte  pur  lequel  la 
Chiimbre  a,  duns  sa  sëaoce  d'hier,  proclamé 
Napoliïon  11  empereur  des  PrancaiB.  Mention  aa 
procès- verbal. 

Par  une  lettre  adressée  à  U.  le  président,  et 
dont  il  est  Tait  lecture,  le  maire  de  Gaea  se 
plaint  qu'un  arlicle  inséré  au  n*  169  du  Moniteur 
présente  cette  ville  comme  en  proie  à  des  troubles 
mléi'icurs,  tandis  qu'elle  u'a  jamais  été  agitée 
par  des  factions  royalistes. 

Un  membre.  J'ai  l'Iioniieur  d'exercer  les  fonc- 
tions de  procureur  impérial  dans  la  ville  de  Caea 
depuis  plusieurs  anneen.  Après  avoir  entendu  le 
nipjtort  qui  nous  a  Hé  fait  par  le  ministre  de  la 
police  gi'iLéralc.  j'ai  écrit  à  des  personnes  dignes 
de  toute  ma  cunliance.  tl  résulte  do  leurs  réponses 
que  les  deux  seuls  évéuemeuts  sur  lesquels  H.  le 
duc  d'Otratitc  a  basé  son  rapport,  relativement  à 
la  ville  de  l^aen,  n'ont  été  que  dus  rixes  entre 
dis  militaires  et  deux  jeunes  t;ens.  Je  repjis  sou- 
vent les  rapports  les  plus  saliafaisanls  sur  le  boa 
esmil  de  mes  concitoyenK. 

M.  le  l'réHideni  donne  lecture  d'uDO  lettre 
dus  députés  auprès  des  puissances  alliées. 

&\[ii  est  ainsi  cocigue  : 
'  Monsieur  le  Président, 

«  Le  gouvernement  élu  par  les  représentants  de 
la  naiiun  nous  a  cbargés  d'être  auprès  des  puis- 
sances alliées  les  organes  des  intentions  paci- 
liqnes  e;  de  l'inaltérable  indépendance  du  peuple 
fiançais. 

«  En  nous  dévouant  à  ces  nouvelles  fonctions, 
nous  avons  liesoin  de  l'approbation  de  la  Chambre, 
et  nous  vous  |irion!> ,  Monsieur  le  Président, 
d'avoir  la  bonté  de  la  lui  demander. 

•  Nous  regreltons  que  celte  absence  interrompe 
nuire  partiel  piiti on  aux  travaux  de  la  Chambre, 
au  moment  surtout  où.  pressée  par  les  plus  chers 
intéréls  de  la  patrie,  elle  va  recueillir  dans  nos 
diverse»  constitutions,  comme  dans  nos  droits 
naturels  et  sociaux,  tout  ce  qui  peut  constater 
et  assurer  la  liberté  publique,  et  présenter  ft  nos 
amis  toutes  les  garanties,  à  nos  adversaires  toutes 
JeA  résistances  nationales. 

I  Agréez,  MorHicur  le  Président,  t'expression 
de  notre  profond  respect. 

•  Signi!  L^PAÏETTE,  HontCE  SÉBiSTUNI, 
u'Ahgenson,  Lafuhest. 

"Paris,  lo  34 juin  ISlS  • 

La  Chambre  ordonne  b  mention  de  cette  lettre 
au  pruci''»- verbal  et  accoi'de  l'autoriaatiou  doot 
elle  eontieul  la  demande. 

M.  BlammoBl  donne  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  a  iHé  écrite  du  milieu  des  camps  par  H.  le 
Kénéral  Hubert,  sur  les  bouues  dispositions  da 

I  armée. 

in  membre.  Cu  sont  des  renseignements  ofB- 
c.cU  qu'il  nous  faut. 

M.  UimrdiB.  Plus  du  lettres  particulières. 

M.  Uuinolard.  lin  montant  à  la  tribune, 
j'avais  l'intention  de  faire  la  tnéine  observatiou 
rme  mon  collègue  Ciranlin.  Nous  remercions 
M.  Ulammoiit;  mais  si  on  peut  entendre  une 
lettre  p;Lrlieulii  rc  dans  un  scus,  il  en  faudra  eu> 
tendre  aussi  dans  un  autre  sens,  et  ce  mode  de 
communication  est  autant  illégal  qu'insuffisant. 

II  faut  que  l'Assemblée,  il  faut  que  ta  nation  cou- 
naissent  la  situation  de  la  France  :  elle  o'eM 
point  désespérée.  Ce  que  je  délire,  c'est  que  la 

M 
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animeot  les  renvea  ci  orphi 
au  champ  d'fionncur,  que  d 
ietteraieni  poinl  avec  déduit 
eu  coDsëqueace,  rhoiiti(!uril 
bre  le  projet  de  loi  suivant 

t  La  peine  de  laconfl^e^iti 
et  immeubles  est  abolie  pou 
mes  ou  délits,  si  ce  n'<tst  l-i 
bande.  > 

».  le  PrésUcnt.  La  pr 
par  M.  Dubois  étant  aiiimyéc 
bléepour  savoir  si  elle  lapr 

Vn  membre  demaude  le  i-e 
de  rëviaioii  de  U  Con^titutit 

Ifautres  demandent  l'ajou 

L'ajoaraernenl  est  pronoii 

Vn  membre  demande  que  i 
de  nouveau  et  se  plaint  que 
en  quelque  sorte  enluvi'e. 

M.  le  PréBldcnl.  Je  dol 
mense  majorité  de  l'Assc  iili 
ment  :  à  cet  égard,  l'avis  du 

M.  J«)'.  Je  m:  viens  point 
prise  par  la  Chambre,  majf  | 
ment  motivé.  Pour  assurer 
résolution  qui  peut  avoir  un 
sur  l'opinion  publique,  je  de 
du  la  proposition  ù  la  commi 

Le  renvoi  est  ordoané  pri.': 

M.  le  Préaident  fait  dor 


Monsieur  le  Présidenl, 
J'ai  l'honneur  do  vous  ai 
deux  lettres  qui  viennent  d'i 
directeur  de  fa  guerre. 

Agréez,  etc. 
Le  préticUnt  de  la  commis^k 

A  S.  A.  S.  le  niiiii*(r. 
Thoi 

Uonseigncur, 
J'ai  l'honneur  de  rendre  c 

aue.  par  suite  des  airaires  di 
e-Vnncs,  M.  Auguste  de  1 
demande  par  sa  leilre  de  ce 
d'armes  jusqu'au  35  compri; 
cessoîre  pour  eommuniquLT 
déens  une  propotiliOD  jïour 
J'ai  le  plus  grand  L'Spoir  <]• 
seigueur,  je  prie  \'olre  E.xce 
de  ses  ordreB  pour  tracer  ma 
afTaire  délicate . 

J'écris  au  général  en  chef,  i 
pf'Che  longtemps  avant  de  n 
je  désire  ne  pas  hésiter  dans 
parait  aborder  franchement  I 
quillité  de  ce  pays. 
Je  suis,  etc. 

Le  maréchal  de  can 

parltmentde$De 

Signé  le  1 


a  qui  ce  formaiei 

l^micer  vera  la  cdte  et  fa 
dAbuqoBoient.  Le  17,  ravanl 
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fitiennc-des-Bois  dispersa  deux  à  (rois  mille 
hommes  qui  s'étaient  portés  de  Saiot-Pulgent  sur 
Gaulons  :  le  19,  la  i'*  brigade,  commandée  par 
le  général  Ëstéve,  eut  ordre  de  faire  une  recoimaiB- 
sance  sur  la  Roche-Serviére,  où  on  annonçait  que 
les  ccrps  de  Suzannet,  d'Âulichamp,  âipinaa, 
Saint-Hubert,  etc.,  s'étaient  réunis. 

Malgré  les  dispositions  des  chefs  qui  avaient 
ordre  de  ne  rien  engager,  les  compagnies  de  vol- 
tigeurs des  8*  léger»  2>  et  47*  de  ligne,  emportés 
par  une  ardeur  que  rien  ne  peut  contenir,  s^élan- 
cérent  au  milieu  d'une  avant-garde  de  douze  à 

Suinzc  cents  hommes,  et,  soutenus  à  propos  par 
eux  compagnies  de  gendarmes,  elles  renfoncé* 
ront  et  lui  Grent  éprouver  une  perte  considérable. 
Assuré  de  la  présence  de  Tennemi  sur  ce  point, 
e  réunis  dans  la  nuit,  à  la  division  du  général 
îrayère,  la  1»*  brigade  du  général  Travoï;  mon 
projet  était  de  la  diriger,  par  Saint-Btienne-de^r- 
cué  et  les  landes  de  Rouaine,  sur  Vieillevigne 
pour  couper  la  retraite  à  l'ennemi  ;  mais  les  pluies 
presque  continuelles  que  nous  éprouvons  oepois 
finit  jours  avaient  couvert  ces  landes  d'eau  et 
rendaient  cette  marche  impossible. 

Le  20,  à  la  pointe  du  jour,  les  troupes  se  mirent 
en  marche,  et  l'on  rencontra  une  avant-sarde  de 
trois  mille  hommes  embusqués  entre  Lecé  et  la 
Roche-Serviôre.  Bile  fut  promptement  repliée  par 
le  8«  léger  que  soutenaient  deux  bataillons  de  vol- 
ti<:[eurs  et  de  tirailleurs  de  la  jeune  garde,  et  nous 
arrivâmes  devant  leurs  fortes  positions  de  la  Ro- 
che-Servii^re,  qui  dans  le  bocage  le  plus  épais  de 
toute  la  Vendée,  et  couvertes  par  la  rivière  de  Bou- 
logne, qui  dans  ce  moment  offrait  un  grand  vo- 
lume d'eau,  présentaient  de  grandes  dilBcultés  à 
surmonter.  Le  général  Brayère  flt  de  très-bonnes 
dispositions.  Nous  aurions  perdu  beaucoup  de 
monde  en  cherchant  à  forcer  le  pont  principal 

Sue  dominaient,  à  portée  de  pistolet,  les  maisons 
e  la  ville  et  les  ruines  d'un  vieux  château.  On 
se  borna  à  déployer  quelques  troupes  en  face  de 
ce  point  et  à  y  établir  une  forte  fusillade,  tandis 
que  le  brave  47%  appuyé  par  les  jgendarmes^  se 
portait  sur  notre  gauche,  et  profitait  d'un  moulin 
pour  traverser  la  rivière,  et  que  le  27*  et  un  ba- 
taillon de  la  jeune  garde  forçaient  sur  notre  droite 
le  passage  en  ayant  do  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 
L'ennemi  qui  garnissait  le  village  ne  s'aperçut 
que  tard  du  mouvement  qui  lui  coupait  toute  re* 
traite,  et  au  moment  où  il  songeait  à  se  retirer, 
le  8*  léger  et  le  reste  de  la  division  formée  en  co- 
lonne, traversèrent  le  pont  aux  cris  de  vive  VEm^ 
pereur.f  et  lui  firent  éprouver  une  grande  perte. 
Ce  qui  se  sauva  fut  obligé  de  défiler  sous  le  feu 
des  deux  colonnes  cernantes,  et  plusieursdes  chefs 
v  périrent.  Une  compagnie  du  12*  do  dragons  et 
quelques  gendarmes  s'élancèrent  en  même  temps 
sur  la  cavalerie  ennemie,  qui  n'osa  pas  les  atten- 
dre et  augmenta  le  désordre  de  ces  grandes  mas- 
ses qui,  prises  dans  tous  les  sens,  se  mirent  dans 
une  déroute  complète  et  s'enfuirent  dans  diverses 
directions.  La  perte  de  l'ennemi,  dont  le  nombre, 
daprùs  tous  les  rapports,  s'élevait  de  dix*huit  & 
vingt  mille  hommes,  doit  être  de  douze  à  quinze 
cents  hommes  tués  et  blessés.  De  notre  côté,  les 
mouvements  ont  eu  tant  d'ensemble  et  de  rapidité 
que  nous  n'avons  eu  que  dix  morts  et  une  soixan- 
taine de  blessés.  J'enverrais  une  bien  longue  liste 
à  Votre  Bxcellence  si  je  voulais  lui  citer  tousoeux 
qui  se  sont  distingués;  mais  je  ne  dois  pas  taire 
les  noms  du  chef  de  bataillon  Woilard.  da  8«  lé- 
ger, qui  commandait  l*Ayant-ffarde  le  19  et  le  20  ; 
ceux  des  cheb  de  bataillon  fiuui  et  La  Fosae.  des 
27*  et  47*  ;  des  capitaines  de  ToltigMUtCharoalliqr« 


(tihambre  des  tiepréwni 

Je  pense,  au  surplus,  que  I 

bérer  pMcnpUTiienl  sur  le  pr 

M.  Recnavd  de  Salnl-J< 

trés-po:;?il)lo  d'avoir  prompli 
projet  df  loi,  et  de  si;  roliri 

§aur  délibérer.  J'ajouloni  u 
ans  laquelle  ce  projel  e"£  |. 
de  loi  iloii  être  si^ni;  pur  ut 
d'Klat  responsable. 

On  di'oiaode  la  rormalion 

M.  Gourlay  [tie  U  Loire-Iii 
que  la  commission  soil  noin 
n'y  a  rien  de  ptus  urgent  Yi 
ner  les  besoins  des  d^;'fen^( 
saisis  cette  occasion  de  vous 
dont  vou^  venez  d'enteridr 
vous  inviter  ù  Taire  munti 
conduite  de  l'armée  de  l;iU 
cbers,  les  géui'niux  Luniuiïit 

MM.  Uamhon  el  Souque  de 

M.  Cambon.  Je  prupu^e  < 
velle  lei^ture  du  projet  de  li 
suite. 

M.  le  PréBldenl  annonc 
sage  du  la  coniinisjion  de  gc 

Un  secrétaire  eu  douue 
con^u  : 

.Monsieur  le  Président, 

Les  Chamlires  ont  ordmin 
que  des  commissaires  pris  d 
Diraient  avec  les  ministres  i 
sures  de  salui  public. 

Dans  cette  réunion  on  avs 
loi  pour  la  levée  des  homrr 
tement  de  l'armée. 

Mais  la  résolution  par  laqu 
déclaré  la  gui'rre  n^Jtiojiiile 
Fran^'ais  en  ôlal  de  portiT  if 
de  la  patrie,  dispense  \a  cui 
nemuntde  proposer  d'autre  [ 
matière' 

D'après  celle  que  les  Char 

Souvernement  appelle,  pour 
ont  les  di^iOts  sont  pvés 
hommes  de  la  classe  de  1811: 
été  prises  précédemment  pc 
de  ces  hommes,  et  le  ^ouv* 
Fera,  le  plus  possible,  l'arri' 

A  celte  mesure  de  défense 
il  faut  joindre  des  mesure- 
du  dedans  ;  contre  ceux  qu 
guerre  civile;  contre  ceux 
mer  là  où  elJen'exis'e  p\i:t  < 

Mais  aiilani  qu  il  est  \t<)fi\ 
vent  tendre  à  (iréveiiir.  à  w 
le  mal.  Il  faut  investir  hi  |io 
voir,  plutôt  qu'armer  la  justi 
plus  sévère  que  celle  qui 
moineiil  où  l'on  tenti.-  des  v 
oii  des  cûimnis^iiircs  vont  \ 
pais  aux  puissances  alliées, 
se  taisenl,  que  tous  lei*  par 
el  attendent  dans  le  calme  V 
pré|)are,  où  II  faut  qu'on  foi 
dre  par  une  surveillance  sév 
répressive  les  hommes  qui 
le  trouble. 

Le  gonvenicment  propose 
ces  motifs,  le  projet  de  loi  < 

Paris,  le  24  juin  1815. 

L*  préâidenl  de  la  commit 
Signé 


loit  déli- 

Jy.  Il  nst 

jpk'S  (lu 
bureaux 
a  funiiG 
Il  projet 
L'crébire 


Jcrnandc 
Jmmp,  il 
■i7.  ajour- 
latric.  Je 
!S  Icltres 
,  el  pour 
le  de  la 
s  braves 

parole 
ine  nou- 
icaler  de 

:au  mes- 

est  ainsi 


vellc  loi 
t  ri  d'au 

llralJOLl, 
i.li'S    du 

>'Cillaiils 

S'il{îit(T 

ir  i|u"oii 
de  l'or- 
(Heutiou 
ovoqucr 

Vf,  pour 


La  commission  de  goaTernemeot  arrête  ce  qui 
suit  : 

Le  projet  de  loi  ci-après  sera  sonmis  k  la  sanc- 
tion des  Gliambres,  et  immédiatement  transmis  à 
celle  des  représenlunts  : 

pumbt  be  loi. 

La  commission  de  fronvernenif  nt  prendn,  pour  tan- 
rer  la  tranquillité  pablique,  loutei  1bi  mMorw  eoofor- 
mc»  aux  lais,  et  en  outre,  elle  (lonTra,  pendant  tr^ 
mois,  ordunuer  contre  les  ptTionnu  préTeitoes  de  cor- 
rospondaûce  avec  les  eanemit,  de  provoquer  on  b«Ofi- 
sti  les  Iruutiies  civils  d'avoir  arboré  d'antrai  eonlonn, 
d'ïuirps  sipes  de  ralliement  que  lescoulaura  national**, 
d'Av.àr  publié  de  ruuise*  noarelle*,  d'eanger  1  la  dè- 
sertiiiii,  ii'empëchfr  les  militaires  appelés  \  rejoindra, 

Suil  la  mise  en  surveillance  dans  un  antre  .liea  qo* 
celui  (lu  leur  résidence. 

Soit  méioe  l'arrest.ition,  sans  être  obligé  de  tradaire 
leit  personnes  arrêtées  dorant  les  tribunaux  dan»  le  dé- 
lai  llxé  par  les  lois. 

Signé  Ls  dnc  d'OrnAim,  |>r^f<ilr«(. 
Pour  lïupie  conforme  : 

Le  tterilaire  adjoint  ait  minitlrt  leeritair»  tEM, 
T.  Bcauia. 

On  demande  le  renvoi  à  la  même  comnols- 
sion.  —  D'autres  le  renvoi  à  une  autre  commis- 
sion. 

H.  Uiipln.  Une  loi  de  cette  importance  ne 
peut  ëirc  rendue  dans  des  formes  contraires  au 
n''U[lement. 

M.  FlttsKergno.  Sur  le  premier  projet  de 
loi,  j'ai  dtimaiidé  la  formation  d'une  commis- 
sion. Sur  le  second,  je  m'oppose  à  ce  que  cette 
Tonne  soit  suivie.  Dans  le  premier  projet,  il  n'est 

Jueslion  que  de  sacrifîceâ  pt^cuniaires;  ici  il  s'agit 
e  la  liberltï  publique  et  de  celle  des  citoyens,  et 
vous  devez  attacher  à  l'adoption  de  cette  der- 
niiVe  loi  d'autant  plus  d'eiamen  et  de  maturité, 
qu'il  y  a  plus  de  différence  entre  des  BacriSces 
p  Tuniaircs  el  celui  de  la  liberté.  Je  réponds  au 
surplus  à  l'opinant  que  c'est  vous  qui  avei  hit 
voire  ri^)i;leineni;  quevuuit  avei  le  droit,  dans  des 
cas  iri^s^ urgents,  de  l'enO^indre,  et  que  qnand 
nir>[ne  le  règlement  ne  serait  pas  ici  obwrré,  la 
lui  que  vous  allez  rendre  n'en  devrait  pas  avoir 
moins  de  force  ni  mériter  moins  d'obéissance. 

Ou  demande  l'impression  et  la  distrU>ution. 

La  Ctiarnbre  procède  d'abord  ft  la  formation  d» 
lu  commission  churgôe  de  l'examen  du  projet  de 
loi  !:ur  les  Tonmitures  militaires. 

Celle  rommission  sera  composée  de  HM.  Bessey, 
Monseiunai,  Daucby  (de  l'Oise),  Sorbier,  fiertier 
(de  la  SU'urthe). 

M.  le  général  S*llgB«e.  On  a  dit  dans  le 
Jaurnal  général  qu'il  n'existait  plus  personne  de 
la  t;arde  iinix^riale;  je  viens,  au  contraire,  décla- 
rer a  la  Chambre  que,  d'après  un  rapport  du  duc 
de  Ualmatic,  eu  date  du  23,  il  f  avait  de  dnq  fc 
six  mille  hommes  de  la  garde  imp6iiale  réuiua, 
avec  l(-squels  il  y  a  1 ,500  cbevaux.  On  a  dit  aussi 
que  l'anmH:  du  Nord  était  entièrement  détruite. 
Lu  même  rapport  du  due  du  Ualmatie  porte  les  for- 
ces rèuniesae  l'armée  du  Nord  à  environ  soixante 
mille  liommi'x,  dont  douie  mille  chevaux.  Il  hut 
ajouter  qu'il  y  acenlcinquantebouchesàfëoavec 
tous  leur»  équipages  de  gnerre. 

On  demande  la  mention  bu  procés-verbil. 

M.  DnehcsBc  propose  et  l'Assemblée  arrête 
qu'elle  s'occujiera  du  projet  sur  les  floancea  dans 
a's  bureaux,  et  qu'elle  entendra  le  rappwt  de  si 
commission  dans  les  premiers  jours  de  lasemains 
prucliaiiie. 

Sur  la  projwsition  do  méaic  membre,  la  Chun- 
bre  se  relire  dans  ses  bnrsanz  pour  [l'itunea  do 


Pb  respoQsabtIitë  du  ministn 
pr^rcl  daus  cbaqile  dëparleD 
H.  le  eonile  de  E<al«ur-! 

huit  jours  que  j'avais  obleou 
motion  tcmlante  It  faire  d^Irai 
d(?  haute  |)oIii:u  dout  OQ  vie 
Elle  n'a  pu  avoir  lieu  ou  rajsoi 
J'aurais  cm  géuer  l'action  tlo 
la  [kToposam.  Maie,  dans  ce 
loin  lit!  |«8  abolir,  ou  propos 
avec  elles,  des  mesores  sévi 
je  piinae  (i«e  ai  le  ealul  de  It 
sairea  des  dispositions  aass 
conirairps  à  la  literie,  au  i 
iiioas,  qoi  ont  portË  le  troub) 
diiitcut  (ftre  révoquées  ;  que 
connue  t\  sauctionnëe  par  I 
doit  rester  seule  aa  visueur 
gi'rvation  it  celle  du  préopin<i 
jet  donne  la  faculté  d'ar^^te^ 
50Ut  les  ronclionoalres  chai 
c'est  qu'à  la  virile  fc  maniiat 
les  motiTs,  mais  que  (a  loi 
individuâ  arrttt's  ne  seronl 
mesure  qui  rend  impoi^sibles 
mation  qu'elle  accorde  ;  car  1' 
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La  commission  de  haute  police  du  département 
du  Nord,  7«  division,  a  fait  arrêter,  sur  une  dé- 
nonciation vague,  un  citoyen  du  département  de 
TAisne  dans  le  département  de  l'Orne.  11  voyageait 
cependant  avec  un  passe-port,  et  le  dernier  mi- 
nistre de  la  police  avait  été  consulté.  Il  a  été  mis 
au  secret. 

A  la  vérité,  le  ministre  de  la  police  a,  sur  ma 
réclamation,  signé  ce  matin  sa  mise  en  liberté. 

Je  demande  que  les  commissions  de  haute  po« 
lice  soient  révoquées  si  la  loi  passe. 

M.  le  Président.  Il  existe  deux  propositions  : 
on  demande  1^  un  amendement  à  la  loi  et  l'addi- 
tion d'un  nouvel  article; 

2^  La  suppression  des  commissions  de  haute 
police. 

M.  le  comte  deWalenee.  Toutes  les  fois  qu'on 
agite  ces  grandes  questions,  qui  influent  aHine 
manière  si  directe  sur  la  liberté  des  citoyens,  on 
doit  délibérer  avec  la  plus  grande  lenteufi  la  plus 
grande  maturité;  je  demande  le  renvoi  à  une 
commission.  11  y  a  quatre  jours,  quand  fat  Youln 
faire  renvoyer  devant  une  commission  la  propo- 
sition qui  vous  était  soumise,  je  n'ai  pas  pu  l^b- 
tenir  parce  que.  disait-on,  la  Chambre  des  repré- 
sentants avait  délibéré  de  suite.  Cette  raison  ne 
pourra  pas  m'être  opposée  aujourd'hui,  car  cotte 
Chambre,  après  avoir  délibéré  dans  ses  bureaux, 
a  entendu  le  rapport  d'une  commission  centrale 
formée  d'un  memore  de  chacun  de  ses  bureaux. 
Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Plusieurs  twix.  Appuyé. 

M.  le  eomle  BeJIsnr  d'Asglas.  J^appuie  la 


loi  ne  reparût  jamais.  Mais  au  moins,  j'insiste 
sur  l'addition  que  j'ai  proposée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  s'il  sera 
nommé  une  commission. 

La  majorité  décide  l'affirmative. 

On  procède  de  suite  à  la  nomination  d'une 
commission  de  cinq  membres,  dont  deux,  aux 
termes  du  règlement,  sont  nommés  de  droit  sui- 
vant l'ordre  du  tableau  ;  ce  sont  : 

MM.  les  comtes  Andréossy  et  Barrai. 

Les  trois  autres  sont  nommés  au  scrutin. 

MM.  les  comtes  do  Gilbert  de  Voisins,  Gomudet 
et  Dejean  ont  obtenu  la  majorité  absolue. 

M.  le  eomle  Drouol.  Je  dois  recevoûr  cette 
nuit  l'ordre  de  retourner  à  l'armée.  Je  serai  quel- 
que temps  privé  de  l'avantage  de  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Je  pars  pénétré  des  marques  de  bienveillance 
dont  vous  avez  daigné  m'Iionorcr;  je  m'en  rendrai 
digne  par  le  zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels 
je  cor.courrai  au  salut  de  la  patrie. 

M.  le  Président.  La  Chambra  a  entendu 
avec  intérêt  la  déclaration  de  M.  le  oojnte  Drouot 
Elle  sera  insérée  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.  Indiquée 
pour  demain  deux  heures  après  midi. 

CHAMBRB  DBS  RBPRÈSENTANTS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LANJUINAIS. 

Séance  du  25  juin  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  im  quart 
M.  IHimolard  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

ITii  membre.  Je  demande  que  le  mot  ae^^mûikm 
soit  substitué  dans  le  prooft-verbil  tu  ttotMov- 
t>fmefi^  au  passage  de  œ  prooèKTSrltl  4al 


jChumbre  îles  RrprO.wn 

prouver  bientôt,  par  des  aci: 
et  Bon  patriotisme.  •• 

Les   membres   du  bure-i 
pariait  nne, 

C\KRET.  presidrnt. 

d'hOHntar.viailrv 

ChÊHV,  /rcsoricr. 

Ol'IMît,  necrè luire 

M.  le  Président.  Il  aéra  fi 

au  (jrocis-verbal  de  liidn- *i 

lendu  que  cette  ailressu  ri 

elle  sera  envoyée  au  cntivcr 

M.  Danolard    ii;n.w.    1 

d'une  adresse  des   rédOré;^  a 

Celle  adresse  reiirerme  l'ex] 

menl  sans  bornes  h  lu  palrii 

U.  I«  Présidenl.  il  ser.i 

ble  de  eeEle  adcesse  au  proc 

renvoyée  au  gouvenieini'iil. 

lient  UQc  demande.  Je  prie 

veau  de  décider  posilivvim 

lesadn-sseâ  lui  seront  lues 

conçues,  ou  simpli'mi'isr  Ici 

pelle  toute  son  attentiuii  i^u 

prendre  de  ne  pas  periln-  i 

(Janper  de  lu  pri^cipilatlun  ii  d 

provenant  d'auteurs  qui  jigi 

de  la  chose  pubti<|ue. 

M.  CamlMn.  Je  suîa  d'à 
rager  les  bmmes  di>.posUi«ii 
ronoaissaiice  du  texte  de 
lions. 

M.  Dnmalard.  Il  in<>  sel 
lions  de  M.  Ii:  président  non 
et  je  vousdemimde.  Mossiei 
les  appuyer  du  quelques  ri'>r 
iieur  lie'  vous  donner  ki; 
fédérés.  Celle  îujrtsse  e.st 
lisnie;il  pourrait  su  Tairi.- 
ces  soriL'S  d'adressi^s ,  il  : 
expression?  qui  ne  convint 
l;i  dijinilé  du  CliainUre.  à  h 
Il  iin|>orte  q^uu.  par  rapi)<)rt 
vous  reporiirz  sur  k-  i-tiois 
votre  bureau.  On  vous  lin 
bien  du  plaisir,  lorsque  \ 
|.'  désir,  toutes  les  ailressi 
qu'amiiur  ut  dùvouenieiil  à  1 
y  avoir  des  hommes,  ronii 
utiservé,  II  peut  y  avuinli'S 
mal  iulcnliunués,  qui  ë^ri 
de.^  clioses  que  vou.-  SL-rie 
graniie  prénpit^ilion  vùt  ilii 
la  perte  ili'  temps  qui  s\\i\r. 
des  adresses,  pui.'iqoe  iiuiis  : 
d'un  fïrand  uomhiv  d'objet 
pourrions  encoi-u  uou-'î  exi 
niièrc  leclure,  a  des  suipri 
en  cunséquence  l'honneur  d 
bre  d'arrêter  que  aun  bur. 
sance  des  adresses  ou  [xl: 
lai  sera  Taile  des  sommaires 

Celle  propositii^n,  mise  au 
sidenl,  est  ad«pt<'i'. 

H.  IfenBiolard.  D'après 
venez  d'admcUre,  j'ai  j'hoi 
eer  qu'il  résulte  des  adn 
Ctiamnre  par  les  éli\ei  fédé 
ditcine,  de  celle  de  droit, 
lycée  Napoléon,  que  ces  jeu 
mettre  anz  ordres  de  l'Ass 
la  patrie. 

M.  le  PréflMcBl.  Il  sei 
rable  de  ces  adresses  au 


CENT  JOURS. 


|25  juin  1815.] 


837 


ouement 

kîê  ration 

la  Légion 
i  comptes. 


lonorable 
'S  ;  et  al- 
lemande, 

sommaire 
Chambre. 
1 dévoue- 

1  honora- 
elle  sera 
'elle  con- 
?  de  nou- 
itend  qne 
les  seront 
res.  J'aj)- 
l'elle  doit 
et  sur  le 
red'i^cnls 
ennemis 

ir  encou- 
re [)renne 
ou    péti- 

obseï  va- 

Mit  sages, 

ission  (le 

eu  riion- 

resse  des 

le  patrii)- 

sliie  ilans 

(liiel(|ues 

ujours  à 

i  nation. 

•ies,  vous 

[  ci\  faire 

edit  avi'C 

li  Testerez 

spireront 

is  il  peut 

sideni  1  a 

araeli'Tes 

(iinunhre 

une  trop 

iisi.  outre 

du  texte 

s  ()(Tllp(T 

t< ,  nous 
une  pre- 
'Uses.  J  ai 
.  la  (iham- 
,  eunn.iis- 
u;  lecture 

^1.  le  prê- 

qu  '  vous 
us  annon- 
)tées  à  la 
de  <le  mé- 

(!dêves  du 
'clarent  se 
r  défendre 

lion  iiono* 
al,  et  elles 


seront    renvoyées    au    gouvernemeot ,  attendu 
qu'elles  contiennent  des  demandes» 
Le  président  donne  lecture  de  la  lellre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m*informez 
que  la  Chambre  désire  connîatre.  d'une  manière 
sommaire,  les  circonstances  qui  pourraient  sur- 
venir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  com- 
mission du  gouvernement  vous  adressera,  tous 
les  matins,  un  bulletin  de  situation  de  nos  affaires 
politiques  et  militaires.  *" 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  assurances 
de  ma  plus  haute  considération. 

Le  président  du  gouvernement  provisoire^ 

Le  duc  d'OTRANTB. 
Paris,  le  25  juin  1815. 

M.  Lei  oq,  auditeur  au  conseil  d'Etat,  fait  hom- 
mage d'une  collection  de  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  devenir  constitutionnelles,  et  qui 
ont  été  déerétées  depuis  1791  jusqu'à  ce  jour.  — 
Mention  honnorable. 

M.  le  général  lIouton-DuTernel.  Une  mis- 
sion m'oblige  à  m'éloigner  de  la  Chambre.  Tous 
les  moments  que  mes  devoirs  militaires  me  lais- 
seront seront  employés  à  venir  m'éclairer  auprès 
de  mes  collègues.  Je  demande  qu'il  me  soit  ac- 
cordé un  congé  indéterminé,  ne  pouvant  lixer  le 
t(!!nps  que  durera  ma  mission.  C'est  à  Tarmèe  du 
iNord  que  je  me  rends. 

Le  congé  est  aecordé. 

M.  liefebvre,  an  nom  de  la  commission  d^adminis 
t  rat  ion.  \[  a  été  distribué  à  chacun  de  vous  des 
médailles  ;  mais  la  commission  trouve  beaucoup 
d'inconvénients  à  ce  qu'elles  soient  le  seul  signe 
d  admission  dans  la  Chambre.  11  est  un  signe 
de  ralliement  chéri  de  tous  les  Français, c'est  Vu- 
sage  tles  couleurs  tricolores.  Nous  vous  proposons 
de  porter  une  écharpe  aux  trois  couleurs. 

M.  Klboel  demande  si  une  écharpe  au  bras  ne 
sufiirail  pas. 

Celte  proposition  n'a  pas  de  suite,  et  celle  de 
la  commission  d'administration  est  adoptée. 

M.  le  PréMideni  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
rét/uisitions  en  nature  ;  mais  que  le  rapporteur 
n'etiuit  pas  présent,  l'xVssemblée  entendra  celui 
sur  le  projet  de  loi  contenant  des  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique, 

M.  Moynaud  de  Paneemont.  Nous  avons 
tous  été  convaincus,  dans  le  bureau  central  dont 
je  suis  l'organe  ,  de  la  nécessité  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée  ;  elle  e.'^t  impérieusement 
diet»  e  par  les  circonstances,  le  bien  public  la  ré- 
dame  ;  elle  est  commandée  par  rintérét  de  la 
pairie.  Sans  doute,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  et 
même  opinion  parmi  les  Français,  la  Chambre, 
respietant  la  Constitution  dentelle  est  la  première 
gardien n(* ,  ne  permettrait  aucune  dis|K)8ition 
qui  permit  de  porter  la  moindre  atteinte  à  ce 
premier  bien,  le  plus  précieux  de  tous,  la  liliertè 
individuelle.  Mais  ne  nous  le  dissimulons  (las,  la 
malveillance  s'agite  pour  corrompre  l'esprit  pu- 
blie, pour  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  les 
lois  actuelles  sont  impuissantes.  Il  faut  une  loi 
de  circonstance.  Ceux  qu*elle  atteindra  u'auront 
pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'ils  auront  eux-mêmes 
violé  la  loi  fondamentale,  eu  cherchant  à  troubler 
la  patrie,  à  déchirer  son  sein. 

Tous  les  peuples  ont  donné  des  exemples*  de 
ces  législations  extn4)rdiDaire8.  Une  nation  doq 
moins  jalouse  que  nous  de  la  litâ*rté  de  ses  eu- 


IGhambrc  des  Bcprêscntai 

Armée  des  Pyrénées- 

Une  lettre  du  21  juin  donn 
satisfaisantes  sur  IVspritdad 

Le  général  Decaen  s'cntii: 
Gilly  pour  étouffer  les  ^^Tmi-î 
Il  ajoute  que  le  préfet  de  T; 
espérer  que  ce  départeineui 
Tavenir 

La  discussion  est  reprise  si 
assurer  la  tranquillité  publiq 

M.  Bérenger.  Je  ne  viiMi: 
projet  on  lui-même.  Il  lv  i  ni 
circonstances  où  se  trouve  h 
quelque  sacrifice  de  nos  lit 
pour  assurer  à  jamais  la  1j 
nous  le  dissimulons  pas.  dan 
pace  de  temps,  nous  avons 
grand  problème  politique,  cel 
quel  point,  quand  la  garantie 
obtenir  une  garantie  morale. 

La  force  du  gouvernement 
être  dégagée  de  toute  enrravi' 
que  notre  décision  soit  pro 
aussi  que  la  solennité  de  celt 
naître  à  la  nation  que  nous  a\ 
ses  intérêts,  que  nous  avons  ( 
dite,  mais  avec  sagesse. 

Quand  jadis  le  peuple  ron 
lois  constitutionnelles  pour  î 
quand,  chez  une  nation  dont 
retentir  à  cette  tribune,  Viu:l 
est  aussi  suspendu,  la  liberi 
environnée  de  toute  la  sécui 
et  les  habitudes  de  respect  p 
tissaient.  Dans  le  cas  de  la 
en  avait  été  revêtu  reparais 
simple  citoyen  et  devait  s'él 
niére  à  ne  point  craindre  de 
semblée  du  peuple.  Lorsque  1 
pus  est  suspendu,  c'est  cepend 
qui  agit,  el  dans  des  formes 
sentielles  à  son  action  que  l 
dirigent.  Voilà  la  garantie  nu 
trouver  aussi  dans  nos  institi 

Celle  résultant  de  la  re^poi; 
ne  peut  s'appliquer  chez  nou: 
ne  ressemblent  pas  à  ceux  d 
les  membres  du  gouverneme 
cer  toute  la  surveillance  pa 
sont  dans  Tobligation  absolu 
agents.  11  faut  aonc  recourir 
(le  garantie,  celle  des  forn 
permise  Taclioa  du  pouvoir  ( 
lier. 

Je  veux  que  celui  qui,  • 
patrie  (et  le  gouvernement  ne 
iremenl),  ordonnera  une  surv 
tation,  rédige  un  acte  qui  en  c 
Je  veux  que  la  communiealio 
donnée  sans  délai  à  la  partie 
de  son  domicile,  afin  qu'elle 
pri'S  de  ces  commissions,  d< 
partie  des  propositions  du  m 

Je  ne  retranche  rien  à  Tac 
vernement,  car  la  mise  en  su 
tion  auront  lieu  sans  aucun  i 
qui  attaque  un  citoyen  se  t 
toutes  les  garanties  qui  sont 
vous  prouvez  par  là  combiei 
pas,  vous  avez  respecté  les 
Vous  montrez  dans  une  loi  d< 
an  acte  de  rigueur  qu'un  a< 
poînt  pour  ofa^et  de  punir  i 
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d*empéclier  des  hommes  égarés  de  t^e  laisser 
entraîner  plus  avant,  et  conduire  peat-étre  à 
Téchafaud. 

Ici  Torateur  déclare  que  la  mesure,  telle  qu^elle 
est  rédigée,  lui  parait  insuffisante,  et  pourtant 
surabondante  en  quelques  parties.  11  trouve  inu- 
tile que  Ton  dise  que  le  gouvernement  pourra 
user  des  lois  existantes.  11  voudrait  que  1  on  re- 
tranchât toute  la  nomenclature  des  délits  pour 
lesquels  l'arrestation  ou  la  mise  en  surveillance 
sont  autorisées,  et  qu'on  y  substituât  ces  mots  : 
pratiquer  ou  favoriser  méchamment  les  troubles 
civils;  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  un  des 
délits  énoncés.  Il  trouve  que  la  durée  du  pouvoir 
discrétionnaire,  pendant  trois  mois,  est  de  beau- 
coup trop  longue,  et  il  voudrait  qu*elle  fût  bornée 
à  deux  mois,  d'autant  plus  que  la  législature  est 
toujours  à  portée  de  prolonger  ce  pouvoir.  —  Il 


3 


table,  si  Ton  se  borne  même  au  projet  du  bureau 
central  :  c'est  de  savoir  si  les  commissions  des 
deux  Chambresagiront  de  concert  ou  séparément  : 
quant  à  lui,  il  croit  la  décision  indispensable. 

M.  Tripler.  Nous  paraissons  tous  d*accord 
sur  le  point  capital,  c'est-à-dire  sur  remploi  de 
dispositions  d'exception  aux  lois  constitutives,  et 
il  ne  reste  qu'à  rechercher  les  movens  à  Taidc 
desquels  on  peut  en  éviter  l'abus.  Nous  voulons 

3 n'en  remettant  à  la  puissiince executive  le  dépôt 
'une  autorité  extraordinaire,  ses  agents  ne  puis- 
sent en  faire  un  mauvais  usage.  Nous  sommes 
fondés  dans  nos  inquiétudes  par  l'expérience  de 
vingt-cinq  années.  Il  faut  donc  se  pénétrer  de  la 
nature  de   nos  institutions,    et  des   exceptions 

u'elles  peuvent  admettre;  car  tout  ce  qui  dépend 

e  la  volonté  de  l'homme  peut  être  changé  ;  mais 
ce  qui  tient  à  la  nature  des  choses  ne  doit  rece- 
voir des  modifications  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Ici  la  nature  des  choses  est  le  droit  sacré 
de  n'être  point  privé  de  sa  liberté  autrement  que 
dans  les  cas  où  l'on  en  a  fait  le  sacrifice  à  Texis- 
lence  du  pacte  social  ;  sacrifice  en  raison  duquel 
la  société  nous  a  garanti  cette  liberté  dans  toutes 
les  autres  circonstances.  11  faut  donc  que  si  Ton 
multiplie  les  cas  de  restriction,  la  liberté  en  elle- 
même  soit  garantie,  et  que  tous  soient  tranquil- 
lisés sur  l'exécution. 

Dans  cette  intention  j'ai  cru  d'abord  apercevoir 
une  légère  addition  à  faire,  c'est  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'aux  faits 
(]ui  auront  eu  lieu  depuis  sa  publication.  C'est  un 
principe  général  sans  doute,  mais  dont  la  publi- 
cation mérite  attention  dans  une  mesure  ue  cir- 
constance. Il  ne  faut  pas  que  iK)urdes  faits  déjà 
commis,mais  dont  on  se  serait  abstenu  par  la  suite. 
on  puisse  être  poursuivi  en  vertu  de  celte  loi.  Il 
faut  tranquilliser  tous  ceux  qui  imprudemment 
ou  par  mauvaise  intention  se  seraient  portés  à  des 
actes  qui  sont  punis  par  vos  nouvelles  disoosi- 
lions;  il  faut  que  les  législateurs  disent  :  IS'ous 
voulons  bien  oublier  que  tels  faits  ont  eu  lieu, 
mais  voici  comment  ils  seront  désormais  punis. 

Il  est  un  autre  point  qui  doit  fixer  votre  atten- 
tion, c'est  le  terme  que  I  on  mettra  non-seulement 
au  pouvoirdiscrétionnaire  du  gouvernement,  et  à 
( et  égard  un  ou  deux  mois  paraîtraient  bien  suf- 
fisants, mais  encore  aux  placements  en  surveil- 
lance, aux  détentions  sans  traduction  devant  les 
tribunaux.  Je  mVlève  contre  le  refus  que  Ton 
ferait  aux  personnes  frappées  d'user  du  droit  de 
réclamer  un  jugement.  Duo  les  lois  d'exceptioD, 
qui  peuvent  tomber  sor  des  ianoceiiti,  ioterrouî^ 


IChambre  des  Rcim'Âr 

Armée  des  Pyrèii' 

l'ne  lettre  du  21  juin  de 
Eatisrat3ante$  sur  IVsfjritd 

Le  général  Decaeii  s'<.-r 
Gilly  pour  étouffer  les  ger 
Il  ajoute  que  le  préfet  di> 
espérer  que  ce  déparleiix 
l'avenir 

La  discussion  est  reprise 
assurer  la  tranquilliti'  pub 

M.  Béreager.  Je  ne  vi 
projet  an  lui-même.  Il  K:--i 
circon stances  où  so  trouvi 
quelque  sacrilice  de  nos 
pour  aE;jurer  à  jainuis  li 
nous  le  dissimulons  pus.  < 
pace  de  temps,  nous  aroi 
grand  problème  politiiiut-, 
quel  point,  quand  la  g^iran 
obtenir  une  garantie  moru 

La  force  du  gouTerni'mt 
être  dégagée  de  toute  enir 
que  notre  décision  soit 
auf^si  que  la  soU-noité  du  ( 
naître  à  Ja  nation  que  nou 
ses  intérêts,  que  nou*  avoi 
dite,  mais  avec  sagesse. 

Quand  jadis  le  peuple  [ 
lois  constitutionnelles  pot 
quand,  chez  une  nalion  di 
retciitir  à  cetre  tribune,  1': 
estai^si  suspendu,  lu  lib 
environnée  de  toute  la  i-i 
cl  les  liabiludi'S  de  respec 
tissaient.  Dans  le  cas  de 
en  avaii  été  revêtu  repar 
simple  citoyen  el  JevuEt  . 
niére  à  ne  point  craindre  i 
semblée  du  peuple,  l-orsqi 
pvt  est  suspendu,  c'est  ci'pi 
qui  agit,  el  daus  des  fortm 
(■entielles  à  son  action  qm 
dirigent.  Voilà  la  [laraiitie 
trouver  aussi  dans  nos  in^ 

Celle  rt^ultanl  de  la  ru-| 
ne  peut  s'appliquer  rlieiï  ii 
ne  rtasembleNt  pas  à  œu\ 
les  membres  du  gouverne 
cer  toute  la  surveillance 
sont  dans  robligatioii  ali^ 
a^'ents.  Il  faut  donc  recou 
(le  garantie,  celle  des  f 
rwrraise  l'aclion  du  pouvo 
her. 

Je  veux  que  celui  qu 
pairie  (et  le  nouvenienient 
tremeoli,  ordonnera  une  si 
tation,  rédige  un  acte  qui  i. 
Je  veux  que  la  communia 
donnée  sans  délai  t  lu  pat 
de  sou  domicile,  atin  cju'e 
pris  de  ces  cointiiîssioiis 
partie  des  propositions  du 

Je  ne  relranclie  ricti  à 
rernement,  car  la  mise  en 
tioD  auront  lieu  sans  auci 
qui  attaque  un  citoyen  (■ 
toutes  les  garanties  qui  s 
TOUS  prouvez  par  là  com 
pu,  vous  avez  respecté 
Voosmonlreidans  une  lo 
nu  Kle  de  rimeur  qu'ur 
pidot  pour  oti^  de  pua 


CENT  JOURS. 


(25  juin  1815.) 


539 


brnialions 
iiliiu  GlTS. 
Cî  péiu'Tiil 
;urrectiun. 
l'on  ne  fait 
a  mieux  à 

sures  pour 

mbattre  le 
î  dans  les 
l  faut  faire 
ividuelles, 
jliqiie.  Ne 
i-i'ourt  es- 
re  le  plus 
oir  jusqu'à 
se,  on  peut 

\H  instant 
ute;  il  faut 
ais  il  faut 
i  fasse  con- 
.Miu'nt  pesé 
avec  rapi- 

>endait  ses 
dictateur, 
\o  doit  pas 
bras  corpus 
uelle  était 
les  uKCurs 
lui  giiran- 
,  celui  qui 
lot  comme 
lit  de  ma- 
»  ilans  las- 
llubcascor' 
jiislrat  seul 
.  aussi  es- 
ipes  qui  la 
je  voudrais 

ud  il"  ta  leur 
'  nos  ti'inj)S 
lilé  et  que 
ivrnt  exer- 
nes  ;  qii'ils 
) Il  lier  a  des 
nde  csprce 
nrllos  sera 
allez  cun- 

ilrrèt  de  la 
lisajzir  an- 
nne  arres- 
Ics  motifs, 
t  acte  soit 
)U  éloifinée 
ilamer  au- 
/ution  fait 

t'  au  fzou- 

i'arresla- 

tiais  l'acte 

rot) né   de 

^^sihjes,  et 

[ïremicrs 

U   lllHTté. 

\cii  muins 
îl,  qui  n'a 
»Ic8,  nuis 


d*empécher  des  hommes  égarés  de  se  laisser 
entraîner  plus  avanU  et  conduire  peut-être  à 
Téobafaud. 

Ici  1  orateur  déclare  que  la  mesure,  telle  qu'elle 
est  rédigée,  lui  parait  insuffisante,  et  pourtant 
surabondante  en  quelques  parties.  11  trouve  inu- 
tile que  l'on  dise  que  le  gouvernement  pourra 
user  des  lois  existantes.  U  voudrait  que  1  on  re- 
tranchât toute  la  nomenclature  des  délits  pour 
lesquels  l'arrestation  ou  la  mise  en  surveillance 
sont  autorisées,  et  qu*on  y  substituait  ces  mots  : 
pratiquer  OU  favoriser  méchamment  Ivs  troubles 
civils;  ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  un  des 
délits  énoncés.  Il  trouve  que  la  durée  du  pouvoir 
discrétionnaire,  pendant  trois  mois,  est  de  beau- 
coup trop  longue,  et  il  voudrait  qu'elle  fût  bornée 
i\  deux  mois,  d'autant  plus  que  la  législature  est 
toujours  à  portée  de  prolonger  ce  pouvoir.  —  U 


table,  si  l'on  se  borne  même  au  projet  du  bureau 
central  :  c'est  de  savoir  si  les  commissions  des 
deux  Chambres  agiront  de  concert  ou  séparément  : 
quant  à  lui,  il  croit  la  décision  indispensable. 

M.  Tripier.  Nous  paraissons  tous  d*accord 
sur  le  point  capital,  c'est-à-dire  sur  l'emploi  de 
dispositions  d'exception  aux  lois  constitutives,  et 
il  ne  reste  qu'à  rechercher  les  movens  à  l'aide 
desquels  on  peut  en  éviter  l'abus.  Nous  voulons 

3 n'en  remettant  à  la  puiss<ince executive  le  dépôt 
'une  autorité  extraordinaire,  ses  agents  ne  puis- 
sent en  faire  un  mauvais  usage.  Nous  sommes 
fondés  dans  nos  inquiétudes  par  l'expérience  de 
vingt-cinq  années.  Il  faut  donc  se  pénétrer  de  la 
nature  de  nos  institutions,  et  des  exceptions 
qu'elles  peuvent  admettre;  car  tout  ce  qui  dépend 
de  la  volonté  de  l'homme  peut  être  changé  ;  mais 
ce  qui  tient  à  la  nature  des  choses  ne  doit  rece- 
voir des  modifications  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Ici  la  nature  des  choses  est  le  droit  sacré 
de  n'être  point  nrivé  de  sa  liberté  autrement  que 
dans  les  cas  où  l'on  en  a  fait  le  sacrifice  à  l'exis- 
lence  du  pacte  social  ;  sacrifice  en  raison  duquel 
la  société  nous  a  garanti  cette  liberté  dans  toutes 
les  autres  circonstances.  U  faut  donc  que  si  Ton 
multiplie  les  cas  de  restriction,  la  liberté  en  elle- 
même  soit  garantie,  et  que  tous  soient  tranquil- 
lisés sur  l'exécution. 

Dans  cette  intention  j'ai  cru  d*abord  apercevoir 
une  légère  addition  à  faire,  c'est  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'aux  faits 
qui  auront  eu  lieu  depuis  sa  publication.  C'est  un 
principe  général  sans  doute,  mais  dont  la  publi- 
cation mérite  attention  dans  une  mesure  (le  cir- 
constance. Il  ne  faut  pas  que  iK)ur  des  faits  déjà 
commis,maisdonton  se  serait  abstenu  par  la  suite. 
on  puisse  élre  poursuivi  en  vertu  de  cette  loi.  il 
faut  tranquilliser  tous  ceux  qui  imprudemment 
ou  par  mauvaise  intention  se  seraient  portés  à  des 
actes  qui  sont  punis  par  vos  nouvelles  disnosi- 
tioiis;  il  faut  que  les  législateurs  disent  :  r<ious 
voulons  bien  oublier  que  tels  faits  ont  eu  lieu, 
mais  voici  comment  ils  seront  désormais  punis. 

Il  est  un  autre  point  qui  doit  fixer  votre  atten- 
tion, c'est  letcrme  que  Ion  mettra  non-seulement 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement,  et  à 
(  (>t  égard  un  ou  deux  mois  paraîtraient  bien  suf- 
lisanis,  mais  encore  aux  placements  en  surveil- 
lance, aux  détentions  sans  traduction  devant  les 
tribunaux.  Je  m'élève  contre  le  refus  que  Ton 
ferait  aux  personnen  frappées  d'user  du  droit  de 
réclamer  un  jugement.  Que  les  lois  d'exceptioo, 
qui  peuvent  tomber  sor  des  ioDOceots,  interrom^ 


{Chambra  ites  Ri^pi 

lire  adniiuUlratirel  lu 
de  la  niLSLin?  serait  d'iill 
arrL'sUiliuiis  dont  lu  n'v 
mptlrait  la  cliose  |mlilii| 

Mais  JLTi-ïiunsa  cerii 
et  dans  moD  cœur;  uiii- 
saire  ;  il  Taut  l'addui-ir 
ItTine  de  trois  iiiuis  os 
Messieurs  I  ticaucoiip  il' 
c'est  que  truis  mois  di;  r 
tion.  Je  pensi'que  k  ti'[ 
EuRIsaiit.  Si  s-à  proluii 
gouvernemenl  suuni  Iii< 

Quant  aux  i-omaiissi 
Chauibrcs,  elU's  ra'om  | 
alarmes  ;  au  lieu  di'  lu 
des  comi[i'>s  de  sùrctt^  j 
i-Q  elles,  au  cuiitraire, 
sulautes  et  proti  ctri^'i's 
de  lacommUïiun  dt;  l 
blie  au  sein  de  l'amrii' 
malheureuseiDuiil  n'a  |ia 
aurait  pu  en  aliendre. 

Vous  pourrk-2,  dit-oi 
mais  elles  pourrai<-ii[  di 
une  comniiâsiou  est  don< 
miner. 

L'orateur  tcmiiae  par 
lolme  sur  les  coiisiiiulii 
suspension  de  iUubeiif 

W'énoneé  du  projt:!  di 
entièriimeiit  ironfonne  ; 
de  vous  donner  leulure- 
soit  mis  aux  voix  ai  tiil 

Une  foule  de  vuii.  Apj 

m.  filriMl  {lie  CMn.) 
une  rédaction  des  antcii 

On  demundL'  que  la  di 

M.Gir«rdlD..Noii...L 
il  s'agi[  d'une  lui  ^i  i(n[K 

L'Assuuiblëc  e^t  cousu 
discussion.  Elle  arrt'le  qi 
fermée. 

M.  DnchcKac.  le  xvv- 
cessaire  ;  le  délai  de  tcu 
trop  long.  J'accorde  mé 
dre  aux  délits  antérieur 
sidËrer  ici  que  la  loi  por 
individuelle,  attente  |ii 
de  la  presse  et  au  droit 
dération  est  d'une  liante 
garatitie  léjrale,  une  'fii 
pensaUe,  el  je  oe  crui; 
projet  tl  de.s  aineiideiiiei 
du  département,  ava:it  il 
lutioD  ou  de  mise  en  sur 
un  conseil  qui  jugerait  i: 
que  les  mises  en  surveil 
teudre  au  delà  de  la  di> 
division  du  tieu  du  dum 

M.  «IrtHl  [de  iAinu 
sont  lé(!itimes  alors  qu'e 
cessaires.  Le  gouveriien 
Il  use  et  usera  des  moy< 
voir,  de  ceux  que  vous 
faut  eo  régulariser  l'em 
ges,  elle  il  dea  iiieonr 
moins  U'ineoavénieDtss 
ger  des  motir^.  Ce  que  ; 
ronoaltre  les  gecrets  du 
chera  aucune  rëvéluliar 
homme  arrêté  le  faitp 

Ëint  aux  commïssioô 
snniages  ;  elles  i 
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î.  Le  secret 
é  ;  il  est  des 
)6e  compro- 

s  intentions 
r  est  néces- 
pos:^il)le.  Le 
Trois  mois, 
vent  ce  que 
u  d'arresta- 
lois  est  trôs- 
ices-aire,  le 
er. 

is  les  deux 
'très- val  nés 
n  idée  avec 
le  doit  voir 
tutions  cou- 
le imitation 
ridnelle  éta- 
luission  qui 
IVffet  qu'on 

es  pétitions, 
oinbieusi'S  ; 
pour  les exa- 

sage  de  De- 
rre  et  sur  la 

é,  dit-il,  est 
3nt  je  viens 
lue  le  projet 


à  proposer 

l  ferinre. 
larler,  quand 

clôture  de  la 
ion  n'est  pas 

bonne  et  né- 
pou  r  elle  pas 
peut  s'élen- 
veut-on  con- 
à  la  liberté 
à  la  liberté 
Cette  consi- 
,  à  défaut  de 

est  indis- 

rêsulte  du 

kie  le  préfet 

Ire  ti'arres- 

rait  former 

crois  aussi 
LMit  |>assïî' 
'e,  ou  de  la 
;nu. 

politiques 
inunent  né- 
os  dangers. 
m  son  {lou- 
er ;  mais  il 
des  avanta- 

elle  aura 
l'idée  d'exi- 
t  fera  point 
Qt,  Q'empé- 
0  dise  à  un 
i  Ta  arrêté, 
trouve  que 
gniiérement 


l'idée  de  rigueur  que  pourrait  préneoter  la  loi  au 
premier  coup  d'œil.  Jlgoute  que  je  ne  trouve  pas 
la  rédaction  assez  précise,  et  qu*on  pourrait  oter 
toute  idée  de  rétroactivité  en  mettant  les  disposi- 
tions sur  les  délits  au  présent  et  au  futur,  au  lieu 
de  les  laisser  au  passé.  —  M.  Girod  (de  l'^n) 
présente  une  nouvelle  rédaction  conforme  aux 
idées  qull  a  développées. 
M.  Henry  liaeoste.  Nous  sommes  placés  entre 

»iiv   crranrla    /InrirrAre.   maia     onRn    î'aimA  mSAnv 


pas  l'au- 
dace de  l'attaquer,  mais  elle  Intrigue,  fomente, 
excite;  elle  paralyse  vos  moyens  :  adoptez  donc 
une  loi  qui  peut  la  comprimer,  vous  trouvères 
votre  garant  dans  la  responsabilité  constitution- 
nelle des  agents  du  pouvoir,  et  surtout  (bins  vos 
commissions.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
le  projet  de  la  commission,  et  que  MM.  les  minis- 
tres d'Btat  nous  disent  s*ils  croient  que  le  gonver- 
neinent  consente  aux  amendements  propâés. 
M.  Flawgergaes.  Si  le  projet  presenté  o*eût 

Sas  trouvé  de  contradicteurs,  je  le  dis  hautement, 
essieurs,  il  eût  fallu  déses|iérer  de  la  liberté  pu- 
blique :  car  où  en  serait-elle,  si  les  amis  delà  liberté 
individuelle  ne  réunissaient  leurs  efforts  dans  un 
moment  où  il  s'agit  de  lui  porter  une  douloureuse 
atteinte  ?  Mais  le  projet  a  été  combattu,  et  la  France 
voit  que,  convaincus  de  la  nécessité  de  ce  projet, 
vous  disputes  cependant  le  terrain  pied  à  pied. 

L'exemple  de  nos  voisins  et  les  leçons  de  Tex- 
périence  font  connaître  qull  est  des  moments  où 
il  n'y  a  pas  de  salut,  si  le  ffouvernement  ne  re- 
çoit pas  une  augmentation  de  pouvoir.  Or.  la  loi 
proposée  est  une  imitation  de  ce  qui  se  rait  en 
Angleterre  ;  c'est  une  suspension  ^de  VBahea$ 

corpus. 

Et  ne  les  regardes  pas,  ces  mesures,  comme  d*ua 
usage  si  dangereux  et  si  menaçant;  elles  le  se- 
raient, si  vous  aviex  un  gouvernement  fort,  avide 
d'envahir  et  de  marcher  au  pouvoir  absolu.  Hais 
vous  avez  un  gouvernement  provisoire,  un  gou- 
vernement naissant,  qui  a  plus  besoin  d  être  sou- 
tenu dans  son  action  qu'il  ne  doit  être  rcKlouté 
dans  son  envahissement.  Sa  force  est  dans  Topi- 
nlon  publique  ;  si,  par  des  abus  de  pouvoir,  il 
aliène  Topinion  publique,  il  croule  :  s*il  abuse 
de  la  loi,  pour  un  ennemi  qu*il  comprime,  il  en 
fait  naître  dix.  C'est  donc  seulement  de  la  sa- 
gesse avec  laquelle  la  loi  sera  exécutée  qu'on  doit 
en  attendre  de  bons  effets.  Je  consentirai  donc  à 
son  admission,  mais  avec  des  amendements  né- 
cessaires pour  lui  donner  un  caractère  de  modé- 
ration, qui  cependant  ne  la  préservera  pas  de  la 
calomnie,  qui  l'assimilera  aux  mesures  de  1793. 

Je  demande  d'abord  que  les  actes  soient  moti- 
vés :  on  y  regarde  à  deux  fois  pour  les  s^ner. 
Ki'fuser  a*tte  condition  aurait  un  très-grand  dan- 
ger ;  vous  auriei  l'air  d'une  bction  qui  cherche 


eu  uamiuisiniui  u  une  luttuiiMD  Boge,  ei  en  ne  s  e- 

cartant  pas  des  principes  de  la  justice,  que  voua 
vous  assureres  do  l'opinion  publique,  et  que  tous 
donnerez  au  gouvernement  toute  la  force  qui  loi 
est  nécessaire. 

M.  riasgergaes  reproduit,  en  les  appuyant, 
les  principaux  amendements  proposés. 

On  demande  de  nouveau  que  la  discuiiion  soit 
fermée. 

La  Chambre  arrête  et  presque  unanimeoMiit  la 
clôture  de  la  discoitioa. 

La  priorité  est  accoudée  par  nne  nooude  déH- 
bératfon  au  projet  de  la  oonuttMoo. 


pcntiani  la  sureie  ae  l'Kiai 
cODtrs  euK  des  meHures  pron 
r^ler  l'exËcutioi]  de  leurs  p: 
soumis  à  une  surveillance  i 
privés  Diomenlanément  de  I 
Vb  sixième  cas  eal  pn-vu 
celui  lie  la  pubJicalioa  des 
alarmantes.  Celle  disposition 
soio  par  votre  commissioD, 
plus  r^Elâcbi,  il  loi  a  paru  i 
vail  être  adoptée.  Eu  effet, 
position  ne  peut  pas  s'applv 
verualioaa  peul-ùlre  indiscr' 
répétées  sans  inteulion  ce 
trouveraient  pas  confirmëei 
loi  fait  assez  couuaUre  qu'i 
véritable  pulilicatioa ,  ces 
cation  par  voie  d'impressîo 
d'afliclies  ou  de  proclamât] 
réunions  publiques,  el  alon 
et,  par  une  coosÉquouce  né 
UDË  rf'pression  pronijjle;  el 
m^t  prévu  par  j'arljclc  I0'2 
^  .U  deusiraie  article  du  r 
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Chambre,  deux  propositions  y  ont  été  faites  pour 
y  ajouter  quelques  autres  dispositions. 

Le  premier  tendait  à  exiger  que  les  mandats  de 
mise  en  surveillance  ou  d'arrestation  ne  pussent 
t'ire  délivrés  que  par  le  ministre  de  la  police  di- 
rectement, ou  par  les  préfets  dans  leurs  départe- 
ments respectils. 

Cette  disposition  aurait  pour  but  de  restreindre 
aux  premiers  agents  de  Tautorité  la  faculté  ac- 
cordée par  le  projet  de  loi,  et  de  prévenir  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  l'ignorance,  de  la 
prévention,  ou  des  passions  personnelles  d'agents 
subalternes.  Sous  ce  rapport,  la  disposition  pa- 
raissait rassurante  et  utile;  mais  lorsque  votre 
commission  a  parcouru  les  diflérentes  circon- 
stances dans  lesquelles  les  arrestations  pourraient 
être  nécessaires,  elle  a  reconnu  que  cette  restric- 
tion paralyserait  l'exécution  de  la  loi  dans  les 
cas  les  plus  urgents.  Et  ainsi,  par  exemple,  un 
individu  parcourt  les  communes,  y  sème  à  des- 
sein des  nouvelles  fausses  et  alarmantes,  empê- 
che les  militaires  do  rejoindre,  embauche  pour 
Tennemi,  ou  distribue  des  proclamations  ou  des 
écrits  séditieux-,  cet  individu  n'est  pas  pris  en 
llagrant  délit  :  mais  Taulorité  locale  en  est  in- 
struite, et  cependant  elle  ne  pourra  pas  l'arrêter, 
il  faudra  recourir  au  préfet,  éloigné  peut-être  de 
dix,  de  quinze  ou  de  vingt  lieues.  Pendant  qu'on 
informera  le  chef  du  département,  la  malveillance 
aura  le  temps  de  se  soustraire,  ou  de  produire 
tout  le  mal  (lue  h'  projet  de  loi  tend  à  prévenir. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  ce  qui  parait  bon  en 
théorie  peut  devenir  impossible  dans  Texécution. 
Votre  commission  a  pensé  unanimement  que  cet 
article  additionnel  était  inadmissible. 

La  seconde  proposition  contenait  une  série  do 
trois  articles.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  les 
remettre  sous  les  yeux,  et  j'exposerai  ensuite  les 
motifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  en  propo- 
ser le  rejet. 

Ici  le  rapporteur  donne  lecture  de  trois  arti- 
cles additionnels  qui  avaient  été  proposés  à  la 
commission. 

Le  premier  ordonnait  qu'il  serait  donné  connais- 
sance des  arrestations  et  mises  en  surveillance, 
exécutées  en  vertu  de  la  loi,  aux  procureurs  im- 
périaux du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  et 
au  ministre  de  la  police. 

Par  le  serond,  il  devait  être  fait  mention  au 
registre  de  la  police  de  l'arrestation  et  de  ses  mo- 
tifs. 

Kniin  le  troisième  mettait  ces  registres  et  les 
renseignements  y  relatifs  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  Chambre,  pour  en  prendre 
communication. 

Ces  trois  articles,  continue  M.  le  rapporteur, 
(|ni  juvsentent  des  mesures  d'ordre  fort  sages  en 
elles-mêmes,  ont  paru  inutiles  à  votre  commis- 
sion; le  premier,  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
du  ministère  public,  parce  que  ces  ofliciers  sont 
informés  régulièrement  de  l'entrée  dans  les  pri- 
sons, sans  (ju'il  soit  besoin  de  disposition  uou- 
velle  à  cet  égard,  et  (juMl  lui  est  même  prescrit 
par  les  lois  existantes  d'y  faire  des  visites  à  des 
époques  déterminées;  eu  ce  qui  concerne  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  parce  que  la  mesure 
proposée  existe  en  fait  et  en  dfroit,  et  uue  d'ailleurs 
sa  responsabilité  est  là  qui  pèse  sur  lui,  et  quant 
au  fait,  et  quant  à  ses  agents. 

Le  deuxième  article  a  paru  inutile,  par  la  même 
raison  que  la  mesure  demandée  existe,  et  que  les 
registres  de  sûreté  contiennent  sur  chaque  indi- 
vidu tous  les  renseignements  désirables. 

Rnlin,  le  troisième  article  n'aurait  d'exécution 


[Cliambre  des 

dans  la  loi  qui  peuvent  dorir 
Tant  les  tribunaux,  rds  qi 
avec,  renuemi.  d'^endani.  ji 
la  loi,  parce  que  celle  lévn 
les  autres,  passera,  mai:?  If 
ronl  pas.  Celte  lui  pourrait 
nous.  On  Jiniii  que  li's  Jeu 
nimement  reionnu  qu'il  e>l 
indiviJucllc  ne  peut  ]ilus 
gouTeruement  s'en  s^ei'virai 
sant  que  l'on  se  trouve  dan 
siances.  Il  faut  donc  rejet 
l^dopler  qu'avec  les  ameiid 

M.  le  «omte  Drdelc}-  d 
même  avis  que  le  préO|iitiai 
Irai  qu'uDe  observation  sn 
et  sur  la  délinilioii  de  M. 
a  dit  que  Ja  dispo.'-itiun  .-^i 
velles  ne  ï^'enlentiait  que  ili 
impression  ou  aflidies. 

Je  pense  qu'elle  s'appli'i 

ÎiToclauient  à  haute  voix  li 
e  ne  parle  pas  de  res  i\ 
ou  coondenliclles,  dans  le^ 
sans  mauvaK' intention  l'ip: 
les  liruils  qui  courent.  Ce 
nouvelles  lausses-  l'ar  pul> 
clamer  &  haute  voi\,  et  lUin^ 

11  est  essentiel  d'ajoulcr 
pos6  par  M.  Boissv,  i^ui',  il. 
délit,  le  maire  ou 'tout  ollli 
arnHer,  mais  en  en  rendant 
au  préfet,  et  de  manière  ij 
faculté  d'arrâter,  ils  ne  pu 
vengeances  particulières ,  o 
par  la  prévention.  ,N'esl-il  j 
un  insensé  se  livre  à  iii'.~ 
pi-ul  prendre  contre  lui  des 
lioii?)lais  au  moint:  fnul-rl  I. 
ne  faire  que  ce  qui  est  m'i' 
dan{!er,  sans  user  de  ri^'ueu 
Uu'il  soit  bien  prouvi^  qv 
de  loi,  c'est  par  le  désir 
trie,  et  non  pas  pour  dODu 
de  mire  mal  ou  de  salisrai' 
culières. 

M.  le  vomfe  de  S4>;ciii 
commission  aux  reproi-lifs 
sont  d'une  faiblesse  Irop  0» 
n'en  avez  pas  été  frai'pes  ci 
demandé  quel  pouvait  èti 
déterminé  à  repuusser  de: 
nous  avions  prescfue   tous 

auand  nous  somme.-i  pcrsua 
ont  nous  connaissons  le.s  i 
du  cœur  un  niCme  anupur  d 
pourquoi  se  retiiseraient-il 
aussi  raisonnables,  s'ils  ue  ■ 
le  sacrilice  de  Itur  ]>ropru  i 
qu'ils  repanlent  comme  ini 
ver  une  union  d'estime  eut 
et  le  gouvcmcnient?  Mais 
contradiction  avec  le  pouve 
Chambre  que  de  pri)posc 
projet,  que  de  ciienlier  à 
fait  qiu'il  peut  l'être?  Je  m 
lif  puisse  nous  Oêlerniinc: 
les  lois  que  nous  portons 
On  a  désiré  le  rejet  de  li 

rsée  ;  cependant  on  l'a  i 
moi,  je  pense  que  les  I< 
tantes  auraient  pu  suFBrc 
loi  donnant  trop  de  latiti 
aa  lieu  de  le  lortifier.  Qt 
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justi(V,  et  qu'on  autorise  l'abus,  on  grossit  le 
noud)re  des  inéconlenls  au  lieu  de  les  réprimer  ; 
mais  tant  d'opinion.'?  différentes,  l'usage  de  pays 
divers,  sont  contraires  à  mon  opinion  ;  le  projet 
e<t  appuyé  par  de  si  grands  exemples,  que  je  fais 
le  saerilièe  de  mon  .sentiment. 

Ici  l'orateur  entre  dans  de  longs  dévelopne- 
inenls,  i)0ur  établir  la  nécessité  d^adopter  les 
amendements  proposés. 

Il  Unit  en  disant  :  Je  prie  de  remarquer  que  la 
disposition  relative  aux  fausses  nouvelles  est 
dangen^use,  et  expose  à  toutes  les  persécutions 
possibles.  Vous  défendrez  donc  qu'on  écrive  des 
journaux  ;  car  comment  les  journalistes  pour- 
raient-ils s'as.surer  de  la  vérité  des  nouvelles 
qu'on  leur  transmet?  Tous  les  faits  de  Thistoire 
sont-ils  également  bien  éclaircis?  Et  n'avons- 
nous  pas  vu  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  des 
généraux  estimables  citer  comme  témoins  ocu- 
laires des  faits  sur  lesquels  ils  étaient  en  contra- 
diftion? 

J(»  demande  l'adoption  dos  amendements,  que 
la  disposition  relative  aux  fausses  nouvelles  soit 
précisée,  et  je  déclare  que  si  le  projet  n*est  pas 
amendé,  j'en  demanderai  la  rectification  par  une 
proposition  formelle. 

La  discussion  a  été  interrompue  par  la  lecture 
d'une  tcttrc  du  h  résident  de  la  commission  de 
(lonrcrncmcnt,  à  laquelle  était  annexé  le  bulletin 
des  nourcllcs  des  armées  du  '1{\  juin, 

(Le  voir  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  re- 
présentants.) 
La  discussion  du  projet  de  loi  est  reprise. 
M.  lo  comte  Cornudel.  11  n'est  pas  sans  doute 
(b*  projet  de  loi  de  police  ou  de  finance  qui  ne 
)uisse  prêter  à  des  abus:  mais  il  faut  juger  les 
oi<.  non  par  les  abus  qu'elles  [)eu vent  engendrer, 
mais  |)ar  leur  nécessité  et  leur  utilité. 

A-t-elle  donc  un  caractère  révolutionnaire  la 
lui  ([u'on  vous  pro[)ose?  Non.  Comment  raurait- 
elli',  puisque  les  cas  coinprisdans  l'article  P'-^sont 
li»us  prévus  par  le  Code  j)énal?  l/article  102  les 
rap|)orte  tous,  même  celui  de  la  publication  des 
nouvt'lles  alarmantes,  qui  est  le  terme  caractt'»- 
risii(|ue  du  délit.  Cet  article  prononce  des  peines 
ct)ntre  les  auteurs  des  délits  qu'elle  spécifie; 
II'  projet  qui  vous  est  soumis  leur  impose  seule- 
ment la  surveillance  ou  une  arrestation  qui  ne 
])eut  durer  plus  de  deux  mois  ;  ainsi,  bien  loin 
(jMe  le  projet  aggrave  le  sort  des  prévenus,  il 
I  adoucit. 

l)n  a  demandé  par  qui  la  loi  serait  exécutée, 
elkî  lu»  le  dit  |)as;  par  cela  même  il  est  manifeste 
qn'elbî  ne  peut  l'être  que  par  des  agents  respon- 
sables ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  des  commission.»? 
de  police  créées  |)ar  le  tiernier  gouvernement;  il 
n'y  a  pas  dt*  cas  d'exi^i'plion,  la  loi  ne  spécifiant 
•as  (piels  sont  ceux  qui  seront  chargés  de 
'exécuter;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  pourra  l'être  que 
i-.uilorni.'-ment  aux  lois  existantes,  ipie  par  ceux 
que  le  Code  désigne  comiiie  chargés  darrêter. 
On  parle  d'abus  :  sans  doute  il  y  en  aura  ;  mais 
viivi'/  l'article  W  qui  [)orte  que  le.s  mandats  d'ar- 
resiatitm  ou  de  surveillance  en  contiendront  les 
molifs ,  et  seront  riMiiis  dans  les  vingt-quatre 
biure^  aux  prévenus  :  ct)nnais.^nl  le  délit  dont 
lU  sont  accuses,  ils  pourront  se  justifier. 

\oye/.  l'article  'i  ;  les  commissions  dont  il  or- 
donne la  création  sauront  bien  leur  faire  rendre 
justict?,  s'il  ré.^ulle  dr  rexanien  qu'elles  femnl 
que  les  faits  imputés  étaient  faux  ou  ne  prove* 
liaient  pas  des  personnes  inculpées. 

Ouantà  rameadcmcnt  pro|)osé  par  M.  le  comte 
de  Lameth,  je  lo  regarde  comme  supcrfla  ;  par- 
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M.  le  comte  de  S<*s:iir  p 

absolument  avuir  riMiuuis  à  - 
mieux  qu"il  oxislf  daus  radiii 
agents  ï^uiit  i'es|ionsal)I«.*s,  qur 
mVllc  qui  tait  princijie.  i;i= 
fâciieux  pour  un  ])uupie  iiut 
la  loi. 

M.  le  iHiDite  C'ornuiliU.  (j 
loi  ('tait  atténuante  au  luu  d  i-i 
Tai  dit  la  vérité.  Un  m.'  VkMit 
Jos  prévenus  à  un  ju;^tinc:il. 
n'applique  (ju^uiie  peiin:    di* 
ou  même  de  suiveillauie  à  m 
quels  le  Code  pénal  jiDurr.ul 
loi  révolutionnaire.  (ju'ave/-v 
pouveruement  qui  u'ù  que  tvr 
d'un  gouvernenieut  qui  sVial» 
d'ora^ies  civils?  il  a  l/esuin  d 
pour    ce/a,   il   a  besoin   d'aï: 
avec  modération,  avec  liunian 
sons  d'Klatjje  ne  vois  au^ui 
sacre.  S'il  existe  des   prison 
ouvrir,  il  faut  hriser  les  lers  «i 
y  {lémissj-nl,  il  l'aut  les  drlruii 

M.  leeoniled\4uliii«!i«ioii. 
deviez  reprendre  Jes  choses  de 
pas  un  mois  que  vous  avez  ju 
sance  à  la  Constitution,  et  d* 
la  déchirer.  Je  demande  qu'a 
nient,  il  soit  procédé  à  iroi 
fonnes  constitutionnelles. 

M.  le  eomlc  de  t^unieth 
pression  des  commissions  d 
j)our  troisième  amendement 
ordonné  l'arrestation  soit  U 
procureur  impérial  du  don 
Ouant  aux  prisons  d'Etui,  il  t 
existent. 

M.  le  comle  de  l'alenocv 
loureux  d'avoir  à  énoncer  nii 
lui  aussi  importante  sans  av< 
mûrir,  et  dans  Timpossibiliié 
port.  L'exemple  de  la  Cliambn 
que  j'ai  invoqué,  vient  enr.on? 
iiositiou  que  je  fais,  d'ordop 
la  distribution  du  rapport  de 
Chambre,  en  effet,  après  avoi 
lion  dans  ses  bureaux,  a  rt 
commission  centrale,  et  l'a 
de  délibérer;    elle  n'a  disci 
déjà  vu  les  iuconvénienls  de  t 

M.  Bigot  et  le  rapporteur 
opposilio{)  de  faits. 

Tout  à  Tiieure  on  vient  dVi 
cussion  relative  aux  prisoi 
demander  si  les  prisons  d'El 
celles  où  le  gouvernement  ï 
toyens  sans  les  Iraduire  dê\ 
que  celles  où  Ton  peut  èire 
ut  sortir  sans  jugement;  san 
le  droit  de  réclamer  contre  : 
fait  arrêter;  sans  pouvoir  ol 
lion  de  ce  que  Ton  a  pu  son 

Je  ne  vois  rien  dans  la  k 
gislrats  seront  chargés  de 
m'apprenne  ce  qui  arriver; 
autorités  auraient  abu.sé  de 
moyens  les  citoyens  auro) 
d'obtenir  de  justes  indemnit 

Je  demande  deux  amcndei 

Le  premier,  de  détermi 
aaront  droit  de  faire  les  ar 
par  quels  moyens  ceux  qu 
pourront  être  dédommagé 


CENT  JOURS. 
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fixée  la  responsabilité  des  agents  subalternes,  si 
la  Chambre  la  eoiisacre. 

M.  le  roiute  Lamolli.  La  responsabilité  des 
niaiivs  et  des  préfets  suflit.  Ils  olïrent  une  res- 
ponsabilité morale.  Us  ne  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  sans  ({ue  la  sûreté  publique 
soit  loinproinise. 

M.  le  cMuute  de  Valenee.  La  respon^^abilité 
doit  seulement  peser  .^ur  celui  qui  commande  el 
fait  exécuter  l'arrestation;  c'est  lui  qui  doit  ôtre 
tenu  des  dédomma«;ements  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  Pré»»i«ient.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  Voici  le  résultat  de  la  délibération. 

Après  avoir  at(a(|ué  le  système  que  présente  la 
loi,  on  n'en  a  pas  cependant  demandé  le  rejet. 

M.  le  comte  dMLubuNKon.  Je  vous  demande 
pardon,  Monsieur  le  président,  j'ai  demandé 
le  reji't. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  simplement 
que  vous  (tuitteriez  la  France,  si  la  loi  était 
adoptée. 

M.  le  comte  d'AubuAson.  Permettcz-moi  de 
rélablir  le  fait.  J'ai  dit  que  si  je  n'avais  pas  Thon- 
neur  d'être  membre  de  cette  Chambre,  je  de- 
nuunlerais  un  i)asse-porl 

M.  le  PréNident.  Oui,  pour  Constantinople,  je 
lésais;  mais  je  répèle  que  vous  n'avez  pas  de- 
mandé formellement  le  rejet  de  la  loi. 

Plusieurs  mciubres  parlent  ii  la  fois. 

M.  le  PréNidenI  réclame  le  silence  et  de- 
nianile  Texéeution  du  rè«;lemenl. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion. 

M.  le  PréNident.  Personne  n'a  demandé  la 
question  {)réalal)le  :  le  rejet  de  la  loi  n'a  pas  été 
demandé. 

On  a  demandé  :  1»  que  la  disposition  des  fausses 
nouvelles  lut  recliliée,  et  qu'on  spécillùt  les  cas 
uù  il  y  aurait  lieu  il  l'application  ue  la  loi  ; 

•J»  Ouv'  l'on  déterminât  à  quelles  autorités  se- 
rait contiée  st)ii  exécution.  On  a  propo,sé  qu'elle 
le  lïit  au  ministre  de  la  ))o!ice,  a  Paris,  et  aux 
préfets,  dans  les  départements  ; 

.;o  On  a  proposé  comme  article  additionnel  que 
les  co:nniissioiis  de  police  lussent  supprimées; 

e»  Mue  les  pn)curenrs  impériaux  (lu  domicile 
du  prévenu  fussent  avisés  de  l'arrestation; 

:t^  On  a  demandé  trois  lectures  aux  termes  du 
rè-lcnienl; 

(i"  On  a  fait  une  proposition  additionnelle  pour 
rendre  ci  ux  (pii  feraient  ex«'cuter  les  arrestations 
resi)onsables  di'S  dommaf^'es-intéréts. 

M.  le  comte  lIolNNy.  Je  demande  qu'on 
lise  la  loi  article  par  article,  et  qu'on  propose  à  la 
délibération  de  la  Chambre  les  amendements  déjà 
connus,  et  ceux  tiui  pourraient  survenir. 

Le  rapporteur  lit  1  article  l*'. 

M.  le<*omte  llœderer  demande  que  Pamen- 
denienl  st)it  ainsi  rédij^é  : 

Ceux  qui  sciaient  prévenus  d'avoir  puldié,  soit 
parties  ecriis  ou  imiMessions,  soit  par  des  dis- 
cours publics. 

M.  le  comte  €*ornudet  diMuande  la  rédac- 
lini)  coiiiormement  à  l'article  lOJ  du  Code  pénal. 
Ce  dernier  aniendeinent  est  adopté. 

Le  deuxième  article  ne  donne  ouverture  à  au- 
cune proposition. 

Le  troisième  article  est  lu. 

M.  le  comte  l^ameth.  Je  propose  qu'il  soit 
donné  connaissance  de  l'arrestation  au  procureur 
impérial  du  lieu  du  domicile  de  Pindividu  ar- 
rêté. 

M.  le  conte  Corawdel.  Et  du  lieu  où  80  fera 
l'arrestation. 

M.  le  ceaile  liaaiedi.  La  famille  de  rarrété 


[Chambre  dc3  Rcprésonl; 

tées;  je  crois  en  avoir  ainélioi 
crois  devoir  le?  proposer  à 
Chambre  des  pairs. 

Messieurs,  les  nrcon>ta[îr(> 
vons  sont  frravos  rt  ililtiiili 
dance  est  attaquée;  |»eul-("l 
politique?  sont-ellc3  à  la  vtilli 
voire  cœur  est  celui  de  luus  l 
les  principes  éternels  de  ia 
retenir  dans  leur  cliuhi;  m 
périr,  si  une  subversion  al)s 
nos  tables  sacrées  le?  loi?  bi" 
avons  eu  tant  de  princ  à  y  : 
core  honorable  et  beau  (|U  ■,  i 
débris,  pussent  s'élcvi^r  au-d 
ftges  les  restes  sacrés  île  (| 
tutélaires,  destinées  à  servir  i 
solation  aux  races  futures,  cl 
ruines,  au  sein  des  désert?  de 
sie,  attestent  l'existence  (rui 
donnent  encore  une  liante  u 
de  Vesprit  humain,  au  nio:iie 

Je  demande  acte  de  la  pDp 
la  Chambre  d'un  projet  (b-  \> 
la  liberté  individuelle,  et  je  u'c 
dique  un  jour  pour  en  eii/em 
les  développements. 

L'Assemblée  arrête  que  \ 
d'Anglas  sera  entendu  dans  h 

La  séance  est  levée  à  près  i 
mise  à  demain  deux  heure?. 


CHAMBRE  DES  UEPII 

PRÉSmENCE  1)]L  M. 

Séance  du  2ti  Jn 

La  séance  est  ouverte  à  un 

M.  Cléinenl  [du  Dnuba   di 
cès-verbal  d'hier,  qui  est  adn 

M fait  homma^^e  à  la  i 

de  constitution  mixte. 

M.  le  Président.  Il  v  aun> 
un  député  nommé  par 'le  déj 
Je  prie  la  commission  rninpi 
s'occuper  de  la  révision  di 
présentant. 

J'ajoute  que  je  suis  cli;i) 
ment,  d'inviter  la  Chambre 

S  lus  d'activité  qui  sera  p;  »s? 
la  Constitution.  Je  doisen  • 
députations  d'accélérer  la  « 
commissaires  ou  ]»ré?i(ienr. 
saires  des  dini^ranis  bureau 
à  huit  heures,  au  sccréfîirlai 

M J'Observerai  que  la 

quée  pour  midi,  n'a  été  ouve 
moins  un  quart;  celle  « 
s'ouvrir  à  midi,  et  ne  Ta 
Comme  chacun  de  nous  as».*: 
(Il  s'élève  quelques  murmu 
fait  perdre  ici  un  temps  p 
voir  |)rendre  la  liberté  de 
du  bureau. 

M.  le  Président.  Je  doir 
tion  qui  vient  d'être  faite  ? 
des  séances,  que  tous  les  je 
demie,  deux  vice-pré?ide 
communications  avec  la  c< 
nement  sur  des  objets  d'u 
important.  Je  sens  tout  Ti 
consommé  sans  utilité  par 
diflicalté  peut  aisément  d 
tous  leB  jours  à  vous  occu 


:ent  jours. 
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el  du  budget  et  de  la  Constitution,  objets  pour 
lesquels  nous  sommes  stimuk^s  par  le  gouvorne- 
meul.  Ce  travail  préparaloire,  auquel  vous  pou- 
vez vous  livrer  de  trùs-bonne  heure,  rénarerait 
avec  fruit  le  retard  de  vos  séances  générales.  Né- 
anmoins je  forai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  me  trouver  ici  à  Theure  que  j'aurai  indi- 
(luée. 

M.  de  IjaroohefoucauId-l«laiico«rl.  J*ap- 
puio  la  proposition  du  proopinant,  non  que  le 
veuille  présenter  comme  une  considération  le 
soin  de  nos  affaires  personnelles.  Certainement 
elles  doivent  disparaître  devant  le  soin  plus  pres- 
sant de  rintérét  public.  Mais  il  n'est  pas  moins  à 
désirer  que  rouvcrlure  de  la  séance  ait  toujours 
lieu  à  riicure  fixée,  soit  par  M.  le  président,  si 
cola  lui  csl  possible,  soit  par  un  de  nos  vice- 
présidents. 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  commission 
charjj:ée  de  roxamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
réquisitions. 

M.  Duuehy,  rapporteur.  Messieurs,  dans  d'au- 
tres circonstances,  il  serait  facile  de  parler  contre 
les  divers  systèmes  de  réquisition.  Les  principes 
conservateurs  de  la  propriété  et  le  respect  f[ui 
leur  est  dû  s'oppose  a  ce  moyen  extraordinaire. 
Ecartons  en  ce  moment  toute  discussion  sur  cet 
objet. 

Lorsque  la  fiuerre  exifre  rapidement  de  grands 
approvisionncnuMits  dans  les  places  fortes  et  sur 
les  divers  points  de  fempire,  lorsque  les  mouve- 
ments d'armées  nombreuses  doivent  avoir  lieu, 
de  telles  discussions  ne  peuvent  être  élevées. 

La  subsistance  des  troupes,  le  salut  de  la  pa- 
trie, la  défense  de  l'Etat,  surtout  lorsqu'il  est  me- 
nacé jusijne  dans  son  indépendance  el  ses  liber- 
tés, voilà  les  vrais,  les  seuls  principes  qui  doi- 
vent nous  dirifîor. 

Uuel  que  soit  IVtat  des  finances  d'un  pays,  lors- 
(lue  des  armées  nombreuses  marchent  dans  des 
directions  diverses,  et  souvent  imprévues,  mémo 
pour  ceux  (|ui  les  dirigent,  il  est  impossible  d'a- 
voir recours  à  des  achats  et  à  des  ap|)rovisionne- 
nients  réixulicrs.  La  guerre  ne  peut  être  faite  avec 
snccés,  sans  cet  moyen  extraordinaire. 

Il  n'est  aucun  Klat  sur  notre  continent,  auquel 
il  ait  été  possible,  pendant  les  terribles  guerres 
qui  ont  ou  lieu  depuis  vingt-cinq  ans,  de  ne  pas 
avoir  recours  à  ce  moyen,  qui  est  indispensanle 
à  la  snbsistanco,  à  Tenlretien  et  au  transport  des 
années 

La  commission  s'est  donc  vue  obligée  d'admet- 
tre, ainsi  que  le  gouvernement,  la  mesure  des  ré- 
(jnisilions. 

Mais,  dès  que  ces  mesures,  toujours  onéreuses, 
di\  iennont  nécessaires,  TKtat  doit  en  même  temps 
assnrer  au  citoyen  de  qui  on  exige  ua  pareil  sa- 
(  rilice,  un  juste  dédommagement. 

Aussi  le  projet  di^  loi  que  nous  sommes  char- 
ges de  NOUS  présenter  contient-il  Tassurance d'un 
renilM)nr.<cment. 

Pour  répondre  d'avance  à  quelques  proposi- 
lions  qui  avaient  été  faites,  et  ménager  le  temps 
ib'  r.\ssendjlée,  votre  commission  a  cru  devoir 
faire  ()bserv(;r  qu'il  était  impossible  que  cette 
nature  de  dépense,  qui  ne  peut  être  connue  d'a- 
vance, fût  affectée  sur  les  contributions  ordinai- 
res déjà  établies. 

Les  contributions  directes  sont  soumissionnées 
an  commeneemont  de  chaque  année.  Les  obliga- 
tions dos  receveurs  généraux  sont  ou  peuvent  être 
négociées  pour  le  trésor  public  ;  dits  lors  il  C9t 
impossible,  pour  assurer  leur  religieux  acquitte- 
ment et  eu  soutenir  le  crédit ,  de  faire  eotrer 


et  voler  avec  précipitatior 
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t-oQ  les  ttesoins  àe  l'armét 

On  vous  a  dit  que  di'jà  I 
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M.  UaHioiard.  J'avais  c 
faire  les  observalioDs  que 
vient  de  vous  soumettre; 
si  on  le  combat  je  demaui 

Ou  deoiaDde  uae  semn 
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pensables.  Il  faut  en  tiAtej 
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cice sont  soumissionnées  par  obligation,  dès  les 
derniers  mois  de  l'année;  elles  sont  disponibles 
entre  les  mains  du  L^ouvernement;  il  faut  qu'elles 
rentrent  eu  écus.  èi  vous  admettez  en  recettes 
d'autres  valeurs  que  des  écus,  vous  mettez  dans 
la  comptabilué  un  désordre  épouvantable,  un 
désordre  tel  qu'il  n'est  pas  de  ministre  qui  puisse 
s'y  reconnaître.  Je  suis  certain  que  si  l'un  des  mi- 
nistres était  à  la  séance,  il  conlirmerail  pleine- 
ment ma  déclaraliou  ù  cet  é^ard.  11  faut  assurer 
le  payement,  il  le  faut  garantir  de  la  manière  la 
plus  iormelle,  et  c'est  ce  que  la  commission  vous 
propose  ;  mais  il  faut  bien  se  garder  d'une  me- 
sure qui  compromettrait  absolument  le  service 
public. 

Un  membre.  J'ajoute  sur  l'article  5,  que  sa  rédacr 
lion  est  vague,  indéterminée,  et  susceptible  de 
beaucou[)  de  critiques.  Cet  article  se  lie  au  troi- 
sième projet  du  gouvernement,  il  a  besoin  d'être 
revu.  J'a[)puie,  au  surplus,  les  observations  de  M. 
Valentin  ;  il  faut  quesi  le  montant  de  la  réquisition 
dépasse  la  cote  de  rem|)runt.  il  soit  remboursa- 
ble sur  les  cofîlributions  ordinaires  non  encore 
])ayées.  Lajustice  commandecelledisposition  :  c'est 
le  seul  moyen  de  mettre  de  l'égalité  dans  les  ré- 
partitions des  mesures  entre  les  déparlements 
frontières,  qui  supportent  tout  le  poids  de  ces  ré- 
(juisiiions,  et  les  départements  de  l'intérieur 
qu'idles  n'atteignent  pas. 

On  a  dit  que  les  recettes  étaient  affectées  à  des 
services  vléterminés,  quVdles  étaient  assurées  par 
des  obligations  pour  lesquelles  il  fallait  percevoir 
des  écus  ;  mais  toutes  les  recettes  sont-elles  dans 
ce  cas,  et  ne  |)eul-on  pas  en  déterminer  qui  soient 
spécialement  affectées  au  remboursement  des 
réquisitions?  Le  projet  de  la  commission  à  cet 
égard  va  plus  loin  que  celui  du  gouvernement, 
car  il  renvoie  à  une  disposition  législative  dont 
on  n'indimie  point  le  terme. 

Une  foule  de  voix.  Au  budget! 

M.  le  l^ré^ident.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
annoncer  (|ue  (|uelques  objections  ayant  été  faites 
au  gouvernement  sur  l'objet  du  remboursement 
et  les  terines  de  la  loi  à  cet  égard,  il  a  été  ré- 
pondu que  la  (^liambre  s'occuperait  facilement 
lie  cet  objet  lorsau'elle  s'occupera  du  budget. 

L'n  membre.  J'insiste  pour  l'adoption  de  la 
])roposiii()n  d(^  M.  Valentm.  Nos  frontières  sont 
menaeées.  Des  dépenses  de  toute  nature  sont  for- 
cées. Des  réqnisilions  doivent  être  frappées  ;  c'est 
un  mal  indispensable  ;  il  faut  l'adoucir  autant 
qu"  possible  en  admettant  les  bons  de  réquisition 
en  payement  de  l'emprunt  d'abord,  et  sur  les  im- 
positions de  rannée  procbaine. 

M.  €'nmbon.  Je  viens  combattre  l'amendement 
(]ui  vous  est  pri>posé,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  vous  inviter  fortement  à  accélérer  votre 
décision.  L'arlicle  l«'  contient  un  principe  qui  est 
généralement  reconnu  comme  indispensable  dans 
la  circonslance,  celui  des  réquisitions.  Nous 
n'avons  pas  même  ici  à  délibérer,  car  il  faut  que 
nos  armêe^  vi\enl.  Tout  exige,  pour  la  défense 
commune  et  pour  celle  de  la  capitale,  des  mou- 
vements extraordinaires  de  troupes  dont  la  sub.sis- 
tance  ne  jx'utéire  assun'e  que  par  des  réquisitions. 
11  faut  se  borner  h  déclarer,  ce  dont  personne  ne 
donir.  à  déclarer  en  |)rinc.ipe  que  les  réquisilicms 
seront  exaclrMuent  acquittées;  sur  re  point  nous 
siM'ons  unanimes.  (^)uant  au  mode  de  rembourse- 
ment, réservons  nos  moyens  de  discussion  à  cet 
égard  au  moment  où  Ton  h*oi:cupera  de  la  loi  du 
budget;  quant  à  présent,  j'engage  de  tout  mon 
pouvoir  l'Assemblée  à  aller  en  avant,  et  À  discuter 
lu  projet  de  la  commissioa  article  par  article. 
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à  Tavance.  Je  demande  qu'à  cet  égard  la  plus 
grande  latitude  soit  donnée  aux  créanciers,  et 
je  propose  1  amendement  suivant  : 

Les  reconnaissances  pourront  être  employées 
par  les  porteurs  dans  tous  les  départements,  tant 
en  payement  des  emprunts  ou  contributions  ex- 
traordinaires de  Texerciee  1815,  qu'en  actmitte- 
ment  des  contributions  foncières,  personnelles  et 
mobilières  de  18tG. 

M.  Ilauchy,  rapnortcur,  observe  qu'il  n'a  pas 
dit  que  dès  le  moistl(î  novembre  les  contributions 
d'une  année  fussent  dépensées;  il  a  fait  connaître 
seulement  nue  vers  cette  époque,  ou  au  mois  de 
décembre,  elles  étaient  devenues  des  valeurs dis- 
[)onibles  par  le  système  des  oblij,^ations.  Il  ne  pro- 
pose pas  cependant  de  rejeter  ramendement  de 
M.  Le  Uoy,  il  en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
qui  s'occupera  du  budget. 

M.  .llcriiii  (de  VAi-cyron)  soutient  Tamende- 
ment  comme  essentiellement  juste.  L'expérience 
du  passé  instruit  sur  le  sort  du  remboursement 
des  réquisitions,  et  dès  que  la  mesure  qui  Tas- 
sure  le  mieux  n'entrave  pus  la  niarclie  du  gou- 
vernement, les  objections  qui  y  ont  été  faites  par 
MM.  les  ministres  d'Etat  paraissent  tomber  natu- 
rellement. 

M.  le  mioislre  d'Etal  DefermoB.  J'ai  dé- 
claré, au  nom  du  gouvernement,  qu'il  m'avait 
chargé  de  donner  son  assentiment  aux  divers 
amendements.  Mais  on  en  propose  d'autres  que  je 
crois  (lu'il  faut  renvoyerà  la  commission  chargée 
du  builget.  Nous  voulons  payer  non-seuleménl 
les  réquisitions  à  faire,  mais  celles  qui  sont  faites. 
-Nous  indiquons  qu'il  sera  créé  des  ressources  à 
cet  effet  ;  que  faut-il  de  plus?  En  cas  de  réquisi- 
tion, un  maire  un  peu  versé  dans  l'administra- 
tion, prend  d'abord  les  denrées  où  elles  se  trou- 
vent, ensuite  il  répartit  entre  les  halntants  et  fait 
restituer  à  celui  qui  a  trop  fourni.  C'est  en  effet 
la  seule  mesure  pour  arriver  à  une  répartition 
égale ,  mais  c'est  une  affaire  administrative. 
C)uant  au  remboursement  qui  regarde  le  Trésor, 
devez-vous  vous  engager  sans  connaître  la  somme 
de  vos  ressources  de  1810?  Un  budget  a  deux 
parties  disiiiu:tes:  lesri'ceties  ordinaires  qui  rou- 
vrent les  dépenses  ordinaires,  et  les  recettes 
extraordinaires  pour  les  besoins  qui  ont  excédé 
les  moyens  communs.  Mais  ces  dernières  recettes 
ne  jieuVeut  être  lix(''es  que  lorsque  les  besoins 
sont  connus.  Une  ré(fuisition  est,  a-t-on  dit,  une 
contribution  avanci'e  ;  il  faut  que  le  rembourse- 
ment en  soit  assuré.  (Jui  s'y  refuse  ?  Etnesommes- 
nous  pas  tous  portés  h  faire  les  fonds  au  budget. 

M.  i-io  lloy  entre  dans  de  nouveaux  dévelop- 
pements de  son  ojjinion,  et  il  observe  qu'un  bud- 
get n'est  qu'un  moyen  d'assurer  le  payement 
ireniragements  pris,  "il  en  conclut  crue  c  est  au 
moment  actuel  qu'il  faut  prendre  I  engagement 
de  |)ay«'r  les  ré(|uisilions  par  les  contributionA 
de  181*i>,  s'il  le  faut,  saura  mettre  celles-ci  an 
taux  iiéiMîssaire  pour  acquitter  cet  engagement, 
d'anrè-^  le  montant  des  réiiuisitions. 

M.  Ileferiuon  réj)on(l  que  l'engagement  pris 
dans  l'article  de  la  commission  est  bien  formel, 
et  (ju'ou  arriverait  à  un  étrange  abus  en  comp- 
tabilité et  même  à  une  impo.^sibilitô  absolue 
1  établir  l'ordre  dans  les  recettes,  si  Ton  admet- 


lait  la  nouvelle  pro|)osition. 
M.  Ilofcnnud  de  5!^aiiil-Jeaii  d^ 


La 


proposition  (|ue  l'on  discute  a  un  tel  caractère  île 
justice,  (|u'il  faut  avoir  une  rai.son  trùs-pressantc 
pour  S(;  déterminer  à  la  coinbatta*.  Otte  raison 
est  qu'en  l'admettant,  tous  les  services  seraient 
désorganisés.  Le  système  de  la  recette  des  con- 
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Un  grand  nombre  de  membres.  La  discussion 
sur-le-champ  î 

M.  le  Pro^ildent  La  discussion  est  ouverte. 

\^i\  messajzer  du  fiouverneinent  est  introduit  : 
un  des  secrétaires  donne  lecture  du  bulletin  et 
du  message.  (Voyez  Chambre  des  représentants.) 

MM.  les  comtes  Andréossy,  Hoissy  d'Anj^las  et 
de  Valence  annoncent  nu'ils  ont  été  nommés  par 
la  commission  de  gouvernement,  avec  MM.  Piau- 
gergues  et  de  La  liesnardiére,  pour  aller  négocier 
un  armistice  avec  lord  Wellington.  Le  prési- 
dent leur  lionne  acte  de  leur  déclaration  et  la 
Chambre  accorde  l'autorisation  demandée. 

On  reprend  la  discussion. 

M.  le  conitoThibeaudeau  donne  lecture,  arti- 
cle par  article,  du  projet  de  loi. 

Les  articles  en  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  ado})tés  sans  discussion,  tels  qu'ils  ont 
été  envoyés  par  la  Chambre  des  représentants. 

On  procède  au  scrutin.  ~ 

Avant  de  quitter  la  Chambre,  M.  le  comte 
Doissy-d'Anglas  annonce  qu*il  a  prié  M.  le  comte 
diî  La'tour-Maiibourg  de  donner  lecture  du  projet 
de  loi  qu'il  devait  proposer  aujourd'hui,  et  qui  est 
à  Tordre  du  jour. 

M.  le  eoiute  de  Forbl-nJanson,  le  plus 
jeune  d'Age,  remj)lira  les  fonctions  de  secrétaire, 
en  l  absence  de  M.  le  comte  de  Valence. 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
Il  y  avait  cinquante  et  un  votants. 

M.  le  comte  de  Latour-Maubourg  est  invité  à 
présenter  le  projet  île  loi  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  garantir  la  liberté  individuelle. 

Ce  projet  est  composé  de  dix-sept  articles. 

M.  loeoniteThibaudeau.Comme  ladiscussion 
doit  s'ouvrir  afirès  chaque  lecture,  je  proposerai 
un  amendement:  c'est  la  suppression,  dans  le 
projet  qui  vient  d'être  lu,  du  mot  royaume  qui 
annonce  un  grand  oubli  ou  une  grande  pré- 
voyance. Si  Ton  ajourne  pour  une  seconde  lec- 
ture, comme  hier  la  Chambre  a  renvoyé  à  la 
Chambre  des  représentants  la  résolution  qui  pour- 
rait ijaraître  en  opposition  avec  le  projet  qui 
vous  est  |)résenté,  j'en  demande  l'ajournement 
jusipi'à  ce  nue  cette  résolution  vous  soit  revenue. 

M.  le  l^reMldeiit  donneacte  de  laiectureet  or- 
donne que  le  projet  signé  de  lui  et  des  secrétaires 
restera  dans  les  mains  du  secrétaire-rédacteur. 

La  séance  est  levée  et  remise  di  demain  deux 
heures. 


CiLVMhKK  DliS  RLPHÉSENTANTS. 

rUKSIDHNCIi  \)\L  M.  L.\NJL1NA1S, 
Scitnre  du  21  juin    1815. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Bluniolard  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  qui  est 
ado|)té. 

M.  le  l^réNldent.  Deux  de  nos  collègues,  M.  Ga- 
senave,  des  1*n  renées-Orientales, et  M.  Morisson,  du 
ilèparttînient  de  Seine-etOise  sollicitent  un  congé 
pour  «les  maladies  graves.  Accordé 

M.  l'clix.  Despurles  a  déposé  sur  le  bureau  une 
proposition  de  loi  qui  sera  ailichée  demain. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
propu>itions  île  MM.  Crochon  et  Maleville.  Je  pense 
qu'il  Serait  convenable  que  la  Chambre  com- 
mençât par  s'occuper  de  la  discussion  de  son 
règlement;  car  entin,  jusqu'à  l'arrêté  définitif  de 
ce  rèijleiiient,  elle  n'est  point  constituée  d'une 
manière  réLmlièrc  et  complète.  J'ai  reyu  hier  la 
resolution  (le  la  Chambre  des  pairs  sur  la  mesure 
de  sûreté  qui  vous  a  été  proposée  par  le  gouver- 


je  TextriordiQuire. 

H.  C«Biboa  résume  1. 

L'Assemblùe,  consulU^i 
Cide,  qu'ajournant  loulc 
tiît  pus  de  première  ur^'i 
663  bureaux,  saas  iulem 
X  (lu  buiJ^el,  Cl  DE  pass( 
projet  de  loi  qu'après  at 
mière. 

L'Aâsemblëe  allait  ee  r 
mais  l'iinnonce  de  l'attc 
tant  de  la  cornuûssioa  di 
en  séance. 

M.  L«fcb0y  de  Ponij 
rfllcr  que  vous  donner) 
aus  moyens  de  trouver 
bénins  du  gouverneme 
d'arriver  h  ce  but  :  l'un' 
rer  les  recettes;  la  secoi 
tioa  des  dépenses.  Je  de 
que  les  Iwreaus  s'occup 
à  L'augmealatioa  des  c 
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:inée  passL^e 

iii^t^ly.  Je 
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it  essentiel 
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ée  dernic^re, 
Mni)ie.  L'ol)- 
,  taire  voter 
es  centimes 
eissemenls. 
'occupe  que 


ésident,  dé- 
»  qui  ne  se- 
'cui)eradans 
très  V,  Met 
js  parties  du 
sur  la  [ire- 

us  liureaux, 
sajie  impor- 
Mit  la  relient 

s  vcnezd'ar- 
n»  attention 
'es  pour  It'S 
i\  manières 
i\i'r  t^l  assu- 
r  la  diminn- 
mènii'  lt'm()s 
pii  est  n'Iatif 
•duction  des 
ilintude. 
i\  i'[  aili)|)tèe 
l'uhjt't  d'une 

Midanl  !  arri- 

•/    »/*■  Id  rt)ni- 
dc.  il  discHS- 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  riionneur  de  vous  transmettre  le  bulletin 
de  situation  d'aujourd'hui.  Je  vous  annonce  en 
même  temps,  Monsieur  le  Président,  que  les  plé- 
nipotentiaires du  gouvernement,  chargés  de  trai- 
ter (le  la  paix,  ont  reçu  des  passe-ports  pour  se 
rendre  au  (|uartier  général  des  souverains  alliés. 
Us  sont  partis  de  Laon,  hier  soir  26. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  les 
nouvelles  assurances  de  ma  plus  haute  considéra- 
tion. 

Le  président  de  la  commission  de  tjouvernement^ 

Signé  Le  duc  d'Otrànte. 
Paris,  lo  57  juin  1815. 

BULLETIN  DU  27  JUIN  1815. 

Le  quartier  général  de  Parméc  est  toujours  à 
Soissons.  Voici  quelle  était  sa  position  hier  à  cin  | 
heures  du  soir. 

La  division  de  cavalerie  légère  du  général  Ja«> 
quinot  est  établie  au  faubourg  de  Laon. 

Les  troupes  de  la  garde,  infanterie  et  cavalerie, 
sont  entre  Laon  et  Soissons. 

Le  corps  du  général  Lallemand  prend  position 
à  Craone,  Corbenie,  et  se  prolonge  vers  l' Auge- 
Gardien. 

Le  corps  de  cavalerie  du  général  Pajol,  en  ar- 
rière de  Coucy. 

Le  l'^'^  corps,  aux  ordres  du  général  d'Erlon, 
était  en  route  pour  Compiégne,  point  sur  lequel 
renfiemi  se  dirigeait. 

l/infauterie  de  l'aile  droite  commence  à  arriver 
demain. 

L'ennemi  occupait  Saint-Quentin,  Guise,  Avesnes 
et  Noyon.  Un  parti  de  quatre  à  cinq  cents  chevaux 
s'est  montré  entre  cette  dernière  ville  et  Coin- 
])ièj:ne. 

Des  rapports  et  des  dépèches  lélégranhiquosdu 
lieutenant  général  l>elliard  donnent  les  détail.-^ 
suivants  : 

Le  2:L  un  corps  ennemi,  fort  de3,0(K)  hommes, 
est  entré  à  Siirrebruck;  nos  troupes  se  cont  reti- 
rés i\  Uosenbruck. 

Le  2."),  l'ennemi  n'avait  noint  fait  do  mouve- 
ment prononcé  en  avant  de  Forbach  :  un  déta- 
chement de  cosaques  réguliers  a  occupé  momeii- 
tafiémonl  Saint-Avold. 

Une  suspension  d'armes  de  vingt-quatre  heures 
a  été  conclue  avec  le  colonel  commandant  l'avani- 
garde.  Des  parlementaires  ont  été  envoyés  au- 
devant  de  toutes  les  colonnes  ennemies,  "alin  de 
leur  faire  cofinallre  ralniication  de  riimpereur, 
et  (hî  traiter  jusqu'à  ce  ((ue  di\s  mesures  gé- 
nérales aient  été  adoptées  par  les  commandants 
en  chef. 

La  division  llouyer  défend  rapproche  de  Metz; 
lt!s  partis  ennemis  en  étaient  nier,  20,  à  une 
lieue. 

Les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  vers  Gernors- 
heim  et  Manheim;  nos  avant-postes  se  sont  repliés; 
les  liavarrois  se  portent  sur  la  Sarre. 


de  la  tulalité   ,   Il 


Ln  corps  île  Irounes  saxons  et  liossois  est  en- 
•é  à  Mouzon  le  2i.  L'eune 
Salins. 


de  Ct)nihaltre 
r  la  ciuiimis- 
uuirrait.  dans 
Iteiition  pour 
li  prési'ntfiit 
lence,  il  pro- 
icussion.  L'a- 

.ssion  de  gou- 


unemi  occupe  Chàteau- 
II  nVst  ))arvenu  aucun  détail   important  des 


cor|is  d  observation  du  Jura  et  du  Var,  ainsi  (|uu 
th's  armét'S  des  Alpes  et  des  l*yrénées. 

Les  rtjyalisles,  au  nombre  de  8.1  M K)  hommes, 
viennent  encore  d'être  battus  et  dispersés  prés 
d'Auruy,  par  le  général  liigari'é,  qui  a  été  blessé. 
Ils  ont'perdu  plus  de  l,.''>00  homines. 

Tout  faisait  espérer  que  l*ordi-o  allait  se  réUi- 
blir  dans  la  Mayenne  ;  mais  les  derniers  événe- 
ments ont  gro^îâi  le  aouibro  des  insurgés.  lis  sont 


[Chambre  d 

quant  h  présent,  puisqu'o 
veruemeiit  adopte  k*s  no 
il  pense  que  lu  (iliuiiibrc 
connaître  sa  délil)éraiio[i  i 
cl  au  (,rouveruenieut  par  u 
adopté. 

M.  Cambon.  Organe  • 
vous  avozcliar^'ée  dans  ce 
miner  le  projet  de  loi  tui 
gouvernement  pour  actjui 
riéré  spécilié  au  budgi't  [)ri 
semblée  ciue  celte  conim 
suite  de  l  examen  de  ce  \> 
vert  en  déduction  de  la  s 
budget  pour  l'arriéré  de 
staut  de  donner  au  ^^ou' 
d'acquitter  ses  enf^ii^'enien 
dont  les  capitaux  sont  cjj 
difficulté  des  circonstanci. 
le  service  de  vos  arméi.'S.  L 
et  il  faut  que  nous  ayons 
pour  vous  proposer  île  i  a( 
cussion  en  ait  pu  avoir  lia 
régulières. 

M.  Cambon  donne  Iccta 
est  adopté. 

La  Chambre  présente  un 
de  ce  projet,  lin  voici  le  r»': 
il  y  a  30/  bouU^s  blanche^ 

Le  projet  de  loi  estadojj 
Yoyé  de  suite  à  la  Chaniln- 

La  séauce  ti^t  continuée 


CHAMBRE  D\ 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  P 

Séance  du  ; 

Le  prince  archichanccl 
deux  iieures  trois  quarts. 
M.  le  comte  de  Forl>iii-Ji 
reau,  comme  plus  jeune 
taires,  M.  le  comte  de  Val 
sion  du  gouvernement. 
Le  procès-verbal  est  lu 
M.  le  PréKldeot.  On 
d*uue  lettre  de  madame  la 
du  lieutenant -général  de  < 
de  ses  blessures^,  ainsi 
sages. 

M.  le  comte  Thibaut 
lecture  de  la  lettre  de  m 
rard  ;  clic  informe  /a  Cliai 
\ïcnt  de  faire,  perte  d'au( 
laisse  ses  enfants    et    e 
moyens  d'existence  que  l 
sion  que  les  services  de 
obtenir  ii  sa  veuve  el  à  se; 
M.  le  comte  Thibaude; 
lettre  soit  insérée  au  pr 
par  un  messnge  au  gouv 
Cette  proposition  est  u 
généralement  adoptée. 

Le  même  secret  aire  doi 
du  gouvernement  et  du  l 
annexé.  Ils  sont  ainsi  con 
des  rep  résen  tant  s.) 

M.  le  comte  Thlbaud 
premier  message  de  la 
tanls,  qui,  en  renvoyant 
aux  mesures  à  prendre  p 
iitë  publique,  déclare  qi 

grenuùre  partie  de  Tamc 
hambre  des  pairs,  qui  ré 
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dat de  mise  en  surveillance  et  d'arrestation  aux 
niaL'islrals  à  qui  la  loi  Tavait  déjà  conféré. 

M.  le  oomte  C'oraudet  demande  que  Ton 
nielle  aux  voix  le  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  représentants.  Cette  proposilio  i 
est  appuyée,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  PréiiidcDt.  On  va  procéder  au  scrutin... 

MM.  les  comtes  Mouj,'e  et  d'Alsace  sont  scruta- 
teurs par  la  voie  du  sort. 

Sur  48  votants,  3\)  sont  pour  raffirmative,  et 
9  pour  la  négative.  La  loi  est  adoptée. 

En  voici  le  texte  définitif  : 

«  La  Chambre,  délibérant  sur  la  résolution,  ea  date 
du  'il  do  ce  mois,  par  laquelle  la  Ciiambrc  doi  repré- 
senlants  a  statué  sur  les  amendements  proposés  par  la 
Cliambrc  (Ls  puirs.  au  projet  de  loi  présenté  par  la 
commission  de  gouvernement,  et  relatif  aux  moyens  d'aN- 
surer  la  irauqudlité  publiqu»*, 

«<  Adopte,  avec  les  amendements  admis  par  la  C!i  Li- 
bre d(>s  ro|)résLMitauts,  aux  termes  du  ladite  résolutioa 
le  projet  de  loi  modilié  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  R  La  commission  de  gouveruemont,  pour 
assurer  la  tranquilliié  publique  dans  les  circunstances 
actuelles,  pourra,  outre  li-s  mesures  déterminées  par 
les  litis,  ordonner,  contre  les  personnes  prévenues  de 
corre>pon(lre  avec  le^  ennemis,  de  provoquer  ou  favo- 
ri>or  les  irouiiK's  civils,  d'avoir  arboré  d'autres  couleurs. 
d'autres  si^Mies  de  ralliement  que  les  couleurs  nation ..- 
les  ;  d'avoir  publié,  soit  pai  des  discours  tenus  dans  de- 
lieu\  ou  réunions  publifjues,  soit  par  placards  afticbés. 
Suit  panios  écrits  imprimés,  des  nou\elles  fausses  etal.ir- 
manies;  d'engager  à  la  désertion,  d'empéclier  les  mili- 
luires  appelés  à  rejoindre,  soit  la  mi<e  en  suiveillance, 
soit  même  Tarrestation,  sans  ùtic  obligée  de  traduire  les 
personnes  arrêtées  devant  les  tribunaux  dans  les  délais 
il\és  par  les  lois. 

Art.  2.  u  La  présente  loi  cessera  do  recevoir  son  exécu- 
tion, et  dans  toutes  ses  dispositions,  dans  le  délai  de 
doux  mois;  et,  à  celte  époque,  toutes  les  mises  en  sur- 
veillance seront  levées,  et  les  personnes  qui  auraie:  * 
pu  être  arrêtées  seront  mises  en  liberté,  oa  traduite 
devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  3.  («  ÏA's  mandats,  si  it  de  mise  en  surveillance,  soil 
d'arrestation,  en  contiendront  les  motifs,  cl  il  en  ser.i 
délivré  copie,  dans  los  vingt-<iuatre  heures,  à  la  personne 
mise  en  surveillance  ou  en  arrestation.  » 

u  H  en  sera  en  outre  donné  connaissance*,  tant  au  pro- 
nireur  impérial  di*  l'arrondissement  dans  lequel  l'arre  - 
tatit>n  .ser.i  faite,  qu'à  celui  do  l'arrondissement  ou  le 
d«'leiiu  aura  son  domicile.  » 

Art.  i.<(  Il  sera  créé  une  commission  dans  chacune  des 
doux  Clwunlires,  à  lai(uelle  toutes  les  personnes  mises  en 
surveillance  ou  arrêtées  pourront  adresser  leurs  récla- 
mations. 

€  La  présente  résolution  sera  transmise  par  un 
uiessafTc  à  la  Chambre  des  représentants  et  à  la 
couunission  de  irouverueinent.  » 

.M.  le  comte  Tlilbaudeaa  donne  lecture  d'un 
second  inessa^'e  concernant  la  demande  par  le 
^'ouverneineutd*un  crédit  provi.<oire  do  i  million 
:)UO,0()()  francs  de  renies  en  3  p-0,0  constitués 
sur  TKtat. 

Pirsoiiue  ne  demandant  la  parole  sur  ce  pro- 
jet, il  est  adopté,  au  scrutin  secret,  à  la  majoriit* 
de  'i7  voix  contre  1. 

M.  le  maréchal  due  de  Tré%-li«a  demande 
(ju'on  envoie  un  messa^'e  au  i^ouvernement  pour 
savoir  à  quel  i)oinl  eu  sont  les  né^^ociatiuus,  et 
(]u'on  se  tienne  en  séance  jusi]u'a  ce  que  l'on  ait 
lu  une  ré[)()n.se.  Il  motive  celte  proposition  sur 
la  lettre  écrite  par  le  président  de  la  commission 
<b'  t:i)uvi?rnemenl. 

M.  le  due  DecreH  s'oppose  à  cette  propo- 
sition. Il  n'est  pas,  dit-il,  douteux  qu  il  y  a  des 
négociations,  mais  comme  elles  ne  sont  ims  ter- 
minées, il  serait  intempestif  d*cQ  demander  l'ob- 
jet. Alors  plus  de  sccreti  et  je  trouYe  qu'il  y 


[Chambre  (1> 

quant  h  présent,  puisqu'oi 
verneinent  adopte  k'S  nu 
il  pense  que  la  (Jliambru 
connaître  su  délil/éruiiuii  i 
et  au  gouveraemeut  par  u 
adopté. 

M.  Cambon.  Organe  • 
vous  avez  cliarjiée  dans  ce 
miner  le  projet  de  loi  sui 
gouvernement  pour  aaïui 
riéré spécilié au  budget  jji ^ 
semblée  aue  cette  coinni 
suite  de  l  examen  de  ce  p 
vert  en  déduction  de  la  s 
budget  pour  l'arriéré  de 
stant  de  donner  au  gou' 
d'acquitter  ses  engagenn-rj 
dont  les  capitaux  sont  cjj 
dinîculté  des  circonstance 
le  service  de  vos  armé»*:!.  L 
et  il  faut  que  nous  ayons 
pour  vous  proposer  de  [\n 
cussion  en  ait  pu  avoir  ik 
régulières. 

M.  Cambon  donne  kctu 
est  adopté. 

La  Chambre  présente  un 
de  ce  projet,  iin  voici  le  n*: 
il  y  a  307  boules  blam.hus 

Le  projet  de  loi  estadui) 
voyé  de  suite  à  la  Chambr 

La  séance  est  continuée 


CHAMBRE  Dl 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PI 

Séance  du  J 

Le  prince  archichari cl'1, 
deux  lieures  trois  quarts. 
M.  le  comte  de  Forbin-Ji 
reau,  comme  plus  jeuni' 
taires,  M.  le  comte  de  Val 
sion  du  gouvernement. 
Le  procès-verbal  est  lu 
M.  le  Président.  On  ^ 
d'une  lettre  de  madame  la 
du  lieutenant  général  de  t 
de  ses  blessures;,  ainsi  i 
saches. 

M.  le  comte  Thibaut 
lecture  de  la  lettre  de  m 
rard  ;  clic  informe  /a  Ciiaj 
\icnt  de  fairc^  perte  d  au( 
laisse  ses  enfants    et   e 
moyens  d'existence  que  ï 
sion  que  les  services  de 
obtenir  à  sa  veuve  el  à  se: 
M.  le  comte  Thibaude; 
lettre  soit  insérée  au  pr 
par  un  message  au  gouv 
Cette  proposition  est  u 
généralement  adoptée. 

Le  même  secrétaire  do! 
du  gouvernement  et  du  1 
annexé.  Us  sont  ainsi  con 
des  représentants.) 

M.  le  comte  Thibaud 
premier  message  de  la 
lanls,  qui,  en  renvoyant 
aux  mesures  à  prendre  p 
lité  publique,  déclare  qi 
première  ôartie  de  Tamc 
Chambre  &s  pairs,  gui  ré 
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dat de  mise  en  surveillance  et  d'arrestation  aux 
niaL'istrats  à  qui  la  loi  l'avait  déjà  couféré. 

M.  le  fomtc  l'ornudet  demande  que  Tori 
mette  aux  voix  le  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  représentante.  Cette  proposilio  i 
est  appuyée,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin... 

MM.  les  comtes  Monge  et  d'Alsace  sont  scruta- 
teurs par  la  voie  du  sort. 

Sur  i8  votants,  39  sont  pour  raflînnativc,  et 
9  pour  la  négative.  La  loi  est  adoptée. 

En  voici  le  texte  délinitif  : 

«  La  Chambre,  délibérant  sur  la  résolution,  en  date 
du  ^7  do  ce  inuis,  par  laqui>lle  la  Cliambre  des  repré- 
seiilants  a  statué  sur  les  amendements  proposés  par  la 
Chambre  d.s  pairs,  au  projet  de  hd  présenté  par  la 
commission  do  gouvernement,  et  relatif  aux  moyens  d'a.s- 
suier  la  tranquilliié  publi((u>', 

«  Adupie,  avec  les  amendements  admis  par  la  Cli  •!:)- 
brc  dos  ro|)rési.Mitauts,  aux  termes  de  ladite  résolutio.i 
le  projet  de  loi  moditié  dunt  la  teneur  suit  : 

Art.  l«r.  «  La  commission  de  guuvernemnnt,  pour 
assurer  la  tramiuilliié  publique  dans  Us  circonstances 
actuelles,  pourra,  outre  Itrs  mesures  déterminées  par 
les  luis,  ordorinor,  contre  les  personnes  prévenues  de 
correspondre  avec  les  ennt-mis,  de  pruvot|uer  ou  favo- 
ri>«'r  les  troubles  civils,  d'avoir  arboré  d'autres  couleurs. 
d'autres  si^Mies  de  ralliement  quo  les  couleurs  nation..- 
les  ;  d'avoir  publié,  soit  par  des  discours  tenus  dans  du*- 
lieu\  ou  réunions  publiques,  soit  par  placards  aftichés, 
Sv*il  par  dos  écrits  imprimés,  des  nouvelles  fausses  etal.ir- 
mantes;  d'engager  à  la  désertion,  d'empèdier  les  mili- 
taires appelés  à  rejoindre,  soit  la  mi<e  en  suiveillance. 
soit  même  l'arrestation,  sans  étic  obligée  de  traduire  les 
personnes  arrêtées  devant  les  tribunaux  dans  les  délais 
iixés  par  les  lois. 

Art.  ^.  u  La  présente  loi  cessera  do  recevoir  son  exécu- 
tion, et  ilans  toutes  ses  dispositions,  dans  le  délai  de 
deu\  mois;  et,  à  cette  époque,  toutes  les  mises  en  sur- 
V(>dlance  seront  levées,  et  les  personnes  qui  auraie:  ^ 
pu  être  arrêtées  seront  mises  en  liberté,  oa  traduilt  < 
devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  3.  »  L<!S  mandats,  si  it  de  mise  en  surveillance,  soil 
d'arrestation,  en  contiendront  les  motifs,  cl  il  en  ser.i 
delivié  copie,  dans  los  vingt-quatre  heures,  à  la  persomio 
n^^e  en  surveillance  ou  en  arrestation.» 

Il  11  en  sera  en  outre  donné  ronnaissancp,  tant  au  pro- 
lureur  impérial  de  l'arronilissemeat  dans  lequt  1  l'arrc  - 
talion  .sera  faite,  qu'à  celui  do  l'arrondissement  ou  le 
détenu  aura  son  domicile.  » 

Art.  i.<(  Il  sera  crée  une  commission  dans  chacune  des 
doux  Chambres,  à  laquelle  toutes  les  personnes  mises  en 
surveillance  ou  arréiées  pourront  adresser  leurs  récla- 
mations. 

c  La  présente  résolution  sera  transmise  par  un 
nh'ssaf;(>  à  la  Chambre  des  représentants  et  à  la 
commission  de  mjuvernenient.  » 

M.  le  comte  Tlilbaudeaa  donne  lecture  d'un 
second  niessa^'e  concernatit  la  demande  par  le 
^Gouvernement  d'un  crédit  provisoire  de  1  million 
000,000  francs  de  rentes  en  5  p.  0,0  constitués 
sur  l'Etat. 

IVrsoinie  ne  demandant  la  parole  sur  ce  pro- 
jet, il  est  adopté,  au  scrutin  secret,  à  la  majoriic 
(h-  'i7  voi\  contre  I. 

M.  le  maréchal  duc  de  Tré%li«e  demande 
qu'on  envoie  un  message  au  guuvernriniMit  pour 
savoir  à  qu(d  jioint  en  sont  les  né(;ociatiuiis,  et 
(ju'on  se  tiiMUu*  en  séance  jusqu'à  ce  que  l'un  ait 
l'U  une  réiHnise.  Il  motive  cette  proposition  sur 
la  lettre  écrite  par  le  président  de  la  commission 
de  iiouvernemenl. 

.M.  le  due  DecréH  s'opposc  à  cette  propo- 
sition. Il  n'est  pas,  dit-il,  douteux  qu  il  y  a  des 
négociations,  mais  comme  elles  ue  sont  pas  ter- 
minées, il  serait  intempestif  d'ea  demander  Tob- 
jet.  Alors  plus  de  secreti  et  jo  trouYe  qu'il  y 
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butoau,  préfet  de  Mon  tau  h 
congés. 

L  Assemblée  le?  acnonlf. 

l.a  Chanibro  des  ]ydiv<  ai 
page  qu'elle  a  apjjrouvê  la  r 
crédit  de  30  mi  liions:  déniai 
ment. 

M.  le  Président  proclaii 
bres  qui,  nommés  par  1rs  ' 
mer  la  commission  de  eonst 

iMM.  Ranjoiul,  Vinrar,  Ma 
pré,  Bruneau  de  Uiauiii- 
burbacli,  Lanjuinai?;  W  m< 
bureau  commun  est  M.  1)<'I' 

M.  tiinmon.  Messieurs,  u 
plus  dislinjiués.  dans  la  ^é^ 
posa  de  vous  occuper  exilu? 
constances  acinelies.  Je  i. 
mesures  de  salut  public. 

Sa  proposition  fui  accueilli 
^ience,  vous  avez  livré,  s'il  e 
Ct'  terme,  vous  avez  livré  a 
bonimes,  des  trésors  cl  b- 
de  tout,  par  ia  voie  illîmil«'( 

Cependant,  Messieurs,  ira  j 
manière  franclie  et  pré«isc, 
public  la  plus  urjiente,  lelle 
ôtre  le  dernier  rctrancln  în« 
la  liberté,  des  représentants 

A  la  vérité,  formée  ilans  \ 
à  cette  mesure  que  vous  p 
une  commission  a  été  cbai 
coordonner  nos  con-lilulion 
sieurs,  cette  collection  de 
présente  à  la  mémoire  alli 
menls  du  des])otisme  le  pi 
monuments  de  la  servitu! 
tant  de  sénat us-consi] Iles  <• 
sous  lesquels  notre  libcrir 
pour  bâter  un   travail  dev 
plutôt  pour  le  terminer  en 
Jours,  je  crois  devoir  vous  i 
d'adopter  à  l'instant  aver:  île 
dont  rexpêrience  a  démor 
commençant  par  exemple  h 
législatif  en  deux  Cliambrc 
vous  proposer  d'adopter  san 
liou  (le  1791. 

L'ennemi  s'avance  :  nous 
nos  armées  triompbanles  d 
les  monarques  de  rKuropi* 
humiliées,  nous  sommes  ( 
degré  de  puissance  et  de  *:!l 
descendus,  parce  que  l'exaii 
la  liberté  nous  emporta  ail 
lulion  de  IT'.li.  qui  nous  ull' 
en   sommes   descendus,    i 
monstrueux  enfant  de  laréi 
garant  cette  liberté  sainte, 
ne  nous  la  montra  plus  qui 
de  la  licence.  Nous  en  son 
que  le  génie  extraordinai 
notre  chute,  nous  relevé  r 
la  reconquérir,  livré  à  la  s 
courtisans  du  pouvoir  abs' 
séduction  du  pouvoir  lui-i 
donniT  de  l'éclat  à  son  sci 
conquérir,  à  ravager  les  ro 
mes  descendus,  pane  que, 

rs,  de  sentiments  et  de 
grands  talents,  prostitu< 
noble  et  pur  encens  qu'ils 
Que  nous  rcste-t-il  doD( 
che  8dx)rder  au  milieu  de 

T.  XIV. 


CKNT  JOURS. 


[i8  juin  181.1. 1 


S6I 


ilMll     lits 


un  nw>- 
alivc   ;iu 

OUVITIIC- 

1(S  innn- 
vciit  loi'- 
oiil  : 
ii-Hriiinl- 
.'-liiiu'aii, 
u''  par  le 

ilciirs  1'  s 
kOiis  jn'o- 
is  les  {'ii- 

luis  irur- 
iMiiployor 

llUMlt    (h'S 

ur  il'iisiT 
itidiH. 
ucnruno 
(le  -alnt 

SlMlS,  (l.iil 

-  amis  ili' 

I). 

'  icl'ourir 

IIS  liuiih', 

oir  et  ili* 
liais,  Mcs- 
,s  cpar.M'^ 

il'    IIlollU- 

it.  ta*it  (11! 

lOlltiMISC  , 

'i:anif|ncs. 

flic,  (|IM*, 

•ssaiil.  011 

(|iK:lf|iir.s 

.'    irVISlT, 

lilicalioiis 
l'ssilc,  en 
Il  |)oiiM)ir 
cjà  (h'\u!i' 
C.oiislilu- 

^i  >nn\riil 

lis  a   l«>us 

t'apitaics 

r   ce  haut 

Il    >'1I11I1H'< 

'aiiMMir  (11' 

II'    Cdll-ll- 

ilni.  .\iiiis 
'aiiarcliii', 
nti'i',  il«'li- 
itrc  rnltp, 
lils  liiildix 
lins,  jiari'i' 
ail.  api«'s 

rt>Si  i'  «li's 

-ri II'   à    I  l 

n^ra  «pi'à 
irroiiiii ,  a 
s  t'ii  suin- 
li!  priiiri- 
;  iiuinnx'S 
rainiii'  le 
libertt'. 
•Ile  plan- 
aaufrugc  ? 


Je  vous  Tai  ilit,  la  Cnnslitiilion  fie  1791.  Celle 
fionsiilulioii  voul  un  cher,  veut  un  roi  ;  qui  de 
vuus  le  ijremicr  nommera  le  monarque?  ee  ne 
sera  |ias  moi.  Je  veux  éloigner  de  ma  personne 
loiit  sonpijon  (h'  servir  un  parli,  en  faisant  une 
iiuiii-ation,  en  prenant  une  initiative,  qui  pourrait 
néanmoins  résnilrr  d'un  senlimenl  pur  et  patrio- 
li(iue  :  je  sais  nne  Napidéun  II,  que  Louis  XVlll, 
(lue  le  (lue  d'Orléans,  (|ue  d'aulres  encore  ont  des 
partisans,  mais  je  suis,  moi,  étranger  à  tous  les 
parus  :  ce  (|ne  je  veux,  ce  (|ue  je  vous  demande 
an  nom  du  peuple  fraïKjais,  c'esl  une  constitution 
libre,  nne  constitution  qn'nii  roi  constitutionnel 
tasse  exécnler  rcli^iiensement  pour  son  intiTét  et 
pour  le  ni*)lre.  Je  vous  demande  un  roi  qui  soit 
juste  et  hon,  qui  soll  Fran»;ais  |)ar  les  sentiments 
(lu  moins ,  (|ui  termine  la  guerre  et  donne  à 
rKnrope  des  garanties  d'une  lonjîue  paix,  en  res- 
pectant nos  lois,  en  se  dirijfeantd  après  les  graves 
intérêts  du  corps  de  la  nation  et  d'après  les  priu- 


miereis  nu  corp; 

cipcs  de  ri-airope  civilisée. 

Vous,  Messieurs,  qui,  presque  tous,  avez  figuré 
dans  les  diverses  assemblées  nationales  de  France, 
et  (|ui,  par  de  grandes  fautes,  pour  ne  rien  dire 
lie  pins,  avez  forcé  la  victoire  de  s«î  ranger  du 
|):iiti  (les  rois,  au  milieu  de  vos  peines,  ronsolez- 
vous  cependant  en  vous  avouant  qu'à  Taiile  d'un 
seul  peuple  luttant  contie  tous  les  n>is.  vous 
avez  amené  tons  h»s  rois,  luttant  contre  un  seul 
pi'nple,  à  reconnaître  formellement  rind-fien- 
(iance  et  la  souveraineté  des  nations.  11  r*l  eu 
la  puissance  des  rois  de  s'Iionorer  à  jamais,  en 
respeciant  notre  indépiMidance,  en  res[icLianl 
un  principe  «qu'ils  ont  reconnu,  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  proclamé;  que  s'ils  aspirent  à  viult-r  c« 
j)rincipe  éternel,  comme  la  laison,  s'ils  veulent 
Se  jouer  de  la  foi  des  peuples  et  des  nromi*sses 
les  pins  solennelles,  alors  c'est  à  vous,  .Messieurs, 
iiu*il  appartiendra  de  donner  un  grand  exemple 
au  monde  :  il  vous  appartiendra  de  vous  offrir 
en  saci  ilice,  plut(M  ipu»  de  consentir,  par  un  acte 
I(i:i>latif,  la  violation  des  ))romesses  faites  en 
présence  de  l'univers.  11  vous  apiiarticndra  de 
reclamer  jusqu'à  la  mort  l'indépendance  natio- 
nale. 

11  ne  s'agit  pas.  Messieurs,  de  peser  auiour- 
d  h  ni  dans  la  balance,  en  pan*ourant  les  phases 
de  notre  llévolution,  les  fautes  et  les  crimes  des 
peuples,  les  laides  et  les  crimes  des  rois;  il  con- 
\ient  .reniement  d'observer  que  les  uns  et  les 
antres  \»envenl  les  expier  par  iine  conduite  ma- 
gnanime :  et  à  cette  époi|ue  qui  place  dans  une 
^ilnati«>n  si  extraordlFiairt-.  d'une  pari,  Messieurs, 
le  penj'le  fran(;ais  rehré.<enlé  par  vous,  et  d^autre 
pari,  tons  les'  penpies  de  1  Kurctpe  repri'sentés 
l>ar  nne  coaiitiiMi  d(;  rois,  le  [dus  grand  acte  qui 
l>nisse  lier  la  Franiv  avec  les  autres  nations,  et 
tuus  les  rois  a>ec  tous  les  peuples,  c'est  un 
éclatant  lionnnage,  un  honunage  réel,  et  de  fait 
an  princi|)e  (ini  con.-^acre  l'indépendance  des  na- 
tions. VAi  !  ponhjuoi  taire,  pourqui»!  ne  pas  faire 
rete[)tir  dans  celte  enceinte  nne  pen.<ée,  hardie 
pent-élre,  dont  nn)n  cieur  est  pre>si^ .'  Ni  l'anar- 
eliie  (pii  dressa  mon  échafaud,  ni  h*  royalisme 
ari()i:ant  et  snperbe.  (jui  peut-être  se  dispose  à  la 
\eiii:eance,  ne  m'ont  appris  à  céder  à  la  crainte. 
Il  tant  donc  \i'  dire,  les  rois  sont  à  jamais  flétri.^, 
(  t  bientôt  la  politKiue  ambitieuse  et  discordante 
lions  ven;:crad'en\-mêmes,.'i'ils  foulent  aux  pieds 
noire  droit  le  |)lu.s  sacré,  droit  commun  à  tous 
les  peuples,  notre  indépendance  nationale  :  et 
vous,  représentants  qui  inVcoutez,  vous  serez 
voués  à  un  opprobre  éternel,  si  celte  Ck)n8titutioii 
qui  na(iuil  dans  les  beaux  jours  de  la  liévolution, 
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VOUS  avez  un  but  (jucfconqu' 
c'est  pour  rexaminer.  mais 
primer  un  discours  que  pou 
trine.  Id,  quelque  intrnH  q 
cours,  et  le  ton  vivcnirut  p 
a  été  prononce,  en  linipriii 
de  favoriser,  de  préconiser 
sur  le  tnivaii  de  voire  cun 
les  yeux  toutes  vos  conslit 
jets";  elle  entend  toutes  U'S  i 
que  vous  lui  laissiez  pré^en 

La  Chambre  passe  à  l'or.! 

M.  Félix  l^esportos  d(? 
tuœ  d'une  proposition  sur  I 

L'Assemblée  entend  cett« 
cette  proposition  consiste 
impériales  la  police  et  Ja  f 
sons  d'arrêt,  et  d'ordonner  q 
Çais  ne  pourra  être  déteni 
impériale  du  ressort  n'en 
instruite. 

On  demande  Tordre  du 
lois  existantes. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  mol 

II  est  donné  communici 
général  Becker,  qui,  pour  n 
demande  un  congé  de  huit  j 
accordé. 

M.  le  Président  fait 
message  du  tiouvernemi'i il, 

Pa. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  riionneur  de  vous  a 
larmée.  Le  ministre  de  la  j. 
vive  voix  un  rappojt  peu  .sa 
moment  aux  avanl-posli'S,  t 
rapportpositifsur notre  V(  ri îi 
yuel  que  soit  i  uvénemc.*/i 
poserons  rien  de  pusillanii 
nos  devoirs.  Nous  défcndroi 
extréiniié  l'indépendance  «1 
iabilité  des  Chambres,  la  lil 
citoyens. 

Agréez,  Monsieur  le  Prc 
assurances  ces  de  ma  plus  I 

Sifinr 
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Nous  recevons  des  détails 
grés  des  alliés. 

Une  dépêche  du  marécli 
Soissons,  le  27  juin  à  dix  li 

aue  l'ennemi  est  en  force  à 
'Erlon  n'ayant  pu  pénétrer 
porté  sur  Sentis  en  longeai) 

L'ennemi  occupe  Po!il-S;i 
lies  colonnes  sur  Creil  et  Si 
choses,  le  mîiréchal  G  roue 
nécessité  de  presser  son  n 
de  porter  son  quartier  gér 
corps  du  général  Ueille  pr 
nesse,  et  celui  du  général 

Les  commuuications  lék 
ceplées  sur  les  lignes  de 
Metz  à  Strasbourg,  viennec 
Paris  à  Lille  et  à  Metz. 

M.  .%(oll^nae.  Le  minisi 
point  à  Paris,  et  s'étant  po 
je  prie  \f.  Je  lieutenant  géi 
rive  de  l'armée,  de  donne! 
renseignements  qui  sont  à 

M.  iei^énéral  Rii^iii« 
guerre  que  i'oiHicler  génén 
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\m\  rliiTclie  ù  aï-tcmlrc  et  îi  gafinor  du  terrain, 
pour  cDiiclururariiiistice  plus  ravurablementd'uDfl 
{>arl,  L't  pour  riicililerwHflulisistmict's.  C'est  ce  qui 
a  Ut'it  pou^^cr  i\vs  notules  Ji  l'eniK-mi  sur  Uoin- 
piv^iK^  <'l  ^or  Pont-ï«int-Max«iice.  DauA  lus  direc- 
liuiis  militaires  que  lï-uneuii  a  prises,  il  n'v  a 
i>;is  ili'  po^ilion  avanluf!eu3c  ;  les  |i1aces  sont  lîii- 
tili's.  et  tViiui.'nii  lie  s'est  point  oecupê  de  siétnfi 
ii'vuliers.  Qu'arrivet-il  /  rurniéc  prend  la  Ik-IIb 
IKisiiion  du  cours  de  la  Seine  :  telle  a  dû  être  l'o- 
iiiniou  des  oflieiers  (ttïfiOraux  teeplus  expérinieu- 
ti's.  Des  inquiétudes  s'élèvent  cependant,  le  moral 
(lu  peuple  s'urraililit  :  il  Taut  ruimer  tes  unes  et 
niiiLuicr  l'uuire,  en  disant  que  Ii'S  {léiuïraux  uut 
rlioiiii  le  seul  cliaui|i  de  kiLiille  où  ils  pufscnt 
couilialire;  tes  trouncssont  iiieu  disposées;  elles 
appreudronl  avec  plaisir  les  résultais  de  vos  dû- 
lil)éL-ations  sur  la  Constitution.  A  Laon,  à  Sois-^ons. 
tout  l'st  en  ordre.  Le  mouvement  du  maréchal 
ilroucliy  s'est  continui'  dans  la  H^ne  de  Mi^iiâres 
il  Soissûns.  Le  mouvement  panerai  qui  a  eu  lieu 
u'e^l  point  inquiétant.  Les  positions  de  nature  à 
élri'  ilérenducs  sont  assignées,  et  l'ennemi  y  troa- 
vera  une  forte  résistance. 

M.  jHoalMi-Havernrl.  Il  s'est  répandu  des 
lirnils  <le  désertion  et  de  di-reetion  île  l'année  rnu- 
laisf  (lu  Nord.  Le  ^'ouvemement  a  voulu  nivolr 
fa  vi'rilé;  il  m'a  cliar;îé,  avec  rmiu  e.ollét.'uv  U^ier, 
de  niiiis  iVLidnt  aujirùs  de  CL'ite  année.  Nous  som- 
UK'S  partis  le  ;'r),  a  sept  Iieures  du  soir.  A  peine 
avion-'^nou;;  fait  deux  lieues,  que  nous  avons 
ti-ouvé  la  route  couverte  de  gros  détachements  de 
tuutis  armes  marcliant  isolés.  Il  y  avait  surtout 
i[i':i  liiinHmsde  lafiarde  impériale.  .Nous  les  avons 
aliordés.  Mes  enfatils,  leur  avons-nous  dit.  que 
ralti'.s-vous?  abandon  nez -vous  vos  réfimenis? 
ijï'ti's-vous  plus  animés  des  senlimenls  de  l'hon- 
nonr?  Ils  nous  ont  dit  :  Nous  avons  été  traliia.  Ad 
re.-le,  on  nous  annonce  qu'il  n'y  a  plus  d'Bmpe- 
n-ur  :  si  l'Empereur  n'est  plus  sur  le  trdne,  il  n'; 

a  plus  liesoiu  d'armée l'ourquoi  voulez-vous 

<iui<.  nous  nous  lottions?....  pour  les  Uourbons  I 
puur  rinevoir,  au  lieu  de  récompenses  de  nos  ser- 
vii'iw.  do  nouvelles  punitionspour  les  servicesdu 
monii'ul  ! 

.Nous  li'ur  avons  parlé  de  la  patrie,  de  la  France, 
de  leur  ancienne  gloire;  ils  nous  ont  entendu 
avec  l'oilliance.  Allez  à  Paris,  leur  avons-nous  dit, 
ri'iiri'uez  vos  armes,  rejoignez  vos  dépôts.  La  |ia- 
Irie,  la  franco  ont  plus  que  jamais  besoin  de  vos 
sei-ours.  Tel  est  le  laiiKagu  que  [ruus  avons  tenu 
tonte  la  nuit  aux  soldats  sur  la  route  de  Soissons, 
et  il  a  jiarltiut  réussi. 

A  .'■oissuns,  nous  avons  vu  passer  do  nombreux 
soldats,  avei'  ou  s;ms  armes.  Nuus  avons  vu  nviv 
l'iin^irin  qui'  personne  ne  se  meltuit  l'U  mesure  du 
les  rnipérliiT  de  pa.wiT.  .Voua  avons  vu  le  mari>- 
rlial  i;ri)ni'hy;il  arrivait  précédant  leniou*ement 
ili'  son  armée. 

Il  a  été  cliarmi- d<>  nous  voir  occ»p<>s  il  rallier 
lis  siiliUils.  Kti  tii'néral,  oflîcicrs,  sous-afllciers et 
soldats  nous  ont  dit  :  Nous  n.'St<'runsû  notre  posie, 
nuus  comliallrons  s'il  le  faut,  mais  il  faut  qu'un 
liri'MMi'  des  mesures  contre  ceux  qui  le  quiileni, 
qu'ils  soient  rappelés,  et  que  reux  qui  ne  revieu- 
itroni  pas  soient  |iunis.  Dans  dételles  circonstan- 
o's.  lis  conseils  de  {luerre  ne  peuvent  guère  apir 
il  ri'panT  le  désonire;  il  n'y  a  que  la  persuasion 
l't  la  voii'  de  ri'Ui'ouraf.'ei lient. 

Nous  soiiiuies  ulir-s  ù  l'armée;  la  garde  inipt'- 
riiile  était  plaive  entre  Uon  et  l'AnKC-Gardien. 
Nous  avons  été  aux  avant-postes,  oii  nous  avons 
iniiivé  les  chasseurs  de  la  ganlo.  L'Kmpereur  a 
al>Ji<|ué,lettr  avonB-nousilit,  mais  il  y  u  toujoursla 
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à  un  monarque  qu  elJc  n 
Tarmôe  saura  quel  est  le 
se  rallie,  et  qu'elle  sera 
Paris,  que  Tennemi  si' pi 
force  et  le  rourajreconir( 
éclioué.  Uappelez-vous  c 
présentant,  au  milieu  ( 
tous  les  esprits.  Nous  ire 
les  rangs  :  il  y  a  encore 
qui  brûlent  d'entrer  en  1 
(le  nos  collègues  ont  leui 
le  signal.  Je  demandi'  » 
dans  TAssemblée  se  réui 
fassent  connaître  à  Tarir 

Quelques  membres  apj 
d'autres  s'v  opposent. 

M.  Durfcaeh.  LY^ivoi 
des  représentai! Is  du  itvu 
présentée  au  gouveriK-in 
comme  mesure  de  salut  | 
l'annoncer  à  la  Chambre 

Jeprolitc  do  celle  cin 
connaissance  à  la  Chamb 
leducd'Olrante  à  lord  W( 
quiétudes  se  sont  manife, 
fondées. 

M.  Durbach  commence 
de  toutes  parts  la  date.  E 

A  S.  S.  lord  Wellington. 

Mylord,  vous  venez  d' 
de  nouviîlles  victoires  rei 
C'est  donc  par  vous  surli 
connus  et  appréciés.  Vou> 
au  milieu  des  puissanivs 

Dans  ce  cous<  il  de  su 
votre  influence  ne  peu 
que  votre  gloire. 

Les  vœux  des  nations  i 
flattent,  ont  fait  connaître 
toutes  vos  conquêtes,  voti 
justice,  et  votre  politique 
conscience. 

Vous  trouverez  les  dom 
par  nos  plénipotentiaires 
la  plus  rigoureuse. 

La  nation  française  vci 
aue.  Elle  veut  aussi  que  < 
1  empire  des  lois. 

La  république  nou-  a 
qu'ont  de  funeste  les  exci 
tout  ce  qu'a  de  funeste  W 
vœUr  et  il  est  immuable. 
distance  de  cca  excès  lii 
la  paix  de  TEurope. 

Tous  les  regards  en  Fi 
constilution  de  VAngleler: 

f)as  à  être  plus  libres,  not 
'être  moins. 

Les  représentants  du  j 
lent  à  son  pacte  social.  Le 
rés,  mais  non  divisés.  C 
même  qu'on  veut  faire  n 
Dès  que  ce  traité  aura  r 
vcrain  qui  sera  appelé  à  ^ 
souverain  recevra  le  set 
mains  de  la  nation. 

Dans  l'étal  actuel  deslt 
des  plus  grands  malhou 
sont  les  divisions  de  la  Fr 
unissons-nous  pour  le  ho 
Mylord, nul  homme  en  c 
puissamment  que  vous  coi 
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,c  tout  entière  sous  un  meilleur  génie  et  dans 
ae  meilleure  comlition. 

Je  prie  Votre  Seifjneurie  d'agréer  Tassurance  de 
na  plus  haute  considOralion. 

Le  président  du  gouvernement^ 

Le  duc  d'Otrante. 

Paris  k'  27  juin  1815. 

Plusieurs  voix  demandent  Pimpression,  d'au- 
tres s'y  opposent.  On  réclame  une  seconde  lec- 
ture :  elle  est  lue  immédiatement. 

M.  Ilurbacii  continue  :  De  doubles  négocia- 
tions ont  lieu  dans  ce  moment,  les  unes  au  quar- 
tier fxônéral  des  puissances  alliées,  les  autres  pour 
refiler  un  armistice.  Le  noyau  de  vos  forces  est 
àSoissons;  Paris  n'en  est  "pas  dépourvu;  vous 
avez  des  troupes  de  lijxne,  des  dépôts,  les  fédérés 
qui  vous  ont  offert  leurs  bras,  une  grande  partie 
il(»  la  fzarde  nationale  qui  demande  à  marcher,  les 
nombreux  bataillons  de  tirailleurs  de  cette  garde. 
(le  sont  des  forces  assez  imposantes  pour  déter- 
('  miner  l'ennoini  à  un  armistice,  et  pour  appuyer 
r      vos  néfïocialions. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  on  parle  de  la  dé- 
feiistMle  Paris,  il  ne  peut  être  question  de  son  en- 
ceinte intérieure,  et  de  livrer  une  capitale  aux 
suites  d'une  attaque  de  vive  force,  et  d'un  combat 
livre  dans  ses  murs,  il  s'agit  d'en  défendre  les 
a|)|)roclies  avec  vigueur,  et  de  voir  si,  en  effet, 
reiHieini  est  de  bonne  foi  dans  sa  promesse  de  res- 
pecter les  droits  des  peuples  et  l'indépendance  des 
ir  nations  ;  en  prenant  une  attitude  convenable  à  nos 
ressources,  à  nos  moyens,  il  sera  réglé,  je  l'espère, 
it  à  la  satisfaction  et  à  la  gloire  du  peuple  français. 
M.  It»  ;çoiiérnl  Sorblop.  (iOl lègues,  voua  avez 
rempli  le  vceudes  amis  de  la  patrie,  en  déclarant 
a  que  les  braves  qui  ont  combattu,  que  ceux  qui 
s  sont  morts  pour  la  défense  commune  avaient  des 
droits  sacrés  à  la  reconnaissance  nationale;  mais 
e  il  est  un  objet  plus  important  pour  l'armée  ;  c'est 
s  de  lui  donner  la  garantie  (lu'elle  réclame  :  .c'est 
a  de  dire  à  l'arniée  :  quel  est  le  souverain  qui  peut 
(î  être  un  jour  appelé  ù  nous  gouverner...  (Des 
murnnires  interrofupent.) 
M.  IN^nièrori.  La  garantie  est  dans  la  patrie  et  la 

liberté (Une  agitation  violente  régne  dans  l'As- 

seinblée.'i 

M.  h»  l^rôitlJent  ramène  le  silence.  L'ordre  du 
jour  est  ado|)té. 

M.  Iliiiiiolard  ramène  l'Assemblée  à  l'idée  de 
s'oct  nper  dans  les  bureaux  du  projet  sur  Tem- 
|)rniit. 

M.  lo  ■•rri^ldont.  La  chose  est  d'autant  plus 
ui^ieiite,  que  je  reçois  de  nombreuses  pétitions 
f|in!  je  me  suis  empressé  de  présenter  au  çouver- 
iienient.  Des  levées  arbitraires  de  contributions 
i  !  niit  lien;  ici  un  général  a  fait  la  levée  d'un  mil- 
lion; ici  nn  préfet  a  demandé  i ,')(),( KX)  francs. 
Certes,  le  gonviM'nement  n'est  pas  disposé  à  souf- 
Irir  «l-  tels  abus,  et  je  ne  veux  pas  vous  en  occu- 
|)er  ;  mais  cela  vt)us  démontre  la  nécessité  de 
\ou-  occuper  sans  délai  du  projet  de  finances. 

M.  liofobvro.  Je  demande  que  les  b\ircanx  se 
r(uni>seiit  pour  nommer  leur  rapporleus  sur  le 
j)r«>ji't  de  linances. 

La  priqiosition  est  adoptée,  la  Chambre  se  forme 
ru  bureaux. 
A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 
La  commission  du  izonverneinent  adresse  un 
mes<ai:e  |ionr  leipiel  elle  demande  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité  secret. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  va  se  former  en  co- 
mité secret. 
M.  Dunolard  propose  d'entendre  aoparayant 


jChainLire  das 

Art.  S.  La  iraDijuilliii:  s'n  n 
par  la  garde  nationale  orilinnil 
ploy#«  c\l*rif  ' 

An.  3.  Les 


faire  entrer  dans  la  iilai'e  lj  u1 
sible  je.  sDlisif^lani-es,  el  travaill< 
qni  rfuireui  couviir  les  trDupi-.' 

Art.  S.  L'armée  ilu  Sot-l  «l-  r 
murs  de  Paris. 

An.  6.  Les  ancieni  mililair''!! 
m(>s  el  tous  ceux  qui  s«ul  »li< 
se  rallieront  à  ceLlo  arméi;,  et  su 

An.  1.  Les  Iraupi'S  qui  .«nul 
rriiniièrm  iJe  la  Sui-sii*  m.iiitliei 
(léfendronl  les  (jl.'irv>  furies. 

An.  6.  hoi  troupes  ^ui  ^oni  : 
Loire  formerunt  à  Orteuiis  uni' 

Arl.  g.  I«»  hosiilitm  iiVmjiC' 
Dner  Ici  négociations  qu'il  .'''M  | 
obtenir  la  pai\  à  def  ci>ijiiiti<iTi' 

An.  10.  Le  ministre  il  :  li  .'ii<ii 
lion  du  pr^i'iit  arri-l''. 

Signé  U  duc  D-||int: 

Par  la  c..mmi^si. 
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PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  Li:  Plll' 

Sèawc  du  •i'JJ. 

La  séance  est  ouverlp  :i  m 

Klleesl  prû.iiiit'CDiir  le  jir 

M.  le  Pr^iiiilciil  iliiddim:' 

Brune  nu  peut  assister  uux 

ses  ronclionj  militairts:. 

M.  le  r«mt«  Thtbaudi- 
lei'lure  d'un  mcssa^'e  i[v  \; 
vi'F'uemenl.  relarif  ii  [iiaiiaii 
veuve  du  lieulenaiit  fiC-iKT 
cours  de  1,000  francs  lu 
aL-cordé,  et  S.  Exe.  If  min 
charpê  de  faire  régler  ta  [n- 
droit. 
Mi-niion  du  messa^rc  au  p 
M,  le  eoiiiledr.H«n(r!i( 
L'tiNinlirc  ïe  funnc  en  aiiuH 
lu  rapjiorC  des  CKiniJiis<,ijr 
au  t:ouvtrnemunl. 

Celle  proiiosilion  est,  aux 

appuyée  par  la  sipnaturL'  de 

La  Chambre  se  forme  eu  < 

duc  de  Parme  est  dési^iné  p 

Un  quart  d'heure  après. 

ruliliquc  ;  mais  romme  il 
ordre  du  jour,  elle  est  ^u 
meiil. 

A  quatre  lieures  moins 
dent  déclare  la  séance  repi 
un  avis  certaio  qu'il  n'arri 
de  la  commission  de  çou 
heures  du  soir.  II  propose 
oemcnt  jusqu'à  huit  ou  ni 

Pliuieurt  voi^r  ■  Xi'uf  heu 
pendue  jusqu'à  relie  lieure 

La  t&nce  est  reprise  à 
prtridto  par  le  priace  areb 
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Deux  iiK^ssaipTs  sont  adressés  à  la  Cliarabrc 
par  la  commission  de  gouyernemcnt. 

M.  le  comte  Thibaudeau,  secrétaire,  en  donne 
lecture.  (Voyez  à  la  Chambre  des  représentants.) 

M.  le  comte  de  Lawalette  demande  que  le 
ministre  de  la  marine  veuille  bien  donner  des 
détails  sur  les  dispositions  qui  ont  été  prises 
pour  le  départ  de  Napoléon,  afin  qu'on  ne  puisse 
lui  supposer  de  Tobstination  à  ne  pas  vouloir 
partir. 

M.  le  PréHldent.  J'invite  M.  le  duc  Deerôs  do 
vouloir  bien  donner  les  détails  que  la  Chambre 
parait  désirer. 

M.  le  duc  de  Decrè]«,Je  croyais  n'avoir  pas  à 
occuper  ce  soir  la  Chambre  de  cet  objet.  Je  le 
croyais  (fautant  moins,  que,  dans  le  comité  secret 
nui'a  été  tenu  hier  au  soir,  j*ai  donné  tous  les 
(U'tails  qu'on  pouvait  désirer.  Le  fait  est  que  j'ai 
été  rliarjié  par  la  commission  de  gouvernement 
de  faire  connaître  à  Napoléon  que  le  gouvernc- 
inont  adhérait  c\  la  demande  qu*il  avait  faite  d'un 
crrtaiu  nombre  de  bâtiments  armés,  avec  cette 
condition  qu'il  se  rendrait  de  suite  à  sa  destina- 
tion; mais  que,  ne  voulant  pas  compromettre  sa 
personne,  son  embarquement  serait  subordonné 
à  l'arrivée  des  sauf-conduits  que  l'on  avait  de- 
mandés pour  lui. 

Je  ne  me  rappelle  pas  le  jour  où  j'ai  été  chargé 
de  lui  faire  cette  ouverture,  qui,  au  fait,  n'était 
pas  une  ouverture,  puisque  la  demande  avait  été 
faite  par  lui,  et  je  n'en  ai  eu  connaissance  que 
par  Tordre  que  j'ai  eu  de  l'exécuter.  Je  me  suis 
rendu  chez  celui  qui  avait  été  notre  empereur  il 
n'y  a  pas  lon<:[temps.  Je  lui  ai  exposé  quel  était 
Tetat  de  la  question.  Il  ma  dit  :  Je  désire  ne  pas 
me  rendre  à  eelte  destination,  que  je  ne  sois  sûr 
de  partir  à  l'instant  même.  J'ai  fait  connaître  à 
la  commission  le  résultat  de  cette  démarche.  Les 
choses  restèrent  vingt-quatre  heures  en  cet  état. 
Je  reçus  U\  lendemain  des  instructions  relatives 
au  cinquième  article  des  ordres  que  j'avais  reçus, 
letiuel  disait  que  l'Kmpereur  ne  partirait  que  lors- 
que» les  sauf-<:onduits  seraient  arrivés. 

Ces  instructions  portaient  que  ce  cinquième  arti- 
cle était  ret'ardé  comme  non  avenu.  J'en  ai  fait 
l^ari  ;\  Napoléon,  qui  me  dit  qu'il  partirait.  Je 
revenais  à  Paris,  lorsque  je  reçus  du  gouverne- 
ment une  lettre  qui  m'annonçait  que  de  nouvelles 
dépêches  venues  rendaient  nécessaire  l'exécution 
de  l'article  .'>,  et  que  Ton  m'ordonnait  d'insister 
sur  s()!i  exécution.  J'étais  prés  des  Tuileries. 
J'avais  pris  avec  rKmpereur  une  sorte  d'engage- 
menl  de  le  faire  partir.  Je  me  rendis  aux  luile- 
ries,  et  la  commission  me  déclara  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  se  (hVister  de  cette  dernière  instruction 
|)ar  des  considénilions  politiques  et  môme  d*in- 
tén't  pour  la  personne  de  Napoléon  :  tel  était 
l'èiat  tles  choses,  lorsfjue,  hier  au  soir,  ie  reçus 
un  nouvel  ordre  qui  faisait  connaître  que  lessauf- 
condnits  n'arrivaient  nas  ;  que  les  circonstances 
plus  impérieuses  rendaient  nécessaire  le  départ 
de  Napoléon  ;  que  la  commission  de  gouverne- 
ment s'occupait  de  s«i  sûreté,  qui  avait  été  mise 
sons  la  sauvc^'arde  et  confiée  à  la  loyauté  du 
pcnpie  français;  que  le  plus  grand  intérêt  était 
(|u  il  s'éloiuniït  de  Paris  ;  que  l'article  5  n'était 
pln<  ol)li;raioin>.  On  me  chargea  de  lui  annoncer 
(in'il  partirait  quand  il  voudrait;  que  je  pouvais 
mettre  les  biïtiments  h  sa  disi>osition.Un  ro'adjoi- 
;:nit  un  ministre  d'Ëtat,  M.  Boulay,  pour  lui  faire 
cette  dtMnière  communication.  Je  me  rendis  à 
trois  heures  et  demie  chez  l'Empereur  :  je  lui 
exposai  l'état  des  choses.  Après  une  longue  con- 
versation, il  me  dit  à  quatre  heures  du  matin  ; 


KTH-  Uumelard.  Dans  I 
nous  [rouvoQs,  lorsqui}  t 
de  proclamer  votre  in  violî 
tie  (lereK  pas  vous  bornt 
en  considératioQ  un  fait  i 
à  celle  Iribune  par  un  h 
scnliint  ilu  peuple-  Au  nu 
lut  de  la  nation,  je  deiua 
de  KouvamBDient  reiwie  c 
iiiesun:s  riu'tlle  devra  pn 
coupatilesi,  vi  les  faire  ni 
M.  BoNlMy  [delà  Meu 
i  ne  pus  prendre  de  Ai 
possinle,  dit-il,  que  la  ci 
H  fuit  |i;irt  floiltout  à  rai 
le  tyrail  présumer,  c'esr 
élé  couvoqufi  [ar  la  c< 
ment,  ut  absolumcat  de 
Élé  i'X|)riinf'e  par  noirci 
«ont  vriitioa  rnoz  moi  ; 
et  iit'oul  reniis  an\t  lel 
m'avait  m  tJrcMfiej.p 
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le  san^  a  coulé  dans  le  Gers.  Je  pense  qu'il  serait 
urfîcnt  de  faire  entendre  à  tous  lesFrançais,  priii- 
ci|)alement  à  ceux  qui  habitent  les  déparleinonU 
les  plus  éloijîiiôs  de  vous,  des  paroles  d  encoura- 
^[einent,  d'espérance  et  de  conciliation.  Leur  cou- 
liance  repose  sur  les  représentants  qu'ils  ont 
choisis,  ils  alleiident  de  vous  leur  sécurité,  ils 
voient  en  vous  les  appuis  de  leurs  senlimeuls  po- 
litiques et  les  protecteurs  de  leurs  droits. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

On  demande  la  lecture  du  projet  d'adresse. 

L'/i  membre.  11  fautsavoir  d  abords'il  y  aura  une 
adresse. 

M Nous  sommes  absolument  dans  la  même 

position  avec  le  peuple  qu'avec  l'armée.  Nous 
avons  voté  une  adresse  qui  exprime  à  l'armée  les 
seiUinienis  dont  nous  sommes  animés  ;  nous 
devons  exprimer  au  peuple  les  mêmes  sentiments, 
el  lui  dire  que  ses  représentante  sont  unanimemeat 
décidés  h  conserver  intact  le  dépôt  de  la  liberté 
publique. 

M.  4'nmbon.  Nous  avons  entendu  hier  la  lec- 
ture de  l'adresse  denolre  collègue  Jay.  Je  demande 
que  vous  entendiez  également  la  lecture  de  celle 
(jui  vous  est  proposée. 

M.  laiirnier  [de  Saintes],  Je  suis  de  l'avis  de 
l'adresse, mais  je  m'oppose  à  une  lecture  préalable 
avant  le  renvoi  à  une  commission  ;  il  est  dans  un 
projet  isolément  présenté  telle  expression  qui 
î)onrrait  exciter  dans  l'Assemblée  des  discussions 
qui  ne  seraient  pas  sans  inconvénients. Si  le  projet 
est  bon,  la  commission  l'adoptera. 

M.  Uurbaeh  insiste  pour  que  l'adresse  soit 
lue. 

M.  Solignac.  Je  crois  nu'il  est  prudent,  sage  , 
conforme  aux  intérêts  de  la  chose  publique,  el  à 
la  considération  dont  cette  Chambre  doit  jouir,  de 
ne  point  entendre  le  projet  d'adresse.  11  est  bien 
plus  simple  de  le  renvoyer  à  une  commission, 
dont  rameur  de  l'adresse  fera  partie.  11  est  évi- 
dent que  si  nous  entendons  lire  des  projets  de 
eetle  nature,  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  il  pourrait  s'y  trouver  des  idées  ou  de» 
expressions  sur  lesquelles  l'Assemblée  ne  |)our- 
raif  se  prononcer  sans  des  inconvénients  graves. 
Je  deiua[)de  la  formation  d'une  commissiou  de 
eiiK)  membres  chargée  de  présenter  un  projet 
d  adresse,  vl  (lue  l'auteur  de  celle  présentée  soit 
membre  de  la  connnission. 

La  |)roposition  de  M.  Solignaccst  adoptée  à  une 
très-grande  maiorilé. 

On  demande  la  nomination  par  le  bureau. 

lyautrcs  meinhrcs.  Par  le  sort. 

L'As-emblée  est  consultée,  et  à  la  même  majo- 
riié  airêie  que  le  bureau  proposera  les  membres 
de  la  commission. 

Le  bureau  propose  MM.  Lantrac,  Manuel,  Timar, 
Lainon,  J.icotot. 

L  Assemblée  agrée  le  choix  :  la  commission  se 
nunit  de  suite,  et  |)résentera  le  projet  d'adresse 
séance  tenante. 

M.  le  l^roHidonl  convoque  la  commission  des 
neuf  membres  chargée;  de  s'occuper  de  la  Consti- 
tution, et  propose  à  l'Assemblée  de  suspendre  la 
s  aïK  t'  et  tie  se  réunir  dans.^es  bureaux  en  atten- 
dant un  message  du  gouvernement  et  le  rapport 
de  sa  commission. 

A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  l^rcxideni.  Vous  apprendrez  avec  plai- 
sir (pie  la  commission  des  neuf  a  terminé  son 
travail  sur  la  Constitution,  qu'il  est  livré  à  Tim- 
prt*ssiun,  et  sera  distribué  demain. 

En  voici  le  texte  : 
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ICIiambre  des  Reprfsoi 

Chambre  des  rsprésuulaDI:-,  |j 
(ouvernement,  ou  liù  leur  atiiii. 

En  ce  tas,  ils  sonl  jup's  p,ir 

Art.  30.  Ltf  tormes  il<^  la  [ 
lonl  ilélermiiiïes  par  une  l<ii. 

Art.  31.  Tout  commaniUnt 
mer  peut  aussi  Otre  aeru-é  pir 
mdUoIj,  pour  aïoir  cumprumi 
de  la  naliuu. 

Art.  31.  La  Chambre  dos  pa 

rr  liîs  articles  préc';denï<",  <*ïfr 
délit,  suit  pour  inQi|!CT  U  | 

Arl.  3.V.Les  minUims  et  bur- 
vent  êlte  poursuivis  lar  les  y: 
dumma^es  qu'ils  prJlHU'ltai>'ui 
fcns  pur  les  actes  du  miiiîsli'r 

La  poursuite  a  lieu  d<-iant  1 

Art.  34.  11  y  a  un  duinralier 
qui  a  le  premier  Tnua  dans  le  i 

An.  35.  Lu  Chambre  dM  pn 
h  soD  défaut,  par  an  \iee-pri 
ment  par  la  Chambre. 

Art.  36.  La  ministérct  de  la  j 
luiitg  du  monarque,  (tru  ever«i; 
né  lui)  anlrn. 

Ari.  37.  Le  rhaocr-li  -r  appo- 

les  lois  et  sur  1rs  acles  du  C" 

des  mtiiisires.  el  est  cliarpi'  de  1. 

est  toujours  faite  au  nom  du  m 

CnAPITHE 

Du  iiounoir  I'' 


An.  3S.  L'eTerciccd»  pouvoi 
lectivfmeni  an  monarqui:',  A  ui 
nue  Chambre  des  reprL'seriianls 
départtmcuLs. 

Art.  39.  La  loi  ne  peut  être  I 
tcmi'nt  des  deux  Cliambres  ut  ; 
Uiiiqufl. 

An.  M.  Aucun  d»  pouvuirs 
tion  nationale  ne  peut  ajir  se 
puissance  législative. 

Art.  41.  Les  deun  Chambres 
monarque  pour  la  même  rpbqa 
setsiou  par  année.  A  déldul  de 
narque  avant  le  l"  oclubre,  Iki 
de  plam  droit  au  I"   nuvemb 

Art.  4â.  Le  œonarqDe  jiTor< 
bres  par  un  message  à  cliaruii 
la  fin  par  un  d^rel  cunir-sigii 

Art.  43.  Le  monarque  peul  •! 


Hais,  poui  opérer  la  disiulu 

ira  touïoquer,  daiisquinz'' juo 
pour   une  nuuvi'IIe  dectiuci,  i 

iuvn  ta  plus,  aprèi  ré)i'filoo  d 
léfes  élïCti.raox. 

Art.  4t.  Chacune  des  déni 
rtiiitiativi-. 

Le  Kouterncinent  penl  éf;alen 

D^us  Cri  cas,  il  fait  porter  lu 
tenir  la  dîscussiaa  i>ar  lus  min 
des  ministres  d'Etal,  soit  que  ' 
les  Chambres,  comme  pairs  ou 
n'en  fassent  pas  partie. 

Art.  4r>.  -A  compter  ilu  joti 
Chambres  jusqu'au  quaruiitién 
«Bssioii,  aucune  contr^irite  par 
eée  contre  aucuns  de  leurs  m( 

Art.  46.  Durant  la  session  d 
membres  ne  peut  être  pnnrnuiii 
mînelle  ou  correc.tiuiiurHe.  sai 
si  ce  D'est  après  que  la  Chu 
liant  a  aulurisé  la  poursuite. 
Art.  47.  Aucun  impdt  direct 
nalnra,  ao^rofit  du  Trésor;  ai 
■ptcial  pour  le  compte  des  d^ 
****n1i  on  diM  caiiuil(ia«>5f  na 
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aucune  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie  de  denrées  ou 
marchandises  ne  peut  être  prononcée;  aucun  emprunt 
ne  peut  avoir  lieu;  aucune  inscription  de  créance  au 
grand-livre  do  la  dette  publique  ne  peut  être  faite,  au- 
cune \Q\ve  d'hommes  pour  Tarmée  ne  peut  être  ordonnée^; 
le  titre  des  monnaies  ac  peut  être  changé,  qu'en  vertu 
d'uiio  loi. 

Art.  48.  L'im^<)t^  général  direct,  soit  foncier,  soit  mo- 
bilier, n'est  vote  que  pour  un  an;  les  impôts  indirects 
peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années,  ou  sans  qu'il 
leur  soit  li\ê  de  terme. 

Art.  49.  Aucune  proposition  d'imp()t  ou  d'emprunt, 
aucune  demande  de  leNéo  d'hommes  ne  peuvent  être 
faites  qu'à  la  Chambre  des  représentants. 

Art.  50.  C'est  aussi  à  la  Chambre  des  représentants 
qu'est  porté  d'abord  :  1<*  le  budset  général  de  VEtat,  con- 
tenant l'aporcu  des  recettes,  ut  la  proposition  des  fonds 
assignés  pour  l'année  à  chaque  département  du  minis- 
tère ;  t^  le  conipt'  des  recettes  et  dé[>enses  de  l'année, 
ou  des  années  précédentes,  avec  distinction  de  chaque 
département  du  ministère. 

Art.  51.  Chacune  des  Chambres  peut,  en  temps  de 
guerre,  énoncer  et  i)orter  au  gouvernement  son  vœu  pour 
la  paix. 

Art.  5â.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par 
la  cour  de  cassation,  sont  données  dans  la  forme 
d'une  loi. 

Art.  5i  6ù.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire 
ne  peut  être  déclarée  on  état  de  siège  que  dans  le  cas 
d'invasion  imminente  ou  effectuée  de  la  part  d*une  force 
étranKcrn  ou  de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas,  la 
déclaration  est  faite  par  un  acte  du  goayernement.  Dans 
le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  une  loi.  Si,  le 
cas  arrivant,  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte 
du  gouvernement  déclarant  l'état  du  siège,  doit  être  con- 
verti en  une  proposition  de  loi,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  la  réunion  des  Chambres. 

La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état 
de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi. 

SECIIOX   II. 

De  la  Chambré  des  pairs. 

Art.  53.  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
nommés  par  le  monarque. 

Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

Art.  5^1.  Les  descendants  légitimes  et  naturels  des 
membres  de  la  Chambre  des  pairs;  succèdent  à  la  di- 
gnil«'>  do  leurs  pères  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mo^'ènituro. 

Art.  5n.  Los  princes  de  la  famille  régnante  sont  de 
droit  membres  de  la  Chambre  des  pairs  ils  v  ont  en- 
in>o  et  séance  à  dix-huit  ans,  ot  voix  délibéralive  à 
Miigt  et  un  ans.  Ils  siègent  immédiatement  après  le  pré- 
sident. 

Art.  5(3.  Los  autres  membres  de  la  Chambre  des  pairs 
y  ont  entrée  à  vingt  et  un  ans,  et  voix  délibérative  à  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  57.  A  chaque  titre  de  pair  sera  attaché  un  revenu 
fond«>  sur  des  propriétés  immobilières,  qui  seront  libres 
dt'  toutes  h\pothèques,  inaliénables  et  transmissibles 
a\«^c  et  comme  le  tare. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  disposition  sera  déter- 
miné par  une  loi. 

Art.  .5K   La  Chambre  des  pairs  ne  peut  voter  légale 
in*'iit,  si  elb>  n'a  au  moins  cinquante  membres  présents. 

Art.  59.  Los  séances  sont  publiques;  elle  se  forme  on 
comiit'f  ^ecrot  sur  la  demtndo  de  dix  de  ses  membres, 
mais  ses  délibérations  doivent  toujours  avoir  lieu  en 
séance  publique. 

Art.  t)0.  Les  ministroH  et  les  ministres  d'Etat  peuvent 
être  membres  do  la  Chambro  des  pairs. 

Art.  til.  Los  pairs  ne  p'Mivont  être  mis  en  arrestation 
que  par  l'autorité  <|^  la  <'.hambro.  Ils  ne  peuvent,  on 
matii're  crnninollo,  rorroctionnollo  ou  de  police,  être 
juges  que  par  ollo  et  selon  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  um*  loi. 

Art.  (ii.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir 
lior-i  du  temps  des  sessions  qui*  pour  l'oxorcico  de  celles 
de  ses  attributions  jutliciaires  qui  n'exigent  pas  la  pré- 
sence do  la  Chambre  des  représentants.  Tool  autre  acte 
lie  la  Chambre  dos  pairs,  tenue  hors  du  teBi|M  des  ses- 
sions législatives,  serait  illicite  et  nul  de  plein  droit. 


[Cliambro  dos 

demmenl  instilucs,  soit  |)ar  lo 
les  particuliers,  aux  droits  dos  a 
vernpnicnl,  pour  le  ré^'iino  cl  I. 
sera  ré^dé  par  iiin;  loi. 

Art.  lOi.  Les  colonies  >ont  i> 
culières. 

M.  le  Pré$$idenl  donne  . 
du  gouvernement  coni;u  en 

Pari 

Monsieur  le  Président, 

Les  comoiissaires  dus  dei 
près  Tarmée  de  Paris,  ne  d( 
que  ce  soir  à  six  heures,  i 
pris  position  et  seront  rafra 
de  gouvernement  alleiid  h 
commissaires  pour  l'aire  un 
bres;  nous  espérons  qu'il  ai 
dix  el  onze  lieures. 

A'zréez,  iMonsieur  le  i^rés 
ma  plus  haute  considéraiioi 

Le  Président  de  la  commiti 

Signé  Le 

M.  liantrao.  Votre   con 
projet  d'adresse  ma  cliargé 
se  proposait  de  vous  priVt 
môme  temps  que  la  comin: 
présentera  son  projet  de  cor 

La  Chambre  suspend  sa  ^ 
ce  soir  dix  heures. 

La  séance,  suspendue  à  c 
à  dix. 

M.  le  Président  fait  doi 
la  Chambre  du  messa^^e  si 
commission  de  gouverneuK 
raccompagnent  : 

Monsieur  le  Président, 

La  commission  de  gouvon 
de  vue  un  instant  que  .\apol 
abdication,  se  trouve  placé  s 
rhonneur  français. 

Son  premier  soin  a  été  de 
faux  ennemis  des  sauf-con 
de  sa  personne. 

Le  25  juin,  Napoléon  a  de 
gâtes  fussent  mises  à  sa  dis 

La  commission  a  sur-le-c 
nistrc  de  la  marine  à  arni< 
Le  lieutenant  général  lieker 
voir  à  la  sûreté  de  la  j)ersoi 
dant  sa  roule,  et  tous  les  o 
été  donnés  pour  assurer  le 

Cependant,  hier  28,  iNapoIi 
parti  :  ics sauf-conduits  n'an 
de  renoemi  donnant  de  viv 
sûreté  de  Napoléon,  la  crai 
de  rinlérieur  ajoutant  enco 
la  commission  s'est  décidée 
le  départ  de  Xanoléon,  et  le 
sitifs  ont  été  uonnés  au  n 
Ce  dernier  a  été  envoyé  pré 
Uoulay. 

La  Chambre  verra  par  la 
réponse  de  lord  Wellington 
autorisé  à  donner  les  sauf- 
que  la  commission  a  rein  pi 
pJu<  sacrés,  en  faisant  part 

La  commission  de  gom 
Chambre  que  .Napoléon  est 
comme  le  prouve  la  lettn 
Beker. 

La  commission  invite  k 
de  son  sort  et  de  ceJui  de  b 
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Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  plus  liautecoiitidëratioii. 

Signé  Le  duc  d'OTRANTE. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  te  comte  Bignon. 
Au  quartier- général,  le  SSjain. 
Monsieur  lu  comte, 
J'ai  eu  riioaueur  de  recevoir  la  lettre  de  Votre 
Excellence  en  date  du  25. 

l'ai  d(-jà  âcrit  à  MM.  les  commissaires  nommt^s 
|iour  traiter  delà  paix  avec  les  puissances  alliées 
sur  lu  proposition  d'une  suspension  d'iioslililô^, 
une  réponse  ^ue  Votre  Excellence  a  vue,  et  je 
n'ai  rien  à  y  ajouter. 

Pour  ce  (lui  regarde  un  passe-port  et  sauf-con- 
duit pour  Napoléon  Bonaparte  pour  passer  aux 
lUats-Uiiis  d'Amérique,  je  dois  prévenir  Votr.' 
Excellence  que  je  n'ai  aucune  autorité  de  mon 
gouvernement  pour  donner  une  réponse  quel- 
conque sur  cette  demande. 

J'ai  riionneur  d'être,  avec  la  considéraiioa  la 
plus  distinguée. 

Monsieur  le  comte, 
De  Votre  Excellence, 

Le  très-obéissant  serviteur. 
Signe  Wellington. 
Copie  de  la  lettre  du  général  Btker. 

Ualmoison,  le  29  juin  ISIS. 
Monseigneur, 
J'ai  rtionnour  d'annoncer  à  la  commission  de 
jiou  vente  ment  que  l'Empereur  va  monter  en  voi- 
ture pour  su  rendre  à  sa  destination,  en  faisant 
des  vœu>:  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de 
la  prospérili'  lie  la  France. 

Uaifînuï,   Monsei(,'neur,   agréer  l'hommage  du 
profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être 
Le  IrèS'bumble  et  trée-ohéissant 
serviteur, 
Signé  Le  général  comte  Beïer. 
M.  le  général  Sallgnae.  Je  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  ordonner  le  renvoi  du  mes- 
sapt^  qu'elle  vient  d'entendre  et  des  pièces  qui 
l'accompagnent  h  une  commission  spéciale  pour 
lui  en  faire  son  rapport. 

M.  C'r»ch»n  appuie  celte  proposition.  Elle  e>t 
adoptée. 

La  Chambre  arrête  que  celte  commission  sera 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  la  voie 
du  sort. 

Les  membres  dont  les  noms  sortent  de  l'urne 
sont  MM.  Dufainiieux,  Pluvinal,  Dairault,  Gras, 
Sauzet,  Touffard,  l'oiluchc.  Louvot  et  La  Chaise. 
M.  le  Préitld«nt  annonce  que  la  commissioa 
des  neuf  a  achevé  son  travail  sur  la  conKll talion. 
Ia'  travail  sera  imprimé  cl  distribué  demain  h 
l'Assembléii  réunie  dans  ses  bureaux  à  dix 
heures. 
La  séance  de  la  Chambre  s'ouvrira  &  midi. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

1•IIÊSlllE^CH  DE  S.  A.  S.  LE  PRINLB  AHCHIUIAN- 
CIIELIEH. 

aéanee  du  M)  jai*  1815. 

Le  prince  a rclii chancelier  ouvre  la  séance  ï 
trois  beurea. 

On  donne  lecture  du  proc6«-vert»I. 

H.  le  émt  Décria.  Je  demande  ft  relever  nne 
erreur  faite  dons  le  procâs-verbil,  ainsi  que  dans 


IChamhrn  ile<*  Roprésen 

un  sentiment  il'ohéissancc  v 
léon  11.  Ils  répondent  avec  c 
de  liberté;  mais  cet  eiilhousi 
le  nom  de  Xaiioléon  Jl  u.-l  [n 

J'ai  rcncoiîtiv  des  coriJS  tlf 
sait  être  les  plu-^  atlacluV  à 
parlé  plus  j)arlirLilirTeim'ii! 
devoirs,  de  i  obéissance  et  d 
devaient  à  leurs  chefs  :   jiî 
iournéc  du  21  juin,  coininc.' 
l'Empereur  que  sos  plus  l)« 
lairi-s*,  ces  grenadit^s  m'uii 
montres  animés  du  même  « 
l'armée. 

M.  le  maréchal  Grouchy,  à 
entière  justice,  sous  le  rajip 
du  talent,  a  été  dans  un  pre 
de  Tétat  acs  affaires,  et  ses  i 
prince  d'Eckmiîhl  ;  mais  d' 
favorables  sont  parvenus  s 
piu't  des  oflicier?  frénéraux  v 
prince  d'Eckmlihl  a  été  mis  ] 
naître  l'état  des  choses. 

Le  corps  du  général  lîeilK 
les  régiments  sont  coniplcls 
d^erté  dans  ce  corps  :  maj 
on  peut  compter  (lu'il  y  a 
très  à  Paris,  exténués  de*  Tati 
reviemira  promplemenl  avec 
forces  physiques. 

Tel  était  l'état  des  choses 
soir.  Nous  en  avons  rendu  r 
sion  de  gouvernement  ;  elle 
de  message,  parce  qu'elle  a 
nous  entendre.  Nous  somm 
séance  venait  de  se  lever. 

M.Oarat.  Le  rapport  que 
me  laisse  peu  de  chose  à  ajr 
impressions  que  j'ai  éproiiv( 
de  chercher  a  vous  les  peiru 

Noos  avons  été  deux  lois  , 
On  y  a  comme  semé  votre 
nous  étions  très-avancés  dar 
le  prince  d'Eckmiihl  nous  a 
a  invités  à  différer  notre  \iï 
pas  en  ce  moment  formées 
tablit.  Le  ministre  de  la  gii 
de  Tétat  du  corps  du  généi 
stant,  une  foule  d'ofliciers 
vés,  ont  protesté  de  ses  I» 
ont  juré  devant  nous  de  br 
pour  répondre  à  votre  apno 

Nous  avons  parcouru  Je: 
fois.  Les  soldats  étaient  sou 
possible  de  vous  rendre  le- 
que  faisaient  éprouver  à  C( 
nation,  de  patrie,  de  représt 
voyait  bien  que  ce  mol  de  n 
n'avait  jamais  cessé  d'être  i 
pour  les  défenseurs  de  la  p 

J'ai  vu  des  colonels,  br 
s'écrier  :  Non,  les  vingt-c 
avons  passées  à  combattre 
que  nous  avons  versé  n 
nous  défendrons  la  patri(; 
vous.  A  ces  mots,  ces  hon 
leur  visage  l'empreinte  et 
pagnes,  versaient  de  grosi 
émotion  s'empare  de  Toral 
J'affaiblirais  en  poursui  van 

Le  général  Vandammc  c 
midi.  Le  ministre  de  la  gi 
événement  était  trés-heurc 
l'état  de  la  question,  et  q; 
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devenait  beaucoup  moins  difficile.  Il  a  été  sou- 
vent avec  nous. 

Nous  avons  vu  les  corps  des  généraux  Reille, 
la  division  du  comte  d'Erlon,  qui  est  exe.ellenle. 
11  en  est  de  même  de  celle  du  général  Vandamme; 
l'attitude  de  ces  trois  corps  justitle  toutes  nos 
espérances.  De  matin  la  ligne  était  encore  meil- 
leure, plus  forte.  Aussi  les  membres  du  gouver- 
nement, que  nous  avions  trouvés  occupés  de  tous 
les  moyens  de  rallier  et  d'augmenter  nos  forces, 
étaient-ils,  lorsque  nous  les  avons  revus,  beau- 
coup plus  tranquilles  sur  l'état  des  choses. 

In  membre,  l/un  des  commissaires  nous  a  dit 
qu'aux  idées  de  liberté  et  de  patrie,  les  soldats 
rattachaient  le  nom  de  Napoléon  il. 

M.  Garni.  Je  me  suis  particulièrement  attaché 
à  prononcer  aux  soldats  le  nom  de  patrie,  de  li- 
berté, de  constitution,  d'indépendance  :  ils  me 
répondaient  avec  transport  ;  mais  il  est  vrai  de 
dire  que  le  nom  de  Napoléon  U  était  dans  toutes 
les  bouches. 

Un  membre  s^^crie  :  Eh  bien  !  disons   donc 
comme  l'armée  :  Vive  Napoléon  U 1 
Une  foule  de  voix.  Oui  i  oui  ! 
Une  grande  partie  de  TÂssemblée  se  lève  aux 
cris  de  vive  Napoléon  II  I 
On  api)laudit  vivement. 
M.  le  îi^énéral  MoutoD-DuverDet*  Je  com- 
mencerai toujours  nar  m'excuser  sur  mon  style  ; 
c'est  celui  d'un  soldat. 

(iC  malin  J'ai  été  en  amateur  visiter  TiU'méede 
la  Villetle  à  Saint-Denis;  j'ai  vu  les  soldats, je  leur 
ai  demandé  :  iMes  amis,  avez-vous  votre  8o[de,du 
vin,  de  reau-de-vie?Tous  m'ont  répondu  :  Oui, 
oui,  on  s'occupe  de  nous  ;  vous  pouvez  compter 
sur  nous.  J'ai  vu   le  5*  de  voltigeurs  où  j'étais 
particulièrement  connu  :  Général,  m'ont  dit  les 
vieux  soldats,  vous  savez  bien  que  nous  ne  per- 
drons pas  une  occasion  d'acquérir  une  nouvelle 
gloire.  Les  jeunes  soldats  du  corps  s'écriaient 
qu'ils  rivaliseraient  avec  les  anciens.  Je  leur  ai 
dit  que  les  représentants  du  peuple  comptaient 
sur  leur  dévouement  et  leur  courage.  Tous  m'ont 
répondu  :  Nous  mourrons  avant  (le  recevoir  un 
monarnue  amené  par  des  Anglais  et  des  Prus- 
siens. Nous  sommes  persuadés  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  veulent  pas  nous  donner  un 
gouvernement  qui  n'a  su  que  flétrir  nos  anciens 
lauriers.  L'artillerie,  cette  arme  excellente,    si 
énergi(]ue  et  si  instruite,  tenait  le  même  langage, 
et  contribuait  surtout  à  le  répandre  dans  l'armée. 
Enlin,  j'ai  vu  sur  les  retranchements  de  nombreux 
corps  d(i  laganle  nationale  de  Paris;  ils  m'ont 
dit  :  iNous  avons  fait  ces  retranchements;  nous 
espérons  bien  qu'on  nous  accordera  l'honneur  de 
les  défendre.  (Les  plus  vifs  applaudissements  écla- 
tent de  toutes  parts.)  Iletournez  à  Paris,  que  les 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  nous  en- 
voient des  hommes  de   bonne  volonté;  qu'on 
nous  envoie  des  travailleurs;  nous  n'avons  pas 
l'amour-propni  de  nou^  mouvoir  en  plaine  aussi 
bien  que  la  ligne  ;  mais  derrière  les  rciranrh  •- 
nuMits  nous  nous  battrons  aussi  bien  qu'elle.  {>. 
I  sont  leurs  propres   expressions;  je   n'y  ajoute 
I  pas  un  mot.  (Les  applaudissements  rccommen- 
>  cent.}  J'ai  vu  le  maréchal  Davousl  :  il  avait  été, 
(Ml  effet,  un  moment  inquiet;  mais   la  situation 
'  était  changée,  m'a-t-il   dit,  ot  nous  pouvons  ap* 
I  pu  ver  nos  légitimes  prétentions.  (On  applaudit  de 
nouveau.) 

Un  membre.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
au  |)rocès-verbal  de  ce  qui  s^est  passé  dans  le  sein 
de  la  Chambre  au  moment  où  rÀsscmbl^  s  crié  : 
Vire  Sapoldon  If  ! 


(Cbambre  des  Bepri^«nt 

On  demaiidedc  nouveau  )'o 

M.  TalIlUad.  Il  n'y  a  f. 
j'ai  entendu  H.  UaleTille  ju 
GoDBtitntioD. 

irn  membre.  Il  est  absent  ; 
pmdre  contre  lui  de  mesure 

H.  Cm-m— .  Je  demande 
tire  sur  l'abseuce. 

L'Assemblte  reste  iongler 
Station. 

M.  le  Présideat  résume 

M.  DMMvUrd.  llfautmir 
tnde  pénible.  Mettez  anx  voi 
et  Bimple.  S'il  ne  ^tasse  pas, 
la  maniën  de  motîTer. 

L'AssemUée  est  consultée 
rejette  à  une  grande  majorité 
et  Bimple,  et  adopte  l'ordre 
IfnriobibUité  des  reprêseiilar 

(hi  procède  an  tirage  au  » 
seront  euToyés  anx  bospices. 

Ce  sont  HH  : 
Bailli.  Lai 

Btcherery.  Koi 

Graoier.  Der] 

Goudonrille.  Mai 

Madioi.  Lar 

PréTot-Legommier.  cou 

Trioion. 

Plucieurt  membret.  Le  va 
criptiouT 

D'htires.  25.000  francs. 

H.  MrmmmU.  Je  propose 
membre. 

M.  Lcfefeire.  La  commi 
foi  les  fonds  de  celte  soium 

H.  G«H*H.  La  somme  moi 
qui  seront  remis  à  l'admiais 
pour  l'objet  spécialement  co 
blessés.  Cbaque  membre  osi 
snile  celte  somme  à  la  coi 
membres  anxquels  leurs  forti 
davantage,  poarront  dépose 
conndérablea. 

H.  Slhiet.  Gomme  individ 
sentants  du  peuple,  nousdet 
somme. 

Ces  diverses  propositions  : 

M.  I«  PréaldeHt  annonc 
appelle  la  discussion  du  proj 
a  été  distribué  ce  matin. 

M.  Darbaeh.  Messieurs, 
nous  qui,  dès  l'instant  où  i 
mission  de  représenter  le  r 
ces  graves  circonstances,  m 
solution  de  se  rendre  dign?  c 
dont  il  a  été  honoré  -,  il  n'est 
n'ait  formé  le  dessein  de  co 
moyens  &  terminer  ealin  c( 
révolution,  par  on  vérilablR 
et  assure  à  jamais  les  droite 
ceux  da  troDe^  et  consotid 
bonbenr  et  la  liberté  public: 

Bons  avoDs  manifesté  ces 
réunion  dans  la  capitale,  avi 
nu  de  toutes  les  parties  de 
de-!fai  ;  nous  avons  prouvé 
par  notre  résolution  du  20 
i.»lll)iil.-^r-liJLjlll  du  -•■ûll  vœu 
lioiulajoiinic-  jiar  ses  repi-ési 

Ha  milif^u  de  la  crise  que 
ur«Tûlr  alors:  au  milieu 
laqoGlle  le  mallieur  de  oos 

Kiilés,  nuos  a'avons  pas  ptli 
T.  siï.  , 


ci:nt  jours. 
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relatifs  à  la  rédacliou  délinitivc  de  nos  lois  con- 
stitutionnelles, cl  de  suite  les  commissions  char- 
jiées  d'en  présenter  les  résultats  à  la  Chambre, 
ont  été  orfranisées,  et  déjà  leur  projet  est  livrée 
l'impression.  Nous  avons  senti  qu'if  ne  suffit  pas 
à  un  peuple  de  repousser  IVnnemi,  pour  assurer 
son  iiuiépendance  et  sa  liberté  ;  celte  vérité  nous 
a  été  confirmée  par  le  sort  récent  de  FEspagne; 
nous  avons  vu  ces  fiers  et  vaillants  Espagnols, 
nous  les  avons  vus,  h  force  de  constance,  d'hé- 
roïsme, conquérir  leur  indépendance  comme  na- 
tion ;  mais  nous  ne  les  voyons  pas  moins  gémir 
aujourd'hui  sous  les  chaînes  honteuses  du  plus 
violent  desnotisme. 

Imitons  leur  constance  héroïque,  mais  évitons 
leur  funeste  sort  ;  que  celui-ci  nous  éclaire  dans 
les  circonstances  présentes,  et  que  notre  propre 
expérience  ne  soit  pas  perdue  pour  nous. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  ceux  qui  se  disent 
les  maîtres  des  nations  ne  sont  pas  propres  à 
devenir  monarques  constitutionnels:  ceux  qui 
ont  lonj,'temps  exercé  le  pouvoir  despotique  ne 
sont  plus  propres  ii  gouverner  un  peuple  Iftre. 

C'est  une  vérité  démontrée  par  l'histoire,  qui 
avait  inspiré  à  tant  de  bons  citoyens  de  vives 
inquiétudes  sur  les  résultats  que  pouvait  produire 
pour  la  liberté  le  retour  inopiné  de  Napoléon  à 
un  trône  dont  il  n'avait  cependant  pas  hérité. 

Ces  inquiétudes  vagues  gui  n'avaient  pu  être 
dissipées  par  les  proclamations  les  plus  solennel- 
les sur  la  souveraineté  du  peuple,  se  sont  trans- 
forinées  tout  à  coup  en  des  alarmes  générales, 
lors  de  la  publication  de  l'Acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'empire. 

(ics  alarmes  sont  devenues  universelles,  non 
I)ar('e  que  cet  acte  péchait  par  une  forme  qui 
pouvait  paraître  excusable,  à  raison  de  l'urgence 
des  circonstances,  ni  môme  par  les  vices  de  plu- 
sieurs de  ses  dispositions,  vices  qu'on  pouvait 
corri|;er ,  mais  parce  quMl  se  rattachait  à  une 
multitude  de  sénatus-consultes  généralement  ré- 
prouvés, et  surtout  parce  qu'il  semblait  aflicher 
les  mêmes  nrétentions  annoncées  à  la  nation  par 
la  date  de  1  an  dix-neuf  du  régne  de  Louis  XVIU, 
apposée  à  l'ordonnance  de  réformation  que  ce 
prince  est  venu  dicter  dans  celte  enceinte,  en 
ressaisissant,  au  milieu  des  phalanges  ennemies, 
le  sceptre  tenu  par  ses  ancêtres,  après  avoir  dé- 
daigné le  trône  constitutionnel  qui  lui  avait  été 
offert  au  nom  de  la  nation. 

Pour  confirmer  cette  importante  vérité,  devenue 
un  axiome  politique,  je  n'ai  pas  besoin  de  retra- 
cer devant  vous  le  tableau  des  crimes,  des  fau- 
tes, des  prétentions  et  des  perfidies  des  agents 
de  ce  régne  éphémère,  qui,  ne  voyant  dans  T'Etal 
quv  les  émi^'rés,  les  nobles  et  les  pnHres  dignes  de 
son  attention  et  de  son  amour,  voulaient  rapide- 
in(>nt  achever  la  contre-n>volulion  pour  laquelle  ils 
avaient  depuis  vingt-cinq  ans  armé  l'Europe  en- 
tière contre  le  peuple  français. 

11  est  encore  moins  nécessaire  de  vous  faire 
envisa<;er  nos  campagnes  et  nos  cités  dévastées, 
nos  (h  itnps  abreuvés  du  sang  de  nos  héros»  qui 
coule  encore  tous  les  jours  par  torrents  pour  la 
niénu*  cause;  oui,  Messieurs,  pour  la  même 
cause  ;  puis(|ue  depuis  raixlication  de  Napoléon 
l>-tialrmrnt  arreptre^  personne  ne  peut  plus  douter 
(jue  la  contre-révolution  et  le  déchirement  de  la 
hance  ne  soient  l'unique  but  de  la  continuation 
(les  hostilités. 

Je  ne  in'étiMidrai  pas  non  |)lus  sur  les  affreuses 
conséquences  d'une  autre  vérité  que  chaque  ami 
d(*  la  patrie  Si'  n'*pète  sans  cesse  avecautantd'hor- 
reur  que  d'effroi  ;   de  celle  vérité  incontestable, 

a7 
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urmi'L'S  que  cond'i'  N;i|»'ilri;ri 
ruspccler   notre    iiiJi  (  ■  iiiiïi 
toute  nation  de  ?i*  clioisir  nn 
forme  à  si'S  mirnrs  i*t   a  s»- 
n*esl  plus  le  rluf  de  ri-uit  , 
iiu  trône.  Son   abdiriilioii  a   i 
représentants,  il  s'csl  ('lui^ii 
verains  Je  savent  :  la  j:u<'ir.' 
si  les  promesses  des  \v\<  nr 
pendant,  tandis  qu»*  des    j- 
été  envoyés  pour  traiter  d«'  1; 
France,  iivec  les  puissances 
raux  de  deux  de  ces  pulssai 
toute  suspension  d'armes,  ni 
che  à  la  faveur  d'un  moment 
talion  ;  ils  sont  aux  pui  tes 
qu'aucunecommunieation  <i>\ 
are  pourquoi  la  f^uerre  contii 
nipotentiaircs  nous  diront  s* 
paix.  Mais  eu  attendant,  la 
nécessaire  que léjïitiiue  :  ei  si 
compte  du  sanp  inutilement  v 
sera  point  aux  braves  qui  ne 
repousser  de  leurs  foyers  le  n 
nour  défendre,  avec*  Irur  \  j< 
Derléetde  cette  indéj)en«ian( 
prescriptible  leur  a  été  liaraiii 
mêmes  de  leurs  ennemis. 

«  Au  milieu  de  ces  LTaves 
représcnlduts  ne  pouvaient 
rent  point  envoyés  pour  slipi 
parti  quelconque,  mais  cei 
entière,  ils  ont  profoïidém  i; 
de  faiblesse  ne  servirait,  en  1 
compromettre  le  rej)u>  de  I, 
long  avenir. Tandis  que  le;:()i 
tous  les  moyens  d'obtenir  ni 
pourrait-il  Taire  de  plus  ulih 
recueillir  et  de  fixer  Iv^i  i\ 
d'un  frouvernement  jnonan  Iii 
destiné  à  garantir  aux  eitoyei 
des  droits  sacrés  qu'ils  ont  a» 
si  grands  Bairitices ,  et  de  r; 
soùs  les  couleurs  natiuna'i 
qui  n'ont  d'autre  intérêt  ei  ^ 
jouir  d'un  repos  honorable 
pendance  î 

ff  Maintenant  elle  croit  de 
dignité  de   déclarer  quelle 
pourclief  légitime  de  TEtal  ( 
sur  le  IrOne','  refuserait  »le  r 
de  la  nation,  et  de  les  consa 
IcnneJ;  et  si  la  force  des  arn 
imposer  momentanénien!  ni 
tins   d'une  grande  nation 
livrés  au  caprice  et  à  i'arbilr 
hre  de  privilégiés,  alors,  c 
Chambre  des  représentants 
du  monde  entier,  des  droits 
opprimée. 

«  Elle  en  appellera  à  l'énc 
actuelle  et  des  générations 
diquer  à  la  fois^  son  indéju 
sa  liberté  civile.  Klle  en  aj)| 
la  justice  et  à  la  raison  de 
lises,  n 

M.  Béren^er.  Je  rends  j; 
de  M.  Manuel  ;  je  crois  qu'il 
mais  est-ce-Ià  le  langa^'e  qi 
au  peuple?  On  vous  dit  q 
Napoléon  IL  Pourquoi,  par 
pour  vos  projircs  enpagooK 
pas  prononcé  dans  l'adresse 
que  Napoléon  II  succéduil 
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pas  une  humiliation  exlrônic  que  do  ne  pas  sou- 
tenir eetto  déeiaration  en  face  de  la  nation  à 
laquelle  vous  parlez?  On  vous  propose  de  dire 
que  nous  sommes  prôls  h  recevoir  le  souverain 
(jui  acceptera  une  constitution  litMl^rale  ;  mais 
quels  que  soient  les  sentiments  que  chacun  de 
nous  a  au  fond  du  cœur,  qui  sommes-nous  ?  A 
«luel  litre  sié^'eons  nous  ici?  Ecoulez  la  voix, 
Messieurs,  d'uu  homme  qui  irait  aux  pieds  de 
la  famille  qui  prétend  au  trône,  s'il  croyait  son 
retour  eomjialihle  avec  les  droits  du  peuple  et  de 
la  liberté.  (Jucl  est  notre  mandat?  L  observation 
de  la  nonsiilulion  que  nous  avons  jurée  :  or,  elle 
repose  sur  deux  bases  :  Tune,  l'exclusion  des 
liourbons;  TautrCi  la  possession  du  trône  à  Na- 
poléon et  à  sa  famille.  Le  pure  a  abdiqué,  le  fils 
n-iiue;  vous  Tavez  déclare.  El  ne  suf(it-il  pas 
qu  une  autre  maison  vous  soit  annoncée  par  les 
puissances  alliées  pour  que  Thonneur  national 
vous  ordonne  de  la  repousser?  Messieurs,  il  faut 
vous  expliquer  franchement,  sinon  Tarmee  hési- 
tera, et  dans  nos  villes  l'incertitude  peut  en- 
traîner les  plus  grands  malheurs.  On  tous  re- 
proche déjà  que  dans  vos  délibérations  vous 
n'avez  pas  cette  attitude  franche  et  énergique  qui 
convient  à  la  nation.  Avec  Tadresse  proposée, 
vous  donnez  des  espérances  à  tous  les  partis,  et 
vous  ne  faites  pas  connaître  si  vous  êtes  fidèles 
à  la  Constitution  et  à  votre  mandat.  Je  demande 
(|ue  votre  commission  re\oie  son  adresse,  que 
vos  véritables  sentiments  soient  exprimés  et 
(lu'elle  se  termine  par  ces  mots  :  vive  Napoléon  II! 

La  poposilion  est  vivement  appuyée. 

M.  Re^çnaud  [du  Cher),  Je  demande  aussi 
rajournement  de  radressc.  Quand  vous  votîMes 
hier  qu'il  en  serait  fait  une  au  peuple  français, 
la  mémorable  séance  de  ce  jour  n'avait  pas  eu 
lieu,  et  vous  n'aviez  pas  pu  ordonner  aue  les  dé- 
tails en  seraient  connus  et  du  peuple  et  uo  Tarmée. 
Aujourd'hui  vous  connaissez  les  sentiments  du 
peuple  et  de  l'armée;  les  généraux  et  les  soldats 
jurent  de  combattriî  pour  le  maintien  des  enga- 
iicments  déjà  pris.  La  meilleure  adresse,  c'est  la 
jiuhlieation  de  vos  débats  de  ce  jour.  Je  demande 
rajoumemenl. 

M.  Jaeolol.  Si  on  n'avait  pas  atiaqué  le  projet 
d'adresse,  je  me  serais  tu;  mais  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  Je  suis  membre  de  la  commission  et  je 
n'ai   point  connaissance  de  l'adresse  qui  vous  a 

été  lue. 

L'Assemblée  témoigne  beaucoup  d'étonnement. 

M.  .llanuel.  La  discussion  qui  vient  de  s'enga- 
;:er  l'st  pénible  nour  moi.  J'ai  cru  être  l'organe 
lies  sentimenls  cle  l'As-semblée  ;  il  me  semblait 
permis  de  croire  que  je  les  avais  exprimés,  et 
surtout  que  j'étais  a  l'abri  de  tout  soup^'on  de  la 
part  de  mes  collègues. 

Si  ji'  me  suis  trompé  sur  l'expression,  a'voyons 
l'adnsse,  rédigeons-la  de  nouveau,  rien  de  |)lu8 
facile;  il  n'y  a  rien  ici  qui  rae  soit  personnel. 
Mais,  Messieurs,  je  le  dis  a  ceux  qui  m  interrom- 
pent, nous  devons  être  également  éloignés  et  du 
rôle  de  factieux  et  du  rôle  d'esclaves  ;  le  seul  rôle 
qui  convienne  aux  représentants  du  peuple  est 
t  elui  lie  défenseurs  sages  et  éclairés  des  vérita- 
\)\r<  iutcréls  de  la  patrie. 

(>  n'(  si  point  en  prenant  une  couleur  exagé- 
tv(>;  cv  n'est  point  en  nous  laissant  aller  à  une 
liuiiilité  dangereuse  que  nous  remplirons  un 
dcvidr;  c'e-t  en  nous  attachant  invariablement 
aux  principes,  (jue  nous  rallierons  la  France 
tout  entière  et  que  nous  nous  élèverons  à  toute 
la  hauteur  de  nos  fonctions. 

Mais,    dil-oUi    .NapoU*uu  a  été    reconnu,    et 
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snr  le?  jirincijio?  pour  le 
notre  sanj^  depuis  vin^l-cin 
ne  point  accepter  le  Iroiie  < 
reprenilre  par  le  (iroil  IkmVm 
Messieurs,  ne  peut  reconnu 
Et  c*est  en  présence  de  n 
marchent  sur  la  capitale  qu< 
mer  éner*iiquemeiit  notre  i 
Il  cet  égard.  Le  moindre  do 
heurs  et  rend  la  guerre  civi! 
On  demande  à  aller  aux  > 
La  Chambre  ferme  la  dis< 
projeta  la  commission  p' 
demain. 

M.  Félix  lie  PoUeller 
lionde  M.  Garât  à  la  comnii 

M 11  faudrair  un  se] 

L'Assemblée  passe  à  l'ordi 
La  Chambre  suspend  la  s 
ù  midi. 

L'ordre  du  jour  sera  la  j 
de  constitution. 


CHA.VCRE  DES 

PRÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  I>ni> 
Séance  du  l****  jm 

Le  prince  archiehancolie 
ouverte  à  deux  heures  troi? 

Le  procès-verbal  est  lu  t 

M.  le  Préfildenl.  I/onin 
comte  Thibaudeau  h  la  tii 
proposition  ffu'il  a  annonci 
per  les  motifs. 

M.  le  comte  Thlliaucl 
qualité  de  secrétaire  de  J; 
avec  le  bureau  par  la  eofn 
ment.  Je  n'ai  pu  m-occnper 
vais  soumettre  à  la  Chanib 
informé  qu'il  avait  été  fait  ; 
présentants  une  semblable 
que  Texaraen  de  la  mionnt; 
qu'après  la  clôture  de  la  di^ 
celte  Chambre. 

La  proposition  n'a  pas  d< 
M.  le  comte  Tliibniid* 

lecture  :  1°  il'une  lettre  du  i 
sionde  gouvernement,  et  d 
une  lettre  du  général  Lani; 
cilication  de  la  Vendée;  2o  i 
que  venue  de  Lyon,  ei  adj 
duc  d'Aibuférd.  (Voyez  Chaii 

M.  le  Président.  Il  n'y 
du  jour. 

M.  le  maréchal  tiroii 
rôle,  cl,  après  l'avoir  oblen 
termes  : 

Messieurs,  c'est  avec  un  d 
que  j'ai  vu  dans  les  journa 
s'exprime  relativement  au 
de  la  situation  de  l'armée 
de  payer  aux  troupes  de  l'î 
mandée  à  Fleurus,  et  dej 

?[u'elles  méritent;  n'ayani 
ormaicnt  une  masse  \ie 
d'infanterie,  et  de  ô^OOO  d 
menaient  plus  de  cent  bo 
ces  troupes  étaient  rempli 
dévouement,  comment  se 
entendre  que  celui  qui  a  i 
à  leur  léte  les  aurait  calo 
Messieurs,  je  demande 
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guerre  publie  les  pièces  et  rapports  que  je  lui  ai 
adressés  pondant  ma  marche  de  Namur  Jusqu'à 
Reims.  Elles  prouveront  à  l'armée  et  à  la  Prance 
Toulrage  qui  m'est  fait. 

Arrivé  à  Reims  avec  mon  brave  corps  d'armée, 
Tai  reçu  du  gouvernement  Tordre  de  le  conduire 
a  Soissons  (où  le  duc  de  Dalmatie  réorganisait  les 
débris  de  l'armée  qui  avait  combattu  à  Waterloo), 
de  prendre  le  commandement  de  la  totalité  de 
l'armée  du  Nord,  et  de  marcher  sur  Paris. 

Gompiègne,  Greil,  Pont-Sain t-Haxenœ  n'avaient 
pas  été  occupés.  L'ennemi  en  était  maître.  Il  était 
plus  prés  que  moi  de  la  capitale.  Je  ne  pouYiûs  y 
arriver  à  temps  que  par  la  marche  la  plus  rapide, 
et  en  prêtant  le  tlanc  pendant  dix-hmt  heures  a 
l'ennemi.  Je  me  déterminai  donc  à  faire  fito^con- 
vertes  par  les  troupes  qui  venaient  de  Soissons, 
celles  que  j'avais  amenées  de  Reims.  Cette  dispo- 
sition les  a  fait  arriver  à  Paris  sans  tirer  an  coup 
de  fusil. 

L'aile  gauche  a  été  attaquée  dans  sa  marche, 
comme  je  m'y  attendais,  et  sardenx  points.  QuMd- 
ques  pièces  de  canon  ont  été  prises.  Des  soldais 
ont  abandonné  leurs  rangs,  et  f al  été  moins  con- 
tent des  corps  de  cette  aile  gauche  que  de  ceux 
que  j'amenais  de  Namur. 

J'ai  dû  récrire  :  taire  la  vérité  au  (^onvememeot 
est  un  crime  qu'aucune  considération  ne  saurait 
me  faire  commettre,  moins  encore  quand  le  salut 
de  la  capitale  exige  que  les  moyens  de  défense 
soient  bien  pesés. 

Mais,  Messieurs,  si  j'ai  rendu  compte  de  la  dé- 
sorf^aiiisation  de  Taife  gauche  de  Farmée,  à  son 
arrivée  ici,  après  une  marche  deving[t-haitlieiies 
en  trente  heures,  qu'il  me  soit  permis  d'être  fier 
d'avoir  pu  amener  sous  Paris  les  40,000  hommes 
que  j'y  ai  conduits;  et  qu'on  n'imagine  pas  qne 
j  ai  pu  méconnaître  ce  dont  ils  sont  capables,  et 
les  causes  de  l'afTaiblissement  momentané  sor 
quelques  corps  sous  les  rapports  moranx  et  numé- 
riques. 

Messieurs,  une  défiance  fondée  de  mes  propres 
talents  m'a  fait  désirer  que  des  mains  pins  nabiles 
que  les  miennes  fussent  chargées  de  la  direcdou 
i\v.s  forces  destinées  à  défendre  Paris.  Mais  per« 
mettez-moi  d'espérer  que  la  France  et  vous-mânes 
saurez  apprécier  la  difficile  et  glorieuse  retraite 
qui,  en  ramenant  des  bords  de  la  Uyle  sur  ceax 
de  la  Seine  les  troupes  qui  m'étaient  conRées,  nous 
donne  aujourd'hui  les  moyens  de  combattre  Ten- 
iieini  qui  vous  entoure. 

La  proposition  de  M.^le  maréchal  est  appuyée 
par  plusieurs  membres. 

M.  lo  comte  DcJeaD.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  intervenir  la  Chambre  dans  cette  afbire. 
Assurément  M.  le  maréchal  Groachy  a  le  droit 
de  faire  publier  lui-même  ces  pièces. 

M.  le  eomte  CorDDdet.  Je  pense  qu'il  suffirait 
(le  faire  mention  dans  le  proces-verbal  de  la  dé- 
claration de  M.  le  maréchal  Groucby,  et  de  Tau- 
loriser  à  rendre  publiques  tous  les  pièces  qu'il 
jugera  nécessaire  ue  faire  connaître. 

M.  le  eomte  die  lj«tMir-ll«Bb««K.  La  de- 
mande dn  maréchal  c.'tt  uneespèce  de  pétition  fldte 
à  la  Chambre.  Un  général  qui  lui  serait  étrangeran- 
rait  h;  droit  de  lui  demander  de  s'intéresser  à  la 
publication  acclamée,  et  la  Chambre  pourrait  la 
i)rendre  en  considération  et  la  recommaoder  au 
fzouvernement.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  M.  le 
maréchal  (irouchy  serait  traité  moins  nvorable- 
ment.  J'appuie  sa  proposition. 
M.  le  eomte  llcJettB  insiste  pour  que  laChambre 
ne  s'occupe  iK)int  directement  de  la  propodllon. 


lEft. 

nce 

.le 

L^  la 
:op- 

ma 
que 
•ne- 
de- 
été 
re- 
nse 
us- 
ans 


me 
nis- 
aiit 
na- 

MU- 

lial 

its.) 
dre 

pa- 
ces 

ent 
on 
idu 
îS:»é 
)m- 
gea 
Iles 
nés 
ra- 
ites 
,de 
ïr  à 
her 

la 


{Chambre  des  Régirez-.- 

magistrats,  cl  concourrnnt  ; 
deslois. 

Vive  la  France  !  vire  lu  I a 
sentants  dupeuple.'  iSuivi'ii 
BJRnatures.) 

La  Chambre  ordonne  lu  i 
cette  adrerific. 

fn  secrétaire  fait  égalvint 
Euiraale  : 

Monsieur  lo  l'rOsiJunt, 

L'ex-bibliotliOcairu  di^  Vi:i 
devoir  voua  prévenir  qui;  Sa 
après  son  abdication,  lui  a  t 
porter  dans  sa  retraite  la  h 
de  Trianon,  composa  li'ni 
avec  lea  ffrandeâ  iJuiicripiiu 
conograpnie  gn-ajui.-  il<-  M. 
de  ces  deux  aerniere  ouvra;. 
Qccnce  de  l'Empereur.  Il  i 
désire  en  conserver  un  c; 
bibliothèque  de  Trianoii,  i-f 
tite  partie  des  livres  taseemii 
les  palais  impi^rianx.Ci'ux  i: 
encore  s'éleverà  plus  Je  m. 

J'ai  l'honneur  de  von>  |irii 
les  autorisations  convenabl 
objets  mentioanés  dan»  cetti 

Je  suis  très-reapeclutUscr 
Messicur?, 
Votre  trùa-iiui 
serviteur. 

Paris,  le  i"  juillet  181".. 

La  Chambre  renvoie  œlti 
sion  chargée  de  faire  un 
N'ajwléon  et  de  sa  famillu. 

M.  le  PrceldcniraJtduii 
bre  d'un  message  de  la  l'ui 
nement  ainsi  conçu  : 


Uonsieur  le  VrOsider 

La  commission  reçoit  à 

de  communiouer  •'tiallliu 

adress(;e  le  i'9  juin  dr  i'.h 

réchal  durd'Alburéra^au  n 

transmise  deLvoii  aujoiird 

î"  une  di;pi''ctie'  par  \|.  le  i 

marque,  datée  de  Clioltci  I 

Agréez,  Monsieur  le  l'rrs 

Bunincesde  ma  haute  run.- 

Leprésideiit  df  lu  ciumni 

Si;/n 


Dépêche  télëgrayliiiiue, 

■31)  juin  \ 

Cil 

Le  duc  d'Albufèra,   à  g. 

guer 

Le  27,  les  Autrichiens 
licne;  ils  ont  <'>té  rcpou: 
2jO  hommes,  tant  tués  qu< 
et  j'ai  tenté  inutilement  i 
uérs)  Dubna. 

Le  28,  l'ennemi  a  atlE 
gnebelli';  il  a  perdu  1,5( 
noas  &iit  500  prisoDclt 
midi,  i'al  renouvelé  la  pi 
Uee,qDi  a  été  accueillie 
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j'ai  consenti  ù  rentrer  dans  les  limites  du  traité 
de  Paris. 

Signé  Le  duc  d'ALteUFÉRA. 

l^our  copie  conforme  ; 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Maréchal  prince  D'BcKMUtiL. 

Suite  de  la  dépêche  télégraphique  du  duc  d'il/6u- 
féra,  adressée  le  29  juin  de  Chambéry  au  mi- 
nistre de  la  guerre^  et  transmise  de  Lyon  à  Paris 

le  30  juin. 

J'avais  envoyé  en  môme  temps  Un  parlfitnen- 
taire  au  général  en  chef  Friment*  près  de  Genève; 
il  m'a  répondu  qu'animé  du  désir  de  venir  par 
des  arrangements  préliminaires  aU-devant  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  alliés,  il 
consent  à  un  armistice  jusqu'au  2  juillet,  éoo- 
que  où  j'espère  avoir  reçu  la  réponse  du  gouver- 
nement. 

Signé  ÛUC  D^AlBUFÉRA. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Maréchal  prince  d'EckMuhl. 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant  général  Lnmnrque 
à  S,  Exe,  le  ministre  de  la  guerre é 

Chollet.  le  SS  juin  1815. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Altesse  la 
pacilication  de  la  Vendée. 

Votre  Altesse  trouvera  ci-joints  les  articles  qui, 
à  quel(fues  légères  additions  pris,  sont  textuelle- 
ment ceux  que  Votre  Altesse  et  S.  Bxc.  le  duc 
d'Otrante  m'avaient  adiossés  le  27  juin  1815, 
comme  hases  de  la  pacification. 

(let  heureux  résultat  est  autant  dû,  Monsei- 
gneur, à  la  modération  des  chefs  et  à  la  discipline 
des  troupes  qu'au  courage  que  les  uns  et  des  au- 
tres ont  fait  éclater  dans  les  combats. 

La  présence  des  troupes  sera  un  moment  né- 
cessaire pour  contenir  quelques  mauvais  sujets 
pour  (^ui  le  désordre  est  un  besoin,  et  pour  reta- 
hlir  et  |)rotéger  les  autorités  constituées. 

J  ai  donné  Tordre  au  général  Delaaf^e  de  se 
rendre  avec  sa  colonne  à  Chollet;  il  jomdra  au 
commandement  des  l)eux-S*>vres  celui  de  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  depuis  Layon  jusqu^à  la  route 
de  Kontenay  à  iNantes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etCi 

Le  lieutenant  général ^ 

Signé  LaMARQUR. 

Article  cvpliratifs  de  ceux  du  traité  accepté  par 
M.  Ir  (inirral  m  chvf  de  Sapineau  et  la  majorité 
des  rhefs  vendéens. 

Art.  1".  Amnistie  pleine  et  entière  et  pans  ré- 
serve pour  le  passé. 
.\cc(a)té  sans  observation. 

,.  /,;  Art.  2.  Il  s(Ta  libre  à  M.  de  La  Rorhcjaquelin 
d'hal)il(^r  la  France  ou  de  passer  t  Pôlrangcr,  et 
dv  vendre  ses  propriétés. 

te  la         La  faculté  donnée  à  M.  de  U  Rochejaquclln  est 

e  (1(>  ,  étendue  à  tous  les  oftlciers  et  autres  individus  qui 

iers,  ,  manifestiTont  \r  même  désir. 

'  gé-  '  Art.  '.\.  Les  décrets  rendus  contre  M.  Dandigné 
s()[]t  rapnorti's:  il  lui  est  aci'.ordé  la  même  latitude 

t  Ai-      (lu'à  M.  (le  La  Kochejaquelin. 
lui         Ajouté  :  Il  est  entendu  que  rariicle  sera  ap- 

|)rès      prn.ahie  à  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  partii 

mis-     celte  guerre,  suit  par  action,  soit  par  écrit. 

lice,        Art.  1.  MM.  d*Autichamp,  Suzannel,  Sapineau  et 
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magistrats,  et  concourmnl 
des  lois. 

Vive  la  France  !  vivr  lu  lu 
sentanta  dn peuple!  Suivcii 
signatures.) 

La  Chambre  ordonne  la 
celte  adresse. 

Un  secrétaire  fait  égaleni' 
suivante  : 

Monsieur  io  PrOsidi'iil, 

L'ex-bibliotiU'caire  dv  \'vi 
devoir  vous  prévenir  que  Sa 
après  son  abdication,  lui  a  I 
porter  dans  sa  reirai l(»  la  l 
de  Trianon,  composée  (rcn 
avec  les  crandes  descrip'io 
conographie  grecque  dv  M. 
de  ces  deux  derniers  ouvra;. 
licence  de  l'Empereur.  11  « 
désire  en  conserver  un  v 
bibliothèque  de  Trianon,  ci 
tite  partie  des  livres  rasseml 
les  palais  impériaux.  Crii\  « 
encore  s'élever  h  plus  de  ''U. 

J'ai  Thonneur  de  vou-  i'rii 
les  autorisations  con vénal )1 
objets  mentionnés  dans  eeiti 

Je  suis  irôs-respcclueuseï! 

Messieurs, 

Votre  très-hui 
serviteur. 

Paris,  le  1"  juillet  181  :». 

La  Chambre  renvoie  celle 
sion  chargée  de  faire  un 
Napoléon  et  de  sa  famili(\ 

M.  le  Président  fait  iioii 
bre  d'un  message  de  la  coi; 
nement  ainsi  conyu  : 

Monsieur  le  Vrésiik*ii 

La  commission  reçoit  à 
de  communiquer  à  la  (ilia 
adressée  le  21»  juin  de  (!h 
réchal  duc  d'Albuféraj  au  n 
transmise  de  Lyon  aujoiird 
2"  une  dépêche  par  >1.  le  I 
marque,  datée  de  Chollei  I 

Agréez,  Monsieur  le  Prés 
surancesdcma  haute  nni:- 

Le  préside»  f  de  la  coût  mi 

Si(jn 


Dépêche  télé  graphique  ^ 

30  juin  l 

Le  duc  d*Albufe'ra,   à  S. 

ijucr 

Le  27,  les  Autrichiens 
lijrne  ;  ils  ont  été  rcpou: 
2oU  hommes,  tant  tués  qu 
et  j'ai  tenté  inutilement  i 
uéral  Bubna. 

Le  28,  Tennemi  a  atiî 
guebelits'  il  a  perdu  1,5( 
avons  fait  ôOO  prisonnii 
midi,  i^ai  renouvelé  la  p 
tice,  qui  a  été  accueillie 
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j'ai  consenti  ù  rentrer  dans  les  limites  du  traité 
de  Paris. 

Signé  Le  duc  d*ALtelTÉRA. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministrt  de  la  guerre^ 

Maréchal  prince  D'BcKMUtiL. 

Suite  de  la  dépêche  télégraphique  du  duc  d^Alhu- 
fera  y  adressée  le  29  juin  de  Chambéry  au  mi- 
nistre de  la  guerre^  et  îranêmis$  éit  Lyon  à  Paris 

le  30  juin. 

J'avais  envoyé  en  même  temps  Un  parlcitnen- 
taire  au  général  en  chef  Frimont*  près  de  Genève; 
il  m'a  répondu  qu'animé  du  désir  de  venir  par 
des  arrangements  préliminaires  aU-devant  de 
ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  alliée,  il 
consent  à  un  armistice  jusqu'au  2  juillet,  épo- 
que où  j'espère  avoir  reçu  la  réponse  du  gouver- 
nement. 

Signé  ÛUC  D^AlBUFÉRA. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  d$  la  guerre^ 

Maréchal  prince  d^BckMuhl. 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant  général  Lnmtirque 
à  S,  Exe.  le  ministre  de  la  guerre. 

ChoUet.  le  HA  juin  1815. 

Monseigneur, 

J\ni  Hionneur  d'annoncer  à  Votre  Altesse  la 
paciiication  de  la  Vendée. 

Votre  Altesse  trouvera  ci-joints  les  articles  qui, 
à  quel(]ues  légères  additions  pris,  sont  textuelle- 
ment ceux  que  Votre  Altesse  et  S.  Bxc.  le  duc 
d'Otrante  m'avaient  adressés  le  27  juin  1815, 
comme  bases  de  la  pacification. 

Cet  heureux  résultat  est  autant  dû,  Monsei- 
^Mieur,  à  la  modération  des  chefs  et  à  la  discipline 
des  troupes  qu'au  courage  que  les  uns  et  des  au- 
tres ont  l'ait  éclater  dans  les  combats. 

I.a  ))résence  des  troupes  sera  un  moment  né- 
cessaire pour  contenir  quelques  mauvais  sujets 
pour  (^ui  le  désordre  est  un  besoin,  et  pour  reia- 
I)lir  et  protéger  tet^  autorités  constituées. 

J'ai  donné  l'ordre  au  général  Delaaf^e  de  se 
rendre  avec  sa  colonne  à  Chollet;  il  joindra  au 
commandement  des  Deux-StWres  relui  de  la  rive 
fi^an(-hed(>  la  Loin\  depuis  Layon  jusqu^à  la  route 
de  Kontenay  ù  Nantes. 

J'ai  rtionncur  d'être,  etCi 

Le  lieutenant  général^ 

Signé  LABlARQrB. 


Articlra  explicatifs  de  ceux  du  traité  accepté  par 
M.  le  (je ne  rai  en  chef  de  Sapineau  $t  la  majorité 
des  rhefs  vendéens. 

Art.  ^•^  Amnistie  pleine  et  entière  et  sans  ré- 
serve pour  le  passé. 
Accepté  sans  observation. 
Al  t.  ^.  Il  s(Ta  libre  à  M.  de  La  Rorhcjaquelin 
d*hal)iter  la  France  ou  de  passer  à  l'étranger,  et 
(le  vemlre  ses  |)ropriélés. 
La  faculté  donnée  à  M.  de  La  Rochejaquclin  est 
•  (le     éteiidue  à  tous  les  officiers  et  autres  individus  qui 
iTS,      manifesteront  li'  même  désir. 
gé-  I      Art.  :î.  Les  décrets  rendus  contre  M.  Dandigné 
sont  rapportés:  il  lui  est  accordé  la  même  latitude 
Ai-      qu'à  M.  de  La  Kocbejaquf'lin. 
lui         Ajouté  :  11  est  entendu  que  rnriicle  sera  ap- 
irés      plical)l(*  à  toutes  les  personnes  qui  ont  pris  partit 
lis-      cette  guerre,  suit  |iar  action,  soit  par  écrit, 
ice,         Art.  1.  MM.  d^Autichamp,  Suzanuel,  Sapineau  et 
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M.  Dupin.  J'ai  fi  vou 
que  je  crois  bien  n'ètiv  qin- 
trouve  au  Bulletin  des  lois 
vous  élre  distribué.  On  a  oui 
de  la  loi  sur  les  mesures  de  : 
des  paragraj)lies  de  cette  loi, 
mollis  des  mandats  d'arrt't  : 
aux  prévenus.  Telle  a  été  c 
tion.  et  c'est  en  ce  sens  (lue 
adopté  par  vous  et  par  la  Cli 

Je  demande  l'envoi  d'un  r 
ment,  pour  lui  faire  conn 
rinviter  à  la  faire  rectiluT. 

La  Chambre,  après  vérifi 
de  son  procès-verbal,  où  se 
omise  dans  le  Bullrtin  des 
voi  du  messafîe  proposé. 

M.  BolMlMnilry  présente  à 
lecture  d'une  lettre  de  niada 
Boissière,  qui  appelle  tout  V 
bre  prend  aux  dél'enseurs  dt 
de  la  famille  de  M.  le  coloi 
iuin  à  la  léte  du  3'-  réi^irn^ 
brave  guerrier,  dit  M.  lîois 
ma  maison;  j'ai  rei^'u  ses  d 
louré  des  chels  de  corps  quM 
commandés  ;  il  les  exhortait  à 
Mes  amis,  leur  disail-il  en 
pour  la  France,  pour  la  pi 
comme  si  j'étais  encore  à  vc 

L'orateur  demande,  et  Vc 
renvoi  de  la  lettre  à  la  coni: 
ment,  avec  une  recommand 

Un  membre.  Je  n'ai  à  vi 
simple  i)roposition  et  en  j 
envoyé  au  quartier  généra 
qui  se  sont  avancées  sur  P;i 
pris  dans  le  sein  de  la  (A 
des  pairs.  Depuis  ce  morne 
ne  vous  en  a  donné  aucune 
de  l'ennemi  prouve  bien  que 
eu  jusqu'à  ce  moment  le  si 
nom  point  écrit.  Seraient-ils 
contre  le  droit  des  gens?  L< 
pandent  sur  le  sort  de  cl 
chers.  Je  demande  qu'il  soi 
un  message  au  gouvernen 
les  renseignements  quenm 

M.  tiiinioii.  J'ignore  où 
ce  moment;  mais  ce  que  ji 
demande  du  ministre  der 
leurs  distributions  d'imprii 
tants  du  peuple,  leur  son 
d'iéi*s. 

La  Chambre  ordonna  J'ei 
du  message  proposé 

M.  Bory  d«  !^alnl-%'iiic 
par  M.  le  président  de  remp 
près  de  l'armée  le  général 
joint  hier,  au  sortir  de  la  s< 
Garât,  Mornay,  Buguet  et  1 

Nous  nous  sommes  in 
où  se  trouvait  le  quartii 
d'Eckmiihl.  M.  le  marécl 
de  visiter  la  ligne  que  M. 
matin. 

Le  général  Van  dam  me 
d'armée  traversait  Paris  • 
répondu  de  rexcellenl  es 
partagent  son  brûlant  patr 

Le  général  en  chef  pa 
affaire  assez  importante  i 
jourd'hui  :  on  distinguait, 
que,  loin  d'en  redouter  les 
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vait les  plus  belles  espérances  pour  Thonneur  de 
nos  armes. 

Nous  avons  visité  les  ouvrages  sur  plusieurs 
points  ;  les  soldats  et  un  grand  nombre  d'habi- 
tants y  travaillaient  avec  zèle.  Nous  les  avons 
trouvés  dans  le  meilleur  état.  Notre  collègue  Bu- 
fîuet,  qui  faisait  comme  moi  partie,  il  y  a  un  an, 
de  cette  brave  armée  du  Midi,  qui,  sous  les 
ordres  du  maréchal  Soult,  a  si  bien  déifendu  pied 
à  pied  le  midi  de  la  France  contre  l'armée  triple 
en  force  du  général  Wellington,  a  remarqué  que 
ces  travaux  étaient  bien  meilleurs  encore  que 
ceux  à  l'abri  desquels  notre  armée  fit  éprouver 
une  aussi  horrible  perte  aux  Anglais  sous  Tou- 
louse. 

l/on  formait  des  abatis  sur  toutes  les  grandes 
roules  ;  on  multipliait  les  obstacles  ;  les  fossés 
qui  couvrent  nos  lignes  étaient  inondés.  Un  parti 
prussien  occupait  quelques  villages,  qu'on  dé- 
couvrait au  loin,  et  nous  nous  sommes  avancés 
près  de  leurs  vedettes. 

Nous  avons  rencontré  une  foule  de  braves 
gardes  nationaux  et  de  fédérés  qui  venaient 
tirailler  pour  leur  compte,  et  se  familiariser  ainsi 
avec  les  périls  qu'ils  brûlent  d'affronter.  Plu- 
sieurs de  ces  intrépides  Parisiens  se  sont  plaints 
à  nous  qu'on  ne  leur  donnât  pas  d'armes,  ni  de 
cartouches  ;  d'autres  se  sont  plaints  que  Ton  en- 
chaînait leur  courage  :  nous  nous  sommes  char- 
gés de  porter  leurs  représentations  ù  la  commis- 
sion executive. 

La  gendarmerie,  ce  corps  d'élite  choisi  dans 
tous  les  corps,  nous  accompagnait  en  nous  pro- 
testant qu'elle  voulait  aussi  combattre  avec  le 
reste  de  la  cavalerie,  pour  l'indépendance  na- 
tionale. 

Partout  nous  avons  été  accueillis  avec  trans- 
port ;  les  jeunes  soldats  comme  les  vieux  se 
groupaient  autour  de  nous,  en  criant  :  Vive  la 
liberté  !  rive  Xnpoléon  II!  vivent  les  représeri' 
taiits  !  point  de  Uourbons  ! 

Revenus  chez  le  général  en  chef,  nous  y  avons 
appris  qu'il  recevait  à  l'instant  une  dépêche  télé- 
graphique du  duc  d'Albuféra,  par  laquelle  ce 
maréchal  lui  apprenait  qu'après  divers  avantages 
remportés  sur  le  général  en  chef  autrichien,  le 
comte  de  Uubna,  il  avait  conclu  un  armistice 
avec  ce  général.  CeUe  nouvelle,  de  la  plus  grande 
importance,  n'était  pas  nécessaire  pour  relever 
tous  les  courages.  S.  Kxc.  le  prince  d'EckmQlh, 
aussitiH,  et  sous  nos  yeux,  a  écrit  et  expédié  au 
lord  Wi'llington  une  lettre  dont  il  nous  a  engagés 
de  vous  donner  lecture.  Tout,  dans  cette  lettre, 
res|)ire  cette  noble  franchise  et  cet  ardent  patrio- 
tisme! (jui  caractérise  le  maréchal  Davousl. 


Lettre  écrite  par  S,  Exe.  le  ministre  de  la  guerre 
à  lord   ]Vellington, 

An  quarlier  f^ént^ral  do  la  Villotte,  lo  30  juin  1815 
MlLORD, 

Vos  mouvements  hostiles  cx)ntinuent,  quoique, 
suivant  leurs  déclarations,  les  motifs  de  la  guerre 
(|ue  nous  font  les  souverains  alliés  n'existent 
plus,  puisque  Tempereur  Napoléon  a  alnliqué. 

Au  moment  oCi  le  sang  est  de  nouveau  sur  le 
point  de  couler,  je  reçois  du  man'H^hal  duc  d'Al- 
huléra  la  dépécluî  télégraphique  dont  je  vous 
transmets  copie.  Milord,  je  garantis  sur  mon 
honneur  cet  armistice.  Toutes  les  raisons  que 
vous  auriez  de  continuer  les  hostilités  soutdcî- 
truites,  para^  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
d'autre  instruction  de  votre  gouvernement  que 
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ajouter  les  fédérés,  et  rédcr  .ni 
la  partie  saine  de  la  y;irJi?  ii< 
seront  doubles. 

Ne  peut-on  pas,  ave*.*  di'  j».*! 
mandés  par  le  delensuur  il"  i 
les  événements,  et  sauver  lii  : 
çais?  Loin  de  moi  liih'»'  de  v 
exposée  aux  horreurs  li'uii.'  i 
faut  pas  prendre  uiie  alliîud< 
il  y  a  encore  des  hoinnies  (Uii 
et  qui  veulent  combaUn*.  Il  , 
prendre  l^aris  pour  la  Kninr-* 

Nul  doute  que  la  préiùpilal 
a  cherché  à  entraîner  la  capil 
démarches,  ne  prouve  eo.nhii 
sent  la  nécessité  d'euh-vei* 
funeste  des  mesures;  rllr  siut 
huit  jours,  tout  est  j)erdu  I)ji 
sert. 

Ne  vous  le  dissimulez  jm 
quelle  serait  la  situation  de  la 
venait  à  vous  impuser  la  fiimi 

Le  chef  de  celle  hranilie, 
ment  ie  hien,  il  ne  le  jjuuniiii 
des  créatures  q(ji  l'acionipii 
nécessairement  la  main.  Ou 
quelques  promesses,  uuils 
aussitôt  qu  on  eu  aurait  U- 1  u.i 
ont  combattu  depuis  viu^ii-eim 
et  ceux  qui  ont  particulière n 
ces  dernières  circonslanvcs, 
comme  des  rebelles;  leurs  sui 
seraient  des  titres  de  pr^siri 
serait  peut-être,  ilans  ces  liô 

E laces  qu'on  donnerait  à  eei 
lessés,  et  leurs   nobles  ble.* 
yeux  du  maître,  dos  sti^'fnate.> 

Les  acquéreurs  debieus  ir.il 
dans  la  nation  une  niasse  si  il 
dépouillés  violemment  de  Jeun 
seraient  opprimés  par  les  i 
nouvelles  jacqueries  seiaieul 
teintes  portées  contre  ré^aliié. 

Nos  ennemis  supposent  dui 
de  la  Révolution  sont  bien  là 
leurs  espérances  dans  les  Vi» 
ne  songent  pas  qu'il  v  aurait 
tiques.  Croiraient-ils  \o<  cunti 
des  troupes  étran;:ères  V  Ah  ! 

fmr  état,  ont  été  comme  nou: 
'Espagne,  savent  que  la  prés 
garnisons  sont  insuflisanies 
peuple. 

Je    demanderai  donc  qnt 
goriquementdans  l'adresse  qu 
hier,  et  que  sur-le-champ  un 
et  au  peuple  français. 

Je  demanderais'  encon*  que 
nales,  de  bonne  volonté,  fnssi 
neur  de  partager,  sur  les  h.u 
dangers  de  leurs  fières  de  h 
élan  ne  fût  pas  paralysé. 

Je  demanderais  enfin  (pi'i' 
cinq[  représentants  aux  arnu- 
1er  des  mouvements,  et  de  n 
pour  que  l'univers  apprît  qi 
sez  rien  de  plus  beau  que 
patrie. 

M.  Le  Gorreo  demande 
Timpression   de  ce  rapport 
exemplaires,  son  envui  aux  < 
armées,  et  son  afiiche  dans  P 

M.  êmemîoî  se  présente  â 
de  la  commission  chargée  di 
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peuple  français.  Voire  cominission  s'est  réunie, 
dit-il,  et  elle  a  adopté  i\  Tunaniinité  la  rédaction 
du  projet  d'adresse  que  je  vais  avoir  rhonneur 
de  vous  lire;  elle  contient  une  seule  addition  qui 
remplira,  je  l'espère,  riiitenlion  de  toute  TAs- 
seinblée. 

M.  Jacotot  donne  lecture  de  cette  adresse.  En 
voici  le  texte  : 
«  Français, 

a  Les  puissances  étrangères  ont  proclamé  à  la 
face  de  rKurope  qu'elles  ne  sjétaient  armées  que 
contre  Napoléon  ;  qu'elles  voulaient  respecter 
notre  indé|)endance«  et  le  droit  qu'a  toute  nation 
tle  se  choisir  un  ^gouvernement  conforme  à  ses 
mœurs  et  à  ses  intérêts. 

■'  Napoléon  nVst  i)lus  le  chef  de  rElat;  lui- 
même  a  renoncé  au  trône  ;  son  abdication  a  été 
acceptée  par  vos  représentants,  il  est  éloigné  de 
nous  :  son  lils  est  appelé  à  l'Empire  par  les  con- 
stitutions de  TEtat.  Les  souverains  coalisés  le 
savent.  La  guerre  doit  dt)nc  être  finie,  si  les  pro- 
messes des  ruis  ne  sont  |)as  vaines. 

«  Cependant,  tandis  que  des  plénipotentiaires 
ont  été  envoyés  vers  les  puissances  alliées  pour 
traiter  de  la'  paix  au  nom  de  la  France,  les  gé- 
néraux de  deux  de  ces  puissances  se  sont  refusés 
à  toute  suspension  d'armes;  leurs  troupes  ont 
précipité  leur  marche  à  la  faveur  d'un  moment 
de  trouble  et  d'hésitation;  elles  sont  aux  portes 
de  la  capitale  sans  que  nulle  communication  soit 
venue  nous  apprendre  i)Ourquoi  la  guerre  conti- 
nue. 

'<  HienttU  nos  plénipotentiaires  nous  diront  s'il 
faut  renoncer  à  la  paix  ;  en  attendant,  la  résis- 
tance est  aussi  nécessaire  que  légitime,  et  si  Thu- 
inanité  demande  compte  du  sang  inutilement 
versé,  elle  n'acjusera  |)oint  les  braves  qui  ne  se 
battent  (|ue  pour  repousser  de  leurs  foyers  le  fléau 
de  la  guerre,  le  meurtre  et  le  pillage,  pour  dé- 
fi'iitlre  avec  leur  vie  la  cause  de  la  lilwrlé  et  de 
celte  indépendance  dont  le  droit  imprescriptible 
leur  a  été  garanti  par  les  manifestes  mêmes  de 
leurs  ennemis. 

n  Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos 
représentants  ne  pouvaient  oublier  qu'ils  ne  furent 
point  envoyés  pour  stipuler  les  intérêts  d'un  parti 
(luelct)n(iuê,  mais  ceux  de  la  nation  tout  entière. 

"  Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait,  en  les 
déshonorant,  qu'à  compromelre  le  repos  de  la 
France  pendant  un  long  avenir.  Tandis  que  le 
gouvernement  orjzanise  tous  les  moyens  d obte- 
nir une  solide  paix,  que  pouvait-il  taire  de  plus 
utile  à  la  nation,  que  de  recueillir  et  de  fixer  h'S 
règles  fomlainen taies  tl'un  i^ouvernement  monar- 
clii(|ue  et  représentatif,  destiné  à  garantir  aux  ci- 
toyens la  libre  jouissance  des  droits  sacrés  qu'ils 
ont  achetés  |)ar  tant  et  de  si  grands  siicri  fi  ces.  et 
de  rallier  pour  toujours  sous  les  couleurs  natio- 
nales, ce  graml  nombre  de  Fran^*ais  qui  n'ont 
irautrit  intérêt  et  ne  forment  d'autre  vœu  quo  de 
jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage  indé- 
pi'udance  ? 

<  Maintenant  la  Chambre  croit  de  son  devoir 
et  de  sa  dignité  de  déclarer  quVlle  ne  Siiurait 
jamais  avouer  pour  chef  légitime  de  l'Etat  celui 
(pii.  en  montant  sur  le  tnVii»,  refuserait  de  recon- 
naître les  droits  de  la  nation,  et  de  les  consacrer 
par  un  |>aet(>  soleniM*l  ;  cette  Charte  constitution- 
nelle est  rétiigée,  et  si  la  force  des  armes  parve- 
nait à  nous  imposer  momentanément  un  maître... 
si  les  destinées  d'une  grande  nation  devaient  en- 
core être  livrées  au  ca|>rice  et  à  l'arbitruire  d'un 
jelit  nombre  de  privilégiés,  alors,  cédant  ù  la 
orce,  la  représentation  natiouale  protestera  à  la 
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ces  muisuii?,  ne  leur  cèdent  c 
et  leur  assiduité.  Ainsi,  votre 
croit  pas  devoir  prolonger  dav 
éprouve  la  satisfaction  de  p( 
votre  tendre  et  juste  sollicituc 
donner  à  nos  militaires  bit 
dans  les  hôpitaux,  et  sur  les 
pour  pourvoir  à  une  beaueuu 
mentation  que  les  chances  des 
y  conduire. 

La  Chambre  ordonne  Timpi 
départenienls  et  aux  année: 
Paris  de  ce  rapport. 

M.  Manuel,  au  nom  de  la 
des  neuf.  Le  projet  de  constitii 
commission  vous  a  été  di^tri 
vos  méditations.  Un  grand  no: 
importantes  nous  ont  déjà  éi 
mission  les  examine.  Si  vous  ( 
en  ce  moment,  la  commission 
iellerez  dans  une  discussion 
faudra  huit  jours  pour  radujj 
vous  propose  de  vous  former 
bureaux  respectifs,  et  d'ydd, 
valions  qui  peuvent  y  être  ïu 
des  bureaux  recueilleront,  réf 
vations.  Ce  travail  sera  reini 
qui  en  fera  robjet  d'un  sériel 
en  fera  le  rappoit.  On  u  tru 
ménagerait  un  temps  préeiei 
de  la  proposer  à  la  Chambre 

M.  Dueheijiiic  fait  obser^ 
cette  marche,  il  n'en  faudra  ] 
discussion  générale,  et  qui 
veut  ménager  ne  le  sera  pas 

Un  membre  demande  de  sii 
site  on  trouve  à  ce  que  it'  ti 
sion  soit  délibéré  avant  ijuit 
mures  s'élèvent.) 

La  Chambre,  consultée,  ado 
mission;  elle  se  forme  en  bu 
ce  soir  en  séance  générale,  à 

lia  séance  est  reprise  à  huii 

M.  le  Président  annonce 
la  séance  plus  tôt,  parce  qi 
message  du  gouvernement  di 
Chambre;  mais  qu'ayant  été 
pas  trouvé  la  commission  réi 
lieu  de  croire  qu'il  n'y  aurai 

Un  secrétaire  lit  une  lelli 
Montricher,  capitaine  de  la 
demande  que  la  garde  nalio 
postes  partir'ulièremcnt  assi 
mcnls  au  midiy  pour  les  dOt\ 

On  ordonne  la  mcniioi) 
lettre  et  le  renvoi  au  gouveri 

L'n  membre.  Je  demande  le 
sage  spécial. 

M.  le  PréHldenl  annonce 
la  remettre  lui-même  à  la 
verneofieot. 

Un  secrétaire  donn-i  lecl 
vante  : 

«  Représentants  du  peu 

«  Nous  sommes  en  |)rése 
nous  jurons  entre  vos  mains 
de  défendre  jusqu'au  demi 
notre  indépendance  et  l'ii 
voudrait  nous  imposer  les  Hc 
sont  riîjetés  par  1  immense  i 
si  on  pouvait  souscrire  à  li 
vous,  Repn>sentanl3,  qu'on 
ment  de  rarmée,  qui,  pendii 
|e  palladium  de  i'Jionncur 
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ùlc  guerre,  b^urlout  lorsqu'on  Ta  faite  aussi  longue- 
né  ment,  des  succès  et  des  revers.  Dans  nos  succès^ 
)rt,  on  nous  a  vus  grands  et  généreux  ;  dans  nos 
ser  revers,  si  on  veut  nous  humilier,  nous  saurons 
s  à     mourir. 

ent  a  Les  Bourbons  n'offrent  aucune  garantie  à  la 
ses  nation.  Nous  les  avions  accueillis  avec  les  sen- 
ag-  timents  de  la  plus  généreuse  confiance;  nous 
enl  avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils  nous  avaient 
causés  par  un  acharnement  à  vouloir  nous  priver 
lux  de  nos  droits  les  plus  sacrés.  Ëh  bien  !  comment 
ans  ont-ils  répondu  à  cette  confiance?  Ils  nous  ont 
traités  comme  rebelles  et  vaincus.  Représentants, 
raie  ces  réflexions  sont  terribles,  parce  qu'elles  soni 
3tre  vraies.  L'inexorable  histoire  racontera  un  jour  ce 
fixé  qu'ont  fait  les  Bourbons  pour  se  remettre  sur  le 
ons  trône  de  France  ;  elle  dira  aussi  la  conduite  de 
)ni-  Tarniée,  de  cette  armée  essentiellement  nationale, 
lion  et  la  postérité  jugera  qui  mérita  le  mieux  Testime 
0U3     du  inonde. 

u'il         «  Au  camp  de  la  Yillette,  le  30  juin  1815,  à  trois 
Elle      heures  après  midi. 

vos        f  Signe    le  maréchal,  ministre  de  la  guerre, 
5or-  prince  d'Ëckmûhl: 

Mits  Le  lieutenant  général  commandant  en 

siT-  chef  le  l*"'  corps  de  cavalerie,  comte 

ion,  l*ajol. 

ous  Le  lieutenant  général  baron  Fressinet. 

Le  lieutenant  général  commandant 
l'aile  droite  de  l'armée,  comte 
d'Erlon. 

tant  Le   lieutenant  général  commandant 

à  la  des  grenadiers  de  la  garde,  comte 

Roguet. 
Le  maréchal  de  camp  comm.  le  3*  rég. 
des  grenad.  de  la  garde  imp.,  comte 
Harlet, 
Le  général  commandant  près  la  divi- 
sion des  chasseurs.  Petit. 
Le  maréchal  de  camp  comm.  te  2*  rég. 
des  grenad.  de  la  garde  imp., baron 
Ghristiani. 
Le  maréchal  de  camn  baron  Henrion. 
Le  lieutenant  général  Brunet. 
Le  major  Guilïemain. 
Le  lieutenant  général  baron  Lorcct. 
Le  lieutenant  général  Ambcrt. 
ivalt  Le  maréchal  de  camp  Blarius  Glary. 

«a^e.  Le  maréchal  de  camp  Ghartrain. 

illc-  j  Le  maréchal  de  camp  Gambriel. 

Le  maréchal  de  camp  Jeannet. 
Le  général  en  chef  comte  Yandammo.  » 
Les  plus  vifs  applaudissements  succèdent  à  cette 
lecture. 

On  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées. 

Un  membre  propose  de  voter  des  remerclmente 
au  nom  de  laGnambreaux  auteurs  de  cette  lettre, 
(le  rinsérer  au  procès-verbal,  et  de  charser  M.  le 
))résident  d'écrire,  au  nom  de  l'Assemméc.  au 
maréchal  ministre  de  la  guerre  une  lettre  qui  lui 
déclare  que  les  représentants  du  peuple  sont  plus 
que  jamais  unis  de  cœur  et  d'intention  avec  Var* 
mée  pour  la  défense  de  la  patrie. 

M.  Ilory  SinlMt-VlBeeat  demande  une  se- 
conde lecture  de  cette  lettre. 

Celte  seconde  lecture  est  fiiite  et  reçoit  les 
mêmes  apjilaudissements. 

M.  Ijeffebvre.  Je  demande  l'impressioa  à 
20,(N)i)  exemplaires. 

M.  OriiMd  (de  la  Dordogne).  Les  sentiments 
exprimés  dans  cette  lettre  sont  trop  beaux,  trop 
sublimes,  pour  n'être  pas  roigel  a'uoe  déclara-  * 
tion  solennelle  de  l'Assemblée.  Je  deoûuide  que 
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I [Chambre  d»  Pati 

le  |p1us  si)lwmi!l   ila  rcsiitcler, 
ïîËrait  alteint,  jlndëpeDdancu  el 

3ue  de  la  France,  el  Je  ne  porn 
ans  le  choix  de  soq  gouveniea 

Ce  Eoitt  leg  actea  mêmes  iX& 
(ïtahlisserit  ces  faits  et  ces  eoa 
ne  trouvera  pus  sans  iuiportaucf 
stances  actuelles  d'en  remettre 
clncte  sotis  Ic3  veux  de  la  Chaml 

Le  traita  dn  '£>  mara  est  diri^ 
Its  desseins  de  Mapol^oa  Bonu 
Eances  (art.  i)  ne  powroat  lt!s  a 
son  pauvoÎT  sera  dËtruil. 

Le  motif  et  le  terme  do  la  i 
parraiteiqeiit  dëûais. 

Les  puissaocsa  prétondent-ell 
Le  même  traité  larl  8|  aa  in' 
Très-Chotienne  (ce  soiil  les  pro 
du  traité)  à  donner  son  adhésion 
croire.  L'Angletewe  s'oBl  élevie 
Ire  cette  supposition  ;  elle  a  proc 
de  l'indépendance  det;  nationH,  e 
sances  l'ont  reconnu  et  eu  ont  i 
h  lu  France  par  un  engagement  ! 

En  effet,  k  décJaraiion  du  pri 
que  <•  l'article  'i  du  traité  ne  d( 
tendu  comme  oUigeant  Sa  Mûjes 

Fonrsnivre  la  guerre  dans  la  vu 
rance  aucun  gouvernement  par 

l'*lle  déclaration  a  été  adopt 
saaces.  Lord  Glancarty,  minialr 
cbargë  de  la  reprësenter  au  congi 
la  manière  euirante  dans  le  con: 
sa  mission  :  >  Les  iiouverains 
guerre  i  raison  des  ^ranties 
pendes  que  la  France  peut  leui 
ment  il  la  tranquiliitâ  future  d 
parce  que  la  France,  sous  son  f.l 
aonuer  de  sûretés  d'aucune  e-t 
enerre  ils  ne  désirent  point  in  ten 
des  droits  ]£gitimcs  du  peuple  fr 

le  cealinuB  la  citation ,  et  le 
dont  je  rapporte  1^  (.'«çrceaioi 
quels  sont  ces  droits  K-gilimeâ. 
souirerainB  n'ont  pas  le  projei 
droit  qu'a  celte  nation  de  cpo 
gouvernement  qui  lui  convien 
d'empiéter,  soua  aucun  rappoi 
pendance  comme  un  peuple  gi 

■  Quelque  eënérates.  dit  euct 
que  puisant  otre  les  «lispo^ûtiui 
en  faveur  de  la  reslauratton, 
pas  à  iniluencar  les  actes  des  1 
meut  <t  lelJ^  ou  (elle  dynastie  oi 
vcrnement....  Tel.-!  sont,  dit-il, 
qu'ont  exprimas  généralement  'oi 
el  leurs  nuDislreg....  et  qui  doîvt 
FraB^ais  que  cette  euerre  n'ee 
contre  leur  liberté  et  leur  indépei 

Le  compte  rendu  par  lord  Clat 
un  témoignage  irrécusable;  mû 
est  apuyé  par  des  documents  dit 

L'Aulriclie,  en  adbi^rant  ù  la  t 
par  le  gouveruement  anglais  » 
traité,  ue  dit  pas  seulement  gu't 
faire  la  guerre  pour  imposer  a  la 
vernomcnt  quelconifue,  oiais  qi 
ees  inl(-r<-t>>  ne  lui  permettent  p 
Voi*;!  les  teriueA  de  ia  declaratJa' 

•  L'Bnipeivnr.  quoique  irrCTot 
4  dtri|!4T  louH  sec  l'rftirtH  coutru 
HapaÙiin  fionaparte...,  est  oCani 

v/ft^aévim  v4  ^ù  1911  iutpuif 
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issanios  qui 
'lires  ;  vi  ou 
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analyse  suc- 

l.  l«')  contre 
.  Los  puis- 
que lorsque 

e  sont  donc 
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t  Sa  Majesté 
expressions 
iivail  le  taire 
'eniière  con- 
é  le  prineipo 
ites  h'S  puis- 
rapplieaiion 
mel. 

iT^renl  porte 
pas  iMre  en- 
•ritaniiique  à 
imposer  i\  la 
lier.  »» 

ar  li'^  piiis- 
rAn^'l('terr(\ 
>'e\|)riine  de 
qu'il  HMid  de 
soîil  pas  en 
s  on  moins 
lier  relalive- 
urope ,  mais 
[le  p(»nt  leur 
'.  Dans  eelte 
r  dans  aneun 
lis.  » 

listre  an^dais 
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permettra  pas  de  poursuivre  la  ;:nerro  pour  im- 
poser à  la  France  unfïouvernementquelcOQque.  » 

Cette  déclaration  si  essentielle  d'un  des  princi- 
paux meinhres  de  la  coalition  a  été  adoptée  par 
toutes  les  puissances  participant  au  congrès  de 
Vienne.  Dans  la  conférence  du  12  mai,  insérée  au 
protocole  et  signée  de  tous  les  plénipotentiaires 
sans  exception,  se  trouve  cette  déclaration  solen- 
nelle. 

■  Les  puissances  connaissent  trop  bien  loa 
principes  qui  doivent  les  guider  dans  leurs  rap- 
ports avec  un  pays  indépendant  pour  entrepren- 
dre (comme  on  voudrait  les  en  accuser)  de  lui 
imposer  des  lois,  de  s'immiscer  dans  ses  affaires 
intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gouver- 
nement, de  lui  donner  des  maîtres  au  gré  des 
intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins.  » 

L'abdication  de  Napoléon  ayant  donc  désinté- 
ressé la  coalition,  le  seul  obstacle  ù  ia  paix  étant 
levé,  nos  plénipotentiaires  se  sont  rendus  immé- 
diatement auprès  des  puissances  pour  réclamer 
en  faveur  de  l'indépendance  de  la  nation  les 
principes  qu'elles  avaient  proclamés.  Nous  avons 
proposé  aux  généraux  des  armées  ennemies  une 
suspension  d'armes   pour  arrêter  Teffusion  du 


sang 
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Cependant  la  guerre  a  continué  d'exercer  ses 
ravages;  les  armées  anglaises  et  prussiennes  ont 
précipité  leur  marche  sur  la  capitale,  et  elles  n'ont 
été  arrêtées  que  par  le  dévouement  de  Tarméo 
déterminée  à  soutenir  au  prix  de  son  sang 
rhonneur  d'une  nation  qu'on  pourrait  subjuguer 
un  moment,  mais  à  qui  on  n'arrachera  jamais  le 
sentiment  de  sa  gloire,  de  son  bonheur  et  de  sa 
liberté. 

Les  rois  ne  peuvent  pas  se  jouer  de  leurs  imro- 
les  et  de  leurs  actes;  mais  en  attendant  le  résul- 
tat des  négociations,  la  France  sera-t-elle  la  vic- 
time des  intérêts  divers  qui  peuvent  diviser  les 
cabinets?  Les  généraux  de  deux  puissadces  se 
croiront-ils  le  droit  de  commencer  par  imposer 
un  maître  à  la  capitale?  décideront-ils  par  ia 
force  des  armes,  que  nous  sommes  asservis?  lors- 
que les  actes  de  leurs  propres  gouvernements, 
(le  toutes  les  puissances,  ont  reconnu  notre  indé- 
|)endancc,  et  lorstfue  nous  réclamons  nos  droits 
et  la  foi  jurée  par  l'ennemi  lui-même,  viendra- 
t-on  nous,  opposer  comme  l'expression  du  vœu 
national,  les  trompeuses  acclamations  d*un  parti 
(p»i  serait  relevé  par  la  violence,  tandis  que  (op- 
pression étrangère  imposerait  silence  à  la  nation! 

Notre  situation,  telle  que  je  viens  de  vous  la 
retracer,  est  noblement  exprimée  dans  l'ailresso 
de  la  Chambre  des  représentants. 

Ils  ont  dit  qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour 
stipuler  les  intérêts  d'un  narti,  mais  ceux  de  la 
nation  tout  entière,  et  qu  ils  ne  corapromellronl 
noint,  par  un  acte  de  faiblesse,  le  repos  do  la 
France  ))endant  un  long  avenir. 

La  Chambre  des  pairs  a  re^u  le  même  mandat 
que  celle  des  représentants  ;  elle  s'honorera  de 
partager  h»s  mêmes  sentiments.  Non,  il  ne  peut 
s'élever  ici  une  seule  voix  pour  proposer  de  tran- 
signer  ni  avec  riionneur  ni  avec  un  parti.  Nous 
resterons  tous  inébmnlables  dans  notre  respect  pour 
la  souveraineté  du  |Miuple  et  son  indépendance. 

Depuis  vingt-cinq  ans  d'agitation,  de  gloire  et 
de  malheurs,  la  nation  a  constamment  exprimé 
W  même  \œu  ;  elle  veut  un  gouvernement  qui 
soit  en  harmonie  avec  les  nouveaux  intérêts  que 
la  Uévolution  à  créés,  avec  les  principes  qu  elle 
a  proclamés,  av(*c  les  mteurs  de  la  génération  ac- 
tuelle. Hors  de  là,  il  n'y  a  pour  elle  ni  repos,  ni 
prospérité,  ni  honneur!  il  n*y  a  quodéchia^ment, 
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ont  appuyé  les  pétitions   adressées  au  parle- 
ment britannique  contre  cette  clause  scandaleuse. 

a  D'un  autre  côté,  elle  a  indigné  les  habitants  de 
Saint-Domingue,  déjà  trés-aigris  contre  la  France. 
Dés  ce  moment,  les  Haïtiens,  aguerris  sous  la  con- 
duite de  chefs  expérimentés,  ont  nris  une  atti- 
tude menaçante,  et  juré  de  défenare  jusqu'à  la 
mort  une  liberté  qu'ils  ont  reconquise  par  leur 
courage. 

<(  Il  est  passé  ce  temps  où  Tintérét,  étouffant  le  "" 
cri  de  la  nature  et  de  la  religion,  révoquait  en 
doute  Tunilé  et  l'identité  de  Tespèce  humaine. 
Des  faits  accumulés  prouvent  que  les  noirs,  ayant 
les  mêmes  droits  que  les  blancs,  sont  doués  d:e  la 
méine  énergie  pour  les  défendre  et  s'élever  comme 
eux  à  tout  ce  que  Tintelligence  a  de  grand,  à  tout 
ce  que  la  vertu  offre  de  sublime. 

«  il  est  passé  ce  temps  où,  à  défaut  de  raisons, 
les  partisans  de  la  traite  y  suppléaient  par  des 
calonniies.  Les  philanthropes  ne  pouvaient  élever 
la  voix  en  faveur  des  noirs,  sans  être  signalés  par 
Timposlurc  comme  vendus  à  une  nation  long- 
temps notre  rivale,  et  qui  ne  sera  plus  que  notre 
émule,  quand  la  liberté  et  la  paix  se  plaçant  sur 
les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sépare,  don- 
neront la  main  à  deux  peuples  faits  pour  s'esti- 
mer et  s'aimer. 

«  Déjà  un  décret  impérial  a  prononcé  Tabolitioa 
de  la  traite  ;  mais  ce  décret  n'est  pas  revêtu  des 
formes  nécessaires  pour  avoir  le  caractère  de 
loi. 

A  «  Représentants  de  la  nation,  par  une  déclaration 
solennelle,  rendant  hommage  à  la  nature  et  à  son 
Auteur,  effacez,  je  vous  en  conjure,  effacez  de 
nos  annales  cette  stipulation  affreuse  du  ti*aité 
de  1814,  qui  le  souille  et  qui  tend  à  prolonger  les 
calamités  de  l'espèce  humaine.  Anéantisses  à 
jamais  un  trafic  qui  a  coûté  tant  de  sang,  tant  de 
larmes,  et  qui  a  si  puissamment  contribué  à  dé- 
moraliser les  peuples  çiuis'v  livraient.  - 

«  Malheur  à  celui  qui  voudrait  fonder  sa  prospé- 
rité sur  les  désastres  des  autres!  11  est  dans  Tor- 
dre essentiel  des  choses  réglées  par  la  Providence, 
que  ce  qui  est  inique  soit  impolitique,  et  finisse 
tôt  ou  tard  par  d'épouvantables  catastrophes.^ 

«  Tandis  qu'ailleurs,  en  parlant  d'idées  libérales^ 
on  partage  les  peuples  comme  s'ils  étaient  de  vils 
troupeaux  ;  tandis  que  des  hommes  aveugles  ou 
corrompus  préconisent  l'obéissance  passive  au 
nom  du  christianisme  qui  les  désavoue;  tandis 
que,  simulant  une  tendresse  paternelle  envers  la 
l^rance,  on  veut  y  pénétrer  en  marchant  sur  les 
cadavres  de  tant  de  milliers  de  nos  braves  et  sous 
l'escorte  de  baïonnettes  étrangères ,  l'acte  gui 
provscrira  constitutionncllement  un  commerce  m- 
lïlmc,  mettant  en  harmonie  la  justice  et  la  politi- 
que, retentira  dans  les  deux  mondes,  il  préparera 
les  esprits  et  les  cœurs  à  une  réconciliation.  J'in- 
voque à  cet  égard  le  courage  et  la  droiture  des 
représentants  de  la  nation. 

c  f  Grégoire,  ancien  éviqw de  Blo%$^ 
membre  de  Plnstitut^  etc.  » 

Paris,  le  2  juillet  181.n. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour! 

M.  laiiriii.  Mes.  collègues,  il  est  sans  doute 
impossible  que  dans  le  moment  où  vous  déployés 
tous  tant  de  courage  pour  la  défense  de  votre  li- 
berté, vous  ne  rendiez  pas  hommage  à  toute  espèce 
de  liberté,  ù  celles  de  toute  nation,  de  toute  race, 
quelle  qu'elle  soit,  blanche  ou  noire.  Biles  sont 
toutes  fondées  sur  un  môme  titre.  Hais  ce  n'est 
pas,  je  pense,  le  moment  de  s*occuper  d'un  intérêt 
qui  est  lié  à  des  intérêts  nationaux,  qu'il  ne  faut 
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tiMidu  lerapiiortil'uii.'C'jiiiiiiis.- 
la  rôsolutioii  dont  lu  '.(*iuur  -ii 

'<  An.  l«^  Lacomiiji.ssi:)iMi'' L 
tra  siir-l(i-cliainp,  a  Ja  dispn- 
BoiiaparU',  la  bihliollHMju..'  r> 
j^.'2on  volumes,  d»'»poM'L'  dun>  l 
non.  ainsi  qu'uii  exem|»lainHl('> 
de  Ja  doscription  do  ri-IiiN  pi  \  v 
frrocque  de  M.  Visconli. 

«  Arl.  1.  La  coin  m  Lésion  do 
oralement  aiUorisOe  à  meiiii'  : 
Napoh»on  IJonaparte  ladiirnij'Tc 
à  publier  de  la  firandc  d-Sf  r, 
aussitôt  quVlle  iiaraîlra. 

«  La  prosenlc*  résolulioii  ><Ta 
un  nie?sajre  à  la  (iliaiujjre  des 
mission  do  frouvernement.  ■ 

Cotte  ivsolution  est  appuy^o. 

M.  le  PréfitidenI  la  mi'l  au 
adoptée. 

M.  Dumolard.  LeseomMiis^ 
bre  a  nomun's  pour  >o  ivndn* 
venus  au  bureau  faire  ul)>erv<' 

au'au  nombre  de  six.  Leur  /i' 
e  tout;  mais  comme  vous  d-si 
missaires  pnissent  aller  aux  a 
l'élan  qui  les  anime,  iU  ont  « 
nombre  soit  augmente.  Jepropi 
à  24. 

Un  membre  :  Il  ne  faut  plu>  < 
du  général  Vandamme. 
Pluaienrs  voi.r.  L'ordre  i\i\y^ 
M.  le  Président  met  l'uriiri 
Il  est  rejeté.   LAssemhJéL*  di'-ci 
nombre  des  commissîiires  sera 
M.  Dumolard.  Vous  avez  ;i 
moiirnyge  universel  dcstiine  • 
eomjpte  qui  vous  a  é(r  rendu 
vouement  des  habitanisdcs  e[i\ 
ont  devancé  lus  opérations  des 
laque  conlre  les  ennemis,  .le 
soit  fait  mention  uu  \ivoi'irs-\v  i 
sera  envoyé  aux  maires  de  e^s  ai 
appuyé!)" 
Cette  proposition  est  mise  ai 
M.  Jay.  C'est  avec  un  senli 
el  de  joie  que  nous  avons  ai>| 
liïës  dé  îït  Timiléev  ^ôué  liev. 
issue,  préparée  par  la  sagesse 
au  général  l^amarque,  déjà  eut;! 
l'n  yrand  nombre  de  rui.c.  Kl 
.M.  Jay.  C'est  avec  justice  ( 
le  gôiwrdl  Travot  ;  je  veux  ininc 
dont  la  discipline  el  le  (iévoin 
bien  secondes.  Le  it'viiw  iL-  la 
\in  triomphe \ionr  riiuinanilé.  l'i 
«jais  déchireraient-ils  le  sein  di' 
doivent  avoir  qu'un  même  sen 
n'ont  qu'un  même  iniévèl.  ,le  1 
dit  vous-même  au  peuple  rnun; 
pour  un  parti  que  nous  sûpulr 
ne  manquerons  à  nos  serm(!nt: 
lional.  (Jue  la  uacilicalion  \\r  ! 
Je  siffnal  de  la  réunion  de  (• 
Depuis  vingt-cinq  ans.  in  soi 
tiGurs,  c'est  de  nous  être  sans 
liomnuf?  et  jamais  des  choses,  i 
indépendance,  atlar:hons-noiJs  ; 
servatcnrs  de  l'ordre  soiial  ;  m 
pour  défendre  celle  sain  le  eau 
nos  armées,  qui  ont  besoin  de 
des  représentants  de  la  nation. 
les  géaAtuiz,  les  troupes,  les 
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qui  ont  contribué  à  pacifier  la  Vendée,  soient 
ili'chui's  avoir  bien  mérité  de  la  patrie.  Notre 
collègue  Duniolard  ajoute  :  et  de  rhumanité;  et 
j'adopte  avec  empressement  cette  idée.  Je  prie 
la  Chambre  de  laire  cette  déclaration  dans  la 
i'ornie  d'une  n'solution,  qui  sera  envoyée  à  la 
Chambre  des  pairs. 

L'a  membre.  Je  demande  que  les  fédérés  de 
rouest  y  soient  compris.  (Appuyé.) 

In  autre  membre.  Je.  demande  que  les  chas- 
seurs delà  Vendée,  qui  ont  toujours  accompagné 
les  st'"<^rîiux  et  leur  ont  rendu  de  grand  services, 
soient  aussi  compris  dans  cette  déclaration. 

La  proposition  de  M.  Jay  est  mise  aux  voix  et 
adopt(}eavec  les  différentes  additions. 

Aprt'-s  quelque  discussions  sur  la  formequisera 
suivie  pour  la  nomination  des  commissaires  à 
adjoindre  à  ceux  qui  se  rendent  aux  armées,  la 
Chambre  décide  qu'ils  seront  nommés  par  le 
bureau. 

M.  le  Président  présente  les  membres  sut* 
vanls  :  Tilly,  Bessac,  Solignac,  filamont,  Paul, 
llernandés,  et  en  remplacement  de  ce  dernier,  qui 
déclare  ne  pouvoir  remplir  cette  mission  à  cause 
de  ses  infirmités,  M.  Durbacb. 

On  procède  par  appel  nominal  à  deux  scrutins, 
l'un  sur  la  résolution  relative  à  ia  cession  do  la 
bibliothèque  de  Trianon  à  Napoléon  Bonaparte; 
1  autre  sur  la  résolution  relative  à  Tarmée  de 
la  Vendée.  —  Les  deux  résolutions  sont  adoptées. 

M.  le  Présldenl  prévient  l'Assemblée  qu'elle 
aura  à  se  retirer  dans  ses  bureaux  nour  continuer 
la  discussion  de  la  Constitution,  et  demande  quand 
elle  se  réunira  en  séance  publique. 

lu  membre.  Ce  soir. 

Plusieurs  roix.  Pointde séancedu  soir;  demain. 
M.  le  Préf^ldent  indique  la  séance  publique  à 
demain  à  midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

IMIKSIDENCK  DK  S.  A.  S.  LE  PmNCE  ARCHiaUNCELIER. 

Séance  du  3  juillet  1815. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  par  le 
prince  archicbancelier. 

Le  j)rocès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préiildent.  L'un  des  secrétaires  va  don- 
ner lecture  de  deux  messages  de  la  Chambre  des 
renrésenlants. 

Le  premier  contient  une  résolution  qui  déclare 
(jue  lesgénérauXjlesofliciersetsoldats  ue  l'armé^!, 
et  h's  ^^ardes  nationales  qui  ont  contribué  à  la 
pacilicalion  de  la  Vendée  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Le  second  est  une  résolution  qui  autorise  la 
conunission  de  gouvernement  à  mettre  &  la  dis- 
po>itioii  (le  Napoléon  Bonaparte  la  bibliothèque 
du  palais  deTnanon,  un  exemplaire  de  la  grande 
(ies(  ri  pilon  de  riiigvpte  et  de  l'Iconographie 
{^ri'Ctpn;  de  M.  Visconti. 

On  demande  que  ces  deux  résolutions  soient 
adoptées  snr-le-champ. 

M.  le  PréNideiii.  Personne  ne  demande  la 
parole...  M.*  le  Sfcrélaire  va  faire  une  deuxième 
leiinre  de  la  preniière  résolution. 

M  lo  comte  Uedeliiy  d^Agler.  Il  parait 
qu'il  y  a  une  erreur  de  copiste;  on  a  oublié  les 
sous-ofliciers. 

M  le  comte  L<ameth.  C'est  une  résolutîOD, 
nous  ne  pouvons  rien  y  changer. 

M.  le  PréttideM t.  Gomme  c'est  une  résolution, 
on  va  procéder  au  scrutin. 


[Chambre  des  Reprt 

Le  16,  au  combat  dos  (, 
(livisious  abordèrent  les  ; 
landaises,  taillèrent  en  p 
cossai-,  les  troupes  de  l'r 
éprouver  aux  ennemis  ui: 
raux  avouent,  d;ins  leurs 
C'est  le  2^  corps  qui  a  fn 
Brunswick,  le  prince  d'Or. 
et  tant  d'autres  officiers  d 
de  notre  gloire  furent  a 
4,125  de  nos  camarades, 
celte  journée.  Du  temps 
ainsi,  la  4*  division  de  n 
tachée  dans  les  cham  ps  d 
général  Girard,  y  oblenai 
tomber  sous  le  fer  ennei 
deux  maréchaux  de  cai 
forces. 

Le  18,  au  Mont-Saint- 
mença  le  combat, et  le  sou 
le  plus  grand  ordre.  Nous 
hommes  dans  celle  sanjjfli 
des  généraux  et  des  u 
2«  corps  \it  couler  son  , 
de  ceux  gui  restent,  qui 
patrie. 

Je  dépose,    Mîjn sieur  1 
mains,  l'élat  des  pertes  de 
des  ennemis.  Ty  joins  au? 
qui  restent  encore  aujou 
>        I  Ces  étals  pourront  vous  ( 

i         I  pas  la  division  licUlf  qui  a 

i        I         et  de  Laon  ici,  sa  force  cï 
t        I  Le  2«  cori)S  réclame  de 

tion  du  tort  fait  fi  su  f 
même  reconnaissent,  et  (j 
connu  par  les  représenta 
blesser  vivement  ses  plus 
J'ai  rhonneur  d'être,  av 
pect, 

Monsieur  le  Présid 
Votre  trcs-Uumble  et  Ir 


Le  lieutenant  généra 
général , 

Signé  Le  J)aron  P 

Quartier-général  à  la  Ch: 

I  M .  Eiii  «Giief  te-Moriia 

I  q[ui  ai  rendu  compte  à  la 

sion  auprès  du  corps  du  { 

naux,  en  saisissant  mal  et 

lieu  à  celle  ^uste  réclamai 

'  hruit:i  de  paix,  dont  M.  le 

\  mûhl  nous  avait  par/é,  su 

dus  par  des   malveillants 

craint  que  la  division  Reii 

que  affaiblissemenl  dans  : 

:  avons  reconnu  prompunne 

p  reconnu  qu'elle  était  dans 

i  lentes  et  animée  du  sentii 

1  vouement.  Je  demande qu 

de  ce  corps  la  même  détiT 

à  regard  du  corjis  du  jjfén 

trait  de  votre  procès -verba 

B  par  M.  le  président   au  g{ 

lettre  qui  contienne  l'exp 

de  TAssemblée. 

Cette  proposition  est  a] 
et  adoptée. 

M.   le  Fréfiident.  Prc 
oui  terminé  leur  travail 
commission  ceolrale  travs] 
a  rien  autre  chose  à  Fordi 
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trois  do  nos 
laises  et  hol- 
îj^iment  d'É- 
'Is,  ot  firent 
;  leurs  t,'éné- 
tre  imineiise. 

L'  ré^iiîi'il  •Jo- 
uerai  Piéton 

Ces  troplu^es 
la  perte  de 
)lessés  dans 
eomhal  lions 
d'armée,  de- 
ux, ordres  il u 
s  en  voyant 
,ve  chef,  ses 
uart  de   ses 

corps  eom- 
la  nuil  dans 
)[us  de  r),Ol)0 
e.  i^a  nioiliô 
"ticuliers  du 
n'est  aucun 
mérité  di'  la 

it,  dans  vos 
)S  par  le  feu 
iou  de  ceux 
i?  les  armes, 
que  ce  n'est 
léuioralisée  ; 

e  la  ré para - 
les  ennemis 
ait  être  mé- 
nalion,  sans 
seurs. 
profond  res- 


nt  serviteur. 
etat-mnjor 

lACUOlX. 

••juillet  1815. 

couimissaire 
e  notre  mis- 
lie.  Los  joiir- 
I,  ont  donné 
l  (|Ut'  sur  les 
irince  (fliick- 
)ruits  répan- 
is,  on  avait 
)ronvé  (juel- 
.  Mais  nous 
;  nous  avons 
liions  excel- 
is  entier  dé- 
liez à  I  i^ard 
ae  celle  prise 
mme,  mi'ex- 
'  soit  adressé 
le,  avec  une 
1  sentiments 

M.  Lefehvre 

les  bureaux 
stitution.  La 
tâche.  11  n'y 
Je  vais  pro- 


poser à  l'Assemblée  de  se  réunir  dans  ses  Imreaux. 

M.  Félix  DesporteA.,  Je  demande  la  parole. 
Des  bruits  inquiétants  circulent... 

On  demande  la  réunion  dans  les  bureaux. 
M.  Félix  Desportes  insiste. 

M.  Sibuel  demande  àôlre  entendu  sur  la  mar- 
che suivie  pour  accélérer  le  travail  de  la  Consti- 
tution... 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :  La  réunion  en 
bureaux  ! 

M.  Perrln.  Comment!  Messieurs,  un  de  vos 
collègues  veut  vous  entretenir  du  salut  public,  et 
vous  refusez  de  Tenlendrel 

M.  le  Président.  Le  salut  public  est  dans 
le  plus  prompt  achèvement  de  la  Constilution. 

La  Chambre,  consultée,  arrête  que  M.  Desportes 
ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  Présidenl  propose  à  la  Chambre  de  se 
réunir  dans  ses  bureaux  en  attendant  un  message 
du  gouvernement. 

M.  Sibuei  insiste  pour  être  entendu  sur  la  mar- 
che de  la  délibération.  Après  quelques  considéra- 
tions générales,  il  parle  de  la  disposition  du  projet 
de  constitution  relatif  à  la  pairie  et  à  l'hérédité... 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  h  la  com« 
mission. 

M.  le  Président  La  commission  a  reçu,  sur 
l'objet  dont  M.  Sibuet  vient  entretenir  la  Chambre, 
divers  amendements  ;  elle  s'en  occupe,  ce  sera 
l'objet  de  son  premier  rapport  :  une  constitution 
doit  être  un  tout  dontles  diverses  parties  se  coor- 
donnent. Tout  doit  y  être  essentiellement  corré- 
latif. 

M.  Ilérenger  et  d'autres  membres  insistent 
pour  être  entendus. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  formera  en  bu- 
reaux en  attendant  l'arrivée  du  message  du  gou- 
vernement. 

A  cinq  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Présidenl.  Je  sors  de  conférer  avec  la 
commission  de  gouvernement,  depuis  trois  quarts 
d'heure.  H  doit  vous  être  adressé  un  message 
intéressant.  Les  affaires  ne  sont  pas  réglées  en- 
core; elles  se  règlent  en  ce  moment.  Je  propose 
à  la  Chambre  de  se  réunir  ce  soir  à  sept  heures  et 
demie. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non  !  non  1  la  perma- 
nence. 

M,  Canbon.  Je  demande  qu'on  vérifie  d'abord 
si  nous  sommes  en  nombre  pour  délibérer. 

M.  le  Président  renouvelle  l'annonce  qu*ii  a 
faite,  relativement  au  message  attendu  du  gou- 
vernement. 

La  Chambre  suspend  sa  séance  jusqu'jli  sept 
heures  et  demie. 

A  huit  heures  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  rien  de  défînitif  en- 
core, il  n'y  a  rien  d'arrêté. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  me  font 
observer  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'étrangers 
qui  se  sont  glissés  dans  la  salle  et  qui  ont  pris 
séance  parmi  les  représentants  du  peuple.  Je  leur 
ordonne  de  sortir  à  l'instant;  les  personnes  qui 
seraient  reconnues  ne  point  appartenir  ù  l'As- 
semblée seraient  conduites  au  corps  de  garde. 

Une  lon^^ue  agitation  règne  dans  l'Assemblée. 
Les  huissiers  parcourent  les  lignes  de  ban- 
quettes. 

M.  le  Président.  Il  est  un  moyen  certain  de 
s'assurer  qu'il  n'y  aura  point  d'étrangers  parmi 
nous.  J'invite  l'Assemblée  entière  à  sortir  du  lieu 
de  ses  séances  ;  personne  ne  rentrera  qu'en  mon- 
trant aux  huissiers  la  médaille  de  iSlS. 


(Chambre  des  Représentai 

vacuation  lolal»>  de  Paris   sera   tfl 
cl  son  luouvemenl  p^iir  S'.q»  il  r 
terminé  en  liuit  juurs. 

An.  3.  L'annëo  fiaiM;;ii>i*  (\'iii 
son  malérifl,  arliII«Tie  de  faiiiiM-f 
ciiCNauv  et  propri^itOs  «lus  r.';.'in:t  ii' 
tion.  lien  St.»ra  do  nièin»^  p(»iii  !.■ 
el  pour  le  personnel  d^s  di\»»rsi'?  h 
tioo  qui  appar(i<'nniiit  à  r:irnic<\ 

An.  4.  Les  maladfS  <'l  le^  hh>< 
ciers  de  santé  qu'il  serait  i)é.- -> 
d'eux,  sont  sous  laprolriiluii  spO 
niJssaires  en  chef  des  ariUfi  s  ai». 

An.  5.  Les  mililaifi's  Pi  einpl' 
tion  dans  l'arti^.le  pîéi'édrnt.  p». 
leur  rétablissement,  rejoindri*  \r  r. 
tiennent. 

Art.  6.  Les  femmes  nt  le>  «'ufini- 

3 ni  appartiennent  à  l'ariin'^i.'  irmu;: 
e  roster  à  Paris. 

Ces  femmes  ]>onrronr,  >;uin  ilii 
pour  rejoindre  l'armce,  et  uîui» >il'.- 
priélé  el  celle  de  leur<  mari-. 

Arl.  7.  Les  oftîciers  de  li^iw  '-m, 
rés  ou  avec  les  li railleurs  de  la    , 
ronl,  ou  se  réunir  à  rarmée,  wii  r- 
miciie  ou  dans  le  lieu  de  leur  nai^ 

An.  8.  Demain  4  juil/it,  ;i  mid 
Denis,  Saint-Uuen,  C'iicliy  ni  >■ 
5  juillet,  à  la  même  heure,  <>ri  r<'in 
troisième  jour,  6  juillet,  toutes  l- s 
mises. 

Art.  9.  L<»  service  inl»';rieur  do  P 
fait  par  la  garde  nationale  el  pur  U* 
municipale. 

Art.  10.  Les  commandante  en  oh 
et  prussienne  s'engagent  à  resjt.-<-l' 
parleurs  subordonnés,  les  auiMiiu-> 
existeront. 

Arl.  11.  Les  prf»priété>  }iuljliii 
celles  qui  ont  rapport  à  la  piierr' 
tiennent  an  gouvernement,  suit  i 
Tautorité  municipale,  seront  r.'Spi' 
alliées  n'intervienifroni  en  auciiu 
administration  ou  dans  l'Mir  ^'r^iiv 

Art.  12.  Seront  pareiHonienl  ro) 
el  les  propriétés  particulii'res  ;  ks  1 
rai  tous  les  individus  qui  >e  linuv 
continueront  à  jouir  de  liMir>  dn. 
pouvoir  êlre  inquiétés  ni  rechiToli": 
au\  fondions  qu'ils  occupoiii  un 
leur  conduite  et  à  leurs  iipinioi;*^ 

Art.  LH.  Les  troupes  élr.mircns 
obstacle  a  rapprovisionncment  do 
goront^an  contraire,  rarrivajro  cl  1 
objets  qui  lui  sont  destinés. 

Art.  14.  La  pré-J^Mite  C()n\entioii 
vira  de  règle  pour  les  rapport.-^  mu 
clusioD  de  la  paix. 

En  cas  de  rupture,  elle  sera  dej.( 
agitées  au  mnins  dix  jours  /j  Vuvni 

Art.  iô.  S'il  suniont  des  rjjïii'-ji' 
quelqu'un  des  articles  Je  /;i  pi-  -o/i 
prëlalion  en  sera  faite  en  favui  d- 
ao  \a  vitte  de  Paris. 

Arl.  16.  La  présente  couvent  ion  «■ 
à  toutes  les  armées  a\liées,  v.iu{  la 
sances  dont  ces  armées  dépendent 

Art.  17.  Les  ratifioations  seror. 
4  juillet,  à  six  heures  du  matin,  ai 

Arl  18. 11  sera  nommé  des  comi 
lies  res|jectives,  pour  veillei  à  l'ex. 
ronvention. 

Fait  et  signé  à  Saint-Clond.  en  i 
le.^  commissaires  surnommés,  les 

Signé  Le  baron  BrcxoN;  lo  co 
comte  DE  Bondy;  le  baion  df:  Mi 
VET,  colonel. 

Approuvé  el  ratilié  la  présente 
à  Paris,  le  3  juillet  1815. 

Signé  Le  maréchal  p 
Pour  aiopliation: 
iàe  lieuleHant  général,  chef  de 

Signé  L^  corai 
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is  jours. 
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|>ro<t'iil«" 
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;not:  11' 
H.  IIkh- 

J'arnic'i, 
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M.  Garât.  La  Chambre  remarquera  sans  doute 
dans  la  piôco  dont  elle  vient  d'entendre  lecture, 
les  soins  extrêmes  que  le  gouvernement  a  appor- 
tés à  conclure  une, capitulation  iionorable. 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  n'est  pas 
une  capitulation,  mais  une  convention. 

M.  Garât.  On  ne  i)0uvait  certes  obtenir  rien 
de  pins  avantageux  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

Mais,  mes  collègues,  nous  ne  sommes  i)as  des 
individus  d'une  nation,  nous  sommes  des  citoyens 
d'une  nation  libre  ;  et,  sous  ce  rapport,  les  coa- 
jonctures  actuelles  exigent  de  nous  beancoup 
d'antres  considérations. 

J'entends  répéter  sans  cesse  que  la  premiùrode 
tontes  les  sa^zesses  est  de  se  conduire  avec  les 
événements  et  par  les  événements. 

(l'est  une  ancienne  maxime  que  la  fatalité  des 
événements  mènent  ceux  qui  les  suivent,  et  en- 
Iraltiont  ceux  oui  y  résistent. 

11  fut  pour  1  Angleterre  une  époque  dont  elle 
profita  pour  cimenter  les  fondements  de  sa  li- 

Lorsque  les  Anglais  appelèrent  Guillaume  111 
au  trOne,  déclaré  vacant,  ils  saisirent  ce  moment 
d'iiUervalle  entre  deux  dynasties  pour  donner 
une  sanction  nouvelle  à  tous  leurs  droits. 

Ce  l'ut  alors  que  |)arut  cette  déclaration  fameuse, 
sous  le  nom  de  Bill  des  droits. 

Ce  n'est  pas  une  déclaration  semblable  à  ce  qui 
fut  fait  en  France  sous  le  titre  de  Déclaration  des 
droits -ite  l'homme:  ce  n'est  pas  non  plus  une  con- 
stitution, c'est  une  loi  rédigée  en  un  très-petit 
nombre  d'articles,  ('et  acte  fut  une  égide  contre 
les  usurpations  de  Guillaume  111,  qui  avait  lutté 
contre  la  puissance  de  Louis  XIV,  et  l'avait  arrêté 
dans  ses  victoires. 

(iC  statut  parlementaire  est  comme  le  phare  de 
la  liherté  britannique;  s'il  y  a  quelques  incerti- 
tudes, c'est  par  lui  qu'on  les  édaircit.  J'ai  con- 
fiance dans  les  puissances  alliées,  et  surtout  dans 
la  nation  an<;laise,  à  qui  nous  avons  fait  un  hon- 
iK  nr  auquel  elle  doit  être  sensible,  celui  d'imiter 
ses  institutions  sociales. 

Oui,  nous  aurons  la  liberté  de  nous  donner  une 
constitution  de  notre  choix. 

Cependant  il  ne  fiuit  pas  que  cette  confiance 
soit  sans  limites;  et  je  voudrais  dans  ce  moment 
(loniuM*  i\  la  nation  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  mil  des  droits,  dont  se  glorilic  la  nation  an- 
;:laise.  Voici  les  articles  que  je  soumets  à  votre 
examen. 

L'orateur  donne  lecture  d'une  série  d'articles 
ayant  pour  titre  :  Déclaration  des  droits  des  Fran^ 
(  /i.s  ri  i/c.s  i>rifiriife'<  fnndamenUiu.v  de  leur  conêti" 
tutiini.) 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  «Ji  une 
commission  spéciale. 

M.  .Hanuel.  Je  prie  l'Assemblée  do  me  per- 
mettre nne  observation  relativement  à  la  résolu- 
tion (jue  notre  collègue  Garât  vient  de  lui  pro- 
poser. 

La  Chambre  avait  chargé  une  commission  du 
soin  d(^  préparer  un  projet  de  constitution  qui 
réunit  en  un  seul  corps  les  dispositions  essen- 
tielles disséminées  dans  nos  constitutions  existan- 
tes :  (('iteccmunission  s'est  livrée  îi  ce  travail  avec 
autant  de  zèh»  qn«»  d'assiduité;  sans  croire  avoir 
aih'iiii,  dans  W  premier  nrojel  qu'elle  a  soumis  à 
vos  lumières,  le  degré  de  perfection  qui  serait  à 
désirer,  elle  croyait  avoir  rempli,  autant  qu'il 
était  possible,  les  intentions  de  V Assemblée.  Des 
ol)S(>rvations  importantes  ont  été  faites  sur  ce 
premier  travail  ;  votre  commission  en  a  profité 


lieu  le  principe  de  l'iDdi^pend 
Celte  proposilioa  est  viveim 
Un  membre.  La  proposilion 
au  momenl  où  l'armée  se  sl^bj 
foaie  df  vais-  :  Son  !  non .'  ell 
\e  liemanilc  qu'une  députalion 
et  lui  renouTelle  la  dëclaratio 
taols  du  peuple  restent  iutitn 
pour  le  niainiieii  de  l'indépet 

M.  le  général  Barek. 
Chambre  déclare  que  nous  se 
de  seuUmcDts  avec  l'armée. 
Un  membre.  On  préjuge  Ui 
point  dCcidâc  :  c'est  que  uoi 
l'année-  1fam  n'en  sommes  ] 
faut  s'occuper  de  la  représe 
l'armée  ennemie  enire,  vous 
1er....  (De  noieols  murmures 

^leur.l 

^^H.  Lefebir^,  Je  demande  I 

^■ibsiâû 


liS. 
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iité  de  tous  les  citoyens.  (On  applaudit  vivement.) 
Je  répète  que  l'ordre  du  jour  ne  saurait  trop  tôt 
être  eonnu,  et  j'ai  cru  devoir  en  faire  part  à  l'As- 
semblée. 

On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
M.  Soli/j^nac  à  une  commission. 

M.  Re^iiaud.  J'ajoute  à  la  proposition,  Tidée 
de  la  rendre  commune  aux  intrépides  élèves  de 
l'Kcole  polytechnique,  de  TEcole  normale,  des 
élèves  du  Lycée,  de  TEcole  vétérinaire  d'Alfort, 
des  Ecoles  de  droit  et  de  médecine,  et  aux  braves 
prdes  nationales  de  Paris,  qui  se  sont  conduits 
hors  des  murs  avec  tant  ae  dévouement  et  de 
courap:e. 

La  Chambre  ordonne  la  formation  d'une  com- 
mission, composée  deM.  legénéral  Solignac,  au- 
teur de  la  proposition,  de  MM.  Grochon,  Regnaud 
et  Sibuet. 

Quelques  instants  après,  M.  Regnaud  présente 
un  projet  de  rédaction. 

M.  Peniéres.  Je  demande  que,  par  article  ad- 
ditionnel, vous  mettiez  le  drapeau  tricolore  et 
les  couleurs  nationales  sous  la  garde  et  la  fidé- 
lité de  l'armée,  des  gardes  nationales  et  des  bons 
citoyens. 

Luc  foule  de  voix.  Appuyé  I  appuyé! 

M.  Dupin  .  La  proposition  me  semble  ici  hors 
de  sa  |)lace.  Le  projet  de  constitution  contient 
une  disposition  conforme  à  ce  que  l'on  demande; 
l'ordre  du  jour  du  prince  d'Eckmtihl  a  rempli  à 
l'avance  vos  intentions.  Je  demande  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'article  du  projet  de  constitu- 
tion, qui  consacre  les  couleurs  nationales. 

M.  I^eroy.  J'appuie  Tordre  du  jour  ainsi  motivé. 

M.  Ilumolard.  Vous  ne  pouvez  demander  Tor- 
dre du  iour  même  motivé,  sur  la  proposition  de 
renouveler  la  conséiTalion  des  couleurs  natio- 
nales. Une  telle  proposition,  liée  à  des  remercî- 
ments  aux  défenseurs  de  la  patrie,  ne  peut  être 
réjeiée  par  auenn  de  nous,  et  on  ne  peut  lui  op- 
poser des  exceptions  dédinatoirea.  Il  est  impos- 
sible que  vous  ne  consacriez  par  sur-le- champ 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ;  cela  ne  vous 
empêchera  pas  de  la  comprendre  dans  la  con- 
stitution. 

La  Chambre,  consultée,  n'adopte  point  Tordre 
du  jour,  et,  après  avoir  entendu  la  rédaction  dé- 
finitive des  pro|)Ositions  admises,  elle  adopte  la 
résolution. 

La  (ihamhre,  vu  la  convention  faite  avecles 
généraux  des  puissances  ailiétîs,  adopte  ce  qui 
suit  : 

Art.  I»»".  Les  Chambres  votent  des  remerclments 
aux  braves  de  toutes  armes  qui  ont  si  vaillam- 
ment défendu  les  approches  de  la  capitale. 

Art.  '2.  Elles  chargent  spécialement  le  gouverne- 
ment de  s'oceupper  sans  délai  et  de  faire  liqui- 
der les  pensions,  et  distribuer  les  secours  aux- 
quels ont  droit  les  militaires  blessés,  les  veuves 
cl  les  entants  de  tous  les  citoyens  morts  en  com- 
battant pour  la  patrie. 

Art.  :^.  Les  Chambres  déclarent  qu'elles  ne  cesse- 
ront (L' s'occuper,  avec  sollicitude  et  affection,  des 
armées  fran(;aises,  de  leur  situation,  de  leurs 
besoins.  Elles  leur  rappellent  que  cest  encore 
sur  leur  fidélité  à  leurs  drapeaux,  sur  l'énergie 
dv  leurs  dispositions,  sur  la  fermeté  de  leur  con- 
tenance, sur  la  régularité  de  leur  dicipline,  sur 
leur  amour  de  la  jiatrie,  que  reposent  la  garantie 
de  Tordre  |)ul)lic  dans  l'intérieur,  Tindépendance 
nationale  et  une  heureuse  influence  sur  les  né- 
gociations avec  les  alliés. 

Art.  1.  La  Chambre  vote  également  des  remerct- 
nients  à  la  garde  nationale  parisienne,  qui  s'est 


[Chambre  des  \ 

et  qui  s'immiscoraitclan-  I;iiu' 
Je  ne  coniiai:^  quoilesrnMinii 
des  objets  drleri!  iin/s  c-  «m m. 
autre  i]H.*?ure  a  «les  (ia':»Liv 

Je  deinan'Io  i't^r  iiv  y'.w  joiu 

M On    ne   s"e:ii::-.l 

coinrnission  est  clair,  ii  y  ;i 
luMier:  on  en  l'-r'  ri;î'!i'-; 
e  p)iivernement. 

Plusieurs  voir.  Mais  îe  i:  » 
publier. 

M.  Félix  l.c  Pi^lleiior. 
opinions  qui  sT'Irveut  uroiiv 
sonnes  croien*  que,  parmi 
qu'il  serait  ilani:ereu\  t!  *  j:: 
>iessi':'ur>,   qnelqu»'   p-iil   -; 
faire  Ja  proj^osifion  qur  je  \ 
semblée...  (Des  niur:nures 
que  les  deux  proi:la.'n;ilioii^  ■ 
connues.  [Une  f'>nie  (!>■  i-,.i . . 
cessaire  «lue  la  France  «-on:!: 
met  et  ee  dunt  on  la  nnî:;  i 
noncera  :  vous,  vous  ii«'V'/ 
Je  demande  que  b-s  pi'O  .laîii.. 
soient  imprimées  i>',\v  votre  fji 

La  proposition  est  vivent  : 
mande  de  nouveau  l'onlre  'lu 

M.  le  général  ^îorbier.  .1 
de  toutes  mes  Turcs  :  il  y  ; 
de  bons  citoyens  dans  riniin 
retour  de  Louis  XVlll  ne  ser; 
actes  d*unc  bonté  toute  i):ît'' 
sachent  bien  que  les  pnu.l; 
avons  entendu  la  lecture  jn 
tout  le  contraire. 

Plusieurs  voix.  Appuyé!  aj 

M.  Dupin  demande  la  pan: 
vive  opposition.  La  discussin 

On  demande  l'ordre  du  ji 
d'une  commission,  mutivé  sur 
peut  avoir  avec  le  ^^ouverne 
a  rimpression. 

L*oi*dre  du\ouv  est  ve,\iMê. 

M.  Félix  L.C  Pelletier.  .1 
question,  l'appel  nominal,  j 
veut.) 

Un  membre.  Occupons- noi 
que  et  non  des  intérêts  perse 

La  Chambre  arréli»  qu'i 
commission  de  cinq  nienih 
concerter  avec  le  aouvenic 
l'impression  des  pièces  ci -nu 

Celte  commission  e>\  i'uv 
co.mpose  (ie  M.\/.  ie  l'é  len 
Pieguet,  Caminat/e  et  />oir..'(. 

On  procède  au  siru(i:i  sur  I; 
par  la  Cham\)re,  relalivcmiM 
président  eu  prononce  radoi)l 

La  séance  est  ?u>pendue. 

A  cinq  heures.  M.  Oamt  ri 
et  donne  lecture  du  la  ré  lac 
commission  du  projet  de  i)"* 
Kn  voici  b'  texte  : 

Déclaration  des  droits  des  Frii, 
fondamentattx  de  leur 

Art.  l**".  Tous  It-s  pouvoir^  éi 
Suuveraiiieié  du  j»oiijde  m-  oonn" 
droits  de  tous  les  ciloyens. 

Art.  2.  La  division  des  i  ouvoir.s 
nécessaire  ù  l'étaJiIissemf-iit  de  la 
>atiùii. 

Art.  3.  La  puissance  législative 
de  trois  [loavoirs  tonjouri  distinc 
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et  dans  lonr  action   :  ono  chambre  des  représentants, 
une  chambre  haute  et  un  monarque. 

Art.  -i.  tans  la  coiifeclion  des  lois,  la  proposition, 
la  sanction  oi  l'opposUion  appartionnont  également  aux 
\.\vi>  hranchtis  ilo  la  puiss;inco  lé^islalivo.  La  loi  n'existe 
que  par  leur  acconl.  Aux  r.^présentanls  exclusivement 
a[ipartient  rinitiative  en  trois  maiières  :  les  contributions 
pul)li(ines,  le»;  levées  «riiunimes  et  l'ûlection  d'une  nou- 
velle UMiaslie  à  rcxlinction  de  la  dynastie  régnante. 

Art.  5.  L'action  du  pouvoir  exécutif  ne  s'exerce  que 
ar  des  minisires,  tous  responsables  solidairement  pour 
es  (lélorniinatious  prises  i-n  commun,  chacun   en  parti- 
lieuiier  pour  K's  actes  particuliers  de  son  département. 

Art.  G.  Le  prince  est  inviolable  :  sa  personne  est  sa- 
crée. En  cas  de  violation  des  lois  ot  d  attentats  contnî 
la  liberté  ei  la  sûreté  indivnUielle  et  publique,  h-s  mi- 
nistres seront  mu  en  accusation  par  la  chambre  des  re- 
présentants :  ils  seront  jugés  ijar  la  chambre  haute. 

Art.  7.  La  liberté  de  ciiaque  individu  n'a  d'autre-»  bor- 
nes que  la  liberté  des  autres  individus  et  les  lois  qui 
fuiuleni  et  protègent  l'ordre  social.  Aucune  atteinte  ne 
peut  lui  être  portée  qu'au  nom  des  lois,  par  leurs  orua- 
nes  et  sous  des  formes  assez  ])récises,  assei  solennelles 
pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou  négligées. 

Art.  S.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut  être  soumise  A 
aucune  espèce  de  censure.  Des  lois  détermineront  quels 
sont  les  ai)us  de  la  |)resso  assez  gra>es  pour  être  dei 
délits.  Ils  seront  réprimés,  suivant  les  diiTércnts  degrés 
de  gra\iié,  par  dirs  peines  dont  la  sévérité  sera  aussi 
^Tatiuee  et  sur  jugement  «le  jurés 

Art.  !>.  La  liberté  des  opinions  religieuses  et  celle  des 
cuit  >s  .Si>nt  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  liberté  indi- 
viduelle 

Art.  10.  Les  membres  des  cours  de  Justice  et  des  tri- 
bunaux sunt  inamovibles.  En  matière  criminelle,  les  dé- 
bats sero^tt  publi:s.  Le  fait  sera  jugé  par  des  jurés  at  la 
loi  ap[diquèe  par  des  juges. 

Art.  11.  Les  éléments  de  toutes  les  sciences,  de  tous 
les  talents,  du  ^'o.ll  et  de  l'imagination  seront  enseignés 
dans  de  liantes  é  oies  ;  une  instruction  primaire,  indis- 
peiisilde  pour  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs 
de  riionnn»'  en  société,  sera  mise  gratuitement  à  la  portée 
de  toutes  les  classes  du  peuple. 

Art.  là  La  constitution  doit  garantir  régalilé  îles  droits 
civils  et  politiques,  l'abolition  de  la  noblesse,  des  pri- 
vili '^res,  des  qualitications  féodaW'S,  des  diines,  des  droits 
t('0(lau\  il  de  la  conliscation  des  biens.  Elle  fgarantit  en 
outre  1<»  droit  de  pétition,  les  secours  publics,  l'inviola- 
hililé  «les  proj)rii''lès('t  rirré\i:cab:lilé  «le  l'aliénation  des 
domaine^  nationaux  de  toute  origine;  entin,  ré;!alilé 
iritportionnelle  dans  la  répartition  des  contributions  li- 
)ren)enl  consenties. 

Art.  l.i.  Nul  prince,  soit  héréditaire,  .^oil  appelé  par 
«Ireiidn.  ne  maniera  sur  le  trône  de  Franco  qu'après 
aM)ir  si^'ué  et  juré  le«»  princi|)es  ci-tlessus. 

La  (ihatubri^  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
buliuu,  et  rajourneinenl  du  la  discussion  il  demain 
dix  heures. 


I 


ClIAMBllK  DKS  PAinS. 

PHKSIDKNCE  DE  S.  A    S.  LE  PRINCE  VHCmCHANCELlEU. 
Sr'fincc  du  Sy  juillet   181.)  (I). 

A  detix  Iiein-es  la  (]haiubre  se  réunit,  sons  la 
l)r«''sideu.-e  oriliuaire  du  |»riuce  archichancelier. 

M.  le  eomltMle  Valenre, de  r(Mi)ur  delà  mission 
(ju'jl  a  jMMiiplie,  reprend  ses  tondions  deseerélaire. 

La  séatiee  est  ouverte  nar  la  lecture  du  procù^î- 
veihal  (h*  e.elle  <riiier.  L  Assemblée  eu  adopte  la 
rédaedo!!. 

M.  lo  prlii<*«*  tirrliirhanrolh^r  ooinniunique 
à  la  (iliaiuhiv  tiu  lui'ssajjfe  qu'il  vient  de  recevoir 
de  l.i  roiuuns;?ioti  di'  jiouveruemeut. 

Ce  iiies^a^e  eoiiiii'iii  cuvoi  truMiî  proclamation 
ai!  i  PU  pie  fraurais,  eoneue  dans  i«'S  termes  sui- 
vants . 

FH.VNt;AI8, 

Dans  h;s  cireonstances  difticiles  où  les  rOnes 
(1)  r.iftte  séance  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


[Chambre  des  Représenlar 
CHAMBRE  DES  REPHK: 

PRÉSIDENCE  I)K    M.    L) 

Séance  du  5  juillet 

On  donne  lecture  du  procès-N 
d'hier. 

M.  Roy.  Si  \'à  Déclaration  de 
çnis,  présenléo  liier  par  M.  lia 
stVée  au  procès- verbal  telle  < 
distribuée  ce  matin,  je  croira 
poser,  ayant  remarqué  à  Tartic 
une  disposition  qui  n'a  point  i- 
Voici  cet  article  : 

«  Nul  prince,  soit  luTÔditaii 
élection,  ne  montera  sur  le  trô 
signé  et  juré  les  principes  ci 
tonne  sera  pose'e  sur  sa  tête,  an 
par  le  président  de  la  Chambre 
il  recevra  son  épée  des  mains 
justice,  et  le  sceptre  des  mains 
Chambre  haute.  » 

M.  C^rat.  Il  est  vrai  qu'ei 
à  la  Chambre,  au  nom  de  lu  c 
avait  nommée,  une  nouvelle 
Déclaration  des  droits  des  Fra7 
lu  la  seconde  disposition  de 
donné  lieu  à  la  réclamation  de 
majorité  de  la  commission  avai 
cette  disposition  fût  sui)prini 
souscrire  à  son  vœu;  toutefois: 
de  demander  la  parole,  et  de  ii 
plie  Tobjet  particulier  d'une  pi 

Un  membre.  Alors  on  a  eu 
imprimer. 

M.  le  Frésideot.  Le  paragn 
été  lu,  il  ne  sera  point  inséré 
S'il  n'y  a  pas  d'autre  réciamatio 
approuvée. 

Les  militaires  du  l'»"  régime: 
lonaise  au  service  de  Franco 
Chambre  des  représentants  qu 
s'intéresser  à  leur  sort.  Ils  expi 
les  traités  qui  seront  conclus 
la  liberté  de  rentrer  avec  séc 
dans  leur  patrie,  aux  autres 
dans  les  pbaianges  des  guerric 

M.  Dumolard.  La  demande 
est  entièrement  liée  à  la  cau: 
l'Europe,  du  monde,  de  la  liL 
siècles.  D'après  les  principes  c 
constitutions,  les  Polonais  au 
ont  acquis  un  droit  national  ; 
Quant  à  ceux  qui,  par  attaclh 
demie  patrie,  voudraient  reioi 
j'en  appelle  à  la  générosité  du 
j'en  appeWe  k  la  justice  des  puir 
en  taveur  Ou  brave  peuple  poli 
l'intérêt  que  lui  povlenl  les  ut 
j'en  appelle  surtout  à  VEmper» 
nous  avons  connu,  que  nous  a 
Je  demande  le  n^nvoi  de  la  pét 
ment  d'infanterie  polonaise  à 
gouvernement.  —  Cette  propo 

Le  Ciipitaine  commandant  J 
sous-officiers  vétérans,  expos(: 
dans  la  suspension  conclue  I 
n'est  nullement  question  des  < 
térans  qui,  depuis  trës-longtei 
de  faire  le  service  prés  la  rej 
nale  et  ne  sont  point  attachées 
pUe  lu  Chambre  de  les  main 
jusqu'ici  leur  a  été  confié. 

N.  Hhui^ard  appuie  la  d 
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dans  cette  pétition,  et  la  Chambre  ordonne  le  renvoi 
à  la  commission  de  gouvernement,  avec  recom- 
mandatiou  de  s'intéresser  au  sort  de  ces  braves 
militaires. 

La  veuve  de  M.  Pernet,  commandant  le  2«  esca- 
dron des  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  impé- 
riale, mort  en  combattant  pour  la  patrie,  sol- 
licite une  pensioti  par  Tintermédiaire  de  la 
Chambre. 

M.  Dumolard  demande  que  cette  pétition  re- 
çoive la  même  faveur  accordée  par  fa  Chambre 
ù  celles  qui  lui  ont  été  présentées  et  pour  les- 
quelles .M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  a  fait 
une  proposition  qui  a  déjà  été  adoptée 'par  la 
Chambre.  Tout  y  est  prévu,  et  les  réclamations 
de  la  nétitionnaire  y  rentrent  parfaitement. 

La  uhambre  prononce  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  gouvernement. 

Les  membres  de  la  confédération  du  Berry  pro- 
testent de  leur  dévouement  sans  bornes  à  la  pa- 
trie et  à  la  représentation  nationale. 

La  mention  honorable  de  cette  adresse  au 
procés-verbal  est  ordonnée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  recueil 
inutile  :  Opinion  du  comte  de  Mirabeau  sur  la  no» 
blesse  ancienne  et  moderne;  considérations  sur 
V ordre  de  Cincinnatus^  etc. 

11  sera  fait  mention  de  cet  hommage  au  procès- 
verbal. 

Un  message  de  la  Chambre  des  pairs  notifie  à 
celle  des  représentants  qu'elle  a  sanctionné  la 
résolution  qui  contient  les  témoignages  d*estime 
et  de  satisfaction  des  représentants  de  la  nation 
envers  les  armées  et  les  gardes  nationales,  et  dé- 
clare qu'elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  Durbaeh.  Mes  collègues,  il  me  semble 
qu'il  serait  convenable  que  votre  résolution, 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  fût  envoyée 
de  suite  à  l'armée  par  des  commissaires  pris 
dans  votre  sein... 

Quelques  voix.  L'ordre  du  Jour! 

Un  membre.  En  ce  moment  Tarmée  est  en 
route. 

M.  Durbaeh.  La  mesure  que  ie  propose  me 
paraît  très-propre  à  maintenir  un  bon  esprit  dans 
l'armée,  à  y  conserver  Tordre  et  la  discipline. 
Elle  ne  pourra  être  indifférente  aux  sentiments 
que  vous  avez  manifestés  pour  elle,  aux  témoi- 
gnages de  satisfaction  votés  par  la  représentation 
nationale  pour  les  braves  qui  ont  défendu  avec 
tant  de  zèle  la  patrie  et  l'honneur  de  la  France. 

Un  membre.  Vos  commissaires  doivent  rester 
un  certain  temps  auprès  de  l'armée  pour  assurer 
sa  confiance  ;  autrement,  inquiète  sur  votre  si- 
tuation, elle  pourrait  douter  si  la  représentation 
nationale  existe  encore,  et  se  livrer  au  découra- 
gement. 

M.  Ilurbaeh.  Je  répète  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre,  et  je  de- 
mande qu'elle  veuille  bien  la  prendre  en  consi- 
dération. 

M.  Crochoo.  Je  penst^  Messieurs,  qu'il  est 
temps  de  laisser  au  gouvernement  toute  l'action 
executive.  N'entreprenons  rien  sur  ses  droits  et 
ses  devoirs;  renfermons- nous  enfin  dans  nos 
fonctions  législatives,  et  renonçons  à  celles  de 
voyageurs  auprès  des  armées.  (11  s'élève  des 
murmures.)  Nous  ne  devons  point  nous  écarter 
des  limites  que  nous  a  tracées  la  Constitution. 
C'est  ici  notre  poste;  notre  devoir  est  d'y  rester, 
d  y  donner  aussi  des  preuves  de  ce  courage  qui 
sied  bien  aux  représentants  de  la  nation.  Car, 
Messieurs,  le  courage  ne  consiste  pas  dans  une 
exalution  éphémère,  tantôt  à  la  haosfle,  tantôt  à 


[Chambre  des  Représentai 

Ï (OU voir  absolu,  re  nii^mo  mut 
a  défaveur  du  trône. 

On  demande  à  aller  aux  vii* 

in  membre  projjose  fju'aiMV' 
on  mette  unr  combinaisou  sf/'/f' 

M.  Garai.  On  peut  einplMy 
vision  ;  mais  tous   les    pnh!i. 
te?quieu  jusqu'à  lîlackstuiie  u 
dernier. 

.M.  Dupin demaudc à  piirl'r 
bre  de  memlvves  s\  oiipo.-eii 
dit-il.  ne  peut  comliallre  W  yv 
une  déclaration  des  droits  (pi 
c'est  une  déclaration  de  violon 

Une  voix.  Les  Ân^dais  arrive 

M.  Dupin.  Ils  seraient  )à,  <] 
encore  à  émettre  njoii  opiii' 
prononcerais.  L'artide  2  e>t 
sur  la  division  des  pouvoirs  ; 
positif,  puisqu'il  délinit  l«'s  In 
Chambres  et  un  monarqui*.  1/ 
parfaitement  inutile.  J'en  den 
slon. 

M  Garai  dit  que  J"ar(i«*ie  J  < 
l'article  3  est  lapplication. 

La  Chambre  adopte  i'article  J 

On  lit  rarlicle  3. 

Un  membre  observe  qu'on  ne 
nablement  que  les  pouvoirs  < 
leurs  éléments,  puisqu'ils  seiu 
ses  d'hommes. 

Un  autre  membre  demanùe 
la  Chambre  haute,  ce  qui  supi 
la  Chambre  basse. 

Un  troisième  membre  v.iuilr; 
nât  à  exprimer  qii'il  y  aura  ihi 

M.  Itoulain-Grahdpré.  11 
soit  consacré  que  l'une  dv^  <i 
posée  d'élus  du  peuple.  A 
Chambre,  pour  éviter  la  disrus 
on  s'est  retranché  à  dire  r,hu 
rien  n'empêche  que  dans  la  C 
soit  appelée  Chambre  des  pvùrî 

On  demande  Tordre  ilu  jour 
déments.  —  H  est  pronuncé,  el 
tel  qu'il  a  été  présenté  dans  le 

La  discussion  s'ouvre  sur  Ti 

M.  Dumolard.  Dans  la  | 
l'arlicle,  ie  trouve  un  prini:i 
adopter.  Sans  chercher  àétabl 
avec  un  gouvernement  vol -in 

firendre  des  exemples.  Conim 
a  sanction  des  lois  est  donn( 
Elle  appartient  au  monarque,  ( 
tutive,  et  die  se  trouve,  ainsi 
toute  recherche;  dla  ne  peut 
miniftlres,  cUc  est  à  lui  seul  ( 
L'inilialive  des  lois  en  Xnj^Ule 
Chambres  :  en  matière  (.V\m\-ôl 
qu'aux  communes.  L'ihl\ae.\v:i* 
s  y  exerce  par  le  chL>ix  des 
Cfiambres.  Mais  ces  ministres 
des  propositions,  n'agissent  qi 
membres  du  corps  représenta 
prérogative  du  monarque  re 
force,' mémo  contre  l«'U!s  j 
elles  seraient  adoptées.  Pourqi 
téme?  Dans  la  dernière  C!iai 
nous  avons  tous  senti  rinconvt 
des  lois  donnée  au  monarque 
lui,  autant  et  plus  peut-être  q 
ne  devez  pas  la  lui  rendre,  m 
conserver  toute  son  iudépend 
lion,  te  demande  quelesprinc; 
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conservés  :  l'initiative  dans  les  Chambres,  la  sanc- 
tion dans  los  mains  du  monarquo. 

M.  Baprére.  Si  vous  vouiez  admettre  la  pu- 
reté des  pi'ineipes  sur  l'initiative  el  la  sanction, 
il  serait  iimiiU»  de  rechercher  ce  (lui  a  lieu  en 
Anjjli'terre  ;  vous  n'aurez  qu'ù  établir  ce  que  Mi- 
rabeau avait  démontré,  ce  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  consacré  J'initiative  aux  Chambres, 
le  reto  et  non  la  sanction  au  monarque.  Mais  vous 
sortez  li'un  ré^nme  de  quinze  années,  pendant 
lesquelles  le  monarque  a  eu  Tiniliative  Jes  lois, 
et  d'une  manière  tellement  forte,  qu'il  faisait 
plus  des  trois  quarts  de  la  législation.  Votre  com- 
mission a  paru  vouloir  faire  une  transaction  avec 
cet  ordre  de  choses,  et  admettre  Tinitiative  dans 
chacune  des  branches  de  la  puissance  lépslative  : 
dès  lors  le  mot  sandioiï^  appliqué  aux  Chambres, 
n'a  plus  rien  qui  blesse  l'ordn».  des  idées  ;  elles 
iloivent  l'avoir  pour  les  lois  qui  leur  sont  propo- 
sées, comme  le  monarf]ue  l'aura  pour  les  lois 
dont  il  n'aura  pas  eu  l'initiative, 

Tn  membre  observe,  sur  le  second  membre  de 
l'article,  que  l'initiative  sur  les  linances  ne  peut 
être  iloniiée  à  la  Chambre  des  représentants, 
j)uisquele  gouvernement  seul  connaît  les  besoins 
et  peut  faire  les  propositions. 

M.  Iloneenne  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  tnt.r  représentants  e.rclusiiement^  on  ïïieiiey 
à  la  Chambre  des  représentants  exclusivement;  il 
ajoute  que  celte  Chambre  n'est  pas  seule  reprô- 
sefitant  du  peuple. 

Cet  amendement  est  appuyé,  et  il  est  adopté 
ainsi  que  l'article. 

L'article  G  est  lu  et  adopté  sans  discussion. 

Sur  l'arlicle  (i,  après  la  déclaration  de  l'inviola- 
bilité des  monarques,  un  membre  demande  que 
Ton  sé[)are  le  paragraphe  relatif  à  la  responsabi- 
lilc  (les  ministres,  qui  ne  lui  parait  pas  avoir  une 
liaison  nécessaire. 

M.  Oaral.  Quand  vous  avez  statué  sur  la  haute 
prérogalive  du  monarque  dans  l'intérêt  de  la 
|)airii*,  vous  devez  vous  luUer,  el  sans  aucun  in- 
tervalle, de  donner  à  celle-ci  la  garantie  de  la 
res|)()nsabililé  des  ministres. 

1/arlicie  est  mis  aux  voix  el  adopté. 

L'article  7,  relatif  i\  la  liberté  individuelle,donne 
lien  à  une  longue  discussion  pour  la  rédaction. 

M.  Jiiy  voudrait  que  l'on  se  bornM  ù  dire  que 
la  liberté  de  chaque  Individu  est  réglée  par  les 
lois  qni  fondiiit  el  protègent  Tordre  social. 

M.  ll(;iic*oiiiio  trouve  quo  la  liberté  se  sent 
iiiienx  qu'elle  ne  se  définit,  et  craintnu'on  ne 
laisse  trop  de  vague;  il  voudrait  ftue  ron  sup- 
prima la  première  partie  de  l'article,  et  que  Ton 
se  born;U  à  dire  :  aucune  atteinte  à  la  liberté  in- 
du idnelle  (|ue  parles  lois. 

Après    avoir    entendu  plusieura  propositions 
»onr  améliorer  la  rédaction,  la  Chambre  ajourne 
"adoption  de  l'ariicle,  qui  lui  est  bientôt  repré- 
seiiiè  ainsi  con^Mi  : 

■  La  libertèibM-hacun  consiste  îi  ne  fain^quecenui 
ihiiuil  pointa  autrui  ;  aucune  atteintenepeul  lui 
être  portée  (ju'au  nom  des  lois,  parleurs  organes 
et  d.ms  des  formes  a<sez  précises,  assez  sblon- 
nelli's  ni)nr  iH'  pouvoir  être  éludées  ou  négligées.  » 

Snr  l'art iele  H.  (Hii  établi  la  libiTté  de  la  presse, 
ni  membre  obser\e  d'abord  que  ce  n'est  pas  la 
liberté  (|ni  ne  pen!  être  soumise  à  une  censure, 
mais  II)  pnolication  des  écrits  qui  est  Tusage  de 
eetb- liberté.  Il  aj«mte  qu'il  ne  croit  pas  néces- 
saire d'assurer  spécialement  aux  délits  de  la 
presse  le  jugement  jiar  jurés ,  à  cause  des  droits 
(lue  des  particuliers  pourraient  avoir  h  réclamer, 
el  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  des  jurés. 


IChambrp  "Îp>  J^^|^r^'^-  ril:ii 

ile^  cours,  on  entciul  It'S  iiniii!): 
ik-niandu  que  le  moi jU'jc  suit  s 

M.  Manuel  iVjiOJid  que  U^u> 
pas  inamovililes. 

M.  Taillant  |irui«o-e  i-cîle  n 
pcudamc  du  pouvoir  jiniifinlrc 
ju^zes  (!e<  couis  île  justice  el  d- 
sont  iioniinés  à  vie  ul  iiiaiii  iv 
(Timinelle.  les  débals  su: il  p 
ju^'ê  par  de<  jurés,  el  la  Li  i  .si 
juj-'es.  » 

Celte  rédaelion  e.-l  adopu'e. 

L'artiele  11  esl  adopté  fini.-  r 

L'arliclê  \'2  est  mis  à  la  -ii.-'- 
nombre  d'anieudeiiieiits  su.it  ,  i 

MM.  Kolijs:nac  et  ËtedovU 
dans  lesinslituliuns  ^^'l^all(i(.s.  < 
la  Lé^^ion  d'honneur. 

M.  I^efebvpe  ajoule  celK'  d 
nales. 

Ues  additions  .^u:it  uiuiniinen; 

M.  de  |ja  Ooix  prop')>i'  d;. 
de  rabulition  des  nrdres  niiuin-: 

PI  usic  u  />  funn  bu  s  (•  lui  A  i  s  s  i- 1 1 1 
en  faveur  des  étabIissL'ii]enls  i- 
Jades. 

in  membre.  Prononcez  TabL 
monastiques  tormellemenl,  ou 
jésuites. 

M.  de  La  Croix.  Je  nul  pas  i 
projiosiiion  i'abulilioii  iU'^  avr.v* 
Celle  des  instiluliuns  dont  luul  i 
conservation. 

M.  Merlin.  Prononct"/  lai. 
solennels  de  relijiion. 

In  membre .  Des  vœux  \n'i,:r 

M.  le  Président.  L'expies- 
Jennel^  est  consacrée  j/ar  le  ^l; 
siastique. 

Apres  un  Jon^  débat,  la  Clii 
rédaction  :  lu  maintien  de  i'abi 
nionaslicîues  -,  la  loi  ne  reeonni 
perpétuels. 

in  membre  propose  de  dérl 
la  traite  des  noirs.  Celte  i-rui-n 
suite,  el  rarlicle  12  est  adoiilé 
nients  ci-dessus  indiqués. 

On  liirarticlei:;. 

Diverses  opinions  sont  émis 
du  sernienl  et  d.»  racceptat:itii 
par  le  monarque.  Um-rédacti.;! 
de  celle  de  la  cominis-iuii  esl  ; 
claralion  est  dé/initivemcjjl  i 
termes  suivants  : 

Déclarai  ion  dei   droit  fi  r/r=s   rr-ihc- 
fi)udavttntauj- d'   huriv 

Art.  1".  Tous  !(»«;  p(>\i\..i\s  i:iu.i 
souveniiriL'tè  liu  peu\»lo  m;  «lomio-' 
liroils  (le  lous  Us  i-ilo\ou<. 

.Ail.  ïî.  L'i  diNisioii  i!'>  p"U\nii- 
^l♦■■^■<^^-ai^e  à  l'claMissiTii'iil  «li'  la  li 
vaiii.-n. 

Arl  S,  La  piiissariii;  L-i'ishi-iV'-  •■: 
dp  Irois  pouvoirs  Ioujumus  ili^tiini- 
et  daii>  leur  action  :  une  (ihainl  l'.i 
Cli.indjit:  haute  el  un  n.(.>na!(pi' . 

.Vil.  4.  Dans  i:i  •'.iniVc'ion  «h^s  lu 
sanriion  vt  loi-pi-silioii  .tpiiariitri 
irôîs  branchies  «J»;  la  pni>>ain"o  ItM-'i.* 
que  par  li-ur  accord.  A  la  Oliainlii 
e\clusiveni<?iil.  aupHrlii  ni  l'iiiiliali^ 
l»?s  coulribuliuus  piibliqu'"*',  les  U'v< 
lection  d'une  nouvelle  dynastie  a  I 
nalîe  léjiiULntc. 

Art.  5.  UaciioD  du  pouvoir  cm 

T.  XIV. 
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pir  il«^s  minisires,  tous  responsables  solidairement  pour 
It's  (li'i»Tminalit»n<  prises  en  commun;  oliarun  en  parli- 
culi<'r,  polir  l»'s  act»*s  particuliers  de  son  dêparlcment. 

Art.  ().  Le  uionanjuc  osi  in\iolable,  sa  personne  esl 
sacRM».  Kn  cas  «le  \i.>lati«>M  îles  lois  et  d'attentat  contre 
la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  ou  publique,  les  mi- 
nistres s(Mit  mis  en  at'cusaliori  par  la  Cliauibro  des  re- 
l)ré>enlants  ;  ils  sont  ju^rés  par  la  Chambre  hiute. 

Art.  7.  La  lilierlé  dt»  cha  pie  indi>idu  consiste  à  pou- 
voir fain»  ce  qui  ne  nuit  ivis  à  autrui.  Aucune  atteinte 
ne  peut  y  Oire  poitée  qu'au  nom  des  lois,  par  leurs  or- 
^Mnes  et  Vous  do^  f<irmes  assez  précises  pour  ne  pas  être 
éludées  ou  né^'lijjées. 

Art.  8.  La  lib»'rté  de  la  presse  est  iuTioIable.  Aucun 
écrit  n'^  pt'ut  être  soumis  à  une  censure  préal:ible.  Les 
lois  (Iét*'rininent  quels  sont  les  abus  de  la  presse  assez 
^rraxes  [M»ur  être  (jualitiés  criuios  ou  délits.  Ils  sont  ré- 
primés, suivant  les  diff»  rents  dejrrés  de  gravité,  par  des 
pciiii's,  dont  la  ^^évérilé  sera  aussi  graduée,  et  par  juge- 
ment de  jurés. 

An.  9.  Chacun  a  la  liberté  d«'  professer  ses  opinions  re- 
ligieuses, et  obtient  la  niémt'  protection  pour  son  culte. 

Art.  10.  L'indépendance  dos tribunau\  est  garantie. 

Les  ju^'es  des  cours  de  justice  et  des  tribunaux  ci\ils 
sont  inamovibles  et  ù  >ie.  En  matière  criminelle,  les  dé- 
lais ^oiit  publics,  \o  fait  esl  jugé  par  dos  jurés,  et  la  loi 
a|»pliquée  i»ar  des  juges. 

Art.  11.  Une  instruction  primaire,  indispensable  pour 
la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  Thommo 
en  sooiéie,  est  mi>e  gratuitement  à  portée  de  toutes  les 

cli-^^es  ilu  peuple. 

Les  éléments  des  sciences,  des  belles  lettn^s  et  des 
l)ean\-arts,  s.int  enseignés  dans  de  hautes  écoles. 

Art.  l:i.  Li  cinisiitutiiin  garantit  l'égalité  des  droits 
eivils  ei  politiques,  raholiiion  de  la  noblesse,  despri\i- 
|i  ::es.  (it^s  qualilicalioiis  féodales,  des  dîmes,  des  droits 
r<>..il:i(i\  (>i  (le  la  CMnIiscation  des  biens.  KUe  garantit  le 
ilroit  (le  pélilioii.  les  secours  publics,  rin>iolabililé  des 
pr.'priéiés  et  de  la  dette  publnpie,  l'irréNocabilité  de  Ta- 
liénalion  des  domaines  nationaux  de  toute  origine,  et 
l'cualilé  proimrtionnrlle  dansla  répartition  des  contribu- 
tions: •  lie  garantit  enfin  le  maintien  de  la  Légion  d'Iion- 
ntMir,  (les  nuileurs  nationales  et  des  récompenses  pour 
les  servie«»s  civils  et  militaires. 

Llb'  ne  reconnaît  point  les  ordres  monastiques  et  les 
vo'iix  per|ié;uels. 

Art.  13.  Le  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par 
eleriion.  ne  mo;.l''ra  sur  le  trône  «le  France  qu'après 
a\(tir  jircti  et  .signé  le  serm-Mit  d'observer  et  de  faire 
ni.  iTver  la  présente  Déclaration. 

La  piéseiite  Déelaratioii  sera  communiquée  par 
un  niessai:e  à  la  Cihambre  des  pairs  et  à  la  cora- 
inissiun  de  {zouvernemonl. 

M.  le  l^rôKlilent  fait  donner  lecture  d'un 
ines.-aire  du  tioiiverneinenl,  contenant  une  ;>/•(>- 
riniiKiiiou  (tiLv  l'>iiuç(ns(y,  ChamhiT  dos  pairs.) 

M.  Biirrère.  Le  ni(»ssa^e  qui  vient  de  vous  Cire 
In,  aniioiue  que  le  .<ort  de  la  capitale  est  rô^'lé; 
il  iv'sle  à  ivjiler  celui  de  la  reprt'senlation  natio- 
nale. \  ons  avez  à  prononcer  sur  les  plus  grands 
iiiU  rèls  (le  la  |)alrie,  sur  vos  devoirs,  sur  votre 
liositi(Mi. 

.M.  llarr'ni  propose  à  l'Assemblée  un  projet  de 
iléeliiralioii. 

In  fzrand  nombre  de  membres  appuient  ce 
pr(»iii. 

M.  llii|MHii  ///'  riùirr)  parait  à  la  tribune,  et 
p](»lM)^.'  lin  antre  projet  de  déclaration. 

L:i  i;ii:i  libre  renvoie  les  deux  projets  h  une 
euniniissiitii  coin|ios('e  de  MM.  Dupont  (de  rKure), 
naiivic,  Trii)ier,  Vimar  et  Komijiuiùres,  pour  en 
pivsi'ircr  uni»  rédaction  séance  tenante. 

M.  ItiMlorh.  Vous  avez  entendu  la  lecture  d'une 
[iroi.lamalion  de  la  commission  de  gouverno- 
III.  nt  :  une  plirase  a  excit(>  votre  surprise,  et 
vous  n'aNez  pas  douté  que  ce  ne  fût  une  faute 
(le  I opisie.  Le  bureau  a  |»ensé  qu'il  convenait  de 
s'en  eelaircir.  Je  me  suis  transporté  h  la  com- 
mission de  {gouvernement,  elle  n'était  pas  réu- 
nie; j(*  me  suis  rendu  chez  M.  le  duc  d'Utruntc. 

39 


M.  Bory  de  Saint- Wlnceol. 

liaires  vicnneDl  tl'arriver  aux  Tail 
au  ine^age. 
Oo  insiste  pour  \a.  lov^e  de  t;i  i 
M.  ll««iiMlt  (du  Cher).  Les  Ir 
occuperont  Ueuiain  les  bnrrii 
;['lusiiurs  voix  :  A  miJi!|  Voua 
votre  eéance.  Je   demande  qu'i 

au'il  iviUi  au  bureau  et  dans  la 
V  mvimhtes  Dâce&saire  pour  di' 
bt-sota. 

M.  Tripler.  Je  combats  ccd 
Taui  rester  iou.4  ou  lercr  la  sêain 
vea  confier  le  sain  de  délibérer  i 
vos  lucuiluve. 

U.  DurbM«h.  Je  demande  1'^ 
cinq  iwnrcâ  du  nutia.... 

M.  Ijer*vr«  propose  el  la  Chai 
voi  lie  deux  sef^rélaires  au  gou 
«nvoir  s'il  y  aura  un  message. 

La  eèanco  est  SHsncoduc. 

U.  Bedoeh.  M.Ojc-uieDl  ctmo 
00U8  ri'Ddn-  aux  Tuileries.  La 
cuuiujiifitiuii  c'y  Slaît  pas  ;  il  vei 
l'eniTKTUO  annoncée  arec  lord  \V 
inembresëtaieDtpréscDlii;  ils  1)01 
nouvailyavotruo  iiiessagearaDld< 
Vous  avons  apprii;  que  nos  plii 

Îaarlii'i'  gi'ntjral  de-s  sourerainfi 
'arriver.  .Nous  D'avons  vu  que  ( 
lanl.  U  a  dl\  «un  les  uulsMQces  iim 
dispositions  fworUiVva,  vK  partia 

fL>r>!Dr  Alexandre-,  ou'U  ava'il.  i 
iro  Cl  repCu-r  tpie  rïnwutKm  d 
potnl  de  gêner  la  Franci!  dtins 
gouviToenitfnt,  I.'einpei*ur  Aie) 
Strv  (lue  danP  qu«l(p]  ex  jours  h  Kg 
lli>upC9  arriveut  a  marclics  toni 
M.  B«giMHM,  M.  le  gâdér^ 

ÉRoleiotim  conHrinep 

M.  l««in4nill»rbull»I.Q>* 
itK  dit  est  In-s-TraJ.  U,  de  Poa 
bra  do  la  Clianilre  dus  pairs  et  uu 
U  mifsion  fiuft  nous  vcnona  d« 
l'inuniMtr  ajini  ;  je  n'ai  rien  a  j 
H.  Brdorb.  On  ii  ctiercbé  ;>  H 
»  H  vaur;ijl  aoo  ùmevi 
ri'lD  imrii  :  ce  a 
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qui  répandent  ce  bruit.  Les  généraux  alliés,  et 
notamment  les  Prussiens,  ont  déclaré  qu'ils 
maintiendraient  le  bon  ordre,  qu'ils  feraient  res- 
pecttT  la  reptés(MUation  nationale,  et  que  si  on 
avait  besoin  de  Ibrccs  pour  assurer  la  Iranquillilé, 
ils  yemploiraient  leurs  bataillons. 

Cn  membre  demande  que  les  commissaires 
nommés  pour  se  rendre  prés  de  Tarmée  parlent 
demain  matin.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  ajournée  à  demain  huit  heures. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PUl-SIDI'NCE  DES.  A.  S.  LE  PRINCE  ARCIIICUANCELIER. 
Séance  du  6  juillet  1815. 

La  séance,  d'après  une  convocation  particulière 
du  prince  arcbicbancelicr  de  Pempire,  est  ou- 
vert(»  à  deux  heures  et  un  quart. 
Le  procés-verbal  est  lu  et  adopté. 
M.  le  Président  annonce  qu'il  lui  est  par- 
venu deux  messages  de  la  Chambre  dos  repré- 
sentants. 

L(»  premier  contient  la  Déclaration  des  droits 
(les  Français  et  des  principes  fondamentaux  de  la 
CdWititutinn. 

Liî  second  est  la  Déclaration  de  la  Chambre 
(h  s  reitrésentauts  au  peutilc  français, 

M.  le  comte  de  Forbin  Janson  est  ap- 
iielé  au  bureau,  en  l'absence  de  M.  le  comte 
Thibaudeau,  l'un  des  secrétaires. 

M.  le  eonite  de  Waienee  donne  lecture  du 
premier  messatre. 

.\|Mvs  cette  lecture,  M.  le  eomte  Cornndet 
réilaine  le  renvoi  à  une  commission.  Il  est  appuyé 
par  plusieurs  membres. 

M.  le  due  de  UasKano.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  renvoyer  à  une  commission.  La 
inatii'iedo  cette  résolution  appartient  à  des  objets 
(jui,  de|)uis  vingt-t-inq  ans,  ont  occupé  les  délibé- 
ration publiques.  Ces  principes  sont  bien  connus. 
La  |)luj>art  lies  dispositions  proposées  existent  dans 
no.^  lois  ;  et  quant  à  celles  qui  sont  susceptibles 
(\v  discussiim,  tout  le  monde  est  préparé  à  y  pren- 
dic  pari.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
s'ouNre  article  par  arlicle.  Elle  fournira,  auUint 
(pu»  le  peut  le  rapport  d'une  commission,  les  lu- 
mii  res  dont  la  Chambre  peut  avoir  besoin  pour 
prendre  sa  détermination. 

M.  le  eoiiile  lledeley  d'Afçler.  11  n'est  pas 
de  malien'  plus  ^'rave  qu'une  conslilulion.  11  se- 
rait ificonvenant  de  vouloir  nous  faire  ainsi  déli- 
lu  rer  d'emblée  sur  le  sort  futur  de  la  patrie. 
(Jiiel  (\<l  donc  celui  d'entre   nous  qui  pourrait 
s:iisir.  à  inie  simple  lecture,  toutes  les  expression.-^ 
(11111  arte  aussi  important,  dont  tous  les  mois 
doivent  élre  |)esés  avec  le  plus  grand  soin?  J'in- 
siste pour  11'  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
M.  le  l^réNldeul.  Composée  de  cinq  membres. 
On  va  proréder  au  scrutin. 
(jucLfurs  nti.r.  L'impression  ! 
M.  le  Pré»ldenl.  Je  l'ai  ordonnée. 
Les  di'ux  membres  appelés  par  l'ordre  du  ta- 
bleau  pour  t'airi'  i^artie  de  la  commission  sont 
M.  le  romte  de  iJuissy  d'Anglas  et  M.  le  duc  de 
Cadore. 
I      On  prucde  au  scrutin. 
'      Il  y  a  M  votants,  majorité  22.  —  Personne  ne 
I  la  reuinl.  —  M.  le  comte  Dedeley,  M.  le  duc  de 
bassano,   MM.  les  comtes  de  Lameth,  Cornudct 
et  Dejean  réunissent  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages. 

Au  second  tour,  sur  \'y  votants,  dont  la  majo- 
rité est  23,  MM.  les  comtes  Dodeley,  Gornudet  et 


[Cbambre  de»  Repr 

<  garde  natioDale,  dit  M 

■  par  Bes  principes  et  pa 

■  qn'elle  a  faits  à  la  ca 
n  Boa  fait  menlion  I 

de  cette  députatioD  au  p 
bre. 

H.  Bembard  fait  homi 
RéfieasUmi  iUT  quelques, 
publia  peu  de  jours  aval 
de-Hai. 

La  mention  au  procès- 

H.  le  maréchal  de  ca 
H.  le  président  son  reçn 
dont  il  a  été  atteiothiei 
le  prive  aujourd'hui  de 
Asus  des  circonstauces  i 

H.  Odier,  QomiDë  l'ui 
l^exécuUoD  de  la  coaven 
bois  de  Boulogne,  le  4 
Cbambre  d'approuver  l'a 
[amiaaion  unigeaute  do 

H.  Garnot,  chargé  pai 
la  miniiit^e  de  i'inlér 
lent  qu'il  s'est  empre; 
ifScher  la  Déclaration  de 
■mtmte,  i  la  date  d'Li 
idreaee  on  exemplaire. 

Il  sera  taii  mention  de 
pnx:éfrTeti>al. 

Le  conseil  général  des 
la  délibération  prise  dai 
EOqiloyer  en  acquisitioi 
:hemiBe8,  les  32,o60  fraa 
rai  de  la  Chambre  des  i 
tdditioaneto  de  quelqut 
{énénl  renvoie  aussi  le 
Ml  conséquence;  il  cro 
rCBO  de  la  Chambre. 

La  Cbombre  ordonne . 
IHOcés-Terbal. 

H. Hes  collègues, 

maient  hier  encore  la 
le  Tiens  pas  m'élever  ce 
lence  qui  aura  conseillé 
e  Tiens  aeiileinent  dema 

awît  la  statue  érigée  d: 
t  appendu  le  drapeau 

GeOe  disposition,  app 
lOF-le-dump  exécutée. 

Ni  ttmmtmj.  Dans  les  c 

18,  ne  logei-vous  ] 

B  représentants  s'( 

Iner  la  solde  de  I 

lessieDr8,manifestéà  ce 
nais  ioôt  a  changé  ou  e: 
lenou. ie  crois  douce 
B6aHBiHùr«B  qui  sont  pr 
ensseot,  arant  de  partir 
commissioa  de  gouYcn 
paiPTrieiTl,  ilr  h  solilf  ài 
■);iyeioeiil  il  ac  serait  pa: 
e  départ  de  toutes  [a  \ 
l'entrerai  a  ce  sujet  dan 
ibserrdtioDS  que  je  poui 
lenties  par  ceux  deniGS 
■onstancËS  de  la  retraite 
■Irangérea.  Ce  que  je 
irande  importance  et  se 
ién^ts. 

U.  Damolnrd.  J'appt 
jrèopiDanl.  et  je  n'eu  ao 
fona  avez  le  m^me  eai 
dans  le  cotur.  Sfuleme!^ 
l!At  pat  convenable  de  et 
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pareille  mission,  par  laquelle  ils  para!- 
.t  s*ingércr  dans  les  attributions  du  gouyer- 
int  ;  et  alors  je  demande  quUi  soit  adressé 
a  Chambre  un  message  à  la  commission 
utive,  afin  qu'elle  vous  rende  compte  des 
ircs  qu'elle  a  prises  pour  assurer  le  payement 
solde  de  rarm('»e. 

firoposition  de  M.  Dumolard  est  adoptée. 
e  l^rctiiident.  Le  message  va  être  sur-le- 
rap  expédié. 

Jii  demande  le  rapport  de  la  commission  de 
istitution. 

^e  rapporteur  n'est  pas  en  ce  moment  dans 
.ssetnblée. 

M.  Dumoiard.  M.  le  président  me  charge  de 
ionner  à  la  Chambre  connaissance  de  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  6  jaiUet  1815. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  cru  devoir  publier  une  défense,  non-seu- 
lemcnt  pour  repousser  les  impatationsoutFBgeao* 
tos  dont  mon  père,  mon  frère  et  moi  nous  avoua 
été  Tobjet  dans  la  séance  de  la  Gbambre,  dU . 
30  juin  dernier,  mais  encore  pour  protester  contre 
la  violation  la  plus  étrange  de  la  liberté  des  opi- 
nions. J'ai  fait  déposer  au  bureau  de  dislributioa 
une  défense  adressée  à  la  Chambre^  ainsi  ooe  le 
])roinier  écrit  dénonce,  en  nombre  d'exemplaires 
suffisant,  pour  être  distribua  à  tous  mes  collè.< 
^ues.  Mais  la  commission  administrative  à  laquelle 
j'ai  écrit  avant-hier  et  hier  pour  obtenir  l'autoii- 
salion  de  faire  distribuer,  ne  l'a  point  encore 
accordée.  Des  motifs  de  prudence  dirigent  sans 
doulo  la  commission  ;  toutefois,  j*oserai  tous 
prier  d'observer  que  déjà  cet  écrit  a  été  distribué 
aux  ineinl)res  du  gouvernement  provisoire,  de  la 
Chambre  des  pairs,  de  la  cour  de  cassation,  de  la 
cour  d'appel  et'  à  beaucoup  d'autres  personnes» 
Déjà  les  journaux  en  ont  fait,  comme  de  mon  pre- 
mier écrit,  l'objet  de  leurs  réflexions.  ITest-il  pas 
inconvenant  que  la  Chambre  des  représentants 
soit,  de  toutes  les  autorités,  la  dernière  qui  ait 
connaissance  des  écrits  qui  lui  sont  adressés*  et 
se  trouve  par  IDi  exposée  à  être  une  seconde  fois 
induite  en  erreur  (fans  les  jugements  qu'on  peut 
lui  en  faire  porter? 

u  D'un  jour  à  Tautre,  d'ailleurs,  les  événements 
(le  la  guerre,  s'il  faut  en  croire  les  alarmes  géué» 
raleinent  répandues,  peuvent  entraîner  notre  sé- 
paration   (L'Assemblée  murmure.  ^On  de- 
mande vivement  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dumolard.  C'est  une  lettre  d'an  de  vos 
collègues;  permettez-moi  d*en  achever  la  lecture. 
la  Chambre  prononcera  ensuite. 

M.  l-nrreau.  Comme  c'est  moi  qui  ai  dénoncé 
à  la  Chand)re  un  écrit  qui  pouvait  produire  des 
impressions  Rlicheuses,  que  j'ai  cru  devoir  op» 
poser  M.  Maleville  à  lui-même,  faire  connaître 
la  eontradiction  quHl  établissait  entre  ses  opi- 
nions exprimées  le  17  juin  et  celle  émise  par 
lui  le  21),  je  demande  que  l'Assemblée  entende 
avec  calme  la  lecture  de  sa  lettre  et  qu'elle  passe 
ensuite  à  l'ordre  du  jour  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

La  lecture  est  continuée. 

«  Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Président,  de 
daigner  intervenir  pour  que  les  deux  écrits  dont 
il  s'agit  soient  enflu  distribués  dans  te  séance 
d'aujourd'hui. 

«  Daignez  agréer,  etc. 

«  Signé  HalbvuLB.  > 

Un  membre.  M.  Maleville  est  id;  l'AsiSOiiUée 
peut  lui  accorder  la  parole. 
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crOer,  mais  à  la  Franrr  (t-lli»  i|i; 
vastes  rapports  sociaux. 

Le  moue  de  iroa\erii'jm''î:f  a 
mani.'re  à  olfrir,  |iar  «ii'S  l:.iim:iI 
sions  mutuelli.'S  un  jnst».-  «'iiiii 
voir  pvjpulaire  et  ci-Iui  «lu  \\i. 
pouvait  iMre  étahli.  si  (mi  w'r'A 
piibli«|ue  et  l'esi/rit  l'-ih'i-.lI  <i 
Ceux  qui  donnent  îles  luis  ;i  m 
rendre  durahles  doivi-nt  suivi-.' 
point  le  mouvement  et  la  priii' 
Lne  expérience  rr*cenle  Ta  |;rn 
La  transaction  sa^'ement  i'.j:iil 
réciproque  entre  le  penpio  <'t  l« 
sauve^iarde  de  la  libiTi»*  «t  ilr 
si  un  pouvoir  emporte  la  I».jlaii 
se  relevé;  il  ne  peut  anvlri* 
essor,  et  Ton  se  trouve  en  nvu 
Heureusement,  nous  avDu-  |ii 
périence;  l'entliousiasinf  s\'st  « 
sociale  s'est  assise  malli«'Ui\'ns.' 
Ijreux  débris  :  celle  rais.jii  V' 
mutuels;  c*e>l  sur  cet-e  l':i-'  j 
tème  présenté. 

La  forme  do  ^'ouvenicm<'.'i( 
douteuse.  La  réj)ubliqu<'  a  pu  s 
élevées:  mais  elle  \h'.  <;onvii';il 
peuple  dans  l'étal  ai.luel  (!••  i 
monarchie  conslilutionnelK'  «lii 
ble  à  la  France,  et  nous  vuu-  l; 

La  division  en  ileux  ChainliP 
législative  a  réuni  tous  les  av. s 
une  Cbambre  haute  ?  un  e  i:ii;i:n 
pairs  seront-ils  à  vie?  seront 
Quelques  moyens  concili;i'»ire 
ses  :  voire  sagesse  en  «liM-iilcra. 

Toutefois  la  commission  a  fi< 
héréditaire  était,  dans  l'ifji  wVt 
monarque,  l'institution  qui  n 
d'obstacles  à  Tabus  du  ponvi»ir. 

La  suppression  de  la  nobl<'Ss 
derne  a  paru  nécessaire,  «t  mu 
dans  votre  séance  d'l\i«*r.  r.t'p'wi 
a  besoin  de  cette  sorte  d'in<iii 
culte  se  lrouv(î  peul-élrerés»liii 
de  la  pairie,  espèc»;  de  piivi;-: 
manière  qu'il  ne  préscnU'  \ù:< 
des  anciennes  institutions,  t'ii 
les  avantages  réels. 

Votre  coinmission  vou-  I'M 
pour  les  militaires.  Ile  n  t>' 
rendu  de  si  éminents  servi  es. 
vent  en  rendre  de  si  i^ran-U 
livrerez  nu  capricn  et  à  I  arlii? 
guerrier  honoré  de  qnar.iri.'c 
de  nombreuses  cicatrices. 

La  commission  a  adoiit"  1  i  li 
la  traite  des  néîzres,  t?l  l'on  r 
France,  qui  en  au  rail  peul-élr 
rétablir  ses  colonies,  e=i  le  \n 
franchenaent  prononcé  son  alu 

M.  le  rapporteur  expose  qu  ■ 
projet  de  constitution  a  éié  en 
tile  par  l'adoption  de  la  [)éi 
adoptée  hier;  cette  partie  on 
refondue  et  renvoyée  à  l'ar  tic! 

M.  le  rapporteur  projx.'se  ûo 
cussion  sur  le  chaintn-  11. 

La  discussion  est  (»uvL-rte. 

L'article  2  du  projet  est  ado 

De  Vexcrcice  dcti  droits 

Art.  2.  tf  Tout  Français  qui. 
ans  accomplis,  s'est  lait  insci 
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civique  de  son  arrondissement  communal,  exerce 
les  droits  de  citoyen,  k 

A  Tarticle  3,  M.  Duchesne  demande  que  des 
dispositions  précisent  mieux  la  qualité  de  citoyen 
fran(;ais. 

M.  Mour^iies  est  du  même  avis,  et  pense 
nue  cette  qualité  ne  doit  pas  être  prodiguée.  11 
demande  que  rinscription  ait  eu  lieu  sur  le  re- 
gistre civiijue  depuis  cinq  ans. 

i"n  membre  appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  les  familles  des  personnes  obli^/ées  de  s'ex- 
patrier pour  religion  ou  opinion  politique.  Il  de- 
mande qu'elles  soient  comprises  aans  Tarticle. 

Un  autre  membre  demande  que  le  droit  de  cité 
soit  incompatible  avec  le  même  exercice  partout 
ailleurs  ;  il  cite  l'exemple  de  plusieurs  individus 
i\  la  fois  Genevois  cl  Français.  Quand  on  est 
Fran(;ais,  dit-il,  on  ne  doit  pas  i^tre  autre  chose. 

M.  le  Rapporleiir  répond  aux  divers  amen- 
ileiiients  par  les  facultés  données  aux  expatriés 
pour  les  faire  naturaliser. 

Les  amendements  sont  écartés,  et  Tarticle  3 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  W.  «  Un  étranger  devient  citoyen  français 
lorsque,  après  avoir  atteint  Tùge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  con- 
sécutives. » 

L'article  4  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  4.  «<  Lorsqu'un  étranger  apporte  en  France 
des  talents,  une  invention  ou  une  industrie  utile, 
ou  y  forme  de  grands  établissements,  il  peut  ob- 
tenir sa  naturalisation  par  une  loi.  » 

11  s'élève  une  discussion  sur  les  étrangers  qui 
ont  servi  en  France  dans  le  civil  ou  dans  le  mi- 
litaire. 

M.  Iluniolnrd  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cet  article  important  ;  il  est  un  lien  sans  doute 
qui  unit  et  allie  les  nations,  mais  il  est  un  cer- 
cle plus  étroit  qui  attache  ces  nations  à  elles- 
mêmes.  Il  importe  avant  tout,  dii-il,  que  les 
Français  soient  Français,  et  que  leurs  sentiments 
et  leurs  intérêts  garantissent  leur  conduite.  J'a- 
dopte les  dispositions  relatives  aux  mihtaires  ; 
niais  pour  les  fonctionnaires  administratifs  et 
judiciaires,  le  gouvernement  aurait  donc  le  droit 
(le  les  rendre  citoyens  français  en  les  appelant  à 
ces  fonctions  ou  en  les  nommant  membres  d«î  la 
Léixi<>"  ^i'honneur?  La  Charte  octroyée  renfermait 
des  dispositions  plus  prévoyantes  et  plus  sages. 
Pour  certaines  fonctions  élevées,  il  fallait  des 
lettres  de  liaute  naturalisation  votées  par  les 
deux  Chambres. 

M.  le  ItnpporleuretM.  Dupin  font  observer 
(pi'il  ne  s'agit  que  de  l'avenir. 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

L'article  T)  e^t  adopté  comme  il  suit  : 

Art.O.  €  La  qualité  (le  citoyen  français  se  perd  par 
la  naturalisation  en  pays  étranger; 

'«  Par  l'acceptation,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement français,  de  fonctions  ou  de  pensions 
olVtMtes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

n  Par  l'afliliation  à  toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait  {\vii  distinctions  de  naissance; 

.<  Par  la  condamnation  à  des  peines  aflîiclives 
ou  infamantes.  » 

L'article  7,  relalifà  la  perle  des  droits  de  citoyen 
lar  l'ciiit  de  faillite,  donne  lieu  à  unelonguedis- 
cnssion  dans  laquelle  MM.  Tripier,  Manuel,  Dupin, 
Laiitrac  et  beaucoup  d'autres  membres  sont  en- 
tendus. Il  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  7.  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais (>st  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli  ou 
d'héritier   immédiat  ou  donataire  détenteur  à 


I 


[Chamiire  lo?  Reprt'sviit.ni 

■•  Aucun  inenibru  ile  la  ù\:i 
le  corps  parliculiiM'S  pour  sa  - 

w  Aucun  cori'S  (•oiiip>L'  d 
aire  partie  -Ir  la  ;:ardo  -lu  ui-\ 

U'>  articles  Hi,  17.  Is  ..l  !'.« 
L'S  termes  suivants  : 

Art.  10.  ■'  AucLi"!  cur.'S  «m:  l:-' 
•eut  être  iiitrolui-.  sur  W  l-t:  it 

«  Aucune  force  nava!»*  rW.v 
[itroiiuile  dans  les  p.-rls  rr.r.ij.i 
.nueiit  des  deux  Clianibrrs. 

Art.  17.  'i  La  nation  pourvoi 
i'ôue  par  une  liste  civile  di'iit 
omnie  à  cliaf|ue  cluinjein'':;» 
oute  la  durée  du  n'i:n<'. 

Art.  18.  '■  La  loi  ,  oiir\'.i(  ' 
onds  du  trésor  pul.'lic.  a  réi.i.'-l 
»re3  de  la  l'arnille  ré.Lniaiif". 

Art.  lîj.  ■■  Les  i»ririce-  el  piiii- 
c';:nante  ne  sont  distin.Liué>  > 
lonis. 

y  Us  ne  portent  aucun  tino 
ia;ie  territorial  ne  peut  leur  u 

La  discussion  sVtahlil  <iu-  !'; 
L  prévenir  que  le  rnoiiaïquc 
iste  civile  das  sul^sides  à  IVir. 
lentement  des  Chambres. 

M.  Duniolard  m^  peiisi-  p. 
'lablir  ainsi  une  sorte  vlimpii 
le  la  liste  civile.  La  lil)erlé  iii'. 
lu  monarque,  et  par  conséipi» 
iste  civile  ;  d'ailleurs  tout  ni' 
ierait  illusoire,  et  illusuin;  il  > 

M.  Manuel  fait  ol)Si?rvi.-r  (i 
'ominission  a  été  de  prévenu 
es  circonstances  où  le  mcri.i. 
jesoin  d'obtenir  une  intUh  ii-  < 
1  résulte  de  la  il isposi lion,  n- 
•ait  compte  de  l'emploi  de  i.i 
lue,  si  on  acquérait  la  f)r('uv.' 
Kre  l'objet  de  la  respoiisahilili' 

M.  Uupin  craint  qnt?  <:«' 
•appelle  les  malheureux  dél-.ii> 
|7U1  à  Toccasion  de  la  \\sU;  «l 

M.  Henri  Eiacosle  fait  uli 
larque  ne  peut  et  ne  doit  (■ 
l'emploi  de  sa  liste  civile. 

L'article  est  supiirimé. 

Un  membre  ajout»^  par  adiii 
lue  le  monarque  ne  puisse  n. 
étrangers. 

(^et  avis  n'est  pas  appuyé. 

Les  articles '21  et  -JJ,  Véur 
adoptés  en  ces  termes  : 

An.  21  et  22.  '<  En  nunui  ( 
l'héritier  présomptif  ne  peuv.j) 
français  ,  ou  commauiicr  pi 
années,  sans  le  consen terne nt  ( 
^  Le  monarque  ni  rhërlln' 
couronne  ne  peuvent  eom:n 
ment  les  armées  sans  le  cous 
bres.  " 

La  discussion  s'établit  sur 
réunis,  tendant  h  doniH-r  ai 
de  faire  firâce  et  de  proclame 

M.  Sappey  demande  que  U. 
faire  ;.'n\ce  à  un  ministre  ac<:i 
et  jupe  |)ar  l'autre. 

M.  Dumolard  re^'arde  le 
:omme  le  plus  bel  allribut  i 
jn  privilé'je  et  un  droit  inln 
sacri'c  du  monarque:  mais  i 
ie  droit  de  faire  grâce  au  m 
pairs.  Quant  à  ramnistie,  d< 
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droit  d'en  publier,  serait  permettre  à  un  ministre 
prévarieateur  de  fomenter  des  troubles,  la  guerre 
civile  mùmo,  l't  de  tout  couvrir  par  une  amnistie. 
l/amnistie  est  un  acte  léi^islatif,  auquel  les  Cham- 
bres doivent  coneourir.  Le  droit  de  grâce  doitùtre 
personnel,  excepté  pour  les  ministres. 

M.  Uol  partage  l'opinion  de  M.  Dumolard 
relativement  à  l'amnistie  ;  quant  au  droit  de  faire 
grâce,  il  ne  peut  être  limité  à  l'égard  di'S  minis- 
tres. La  loi  a  atteint  son  but  quand  un  ministre 
a  été  jugé  par  les  pairs,  c'est  à  dire,  exclu  de 
toute  fonction  publique  si  le  monarque  lui  donne 
sa  grùce. 

M.  Uodooh  pense  que  les  lois  particulières  in- 
diquées datis  l'article  ne  suffiraient  pas  ;  il  faut 
(|ue  la  question  soit  décivlée  constitutionnelle- 
meiit;  dans  la  dernière  Assemblée  on  avait  pro- 
posé quedatîs  le  cas  où  un  ministre  serait  gracié, 
i\  serait  exclu  de  toute  fonction  publique  et  de 
ses  droits  politiques;  c'est  à  cela  qu'on  doit  se 
borner. 

M.  Manuel  défend  l'avis  do  la  commission  et 
la  prérogative  royale.  La  punition  existe,  la  peine 
est  acquise  quoique  non  appliquée;  car  ce  n'est 
pas  l'existence  nhysique  qu'on  veut  ôter  à  un 
ministre  jugé,  cest  l'existence  morale;  or,  s'il 
est  déshonoré,  dégradé,  il  est  assez  puni  :  la  vie 
physifjue  n'est  rien  quand  la  vie  morale  a  dis- 
paru ;  et  comment  voulez-vous  laisser  sans  re- 
cours un  ministre  qui  n'a  fait  peut-être  qu'obéir 
i\  son  souverain?  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  Jny  défend  le  droit  de  grâce  dans  toute 
son  étendue;  c'est  une  source  de  calamités  que 
de  placer  un  nionarque  entre  son  devoir  et  ses 
affections.  In  ministre  peut  être  poursuivi  par 
un  parti  :  ainsi  Strafford  le  fut  en  Angletecre.  Si 
le  roi  eClt  eu  le  droit  de  faire  pràce,  les  esprits  ne  se 
seraient  pas  irrités,  les  partis  ne  se  seraient  pas 
formés,  Charles  1'^  n'aurait  pas  succombé. 

(juant  à  l'amnistie,  elle  est  un  droit  que  Topi- 
nant  dispute  à  la  couronne;  elle  ne  doit  être  que 
l'effet  d'une  loi. 

M.  Flau^er^ues  répond  à  toutes  les  objec- 
tions de  ceux  (jui  ont  soutenu  le  droit  de  faire 
gr;Vre  sans  exception.  Il  établit  que  le  plus  sou- 
vent, c'est  pour  cause  de  concussion  qu'un  mi- 
nistre sera  jugé  ;  ainsi  s'il  obtient  sa  grâce,  il 
jouira  donc  du  fruit  de  ses  rapines? 

M.  Tripler  émet  une  opinion  contraire.  La 
vie  n'est  rien,  dit-il  ;  la  nation  et  la  iuslice  sont 
satisfaites,  si  le  ministre  jugé  perd  l'honneur  et 
le  ilroit  de  cité, 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement. 
L'ordre  du  jour  est  rejeté.  Les  articles  23  et  2\ 
sont  ado|)tés  en  ces  termes  : 

'«  Le  monarque  a  le  droit  de  faire  grftce,  ex- 
cepté pour  les  ministres  accusés  par  la  Chambre 
{\v:^  représentants  et  jugés  par  celle  des  pairs 
L'anuiistie  est  réglée  par  une  loi.  >• 

L'article  25  est  adopté  comme  il  suit  : 

Arl.^ô.  «  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités 
i\o.  paix  et  d'alliance  sont  présentés  à  l'approba- 
tion «les  (ihambres. 

'  Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans 
la  forme  des  lois. 

"  Jamais  les  articles  patents  d'un  traité  ne  peu- 
v»Mit  être  détruits  ni  modifiés  par  des  articles 
SLM'iets.  » 

L  article  JC»  est  égale»uenl  adopté  sans  discus- 
sion. 

Art.  2<i.  "Le  monarque  ne  peulcéd<T ni  échan- 
ger aucune  partie  du  U'rritoire  dt;  la  France,  ni 
réunir  à  ce   territoire  aucuu  pays  conquis  ou 


fChambre  des  Paii 

ifS,  pour  prendre  l'initiulivc 
lent,  avant  larriviM'  drs  son 
srciloulent  Ir»  principes  ir-'n»' 

Avoir   signalé  leurs  projets 
est  avoir  déjoué  leui's  io:\\\ 
iilit  pas;   il   faut   cuinpriiu' i 
uoiquL*  je  peiKse  qii  '  M.   U' 
)it  |)réveau,   ne  si*rail-il  i  a> 
rouver  combien  nous  vcill  .'i 
ublique,  de    faire  en^aL^-r  U 
olulion  à  doubler  Us  pùstcs  d 
ationale,  à  qui  la  Franc»;  a 
ui,  depuis  vin^^t-cimj  ans.  ( 
erlé,  qui  marche  avec  nous, 
e  laquelle  se  veulent  uiissor 

Je  demande  à  cet  effet  rcn\  n 
ouvernement. 

La  proposition  est  viveniLMii 

D*autres  demandent  Tonlri'  «1 

M.  Uory  de  ^Miliil-Viiieeiit 
es  jiardes-du-corps  en  uiilfni 
jlonel  français  dit  :  J'ai  vu,  i 
ar  sa  parole... 

M.  Duniolard.  Il  faut  vnh 
es  assertions  dans  ie'sqneiii.s  , 
eut-être  aussi  de  lexa^éjalioi 
asscr  à  Tordre  du  jour^îuand 
uc  la  tranquillité  publique  pi 
t  que  les  postes  de  celte  gurvl 
ui  veille  sur  nous,  pourrai» 
ous  veillerons  sur  elle  luniî 

importe  qu'aucun  i)arti  n<'  j 
re  un  cri  séditieux  lorsqu»; 
loment  de  stipuler  d'une  m 
vec  les  puissances  alliées,  les 
on.  Je  demande  l'envoi  d*u:i 
erneraent. 

M.  Dumolanl.  après  avoir  j 
lains  du  présiaent. 

Messieurs,  mon  collègue  et 
ien  inspirés;  voici  une  note 
ftlcier  d'ordonnance.  Le  auu\ 
î  complot)   le  maréchal  auss 
?sez  qu'on  ne  tentera  ])as  <on 

M.Regnaud  «le  ^^aliil-Ji^a 
mt  que  le  gouvernement  et  le 
cillent  sur  le  maintien  d«' 
'aurais  pas  parlé  si  je  n'avais 
sprits.  Ce  soir  à  huit  heures  1 
éral  a  réuni  les  chofs  de  la  ir;i 
îs  instruire  de  ce  qu'on  avait 
ont  positifs.  Le  zèle  des  ma 
avens  a  prévenu  cette  leiitati 
uniion  a  été  .signée,  quand 
ux  citoyens  ieur'sûrefé  et  k 
ropriétés.  quand  vous  atten;! 
L'iiéreux  des  stipulations  ho;i 
"une  nation  généreuse  comi 
)uffrirez  pas  que  le  sun^  so 
ille  hospitalière   où   vous  •■' 
lande  le  renvoi  d'nn  inessai:e 
ement  et  qu'on  attende  sa  ré 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  lie  €iorree  Vous  av«z  s 
idignalion  un  article  du  Jo 

e  ce  malin [Une  voir.  La  lii 

rcsse  î  î  Ce  n'est  pas  là  de  la  li, 
Dcation  à  l'assassinat.  Il  n'esl 
lus  séditieuse  et  [)Ins  dangert 

Criff  foule  de^'oix.  On  ne  ÏO:^ 
M.  Oomolard  Au  milieu  d( 
oivent  uous  occuper,  celui- 
lible  importance.  Dans  ce  fam 
lis  en  tête  de  ceux  qu'on  s 
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iit 


d'un  parti.  Je  présente,  en  réponse,  ma  vie  tout 
c'iilirre;  je  voue  le  rédacteur  au  mépris  qu'il  a 
mérité,  et  je  demande  Tordre  du  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 
La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 
Plusieurs  roia\  Motivé  sur  le  mépris. 
M.  lo  l^réNideni.  Je  ne  puis  ainsi  motiver  un 
ordre  du  jour,  qui  de  lui-même  témoigne  a^^8e2 
la  disposition  de  TAssemblée  à  Tégard  du  rédac- 
é-  I   leur  de  Tarticle. 

le  I  On  demande  la  continuation  de  la  discussion 
>;  sur  la  constitution;  mais  la  Chambre  arrête  qu'elle 
li-  !  suspend  sa  séance  jusqu'à  demain  huit  heures. 
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lu  I  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PHÉSIDENCE  DE  S.  A.  S.  LE  PRINXE  ARCU1CHA>XEL1ER. 

'  Séance  du  7  juillet  1813  (I). 

u  A  lieux  heures  la  Chambre  convoquée  se  réu- 

in  nit,  sous  la  présidence  ordinaire  du  prince  archi- 

'u  chancelier. 

M.  le  comte  Thibaudeau,  l'un  des  secrétaires, 

le  est  absent. 

é,  '      L'Assemblée   entend  la  lecture  et  adopte  la 

VA  '  rédaction  du  procés-verbal  de  la  séance  d'hier. 

ce  Un  message  de  la  Chambre  des  représentants, 

e,  parvenu  depuis  cette  séance,  est  ensuite  commu- 

(',  nique  à  l'Assemblée. 

s.  Par  ce  message,  la  Chambre  des  représentants 

s.  adicsse  à  la  Chambre  des  pairs  Textrait  suivant 

1-  ,  de  son  procès-verbal. 

lU 

e,    I  CUAMBUE   DES  REPRÉSENTANTS. 

i-   I    Extrait  du  procès-rerbal  des  séances  de  la  Chambre 
à-  des  repre'sentanls. 

Séance  du  (j  juillet  1815. 

Un  membre,  rappelant  à  Tattenlion  de  la  Gham- 
is  I  bre  la  déclaration  solennelle  qu'elle  a  proclamée 
u  dans  sa  séance  de  la  veille,  propose  que  cette 
îl      déclaration  soit  portée  aux  monarques  alliés  par 

une  iléputation  prise  dans  le  sein  de  la  Chambre. 
Il  dit  (jue  le  peuple  français  verra  dans  cette 

déinarche  solennelle  une  nouvelle  preuve  de  la 
la  solliiitudr  patriotique  de  la  Chambre  des  repré- 
ji'  sinlanls,  et  que  les  hautes  puissances  y  trouveront 
•s      aussi  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  sa  confiance 

sans  bornes  dans  leurs  déclarations. 
ir         La  Chambre;,  consultée,  adopte  la  proposition, 
Is      et  nomme  membres  delà  uéputation  MM.  Dupont, 
i-      La  layette  [)rre,  Uamoml,  Sorbier  et  Lalitte. 
1-         Collationné  à  l'original  par  nous  président  et 
(i  ''   sccntaires  de  la  Chambre. 
•s         A  Taris,  le  G  juillet  18i:i. 
[J;  Signé  LanjL'INaiS,  président. 

le  ,  Lecture  faite  île  cet  acte  par  un  de  MM.  les  se- 
la  1  cnlaires,  la  Chambre,  considérant  qu'il  ne  lui 
est  adressé  que  comme  simple  communication, 
se  borne  à  en  ordonner  l'insertion  au  procés- 
verbal. 

l'n  membre  {M.  le  maréchal  L<efebvrc),  du 
comité  administratif,  expose  que  depuis  ce  ma* 
tin  plusieurs  corps  des  troupes  alliées  station- 
la  nent  dans  le  jardin  du  Luxembourg.  11  demande 
)-  ;  s'il  ne  conviendrait  nas  que  la  Chambre  fit,  au- 
près du  général  en  clief  do  ces  troupes,  quelques 
(lém;irelies  pour  obtenir  leur  éloignement,  et  pré- 
venir le  dommage  que  vur  s ''jour  pourrait  occa- 
sioiMier  dans  un  jardin  public,  enriclii  d'objets 
d'art,  et  consacré  au  délassement  des  citoyens. 


(1)  Cette  séance  n'a  pas  été  ioséréo  aa  MimiUur, 


IChamlreiles  Repi'ïs<'[i'iii 

11  est  fait  lioramu^c,  au  doii: 
'rojel  de  conslilviion. 

LaChamhre  en  oi-donno  h  i 
■crbal  el  Je  d^pôt  à  fu  MMîmI 

Un  membre  deiiiaiiili.-  si  M 
loinl  ù  faire  connuîlre  une  ;i 
lalJonaledcLvûii. 

M.  le  Pni(il'denl  <lL-i-Lir<-  riii 
no  d'une  Ittlre  Ji'  M.  le  |tiéfi 
nuniquêela'vcillcàl'AsseiLiljlc 
.'annotirer  l'arrivée  iirocliaiii 
le  la  gai-de  nationale  de  Lvr> 
oyens  rccomaiandabks. 

L'observation  n'a  pas  lie  -^ui 

VasecrélaÎTe  Atmat:  teclun' 
mvriei-s  de  riled'Aix.iiiii  lii'/ 
lour  concourir  à  lu  <iéferL:^e 
}|iambrco]-donnc  qu'il 


u  proi 
^  fa  Cl 


,„..^  _  .a  commission  Je  f;uii 

Vn  ieerétaire  donne  kviure 
»)mini$sion  de  eouvcrneini  [ 
;('lui  de  la  Clianilire,  courfiii 
alives  signalif?  eonlrc  \i\  Ini, 
-e  pouvornenienl  ;iQnorii:e  i| 
irendre  toutes  les  mesures  in 
issurcr  le  maintim. 

La  Chambre  reprend  lu  i.ih 
l'Acte  contftluiioniifl,  pn-u-Mi 
•.enlralr. 

M.  Hlanurl,  rappnrlnir,  ikn 
liclcs  3-  tt  i'i  ;  ils  sont  mis  u 
îansréclamalion. 

Arl.:'i2.  ■  Les  niiiiislics|.i.'iiv 
la  Gliamlirc  des  repré>eiitaiilf 
irles  du  gouvernement  uu  le 

«  En  ce  cas,  ils  suu\  ju,:;^'; 


jupemenl  sont  délerraiNies  p:i 

L'aijtcle  ii  donne  lieu  n  ui 
le  droit  de  coraclén*er  le  d<  Iji 
l)ne  à  la  Cliamliredes  puirs  el 
nalure  appartenir  ù  la  ClianiL 
l'acte  d'ai-cusation. 

Celte  oliservalion  n'est  pas  ; 
est  mis  aux  voix  et  ailupié. 

Art.  31.  "  La  Cliambre  de-; 
cas,  soil  pour  cararlir;s>:r  li 
nislrc  est  accusé,  suit  [«rur  ii 
pouTiiir  discnl'liounuire.  ,. 

La  Cliambrc  passe  à  l'artii'l 

t"n  membre    lîlablll  une  li 

deux  jiarfîos  Jon(  ,*e  ninipo- 

Îull  n'y  soit  qm'Slioii  ijui'  d 
es  agents  de  l'auliuilé.  Cr 
EarlicoliÈres  nue  les  infraetii 
alleriie:  doiTeut  Olie  ju^i'^es. 
l'ti  nuire  7iiemhrt  {'.lii  oi)str'. 
lion  (l'<"ieiii  est  trop  vaiiU'.',  ■ 
servir  île  rexpre->i(m  f":-<-ii',> 
l'nmemisreilUnuifi  Ion  al 
le  droit  d'autoriser  la  ^loursnit 
publics  devant  les  tribunaux 
jiourra  Olre  .'•olliirilée  duiH 
si-Si^ion  à  une  au're,  ei  (;uil  c 
véritable  déni  de  jusiii-e, 

Quelquef-iti,  au  conlrairi 
lr6.î-utile,  attendu  nue,  le 
sorléji  de  poursuites  ne  sont  < 
pmiDÎcr  mouïcmeDt  que  le 
calmer. 

D'ttvires  pensent  gue  l'efft 
dont  il  s'agit  pourrai!  élredc 
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nonciations, décourageantes  pour  Jes  fonction- 
naires publics. 

\\)rès  quelnues  nouvelles  observations  du  rap- 
porteur et  m;  l'auteur  de  l'amendenient,  Tar- 
ticle  :)3  est  adopté  en  ces  termes  : 

x\rt.  35.  «  Les  ministres  peuvent  être  poursui- 
vis nar  les  particuliers,  à  raison  des  dommages 
qu'ils  prétendraient  avoir  injustement  soufferts 
par  les  actes  du  ministère  ou  de  ladministra- 
lion. 

((  La  requête  est  portc'e  à  la  Chambre  des  repré- 
senlanls  qui  décide  s'il  y  a,  ou  non,  lieu  à  pour- 
suite. 

.(  Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  a  lieu  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  » 

].€  ray)/>oWcia- propose  d'ajouter  à  Tarticle  que, 
rclatircmcut  au  mode  de  poursuivre  les  agents 
subordonnes  aux  ininistrcSy  Usera  pourvu  par  une 
loi. 

Celte  addition  est  adoptée. 

H  fait  observer  ensuite  qu'il  a  été  décidé 
que  le  nombre  des  départements  du  ministère 
serait  ré'glé  par  une  loi,  et  qu'ainsi  les  ar- 
ticles ?){'),  37  et  38  paraissent  inutiles. 

La  Chambre  ordonne  la  suppression  de  ces 
articles. 

I.e  rapporteur  demande  cependant  qu'il  soit 
statué  sur  le  mode  de  promulgation  de  la  loi. 

Un  membre  propose  de  décider  que  la  promul- 
gation de  la  loi  soit  faite  au  nom  du  monarque, 
sous  le  contre-seing  du  ministre  de  la  justice. 

T/i  autre  membre  répond  que  l'opinant  con- 
fond la  fonction  de  chancelier  de  France  el  celle 
de  ministre  de  la  justice  :  il  demande  que  la 
l'onctio!!  de  chancelier,  garde  du  sceau  de  l'État, 
soit  constitutionuellcment  mainteime. 

In  membre  cite  diverses  époques  où  les  fonc- 
tions de  chancelier  et  celles  de  garde  des  sceaux 
ont  été  réunies  dans  les  mêmes  mains;  il  croit 
qu'on  ne  peut  les  séparer. 

In  autre  membre  établit  que  la  dignité  de  chan- 
celier garde  des  sceaux  est  incompatible  avec  le 
mécanisme  constitutionnel  dont  les  bases  sont 
adoptées. 

Sur  la  proposition  du  rapporteur,  la  Chambre 
adopte  l'acte  additionnel  suivant  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  est  dépositaire  du 
»  sceau  de  l'Ktal  :  il  apjiose  le  sceau  sur  les  actes 
«  sigiu's  des  ministres  pour  leur  |)romulgation, 
«  laquelle  doit  toujours  être  faite  au  nom  du 
«  monanjuc.  » 

in  membre  propose  une  nouvelle  addition.  Il 
demande  qu'une  loi  détermine  l'organisation  du 
conseil  du  monarque. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

L'article  31),  relatif  à  l'exercice  du  pouvoir 
k'gislalif,  est  soumis  à  la  discussion. 

In  //i(//j^rc  propose  de  déclarer  que  la  collec- 
tion i\vii  trois  branches  du  pouvoir  législatif 
tortue  le  parlenient  de  France,  et  qu*aucunc 
corporation  quelconque  ne  peut  prendre  ce 
litre. 


)  en  retranchant 


Celle  proposition  n'est  pasapnuyéc. 

La  Chaïubre   admet  l'article  ô\ 
le  mol  rotlertit  ement. 

Art.  i'.'.L  -'  L'exercice  du  pouvoir  législatif  est 
cnntié  au  monar(|ue,  :i  une  Cliami)re  des  pairs, 
à  une  Chambre  des  représentants  composée  de 
déjiulés  do  dé|)artements.  )' 

Les  articles,  'lO,  41,  42  et  ^3  sont  adoptés. 

Art.  i(L  «'  La  loi  ne  peut  éire  faite  que  par  le 
con( ours  du  monarque  et  d(^s  deux  Chamores.  > 

An.  'il.  <•  Les  membres  des  deux  Chambres 
sont  luviolaLleà.  Us  oe  |)cuvcul  ôtrc  poursuivis  el 


IChamlire  îles  Reiir^ieiiUii 

amission  charjïi^c  Jl-  piv^ii'i 
action  de  rarlick'  It^. 
.a  discussion  so  iiurli'  fur  \' 
:n  membre  |M.  Pl«ns<'''»u 
H  national  veuliidL-ioiitiiiip' 
raint  la  prulonfiatioii.  ]iu;i 
es,  mais  du  ceux  (luu  \>-~  n 
.loir  conseiTfr',  qiiuiiiin'  un 
'n  membre  répuinl  iiuil  w- 
léi:islalurcâ;  (io"c-llfs  iloi^ 
îrminer  la  qualité  ci  la  iliir 
léfinitiTe,  n'est  vnti'  quiivi 
■lipi'ésentatioii  natioiiali'. 
'lusieurs  membres  iicii>ii 
irecls  ne  peuvent  pas  ûlr 
le  année,  parcu  quu  li'  i- 
vr  à  ECS  spécuiatiuii:' ,  a 
tre  ù  l'avauce  t|Ufi^  si'i'oai 

3. 

.'article  49  est  adopté  nill^L 
rt.  49.  «  L'impôt  {!Oiiéial  il 
mobilier,  ncs^t  voie  i|ul' 
lOts  indireels  peuvent  éir  -  v 
lèes,  ou  sansipi"!!  K'ih'  s'iM 
ri.  50.  •  Les  ju'opo.'iliijMs 
nt3,  les  demanik'!;  de  Ir^vi- 
tentée:!  d'aboi'd  à  la  C!)aiii 

l'article  51  donne  oi'i:;i-iûn 
er  pour  que  la  repvésiMilati 
(i- un  moven  de  i-onliulrr 
.  Il  cite  l'êxeniple  des  |.rir' 
ionales,  qui  ont  conservé 
îcte  sur  le  In'-sor  puhlje. 
'n  autre  membre  aji|iiiii'  ce 
l'Anjilcterre  et  de  l'insliln! 
sorerie.  l-^n  l'adoptaiil.  dil 
!  consacrer  un  iiriniipe  di 
:èlres  ont  joui  peiidaiil  liait 
lemolif  delà  (.-on  vocal  ion 
leraux. 
a  Cliamlire  ordonne  Itr  rei 


es  articles  subséquents  <.{>■ 
[mis aux  voix  el  suei.es^ivt 
adéliliéralion  s'éiaUli!  sur 
iiérédilé  de  la  pairie  el 
ibre  des  Pairs. 
'il  membre  (M.  l*oiil«in-<i 
fstiimedc  riiérédilé  irntnnie 
j:i  consacrés  dans  la  iléehJiiJ 
;t  point  sur  une  telle  base 
dépendance  des  l'air^^  :  di' 
onneurs  e(  de  forliuie,  ilil- 
n'-lerdans  la  carririr  de  1", 
L  liinitalion  de  leur  nunil>ro 
■eusc  encore,  en  ce  qu'elle 
c  les  moyi'ns  de  tonniT  une 
■  omble  i  Ses  enlreçriscs.  \.'i 

ilisposîlion?  dont  il  s'uiiil  e 
isi'At'le  addiliiiiinel,  ont  è 

voles  né^fatifs  êiuis  d;ins  si 
■n  autre'  >,ie>,.br,'  -M.  T 
•redite  de  la  pairie  le  iv. 
K  entre  le  j.'0uvernenieii1 
n''Si:iilanls.  ainsi  ipie  l'ir 
inibre  raf-me  des  pairs.  I):i 
étions  à  vie,  il  y  aurait  le 
cessibilité  pourrait  s'établit 
-tes  de  complaisance  et  de 
voir.  Ce  n'est  point  pour 
ir  rintfSrét  public  qu'il  im 
rogatives  nécessaires  dans 
»t  montre  ensuite  que,  so 
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convenances  politiques,  et  d'aprùs  le  calcul  des 
probabilités  en  faveur  de  l'opinion  qfui  compte  un 
plus  ^rand  nombre  de  sulTra^'t^s,  il  serait  néces- 
saire (jue  la  Chambre  des  pairs  fût  limitée  à  un 
nombre  proportionnel  à  celui  des  représentants. 
Un  troisième   membre  (M.  le  générai  Arpln) 
sip;iKile  dans  le  plan  proposé  un  commencement 
d'aristocratie  qu  il  croit  j)lus  dangereuse  que  l'an- 
cienne noblesse.  Il  rappelle  la  mémorable  séance 
»  '  où  l'.\ssemblée  constituante  abolit  toute  préro- 
,      ^ati  ve  (le  naissance  et  consacra  les  vrais  principes 
i      de  Téiialité  sociale.  H  voit  dans  Térection  d'une 
nouvelle  noblesse  un  ferment  de  révolution  qui  ne 
^  ;  tanlera  pas  à  se  développer,  et  il  ne  se  borne  pas 
i  '  à  voter,  il  proleste  fermement  contre  ce  système. 
}   I       in  (juatrièmc    membre  (M.  Boutevllle)  s'at- 
-   I  tache  à  prouver  que  Tliérédité  des  pairs  est  une 
des  bases  essentielles  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  qu'elle  est  nécessaire  à  raffermisse- 
ment du  tn^neet  au  maintien  de  la  constitution  ; 
que  la  Chambre  des  représentants  ayant,  par  sa 
^      na'ure,  une  certaine  tendance  à  l'agitation,  il  im- 
3      porte  tle  i)lacer  des  contre-poids  dans  celle  des 
!  î)airs,  et  (lue  les  arguments  tirés  de  la  différence 
lies  talents  dans  une  classe  héréditaire  ont  peu  de 
t      force,  lors(iue  l'on  considère  que  le  premier  mtérôt 
des  pairs  sera  de  conserver,  et  que  c'est  dans  cet 
intérêt  même  que  se  trouve  la  meilleure  garantie. 
l'n  cinquii'me  membre  (M.  Itarrère),  persuadé 
qu'à  l'exemple  d'un  ancien  législateur,  il  faut 
composer  avec  les  circonstances,  et  donner  aux 
?      Kranrais  les  lois  que  comportent  leurs  mirurs  et 
même  leurs  nréjugés,  propose  d'établir  que  les 
mend)res  de  la  Chambre  des  pairs  seront  nommés 
à  vie  par  le  monarque  ; 
i         Uui'  leur  nombre  ne  sera  pas  limité,  et  que  la 
(piestion  de  riiérédilé  de  la  pairie  sera  soumise 
;      dans  vingt  ans  à  la  délibération  de  la  représcnta- 
L      tion. 

;   ;       Cn  sixième  membre  (M.  Crochon|,à  l'appui  du 
système  d'illimitation  du  nombre  des  pan*s,  cite 
;      le  tait  arrivé  en  Atigleterre,  sous  Georges  11^  lors- 
que la  Chambre  haute,  d'accord  avec  le  ministère, 
|)orta  un  bill  pour  limiter  le  nombre  «le  ses  mem- 
bres, et  que  la  Chand)re  des  connnunes  crut  devoir 
.  I  le  rejeter.  L'opinant  explique  les  motifs  de  ce 
I  rejit   et  ajoute  (lue  c'est  peut-être  à  cette  circon- 
,  siaiii-e  i|ue  r.\n<jleterre  a  dû  raiîermissement  de 
sairanquillité.  H  se  prononce  aussi  pour  l'hérédité 
•   '  de  la  pairie. 

Ddutres  membres  se  succèdent  à  la  tribune,  et 
en\isainMit  la  (luestion  sous  ses  divers  points  de 
;  I  vue.  tin  lait  retnarquer,  d'un  coté,  que  les  qua- 
lilieaiiuiis  féodales  sont  odieuses  en  France  ;  que 
I  opinion  générale  .semble  proscrire  tout  privilège 
luMeditaire;  que  rinlluence  des  pairs  sor  les  mi- 
nistres, (jni  verront  en  eux  des  juges,  n'aura  plus 
1      ni  bornes  ni  mesure;  qu'il  résullerade  l'Iiérédit*^ 
'  '  et  de  1  insiitulion  des  nuijorats,  une  cause  toujours 
ai:issante  de  détérioration  d-/  l'agriculture.  On  ré- 
;  !  poiiiLirnn  antre  ctMé,  que  la  pairie  n'estqu'une ma- 
i:i-lr;itnre|M)litique  contre  laquelleonn'aélevéque 
;  !  (les  pr.'veiiiions(|u'un  examen  attentif  fait  dispa- 
r.iKr»' ;  que   les  nairs  eux-mèm(»s  seront  intéres- 
;  '  sé<  à  rejionsser  raneienne  noblesse  dont  on  pour- 
i  I  rail  eraiiidn»  le  retour;  «me,  dans  l'état  social,  il 
;      Tant  savoir  sacrifier  à  la  liberté  quelque  chose  de 
L  !   Iriialilé  primitise  ;  ei  «pie  s'il  se  rencontre  des 
î      iiK  on\énienis  dans  linstilniion  de  la  pairie  héré- 
L      (li taire,    il  s'y  trouve  au  profit  des  pairs,  et  sous 
f      d'antres  rap|)orts  également  appréciés,  des  com- 
p(Misationsqni  emportent  la  balance  aux  yeux  de 
tous  les  publicisles  éclairés. 
Quelques  membres  proposent  que ,  pour  la  pre- 


[Cliamliro  îles  Rpprésenfanf^.. 

Lite>  les  mesures  propres  à  as- 
lï  ilo  la  capilali.'  cl  à  L'ai<i:i.'  ■ 
;  propriélîV  cniith'  ton-  ni.-si'-n 
séditieux,  et  l'OMd'i'  tuiil  '.[■■  '  ■ 
L'n   met:  hre    M.  Ei>iii*î>-:!>!j 
lo:;n;'*  aux  miii-^li.'s  il-  so  i'- 
uveriii.MinMit. 
.a  proposition  n'a  r»as  .1    -n:!  - 

l'n  autrr   uuiuhrr  -^M.  ^'iivi.i.t 
ice  que  !«'S  niinisln  s  o=!'  'i' 
iilieis  pour  la  co.'.-iTv.ri  -m  :■ 
r>  porlerouille?,  de  t  'le  -  >■  ! 
blic  nV,)JoiiVL'ra  p..'ii;l  .!.■  .;■ 
)n  diMuan-.le  à  pa>.-.'  •  ;i  lu    . 
}5lio:i  il*»  riuMVflité  il'.'  h.   '■'    i 
it  consulte  la  (Ihanilire.   .\   . 
'.  uve  dont  le  résuifa'  i-  "  •.' 
nouveau  consnll'-e.  M.  ii'i-r  -   . 
•eau,  re;'onnaîl  '|iH'  le  liii  i:".!:    • 
M"  r:irM"n:i!iv<*. 

)ii  (le  1  ande  la  re.niso  ^ie  1;;  - 
in 

}Hi'Ique.<  :ncinbrt:s   MM.  S3rc>:.î: 
rénlanient  la  |>  "•.îM.eiir..'. 
L   le  ■•«'•.••  Iih» lit,  d  ;«:'/■"■>  !'.!■:■ 
jorilé,  s.iS;  eniJ   1 1  s  ;i:i  '.  j  ;-  i 
Il  heures  du  mutin. 


pîii-sidrncî::  iùi  m.  î.an:i 

)ans  la  séaneo  du  y^nv  il:.;'  ;■. 
•  li'iu.^l  !a  coiiiMiissi'):!   d-'    j  i 
leail  quelle  r\'.-s:ii'  s-.-.^  j. .  .  ■  . 
1  replï'Si'ntliil.':   pu.v-a    ;i    .■..;  .. 
ilimia  Oisuite  s.s  «i  ..i:  ■■.•  i  :  . 
■jîis  du  l'H-je'   d".  «*!.'  .'  .  :■    : 
aeli)  î  \m  I;:(  e\,.'i'  ■-''.  .  ,il  ;  ■ 
peuple   fran- a:-,    et  li:--i 
née,  elle   s'aj»::;  ;i  i  ù   t-.-    •.  ;  :. 
t  li'Uivs  du  mutin, 
in  coasêqueniM»  iie.  e.  t  ..■<;i;v 
s  ne  la  I7na.iiiir.'   îles    \.\  : 
dus  au  li  u  oriii.iair::  tle'jc.  , 

j.'orles    du  paia.s  éli.it  i'ei  :;) 
(léi:s  par  la  force  ar.::>.e,  (d  K- 
iinKiîîilaicnl    ayar.t     :::!:i  ■  . 
tir'  fo:*!::el  «h;  refuser  l\!;li'  ;■ 
,:'S   suus>ii,Mu''r-,   nieuiî-r»'  d  ■ 
il  réunis  cher/ M.  I.ai.jni!:.!.-.  ;■: 

dressé  et  siijné  in  lividni-' ,■; 
bai  pour  constater  les  U\\:<  <  i- 

Siiinc  Lan.î  i:^: 

ix  DiVi^orlos.  i  \u  ;  \\. 

UarjiVr..*.  î>.  Cr  -.:■ 

llC:i>.  l-M'i:..  o  1 

LafiL'lois.  \y\\\y\\  . 
n:irl.'i-i.  re.  1)m''.\   -;.■ 

olii  ir.  \\\\\  L" 

Aniii'Z.  ]^ab!jv.->  < 


T.  XlV. 


'  JOURS.  [8  joUlet  I8i5.| 

,  Oalt^s.  A.  Pebyre. 

'  HôHMigor  (do  la  Dôme).  CIi.-L.  Clément. 

lîorv   «!e  S«inl-Viiicoril  (da    Cérenïi». 

Lol-ci-(raron:ie).  Nourrisson   (Je    la  Haiile- 

Diipri».  S:  àno.) 

l.:itrèiio  aiiié.  Vi«l:il. 

Vi^îhin.  norn.mlin. 

M;.iç^:i'î.  D.iraux. 

Bicîivcnuo.  D'Ar^'onson. 

1).  Incruix.  J.-A.  Penièroft. 

,   !).•  Drt'O.  Lcft'uvre. 

I    lltllo.  Rouyer, 

,   n  irri(M).  Poul.iii  de  Grandprâ. 

<  SiiiioiiiK't.  M«  rv\  ('lu  Ilaut-Rbin), 

I    Laiilr.ir.  Hnr.-.ard. 

I   (imîifn)}.  Dilormo. 

C.  Le  (lorr.c.  Giro  I  (de  TAin). 

(il  rat.  C!i:irtOii. 

1  P'}rot.  r»  >u\ior-Diiinolanl. 

!   \\o  M  auil  (le  Saint  ian  d'An-    Bou  l«f. 

I       i,''''ly.  r.lu'xîïlior. 

Iî;,'i)ûh*».  Itariiron, 

Iii;.'aiil  .'o  Lilli\  Droiict. 

C\\  iinpiiîtiy-AuhiiJ.  S.poy. 

1.  if.i\tli\  Marlinran. 

(inlU'Vt.  L.  Dufiu. 

î'.(»ini.t:ni»''ros.  ^  Chauvin-HerFant. 

Ilriiiijii^.  '  Andrieux. 

r.t'nt  rai  Sorlncr.  JiK-ry. 

riunr.'t.  D.'Uin. 

Tripi'iil.  Cnii-inade. 

Simon.  Martin. 

(•iiilhim  ain*'.  Blongootto  des  Vignes. 

Lm)  ail.  Hre.^son. 

lîaii  li«'r.  B  irot. 

J.  !!    railiiauil.  P.  OnmonMier. 

.Morillo').  De  Plaisance. 

LiinorlirTi'.  J.  L.  Paulire. 

I  urliat'h.  Cado. 

Iliiiirl.  Frogi-rays. 

iMijinM.  Odii  r. 

Cil.  ii  >l.iv.  A.  Bertier. 

Tiil-     ■  Gêliin. 

C.  \V.  I.»fay»'Uft.  rn>z«». 

P.  ri    Ni.   l''.  I)p  Villeqnier. 

Vu  I  aw.'l.  HigoiiU. 

lUi.  «M»»!!  Miuel. 

('•anrcr    'o.  Saifil.'ft\  [DeitxtignaturesiUiiibtêê), 

i^iioi  *!o  .Mt'i'iiay.  Assriin  (de  la  Mnnche.) 

<!nn,.  Rnadcl. 

:  iiir,'     Ici    II uiics-Alpcs.)   J.-Y.  Dumolanl. 

l'i  :;».  »i«l.  Triozon. 

lini'tMt.  Lo  Follet. 

Si-ininfi  Mourjrno.^.  Popp.  • 

r,  rr;. '.  rKiiiiiesœtir. 

\.  I  fl.ruij.  •     Thomas. 

I(.  lii\  1>.  11.  de  Lacoste. 

iMI'!.||.\  C)ll.\ 

L.  Puiili/.  i(\  Béchard. 

l)ii;)>ti(  ,<li>  IT/iiro).  André  Maigre. 

S. •!.•;,,:,,'.  Comte  (ift'nier. 
J.  Lil.rourho    id<'s    Basses-    Logaevel /ff«. 

I\\  iV'iiios).  J.  Jncotot. 

T-^s^i!).  S.-B.  Ëdonanl. 

(iraiiol.  II.  Vaillant. 

Carp'Milirr.  Toozct. 

l'.tcliivprry.  Simonnot. 

P.  J.  Delavillc.  Falire. 

.''laiiiicl.  Nérat. 
linguis. 
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a,  •MpUMUfEuto'Loira). 


aux  (Eare). 

ilf»n\  i&as<e9-Pj renées). 

onne  (Loiret). 

:bj  (Je  comle)   (Oise). 

ifioto  |Haatpa-P} renées). 

d  (Vosges). 

isqoB  (Aude). 

)urges  iCr'ose). 

rœoni  (lUe-et-Vilaioe}. 

croii  (Drame). 

f  roii  de  Fraioville.  tupplranl  ( 

baye  ^artliet. 

isire  (SeiDr-lnlirienrej. 

lire  (le  baron)  (Bore-ct-Lair). 

.lire  (  Somme}. 

till^IHanrbel. 

ir«l  (Tarn-el-âgronne; . 

îserl  (Seine). 

Ime  (Ardèche). 

.rmes  (Uaioe-Pt-Loirej. 

esmay  (Daiibs). 

oniFol  CHauie-Mame). 

i!  [Seine\ 

Deui-Ssinl'HjIeire  (ITord). 

■ordes  (Han  la- Vienne]. 

trmlAlliei). 

lii.mps  (Yonoa). 

Ta^e*  (ChateDle-InfériaoreV 

■aires,  luppUant  (SaAne-el-Loii 

bayes  (Eure}. 

coreu  (Oïl*;. 

nazîèrei  l'Haino-eL'LoirF'). 

AODSseaox  (le  luron)  <Enre-el-L 

nousse»[it  ((;h[ir«Dle-lalërieariO 

iroi  (Ornel. 

sreDehien  (Nord). 

CT  (Ain). 

et  (Httnte-Garoooe). 

)rM  (Sain  e-e[- Loi w). 

i*rl  (Nord). 

lel  (Marne). 

lien  (Lan des). 

ESacT  de  Conienton,  luppleanl  ( 

DJi  (lo  Mtnie)  (Seine^. 

DJi  (Canlall. 

■H»  rt'Angeré  (M*ioe-el-l.oife). 

jyi-1.abernBile  (Charente). 

i&iel-Berilielin  (Aube). 

lesae,  tnppfcnnt  (Itère). 

iurn<>-aii  (Landes). 

stani  (le  b&ron)  (Lot-at-GaroDiii 

igneut  (Lot). 

.nr  (le  s^nfral)  (Gironde). 

lOT  deaBarUs  (Gironde). 

M  (Van^nse). 

>DDe  (Hanle-Loîr?). 

in  iJaé  {DcDi-Sïvres), 

amel  (Msnthe). 

M  (Rhftne). 

us  vHant«''Vunn>i). 

uolard  (YonDe). 

Kwlio  <>'ord). 

looiilier  (Nord). 

lonstisr  (le  ftak*])  (Loire-lnMr 

errean  (Drdme;. 

loqufl  (Aiitne). 

ont  iCo tri-te). 

3fli  ((•  eheralier)  (Eore), 

art-Uiilclle  (iiiK). 

ral|AIN«r),  j 

r^  iXriéft}.  1 

ii>  (HsutA-Caronno).  M 

md  ir^ir  el-Clier).  ^ 

ind  (la  b*n>n|  (Marne).  'i 

iDtrAU  (Ciroudei. 

M«b  (Moaetlcl. 

M,  rwpplèant  (Cliarenle-lnférien 
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MM. 

E 

Edouard  (Côte-d'Or). 

Elie,  suppléant  (Basses-Pyrénées.) 

Emery  (Monl-BIanc). 

Enlard  (Pas-de-Calais). 

Eschasscriaux  (Charente-Inférieure). 

Estivand  (Vosges). 

Etcheverry  (Basses-Pyrénées). 

F 

Fabre  (Gard). 

Fabry-Chailan  (Bouches-du-Rhôno). 

Fahy  (Cantal), 

Faisant  (Côtes-du-Nord). 

Falalieii  (Vosges). 

Faroz  (Nord). 

Faucher  (Gironde). 

Faure  (Hautes-Alpes). 

Favard  ^le  biron)  (Puy-de-Dôme). 

Fi'bvre  (Andoche)  (Yonne). 

VvVw  Desportes  (Haut-Khin). 

Ferrand  (Aube). 

Flaugergues  (Aveyron). 

Flaust  (Calvados). 

Fontenay  (de)  (Seine-Inférienre). 

Forest  (Ard(^nnes). 

Fouclior  (Mayenne). 

Foureau  de  Beauregard  (Vienn-^). 

Fournerat  (Seine-et-Oise). 

Frain  (Manche). 

Fréinicourt  (Nord). 

Froc  de  la  Boulaye  (Marne). 

Frogerays  (Morbihan). 

G 

Gacon  (Jura\ 

C.alloclieau  (ChareQte-Inférieure). 

(iamon    (le  chevalier)  (Ardèche). 

(iarat  (le  comte)  (Hautes-Pyrénées). 

(iariiier  (Hérault). 

Ganiier  (Soine\ 

Garnior  (Charente-InfcrieDre). 

Garnier  (llle-el- Vilaine). 

Carreau,  suppléant  (Gironde). 

(iaudoiiville  (Ariége). 

Gauiret  i^Maine-el  Loire). 

Gay  (Tarn-ol-Garonne). 

Gfiiin  (Meurthe). 

GeolTroy-Saint-Hilaire  (Seine-el-Oise). 

(.irenlc  (le  baron  de)  (Vaucluse). 

Gcnnaiii  (Jura}. 

diz»'  lils  ;,G«*rs). 

Gill.i-Barlia  (Manche). 

(iili(»ns  ^Moust'} 

GiilN  Je  comte)  (Gard\ 

(iir.ir»lm  (Voy.  Stanitlas). 

Giroil  ^Aiii\ 

(iiviiis  ('AIIkt'). 

(■Iii>  (Morbihan). 

Glaixlin  (Lot^. 

Guilefroy  \;lllc-et-Vilaine). 

G«)(k't  (Vemlée). 

(ioniiau  (Haute  Vienne). 

Gosse  de  Gorre  (Pas-de-Calais). 

(idssuin  (Nonl). 

tint  ,Orn«'). 

(iourlay  , Loire-Inférieure). 

Gi)uesi  ^;SeintM)l-Marne). 

Grand  ^Garil-. 

Gr  nul  ,l)orilogne). 

Grandeaii    Moselle). 

Giruidin    LotV 

Gr.iiiei    |{oiiche8-da-Rh6ne). 

(iras  1  Rhône). 

'irt'iiier    Mos.'lle). 

Griiyrr    H.mte-Sad.ie). 

'lu';:  •!  i^Kinislrre). 

Gni>|iiii  ;M«)il)ilian). 

Guerideau  Jiidre). 

(iuilhem  i^Finisti're). 

Guineau  (Haute-Vienne). 

Guitar  (Cantal). 

Guilor  (Pyrén(V\s-0rienU»le8) 


ICIiambro  des  Re[ 


Nalalis  dp  La  Moriière  [Vo. 


^|'|||l.'l  iLol-al-Garannc). 

Nduri.'iipn  iHnwo-Saôoe). 
Nullj  U'IIOcosn  {lie)  (Oi»), 


ParineDlicr  (lo  baronl  |Heu 
Paultro-Lavernùe  (Yoaoe). 
Payu  (Aubei. 

Pésn  do  Sùnl-^illes  (Seine 
■■«Djiire*  tCarrèse). 


Peuev  [Loi). 
Petroau  (VeodéJl- 
Perrcloa  (l$èrt-|. 
Perrier  lArJèche). 
PtTTier  (Rlidne). 
PerriH  iCirondul. 

iViiiuquièrc  {le  Ibatoii)  iVt 

Pïir-t  (ArdïcWl. 

I'liil>[<^iiie&iix  {Ardennes). 

Pliiliua  [Hunl-Blanc; . 

Pi>.'o[  lie  la  Puvruusu  [Haut 

Piagay  (Loirel. 

Piât  iCUarenlel. 

Pinre  (Gard). 

PiUol  mord). 

Pi[iac  (HïalGi-PjiËDiieâ). 

Pioel  ^Haucfae). 
Plaisaare  [le  duc  CIjarles  d< 
Maiiclie  (Uo&ics-Alpe&l. 
Plaianel,  luppimat  (Currên 
Pluvinjt  (VaoclnâB). 
l*oiiiMtl  (UanlB-HarDe) . 
Poialean-Ebiinville  (Loiret) 
Poitsiiu-Coudreville  (Mânch' 
PoIlncLp  (FiaisUrei. 
PùNsardin  lie  bnron)  (Harn 
Pupulle  (Uirs). 
l'iipp  iBai-Rbiu). 
Piiiiijii  (ie  Iwron)  (Andt). 
I'..i.bjal.r.,nai,iv  (Vosges). 


■1-L1.-1  t'"iii'    lOurdoRue 
imcnl'-Liï'nlirà  (HïuU's- 


1 
flaniliutcaa  (U  eijmlei  (Loir 


ii  ^     .  -J  '.iD-d'A 

]\,'^m^ -.{uJ-^  .\\[.e,)" "^ 
HimowA  11-  l.atLirii  ,Ornfl|. 
IlBN«i.l.t„n  (l...f..,- 
ll,->l.cll   .Ha.-  Rliiii). 
illi'.in      l,'.ir-'i). 
Bil.i.1,,1  .■Ami, 
Uii-ti.oid  iScine-el-0i4c). 
liidiiv  iHuro-ei-Loiri. 
li>(s«d  dr  lUte  (lininie(. 
Hù-'ull  iSnBB-InférieuruJ. 
RivUi-Ginela  (Aude). 


CK.NT  JOURS. 


I  HM. 

Ilivel  (Curri-ze). 
I   HubiTl  iClinrciilc). 

It^ibrii  (Murbiliaiii. 

H..il,in.|  jMoscU.'l. 

HiJiiuÈuiiTu's  fi-)  (Hame-Garonne), 

:  i!u.-ilauil  IRuudu's-ilu-niiâne.'. 

■  lloussel  (Luiru-tnltrieoro), 

I  llou     LoiiêO 

'  lIouyÈre   Vosges). 

;  Ituy  iSéàe). 

I   Ru|iorou<Cûii's-du-riofd). 


SaliLVv  (Bi)iu'lii<s-du-Hbiinô). 
Salïiijjs  (Cillai). 
Sali<;r[i>lt:icotmii!ri)  (Seiae). 

:-mïc>  .llinVne'.. 

Si-'iiDili    Hourlliei. 
S.'li!k'liurii  (lu  cumlc)  [Aisno). 
^  .■i.Mii  du  i:i'zca.i\  (Sein.:). 

Si-iiRix  (Huuie-Gttronno^ 
Sr-viii   4le)  [Lot-ci'GaroQIio]. 
SiLuet  SciTiB-e  Oiu>] 

S  i  ÉTi  iVi  n  ;H  nnol!  i-ç-an-  Rh  ftn  o). 


S.'llt.'r  vVauilusf. 

Si.iiiis  ..HnLiclii>ii-du-Rli.inc). 

S.irliUT  ili'  ([Oui!ral|  ;Siùïrû|. 

Sixiliiraii  .Landcsl. 

S„iic)no(L,iir>-ll. 

SkiriislaK  di!  Girnriiin  (Soine-hifùrieuru) 

Stii'lw't  ilc  clievalierl  ,.Vrdùc(ie). 

Sul|iio  >;lldUlL'-Viviiiif). 

T 
T^iilli.inJ  iPuy-dp-Dâmc). 
iailNiiidiiT  Jii.lr.'!. 
'Iass.'l  (C.Jl.'ï-.lu-Nord). 
Tiiiti-lianl.  aiipplranl  iDoubs). 

J.;i\U  je  lianm'  Jarn-rt-llarotin.-l. 
't'b;ilk-iMd  |tiii»-la-1ti<inn  (lo  liaruii^  Jiirlivi. 
rii' vi'iiiir<l-(:u,'riii  (Cber). 
Thi.ir.l  iifi'i  ,Sai\ni--cl-Loirp). 


I    NiTiH'illi  de  PuyraiL'au  (UurUagi»-). 

\i'slll  (AïOJTO(l). 

Viital  (Ariége). 


Chambreiti  drpuiri.  —  Prèseniaiina, 
ric-Dsvid,  d'une  projiO'iiîon  Wn'l.tiil 
dans  «nains  cas,  lea  inariag--s  noir 

lUpport,  par  M.  Sadel-m.  sut  Ibï 

•iear»  Timoibée  ri  Liemaad.. 

Discuaaiua  àa  proi«i   de  lui  ri'lai 
inrt    de  Jtarscille.  M.  lu 

rii't  de  la  Martel 

M.  le  chevalier  Girard 

M.  I.aLbey  da  Pompierrea.. 

M.  Bïvuouard 

».  Ddaville - 

M.  leeomleil'Aslorg-..    ... 
H.  le  comte  Riqapt  de  Cira 
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Cknmtire   dei    déptiUl.    —    Dévnlo 

X.  Knieric-DsTiJ  -le  sa  proposiiroi 

mariaf  BB  aiilr«  beau'Irère  tl  bell^' 

Itappon  de  K.   Oelharme  sur  le 

div>-n>n*  ci)(ilhlimïoi»indirecws,« 

«idgKllc  1S15 
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suiv.)  ;  —  texte  de  l'adresse  adoptée  (t6id.,  p.  34S}. 

Adresse  de  la  Chambre  des  députés  ^otée  en  comité 
secret  et  piéseulée  an  Roi  (t6id.,  p.  343);  —  réponse  dn 
lloi  {ibid.), 

ADRESSES  envoyées  à  la  Chambre  des  représentants. 
Laiijuinais,  président,  est  d'avis  que  la  Chambre  se 
borne  à  entendre  le  sommaire  des  adresses  (iS  jnin 
1815,  t.  XIV,  p.  536)  ;  —  Dnmolard  demande  qu'il  y  ait 
(les  exceptions  (t6ta.,  p.  536).  —  Lecture  de  cella 
d(>  la  fédération  parisienne  {ibid,  et  p.  suiv.). 
Voir  Fédérée, 

Affaires  étrangères.  Rapport  du  duc  de  Vicenee  à 
l'Empereur  (C.  P.  16  juin  1815,  t.  XIV,  p.  430  et 
suiv.  ;  —  lettre  de  lord  Gastlereàgh  au  duc  de  Vi- 
ce ncé  (8  avril,  p.  436;  ;  —  mémorandum  (25  ayiil, 
p.  430  et  suiv.);  —  lettre  du  comte  de  Glancarly  au 
vicomte  Castlereagh  (6  mai,  p.  437  el  suiv.);  —  piè- 
ces diverses  (p.  449  et  suiv.), 

Agen.  Rapport,  par  Mariin-Saint-Jean,  sur  la  réclama- 
tion du  maire  de  cotte   ville  contre  un  décret  relatif 
I      a  la  plantation  dos  grandes  routes  (G.  D.  30  décembre 
181  i,  t.  XIV,  p.  310    et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  gonvere 

ncment    ibid.,  p.  311). 

Ai.iiuFERA  ;Maréchal  duc  d^.  Sa  dépèche  au  ministre  de 
la  pierre,  du  15  juin  1815  (t.  XlV,  p.  465)  ;—  autre  du 
iî»  juin  ip.  583'. 

Angleterre.  Message  du  nrince-régent  au  parlemant  à 
propi)S  du  retour  de  1  île  d'Elbe  et  des  meavres  à 
prendre  en  coqséqucnce  (t.  \IV,  p.  379);  —  antrt 
message  concernant  les  traités  conclus  avac  lee  puis- 
.sinccs  alliées  (p.  441  et  suiv.)* 

A.^goi}Umb([)uc  d')  Dépèebe  du  léoéral  Qtomàf,  êM 
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reconnaît  Napoléon  ïï  pour  empereur  (p.  52i.^— Ras- 
sure Merlin  qui  craignait  d'avoir  été  l'objet  d  uue  ten- 

lative  crenléveinent  ^p.  569). 

RoiiLET,  propriétaire  à  Saint-Domingue.  Rapport,  par  le 
eoinle  de  La  (lalissonnière,  sur  sa  pétition  relative  à 
(les  avaiires  faites  par  lui  au  gouvernement  (t.  XIV, 
p.  î2S8);  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine  (i6i(i.). 

BoL'LKVARDS  EXTÉRIEURS  DE  Paris.  Rappoft,  par  Clément, 
sur  une  p(Milion  de  quinze  propriétaires  riverains,  de- 
mandant le  rapport  d'un  décret  du  11  janvier  1808 
qui  les  empèclie  de  bâtir  dans  un  rayon  de  cinquante 
toises  des  murs  d'enceinte  (C,  D.  28  décembre  1814, 
t.  XIV,  p.  297  et  suiv.)  ;  —  rfcnvoi  au  gouvernement 
{ibi-l.,  p.  298). 

BoiRAL,  maire  de  la  commune  d'Ouzouer  [Loiret),  fidip- 
port,  par  le  duc  de  La  Force,  sur  la  suppression  de 
l'impcU  (lu  port  d'armes  (t.  XiV,  p,  250}  ;  —  ordre 
(lu  jour    Jbi(l.\ 

Bourrons  ^Les"  Lettre  des  chefs  de  l'armée  sous  Paris, 
jurant  do  mourir  plutôt  que  de  subir  les  Bourbons 
^C.  U.  i^r  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  589);  —  Bory 
Saint- Vincent  en  demande  une  seconde  lecture  {ibid,)  ; 
Lefebvre  demande  l'impression  ■  à  20,000  exem- 
plaire^ ihid.)  ;  —  (irand  [de  la  Dordogne  )  demande 
qu"  rAssemidée  déclare  qu'elle  partage  les  senti- 
ments exprimés  dans  cette  lettre  (ibid.  cl  suiv.)  ;  —  Fé- 
lix. Lepelleti  r  demande  qu'elle  soit  aftichée  dans 
l*aris  (p.  rii)!);  ;  —  toutes  ces  propositions  sont  adoptées 
[ibiil.).  —  Message  de  la  commission  du  gouyerne- 
nient  annonçant  aux  Chambres  le  rétablissement  de 
Louis  XVIilvP.  620  et  624). 

BoiRRiEXNE,  préfet  de  police.  Son  ordonnance  concernant 
les  mesures  de  police  relatives  à  la  séance  du  Corps 
lé^^isiatif  du  16  mars  1815,  où  devait  se  rendre  le  Roi 
(t.  XIV,  p.  335). 

IWxTEviiXE,  représ^^ntant.  Parle  sur  le  projet  d'acte  con- 
slilulionnel  ^l.  XIV,  p.  6i3). 

lîoiviER.  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
cour  (le  cassation  ^l.  XiV,  p.  275  et  suiv.). 

Bouvier  i>r  Mollart,  représentant.  Annonce  que  le  dé- 
parlement  do  la  Meurlhe  est  occupé,par  l'ennemi  (t.  XIV, 

p.  :uH\ 

Branges  (De)  représentant.  Président  d'âge  (L  XIV, 
p.  :ti>2).  —  Sa  proposition  relative  à  la  nomination  du 
jjrésident  délinilif  ,p.  3Jn)  ;  —  annonce  que  l'Empe- 
reur fera  conuaiir*',  par  un  chambellan,  sa  décision 
au  suj('i  di»  la  nomination  de  Lanjuinais  (p.  399).  — 
Descend  du  fauteuil,  {ibid.), 

Brissac;  Due  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
auv  biens  non  ven  lus  des  émigrés  (t.  XIV,  p.  6  et 
>uiv.);  —  contre  le  projet  sur  les  boissons  (p.  62  et 
suiv.i;  —  sur  le  projet  relatif  au\  douanes  (p.  80  et 
suiv);  —sur  la  proposition  du  duc  de  Tarenle  (p.  296 
et  suiv.);  —  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  des  récom- 
penses nationales  \p.  336). 

Broi  ssois.  représentant.  Demande  que  toutes  proposi- 
tions r(daiives  aux  constitutions  de  l'empire  soient 
ajournées  jusqu'à  la  lin  do  la  guerre  (t.  XIV,  p.  470  et 
sun.\  —  Appuie  la  proposition  de  Dupin  lenaant  à  la 
réunion  des  constitutions  de  l'empire  et  de  l'acte  ad- 
ditionnel   p.  49(>\ 

Bri  NKAf  DE  Beatmez.  dépMté.  Son  opinion,  non  pro- 
noncé \  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  de  cas- 
sation ,1.  XIV,  p.  228  et  suiv.). 

BcjAiiT,  leprésentant.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sar 
It's  r-  quisitions  ^t.  XiV,  p.  552  et  suiv.). 


(Iadastre.  Bapport  par  Bi;;aud  de  Lisle  sur  dos  récla- 
mations de  divers  habitants  de  la  Vienne  y  relatives 
(..  1).  7  .lé.emhre  LSI4,  I.  XIV,  p.  73  et  SUIV.);  — 
f'-iiNoi  «luis  I.'s  bur<'au\  [ibid.,  p.  75). 

(^\KKARKi.i.i  l'ioniic),  aile  de  camp  de  l'Emperear.  Sa 
(lépéch«\  datée  du  25  mars  18 15.  annonce  que  tout 
est  tranquille  dans  rOue>t  (t.  XIV,  p.  362  et  suiv.). 

Cambaci'rès  prlRce'archichancclier  de  l'empire.  Président 
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nières parle  contre  {ibid.,  p.  562);  —  Henri  Lacoste 
et  Croclion  demandent  le  renvoi  à  la  commission  des 
conslilulions  [ibid.)  ;  —  le  renvoi  est  ordonné  (i6t<i.). 
Projoi  d'Acte  constitutionnel,  présenté  par  la  com- 
mission cenliale  de  la  Chambre  des  représentants 
["Id  juin,  p.  570  et  suiv."  ;  —  discussion  :  Durbacii 
i30  juin,  p.  577  ol  suiv.).  —  Sur  la  demande  de  Ma- 
nuel, rapporteur,  le  projet  est  renvoyé  à  l'examen  des 
liureaux  ^p.  589);  —  rapport  par  Manuel  ^6  juillet, 
p.  01 4  et  suiv.);  —  discussion:  Duchosno,  Mourgues, 
Manuel,  Dumolard,  Dupin,  Flaugergues,  Manuel,  Ba- 
réro,  Manuel,  ^'énéral  Sorbier,  général  UianmonI,  Cro- 
clion, Dumobrd,  Manuel,  Dupin,  Lacoste,  Sai)cy,  Du- 
molard, Uoy,  Dedocli.  Manuel,  Jay,  Flaugergues, 
Tripier,  Barèrre,  Klaugergues,  Dumolard,  Mourgues,  Du- 
molard, Dupin,  Koy,  Defermon,  Cambon  (t6i(i.,  p.  615 
et  suiv.  <  ;  —  Manuel,  plusieurs  membres,  Mourgues 
7  juillet,  p.  Gil  el  suiv.);  —  plusieurs  membres, 
Flau^'ergues,  Poulain-Grandpré,  Tripier,  général  Ar- 
pin,  Douleville,  Darerre,  Crocbon,  Uegnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angél}),  Manuel  ^i6i(i.,  p.  G^â  et  suiv.). 

Voir  Acte  additionnel,  Déclaration  des  droits  des 
Français'  et  des  principes  fondamentaux  de  leur 
con  si  il  ut  ion. 

Contributh»  de  guerre.  Rapport,  par  Sartolon,  sur  une 
reclauiaiion  du  con:»eil  général  de  l'ariondis^^emeni 
d  Allkirch,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin 
ordonnant  le  recouvrement  d'une  contribution  do 
50().(  00  francs  au  profit  de  rarmce  badoise  (C.  D.  28 
décembre  iSU,  t.  \1V,  p.  299,;  —  renvoi  au  gouverne- 
ment   ibid.). 

Contributions  indirkctes.  Rapport  par  Delhorme  sur  lo 
projet  de  la  lui  relaiif  au  maintien  de  diverses  contri- 
Itulions  indirectes  i^C.  D.  5  décembre  1814,  t.  XIV, 
p.  il  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (12  dé- 
C(unbre,  p.  113}. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (15  décembre 
p.  1.h:>  ;  —  adoption  sans  discussion  (20  décembre, 
p.  :>01:. 

CouNKT  ^Comle),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XIV,  p.  129  et  suiv.). 

CoRM  DET  (iOmte},  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  non  vendus  des  émigrés  ^t.  XIV,  p.  1 
et  suiv.  ,  sur  le  projet  de  règlement  (p.  455  et  456), 
(p.  i():>).  —  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II  (p.  508 
el  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  545,  546, 
:)17  et  sni\.;.  —  Demande  que  la  Chambre  se  contente 
d'ordonner  rinS'>rtion  au  procès-verbal  de  la  déclara- 
tion du  maréchal  Crouchy  ^P-  ^81). 

(lonvF.iTo  Comtè^.  Obtient  des  lettres  de  naturalisation 
en  Franco  (t.  XIV.  p.  231).  Voir  Naturalisation^ 

CouppÉ,  «leiiuté.  Prend  part  à  une  discussion  sur  la  ré- 
tribution des  élèves;  (i.  XIV,  p.  150).  —  Parle  sur  le 
projet  dt;  loi  relatif  à  la  cour  de  cassation  (p.  290). 

Col  it  DE  r.vssATiON.  Lettre  du  chancelier  de  France  rec- 
titiant  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  projet  do 
loi  >  relatif  ■(:.  D.  17  décembre  181  i,  t.  XIV,  p.  174) 
—  rapport  par  Flaugerfîues  [ibid.,  p.  170  et  suiv.)  ; 
— -  tli^cus>ion  :  Noujfarèile  do  Fayel,  Avoyne-Chante- 
reyne,  Lahorde,  Dumolard  (22  décembre,  p.  209  et 
SUIV.);  orateurs  dont  les  discours  n'ont  pas  été 
prononc«>>  :  Lucas,  marquis  Druneau  do  Beaumez 
(bid.,.[K  2-25  el  >uiv.);  —  suite  tle  la  discussion  : 
Ciirdonnel,  L»fovre-(;ineau,  Hébert,  Riboud  ^23  décem- 
bre, p.  ±\\  et  sni\  i;  —  Ollivier,  Dampmartin  (24  dc- 
•  iMiihn',  p.  2(;9  el  suiv  ;;  —  Flaugergues,  Bouchard, 
Flau^rer^'ue^,  Houvier  i2()  décembre  p.  273  et  suiv.); 
Diimol.inl,  abbe  de  .Moule.^quiou.  SUveslre  de  Sacv, 
('.:isen:i\i',  Dedocli,  abbé  do  .Montesquiou,  Bedoch, 
al)lM>  de  Montesquiou,  de  Mortreux,  Durhesne  di^  Cil- 
ll'\ol^in.  Couppe,  Bouchard,  Verneilli  de  Puyrazcau. 
.V\  o\  ni'  (^liantere\  ne.  Le  Hir,  Dumolard,  OlIivieV  (27  dé- 
c. mitre,  p.  28î»  et  suiv.);  —  adoption  Jbid.,  p.  291). 

CoiRiiuRs.  U.ip[)ort.  par  Casenave,  sur  la  réclamation 
(1<  si'onrlnTs  de  la  mII«*  de  Bla\e  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  rairoinlisseuienl, *lrou>é  nar  ou\  préiudi- 
cialib'  à  leur  profession  ,C.  D.  2t)déccmoro  1814,  t.  XlV, 
p.  '272  et  suiv.';  —  renvoi  au  gou\ernement  (i6Jd., 
p.  273'. 

Crloit  provisoire,  applicable  au  payement  de  rarriéré 


TABLE  ALPHA 

Déclaration  de  la  Clv^mbre  d 
p.  614\ 

Delhorxe,  député.  Son  rapport 
latif  au  niaiutit'ii  de  div-r^c^ 
(t.  XIV.  j).  -il  it  suiv.}.  —  \ 
loi  relatif  à  la  respoiisabilitO 
suiv.\  —  Sa  proposilii'ii  lt.n( 
Jt;  dépôt  do.  la  Cliarti^  conslil 
publique  est  eor.fié  à  la  lidili 
niée,  df.»s  gardes  nalionab^s  •.' 
■p.  33ii.  —  Sa  propo.siii...ii 
au\  armées  la  loi  sur  l».s 
(p.  334). 

Depère  (Comte",  pair.   Son  ra[ 
relatif  au\  boissons  ;t.  XIV, 

DÉPUTÉ';  (Chambre  df^).  Soi\.i 
nissent  et,  n'étant  pas  <ri  nor, 
bér»T,  chargCiil  le  présil^ni 
d'exprimer  au  Roi  leurs  >.?nlii 
18ir>.  t.  XIV\  p.  314  .  —  A. 
p.  32i  et  suiv.'.  —  Tirajn» 
p.  326  .  —  La  Cbambre  se  > 


I 


Dépotés  pour  représenter  la  i 

MANUFACTURIÈRE    [\cifi  ^'l  labl 

bre  de;  (^  avril  181.%.  I.  X 
division  de  la  France  m  Iroi/.v  a 
éiectioii  ;p.  38o  elsujv.  . 

Desaux,  député.  Parle  sur  la  pé 
mans(t.  XIV,  n.  265;. 

Desbdreaux  (Général),   rommam 
militaire.    Sa    réponse  an  inii 
gères  qui  l'invitait  à  r.'nouvel» 
la  demande  de  laisser  passer 
I  Kehl  (t.  XIV,  p.  377:  :  —  ses 

mann  (ibid.  et  p.  378  :  — 
dos  affaires  étrangères    tVji'.i/ 

Desmousseacx,  représentant.  I 
sion  relative  au  droit  d'iiit'Tp 
et  46r.  —  Parle  au  sujet  du  r 
police  (p.  476  . 

Desol  de  Grisolles  (Maréchal 
niert  d*Etat. 

Desportes  CFéU\\  représentant 
d'un  sieur  Godefroy,  ex-men» 
et  membre  du  conseil  pt-n«  ru 
reçu  l'ordre  de  se  iranspurlor 
sous  la  surveillance  du  mair> 
p.  411). —  Retire  une  propo«<ili< 
a  prendre  (p.  476).  —  Appui».- 1 
lard  relative  au  renvoi  du  ra 
police  à  une  commis-iion  :]). 
l'on  nomme  la  conimissioii 
Chambre  (^p.  502);  —  pourquc 
ment  provisoire  i»orle  que  tu 
provisoirement  au  nom  du  pi 
—  Fait  une  r'roposition  conri 
daelle  (p.  563\ 

Desribes,  dépoté.  Son  rapports  s 
p.  69). 

Dessoles  (Comte\  lieutenant  pén 

fard'î    nationale,   pair.    Comrr 
ordonnance    du   Roi  Tolaùve 
(t.  XIV,  p.  325\ 

Dettes  do  Roi.    Rapport    par 
projet  de  loiy  relatif    C.  D.  M 

B.  lil   el  suiv.};    —  »liscQSsi 
umolard  (15  décembre,  p.  14 
[ibid.  p.  143;. 

Présentation  à  la  Chambre 
p.  153^  ;  —  adoption   sans  di 
p.  201;. 

Discours  écrit.s.  Incident  y  rel 
l.  XIV,  p.  397).  —  Proposii 
(C.  P.  20  juin,  p.  488;  ;  —  c 
comte  Dedeley-d  Agier  {ibid,); 
—  Verneilh  de  Puyrazean,  ra 
sion  du  gouvernement,  fait  ni 
latiTe  (S4  juin,  p.  530*. 
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DoxAiivEs  extuarodixaires  et  DOTATioTfs.  Proposition  y 
relative  de  Sylvestre  de  Sacy  (C.  D.  12  décembre  1814, 
t.  Xi  V ,  p.  109)  :  —  développements  (15décembre,p.  153 
ei  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.,  p.    149). 

Douanes.  Discussion  du  projet  de  loi  y  relatif  et  pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  le  3  décembre  1814  : 
duc  de  La  Vauguyon,  comte  Abrial,  duc  de  Brissac 
(C.  V.  8  décembre  18U,  t.  XIV,  p.  79  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  îI  une  commission  spéciale  {ibùl.,  p.  82)  ;  — 
rapport  par  le  comte  Cornet  (1.1  décembre,  p.  129 
et  suiv.)  ;  —discussion  :  Boissy  d'Aoglas  (t6tcl.,  p.  133 
cl  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  135). 

DoucET  DE   Pontécoclaxt  (Comle).  Voir  Pontécoulan 
(Comte  Doucelde). 

Dol'deau VILLE  \Duc  de),  pair.  Parle  contre  la  proposi- 
tion du  serment  des  fonctionnaires  (t.  XIV,  p.  122 
et  suiv.). 

Drouot  (^Général),  pair.  Donne  des  renseignements  sur 
la  situation  de  l'armée  après  Waterloo  (t.  XIV,  p.  507), 
ip.  518  et  suiv.). 

Driesne  ;Louis\  Voir  Pensionnaires  ecclêtiat  iquet. 

Ddbois  {de  la  Seine)^  représentant.  Fait  une  proposi- 
tion pour  l'abolition  de  toutes  conGscations  de  biens 
meubles  et  immeubles,  si  ce  n'est  en  matière  de  con- 
trebande (t.  XIV,  p.  458).  —  Demande  que  les  résolu- 
tions votées  par  la  Chambre  soient  affichées  dans  Paris 
et  publiées  dans  les  départements  (p.  501).  —  Déve- 
loppe sa  proposition  concernant  la  confiscation  (p.  530 
el  suiv.). 

Drnosc  (Sieur).  Voir  Scaphandre  en  liège, 

DucHESNE,  suppléant  du  prince  Lucien,  est  admis,  par 
suite  de  la  démission  de  ce  dernier,  à  siéger  dans  la 
Chambre  des  représentants  (t.  XIV,  p.  400).  —  Com- 
bat la  proposition  du  général  Carnot   tendant  à    faire 


déclarer  que  l'armée  a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  402). 
mon  (ie>  constitutions  de  l'empire  et  de  l'acte   addi- 


—  Appuie  la  proposition  de  Dopin  tendant  à  la  réu- 
nion (le> 

tionnel  jk  495  el  suiv.).  —  Parle  sur  les  négociations 
avec  les  puissances  alliées  'p.  511,  512.).  —  Demande 
l'ajournement  de  la  reconnaissance  de  Napoléon  II 
,p.  52()),  l'examen  immédiat  daos  les  bureaux  du 
projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  (p.  533  et  suiv.);  —  parle  sur  ce 
«lernier  projet  (p.  541).  —  Parle  sur  le  projet  d*acto 
constitutionnel  (p.  615). 

DrcHESNE  DE  GiLLEvoisi.x,  député.  Parle  pour  le  projet 
(le  loi  rclaliC  à  la  cour  de  cassation  (t.  XIV,  290). 

DiTOKT.  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  dettes 
du  U«»i  i^t.  XIV,  p.  141  et  suiv.);  —  pour  le  projet  de 
loi    sur   les  fers  et  aciers  étrangers  (p.  196  et  suiv.). 


UuFoi(.ERAis,  député.  Son  rapport  sur  le  projet  de   loi 
relatif  aux  fers  et  aciers  étrange 
sui\.;  ;  —  le  défend  (p.  201\ 


iur  le  pn 
(t.  XIV. 


p.   112  et 


l)(  HAMEL  Baron),  député.  Son  rapport  sur  une  pétition 
;i.   XIV,  p.  70  et  suiv.). 

DcMoiAnn,  député.  Sa  proposition  tendant  à  faire  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  un  état  des  recettes 
et  des  besoins  de  la  Lésion  d'honneur  {i.  XIV,  p.  69)  ;  — 
développement  (p.  109  et  suiv.K  —  Prend  part  à  un 
incident  soulevé  par  Ca.sonayo  dans  son  discours  sur 
le  projet  d«>  loi  relatif  aux  dette:»  du  Roi  (p.  142  et 
suiv.\  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  de 
cassation  (p.  2^3  el  suiv.);  —  sur  la  pétition  du 
général  Hxcelmans  (p.  265  et  suiv.).  —  S'oppose  à 
l'impression  du  discours  d'Augier  concernant  une  récla- 
maiion  du  capitaine  Bazille,  se  plaignant  de  Tusor- 
pation  de  son  nom  (p.  272).  —  Défend  le  droit  de  pé- 
tition ,  p.  288  et  suiv.:.  —  Parle  en  faveur  d'une 
pétition  de  né^'ocianis  de  Toulon  réclamant  l'abroga- 
tion du  décret  du  18  janvier  1810  (p.  289).  —  Parle 
contre  le  proj«t  de  loi  sur  la  cour  de  cassation  {ibid, 
et  ^J9li.  —  Demande  que  la  discussion  s'ouvre  immé- 
(li.iiemeiit  sur  les  lettres  de  naturalisation  (p.  306  et 
suiv.\  —  Parle  en  faveur  du  droit  de  pétition  (p.  310). 
—  Membre  de  la  CJiambre  de»  représentants.  S  oppose 
.i  c«>  qu'un  chambellan  serve  d'intermédiaire  entre  la 
Chambre  et  l'Empereur  (p.  399).  —  Demande  que 
le  discours  du  président  définitif  (Lanjoioais)  soit 
imprimé   (p.  400).  —Demande  rordre  da  jour  sur 
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posilion  sur  un  syslômo  p 
10  décembre,  p.  hh  et  <uiv 
lion  Jbitl.,  1».  lOx  :  —  ,|i<. 
bro^  .20  ilt'Crnjlji-',  ji.  lîoj  • 
^on^nli.^^i^•n  ihid.,  \i.  iiiu. 
Tarciilt?  "li  (J'reiiilir'',  ]•.  : 
sioii  :  duc  de  La  Viiujiuon, 
L.iijjuinais.  ronit.'  L  i-:.i!t'Ul" 
comte?  du  SéL'ur ,  (rniiiro^ 
p.  ti7(i  et  suiv.  ;  —  t.r.iicni 
proijnncée  :  dm:  d»-  ("-isMi'- 
de  II  discus-'ion  :  duo  tl  • 
nais,  romie  duruit  r.  du  ^  d« 
de  Oanlelen,  comle  do  : 
(28  décombru  p.  i>iU  eî  -ui\ 
p.   297). 

EnLON  (Général  comte  d'  ,  cu 
militaire.  S.i  le'iro  au  mii. 
liant  un  ••unvoi  tïo  pri<ojj 
■;l.  \IV,  p.  3S0  . 

EscoRciiES  i^'Marquis  d'  ,  prétV 
malion  r^lalive  au  rei-.iir  ■ 
313; . 

Espagne.  Manifeste  du  rci  F- 
12  niai  1815,  p.  4S2  •'!  <in\ 

EsTOi'RMKL  (Comte  d'  .  d.'|.uié 
lition  |t.  \I\.  j«.  2.SS  . 

ExCELMA.NS  :,(iéfié;al  .  S.'   |tl;iij, 
tion  par  des  ovlro-»  ari-i'r.i 
r.'ip\»ort,  p.ir  i.^  du-.*  d-'  Li  l 
lalive     p.  2*»U  et   *iuiv.    ;  — 
le  duc  de  Laroi-liefouj^aulil. 
[ibid.,  p.  251  'l  suiv.}  ;  — 
Hajiport,  pur  Challan.  mif 
257  et  suiv.   ;  —  diNcu>>i'Mi 
ducli,  Cballan,  Duibacli,   iî 
reyne,   Flanger^Mie^,  IJIanqi 
sa'iv.i  ;  —  ordre  tlu  jour    p 

EXCELMANS   (Conitf^S'ie.l.  Se  [Ù: 

el  de  la  violation  (le  son  d. 
Rapport,  par  (Ibaila:).  .sur  >. 
—  renvoi  au  ^rouverneiuef.i 


Fabre  \dc  l'Aude]  (Comle  ,  pai 
do  la  commis"*ioii  de  ^'oiise 
çais  :t.  \IV,  p.  604,. 

FaI»ry,  rtprésentant.  Prend  | 
droit  d'interpelialion    t.  XI 

Facet  ue  Bal'RE,  député.  Sol 
loi  relatif  À  de.>  ré«?.)nii>e!i 
333  et  suiv.^  —  Parle  sur  i 
tendant  à  faire  parvenir  .•■' 
et  suiv.i. 

Faisant  ,  représentant.  P.ul- 
Jay  relative  au  d.oil  il'inler 

Farcues  (Conttn  de  .  m;iir-.'  il 
sur  l'entrée  de  J'EmjM.Ti'ur 
p.  354). 

Faure,  député.  Parle  sur  bi 
franchise  du  porl  de  Mar>»^il 
Son  rapport  sur  des  pélilioi 

Fédératiox  parisienne.  Son 
représentants  (t.  XIV,  p.  .*>? 

Féderi^s  ariiîgrois.  Leur  adr^ 
présentants  (25  juin  1815.  l 

Fédérés  de  la  I)oRn(»(,NE.  L'^ 
des  représentanls  i3  juillet 

Fédérés  do   la  \iUe  et  de  T.- 
sur-Saône.  Leur  adresse  à 
taûls  II"  juillet  1815,  t.  XI 

Fédérés  de  la  >ille  de  (Il 
Dôme'i.  Leur  adresse  à  la  C 
(2  juillet  1815,  t.  XIV,  p.  o 

Ftstufcs  des  Écoles  de  môd 


NALYTIQUE  DES  ARCHIVES  P.VRLEMENTAIRES. 


6S1 


il  tlo  ] 


M'- 


té  jC.  P. 

iiNiiléra- 
s  inein- 
i>i  à  iint' 
!  duc  «11' 
(lisrii?- 

i\   pairs. 

pas  t'té    ' 
—  >iiili' 
L.injui- 

'■uUlcllK 
lltMllIilCS 

ut   ibitl., 

cli\i>i<iii 
foiicer- 
'    lliissii^    I 

i  pr.'ola- 
\IV,  |). 

S'apol(''i>n 


n  (1-ttMi- 

2(1!)   ;  —    . 
I 
i<ni  \  rc- 

IIltMllIdO, 

iii'iiihrt's 

ii:ti    — 

iiioii    p.    ! 
ir.l,   li.'-    ' 
•(liiaiili'- 
.   -Ji'i.")   cl 

hitrairt's 

i>;U'.  — 

■i  siiiv .  ; 


.unativiii 
lie    fraii-    , 

Il  sur  II' 

iloji'l    lie 

\IV.   p. 

•l'IllOIIIII* 

p.  :\M 

iiion    i|i' 
|..    l(i-J  . 

aiiialioii 
t.    \!\. 

atif  a  la 
t  >uiv.  .    ' 

! 

ibri'  (Ii's 
«les  r»'- 

lliunbri» 
•m;). 

(lliàloii- 
L'prcM'ii- 

l*ii\   <Ii'- 
M-nlanls 

.   Leurs  I 


adn^fsps  à  la  Chambre  des  représentants  (25  juin  1815, 
t.  XIV,  p.  537i. 

Fkdkrfîs  du  lycée  Napoléon.  Leur  adresse  à  la  Chambre 
d»«s  roi»réseMlants  (t>:i  juin  I8ir>,  t.  XIV,  p.  537). 

Feltre  iDuc  dci.  ministre'  d»?  la  puorre.  Donne  dos  dé- 
tails sur   l'esprit  qui  anime  l'armée  ^l.  XiV,  p.  331). 

Ff.rixc»  (Comt<^  .  Obtieni  des  lettres  de  naturalisation  en 
F  ranci"  it.  XIV,  p.  !231).  Voir  Natur(tli$atiûn. 

Flrs  kt  aciers  V.trangers.  Nouvelle  présentation  du 
projj't  ilo  loi  y  relatif,  amcnlé  par  la  Chambre  des 
pairs  {].  I).  8  décembre  181  i,  t.  XIV,  p.  83);  —  rap- 
port par  Dufougerais  (là   décembre,  p.  ÏM  et  suiv.); 

—  discussion  :  Delaltre,  Dclaha>e,  maréchal  de  camp 
Aubier  (17  décumbro,  p.  184  et  suiv.);  —  Uuforl,  Le- 
febvrc-Gineau,  baron  Lezairier  de  la  Martel,  Franco- 
\illc,  Vcriieilb  do  Puirazeau,  DufougtTais  (19  décem- 
bre, p.  11)(J  fl  suiv.);  —  adoption  {»6i'/.,  p.  301). 

Finan«:ks.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les 
ct)inptcs  des  exercices  1813  et  18U,  de  fixer  le  budget 
de  isi.'i  l't  il'ouvrir  un  crédit  provisoire  pour  le  ser- 
vie de  181G  (C.-K.  19  juin  1815,  t.  XIV,  p.  481  et 
suiv);  —  discussion  préliminaire  :  Manuel,  Cambon, 
Loro\,  Félix  Desportes,  Manuel,  Resnaud  (de  Saint- 
Jean  (rAni:ely\  Leroy,  Cambon,  Labbey  de  Pompier- 
r<s  rll  juin,  p.  TiriG  et  suiN.). 

i^nnlion  demande  qu'une  commission  do  cinq  mem- 
])res  soit  chargée  d'aller  vérifier  l'étal  du  trésor  pu- 
blic [C.  W.  28  juin,  p.  5G2);—  la  proposition  n  est 
pas  appUNée  [ibiii.^, 

Flaiimt  .(lomle)  pair.  Parle  en  faveur  de  Napoléon  II 
-l.  XIV,  p.  MO!. 

Flauikrcues,  député.  Son  rapport  sur  le  projet  do  loi 
relatif  à  la  cour  de  ca>sation  (l   XIV,  p.  170  et  suiv.,\ 

—  Parle  sur  la  pétition  du  général  Fxcelmans  (p. 
tititii.  —  Défend  son  rapport  ip.  i73.  271  cl  275).  — 
Paile  s!ir  la  pétition  du  sieur  Duteil  (p.  310);  —  sur 
la  pr«iposiii«>n  de  Delhorm»  concernant  l'envoi  aux 
arniéi's  de  la  loi  sur  les  récompenses  nationales  (p.  33* 
et  suiv.  .  —  Sa  proposition  relative  aux  jeunes  gens 
qui  ont  i)ris  les  armes  pour  marcher  contre  Bonaparte. 
[\).  :\Mk  —  Heprésentant.  Vice-président  (p.  40>0\  — 
l'ario  sur  le  droit  de  pétition  'p  407).  —  Appuie  la 
motion  tendant  à  faire  décider  par  la  Chamore  que 
Uîs  (leveh»i)pcmenls  des  propositions  de  l«û  émanés 
i!«'<  nienibn's  de  cette  Chambre  pourront  être  présen- 
ti's  écrits  ^t.  XIV,  p.  429).  —  Ucconimande  un  projet 
de  rèj^l-menl  élaboré  par  Callois,  ex-membre  du  Corps 
l»  L'i^laiif  \p.  K>1>.  —  Parle  sur  la  proposition  de  Da- 
|Mn  tendant  ii  la  réunion  des  Constitutions  de  l'empire 
et  lie  l'Acte  additionnel  ;p.  497).  —  Appuie  le  proj*»t 
de  dérret  proposé  par  Lafa\elte  (p.  501);  —demande 
que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  dans  les  dé- 
partiMiients  a  la  résolution  de  la  ('hambre  \p.  502^.  — 
Parli'  >ur  le  choix  de  la  commission  executive  \^p.  516), 
sur  sa  nomination  (ihiti,).  —  Sa  réclamation  en  fa- 
\eur  d'  la  nation  (p.  524).  —  Parle  sur  les  projets 
(le  loi  relatifs  a  des  réquisitions  et  à  des  mesures  pour 
assurer  la  lran(|uillilé  publique  (p.  532  et  suiv.).  — 
Parle  sur  ce  dernier  projet  []).  511  et  suiv.»;  —  sur  les 
ré(piisiii()us  ^p.  551';  —  sur  le  projet  d'Acte  constitu- 
tionnel ^p.  t>hJ  et  suiv.).  vp.  G23). 

Font  VMS  ^Comte  de),  pair.  Membre  de  la  commission 
pour  la  rédaction  d'une  adresse  au  Uoi  (9  mars  1815), 
en  présente  le  projet  au  nom  do  cette  «ommission 
(t.  XIV,  p.  317). 

FoM KNAY  M-CoMTE  (Vendée).  Rapport  par  Clément,  sur 
une  pétition    des  habitants  do  cottn  commune,  récla- 
mant 1(«  rétabli>seineni  du  siège  de  la  préfecture  dans 
leur  \ille  [C.  D.  2«  décembre,  t.  XIV.  p.  2<J8et  suiv.); 
ri-nvoi  au  gou\ernement  ^ibid.,  p.  299). 

Foi  iiiKR.  duc  d'Otrante,  ministre  de  la  police  générale. 
Donne  leeiure  au  conseil  des  ministres  (29  mars  18L5) 
•  le  la  dcclaratiKn  des  représentants  des  diverses  puis- 
>an.'rs  reunis  au  con:;res  do  Vienne  it.  XIV,  p.  365  et 
>ni\.  .  -  Ki-prési-niant.  —  Appelé  à  la  Chambre' des 
pairs  p.  uv\  .  -  Son  rapport  a  l'Hiupereur,  comme 
iimii-tre  d.' la  poli«'e  gi-nérale  p.  46*>  et  suiv.).  —  Pro- 
pi)s>-  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  se 
rendre  auprès  des  |)uissances  alliées  (p.  513). —>  Mem- 
bre de  la  commission  de  go.averoumeQl  (p.  518);  — 
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Hesse,  vinaigrier.  Rapport,  par 
^,  sa  pétilion  tendant  a  ulitoiiir 

les  drai;eau\  depuis  lrt>i>  jui: 
besoin,  êtan!  àtiê  cl  ii.firni':- 
du  jour  ihid.]. 

I  HEL'ILLAKb   DE   MONTIOY  ,    ropi". 

1  du  jour  sur  b  rapport  du  uiii. 

I»  p,478\ — Parle  au  siijol  d.»  I 

!  DP?  en  comité  secn.'l   ibid.  ♦  i 

I  joarnement  de  toute  mesure 

I  nistres  p.  50!î>. 

j 

î  HôpiTACK.  La  Chambre  dr-^  r.p 

;  commissaires  de  i'As<e:ri!ilf» 

dans  les  hôpitaux    30  juin  ! 

noms  dtîS commissaires  jbiii. 

HOET  DE  COETLISON,    ropr.'StlitM 

porl  du  ministre  de  la  pulice 


IvpORTATiox.  Rapport,  par   le 
pétition  des  fabricants,  filateur 
relative  aux    ninkins  d'.'S  In 
ordre  du  jour  [ibid.-. 

■^: — '-  .-'       ÎMPOSiTioxs  iMabJi';s  (Ja:.s  ie  d.  |.» 

i  Rapporlf  par  Lalib-V  i.o  Pv m . 

J  y  relative  ^C.  D.  lO'décerubrt; 

I  suiv.);  — renvoi  au  t;ouieiii<m' 

LM>EMxiTif^.s  e\iî:ées,aNant  la  (.lir 
j  de  fnmille,  lorsque  U'nrs  cniai 

»  scripiion,  étaient  réformés  p. 

*  Rapport,  par  Sarlelon,  >\ir 

contre  ces  indemnités iC.  D.  1 
p.  15<)  et  suiv.}  :  —  dis<us^ior 
p.  151}  ;  —  renvoi  au  g  m  ver 

LxDÉPE>'DANT  (L'i.  Les  proprict.ti 
400  exemplaires  de  leur  feuil 
'  la  Constitution,  Tadressi'  uu 

de  la  Chambre  (C.  R.  ^  juilk* 
—  Amault  demande  que  Ion 
{ibid.",  —  Peiiières  ••bjeei'^  «j 
minislration  avait  fait  un 
400  exemplaires  {idid.)  ;  —  c 
un  membre  fait  observer  que 
nistration  n'avait  pas  le  droit 
(3  juillet,  p.  596):  —il  «leni 
rectification  soit  con^igriée  au 

'.  I>'TEHPELLATIO?i  ^DrOITS  d'  i.  Pf.j] 

^C.  R.  16  juin  1815,  t.  XIV. 
cussion  :  Boulay  ifî«  îa  Md 
Tripier,  Manîiel,  Boulay  / 
Féli\  Lepelb'tier,  l)i?smouss.';i 
Jean  d'Angély),  mini-tro  iVEi 
rère,  Leroy,  Faisant,  Séb»; 
(ibid.  459  et  suiv.i;  —  reuN 
spéciale  (ibid.,  p.  402  . 


t 


Jacotot,  représentant.  Parle  sui 
pi'n  tendant  à  la  répidon  des 
pire  et  de  l'Acte  additionnel  t. 
part  a  la  discu'^sion  concerna 
pereur  !  consigné  au  procès-^ 
contre  ic    projet  d'adresse  au 

1a?(Et,  représentant  Parle  sur  le 
réquisitions  (t.  XIV,  p.  55â  . 

Jat,  représentant.  Sa  proiif  siii 
lerpeflatinn  (t.  XIV,  p.  458 
proposition  de  Dupin  tendon 
stituiions  de  l'ompire  et  de  Vj 
—  Demande  qu'un  second  n 
ministres  pour  les  presser  de 
Cp.  503'  ;  —  que  la  Chambpe 
la  nomination  de  la  comm 
(p.  517).  —  Demande  le  ren 
Dnbois  concernant  la  confise 
consiilalion  (p.  531).  —  Pro 
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mée (p.  564).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  à 
l'armée  sous  Paris  (p.  566).  —  Demande  l'envoi  à  la 
Chambre  des  pairs  de  l'adresse  au  peuple  volée  par 
la  Chambre  des  reprcsentanls  (p.  588;.  —  Demande  que 
les  pacificateurs  de  la  Vendée  soient  déclarés  avoir 
bien  mérite  de  la  patrie  (p.  595}.  —  Demande  l'im- 
pression des  pièces  communiquées  à  la  Chambre,  en 
comité  secret,  par  la  commission  du  gouvernement 
(p.  60!i).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déelaration  des 
droits  vp.  607);  —  sur  le  projet  d'Acte  constitutionnel 
(p.  617^ 

Joseph  (Prince'.  Compris  sur  la  liste  de  nomination 
des  pairs,  fait  observer  qu'il  est  pair  de  droit  (t.  XIV, 
p.  399}.  —  Parle  en  faveur  de  iSapoléon  II    (p.  509). 

JouBERT-BoNNAiRE  (L'abbé},  député  (on  a,  par  erreur^ 
imprimé  Jaubert).  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi 
relatif  aux  dettes  du  Roi  (t.  XIV,  p.  111  etsuiv.) 

Journal  de  l'empire.  Le  Gorrec  signale  un  article  inju- 
rieux de  ce  journal (C.  R.6  juillet  1815,L  XIV,  p.  619); 
—  Dumolard,  tout  en  le  flétrissant,  demande  que  la 
Ciiambre  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid,);  —  ordre  du 
jour  {ibi(Q, 

Journal  de  Paris  (Le).  Incident  sur  un  article  de  ce 
journal  relatif  à  un  discours  du  duc  de.Tarente,  sur 
la  remise  des  biens  des  émigrés.  (C.  P.'  8  décembre 
1814,  t.  XIV,  p.  57);  —  résolution  prise  à  ce  sujet 
{ibid.).  —  Félix  Lepellotier  lui  reproche  d'avoir  inexac- 
tement rendu  compte  d'une  séance  (C.  R.  3  juin, 
p.  5^:2. . 

Journal  général  de  France.  Annonce  que  le  ffénéral 
Travot  a  été  défait  en  Vendée;  incident  y  relatif  (C.  R. 
11)  juin  1815,  t.  XIV,  p.  484  et  suiv.).  —  Démenti 
donné  par  le  général  Solignac  au  sujet  de  la  nouvelle 
(le  la  destruction  de  la  garde  impériale  (â4  juin, 
p.  533\ 

Journal  i.ogotachigraphique.  Proposition  do  Félix 
Lepelletier  tendant  à  fonder  un  journal  logotachigra- 
phique  spécialement  attaché  à  la  Chambre  et  à  éta- 
blir un  comptes  rendu  unique  des  séances  (C.  R. 
!23  juin  1815,  p.  52â)  ;  —  discussion  :  Souque,  Du- 
molartl,  Dupin  {ibid,)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de 
rt^Mt'ment  {ibid.}.  —  Voir  Grouchy  (général). 

Journaux.  Voir  Journal  de  Paris,  Quotidienne,  /our- 
nal  (jhiérnl  de  France,  Journal  logotachigraphique, 
Independanty  Censeur  des  censeurs,  Journal  de  Vem- 
pire. 

Jouve  iCaspnrir,  receveur  de  Tenregistremeut  à  Seillan 
tDrdme\  Sa  pétition  concernant  sa  destitution  pronon 
Cl  e  par  un  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur 
cl  son  arrestation  par  ordre  d'un  capitaiiie  de  gen- 
darmerie [t.  XIV,  p.  407);  —  prise  en  considération 
Jhid  )  ;  —  communication  du  gouvernement  annon- 
çant s;i  mise  en  liberté  {ibid.). 


LARnFY  DE  PoxpiF.RRES,  députc.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  A.  la  franchise  du  port  de  Marseille  ^t.  XIV, 
{).  ^1  et  suiv.^.  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  69). 
(p.  li)5  et  suiv.^,  (p.  "Hib  et  suiv.).  —  Membre  de  la 
ooniniission  d'administration  (p.  502).  —  Parle  sur  le 
projet  de  finances  (p.  557). 

LAnf*DovÈRE  (Comte),  pair.  Parle  en  faveur  de  Napo- 
Iton  11,  \t.  XIV,  p.  506,  507  et  508). 

Larorue.  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
cour  do  cassation  (t.  MV,  p.  9±i  et  suiv.). 

Lacoste,  représentant.  Parle  sur  la  pétition  du  aienr 
Godi'froy  (t.  XIV,  p.  411).  —  Sa  motion  concernant 
la  manière  de  procéder  à  la  nomination  des  commis- 
Fions  (p.  4±%\  —  Demande  que  les  ministres  soient 
ei)t*n<ln^  en  comité  secret  (p.  501)  ; —  propose  des  ques- 
tions à  leur  adresser  (p.  !V03).  —  Demande  des  ex- 
plications aux  ministres  sur  des  bruits  de  coup  d'Etat 
(p.  51  ri).  —  Demande  la  radiation  du  cri  de  viveTEm^ 
perrur!  consigné  ou  procès-verbal  (p.  530).  —  Parle 
sur  les  mesures  pour  a.ssurer  la  tranquillité  publique 
(p.  541).  ~  Appuie  la  proposition  de  Gamon  coneer- 
nant  la  Constitution  ae  1791  (p.  56S).  —  Dànanda 


TABLE  ALPHABET 

Présentation  à   la  Cliambru 
p.  336};  —  adoption  (i6tci.;.. 

Le  Gorrec,  représentant.  Signal* 
du  Journal  de  Vempirt'. 

Legra.nd  de  Boisla.>'dy,  ru  pré  se 
d'une  lettre  de  la  comtessu  LuL 
térét  de  la  Chambre  sur  l>j  su 
(t. XIV,  p.  585). 

Legraverend,  représentant.  Parle 
Chambre  en  comité  secret  ;l.  X 

Legoevel,  représentant.  Sa  pri>p 
bandes  royales  (t.  XIV,  p.  4!27i 

Le  Hir,  député.  Prend  part  à  là  dis 
nités  exigées  des  pères  dont  Io> 
mes  de  la  conscription  pour  i-aii 
p.  151).  —  Parle  contre  le  proj- 
de  cassation  (p.  291}. 

Lexercier  (Comte),  (lair.  Parle  pt 
tiye  au  serment  des  fohclionnaii 
121  et  suiy.). 

Lepelletier  vFélix),  repré sentant 
à  l'Empereur  le  titre  ^îo  Sauveur 
p.  405).  —  Paile  pour  la  prop 
an  droit  d'interpellation  ■[).  Ib'J 
la  création  d'un  journal  lo^-otaci 
suiv.j.  —  Appuie  la  formation  « 
ciale  pour  Texamen  du  ht  double 
ci  de  Barrère  concernant  les  pr 
de  la  Constitution  (u.  GOO;.  —  . 
do  Jay  concernant  l'impre^^icai 
quel  s  en  comité  secret  -p.  G03.. 

Leroi,  curé  du  diocèse  do  Ciiuibrc 
ecclésiastiques, 

~~V'     -  -  '-'-'  LeroYs  représentant.  Prend  fiart 

\  droit  d'interpellation  (t.  XIV,  p 

réquisitions  (p.  553  et  suiv.j; — s 

(p.  55(>  et  suiv.).  —  D^ujande  i 

proposition  de  Jay  concern.mt  ï 

commnniquéesji  la  Chambre  en 

Lettres.  Bapporf,  par  Gour/aj  je 
du  >ienr  Juillet  demandarit  «j 
timbrées,  de  manière  à  constat  ci 
celui  de  Tarrivée  (C.  D.  i8  décei 
300  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  juur 

Leyrai'd,  représentant.  Demande  i 
Chambre  d'autre  qualificuiiuii  (j 
tant  ou  do  collègue  ;t.  XIV,  p. 
muvens  de  résistance  à  oppi.>s<n 
ip.511). 

Lezurier  de  la  Martel,  député.  1 
jet  de  loi  relatif  <î  la  franc hi>H 
(t.  XIV.  p.  12   et   suiv.:,    sur 
aux  fers  et  aciers  étran;:ers  (p. 

Liberté  individuelle.    Propnsiiiu 
y  relative  (C.  P.  26  juin  1815.  t. 
Proposition  do  Félix  Desj)or(e 
ordre  du  jour  {ibid,;. 

LiEL'TACD,  receveur  des  contributio 
tion  concernant  l'intérêt  des  >'ai 
p.  12);  —  ordre  du  jour  [ibid.]. 

LiGERET  DE  Chasey,  représenluDt.  V 
de  Dupin  tendant  à  la  réuni<.in 
l'empire  et  du  l'Acte  additioiiaul 

Lotis  XYIIL   Répond  au  présiJt-n 

députés  (Laine)  venu  le  8  mars 

mer  les  sentiments  de  lidéliié  d 

tes  qui  s'étaient  réunis  la  Neil 

Répond  au  président  do  la  Cha 

bray)  (p.   320).  —  llépond  à  Vi 

des  députés  ip.  323).  —   Ses  pi 

12  mars  (p.  32(>  et  suiv.L  —  Se 

nant  la  convocation  et  permant 

rau\  et  déterminant  les  peines 

cateurs  d  la  désertion  (p.  327  < 

la  Chambre  des  députés  et  y 

(p.  338).  —  Répond  à  l'adressi 

dApméi  (p.  343}.  —  Sa  proclai 

(lato  da  18  mars  1815  (p.  343). 
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de  la  Chambre  des  pairs  (p.  344).  —  Sa  proclamation, 
à  la  date  du  19  mars  (p.  349  et  suiv.).  —  Une  dépê- 
che annonce  qu'il  a  quitté  Lille  pour  se  rendre  à 
Menin    p.  36^}.  —  Un  message  de  la  commission  de 

pouvornoinent  annonce  ;\  la  Chambre  des  pairs  que 
t'intention  dos  souverains  alliés  est  do  replacer 
Louis  XVllI  sur  le  trône  {p.  620). 

Loris  vBarou),  ministre  dos  finances.  Présente  uo  pro- 
jet de  loi  sur  la  continuation  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  au  profil  de  l'Etat  .t.  XIV,  p.  102  et  soiv.);  — 
un  projet  de  loi  sur  los  contributions  indirectes  (p. 
13Î)).  —  Défond  le  projet  de  loi  sur  la  banque  de 
France  ^p.  189,  190,  191  et  suiv.). 

Lucas,  député.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  lo  projet 
do  loi  relatif  à  la  cour  do  cassation  (t.  XIV,  p.  225  et 

suiv.K 

Lucien  (Prince.)  Elu  député  de  l'Isère,  et  étant  appelé 
do  droit  à  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs,  son 
élection  est  ajournée  (t.  XIV,  p.  392),  (p.  397).  —  Pair. 
Parle  sur  le  projet  de  rùf^lement  (p.  456\  —  Dépose 
sur  lo  bureau  de  la  Chambre  des  représentants 
un  message  de  l'Empereur,  en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  (p.  504).  —  Parle  en  faveur  de 
Napoléon  II  (p.  507).  —  Incident  entre  loi  et  Doucel 
de  Pontécoulanl  {p.  508). 


Macdonald  ^Maréchal.)  Voir  TareiUe  (Duc  de). 

Malkville,  représentant.  Sa  proposition  relative  aux 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  (t.  XIV,  p.  426  et 
suiv.}.  —  Motion  d'ordre  tendant  à  introduire  un  ar- 
ticle réglementaire  d'après  lequel  une  expression  de 
l'Emporéur  no  puisse  jamais  être  citée  , p.  428).  —  Dé- 
veloppe sa  proposition  sur  la  presstî  (p.  471  et  suiv.). 

—  Demande  1  ajournement  do  la  proposition  tendant 
à  faire  proclamer  par  la  Chambre  Napoléon  11  empe- 
reur ,p.  ,V2I  et  suiv.).  — Estdénoncé  pour  une  adresse 
en  faveur  des  Bourbons  (p.  576);  —  sa  lettre  y  relative 

p.  613);  —  la  com])Ièto  par  une  explication  verbale 
\\u  61i). 

.Manuel,  roprésenlanl.  Parle  contre  les  propositions  in- 
imiposiivos  vl.  XIV,  p.  406;)  —  pour  la  proposition 
do  Ja\    ODiicornant  le  droit   d'interpellation   (p.  459). 

—  D*>inande  que  la  Chambre  nomme  une  commission 
à  (jui    l'on   envorra    los  mesures    proposées  (p.    r»03). 

—  Sa  proposition  concernant  Napoléon  II  et  le  gou- 
\orn»'moni  provisoire  (p.  526  et  suiv.»,  —  Demande 
r:ijournomont  do  toute  proposition  (fui  n'aurait  pas  pour 
ol>j«>t  la  loi  do  finances  ou  la  Consiitutiun  «^p.  556  cl 
suiN .  '.  —  Lit  le  projet  d'atiresso  au  peuple  (p.  578  et 
vui\.  ;  —  lo  défond  \p.  579  et  suiv.).  —  Kapporteur 
lie  la  coininission  do  Constitution,  demande  quo  le 
prt»j«'t  |)ruposê   soit  renvoyé  à  l'oxamen  des  bureaux 

p.  5^<9^  —  Demande  que  le  projet  de  Déclaration  do 
(l.irat  N(iii  reiiNoyo   à  la  commission   de  Constitution 

p.  :i9:)  <'t  suiv.  .  —  Parle  sur  ce  projet  (p.  606,  608 
cl  liO'J-.  —  Son  rapport  sur  le  projet  d'Acte  constitu- 
lioniii'l  (p.  014  etsuiv.);  —  le  défend  ^p.  615  et  suiv.), 

Maiiivi;ks.  Pntposition  d'Emoric-David,  tendant  &  fairo 
donii<r  au  Itoi  lo  droit  de  lover  les  prohibitions  por- 
i.'.'s  «n  l'îiriiclo  162  et  rolativos  aux  beaux-frères 
.1  l.cll.<-SM'urs  (C.  D.  3  décembre  1814,  lXIV,  p.  12); 

—  ih'volopprmoiii  .5  tléccnibro,  p.  40 et  suiv.»;  —  ren- 
\i>i  il.ius  lis  bureaux  (i6id.,  p.  41  >. 

Rappoit,  par  lo  duc  do  La  Force,  sur  une  pétition 
ooiic.  rn.inl  l<>s  mari  igos  des  iHles  de  la  province  de 
.Ni.nnandio  \24  décembre,  p.    250.1  ;  —  ordre  du  jour 

•ihid.  . 

It.ipport,  par  Mathi>>u.  sur  la  proposition  d'Emeric- 
D.i\id  iC.  D.  2S  .l.rombro,  p.  30l  et  sui\.}. 

M\ii>iii.LK  Port  (Ici.  hiscu>^ioii  du  projet  de  loi  relatif 
a  N.t  rr.incliisc  :  Lc/iiriorde  la  Martel,  Girard,  Labbey 
le  Pouipicirc^,  Ua)nouard,  Dolavdle,  eoiutc  d'Aslorg, 
(oiiiio  Ui'inct  de  Caraman  t(^  D.  3  décembre  1814, 
i.  \IV,  p.  12  et  suiv.^;  —  Kaure,  Ëmeric-Da\id,  Fran- 
cuNJIIo,  Deoqucy  > 5  décembre,  p.  43  et  suiv.); — adop- 
tion ^i/'id.,  y.  rAi), 

Itapport  par  lo  baron  Duhamel  sur  deux  mémoires 
adressés  à  11  Cbambro  par  plusieurs  habitants  deMar- 
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ddf  (I.  XIV,  p.  399).  —  Sa  pro 

mnox   de  la  Cliambra  Cf 

{p.  *U  et  soiT.j,  (p.  iîs;.  -  A. 
ceroaat  l'abdicsliiin  de  PJnpoliJi 
mande  riinpr««sion  du  discours  di 
'a  CoDElilutioa  de  1791  ip.  563,.  - 
"'-■«  tonîliimionnel  (p,  615  el 
IIdoto:i-Di:ter:>it  tCénéral],  rept 
dé[aj[i  sur  l'espiit  Jas  papulalii 
wiile  <l.  XIV,  p.  516  el  SlTi, 
Kapoléoo  11  (p,  52*].  —  Uoiine  . 
l'élat  de  l'année  (p.  563  el  suiv. 
députaiion  de  représenianis  pcji 
(D.  56li).  —Expose  la  silualiun 
!s  mura  de  Paris  [p.  5Tji 
Cbambre  fasse  un  doD  patriuiiqi 


NjtPOLËon.  Prodamaiiondo  piéfel 
son  reloor  (1.  XIV,  p.  313j.   — 

3 ai  le  déclare  Iriilite  et  teljelle 
n  Jfonileur  coulenant  des  i 
Îibid.,  et  soiv.J.  —  Son  arriver 
lècreta  el  proclama  Lions  ^ibi 
el  SDiv.).  —  Discours  (p.  36U  e 
eeraanl  J'armée  (p.  363'.  —  D 
farde  nalionale  (p.  3Ë9  et  suit 

—  Lellre  au  général  Grouehy  r 
goulème  (p.31â^. — Leitre  aulo^' 
ajx\  souverains  (p.  316  el  suis, 
verlure  de  la  session  des  Cliam 

—  Praposilion  de  Gimiei  len 
par  la  procéa-verlul  l'unanimil 
Cb  ambre  des  rèpréseutanla  po 
et  sniY.J;  —  le  présideol  la  cot 
denl  ^ni  nourrait  lunruer  à  l'o 
individneUes  (p.  405.:  ;  —  mise 
lires  se  lèveol  contre  (ibid."  ; 
parlent    contre   {ibid.}  ;   —  l\ 

Gr  Sibaet  est  volé  {ibid.).  — 
pelIPliHr  lendani  à  décerBerà 
Sauveur  de  la  pairie  ^'p.  405'  ; 
pin  ;i'6«f.);  —  onire  du  jour  ( 
-  .adresse»  des  ChBn]lires_ (p.  409 
iour  daté  d'Avesaes,  it]ain  IHi 
IMelaratioadaSlinin  pioclaman 

—  Sa  réponse  an  pr^deiil  de 
teotanis  ^p.  517);  —  distn^-if 
cette  réponse  :  un  membre,  Di 
lidenl  (p.  1!>30^.  —  Uessage  de  . 
départ  ;p.  573).  —  La  Cliam 
mel  à  sa  disiiasitioQ,  ïiir  sa  de 
de  Tiiaiion,  le  grand  nu  v rage  : 
grapbie  grecque  de  Visconli  j 

Kapolëo»  II.  OiiclaraiioD  de  N': 
1815,  contenant  son  abdicalioi 
p.  S05,\  —  11  est  proclamé  eu 
des  représenianrs  (p.  5a7i. 

SATBtJ,LislL.Tios.  lucident  sur  la 
de  Daturalisatton  deiani  être  I 
iC.P.eilÈwnibrelBl*,  I.  XIV, 
oaiion  d'une  commission  de  cinq 

—  rapport  par  le  eomke  de  V 
p.  ISO)  ;  —  ajournement  de 
p,  ISl)  ;  —  discussion  :  comte 
lires  (ïO  décembre,  p.  Sbâ  el  su 
p.  20*,. 

Présentation  à  la  Cliamlire 
bre,  p.  331)  ;  —  rapport  par  li 
niera  (49  décembre,  p.  303  ■ 
demande  que  la  discussion 
(89  décembre,  p.  306  et  suiv.) 
cnssion  [tbi'd.,  p.  307). 
NST.  Voir  Mvikovia  (Prince  de 
Nobles».  Son  aboliiion  Totée 

prtMnianls  (S  joUlet  18IS,  t.  '. 

HMUKtnB  nB  Fatbt,  député,  j 

M  nlAlif  i  Im  conr  Se  ms: 
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Officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  1*<^  régiment 
d'infanterie  de  ligne.  Leur  adresse  à  l'empereur  des 
Français  {i.  \IV,  p.  354  el  suiv.). 

Officiers  (Sois-).  Proposition  de  Sartelon  demandant 
que  la  quotité  des  emplois  à  accorder  aux  sous-ofû- 
ciers  soit  réglée,  et  qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  ré' 
forme  sans  traitement,  aulromeni  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  (C.  D,  15  mars  1815,  t.  XIV, 
p.  337}  ;  —  développement  (18  mars,  p.  344 et  suiv.); 
—  renvoi  dans  les  bureaux  (ibid.,  p.  346). 

Ollivier,  député.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  cour 
de  cassation  (t.  XIV,  p.  267  et  suiv.},  (p.  291);  —sur 
la  pétition  du  sieur  Duteil  (p.  310),  —  sur  la  propo- 
sition de  Delhorme  tendant  à  faire  parvenir  aux  ar- 
mées la  loi  sur  les  récompenses  nationales  (p.  335). 

Orléans  (Duc  d';.  Une  dépèche  annonce  que,  le  24 mars 
1815,    il    a    quitté  Lille  pour  se  rendre    à  Tournai 
yl.  XIV,  p.  362). 

Otra.nte  vDuc  d'}.  Voir  Foucher, 


Pairs  (Chambre  des).  Convoquée  extraordinairement,  se 
réunit  le  9  mars  1815  (t.  XIV,  p.  315)  ;  —  discours 
du  président  (i6i(i.,  et  suiv.);  —  projet  d'adresse  au 
Roi,  lu  par  le  comte  de  Fontanes  (p.  317);  —  son 
adoption  après  une  courte  discussion  (ibid.)  ;  —  ti- 
rage des  bureaux  (10 mars,  p.  322).  —  La  Chambre  se 
sépare  (20  mars,  p.  350). 

Décret  concernant  sa  formation  (26  mai,  p.  387).  — 
Elle  est  convoquée  pour  le  3  juin  (l^r  juin,  p.  391), 

—  Elle   se   constitue  (3  juin,  ibid,),  —   Liste  de  ses 
membres  ^5  juin,  p.  398  et  suiv.).  —  Ouverture  de  la 
session   (7  juin,  p.  403  et  suiv.).  —  Une  députation 
))résentû  à  l'Empereur   l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône  ^11  juin,  p.  408  et  suiv.).  —  Discus- 
sion sur  un  message  de  la  Chambre  des  représentants 
contenant  la  résolution  de  cette  dernière  relative  à  la 
gra\itédes  circonstances  :  comtes  Thibaudeau,  de  La- 
tour-Maubouri;,  Doucet  de  Pontécoulant,  Carnot,  Dcu- 
cel  de  Pontécoulant,  Boissy  d'An^las,  Doucet  de  Pon- 
técoulant, de  Valence,  Carnot,  Boissy  d'Anglas,  baron 
Qiiinotte,  comtes  Boissy  d'Angla<<,  Thibaudeau,  Dou- 
cet de  Pontécoulant,  'Thibaudeau,  Doucet  de  Ponté- 
coulant, de  Valence,  Thibaudeau.  de  Séffur,  de  Mon- 
tesquiou,    Roissy  d'Anglas,  de  Valence,  Thibaudeau , 
Doucet  de  Pontécoulant.  de  Valence,  Doucet  de  Pon- 
té(-(tulant    v2l    juin,  p.  498  et  suiv.);  —  résolution 
(i6i</.,  p.  .^00).  —  Lecture  de  la  déclaration  dePEmpe- 
reur  proclamant  Napoléon  II   (32  juin,   p.  505)  ;  — 
discussion  y  relative  :  comtes  Thibaudeau,  Casabianca, 
Thibaudeau,    do    Valence,    Boissv    d'Anglas,  Doucet 
de  Pontécoulant,    de    Valence,   Labédoyère,   Boissy 
d'Anglas,  de  Séffur,Roissyd'Anglas, Thibaudeau,  prince 
Lucien,  comte  Doucet  do  Pontécoulant,  prince  Lucien, 
lloissy  d'Anglas,  Labédoyère,  de  Valence,  Labédoyère, 
Cornudot,   prince   Lucien,   de   Ségur ,  Cornudet,  de 
Dassano,    de   Lameth,    prince   Joseph,  Cornudet,  de 
H.issano,    Quinette,  de  Valence,  Cornudet,    de  Ségur, 
Thibaudeau,  Doucet  de  Pontécoulant,  Flabaut,  Decrès 
^ibid.,   p.  506    et  suiv.\  —  Proposition  par  Thibau- 
deau, concernant  Napoléon    II   et  la  commission  de 
gouvernement  ^23  juin   p.  520  el  suiv.).    —  Message 
di>  cette  commission  annonçant  roccupation  des  Tui- 
leries par  les  sou\erains  alliés  (p.  620);  —  la  Cbtm- 
bre  se  sépare  {ibid.). 

Pahis  ^Villo  de).  Sa  mise  en  état  de  siège  votée  parla 
Chambre  des  représentants  i,28  juin  1815,  t.  XIV, 
p.  rk>(»  .  (>t  par  la  Chambre  des  pairs  (i6t(/.,  p.  560). 

—  A  ri  été  y  rel;iiif,  pris  par  le  gouvernement  provi- 
soire ^i7>i(l.,  p.  566  et  suiv.). 

Voir  Boulevards  extérieun  de  Paru, 

Partisans.  Pétition  de  Bazille,  capitaine  d'un  corps  frane 
de  Paris,  se  plaignant  de  ce  qu'on  n'accordait  pas 
au\  partisans  de  l'activité  de  service  (C.  D.  7  décem- 
bre 1814,  t.  XIV,  p.  10);  —  ordre  du  jour  (i6iii.). 

Passerai  de  Sii.a.x8,  député.  Parle  pour  le  projet  d«Ioi 
relatif  à  la  responsaSilité  minisleritUo  (t.  XlV,  p.  96 
et  soiv.). 

43 
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PRrss£.  Proclamation  de  Frcdéri 
Ja  gaerre  contre   r£mpcreur 
p.  442). 

PcYMAURix,  député.  Prend  part 
rétribulioD  aes  élèves  ^l  XIV,  p 


Qoi^ETTE  (Baron'i,  représentint. 
règlement  (t.  XIV,  p.  4tJri)  ;  - 
nant  les  discours  écrils  (j».  4S> 
sage  do  la  Chambra  dos  repi 
gravité  des  circonstances  ]).  i 
du  gouvernement  pruNisoiie  p 
commission  du gouverncni'.ni 

Qi'0TiDiE.>'7!E  (La).  Observations 
un  article    de  ce  journal  coiir< 
les  dettes  du  Roi  (C.  D.  17  d 
p.  173). 

R 

Kallieb,  député.  Son  rapport  > 
p.  307). 

lUouLT,  maréchal  do  camp  en 
(Vosges).    Rapport,   par  Sari'.' 
sujet  d'bn  acte  arLifrairc»  ewix 
Je  sous'préfet  (t.    X/V,    n.    i*J 
(ibid,). 

Rapp  i Général),  représentant  el  p 
qu'il  opte  (l.  XIV,   p.  4^8*.  — 
(t6id.).  —  Lettre   du  péuôral 
de  représentant  (p.  46^). 

Ra\:>(opard,  député.  Parle  ponr  1 
la  franchise  du  port  de  Mar 
suiv.}.  —  Est  admis  comn 
p.  49i). 

Regovpexses  nationales.  Proj»i 

à  décerner  aux  garnisons  df  i 

et  Antibes,  el     vottT  on  f;i\  tMir 

Tré\ise   ot  d»^  Tarenlc    C.  /). 

p.  330).    —  Rapport   par  F.i>:«' 

p.  333  et  suïv.);  —  afIopli<.'ri    / 

sitionde  Delhorme  tendant  à  (a 

armées  (ibid.j  ;  —  discussion  ; 

Fagel  d<»  Baure,  Laine,  VVau.:' 

gués,  OUivier  [ihid.  el  sui\.;;  • 

ment  .ihid.  p.  335^. 

Présentation   à  la  Chanibn 
p.  33b)  ;  —  discussion  :  dur 
adoption  {ibid.\ 

Reggio  (Maréchal  duc  deK  rcrit 
1815,  que  le  drapeau  rri.olon 
les  places  de  lEst  .1.  XIV.  p.  : 

Règlement  de  la  Chamiire  DE^  i 

Tbibaudeau,  rapporl^ur,    cor 

Thibaudeau,  comte  l\oi:s\  d'A 

comte     Boissv  d'An^-las,     cou 

CornudeJ,  ronife  Ifuis^v  «I'Am.J 

gier,  conit»^  Larnrih,  comlo  Tlii 

rer,  comte  Tlàbaudetu,  c^nnl" 

Ducos,   comte   I)edeley  d'A;:i''i 

comte  Cornudet,  prince  Lucien, 

de  Valence,  comte  Dou«\t  d.;  l 

Sé^ur,  comte  Boissv  d'Xnglas, 

Boissv  d'Anglns,  comte  l)eilel(  y 

comte  Douret  cl--  iNtnli'i-oulanl 

p.  455  etsuiv.V,  —  conil»-  «1».*  S» 

comte   Lameili,    cumti'    Ti)ilK 

d'An^das,  comte   Cornudet,  bî 

Ségur  (17  juin,  p.  4G4  et    sui 

comte  de  Sus^y  concernant  le 

\40  juin,  p.  488^;  —  aniendem 

relatif  (ibid.i;  —  adoption   u' 

ment  déilnitif  ^ibid.  et  p.  suis 

Règlexeiit  de  la  Chambre  pes 
tien  provisoire  des  chapitre.^ 
la  précédente  Chambre  ,9  iuii 
—  Dumolard    demande  lo\i 


vis  inia,  p.  411;.  —  Rapport 
Jtt  b  règlemenl  définitif  (1( 
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—  SOS  dispositions  [ihid.,  p.  4(î3  ol  suiv.)  ;  —  proposi- 
tion de  Flau^'orgucs  concernant  un  autre  projet  (loid., 
p.  MU  ;  —  renvoi  de  ce  projet  additionnel  ù.  la  rom- 
iiiis^ion  .i7;//.  .  —  Rapport  par  Verneilli  do  Piiyra- 
zeau  sur  deux,  motions  d'ordre  i,17  juin,  p.  4t>9  el 
suiv.  ;  —  incident  :  Ooehon,  Uoncenne  (ibid,  p.470.  ; 

—  autre  incident  :  V^rneilh  de  Puyrazeau,  le  prési- 
dent ,  Souiiuo ,  Ue>!naud  de  Saint-Jean  d'Angèl}  , 
Peniiivs,  Dupin,  Ke^riaud  de  Saint-Jean  d'Angély 
I  lî)  juin,  1).  48i  et  suiv.';  —  adoption  des  articles 
Concernant  l 'S  bureaux  -ihid.,  p.  48r>  et  suiv.);  — rap- 
port de  Sap(>y  sur  les  différents  objets  relatifs  à  la 
police  de  la  ('.banibre  ,p.  49i).  —  Opinion  de  Lan- 
juinais,  président,  fa\orable  aux  dérogations  do  la 
(ibaïubre  à  son  règlement  (i3  juin,  p.  5ir  ;  —  avis 
oppo>c  de  Kegnaud  de  Saint-Jean  d'Angély.  — 
Communication  de  Verneilh  de  Puyrazeau  relative  a 
la  faculté  de  consijrner  par  écrit  les  développements 
lies  |>ropositions  et  au  droit  de  présenter  des  propo- 
sitions >^4juin,  p.5:i0  ;  —  ren\oi  au\  bureaux  \,ihid,), 

—  Le  marécbal  duc  de  Dantzick  et  Tliibaudeau  de- 
mandent que  l'on  fasse  flécliir  le  règlement  en  face 
du  dangei  de  la  patrie  ^C.  U.  îi7  juin,  p.  555). 

Ui:(;n.vii)  he  S.vint-Jeax  d'Angély,  représentant  et  mi- 
n!>tre  d'Klat.  Déclare  qu'd  ne  croit  pas  que  l'Empo- 
reur  veuille  faire  transmettre  à  la  Cliambrn  des  re- 
)M-ésentant<,  par  un  chambellan,  sa  décision  au  sujet 
de  la  nominatii)n  du  président  définitif  J^anjuinais) 
[[.  XIV,  p.  :iW.:  —  lit  lui-même  le  message  y  rt lalif 
(j7»i(i.  .  —  Approuve  la  proposition  du  général  Carnot 
tend;int  à  faire  décréter  que  l'armée  a  bien  mérité  de 
la  ])atrie  et  en  demauile  rajonrnemciit  (p.  405  et  suiv.). 
--  lt(>connait  ({u'aucun  ministre  n'aie  droit  d'eropé- 
un  représentant  <le  venir  siéger  à  la  Chambre  (p.  411).  — 
(.otnbat  la  proposition  de  Jay  relative  au  droit  d'inter- 
l>ellalion  p.  4iH)  et  suiv.).  *—  Prend  part  à  un  inci- 
dent concernant  les  articles  du  règlement  relatifs  aux 
bureaux  p.  484  et  4K5K  —  S'honore  de  porter  de 
titre  de  rei»résenlant  «p.  4î>i».  —  Annonce  à  la  Cham- 
lin-  «pie  IKmpereur  e>i  arrÎNé  à  Paris  pour  conférer 
avec    les  ministres  et  se  concerter  avec  les  Chambres 

p.  .%0:2'.  — Demande  qu'une  députation  se  rende  au- 
près de  Napoléon  pour  le  remercier  du  sacritice  qu'il 
a  fait  de  sa  couronue  (p.  514  et  8ui\.).  —  Opine  pour 
la  nomination,  par  le  pouvoir  exécutif,  de  la  com- 
mi^^ii)n  à  envo\er  aux  alliés  «p.  51()).  —  Combat 
l'opinion  <ie  Lanjifinais  concernant  les  dérogations  do 
la(Jiambre  à  son  rèj;lement  .p.  5!i!i.  —  Parle  en  fa- 
\eur  de  Napoléiin  ^p.  521  el  Ttilt]; —  sur  le  projet  de  loi 
coip-ern ml  les  rèi|ui<itions  (p.  5^3»,  (p.  553  et  suiv.'; 

-  sur  le  proj  t  de  linancesip.  557\  —  Demande  l'abo- 
liiion  de  la  noblessM  ip.  (ilO).  —  Appuie  la  motion 
de  Dumolard  concernant  les  ^'ardes  du  corps  (p.  619). 

—  Parh'  sur  le  projet  d'.Vete  con.<tilutionnel  (p.  644^. 
Sa  pro|)o<ition   t-'inlant  à  remercier  la  garde   na- 

lion.il»  parisienne  île  son  tlè\ouemenl  \ifnd). 
llHiWii.i    -lu  t'fi>r<,  représontanl.  Demande  l'ajourue- 
nemenl  de  l'adresse  au  peuple  (t.  XIV,  p.  579). 

Ili  MOND  ((icnéral  ,  rejirésentant.  ;Donno  des  ren.seigne- 
ments  ^u^  les  niou\ements  de  nos  tntupos  et  de  celles 
«le  l'iMinemi  t.  XIV,  p.  5tl3).  —  Demande  le  renvoi  à 
une  commi^>iondu  projet  d'adresse  do  Jay  ip.  561). 

rtrrnhSr.Nr.vMs  .Chambre  de<).  Acte  et  tableau  fixant 
le  ntmibre  des  députés  A  élire  [i±  avril  1815,  t.  XIV. 
p  :\h:\  et  suiv.^.  —  Décret  concernant  sa  formation 
.•J«i  mai,  p.  H87'.  —  Mlle  est  convoquée  pour  le  3  juin 
'  I'*r  juin.  p..»Mn.  —  Klle  se  constitue  ^3  juin,  p.  39â). 

—  I.i-ie  <le  ses  nn'uibres  par  dé|);iriement  (p.  393  el 
>ui\.  .  -  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  conccr- 
nanl  1 1  \\^i>'  «les  membres  du  la  Chambre  des 
pair^i  juin,  p.  .UH);  —  proposition  de  Dupin  y 
relative  ii/u'i/.K  ~  Proposition  du  président  d'Age  (de 
jtriiu'es)  coiicern.int  la  nomination  du  président 
«leiimiif  (i7;id.'  ;  —  autre  proposition  de  Pervin- 
«pii'ie  ({ui  e^t  a«b)ptéo  [ibiu.K  —  Ouverture  de  la 
sesM«>n  i7  juin,  p.  lO.'i  el  suiv.<.  —  l'no  députation 
linspiit»'  ."i  rfCmpen'ur  l'ailres^e  en  réponse  au  discours 
(In  trôn<'  Il  juin.  p.  KM).  —  Décision  de  la  Chim- 
liie  •-oii<-ernaiit  k>s  r>>pré.Sf'nt.nit'«  qui  ont  de.4  mi.Miun.H 
on  un  |io>te  â  r.irniee  !  >  juin,  p.  410  et  suiv.).  — 
Proposition  d»  Cnichon  ndativc  au  remplacement  des 
represeniaiiit  dècétb's,  ou  demi  •.sionnaires,  ou  nom- 
més  A  «les  fonctions  ministérielles  (19  juin,  p.  480  et 


TABLE  ALPHABi 

(l.  XIV,  p.  456);  —  en  faveur  di 
—  «nr  le  pri>i«ld«loi  reUtif  au^ 
la  tranqDilli^  publique  [p.  ^47 

RoGER-Dccas  (Comiel  pair.  Parlt 
ment  (1.  X(V.  p.  «*;. 

Hobak  (Doc  de),  p»ir.  Parle  sur 
ani  bieus  dod  vediIus    des    vn 

ROLLAitB  ^dame  de^.  Rapporl.  ] 
sur  SB  pcliiîoa  concernani  des  1. 
DD  ttére  éicigré  et  qui  lurent 
dant  qu'elle  élait  i-ti  ri'clusioD 
ordre  du  jour  ;t6id.,'. 

RoMicilËHES  fill  [lit  la  /faute-G 
SoD  opinion  sur  la  aoble^ise  ,i 

Ro^iDon^^iEtD.  bibliolbécaire  adj<i 
Fait  bDmmage  de  son  Rêpert-ii. 
Itlion  frantaiit  (t.  XIV,  p.  ^-Il 

Rot  {ât  la  Stint),  repr^senlanl.  I 
tioD  de  Dnpin  relalite  au  seimi 
Sou  obserralion    bqt  l'arliL'la  1 


Rmhcbe  PEBAïUÀCTiLLEiSieur'.  ^ 

tel  criminfl). 
Ruelle  (Sieur).  Rapport,  psr  le  ii 
gier,    sur  sa  pétition   mlalive  ; 
comme  déserietir   (t.  XIV,  p.  3 
(ifr.dO. 
Russie.  Voir  Traité  du  33  mart 
Sact  (Baron  Svlvestre  de',  djpnti 
I  propofilion  'd'Avovne-ClianiiTi 

'I  fsruoB  de  la  légisfaiion    crinii 

■uiv.l.  —  Sa   proposition  relai 
,j  irdordinairei!  et  aux  dotations  ji 

I  ment  {p.  113  e[    soiv.).  —  Pari 

relatif  i  la  cour  de  rassaiiun  j 
}  Saixt-Hippolttb,  Projet  de  loi  Ira 

I  fectaie  et  le  tribunal  de  cette  \\\ 

I  iUonlb^liard. 

SjiisiE-ÀiiiitT.   Rapporl,  par  le  ci 
,  niùre,  sur   une  péiilion   di'  oui 

,|  Ion,  demandant  l'abrogation  di 

.]  1810,  qui  défend  la  susie  du -i 

■'  temont!:  des  employés  de  la  in: 

I  bre  181*,  r.  XIV,  p.  269-;  -  i 

abt'é  de  Motilrsquiou  .ibùi..; 
,1  de  Ja  marine  (■''"'')■ 

,1  SjiLTtRTe,  représentant.  Parle  sut 

•'•'.  surer  l.i  tranqarilili-  publique  ,l 

,1  réquisitions  (p.  531;. 

JSapey,  leprfseiilanl.  Son  rapport  f 
qui  lieiinenl  à  la  police  iniun 
(t.  XIV.  p.  49ï;.  —  Parle  sur  I- 
tnlionnel  ip,  (il7). 
Sartelo^,  député.  Ses  ripporl*  s 
<>ieur  Timotliéi.'.  ancien  employé, 
Mi)n  de  retraite  et  sur  uiie  ri:-i:l:i 
tiud,  receveur  de  l'i;nrei<istr<rm. 
des  ciuliounemerils  .i.  XIV.  p. 
lions  (p.   Tli.  j>.    151)    et  auiv, 

(p.  -aa  ei  SOIT.;,   ji.  399:, 

putiiion  concernant  les  suus-uFl' 
veloppemeni  ^p.  3H  et  stiiv.). 
t  Sic*  (Comtei.  Obtient  des  lettres 

Fruu»  ;i.  XIV,  p.  4.11).  Voir  A" 

SAtlET  (imprimé  Sauzet  par  i 
PiHe  sur  la  formation  de  la  Cl 
eral  ;t.  XIV,  p.  4781,  sur  la  (oi 
tiojl  chargée  de  proposer  tout  m 
lur  le  projet  coacoroant  les  ré 
Dtmands  que  le  gonTerncmeot 
sinon  beure  par  heure,  do  moiti 
MLoâiitD  des  affaires  (I.  XIV,  p 
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Scaphandre  en  liège.  Pélition  de  rinyenteur.  le  sieur 
Dubosc,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  soo 
invenlion  destinée  à  porter  des  secours  aut  noyés  et  à 
prévenir  tout  danger,  soit  au  passage  des  fleuves  et 
rivières,  soit  même  au  moment  d'une  tempête  sur  mer 
(G.  D.  7  décembre  1814,  t.  \1V,  p.  69)  ;  —  renvoi  au 
gouvernement  (ibid.). 

Scrutin.  La  lecture  des  articles  d'un  projet  de  loi  n'est 
pas  prescrite  par  le  règlement,  comme  un  préalable 
nécessaire  du  vote  par  scrutin  (C.  P.  6  décemore  1814, 
t.  XIV,  p.  66). 

Sébastiani  (Général  Horace),  représentant.  Demande  oue 
la  Ghambre  se  prononce  pour  le  serment  (t.  XlV, 
p.  401).  —  Gombatla  proposition  relative  au  droit  d'in- 
ier])ellation  (p.  462).  —  Propose  de  faire  mander  ])ar 
le  président  cnaque  chef  de  létfion  de  la  garde  natio- 
nale (t.  XIV,  p.  504").  —  Parle  sur  la  formation  de 
la  commission  chargée  de  proposer  tout  moyen  de 
salut  (p.  504).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  près 
des  puissances  alliées  (p.  5â9). 

Secrétaires  de  la  Ghahbre  des  pairs  :  comte  Thibaa- 
deau  et  de  Valence.   |   3  juin  1815. 

Secrétaires  de  la  Chambre  des  repésetitants  : 

Bedocli.    I    6  juin  1815. 

Dumolard.  \ 
Garnot-Feulins.  >     8  juin. 
Clément.  ) 

Sédillez,  député.  Parle  pour  la  responsabilité  ministé- 
lielle  (t.  XIV,  p.  84  et  suiv.). 

SÉGi'R  ,'Gomte  de),  pair.  Parle  sur  la  proposition  du  duc 
de  Turente  concernant  les  émigrés  (t.  XIV,  p.  383  et 
suiv.).  (p.  297).  —  Renommé  pair,  et  grand  maître 
dos  cérémonies  pendant  les  Cent  jours.  Sa  lettre  an- 
nonçant à  la  Chambre  que  l'Empereur  se  rendra  le  7 
juin  1815  au  palais  des  représentants  pour  faire  l'ou* 
vortu  (le  la  session  des  Chambres  (t.  XIV,  p.    403^. 

—  Parle  sur  le  projet  de  règlement  (p.  456  et  457), 
ip.  464  et  465).  —  Demande  que  le  rapport  de  Fou- 
chor  hur  la  police  soit  renvoyé  à  une  commission  pour 
y  ôtre  examiné  (p.  468  et  469).  —  Parle  sur  le  mes- 
sa<;o  (le  la  Chambre  des  représentants  relatif  à  lagra- 
>iiédes  circonstances  (p.  500).  —  Parle  contre  la  pro- 
position de  Labédoyère  relative  à  Napoléon  II  (p.  SOT); 

—  contrele  projet  de  loi  concernant  les  mesures  pour 
assurer  la  tranquillité  publique  (p.  545). 

Sknlis.  Rapport,  par  Sartclon,  sur  la  réclamation  de 
retto  commune,  relativement  au  refus  de  plusieurs 
habitants  d'ac(iuitter  une  cotisation  consentie  par  eux 
^G.  D.  30  septembre  1814,  p.  310);  -  renvoi  au  gou- 
vernement u6i(i.). 

Serment  des  fonctio.*«naires  publics.  Ajournement  de 
la  discussion  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
pulé^y  relative  (G.  P.  11  décembre  1814,  t.  XIV.  p.  109); 

—  discussion  :  comte  Lemercier,  duc  de  Doudeauville. 
comte  Lanjuinais,  un  opinant  anonyme,  comte  de 
Ganclaux.  plusieurs  membres  dont  les  noms  sont 
n>st«>s  inconnus  (13  décembre,  p.  1!21  et  suiv.);  — 
opinion,  non  prononcée,  du  duc^dc  Valentinois  (p.  127 

et  suiv.). 
Proposition   de  Dupin  relative  au   serment  (C.  R. 

6  juin  1815,  t.  XIV,  p.  400  et  suiv.);  — •  discussion  : 
un  anonyuKs  Roy  {de  la  Seine)^  Bedoch,  Dumolard, 
jicncral  Sébastiani,  Dumolard,  Boulay  (de  la  âieurthe), 
(;onrlay  {ibid.,  p.  401  et  suiv.);  —la  proposition  du 
p<>néral  Sébastiani,  favorable  au  serment,  est  adoptée 

ibid.,  p.  402). 

SF.RMriDEs  MILITAIRES.  Rapport  par  Avoyne-Chante- 
roNue  sur  une  proposition  faite  par  lui-même  concer- 
nant les  propriétaires  voii^ins  de   fortiÛcaiiuns  {C.  D. 

7  décembre  1814.  t.  XIV,  p.  75  et  suiv.);  —  prise  en 
(Considération  [ibid.,  p.  76}. 

Session  i>f.  1814.  Est  prorogée  et  ajournée  au  l*'  mai 
181.%  (G.  P.  30  décembre  1814,  p.  310),  (C.  D.  ibid,, 
p.  312^  —  Reprise  extraordinaire  en  vertu  de  la  pro- 
clamation du  hoi  du  6  mars  1815  (p.  313  et   suiv.). 

SiBiET,  représentant.  Demande  que,  pour  les  appels 
nominaux  et  dans  les  proces-yeroaux  des  séances,  il 
ne  soit  donné  aux  membre  de  la  Chambre  d'antre  ti- 
tre que  celai  de  reprétentaot  (t.  XIV,  p.  807).  — 


